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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du mardi 19 février 1793. 
PRÉSIDENCE DE BRÉARD, président. 


La séance est ouverte à dix heures vingt mi- 
nutes du matin. 

Cambacérès, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du lundi 18 fé- 
vrier 1798. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Thuriot, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Pétition des administrateurs de l’Hôtel- 
Dieu de Montpellier, qui envoient l’état de 
situation de cet hospice et sollicitent des se- 
cours au nom de l’humanité. 

(La Convention renvoie cette demande au 
comité des finances et des secours réunis, pour 
en faire un prompt rapport.) 

2° Adresse des juges, commissaire national et 
greffier du tribunal du district de Tartas, dé- 
partement des Landes, datée du 9 février 1793, 
avec un don patriotique de 200 livres pour les 
frais de la guerre; en voici l’extrait (1) : 

« Veuillez faire agréer le faible don de 
200 livres que le tribunal du district dépose 
dans cette lettre, en assignats, pour fournir 
aux capotes et souliers des volontaires de la 
République. Recevez en même temps notre tri- 
but d’admiration pour vos sublimes travaux, 
avec le serment que nous renouvelons de main- 
tenir la liberté et l’égalité, ou de mourir à nos 
postes en les défendant. » 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

3 Adresse des citoyens de la ville de Valo- 
gnes, département de la Manche, portant adhé- 
sion au jugement rendu contre Louis Capet et 
demandant la mise en défense des côtes ; en 
voici l'extrait (1) : 


(1) Bulletin de la Convention du 19 février 1793. 
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« Ils reconnaissent les dangers que présen- 
tait l'appel au peuple et rendent hommage aux 
principes qui ont déterminé le décret de mort 
prononcé contre le tyran. Ils annoncent l’inten- 
tion où ils sont de s’armer contre les despotes 
ligués et invitent à prendre des précautions re- 
lativement à un rassemblement dans les îles 
de Jersey et de Guernesey, de 3,000 émigrés 
fournis de canons, fusils et munitions renforcés 
par 2,000 soldats, et à s'occuper de mettre leurs 
côtes en bon état de défense. 


(La Convention décrète la mention honorable 
au procès-verbal, l'insertion par extrait au 
Bulletin et renvoie l’adresse au comité de dé- 
fense générale.) 


4 Adresse du conseil général du département 
de la Haute-Garonne, datée de Toulouse Le 
12 du présent mois, par laquelle il adhère au 
décret qui a prononcé la mort du tyran et offre 
une force départementale à ajouter à 7 batail- 
lons et à 8 compagnies détachées, qu’il a déjà 
fournis ; cette adresse est ainsi conçue (1) : 


« Citoyens législateurs, 


« L'offre que vous ont fait tous les corps ad- 
ministratifs d’une force départementale, nous 
annonce que dans l’intérieur il y a encore des 
dangers à courir, des difficultés à vaincre, .des 
factions à détruire. 

«Nous nous sommes demandés à nous-mêmes 
quels peuvent donc être ces dangers, lorsque 
la Convention, par son décret du 21 septem- 
bre 1799, a oi de royauté en France ; lorsque 
par celui du 25, elle a déclaré que la Répu- 
blique française est une et indivisible; lorsque 
par celui du 4 décembre elle a décrété que qui- 
conque proposerait ou tenterait d'établir en 
France la royauté ou tout autre pouvoir atten- 
tatoire à la souveraineté du peuple, sous quel- 
que dénomination que ce soit, sera puni de 
mort ; lorsqu’enfin par celui des 15, 17, 19 et 
20 janvier 1793, elle a infligé cette peine au roi 
parjure, qui avait conspiré contre la liberté 
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de la nation, et attenté à la sûreté générale 
de l'Etat. CET A 

Quelques vils agitateurs, une poignée de 
monstres avides de sang et de carnage, pour- 
raient-ils encore concevoir l’infâme projet Je 
renverser ces sages résolutions, de bouleverser 
la République, et de lui offrir un chef, sous pré- 
texte de faire cesser les horreurs 'du désordre 
et de la confusion qu’ils auraient introduite ? 

Citoyens législateurs, cette atrocité est dans 
l’ordre des choses absolument possibles ; mais 
la nation a mis en vos mains les moyens les plus 
sûrs pour la prévenir, et pour purger la Répu- 
blique des scélérats subalternes qui oseraient 
l’exécuter : attaquez avec fermeté, frappez avec 
courage tous ceux qui, en attentant à la sou- 
veraineté dont elle vous a fait dépositaires, ma- 
nifesteraient l’affreux dessein de l’asservir à 
un nouveau genre de despotisme. La confiance 
du peuple qui vous a choisis, et sa détermina- 
tion à soutenir vos décrets ne vous abandonne- 
ront jamais. 

« Au premier signal tous les départements se 
lèveront, et vous verrez pâlir d’eftroi, s’enfuir, 
ou tomber à vos pieds ces lâches conspirateurs, 
méprisables suppôts de l’ancien régime, que les 
tyrans salarient encore, et nourrissent d’espé- 
rances, pour tâcher de nous ramener à l’escla- 
vage. Ad 

« Les administrateurs et les administrés du 
département de Haute-Garonne n’ont qu’un 
même sentiment, ils veulent la République, une 
et indivisible; point de chef, sous quelque dé- 
nomination que ce soit ; ils abhorrent le pro- 
tectorat, la dictature, le triumvirat, en un mot 
tout pouvoir individuel, qui élèverait au-dessus 
de la nation celui ou ceux qui en seraient re- 
vêtus. 

« Citoyens législateurs, c’est de vous qu'ils 
tiennent cette résolution ; ils la chérissent et 
la défendront au péril de leur vie : l'arrêté que 
nous vous transmettons va de plus fort les y 
attacher, elle est sublime par les motifs de sa- 
gesse, de justice et de raison éternelle qui l’ont 
dictée. : 

« Lors même que les autres départements 
n'avaient pas encore pensé à vous offrir une 
force départementale, nous vous avons envoyé 
trois compagnies, une franche et les deux 
autres de chasseurs, dans l’intention qu’elles en 
tiendraient lieu. Faut-il, citoyens-législateurs, 
ajouter à ce contingent ; vous n’avez qu'à vous 
en expliquer. Le département de Haute-Ga- 
ronne, qui à déjà fourni 7 bataillons de volon- 
taires, 6 compagnies de chasseurs, dans dont 
4 sont à Bayonne, et qui dans le moment en a 
dans Toulouse quatre qui seront bientôt prêtes 
à marcher, ne tarderont pas à remplir vos vues. 
L'amour de la patrie a des ressources inépui- 
sables. 

« Forts des principes qui vous dirigent et de 
l'énergie du peuple libre que vous représenter, 
hâtez-vous donc, citoyens législateurs, de répri- 
mer les factieux qui tenteraient de proposer 
une marche rétrograde : vengez surtout les lois 
toutes les fois qu’elles seront outragées ; cette 
mesure est importante pour la tranquillité pu- 
blique ; lhorreur qu’elle inspirera d’abord 
contre le crime se changera bientôt en amour 
de la vertu. 

,« La guerre que vous venez de déclarer au roi 
d'Angleterre et au Stathouder des Provinces- 
Unies est une mesure nécessaire, juste et digne 
de la grandeur de la nation française : il est 


(4 


temps de développer toutes ses forces ; parmi 
les moyens que vous avez pour les faire con- 
naître, vous comptez sans doute le complément 
de la loi sur la vente des biens des émigrés ; il 
est attendu avec impatience : c’est le dernier 
coup à porter à cette classe @e rebelles ; frap- 
pez leurs possessions, divisez-les en autant de 
mains qu’il sera possible ; nos frères d'armes 
se chargent de leurs personnes, ne doutez pas 
qu’ils ne les empêchent de souiller la terre dela 
liberté, en les tenant éloignés des foyers pater- 
neis qu'ils ont trahis et abandonnés. 

Délibéré le 9 février 1793, l’an II de la Ré- 
publique française. 


Présents, les citoyens DisPpaN, vice-président ; 
BaAgoN, RoBiN, DELHERM, COURTIES, SIRVEN, 
SARTOR, LAFONT, VIGUIER, GUIRINGAUD, 
CALÉS, BLANC, LEYGUE, BELLECOUR, adini- 
nistrateurs ; MALPEL, procureur général syn- 
dic ; BÉGUILLET, secrétaire général. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable, l'insertion au Bulletin et autorise 
le conseil exécutif provisoire, auquel elle ren- 
voie l’adresse, à disposer de la force armée 
offerte par le département de la Haute-Ga- 
ronne.) 

5° Lettre du citoyen Pontignac, sous-adju- 
dant général de la légion du district de La 
Rochefoucauld, département de la Charente, 
qui prie la Convention nationale d’agréer 
l'offrande civique de ses épaulettes pour les 
frais de la guerre. Il renonce à toute autre dis- 
tinction qu’à celle du mérite. 

«Puissent tous les républicains, dit-il (1), se 
montrer digne d’un si beau titre, en faisant 
disparaître de dessus leurs tables et leurs 
habits, un métal corrupteur qui n’a de prix 
que celui qu’il prend dans le creuset et d’uti- 
lité que celle que le corps social en retire. 

«Recevez, dignes mandataires du peuple, le 
tribut de reconnaissance qui vous est si juste- 
ment acquis, pour avoir enfin terrassé l’hydre 
du despotisme. Vous avez fait tomber la tête 
du tyran ; il ne vous reste plus qu’à extirper 
les dernières racines des abus et des pré- 
Juges. » Ê 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


6° Adresse des officiers et sergents du 2 ba- 
taillon des Basses-Alpes, datée de Lustin-en- 
Namurois, le 8 février 1793, par laquelle ils 
adhèrent au jugement rendu contre Louis Ca- 
pet et expriment leur indignation de l’assas- 
sinat commis en la personne de Lepeletier; en 
voici l'extrait (1) : 

«Depuis longtemps nous soupirions après le 
décret qui devait délivrer la France du dernier 
de ses tyrans, et venger les veuves et les orphe- 
lins des malheureuses victimes du 10 août. Vous 
l’avez enfin porté, ce décret : nous étions satis- 
faits; mais le vertueux Lepeletier est tombé 
au même instant sous le couteau d’un satellite 
de ce tyran. Le trait qui l’a frappé, chacun de 
nous l’a ressenti dans son cœur ; homme lâche, 
Pâris ! c’est à des hommes armés, c’est à nous 
que tu devais t’adresser. 

« Pères de la Patrie, c’est dans votre sein que 


(1) Bulletin de la Convention du 19 février 1793. 
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nous aimons à déposer nos sollicitudes : la loi 
sur l’échange des prisonniers nous offusque. 

«Les Romains, après la bataille de Cannes, 
refusèrent de racheter ceux qu’Annibal leur 
avait faits : plus justes et plus sensibles que 
les Romains, rappelez une fois pour toutes les 
malheureuses victimes qui gémissent dans les 
fers d’un barbare ennemi ; mais appréciez la 
sagesse des Romains. Que la loi sur l'échange 
des prisonniers disparaiïsse du code des lois ré- 
publicaines : si vous ne pouvez rendre les sol- 
dats de la liberté plus braves, vous leur épar- 
gnerez du moins la mort de l'esclavage. Entre 
des hommes et des loups, le combat doit être 
mortel. 

«Les officiers et sergents de ce bataillon 
offrent à leur patrie le faible secours de 1,003 li- 
vres pour les frais de la guerre : si les richesses 
venaient du cœur, ils rougiraient de ne pas 
donner davantage. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


T° Lettre des citoyens Rouyer, Le Tourneur 
et Brunel, commissaires de la Convention aux 
côtes de la Méditerranée, par laquelle ils ren- 
dent compte des mesures qu’ils ont prises rela- 
tivement aux travaux de lrnnl de Toulon, 
aux subsistances et aux munitions navales ; 
elle est ainsi conçue (1) : 


« Toulon, 10 février 1793. 


« Citoyen Président, 


«Nous nous empressons de rendre compte à 
la Convention nationale des motifs qui nous 
ont déterminés à user des pouvoirs qu’elle a 
délégués à ses commissaires, pour prendre quel- 
ques mesures que le bien du service et la célérité 
des armements exigent impérieusement dans 
les circonstances actuelles. Nous n'avons pu 
dissimuler, dès les premiers pas, que les tra- 
vaux de l’arsenal de Toulon n'avaient pas en- 
core acquis ce degré d’activité si nécessaire pour 
nous mettre en mesure contre les hostilités des 
ennemis de la République, et nous avons dirigé 
toute notre attention vers ce but important. 
Une des causes qui nous à paru s'opposer au 
mouvement prompt et rapide qu’il est essentiel 
d'imprimer à toutes les parties du service et 
le défaut de police dans l’ordre du travail ; 
nous y remédierons en ajoutant à la loi du 
25 janvier dernier quelques dispositions appli- 
cables à la localité et dont nous rendrons 
compte sans délai à la Convention nationale. 
Les ouvriers de l’arsenal étant assujettis au 
service journalier de la place et trop souvent 
distraits de leurs travaux, il en résultait une 
perte de temps infiniment nuisible à leurs pro- 
grès, ce qui nous à déterminés, d’après l’avis 
motivé de l’ordonnateur de la marine et des 
chefs des travaux, de dispenser provisoire- 
ment du service de la garde nationale lesdits 
ouvriers et tous les autres employés de l’admi- 
nistration et des vivres de la marine, afin que 
chacun d’eux puisse se dévouer tout entier à 
l'accélération des armements. La Convention 
nationale approuvera sans doute cette mesure 


(1) Archives nationales. D, $ 1, n° 31, 


très nécessaire dans les circonstances, mais 
nous lui observerons que le service de la place, 
presque entièrement confié aux citoyens, exige 
l'augmentation d’un bataillon de garde soldée 
ou de troupes de ligne, et qu’il est indispen- 
sable que le ministre de la guerre donne des 
ordres pour que cette disposition soit effec- 
tuée sans délai. Nous donnons avis au comité 
de défense générale de la mesure provisoire que 
nous avons cru devoir prendre pour satisfaire 
aux besoins du service de la place. 

Nous avons également pris avec la plus sé- 
riéuse considération tous les objets relatifs aux 
subsistances et à l’approvisionnement de nos 
munitions navales en assurant leur transport 
des différents ports de la Méditerranée ; mais 
les mesures que nous avons prises ne pouvant 
sans le plus grand inconvénient être rendues 
publiques, nous en référons directement au 
comité de défense générale, avec invitation de 
s’occuper de la remise des fonds qui seront né- 
cessaires à cette destination ; nous lui adressons 
également les détails de l'expédition de la Sar- 
daigne ainsi que les pièces à l’appui des motifs 
qui ont dirigé les opérations dont nous avons 
rendu compte à la Convention nationale. Le 
comité de défense générale jugera par l’état 
de situation de la salle d’armes de cette place, 
dont nous lui donnons communication, com- 
bien il importe que le ministre de la marine lui 
rende un compte détaillé des moyens qui sont 
en son pouvoir pour compléter les besoins de 
ce dépôt. 

La Convention nationale apprendra sans 
doute avec plaisir les détails suivants : le na- 
vire hollandais le Jean-et-Catherine (capitaine 
Joan Ipood) venant de Rotterdam, destiné 
pour Marseille, ayant été obligé de relâcher à 
Toulon par mauvais temps, a été arrêté hier 
au soir, à la nuit ; on va le faire entrer à l’ar- 
senal ; il est du port de 270 tonneaux, chargé 
de légumes, fromages, étain, et autres diverses 
marchandises. 

Le directeur général des subsistances nous 
prévient que l’achat de 42,740 quintaux de blé 
vient d’être effectué conformément à l’état qui 
nous en à été remis et dont nous faisons passer 
le double au comité de défense générale. 

Notre zèle pour stimuler la vigilance des 
fonctionnaires publics, pour enflammer tous les 
cœurs de ce saint enthousiasme qui prépare 
les succès, n'aura de bornes que le triomphe 
de la liberté, et nous avons lieu d’espérer, ci- 
toyen-président, que nos efforts ne seront point 
vains. 

«Nous sommes avec respect, citoyen-prési- 
gens les commissaires de la Convention natio- 
nale, 


« Signé : RoUYER, LE TOURNEUR, BRUNEL. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 


8° Adresse de la société des amis de la Répu- 
blique, séante à Carcassonne, datée du 8 fé- 
vrier 1793, portant adhésion au jugement 
rendu contre Louis Capet ; elle est ainsi con- 
çue (1) : 

«La tête du dernier de nos rois vient de 
tomber sous le glaive de la loi. Son sang a 
excité en nous l'horreur des tyrans et des fac- 


(1) Bulletin de la Convention du 19 février 1793. 
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tieux, comme le sang de Lepeletier a scellé dans 
nos cœurs l'amour sacré de la liberté et de la 
patrie. » 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

9 Lettre du citoyen Alexandre, chef de la 
première légion de Paris, commassaire-0rdon- 
nateur à l'armée des Alpes, datée de Chambéry, 
le 11 février 1793, par laquelle il fait don, avec 
ses collègues, de 725 livres pour l’équipement 
de ses frères d'armes ; elle est ainsi conçue (1) : 

«J'ai l'honneur de vous adresser 725 livres, 
que nos collègues, les commissaires des guerres 
attachés au quartier général de l’armée des 
Alpes, et moi, destinons à l’équipement de nos 
frères d'armes. 

«Je vous prie d’être bien persuadé que nous 
ne nous bornerons pas à ce faible hommage ; 
nos bras, notre sang et le peu que nous avons de 
fortune, tout appartient à la patrie et nous le 
mettons à sa disposition. » 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

10° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale, datée de Strasbourg, le 13 février 
présent mois. Ils rendent compte de plaintes 
portées contre les fournisseurs de draps, en- 
voient un échantillon, pour mettre en état de 
juger. Ils expriment le désir de voir des batail- 


lons du Midi dans des districts qui approxi- 


ment Strasbourg. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
aux comités réunis de la guerre et de l’examen 
des marchés.) 


11° Lettre du citoyen Beurnonvwille, ministre 
de la guerre, par laquelle il instruit la Conven- 
tion que les citoyens de Lille se sont réunis 
pour offrir divers effets d’habillement, linge et 
chaussure au second bataillon du Nord, en 
garnison à Saint-Tron; elle est ainsi con- 
çue (1) : 


« Paris, 15 février 1793. 


«Je viens de recevoir une lettre des officiers 
municipaux de Lille, qui m’annoncent que les 
habitants de cette ville se sont réunis pour 
offrir à nos frères d'armes du second bataillon 
du Nord, en garnison à Saint-Tron, entre 
Liège et Bruxelles, divers effets d’habillement, 
linge et chaussure, dont la note est ci-jointe. 

«Ces généreux républicains se préparent à 
faire encore de nouveaux sacrifices en faveur 
de nos courageux guerriers. » 


« Signé : BEURNONVILLE. » 
Etat des effets. 


«6 chemises, 5 vestes, 2 culottes, 3 pantalons, 
106 paires de bas, 104 paires de souliers, 
29 paires de gants, 6 paires de chaussons, 
1 chapeau, 8 bonnets, une paire de bottes, 4 ca- 
potes, 2 paires de guêtres. » 

(La Convention décrète la mention honorable 


de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


12° Adresse de la société des amis de la liberté 
et de l'égalité, séante à Saint-Vincent à Nantes, 
Elle adhère au décret de mort de Louis Capet, 
invite les membres de la Convention à l’union, 
et demande qu’on mette promptement en étab 
de défense Belle-Isle, et les îles d'Oléron et de 
Ré. 


(La Conventionordonnelamention honorable 
de cette adresse et son insertion au Bulletin. 
Elle décrète ensuite son renvoi au comité de 
défense générale.) 


13° Lettre du citoyen J.-B. Potel, marin de 
Lorient. Il fixe l’attention de l’Assemblée sur 
des points qui intéressent la navigation, se 
plaint de n’avoir pas été mis, ainsi que deux 
maîtres d'ateliers, aux postes qu’ils devaient 
occuper, et fait don, pour subvenir aux frais 
de la guerre, de 60 livres montant d’une année 
He des de rente, payable par le trésor pu- 

ic. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne le renvoi au comité 
de marine.) 


14° Adresse du 10° bataillon de la Meurthe, 
à l’armée de Custine à Mayence, datée du 
31 Janvier 1793, par laquelle il exprime son 
indignation tontre les volontaires qui ont 
quitté leurs drapeaux ; en voici l’extrait (1) : 

« Il a donc été besoin que vous assigniez une 
punition à un délit dont le nom même n’aurait 
pas dû être connu dans les armées d’une répu- 
blique ! Il a fallu que la loi ajoute sa sévérité 
à celle de l’opinion publique, pour frapper 
ceux que la voix de la patrie n’a pu retenir sous 
les drapeaux victorieux de la liberté et de 
l'égalité. Les lâches qui ont préféré l’infamie 
à la gloire, leur repos personnel au repos pu- 
blic, leur fortune individuelle à la fortune gé- 
nérale ! Qui oserait encore se rendre coupable 
de ce délit, ou plutôt de ce crime ? Qui oserait 
se couvrir de la tache éternelle d’avoir refusé 
son secours à la patrie? Eh ! que celui-là sorte 
de nos bataillons : il n’est pas digne de com- 
battre avec nous pour:la cause sacrée de la 
liberté; qu’il aille jouir d’une tranquillité hon- 
teuse, tandis que les tyrans troubleront celle 
de son pays; qu’il dépose ces armes qu’il avait 
juré de garder jusqu’à ce que l’édifice entier du 
despotisme fût écroulé, et l’édifice de la liberté 
universelle, élevé, affermi. 

« Le 10° bataillon de la Meurthe, eomposé en 
partie des compatriotes du brave et vertueux 
Custine; pénétré ‘de la sainteté des engage- 
ments qu’il à contractés envers la patrie, les 
remplira fidèlement. Nous sommes trop jaloux 
des droits.de citoyen, pour oublier les devoirs 
que ce titre nous impose : nous sommes trop 
animés de la juste colère des peuples contre les 
tyrans, pour ne pas donner la mort à ceux-ci, 
et la vie à ceux-là. Les sacrifices les plus pé- 
nibles, les privations les plus dures, les ri- 
gueurs de la plus exacte discipline : rien ne 
nous coûtera; tout nous sera doux, puisque 
c’est pour la patrie. Accourus du fond de nos 
montagnes, au premier cri de cette patrie en 
danger, nos âmes ont emporté une certaine 
hauteur, une certaine fierté, qui conviennent 
beaucoup à la liberté, et que les montagnes 
paraissent inspirer; partis dans l’état de dé- 
nuement le plus pitoyable; véritablement sans- 
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culottes, nous avons jusqu'ici soutenu les ri- 
gueurs de la saison; quoique nus, nous avons 
bivouaqué dans la neige; nous souffrions... 
mais c'était pour la liberté : et toujours le 
patriotisme fut plus fort que la nature. 

« En portant la guerre aux châteaux, nous 
ne troublerons pas la paix des chaumières; en 
combattant pour les lois, nous ne nous désho- 
norerons pas par une indiscipline dange- 
reuse. Si la patrie nous l’ordonne, nous ne 
quitterons nos armes que quand l'univers 
s’écriera majestueusement : « Le genre humain 
« est libre. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

15° Lettre du citoyen Gastaud, président de 
l'assemblée électorale de la ville de Nice, et 
des citoyens secrétaires de l’ancienne assem- 
blée des représentants du peuple niçois, par 
laquelle ils annoncent que le décret du 31 jan- 
vier dernier à été reçu avec enthousiasme; elle 
est ainsi conçue (1) : 


« Nice, 7 février 1793. 


« Il est enfin arrivé, le moment fortuné qui 
sera pour le peuple niçois l’époque mémorable 
de son bonheur. Le décret du 31, qui nous 
admet dans la grande famille des Français, a 
été reçu avec enthousiasme, ce délire de la joie, 
qui caractérise un peuple qui soupirait depuis 
longtemps après la liberté et le recouvrement 
de ses droits sacrés, dont les despotes l’avaient 
dépouillé. 

« De ce jour seulement, nous avons le 
bonheur d’être Français; mais depuis long- 
temps nous méritions de l'être par l’énergie de 
nos sentiments. 

« Nous vous prouverons par notre dévoue- 
ment sans bornes à la chose publique, que le 
civisme du peuple niçois durera autant que les 
rochers qui l’entourent. 

« Une expédition de votre décret vient de 
nous être remise par les administrateurs du 
directoire, et notre empressement à nous sou- 
mettre aux lois émanées des représentants du 
peuple français nous fait renoncer, en ce mo- 
ment, au titre de représentants du peuple 
niçois. Nous allons nous borner aux fonctions 
électorales, et nommer à quelques places que 
des démissions ont rendues vacantes. Hâtez- 
vous; législateurs, de donner au pays de Nice 
l’organisation qui va achever de l’assimiler en 
tout à la République française, dont il se glo- 
rifie d’être désormais partie intégrante. » 

Un membre : Je demande le renvoi de la 
lettre au comité diplomatique. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable de cette lettre et son insertion au Bul- 
letin. Elle en décrète ensuite le renvoi au co- 
mité diplomatique.) 

16° Lettre des citoyens Gossuin et Merlin (de 
Douai), commissaires de la Convention en Bel- 
gique et dans le pays de Liège, par laquelle ils 
annoncent qu’ils se sont partagé les travaux 
et ont divisé en trois arrondissements le terri- 
toire dans lequel ils ont été envoyés; elle est 
ainsi conçue (1): 


(1) Bulletin de la Convention du 19 février 17193. 
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« Bruxelles, 15 février 1793, an {1 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


€ Pour exécuter leur mission avec toute la 
célérité qu’exige l'intérêt de la République, 
vos commissaires, en usant de la faculté que 
vous leur avez donnée par votre décret du 
31 janvier, viennent de diviser en trois grands 
arrondissements le territoire dans lequel vous 
les avez envoyés. Delacroix et Danton iront à 
Namur, Liège, Aix-la-Chapelle et dans leurs 
dépendances. La division de Camus et de Treil- 
hard comprend le Haïnaut et la Flandre. Le 
Brabant forme celle de Jossuin et Merlin (de 
Douai). Il est convenu entre nous que cette 
répartition sera changée, et quant aux per- 
sonnes, eb quant au territoire, toutes les fois 
que les circonstances l’exigeront. 

«Les six commissaires se réuniront d’ailleurs 
à Bruxelles, tous les quinze jours et plus sou- 
vent s’il est nécessaire, pour concerter en com- 
mun les mesures générales qu’il y aura lieu de 
prendre. 

« Si un zèle infatigable pour répondre à vos 
vues peut garantir le succès de nos opérations, 
ce succès n’est pas douteux. 


« Signé: GossuiN, MERLIN (de Douai). » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 


17° Lettre des citoyens Gossuin, Delacroix et 
Merlin (de Douai), commissaires de la Con- 
vention en Belgique et dans le pays de Liège, 
par laquelle ils rendent compte des mesures 
qu’ils ont prises pour rendre impuissants, dans 
les che primaires, les partisans de l’Au- 
triche et demandent qu’on mette à leur dispo- 
sition les fédérés et dragons de la République 
qui sont à Paris; elle est ainsi conçue (1) : 


« Bruxelles, 17 février 1793. 
« Citoyens nos collègues, 


« Plus le patriotisme fait de progrès dans la 
Belgique, plus l’aristocratie y devient entre- 
prenante. Nous sommes informés par un com- 
missaire du pouvoir exécutif, venant d’Os- 
tende, qu'on y a crié publiquement, il y a 
quelques jours : « Vive l’empereur ! », et qu’on 
y à trouvé chez des particuliers une grande 
quantité de poudre de fusil et de canon. Le 
maréchal de camp Deflers nous mande qu’à 
Bruges on a tiré en plein jour sur une pa- 
trouille et tué une sentinelle. A Bruxelles 
même, sous nos yeux, il existe dans plusieurs 
maisons particulières des dépôts secrets de 
fusils et de poudre ; et ce qu’il y a de plus 
remarquable, c’est qu’il se trouve dans ces dé- 
pôts des gargousses qui ne répondent nulle- 
ment au calibre des canons autrichiens, mais 
seulement au calibre des fusils français. Les 
dispositions de la ville de Namur ne sont plus 
rassurantes. Un courrier extraordinaire qui en 
arrive nous fait part d’enrôêlements secrets 
qu’on y pratique pour le soutien de l’aristo- 
cratie. 

« Si les aristocrates belges se permettent tout 
cela dans un temps où une grande force les 
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environne et les contient, que ne doit-on pas 
craindre de leur part lorsque le mouvement 
actuel de nos troupes vers la Hollande et le 
Bas-Rhin aura presque entièrement dégarni les 
villes de la Belgique? Et que ne peuvent-ils 
entreprendre dès ce moment même à Bruxelles 
et à Anvers d’où viennent de partir une légion 
de 6,000 hommes et une division de gendar- 
merie qui, certes, leur en imposaient? Nous 
vous invitons, citoyens nos collègues, à y penser 
sérieusement. Si le ministre de la guerre ne 
nous envoie pas à l'instant de grands renforts, 
il faut nous attendre à de grands mouvements 
révolutionnaires. Et que serait-ce si malheu- 
reusement nos troupes, qui sont en avant, es- 
suyaient des échecs qui les forçassent à un seul 
pas rétrograde? Très certainement alors les 
vêpres siciliennes sonneraient dans toute la 
Belgique sur les Français, sans que les pa- 
triotes belges, tremblant pour eux-mêmes, pus- 
sent leur être d'aucun secours. 

« Ce n’est pas tout. On ne peut pas douter 
que l’Angleterre ne médite quelque attaque et 
qu’elle ne la dirige de préférence sur la Bel- 
gique, entre Dunkerque et Ostende; sûre d’y 
trouver beaucoup d'amis, elle ne manquera pas 
de s’y porter. Il est donc bien essentiel de 
garnir toute cette côte d’une force imposante. 
C’es l’avis du général Dumouriez avec qui nous 
en avons conféré. 

«Le salut de la République française, vous 
le savez, est dans la Belgique. Ce n’est que par 
l’union de ce riche pays à notre territoire que 
nous pouvons rétablir nos finances et continuer 
la guerre. Mais, pour atteindre ce grand but, 
il faut offrir aux patriotes timides de la Bel- 
gique de puissants moyens de sécurité; il faut 
leur prouver, par un ample développement de 
nos ressources militaires, qu'ils n’ont pas à 
craindre le retour de la domination autri- 
chienne. Leurs craintes dissipées, nous les ver- 
rons voter la réunion en grande majorité, 
comme on l’a déjà fait dans les deux villes les 
mieux disposées en notre faveur : Mons et 
Charles-sur-Sambre. 

« Supposons cependant la réunion rejetée et 
l'aristocratie triomphante. Dans cette hypo- 
thèse, nous devons traiter la Belgique en pays 
ennemi; mais pour la traiter ainsi, 1l faut être 
les plus forts. 

« Ainsi, dans tous les cas, nous vous le répé- 
tons, il est d’une nécessité indispensable d’en- 
voyer dans ce pays vingt à vingt-cinq batail- 
lons et au moins deux escadrons de troupes 
légères, pris d’après la désignation du général 
Santerre dans les dragons de la République, 
casernés à l'Ecole militaire. 

« Nous ne vous dissimulerons même point 
que nous n’oserions pas, avant leur arrivée, 
faire convoquer les assemblées primaires. Tout 
ce que nous voyons nous assure que le sang cou- 
lerait dans ces assemblées, si une grande force 
ne venait contenir les mal intentionnés; et c’est 
parce qu’elles doivent être réunies incessam- 
ment que nous vous adressons ces observations 
par un courrier extraordinaire. 

« Sans doute, on ne nous objectera pas l’ar- 
rêté par lequel nous venons de faire mettre en 
état de réquisition permanente les gardes na- 
tionales des départements du Nord, du Pas-de- 
Calais, de la Somme, de l’Aisne et des Ar- 
dennes; car ce serait s’abuser bien étrangement 
que d'attendre un grand succès de cette mesure. 
Elle n'est bonne et nous ne l'avons prise que 


pour en imposer aux contre-révolutionnaires, 
en attendant l’arrivée des secours que nous 
vous demandons . 


« Signé : GossuIN, DELACROIX, 
MeEruin (de Douai). 


« P.-S. À l'instant où nous terminons notre 
lettre, arrive un commissaire civil préposé à 
la vente des effets des émigrés qui nous fait 
part de nouveaux mouvements survenus à Os- 
tende et à Bruges. 

« Comme il n’y à pas un moment à perdre, 
nous chargeons notre courrier d’attendre et de 
nous rapporter une réponse. » 


Un membre demande la lecture de l'arrêté 
des commissaires de la Convention, qui est 
faite en ces termes : 


Proclamation des commissaires 
de la Convention dans la Belgique. 


« Art. 1%, Les gardes nationales des dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l'Aisne et des Ardennes, sont en 
état de réquisition permanente. 

« Art. 2. En conséquence, à dater du jour de 
la publication du présent arrêté, elles se tien- 
dront sans aucune interruption prêtes à mar- 
cher avec armes et bagages pour se rendre au 
premier signal dans les parties de la Belgique 
qui leur seront désignées, à l'effet d’y main- 
tenir le bon ordre, les personnes et les pro- 
priétés. 

« Art. 3. Le présent arrêté sera publié dans 
toutes les communes de la Belgique, à la dili- 
gence des officiers généraux, et dans toutes 
celles des départements ci-dessus dénommés, à 
la diligence de leur administration respective. » 


HDuhem. Je demande que la Convention na- 
tionale approuve les mesures prises par ses 
commissaires et renvoie leur lettre ainsi que 
leur proclamation au comité de défense géné- 
rale. Je propose ensuite, que pour venir au 
secours des gardes nationales qui sont aux 
frontières, elle autorise le conseil exécutif pro- 
visoire à disposer de tous les volontaires soldés 
et de tous les corps de troupes qui sont à Paris 
ou dass les environs, suivant que l’exigent l’in- 
térêt et la sûreté de la République. 


(La Convention adopte ces différentes pro- 
positions.) 

18° Lettre du citoyen Roth, mécanicien alle- 
mand, pour annoncer à la Convention qu’il a 
offert au ministre de la guerre une voiture en 
état de porter des canons dans les montagnes, 
et qui marche sans chevaux, par l'effet de 
leviers qui se meuvent facilement par un seul 
homme dans l’intérieur de la voiture. 

Il espère, en attendant que cette voiture 
puisse rendre le service proposé, que la nation 
voudra bien accepter l’offrande de cinquante 
livres, fruit du travail d’un mois d’un ouvrier 
qui désire servir sa patrie adoptive. (1) 

(La Convention ordonne la mention honora- 
ble de cette lettre.) 

19° Zettre du citoyen Dumas, lieutenant- 
colonel du 3 bataillon des Vosges, datée de 
Kostheim, le 11 février, par laquelle il fait don 
de sa décoration militaire et des arrérages 
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d’une pension de 800 livres qui lui a été accor- 
dée, elle est ainsi conçue : (1) 

« J’ai l'honneur de vous adresser la décora- 
tion militaire que j'ai portée pendant vingt- 
deux ans. Je m’en détache d’autant plus volon- 
tiers, que j'ai trouvé l’occasion d’en faire hom- 
mage à ma patrie, en lui offrant les années que 
que la Providence me ménage encore pour 
écraser les tyrans qui voudraient nous rendre 
les fers que la Convention vient de briser par 
son décret sur la mort de Louis Capet. 

« Je fais également offrande à ma patrie de 
mille à douze centslivres d’arréragesqui mesont 
dues sur ma pension de 800 livres qui a été sus- 
pendue par l’Assemblée nationale, pour tous 
les anciens militaires qui sont en activité de 
service. » 


(La Convention ordonne la mention honora- 
ble de cette lettre.) 

Les citoyens Géruzet-Dupont et Charles 
Rozé, capitaines au 1* bataillon du départe- 
tement de la Marne, sont introduits à la barre. 

Ils exposent que l’amour de la patrie les a 
fait voler aux frontières, qu’ils ont éprouvé 
dans l’affaire de Jemmapes le feu de l’ennemi 
jusqu’au moment où la mort semblait vouloir 
leur enlever le bonheur de jouir de la victoire ; 
ils rendent compte de leurs blessures, de leurs 
dépenses et de leurs pertes ; expriment le désir 
d’être utiles, malgré la position cruelle dans la- 
quelle ils sont, et sollicitent lajustice et la bien- 
veillance de la Convention. 

Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
au conseï exécutif provisoire, et ordonne qu’il 
rendra compte incessamment de ce qu’il aura 
fait pour ces braves militaires, et elle charge 
son comité des finances de lui faire un rapport, 
dansile jour de demain, sur les secours provi- 
soires qui doivent leur être accordés.) 

Blutel, ax nom des comités de commerce 
et des finances réunis, fait un rapport (2) 
et présente un projet de décret (2) sur la 
pétition du citoyen Thomas Guérard, négo- 
ciant au Havre, relative au pillage de ses maga- 
sins ; il s'exprime ainsi : 


Législateurs, 


Le ministre de l’intérieur soumit le 13 juillet 
dernier, à la décision de l’Assemblée nationale, 
la demande du directoire du département de 
la Seine-Inférieure, relative à une indemnité 
réclamée par le citoyen Guérard Thomas, né- 
gociant au Havre, pour raison de pillage de 
grains et farines, exercé dans ses magasins le 
9 novembre 1791. 

L'Assemblée nationale renvoya la lettre du 
ministre, et les pièces y relatives, à l'examen de 
son comité des secours : celui-ci renvoya le tout 
au comité de l’extraordinaire des finances, qui 
l’a depuis fait passer au comité de commerce. 

Vos comités ont vu un infortuné, privé de sa 
propriété, ballotté depuis plus d’un an d’admi- 
nistration en administration, pour obtenir la 
justice qu’il réclame. Ils ont pensé que la de- 
mande du citoyen Guérard devant être présen- 
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tée à la Convention, il importait plus de l’exa- 
miner que de délibérer par qui elle devait 
l'être : ils m'ont chargé en conséquence de vous 
faire part du résultat de leurs observations ; 
voici les faits : 

Le citoyen Guérard, établi au Havre, faisait 
depuis deux ans le:commerce de grains et fari- 
nes ;il avaitacquis à cet effet des magasins dans 
la paroisse d’Ingouville, sur une place nommée 
le Perrey. Le 31 octobre 1791, il vendit au ci- 
toyen F. Joseph Deschamps et compagnie. 
quatre cents barils de farine, première qualité, 
à raison de 37 livres le baril, sous la condition 
de les livrer avant le 12 novembre. 

Le 9 novembre il se disposait à commencer 
cette livraison : déjà une voiture chargée était 
sortie de ses magasins, lorsqu'elle fut arrêtée 
par la municipalité d'Ingouville, assistée de la 
garde nationale. 

Cette arrestation occasionna d’abord un ras- 
semblement de quelques femmes, qui bientôt 
devint plus considérable. 

La municipalité d’'Ingouville, effrayée de ce 
rassemblement, se retira avec la garde natio- 
nale, qui exigea du garde- magasin du citoyen 
Guérard une somme de 30 livres pour son 
salaire. 

Cette retraite encouragea le peuple ; il se 
porta sur les magasins du citoyen Guérard et 
les pilla. 

La municipalité, rentrée dans son bureau, 
ne fit aucune démarche, ne donna aucun ordre 
pour réprimer la sédition : ce ne fut que plus 
de trois heures après qu’elle envoya une réqui- 
sition à la municipalité du Havre. 

La municipalité du Havre obéit à la réquisi- 
tion qu’elle avait elle-même sollicitée : elle se 
porta en force au rassemblement. Elle le dis- 
sipa ; mais il était trop tard, le pillage était 
consommé. 

Le 3 décembre le citoyen Guérard porta sa 
réclamation au directoire du département de 
la Seine-Inférieure : il invoqua la loi du 2 oc- 
tobre 1791, et fixa sa demande en indemnité à 
la somme de 39,481 IL. 115. 

Le directoire du département ordonna la 
communication des pièces au directoire du dis- 
trict de Montivilliers : celui-ci renvoya le tout 
à la municipalité d’Ingouville, pour le commu- 
niquer à la commune assemblée, et fournir sous 
huitaine tels défenses ou renseignements qu’elle 
croirait convenables. 

La municipalité d’'Ingouville prétend, dans 
ses défenses, que le citoyen Guérard ne lui a 
jamais déclaré qu’il eût établi des magasins 
dans son arrondissement ; qu’il ne lui a jamais 
jamais donné connaissance des enlèvements ou 
transports des grains et farines qui y étaient 
déposés ; que les magasins étaient par leur si- 
tuation et leur éloignement, hors de toute dé- 
fense ; que le citoyen Guérard faisait trans- 
porter ses blés nuitamment ; que, sur l’invita- 
tion de la municipalité du Havre, il avait 
promis de faire rentrer ses grains en ville ; que 
les décrets de l’Assemblée nationale défendent 
toute exportation de grains et farines, sans un 
permis des municipalités dans le territoire des- 
quelles ils sont déposés ; que le ie po 

on- 
nant de l’inquiétude au peuple, la municipa- 
lité s’y était transportée dans la nuit du 8 au 
9 novembre pour les surveiller ; que ce ne fut 
point elle qui fit payer sa garde nationale, que 
ce fut le peuple qui la força à recevoir le paie- 
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ment et à se retirer ; qu’elle n’apprit le pil- 
lage qu’à onze heures et demie, et qu’elle.requit 
de suite la commune du Havre de lui prêter 
assistance ; que la commune d’Ingouville n’a 
que cent fusils, et que les citoyens auxquels ils 
étaient distribués étaient en ce moment à leurs 
travaux, et ignoraient ce qui se passait ; que 
d’ailleurs, cent personnes armées n'auraient pu 
en imposer à trois ou quatre mille brigands dé- 
terminés à tout. 3 

Pour quoi la municipalité d’Ingouville sou- 
tient qu’on ne peut former contre elle aucune 
répétition ni lui rien reprocher, à raison d’un 
pillage qu’il n’a pas été en son pouvoir d’arrê- 
ter, et duquel d’ailleurs elle n’a eu connais- 
sance que lorsqu'il n’était plus temps de s’y op- 
poser. 

Le citoyen Guérard, réfutant les réponses de 
la municipalité d’Ingouville, met en fait 
qu’elle n’ignorait point l’existence de ses ma- 
gasins, puisque le procès-verbal dressé par 
cette municipalité constate que, sur les dénon- 
ciations qui lui avait été faites d’embarque- 
ments clandestins de grains et farines, des of- 
ficiers municipaux s'étaient transportés plu- 
sieurs fois sur la place du Perrey, sans rien 
trouver de suspect. 

Il produit à l’appui de cette assertion une 
lettre sous la date du 3 novembe 1791, écrite au 
maire d’Ingouville par celui du Havre, par 
laquelle ce dernier prévenait que, « vu l’inquié- 
» tude générale sur les embarquements de blés 
» pendant la nuit, plusieurs citoyens armés de 
» sabres se rendraient avec précaution dans 
» une chambre sur le Perrey pour les surveil- 
» ler ; que ces citoyens auraient le mot de ral- 
» liement ; et qu’il croyait bon de laisser igno- 
» rer ce fait aux chefs de la garde nationale 
» d’Ingouville. » 

Quant aux enlèvements des grains et farines 
déposés dans les magasins, le citoyen Guérard 
soutient que jamais 1l n’a fait d'enlèvement la 
nuit; qu'aucune loi ne l’assujettit à faire des 
déclarations à la municipalité ; qu’il a vendu 
ses farines à un négociant du Havre ; que le 
transport qu'il en faisait, lors du pillage, était 
une conséquence de la loi sur la libre circula- 
tion dans l’intérieur. 

Sur le fait relatif à la situation des maga- 
sins, le citoyen Guérard articule que ses maga- 
sins ne sont point dans un lieu suspect, qu’il en 
existe plus de trois cents sur le Perrey, tous 
occupés par des négociants du Havre, et rem- 
plis, à l’époque du pillage, de sucre, café, 
cotons et autres marchandises ; que les siens 
sont dans le même alignement des autres; qu’a- 
vant l’acquisition qu’il en à faite, ils étaient 
occupés par les entrepreneurs des subsistances 
militaires ; que depuis deux ans et demi ils 
ont constamment servi au même usage ; que 
tous les négociants connaissent le prix excessif 
et la rareté des magasins dans l’intérieur de 
la ville ; que la conservation des grains exige 
un air vif et pur qu’on y trouve rarement ; que 
l'avertissement qu’il reçut de la municipalité 
du Havre ne précéda que de quelques jours 
celui du pillage, et qu’il lui fut impossible, 
dans un si court délai, de se procurer des 
magasins ; que c'était même d’après cet aver- 
tissement, qu’il avait vendu au citoyen Des- 
champs quatre cents barils de farine, etc. 

Il ajoute que ses magasins ne sont point 
isolés, puisqu'ils sont au plus à la portée du 
pistolet du corps de garde d’Ingouville, et que 


le Perrey est habité par plus de 2,000 âmes. 

Que l’embarquement clandestin est impos- 
sible, puisque la mer permettrait rarement de 
l’entreprendre, et que, pour l’opérer, il fau- 
drait se soustraire à la surveillance des pré- 
posés des douanes nationales, qui gardent pen- 
dant la nuit le rivage de la mer, depuis Saint- 
Adresse jusqu'au Havre. 

Quant à la loi sur l’exportation, le citoyen 
Guérard répond qu’il n’a jamais fait d’expor- 
tation, mais seulement une vente de farine à 
un armateur du Havre, et qu’une vente de 
cette espèce ne peut être confondue avec une 
exportation prohibée. 

Au surplus, il soutient qu’il est absurde de 
dire que la municipalité ignorât le pillage, 
puisqu'il est constant par le procès-verba] par 
elle dressé, que le 9 novembre, sur les huit 
heures du matin, après la visite des magasins 
du citoyen Guérard, la populace, (ce sont les 
expressions du procès-verbal) s’accrut, s’aug- 
menta et fermenta si fort, qu'elle voulait 
mettre tout au pillage, que la garde nationale 
fut forcée par la populace, à se faire payer et 
à se retirer, que les officiers municipaux eux- 
mêmes furent aussi contraints de se retirer au 
bureau de la commune, voyant que l’un d'eux 
venait d'être maltraité pour y dresser procès- 
verbal, etc. 

Le directoire du district de Montivilliers, 
après avoir examiné les défenses de la munici- 
palité, et la réponse du citoyen Guérard, 
nomma le citoyen Costé, un de ses membres, en 
qualité de commissaire, pour se transporter 
sur les lieux, y prendre jes connaissances les 
plus précises, et les renseignements les plus 
probants, sur les pertes du citoyen Guérard 
Thomas. 

Le commissaire délégué dressa des procès- 
verbaux sur les lieux, entendit des témoins, fit 
mesurer et estimer la contenance des magasins, 
vérifier les registres du citoyen Guérard, et de 
son garde-magasin : il ne négligea rien de tout 
ce qui pouvait le conduire à la connaissance 
exacte des pertes de ce dernier. Les procès-ver- 
baux de ses opérations sont joints aux pièces. 

Sur son rapport, appuyé des pièces justifi- 
catives, le directoire de district arrêta, le21 juin 
dernier : «qu’il était dû au citoyen Guérard, 
une indemnité de 38,896 liv. 11 s.; mais que, vu 
l’impossibilité reconnue, dans laquelle s’est 
trouvée la municipalité d’'Ingouville, de dé- 
ployer les moyens de force capables d'empêcher 
un pillage fait par un rassemblement de fu- 
rieux, qui ne reconnaissaient plus les autorités 
constituées, son avis était que cette somme 
devait être payée par le trésor public, sans 
aucune répétition par le département ». 

Le directoire du département, par son arrêté 
du 6 juillet suivant, fixa également le montant 
de la perte du citoyen Guérard, à la somme de 
38,896 liv. 1158, mais mû par les mêmes considé- 
rations que le directoire du district, et consi- 
dérant d’ailleurs que « l’article 2 de la loi du 
2 octobre 1791, semble ne parler que des grains 
actuellement en circulation, ou qui seraient 
arrêtés dans le transport, qu’il serait très 
aggravant de rendre une commune garante de 
tous les magasins qui peuvemñt se trouver sur 
son territoire, etc., que les lois pénales ct rigou- 
reuses doivent toujours le restreindre étroite 
ment dans leurs termes ; qu’ainsi, le citoyen 
Guérard ne pourrait réclamer, pour le pillage 
de son magasin, une loi qui ne paraît au plus 


{Gonvention nationale.] 


applicable qu’au pillage de la voiture qui était 
devant son magasin ». 

« Considérant encore que ledit article 2 de 
la loi du 2 octobre, ne dit point de quelle ma- 
nière la perte des grains pillés doit être portée 
sur les communes ; que s1 la perte en question 
était imposée au marc la livre de la contribu- 
tion mobilière d’Ingouville, elle serait exor- 
bitante et ruineuse pour les habitants qui n’ont 
pu la prévenir ; que si elle était imposée au 
marc la livre de la contribution foncière, ou 
même des deux contributions, elle porterait 
presque en entier sur des propriétaires, tous 
habitants et citoyens actifs du Havre, qui ne 
pouvaient agir sans réquisition hors de leur 
territoire, qui, dès qu'ils ont été commandés, 
se sont armés et sont parvenus à dissiper 
l’attroupement dans lequel même quelques-uns 
d’entre eux ont été blessés de coups de pierre ». 

« Considérant enfin que la commune ne pour- 
rait exercer son recours sur les auteurs du 
pillage, tous inconnus et probablement étran- 
gers ou insolvables, le directoire arrêta qu’il 
s’en rapportait au pouvoir exécutif à l’égard 
de l’indemnité demandée par le citoyen Gué- 
rard, sur le trésor public, parce que néan- 
moins, en aucun cas, la répétition ne pourrait 
avoir lieu, soit sur le département, soit sur les 
communes d’Ingouville ou du Havre ». 

Les faits ci-dessus sont le dépouillement 
exact des pièces vérifiées par vos comités avec 
le plus scrupuleux examen. 1 

I1 en résulte que le domicile du sieur Gué- 
rard a été violé, qu’il a été porté atteinte à ses 
propriétés et que sa perte légalement constatée 
monte à 38,896 livres 11 sols. 

Il en résulte que de l’aveu même de la muni- 
cipalité d’Ingouville, elle connaissait l’exis- 
tence des magasins du citoyen Guérard ; que 
plusieurs fois elle les avait surveillés sans rien 
trouver de suspect, et que le 9 au matin elle en 
avait fait la visite avec la garde nationale. 

Il en résulte qu’elle a eu connaissance du 
pillage, puisque son procès-verbal fait foi, que 
ce n'est qu'au moment où l’effervescence du 
peuple commençait, et où il avait l'air de vou- 
loir tout mettre au pillage, que ne trouvant 
plus de sûreté pour eux, et voyant que l’un 
d'eux venait d’être maltraité, les officiers mu- 
micipaux se retirèrent à leur bureau avec leur 
garde nationale pour y dresser procès-verbal. 

Il en résulte que la municipalité d’Ingou- 
ville à vu tranquillement se former ce rassem- 
blement ; qu’elle a même semblé l’autoriser par 
son silence ; que pouvant aisément le dissiper 
dans son principe, elle a fui lâchement devant 
quelques femmes et une poignée de brigands. 

Il en résulte qu’elle a souffert, si même elle 
ne l’a pas ordonné, que sa garde nationale exi- 
geât en sa présence une somme de 27 livres ou 
32 livres en forme de salaire. 

Il en résulte enfin que des hommes faibles ou 

révaricateurs déshonorant le signe de la li- 
berté dont ils étaient décorés, ont foulé aux 
pieds la loi; qu’ils ont exposé la tranquillité 
publique, en ne prenant aucunes mesures ulté- 
rieures pour arrêter les progrès d’un soulève- 
ment, et réprimer des désordres qui pouvaient 
la compromettre essentiellement : Magistrats 
du peuple, ignoraïent-ils donc que c’est au 
moment où, égaré par la passio», le peuple 
semble oublier la loi, qu’il est de leur devoir de 
la lui retracer ; que c’est au sein de la sédition 
qu'ils doivent faire entendre sa voix ; que leur 
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poste est partout où le danger de la chose pu- 
blique les appelle, et qu’ils ne peuvent l’aban- 
donner sans trahir leurs serments, et devenir 
eux-mêmes criminels, et cependant ils ne rou- 
gissent point d’avouer qu'ils se sont retirés au 
moment où le pillage allait commencer. 

La loi des 5 octobre 1789 et celle du 26 fé- 
vrier 1790 enjoignent aux officiers municipaux 
d'employer tous les moyens qui sont en leur 
disposition pour protéger les personnes et les 
propriétés, à peine d’être déclarés eux-mêmes 
perturbateurs de l’ordre public. 

La municipalité d’Ingouville est donc cou- 
pable pour ne s'être pas conformée à la loi : Il 
est constant que si elle eût fait quelques repré- 
sentations, opposé quelque résistance, ou qu'elle 
eût requis la municipalité du Havre au mo- 
ment où elle dit avoir été contrainte de se 
retirer, elle aurait prévenu routes les suites 
du rassemblement. Vos comités pensent que la 
commune d’Ingouville est susceptible de l’ap- 

lication de la peine portée par l’article 8 de 

a loi du 2 octobre 1791 ainsi conçu : 

«Les propriétaires, fermiers, cultivateurs, 
commerçants et autres personnes faisant cir- 
culer des grains en remplissant les conditions 
exigées par la loi, qui éprouveront des vio- 
lences ou le pillage de leurs grains, seront 
andemnisés par la nation, qui reprendra la 
valeur de l'indemnité en l’imposant sur le dé- 
partement dans lequel le désordre aura été 
commis. Le département fera porter cette 
charge sur le district, et le district sur les 
communes, dans le territoire desquelles le délit 
aura été commis, et sur celles qui, ayant été 
requises de prêter des secours pour maintenir 
la libre circulation, s’y seraient refusées, sauf 
à elles à exercer leurs recours solidaires contre 
les auteurs des désordres ». 

«Le directoire du département prétend que 
la loi ne parlant que des personnes qui font 
circuler des grains, elle ne peut être étendue 
aux magasins, sans surcharger considérable- 
ment les communes dans lesquelles il se trou- 
vait plusieurs de ces magasins ». 

Ce raisonnement sophistique n’a pas besoin 
de réfutation ; il suffit du simple bon sens pour 
sentir que toutes les marchandises qui sont 
dans le commerce, sont toujours en circulation, 
quoiqu’elles aient des points de dépôt particu- 
liers. 

D'ailleurs, les magasins du citoyen Guérard 
étaient ouverts : une voiture était chargée de- 
vant sa porte : les grains étaient donc en circu- 
lation. 

Je croirais abuser de vos moments, si je 
m'appesantissais plus longtemps sur ces ré- 
flexions. 

Législateurs, le but de la loi sur la libre 
circulation, a été d'engager le commerce à 
s'occuper des approvisionnements. Et certes 
l’exécution exacte de cette loi peut seule ra- 
mener l'abondance ; mais vous n’atteindrez 
point le but que vous vous êtes proposé, ou 
vous ne l’atteindrez que partiellement, tant 
que, par des subterfuges, on pourra éluder les 
peines que cette loi prononce contre ceux qui 
l’enfreignent. 

La perte du citoyen Guérard est constante : 
l'indemnité qu’il réclame, ne peut lui être re- 
fusée. 

Cette indemnité doit, aux termes de la loi 
précitée, être provisoirement payée par le 
trésor national. 


10 


En conséquence, vos comités m'ont chargé 
de vous présenter le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET, 


«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce et 
des finances réunis, sur la pétition du citoyen 
Guérard Thomas, négociant au Havre ; 

« Considérant qu’il est constant, par les pro- 
cès-verbaux dressés sur les lieux, et par les 
arrêtés des directoires du district de Monti- 
villiers et du département de la Seine-Infé- 
rieure, que la perte éprouvée par le citoyen 
Guérard Thomas, dans le pillage de ses grains 
et farines, s'élève à la somme de 38,896 liv. 
11 sols ; 

«Considérant que la municipalité d’Ingou- 
ville n’a pris aucune des précautions prescrites 
par la loi, pour arrêter le pillage, décrète ce 
qui suit : 

«La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur, la somme de 
38,896 liv. 11 sols, pour être employée, confor- 
mément à l’article 2 de la loi du 2 octobre 1791, 
à acquitter l’indemnité due pour raison dudit 
pillage. . 

«Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de poursuivre la rentrée de cette somme, en la 
faisant imposer sur le département de la Seine- 
Inféricure, qui en ordonnera la réimposition, 
conformément audit article 2 de la loi pré- 
citée. » 


(La Convention ajourne la discussion et dé- 
crète l'impression du rapport et du projet du 
décret.) 

Blutel, au nom du comité de commerce, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour ordonner que toutes les marchandises, 
sans exception, prises par les armateurs en 
course, seront admises dans les ports de la Ré- 
publique, sous certaines conditions ; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

.« La Convention nationale, sur la proposi- 
tion de son comité de commerce, décrète : 


ATCALE 


« L’exemption des droits accordée aux 
bœufs, lards, beurres et saumons salés, venant 
de l’étranger à la destination des colonies 
françaises de l'Amérique, est commune aux 
armements pour la course, en remplissant les 
nn prescrites par la loi du 17 juillet 

191. 


Art. 2. 


.« Toutes marchandises de prises, sans excep- 
tion, seront admises dans les ports de la Ré- 
publique, sous les conditions ci-après. 


Art. 3. 


« Lorsque le capitaine d’un navire armé en 
course aura conduit une prise dans un des 
ports de la République, il sera tenu d’en faire 
la déclaration au bureau de la douane. Les 
marchandises et autres objets seront déchar- 
gés de suite, et déposés dans un magasin fer- 
mant à deux clefs, dont l’une restera en sa dis- 
position, et l’autre sera remise au receveur 
des douanes du lieu de l’arrivée. Le magasin 
sera fourni par l’armateur ou son représen- 
tant. 
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Art. 4. 


« L'inventaire des objets contenus dans ce 
magasin sera fait, dans le plus court délai, 
par le juge de paix, ou, à son défaut, par l’un 
de ses assesseurs, en présence du receveur des 
douanes ou de son préposé, du capitaine, de 
l’armateur ou de leurs représentants ; il sera 
signé d’eux, ou fait mention des raisons qui 
les en auront empêchés. 


Art. 5. 


« Les marchandises ainsi inventoriées joui- 
ront du droit d’entrepôt, pendant trois mois, 
à compter du jour de leur adjudication, pen- 
dant lequel temps elles pourront être expé- 
diées pour l'étranger, en exemption de tous 
droits. Celles qui se trouveront encore en en- 
trepôt à l'expiration de ce délai, ou qui en au- 
raient été retirées pendant ce temps, acquitte- 
ront les droits d'entrée, fixés par le tarif du 
15 mars 1791, lors même que l'entrée en aurait 
été postérieurement prohibée. 


ANR OS 


« Les objets ci-après prohibés par ledit ta- 
rif, paieront, savoir : les eaux-de-vie, autres 
que de vin, les mêmes droits que l’eau-de-vie 
double ; les huiles de poisson, ceux déjà im- 
posés sur les huiles introduites dans les dé- 
partements des Haut et Bas-Rhin ; le sel ma- 
rin et le sel de Salines, 10 sols par quintal ; les 
tabacs fabriqués, 25 livres du quintal ; et les 
ouvrages de verrerie, 12 0/0 de la valeur. 


Art. Te 3 


« Le transit par terre, en exemption de 
droits sous-plomb et par acquit-à-caution, 
aura lieu pour toutes les marchandises de pri- 
ses, à l'exception de celles liquides qui ne 
pourront être réexportées que par mer. Les 
autres devront sortir par l’un des bureaux 
d'Halluin, Valenciennes, Maubeuge, Givonne, 
Thionville, Sarrelouis, Saint-Louis, Stras- 
bourg,, Jougnes, Collonge, Carrouge, le Bou- 
lon, et Saint-Jean-Pied-de-Port. 


Art. 8. 


« Les prises qui seront amenées dans les 
ports de Bayonne et Dunkerque, ne jouiront 
des avantages accordés par le présent décret, 
qu’autant que celles destinées pour Bayonne 
se seront rendues directement au bureau du 
Saint-Esprit, et que le chargement y aura été 
inventorié et entreposé. À l'égard de celles 
amenées à Dunkerque, il en sera usé comme 
pour les marchandises des colonies françaises 
de l'Amérique ; elles aborderont au même quai 
où les préposés des douanes en suivront le dé- 
chargement et l'inventaire. Les marchandises 
provenant de ces prises, pour lesquelles les ar- 
mateurs voudront jouir de la faveur accordée 
par le présent, seront transportées de suite et 
directement, dans les magasins de la basse- 
ville, ainsi qu'il en est usé pour les denrées co- 
loniales. 


Art. 9. 


« Si un navire français est repris sur l’en- 
nemi, eb conduit directement dans un des 
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ports de la République, il ne sera perçu aucun 
droit d’entrée sur les marchandises de son 
chargement, en justifiant de leur sortie pre- 
mière de la République, par une copie certifiée 
de la déclaration faite au bureau du, départ. 


Art. 10. 


« Les dispositions portées par la loi du 
22 août 1791, pour les déclarations à l'entrée 
et à la sortie, les visites, les paiements des 
droits, les expéditions par acquits-à-caution, 
et l'approvisionnement des navires, seront ob- 
servées relativement aux armements en course 
et aux navires pris sur les ennemis de l'Etat, 
dans tous les cas auxquels il n’est point .dé- 
rogé par le présent décret, qui aura son exécu- 
tion pendant toute la durée de la présente 
guerre. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lanjuinais, au nom du comité de législa- 
&ion, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (1) sur la punition, en France, des 
crimes commis en pays étranger ; il s'exprime 
ainsi : 


Législateurs, 


Une Fer intéressante s’est présentée au 
tribunal criminel du département du Nord, 
qui, la trouvant imprévue parles lois, au lieu 
de juger l’accusé détenu dans les prisons de 
Douai, a résolu, avant faire droit, de la pré- 
senter à la décision de l’Assemblée conven- 
tionnelle. 

Voici les faits qui ont donné lieu de l’agiter. 

Théodore Brunet, né à Villers-Deux-Eglises, 
pays de Liége, domicilié à Anor, sur le terri- 
toire de la République Française, depuis dix- 
huit mois, est prévenu d’avoir volé, le 16 oc- 
tobre dernier, un cheval et plusieurs pistolets 
dans le pays de Liége : on a saisi chez Brunet 
ces divers effets. Il a été poursuivi par le juge 
de paix et de police de son domicile. L'acte 
d'accusation a été dressé par le:directeur du 
tribunal du district d'Avesnes, et le juré d’ac- 
cusation a déclaré qu'il y avait lieu à accusa- 
tion. Il a été rendu en conséquence une ordon- 
nance de pire de corps contre Brunet. Il a été 
remis en la maison de justice du département; 
et, d’après les interrogatoires qu’il a subis à 
Douai, le tribunal criminel du département 
du Nord; 

« Considérant que si d’une part, l’article 13 
du titre V de la première partie de la loi du 
29 septembre 1791, semble autoriser le juge du 
domicile du prévenu à lui faire son procès, 
quoique le délit ait été commis dans le terri- 
toire d’un autre juge ; d’une autre part, l’ar- 
ticle 17 du même titre paraît restreindre cette 
faculté au mandat d'arrêt inclusivement, et 
exiger que les procédures subséquentes soient 
faites par. le juge du lieu du délit ; 

« Que quoique cet article 17 ne paraisse ap- 
plicable qu'aux cas où le domicile du prévenu 
et le lieu du délit sont l’un et l’autre dans le 
royaume, il n’en existe pas moins des difficul- 
tés réelles, pour le cas où un crime a été com- 
mis hors du royaume par une personne domi- 
ciliée en France ; 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 206, n° 13. 


Collec- 
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« Considérant qu’en effet, on peut dans ce 
cas dire d’une part, que cette personne n’a pas 
outragé le peuple français, qu’ainsi le peuple 
français n’a pas le droit de punir ; qu’en un 
mot, le droit de punir dérive du contrat social 
qui n'existe qu'entre ceux qui composent une 
même association politique ; et que de la part 
d’un Français, ce n’est pas violer le contrat 
social de France, que de troubler l’ordre public 
chez un peuple voisin ; 

« Considérant que d’autre part, on peut dire 
que la nation française a intérêt et droit de 
punir les crimes commis par ses membres, hors 
de son territoire ; qu’elle y a intérêt, parce que 
ceux de ses membres qui vont cymmettre des 
crimes au dehors, ne peuvent être que très sus- 
pects et très dangereux au dedans ; qu’e’le en 
a le droit, parce que faisant elle-même partie 
de la grande société du genre humain, elle est, 
elle-même, outragée par les c:imes commis 
hors de son sein, du moins lorsqu'ils sont de 
la nature de ceux qui blessent non seulement 
le droit particulier de chaque peuple, mais 
encore le droit commun de toutes les nations ; 

« Considérant que dans ce choc de raisons, 
il est de la prudence des juges attentifs à ne 
pas sortir de bornes de leurs pouvoirs, de 
prendre la voie que leur indique et leur pres- 
crit l’article 12 du titre II de la loi du 24 août 
1790, sur l’ordre judiciaire où ils trouvent né- 
cessaire de faire interpréter une loi. 1! 

« Ordonne, avant de faire droit, qu’il sera 
demandé à la Convention nationale une inter- 
prétation des articles 13 et 17 du titre V de la 
première partie de la loi du 29 septembre 1791, 
à l'effet de savoir si un Français domicilié en 
France, peut être condamné par un tribunal 
français, pour crime commis hors du royaume, 
notamment pour vol, dans le cas où les effets 
volés ont été apportés par lui et saisis en 
France. » 

On observe d’abord, que Brunet est né à 
Liège, et domicilié en France depuis dix-huit 
mois seulement, aux termes du jugement du 
tribunal criminel de Douai. S'il est ainsi, Bru- 
net n’est pas un Français dans l’état présent 
de notre législation, à moins qu'il ne soit né, 
en pays étranger, d’un père français, ou qu’il 
n'ait été naturalisé français. Foyez la Consti- 
tution française, titre II. Are 

Incertains sur ce fait, le comité de législation 
doit examiner la question dans les deux hypo-: 
thèses de l’accusé supposé français, et de l’ac- 
cusé supposé étranger domicilié en France. 
Les raisons de décider sont à peu près les 
mêmes dans les deux cas ; on sait que l’étran- 
ger qui se trouve en France, est soumis, comme 
français, à toutes les lois criminelles et de po- 
lice. Constitution française, titre VI. 

Le trouble apporté par le délit à l’ordre sO- 
cial, voilà le principe du droit de punir le dé- 
linquant. à. 

IL est vrai de dire en général que les délits 
ne blessent l’ordre de la société, que dans la so- 
ciété même où ils ont été commis, et nullement 
dans les autres Etats. , 

Ainsi, en général, le délit commis dans le ter- 
ritoire d’une souveraineté, ne doit pas étre 
poursuivi dans une autre souveraineté ; le délit 
commis en pays étranger, n’est pas de la com- 
pétence d’un tribunal français ; comme le dé- 
lit commis en France, ne doit pas être pour- 
suivi dans un tribunal étranger. + : 

D'autre part, il y aurait de l'inconvénient à 
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poursuivre les délits loin du lieu où ils ont été 
commis, de les juger là où l’accusé est inconnu, 
là où l’accusateur n’a aucune autorité’ pour 
faire comparaître les témoins à la charge de 
l’accusé, là où le prévenu est privé de la faci- 
lité de prouuire les témoins de son innocence, 
et ceux de sa bonne réputation, de sa bonne 
conduite, de son caractère particulier, des 
autres circonstances qui peuvent éloigner ou 
dissiper le soupçon, atténuer ou détruire les 
preuves de l’accusation. A ces raisons de droit 
naturel vient se joindre un principe fondamen- 
tal de notre loi sur la procédure par jurés qui 
exige que les accusations soient jugées par les 
juges du lieu du délit. 

Mais ce principe général, que le délit commis 
chez l'étranger ne peut être puni en France, 
admet autant d exceptions qu’il y a de cas dans 
lesquels l’ordre social est vraiment troublé en 
France par le délit commis en pays étranger, 
et dans lesquels l’accusateur et l’accusé d’un 
tel délit trouvent en France assez de facilités 
pour établir l’un son accusation, et l’autre 
sa défense. 

On ne balance pas, à excepter d’abord, les 
crimes contre la sûreté de la République. Si un 
français ou même un étranger conspirent en 
pays étranger, contre la France ou son gou- 
vernement, ils peuvent être punis en France, 
car de tels délits troublent l’ordre de la société 
des Français. 

De même, si le crime commis en pays étran- 
ger a eu suite en France, il peut être puni dans 
la République française, à cause de la suite 
qu'il y a eue, et qui est vraiment un trouble à 
la société française. Si, par exemple, des effets 
sont volés en pays ‘étranger par un français ou 
par un étranger, et si ces mêmes effets appor- 
tés en France, y sont à l’usage du voleur ou des 
siens, ou exposés en vente par le voleur ou par 
les siens, 1l y a continuation de délit en France, 
et l’ordre social des Français, violé par ces 
actes, doit être vengé par le tribunal français 
du lieu où le délit a eu suite, à été continué. 

Si le vol a été commis en pays étranger limi- 
trophe, et continué en France dans le même 
voisinage, il y a d'autant plus de raisons pour 
décider de la même manière. La société fran- 
çaise est plus troublée par un recèlement d’ef- 
fets volés hors de France, lorsque le domicile 
du voleur lui donne plus de tentation et de fa- 
cilité à commettre ses brigandages, lorsque le 
succès de ses entreprises au dehors l’exciterait 
à des rapines au dedans, lorsque son impunité 
encouragerait les étrangers voisins à user de 
représailles. D’ailleurs, en cette espèce, il n’y 
a pas l’inconvénient de l'éloignement du lieu 
du délit, ou du moins, il est plus léger ; il y à 
moins de\difficultés d’instruire la procédure. 
L’accusé poursuivi dans le lieu de son domicile, 
et près du lieu du délit, a les moyens de se jus- 
tifier; et si le poursuivant à moins d'avantages, 
ce n’est pas une raison pour laisser le crime 
impuni, lorsqu'il y a des preuves suffisantes 
pour opérer la conviction. 

Enfin, l'honneur, comme l'intérêt réciproque 
des nations exigent qu’en de telles circonstances 
les crimes commis en pays étranger ne restent 
pas impunis, l’article 17, ci-devant cité, nefait 
point d’obstacle aux législateurs. Il prouve 
seulement que les cas de crime commis en pays 
étranger n'avaient pas d’abord été prévus ; 
c'est une lacune qu’il faut remplir. 

La loi nouvlle, s’il en est rendu, aura son ap- 
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plication naturelle à Théodore Brunet, sans 
qu’on ait droit d’objecter que cette loi serait 
postérieure aux vols. Il suffit que la loi pénale 
ou correctionnelle soit antérieure aux délits 
qu’elle punit. Il n’est ni nouveau ni injuste, que 
ces lois préexistantes soient appliquées en vertu 
d’une autre loi, qui, depuis les délits, a dési- 
gné le tribunal compétent pour en connaître. 
Ajoutons que la loi nouvelle ne sera ici que la 
confirmation de l’ancien usage français ; usage 
qui ne paraît pas avoir été aboli. 

Il peut y avoir encore d’autres exceptions à 
la règle générale que nous avons reconnue ; les 
conventions arrêtées avec les divers souverains, 
offrent une source fertile de ces exceptions. Il 
existe entre la France et plusieurs Etats de 
l’Europe des traités en vertu desquels la plu- 
part des criminels réfugiés d’un Etat dans 
l’autre, doivent être rendus ou renvoyés dans 
leur pays. Mais on ne connaît point de conven- 
tion semblable entre la France et le pays de 
Liège. 

Le fruit de cette discussion et des moments 
que la Convention nationale voudra bien y 
consacrer, ne semble pas devoir se borner à la 
décision d’une seule espèce. C’est une loi et non 
une décision individuelle qui doit interpréter 
la loi du 29 septembre 1791. 

Par toutes ces considérations, le comité pro- 
pose le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, oui le rapport de 
son comité de législation, déclare que les délits 
contre le droit général des nations, commis 
dans le territoire d’une souveraineté étrangère, 
soit par un Français, soit par un étranger, et 
qui ont eu continuation en France, doivent 
être poursuivisidevant les tribunaux français 
dans le ressort desquels ces délits ont eu suite : 
ordonne en conséquence que la procédure cri- 
minelle instruite contre Théodore Brunet, de 
vant le tribunal criminel du département du 
Nord, sera continuée jusqu’à jugement défini- 
tif. » 

Lesage. Si la Convention adopte les idées 
du comité de législation, elle se déshonorera 
aux yeux de l’univers entier. Ce projet, en 
effet suppose l'existence d’un pacte social 
entre les nations, dont nous n'avons encore 
que l’espérance. En attendant qu’il se réalise, 
nous ne devons pas violer le droit des gens, 
qui tient lieu de ce pacte désiré. Je demande 
la question préalable, et si quelqu'un veut la 
combattre, je la motiverai plus longuement. 

Lanjuinais, rapporteur. Je ne vous ai pré- 
senté ce projet, que parce que j’en ai été chargé 
par votre comité de législation ; j’adopte la 
question préalable. Il est d’ailleurs un moyen 
de tout concilier, c’est de décréter, séance te- 
nante, que Brunet sera mis en liberté. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! 
appuyé ! 

Le décret suivant est adopté : 

« La Convention nationale décrète que lhéo- 
dore Brunet, né à Villers-deux-Eglises, pays de 
Liège, domicilé à Anor, sur le territoire de la 
République française, depuis dix-huit mois, 
détenu en la maison de justice de Douai, 
comme prévenu de vol dans le pays de Liège, 
sera mis en liberté. » 

Roux-Fazillae, au nom des comités des 
ponts et chaussées et des finances réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret con- 
cernant la solde des postillons et chevaux em- 
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ployés au service des malles; il s'exprime 
ainsi : 

Législateurs, les commissaires que vous avez 
nommés pour examiner dans tous les détails 
l'établissement des postes se sont empressés de 
se transporter sur les lieux ; mais cette grande 
machine est si compliquée par la nature, qu’il 
leur serait impossible de vous faire dans ce 
moment un rapport fort étendu ; cependant ils 
manqueraient aux devoirs que. vous leur avez 
imposés s'ils ne s’empressaient de mettre sous 
vos yeux d’abord la dégradation déplorable 
dans laquelle sont .les routes frontières, et les 
établissements des postes aux chevaux, dans 
une grande partie des départements de la Ré- 
publique. 

Les généraux de toutes les armées, ceux de vos 
membres que vous avez envoyés en commis- 
sion, .les corps administratifs, le ministre de 
l’intérieur, tous les fonctionnaires publics en- 
fin, sollicitent une réparation prompte des 
grandes routes ; et quand 500 mille soldats, 
enfants de la liberté, vont couvrir les fron- 
tières, et porter, la guerre aux rois : aux peu- 
ples, la liberté, il faut que tout concourre au 
succès d’une entreprise plus grande et surtout 
plus légitime qu'aucune de celles que firent 
autrefois les Romains. Il,faut que rien de ce 
qui est nécessaire ne puisse manquer dans nos 
camps, approvisionnements, munitions, sub- 
sistances, artillerie ; et tout. y manquera si vous 
ne vous hâtez de faire réparer es grandes 
routes sur les frontières. Il faut aussi que vous 
les fassiez réparer dans l’intérieur de la Répu- 
blique, autrement la libre circulation des grains 
que sagement vous avez consacrée en principe, 
serait illusoire. 

Aujourd’hui ils appellent votre attention sur 
l’état des maîtres de poste. De 1,313 maîtres de 
poste qu’il y à dans la République, plus de 200 
ont envoyé leur démission, et ce nombre s’aug- 
mente tous les jours d’une manière effrayante. 
AuiRe nous,avions le malheur d’avoir des no- 
bles, des prêtres, des princes, des rois, des 
races privilégiées enfin, les maîtres de poste, 
dispensés de payer l'impôt de la taille pour 
toutes leurs propriétés et pour une certaine 
quantité d’arpents de terre qu’ils avaient à 
ferme, trouvaient dans cet avantage la com- 
pensation des dommages et des pertes qu’ils 
pouvaient éprouver dans l’exercice de leurs 
fonctions ; mais aujourd’hui la loi de l’égalité 
ne permet plus aucune différence dans la répar- 
tition des impôts. 

Un grand nombre de maîtres de poste, qui ne 
trouvent d'aucun côté l'intérêt de leurs avan- 
ces, abandonnent leurs établissements. Ainsi les 
communications, tant au dedans qu’au dehors 
de la République, peuvent être interceptées. 

À ces causes premières, qui ont dû naturel- 
lement diminuer le nombre des aspirants à ces 
sortes d'emplois, on peut ajouter que trois 
hivers consécutifs, et un été extrêmement plu- 
vieux, ont tellement dégradé les chemins, que 
les chevaux, extrêmement fatigués, ont besoin 
d’être renouvelés plus souvent ; et que le prix 
en est tellement augmenté depuis la guerre, 
qu’un cheval qui, deux ans auparavant, aurait 
coûté 300 livres, en vaut peut-être aujoud’hui 
plus de 600 ; les fourrages et les grains ont aussi 
prodigieusement augmenté de valeur. 

Vos comités réunis, après avoir pris des di- 
rectoires des postes tous les renseignements né- 
cessaires à ce sujet, ont pensé qu’il était égale- 
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ment Juste et politique de ne pas laisser dépérir 
plus longtemps un établissement aussi grand 
et aussi utile, et d'accorder des indemnités à 
ceux des maîtres de poste qui prouveraient 
qu’il leur en est légitimement dû. 

Vos comités n’ont pas cru qu’il fallût aug- 
menter le prix des chevaux pour les voyageurs. 
Depuis peu, ils ont été portés à 30 sous ; une 
nouvelle augmentation serait illusoire, dans un 
moment où presque personne ne voyage en 
poste, et elle diminuerait d’autant le petit 
nombre des voyageurs par cette voie. Mais vos 
comités ont pensé qu’il était juste de faire 
porter la même augmentation sur les chevaux 
des courriers de la malle. Ils ont pensé aussi 
que les malles étant plus chargées qu’elles ne 
l’étaient avant la révolution, parce que les cor- 
respondances sont infiniment plus nombreuses, 
et à cause de la multiplicité des journaux qui 
circulent dans toutes les parties de la Répu- 
blique ; ils ont pensé, dis-je, que vous deviez 
ordonner que partout où les directeurs des 
postes le jugeraient juste et nécessaire, il fau- 
draït accorder aux maîtres de poste la demande 
qu font, que les courriers mettent un cheval 

e plus à leurs malles. Tels sont, citoyens, les 
motifs du décret urgent que,vos comités m'ont 
chargé de vous proposer. 

Voici le projet : ; 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport fait au nom de ses comités 
des ponts et chaussées et des finances, décrète 
ce qui suit : 


Art. 1®, 


«A dater du premier mars prochain, les 
chevaux de poste employés au service des 
malles seront payés à raison de trente sols par 
poste pour chaque cheval. Les guides des pos- 
tillons employés à ce service, seront payés sur 
le pied de quinze sols par poste. 


Art. 2. 


« Le directoire des postes est autorisé à faire 
employer et payer aux maîtres de poste un che- 
val de plus sur les malles, dans les saisons, 
dans les lieux et pendant tout le temps qu’il le 
jugera nécessaire. 


Art. 3. 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur une somme de 
600,000 livres, pour être employée à payer des 
indemnités aux maîtres de poste dont les ré- 
clamations seront jugées légitimes par les corps 
administratifs et par le directoire des postes. » 


Art. 4. 


«La Convention nationale autorise le direc- 
toire des postes à faire remplacer les maîtres 
de poste qui auront donné leur démission, par 
la voie des entreprises ou des .adjudications 
au rabais, lorsqu'il ne pourra y pourvoir d’une 
autre manière. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre demande qu’à compter de ce jour 
il ne soit plus accordé aux maîtres de poste 
30 livres, à titre de gratification par tête de 
cheval. 


Un autre membre demande encore qu’il soit 
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fait un tarif qui règle invariablement ce qui 
pourra être exigé pour les maîtres de poste 
pour chaque cheval employé, le nombre qui 
devra l'être à raison des voitures et le nombre 
des personnes, et ce qui pourra être perçu à 
raison du poids des malles et des distances. 

Un troisième membre demande enfin que les 
frais de poste puissent être payés en assignats 
dans toute l’étendue de la République. 

(La Convention renvoie ces trois proposi- 
tions aux comités réunis des finances eb des 
ponts-et-chaussées.) 

Foucher (Cher), au nom du comité des 
domaines, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret tendant à ordonner le séquestre 
des fruits et revenus de la terre d’Aubigny 
(Cher) possédée par lord Charles de Lenoxe, 
duc de Richmond, pair d'Angleterre; il s’ex- 
prime ainsi : ù 

Législateurs, un décret du 2 de ce mois en- 
joint à tous les receveurs, agents, fermiers et 
colons des princes et des gouvernements pos- 
sessionnés en France, et avec lesquels la Répu- 
blique est ou sera en guerre, de verser les 
sommes dont ils sont ou pourront être saisis, 
dans les caisses des receveurs du droit d’enre- 
gistrement . 

Mais il est des possessionnés d’un autre 
genre, qui doivent fixer l’attention et appeler 
la sollicitude de la Convention nationale. 

Le lord Charles de Lenoxe, duc de Rich- 
mond, pair d'Angleterre, possède la terre d’Au- 
bigny, située dans le département du Cher. 

Voici l’originie de cette possession, et l’affi- 
lation du lord de Lenoxe : 

En 1449, Charles VII pour récompenser Jean 
Stuart, connétable d’Ecosse, des services qu’il 
avait rendus à la France à la tête d’une force 
armée, lui fit don de la terre d’Aubigny, pour 
en jouir lui et sa postérité masculine en droite 
ligne, avec clause de réversion au domaine, 
alors appelé de la couronne à défaut d’hoirs 
mâles. 

La clause de réversibilité a eu son effet, dans 
le xvi° siècle, par le décès de Charles Stuart, 
rnort sans postérité. 

Louis XIV conféra de nouveau la possession 
de la terre d’Aubigny en faveur de Charles se- 
cond, roi d'Angleterre, comme descendant de 
Jean Stuart, premier donataire, pour lui et 
toute sa postérité masculine. 

Louis XIV érigea même cette terre en duché 
pairie, en faveur de Charles de Lenoxe, aïeul 
du possesseur actuel, fils naturel de Charles 
second, roi d'Angleterre, et de madame la du- 
chesse de Portsmouth. 

Le traité d'Utrecht de 1713 garantit cette 
érection en pairie, et semble par là la placer 
dans l’ordre des choses du droit des gens. Mais 
la pairie a disparu en France, avec toutes les 
autres dignités féodales ; et dès lors la garantie 
est devenue sans effet, puisqu'elle était sans 
objet. 

I] s’agit d'examiner, maintenant que nous 
sommes en guerre avec la Grande-Bretagne, la 
question de savoir s1 le lord duc de Richmond 
peut et doit conserver la jouissance de la terre 
d’Aubigny. Je demande donc que l’examen de 
cette question de droit publie soit renvoyée aux 
comités diplomatique et des domaines réunis, 
pour en faire incessamment le rapport. 

Je demande, en outre, que la Convention 
nationale décrète sur-le-champ, qu’à la dili- 


gence du procureur syndic du district d’Au- 
bigny; les revenus de cette terre soient séques- 
trés, et que les scellés soient apposés sur les 
archives qui sont dans le château, en faisant 
seulement distraction des baux et autres pièces 
nécessaires pour la perception des fruits et 
revenus. 

Je propose le décret suivant : 

«La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d’un de ses membres, décrète que les fruits 
et revenus de la terre d’Aubigny et dépen- 
dances, situées dans le département du Cher, 
et possédées par le lord Charles de Lenoxe, duc 
de Richmond, pair d'Angleterre, sont séques- 
trés ; 

«Que par le directoire du district d’Aubigny, 
et à la requête et diligence du procureursyndic, 
il sera nommé un séquestre et receveur solva- 
ble desdits fruits et revenus, et que les scellés 
seront apposés par le même directoire sur les 
archives qui sont dans le château d’Aubigny, 
en faisant distraction néanmoins des baux et 
autres titres nécessaires à la perception des 
fruits et revenus. 


« La Convention nationale renvoie à ses co- 
mités diplomatique et des domaines réunis, 
l'examen de la question de savoir si le lord duc 
de Richmond peut et doit conserver la jouis- 
sance de la terre d’Aubigny, pour faire inces- 
samment un rapport sur cet objet. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Cambon, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour retirer de la caisse à trois clefs une 
somme de 137,736,618 livres en assignats pour 
remplacer les sommes que la Trésorerie natio- 
nale a payées ou avancées dans le courant du 
mois de janvier dernier ; le projet de décret 
est ainsi conçu : 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
sur l’état des recettes et dépenses ordinaires et 
extraordinaires faites par la trésorerie natio- 
nale, dans le courant du mois de janvier der- 
nier, qui à été fourni par les commissaires de 
ladite trésorerie, décrète : 


Art. 1° 


« Le contrôleur général de la caisse de la tré- 
sorerie nationale est autorisé à retirer en pré- 
sence des commissaires de la Convention, des 
commissaires et du caissier général de la tré- 
sorerie communale, de la caisse à trois clefs où 
sont déposés les assignats nouvellement fabri- 
qués, cinq millions chaque mois, à compter du 
premier janvier dernier, pour remplacer le 
produit présumé des fruits et intérêts des 
domaines nationaux, dont les assignats qui en 
proviennent sont annulés et brûlés au fur et 
à mesure de leur rentrée, et jusqu’à concur- 
rence de cent trente-sept millions sept cent 
trente-six mille six cent dix-huit livres, pour 
remplacer les sommes que la trésorerie natio- 
nale a payées ou avancées dans le courant du 
mois de janvier dernier pour les objets ci-après 
détaillés : 1° 2,903,922 livres pour le rembour- 
sement de la dette ancienne exigible ; 2° 284,085 
livres pour les dépenses particulières de 1791 ; 
3° 80,037,529 livres pour les dépenses extraor- 
dinaires de 1792 ; 4° 45,104,186 livres pour les 
dépenses extraordinaires de 1793 ; 5° 1,096,294 
livres pour diverses avances aux départements; 
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6° enfin, 8, 309,762 livres pour déficit qu’il y à 
eu entre les recettes ordinaires du mois de jan- 
vier dernier, et l’estimation des dépenses aussi 
ordinaires pour le même mois, fixée par le 
décret du 18 février 1791. 


Art. 2. 


«Les assignats sortis de la caisse à trois clefs 
seront remis de suite en présence des mêmes 
commissaires au caissier général de la tréso- 
rerie nationale, qui en demeurera comptable ; 
le contrôleur général de la caisse de la tréso- 
rerie nationale dressera, sur le livre à ce des- 
tiné, procès-verbal des sorties et remises qu’il 
fera en exécution du présent décret; ledit 
procès-verbal sera par lui signé, par les com- 
missaires présents, et par le caissier général 
de la trésorerie nationale. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lacaze, au nom des comités de commerce et 
des finances réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret tendant à mettre à la 
disposition du ministre de l’intérieur une 
somme de 95,000 livres pour les dépenses, à 
compter du 1% janvier 1792, du service des ba- 
teaux de correspondance entre la Corse et le 
continent ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de commerce et des finances, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1°, 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l'intérieur la somme ds 
95,000 livres pour les dépenses, à compter du 
1% janvier 1792, du service des bateaux de Ja 
correspondance entre le département de l’île 
de Corse et le continent de la République, di- 
rigé par le citoyen Sapey, entrepreneur et di- 
recteur de cet établissement. 


Art. 2. 


« La Convention nationale charge le minis- 
tre de l’intérieur de prendre toutes les mesures 
pour assurer le service desdits bateaux de cor- 
respondance pendant l’année 1793, et de trai- 
ter de la manière la plus économique les dé- 

enses dudit service, dont il lui présentera 
Pa pour obtenir les fonds nécessaires. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Birotteau. Citoyens, vous avez nommé un 
comité pour examiner l'administration de 
Pache ; vous lui avez renvoyé les nombreuses 
dénonciations qui vous ont été adressées contre 
ce ministre ; je suis surpris que ce comité n'ait 
pas encore fait son rapport : Je ne veux pas 
dire qu’il soit d'accord avec le ministre, mais 
il est certain qu’il est coupable de négligence. 
Je ne sais aussi pourquoi le rapport sur la fa- 
mille des: Bourbons, et celui sur les assassinats 
du 2 septembre ne vous ont pas encore été pré- 
sentés. Je demande qu’ils soient ajournés à 
jour fixe. 

Plusieurs membres demandent l’ordre du 
jour. É j 

Jean-Bon-Saint-André. Et moi, je de- 
mande au contraire, que le rapport sur Pache 
soit fait dans trois jours. 


(La Convention décrète que le rapport sur 
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l'administration du citoyen Pache, sera tenu 
de déposer ce rapport dans trois jours.) 

Boyer-Fonfrède, au nom du comité de üé 
fense générale, fait un rapport (1) et présente 
un projet de décret sur l’approrisionnement 
des Colonies par les vaisseaux des Etats-Unis 
d'Amérique : 1] s'exprime ainsi : 

« Je, ne dois pas, citoyens, vous retracer la 
déplorable histoire, ni des troubles intérieurs 
qui, depuis quatre ans, déchirent Saint-Do- 
mingue, ni des progrès de cet esprit de rébel- 
lion qui, fomenté par nos ennemis, à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe, y a éclaté au moment 
où toutes les âmes faibles pensaient que les 
armées de Prusse n’avaient plus d’obstacles à 
vaincre pour arriver à Paris, n1 de toute cette 
intrigue ténébreuse, ourdie par des nobles et 
des colons de l’Assemblée constituante, qui, 
n’osant pas faire à la fois toute la contre-révo- 
lution, espérèrent nous la donner bientôt par 
la misèreetlemécontentementuniversel qu’am2- 
neraïit la dévastation des colonies. La vamitt, 
l'intrigue, la lâcheté, toutes les passions de 
quelques hommes qui servirent d’abord la li- 
berté pour se vendre ensuite auityran qui vou- 
lait la détruire, ont incendié l’Américuc 
comme elles ont déchiré la France. Je ne dois 
pas vous parler non plus, citoyens, de la dispo- 
sition des forces maritimes, des troupes qui <e- 
ront envoyées ; en un mot, des préparalifs 
de défense militaire. Vous en avez laissé l’en- 
tière disposition du pouvoir exécutif ; votre 
tribune est celle de l’Europe ; les plans de cam- 
pagne doivent être encore plus secrets sur le 
départ de vos escadres que sur la marche de 
vos armées. La guerre maritime, moins san- 
glante peut-être que celle du continent, mais 
dans laquelle 1l faut lutter à la fois contre les 
hommes et contre les éléments, est aussi fé- 
conde en revers qu’en naufrages ; la victoire y 
dépend du secret des expéditions, ainsi que des 
vents. Je le répète, toutes les opérations ont bc- 
soin de concert, de combinaisons, d’un mystère 
profond ; et la moindre imprudence peut amc- 
ner le renversement du plan le mieux conçu. 
C’est donc seulement de l’approvisionnement 
des colonies, des subsistances de vos frères, de 
la modification des lois prohibitives, que votre 
comité de défense générale doit vous entrc- 
tenir. 

« Depuis la révolution, les colonies ont gémi 
sous le double despotisme du gouvernement, 
et de presques toutes les assemblées coloniales ; 
elles ont été incendiées là où ces deux pouvoirs 
ont été divisés, et elles ont abjuré les lois de la 
France, là où ils ont été unis. Cependant, je 
n'aurai pas la barbarie de leur reprocher d’a- 
voir brisé les liens du monopole ; trop long- 
temps elles ont été soumises à des règlements 
destructeurs. de toute prospérité ; trop long- 
temps, aux lois de la nature et de la fraternité, 
nous avons substitué celles qu'imposent la fa- 
mine et le besoin ; étrange effet de l’éloigenc- 
ment : pour satisfaire à l’avidité, aux intéréts 
de quelques hommes qui souillent celui de la 
patrie lorsqu'ils l’invoquent, pour augmenter 
quelques fortunes en France, nous avons réduit 
plus d’une fois les ‘colons à se dévorer les uns 
les autres; notre système commercial doit 
changer comme notre système politique ; ét 


(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 54, n°8. 
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c’est dans le droit naturel que nous cherche- 
rons désormais la base de toutes nos institu- 


tions. 


« Les colonies ont été déclarées parties inté-. 


grartes de la République française ; et cepen- 
dant, lorsque toutes les autres jouissent de la 
liberté illimitée du commerce, les colonies sont 
exceptées de la loi commune et soumises à 
des règlements oppresseurs. La France, ainsi 
que tous les gouvernements fondateurs des 
colonies, a assujetti ceux de ses habitants qui 
s’y transportent, à ne consommer que les den- 
rées qui leur sont fournies par la métropole, 
à ne pouvoir exporter les produits de leur 
culture que dans sa métropole, et c’est ainsi, 
pour parler le style de l’ancien régime, qu’elle 
voulut avoir des sujets et non des alliés au- 
delà des mers ; et cependant, elle vantait la 
prospérité de ses établissements, alors qu’elle 
faisait tout pour en étouffer les germes ; 
et lorsque toutes les parties du monde 
se disputent les productions de son sol et celles 
de son industrie, la France a-t-elle donc besoin 
d'appeler la tyrannie à son aide, pour trouver 
des marchés avantageux ? Cependant les lois 
prohibitives ont plié quelquefois sous les lois 
plus impérieuses de la nécessité : le ressouvenir 
salutaire des désastres des guerres maritimes 
de 1744 et 1756 ; l'expérience des deux premiè- 
res années de la guerre de 1778, pendant les- 
quelles l'admission des navires neutres, prohi- 
bée dans les colonies, les laissa en proie à la 
famine ; tous ces malheurs éclairèrent un gou- 
vernement qui ne savait pas les prévenir : les 
engagements téméraires et exclusifs du com- 
merce français ayant compromis l’approvi- 
sionnement des colonies, celui de leurs troupes 
et des flottes qui étaient dans leurs rades, les 
ports furent ouverts en 1780 jusques à la paix, 
et l'abondance reparut avec les vaisseaux des 
Etats-Unis. 

« La prohibition des navires neutres, pen- 
dant les guerres, a toujours produit la famine ; 
et cependant, alors, de fausses terreurs semées 
par nos ennemis, n'avaient pas répandu des 
alarmes aussi fatales qu'une disette réelle ; et 
cependant alors, des armées nombreuses sur le 
continent, n’avaient pas nécessité des emmaga- 
sinements immenses ; et cependant, alors, 
vous n’étiez pas réduits à la coûteuse ressource 
de tirer des grains de l'étranger, et de prohiber 
la sortie des vôtres ; et cependant, alors, uné 
guerre générale ne rendait pas nécessaire la 
suspension de nos relations commerciales pour 
tourner l’ardeur de nos braves marins vers 
la course , et cependant, alors, il ne fallait pas 
quitter les paisibles ateliers du commerce 
pour voler sous les tentes des camps, et ce 
n’était pas un devoir pour tout bon citoyen de 
devenir pirate par patriotisme. Maintenant, 
citoyens, vous avez à faire la guerre du fer 
contre l’or. Vous devez ruiner le commerce de 
vos ennemis, et suspendre le vôtre, afin de leur 
culever jusqu’à la funeste ressource d’user de 
représailles. Tous vos chantiers ne doivent 
construire que des corsaires ; vos manufactures 
ne doivent fabriquer que des armes et des effets 
de campement : soyons libres, d’abord, nous se- 
rons riches, industrieux et commerçants après. 
Vous devez cependant traiter les colons en frè- 
res, et non pas en ennemis. 

« Vous ne pouvez, pendant cet intervalle, les 
condamner à la misère au milieu de ces riches- 
ses auxquelles le luxe a attaché tant ‘de prix, 


eb qui, sous les feux d’un climat qui dévore les 
hommes, ne sont pas même un aliment pour ia 
faim ; vous devez donc ouvrir les portes de vos 
colonies aux vaisseaux de la nouvelle Angle- 
terre ; vous devez appeler les commerçants de 
ces provinces si heureuses par la liberté, si ri- 
ches en blés, au partage du produit des Antilles. 

« Nos îles doivent avoir des rapports avec les 
Etats-Unis, c’est le vœu de la nature; nous de- 
vons être liés avec eux par un traité de com- 
merce, c’est le vœu de nos convenances, et celui 
de nos principes. À la ligue desirois, il faut 
opposer la ligue des peuples libres. Ce ne fut 
pas sans inquiétude que le despotisme qui crai- 
gnait la contagion de l’esprit de la liberté, 
ouvrit, en 1784, trois ports à Saint-Domingue, 
et un, dans chacune des Iles-du-Vent, aux vais- 
seaux des Etats-Unis. La cupidité et l’ardent 
égoïsme de quelques négociants des ports de 
mer annoncèrent alors la chute infaillible de la 
marins française : cependant jamais les rela- 
tions directes de la métropole avec les colonies 
n’ont été aussi multipliées ni aussi lucratives 
que depuis cette époque : tant il est vrai que 
le chemin le plus court pour arriver: à la pros- 
périté, est toujours indiqué par la justice et 
les principes! Mais.les vaisseaux de la Nou- 
velle-Angleterre ne devaient introduire par 
cette voie que des bois de charpente, des char- 
bons, des poissons salés, du riz et des salaisons. 
Ils ne pouvaient en exporter ni les sucres, ni 
les cafés, ni les indigos, ni les cotons ; leurs 
paiements ne pouvaient être faits qu’en mélasse 
ou sirops, ou autres denrées d’une moindre 
valeur; néanmoins les arrêts de la nécessité qui 
parlaient plus hautement que les édits du con- 
seil, ont rompu, depuis quatre ans, toutes les 
barrières, toutes ces entraves'que la force im- 
posait à la faiblesse. Depuis quatre ans, le 
commerce français ayant successivement cessé 
de porter des farines aux Antilles, c’est par la 
voie de la contrebande qu’elles ont été approvi- 
sionnées. Quelle administration immorale que 
celle qui fait ainsi de la contrebande un bien- 
fait ! quelle législation que celle qui place ainsi 
la famine à côté de la loi! Vous ne pouvez, 
citoyen, abandonner la vie de vos frères aux 
hasards d’un trafic privilégié : vous ne pouvez 
vouloir maintenir une loi qui serait violée par 
la force des choses, et dont l’abolition hono- 
rera votre humanité; la voix d’un faux intérêt 
ne peut étouffer auprès de vous les cris de la 
justice; vous serez aussi généreux que le des- 
potisme, car il ouvrait les ports pendant les 
guerres maritimes. Les braves gardes natio- 
naux qui ont volé dans les colonies pour y faire 
respecter les lois de la République, ont dû s’at- 
tendre à y lutter contre les ennemis de l’ordre, 
mais non pas à y lutter contre la faim. Légis- 
lateurs philosophes, vous devez donc déchirer 
cette prohibition homicide, car vous ne voulez 
pas que vos frères, ainsi que le Tantale de la 
fable, expirent de misère en voyant repousser 
d’auprès de leuxs côtes ces .subsistances nom- 
breuses que des voisins leur apportent. 

« Votre comité a pensé aussi que les ports de 
vos établissements, au delà du cap de Bonne- 
Espérance devaient être ouverts aux vaisseaux 
des Etats-Unis. Le gouverneur général de ces 
établissements en a, par des motifs qui ne peu- 
vent pas tous être annoncés à cette tribune, 
démontré l’indispensable nécessité. Les mêmes. 
principes, les :mêmes besoins y sollicitent la 
même loi. L’Angleterre voit d’un œil envieux 
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l’île de France sous vos lois : c’est la clé de la 
mer des Indes et celle du tropique du Sud; c’est 
le point d’où vous pouvez envahir ces riches 
comptoirs et ces trésors du Bengale et de l’In- 
doustan. Si vous l’abandonniez, l’Angleterre 
donnerait facilement des fers à l'Océan Indien. 
Cette île où l’on ne compte que des Français 
fidèles, où, dès le premier instant, tous les 
cœurs ont palpité pour la liberté, à surtout 
besoin de munitions navales, de. provisions 
nautiques. Les arsenaux de la France ne pour- 
ralent, sans imprudence, être dégarnis : il faut 
donc s’en rapporter à l’intérêt des Américains 
du soin de fournir ceux de vos établissements 
au delà du cap de Bonne-Espérance. 
. « Citoyens, je n’ai encore parlé qu’à votre 
justice e6 à votre humanité; je pourrais aussi 
invoquer les convenances de l'intérêt et celles 
de la politique. L'intérêt de la patrie vous 
dira qu’il importe que les colonies soient défen- 
dues par les cultivateurs qui les habitent : par- 
tout c’est avec le peuple qu’il faut lutter contre 
les/rois. Le décret qui a restitué aux citoyens 
de couleur leurs droits ‘trop ‘longtemps mé- 
connus, a valu à la liberté 20,000 bras invin- 
cibles; mais pour rendre ces colons vraiment ci- 
toyens, laissez-les donc jouir de tous les droits 
accordés à tous les Français. Acclimatés à la 
zone torride, ils ne sont point énervés par son 
influence ardente, lainsi que les troupes qui 
arrivent de l’Europe. Ils seront animés, sou- 
tenus, et par la fierté que donne la liberté, et 
par ce genre de courage qu’enfante la nécessité 
de défendre ses propriétés. Ils ont été agités 
par les divisions, aguerris par cette suite de 
’insurrection des noirs qu’on à appelée une 
révolte, et que j’appellerai seulement une 
guerre civile; s'ils se joignent à nos soldats 
pour prévenir toute invasion, toute invasion 
sera impossible. L'Europe entière ne pourrait 
s'emparer de Saint-Domingue, si cette île est 
défendue par ses habitants. Les Anglais y ten- 
tèrent une descente en 1747; mais elle devint 
bientôt funeste au vainqueur : sans cesse 
arrêté, harcelé, il trouva sa tombe dans les 
plaines qu’il avait envahies, et y périt de faim 
et de misère sous les influences d’un climat 
meurtrier; l’invasion de Saint-Domingue et 
celle de la Champagne offrent à l’historien les 
mêmes résultats. À force de bonheur, faites 
donc haïr aux colons tout joug étranger; ils 
savent combien est pesant celui que l’Angle- 
terre impose à ses colonies; à quelles priva- 
tions, à quelles gênes ils seraient assujettis, s’ils 
passaient sous ses lois; ils savent, au contraire, 
à quels degrés de prospérité peuvent s’élever 
leurs établissements sous les auspices de la 
liberté généreuse que vous allez leur accorder. 
Vous ferez mentir ainsi ce proverbe des colo- 
nies qui dit : qu’elles ne manqueront jamais de 
capituler devant des vaisseaux'qui leur appôr- 
tent des barils de farine au lieu de leur en- 
voyer des boulets de canon. Et ce gouverne- 
ment qui affamait les colons pendant la guerre, 
qui les vendait souvent à la paix, pouvait-il 
exiger qu’ils mourussent pour sa défense? Les 
colons de Saint-Domingue ont aujourd’hui 
plus d’une injure et le sang de leurs frères à 
venger. Si le Bourbon d’Espagne a l’audace de 
se joindre aux rois qui vous menacent, vous 
l’attaquerez en Europe, vous l’attaquerez au 
Mexique, vous l’attaquerez au Pérou. Vos 
frères de Saint-Domingue s’empareront de la 
partie espagnole de cette île, portion plus éten- 
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due, d’un sol plus fertile, mais dépeuplée, mais 
inculte, mais mal défendue, où l’on compte 
beaucoup de moines et pes de cultivateurs, 
beaucoup d’églises et peu d'habitations. Abrutis 
par leur religion, énervés par leur paresse, les 
Espagnols du nouveau-monde n’ont conservé 
aucun trait de la fierté des conquérants dont 
ils sont descendus; ils n’ont hérité que de leur 
férocité. Ne.viennent-ils pas, après avoir sou- 
levé les ateliers de vos'cultivateurs, de vendre 
ceux d’entre ,eux qui avaient été réclamer au 
milieu d’eux les droits sacrés d’asile et d’hos- 
pitalité? Et pour satisfaire la vile passion de 
l’argent qui les tourmente, et que trois siècles 
de brigandage n’ont pas encore assouvie, 
n’ont-ils pas conduit eux-mêmes nos frères à 
leurs bourreaux ? Si vous pourvoyez donc, sans 
aucun sacrifice, à la subsistance des colons, 
leur courage vous répond qu’ils sauront pour- 
voir à leur défense. 

« Les convenances politiques, d’un autre côté, 
doivent vous lier avec les États-Unis; les pavil- 
lons de deux peuples libres doivent flotter réu- 
nis sur les deux océans; ils trouveront dans nos 
colonies un débouché pour leurs denrées, un 
aliment pour leur industrie; d’un autre côté, 
les poissons salés, les munitions navales, les 
subsistances ne peuvent guère désormais nous 
être fournis que par eux; et les colonies, pour 
la possession desquelles on a si souvent ensan- 
glanté et,la terre et la mer, lieront d'amitié, 
pour leur mutuel avantage, les Français et les 
Américains. 

« On avait proposé d'étendre à tous les na- 
vires des nations neutres l’ouverture des ports 
de vos colonies. Quelque contradictoire qu'il 
soit de mettra des restrictions à un principe 
lorsqu'on le consacre, votre :comité a rejeté 
cette proposition. La neutralité des puissances 
qui l’affectent encore lui paraît au moins dou- 
teuse; il pense que c’est par degré que vos lois 
commerciales doivent (être changées; il pense 
enfin que c’est avec le seul peuple qui, libre et 
sans roi comme vous, a adopté vos principes, 
que vous devez traiter sur les bases d’une fra- 
ternité absolue. 

« Votre comité a pensé encore, citoyens, qu'il 
était utile, pour rappeler à votre entrepôt de 
France les enbées qui seront exportées par les 
Américains, de ne les soumettre qu'aux mêmes 
droits d’entrée qui sont payés par les régni- 
coles. Vous supprimerez un jour, sans doute, 
les barrières qui séparent la: France des colo- 
nies, comme vous avez brisé celles qui sépa- 
raient les départements les uns des autres; 
déplorable reste de notre ancien régime qui 
traitait les colons en enfants déshérités; elles 
tomberont, ces barrières avec tous ces préjugés 
mercantiles qui n’ont pas|encore permis d’ap- 
précier la nature, l'étendue et les bornes de 
l'utilité de ces établissements lointains; le com- 
merce ne sera soumis qu'aux lois de la nature, 
et non plus aux règlements des régisseurs des 
douanes; tous ces règlements que les fripons 
éludent, et qui vexent l’homme simple et hon- 
nête, seront abandonnés à ces gouvernements 
oppresseurs, à l'Angleterre, par exemple, qui 
fonde une partie de ses revenus sur les amendes 
et les confiscations et qui s’embarrasse peu de 
multiplier les gênes, et de peupler les cachots, 
pourvu qu’elle augmente ‘cette recette 1mmo- 
rale. . enr 

« Si vous vous déterminez un jour à faire 
cette suppression, elle diminuera votre recette 
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de quelques millions; mais comme vous recevez 
les denrées coloniales franches de tous droits, 
vous pourrez les manufacturer et les vendre à 
l'étranger meilleur marché qu'aucune nation 
commerçante. Dès lors, l'Angleterre, pour sou- 
tenir la concurrence, sera forcée de supprimer 
tous ses droits d’entrée et de consommation : 
ils s'élèvent à 240 millions. Elle ne peut les 
remplacer; et, en rendant ainsi hommage aux 
principes, vous ferez une guerre digne de 
vous, et porterez un coup mortel au crédit de 
vos ennemis; mais votre comité a pensé que ces 
barrières ne pouvaient être supprimées ,au- 
jourd’hui; car vous ne pouvez, en cet instant, 
diminuer les ressources du Trésor public. Elles 
vous offrent, d’ailleurs, cet avantage important 
qu’elles s’opposent à l'exportation du numé- 
raire et des subsistances. L ; 

« Je pourrais, avant de finir, citoyens, 
m'attacher à dissiper les inquiétudes des com- 
merçants de nos villes maritimes; je pourrais 
leur démontrer rigoureusement que la liberté 
du commerce encouragera la reproduction des 
denrées coloniales, et que les colons, plus 
riches, consommeront plus de ces denrées que 
notre sol peut seul produire. Je pourrais leur 
offrir la brillante perspective de l’affranchis- 
sement de toutes les colonies européennes, effet 
inévitable des succès qui nous attendent. Le feu 
qui à ravagé nos colonies menace d’incendier 
toutes les colonies du monde. Des modifica- 
tions lentes, mais nécessaires pour changer le 
sort des esclaves, peuvent seules leur assurer 
la paix; et nous savons, citoyens, que lorsqu'on 
fait un premier pas vers la liberté, après avoir 
parcouru la chaîne des calamités qui l’entou- 
rent à sa naissance, il faut arriver un jour aux 
limites du bien. La liberté de toutes les colo- 
nies me paraît inévitable. Je vois, en Asie, les 
Indiens impatients du joug et des tributs qui 
leur sont imposés par,d’avides commerçants ; 
je vois au Pérou des mines presque épuisées, 
un peuple qui bénit la mémoire de Las-Casas, 
qui accuse encore celle du féroce Pizarre et qui 
soupire, mais tout bas, après la liberté, de peur 
d’être entendu de l’Inquisition. Les habitants 
de la Louisiane n’ont point oublié qu’ils ont 
été Français, etbrûlent du désir de le redevenir; 
ils espèrent que vous ouvrirez les bouches du 
Mississipi comme vous avez ouvert celles de 
l’'Escaut ; le Mexicain, implacable ennemi des 
Espagnols, vengera bientôt, dans leur sang, le 
sang dont ses pères égorgés ont abreuvé sa 
terre natale. Rendre ces peuples à eux-mêmes, 
ouvrir leurs marchés à toutes les nations de la 
terre : voilà les colonies que vous devez fonder; 
voilà les espérances que vous devez offrir aux 
commerçants français. 

« Voici mon projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de défense 
générale, décrète : 

« Art. 17, La Convention nationale décrète 
que tous les ports des colonies françaises sont 
ouverts aux vaisseaux des Etats-Unis d’Amé- 
rique. 

« Art. 2. Toutes les denrées exportées ou 
importées par les vaisseaux américains ne 
paieront, à leur sortie ou à leur entrée dans 
les colonies ou en France, que les mêmes droits 
perçus sur celles que portent les bâtiments 
français. 

« Art. 3. Le conseil exécutif est autorisé à 
prendre toutes les mesures convenables pour 
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que les Etats avec lesquels la République est 
en guerre ñe puissent profiter des avantages 
accordés à une puissance amie. 

« Art. 4. Le conseil exécutif négociera avec 
le congrès des Etats-Unis, pour obtenir, en 
faveur des commerçants français, une réduc- 
tion de droits semblable à celle qui est accor- 
dée par la présente loi aux commerçants 
américains, et pour resserrer ainsi les liens 
de bienveillance qui unissent ainsi les deux 
nations. » 


Pénières. J’appuie de tous points ce pro- 
jet, mais je demande de le compléter par 
la suppression de la loi du 28 août 1790, qui 
décrète que tous les bâtiments chargés de mar- 
chandises des grandes Indes ne pourront 
débarquer dans le port de la République, sauf 
ceux de Lorient et de Toulon, pendant tout 
le temps que durera la guerre. Je me fonde 
pour cela sur les dangers que courent les vais- 
seaux de tomber au pouvoir des Anglais, parce 
qu’ils sont obligés, pour se rendre dans ces 
ports, de prendre une latitude marine et que le 
moindre coup de vent peut les jeter au milieu 
des frégates établies en:croisière'sur des hau- 
teurs connues. Voici en conséquence, la rédac- 
tion que je propose : 

« La Convention nationale suspend l’exécu- 
tion de la loi du 28 août 1790, décrète que tous 
les bâtiments chargés de marchandises des 
grandes Indes pourront aller débarquer dans 
tous les ports de la.République pendant tout 
le temps que durera la guerre, et que les vais- 
seaux qui n’apporteront que des denrées des 
îles de France et de Bourbon jouiront dé- 
sormais de la même liberté. » 

Boyer-Fonfrède, rapporteur. J’appuie en- 
core la proposition de Pénières, comme arti- 
cle additionnel au décret que vous venez d’a- 
dopter. Quelle tyrannie n’est-ce pas, en effet, 
que d’assujettir un armateur à faire ses re- 
tours dans des ports déterminés, par une loi ! 
Laissez faire la liberté, et rapportez-vous-en à 
l’intérêt des négociants ; d’ailleurs, on ne peut 
en temps de guerre choisir ses relâches à vo- 
lonté ; cependant je suis bien aise de saisir 
cette occasion pour annoncer aux armateurs 
anglais que nos côtes sont couvertes par nos 
frégates qui croisent sans relâche aux atter- 
rages ; que.nous attendons peu de navires de 
l'Inde, car la cherté des piastres a empêché 
les expéditions ; enfin qu’ils;ont tout à perdre, 
et rien à gagner avec nous. Je demande la li- 
berté des retours de l’Inde. 

(La Convention décrète la proposition de 
Pénières, puis adopte le projet de décret.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense gé- 
nérale, décrète : 


AFLOLTS 


« Tous les ports des colonies françaises sont 
ouverts aux vaisseaux des Etats-Unis d'Amé- 
rique. 


Art. 2 


« Toutes les denrées exportées ou importées 
par les vaisseaux américains ne paieront, à 
leur sortie ou à leur entrée dans les colonies 
ou en France, que les mêmes droits perçus sur 
celles que portent les bâtiments français. 
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Art."3. 

« Le.conseil exécutif est autorisé à prendre 
toutes les mesures convenables pour que les 
Etats avec lesquels la République est en 
guerre ne puissent profiter des avantages ac- 
cordés à une puissance amie. 


Art. 4. 


« Le conseil exécutif négociera avec le con- 
grès des Etats-Unis, pour obtenir en faveur 
des commerçants français une réduction de 
droits semblable à celle qui est accordée par la 
présente loi aux commerçants américains, et 
pour resserrer ainsi les liens de bienveillance 
qui unissent les deux nations. 


Art. 5. 


« La. Convention nationale suspend l’exécu- 
tion de la loi du 28 août 1790, décrète que tous 
les bâtiments chargés de marchandises des 
grandes Indes pourront aller débarquer dans 
tous les ports de la République pendant tout 
le temps que durera la guerre, et que les vais- 
seaux qui n’apporteront que des denrées des 
îles de France et de Bourbon jouiront désor- 
mais de la même liberté. » 


Thuriot, secrétaire, donne lecture des let- 

tres et pétitions suivantes : 

1° Lettre du citoyen Belleville, musicien, 
datée de Trianon le 17 février 1793, par la- 
quelle il fait don, pour ses frères d'armes qui 
sont aux frontières, de divers effets d’habille- 
ment ; elle est ainsi conçue (1) : 

« J'ai l'honneur d'adresser à la Convention 
nationale, pour mes frères d'armes aux fron- 
tières. le paquet contenant les effets inscrits 
sur la note ci-jointe. Je compte aller les re- 
joindre et me trouver devant l’ennemi au plus 
tard vers la fin de mars, prochain. 

« Si je suis tué, j'emporterai le regret des 
bons Français, puisque/ç'aura été pour la dé- 
fense de la patrie. Cette idée est le charme qui 
me fera braver la mort. 

« Si je suis blessé dangereusement, vous dai- 
gnerez vous intéresser à mon,sortb. 

« Si je reviens sans accident, ce ne sera que 
lorsque j'aurai mérité de justes éloges, ou que 
je ne serai plus utile. 


Note des effets. 


«Bchemises, 2 paires de guêtres de drap noir, 
2 paires de bas de fil, une paire de souliers, un 
paquet de linge usé pour les blessures. » 

(La Convention ordonne la mention honora- 
ble de cette lettre, l'insertion au Bulletin et le 
renvoi au comité des marchés.) 

2 Lettre du citoyen Gavoty, qui envoie un 
projet sur l'artillerie martiale volcanique. 

(La Convention renvoie le mémoire et,les 
pièces jointes au comité de la guerre.) 

3 Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, en date du 18 du présent mois ; il an- 
nonce qu’il a donné des ordres au commandant 
de l'artillerie à Calais, pour compléter l’ar- 
mement du 9° bataillon du département du 
Pas-de-Calais. 


4 Lettre des citoyens Dubreuil, Gaubert 


(1) Bulletin de la Convention du 19 février 1793. 


et Ci, négociants à Bordeaux, qui se plaignent 
de vexations éprouvées à Saint-Domingue, 
dans l’expédition qu’ils ont faite de leur na- 
vire nommé le Carbonnieux, commandé par le 
capitaine Lamarque. 


(La Convention renvoie leur pétition aux 
comités des finances et des colonies.) 

5° Pétition du citoyen Perrier d'Artainville, 
ancien chanoine de Vertus, qui demande le 
payement de son traitement. 


(ee Convention renvoie la pétition au con- 
seil exécutif provisoire.) 

6° Lettre de Garat, ministre de la justice, 
qui instruit la Convention nationale que l’ac- 
cusateur public près le tribunal criminel du 
département de Paris sollicite la remise des 
lettres originales de Radix de Sainte-Foy, qui, 
en servant à l'instruction et au jugement de 
Louis Capet, ont aussi servi de base aux dé- 
crets d'accusation portés contre ce citoyen et 
contre , Dufresne-Saint-Léon. Il observe que 
ces pièces sont nécessaires pour le jugement 
des accusés. 


(La Convention nationale autorise le comité 
des douze, dépositaire de ces pièces, à les re- 
mettre à l’accusateur public près le tribunal 
criminel du département de Paris, à la charge 
par l’accusateur publie d’en donner un récé- 
pissé, et d’en rétablir les minutes au même 
comité dès que le tribunal criminel en aura 
fait l’usage nécessaire.) 

Les deux administrateurs déléqués du dé- 
partement de la Charente-Inférieure, qui 
avaient sollicité la veille leur admission à la 
barre, sont introduits. 

Ils demandent que le conseil exécutif pro- 
visoire soit tenu de faire passer sans délai dans 
ce département les armes nécessaires pour re- 
pousser les attaques que pourrait tenter l’en- 
nemi sur cette partie de la République. 

Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition au con- 
seil exécutif provisoire.) 


Le lrésident. L'ordre du jour appelle /a 
suite de la discussion (1) du projet de décret, 
présenté au nom du comité de défense générale, 
sur l’organisation des armées. L 

Nous allons reprendre le décret général et 
préliminaire pour toutes les troupes fran- 
çaises, relatif aux pensions de retraites et trai- 
tements de tout militaire de quelque grade 
qu’il soit. 

Je rappelle à la Convention qu’elle avait 
adopté, dans une précédente séance, (2) l’ar- 
ticle 1% et le premier paragraphe de l’article 2. 
Je vais en faire donner lecture par un secré- 
taire, avant de donner la parole à Dubois- 
Crancé, qui a un rapport à nous présenter sur 
les autres articles. De cette façon, je l'espère, 
l’Assemblée pourra mieux suivre cette discus- 
sion. 

Thuriot, secrétaire, fait cette lecture : 

« Art. 1%, La Convention nationale assure à 
tout militaire qui, conformément aux lois éta- 
blies sur les pensions de retraite, aura des 


(1) Voy.t. LVIII, 1re série, séance du 18 février 1793, 
la précédente discussion sur ce projet qui ne fait qu'un 
avec le projet sur l’organisation des armées. 

(2) Voy. t. LVIIL 1°° série, séance du 13 février 1793, 
page 507, l'adoption de ces premiers articles. 
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droits acquis à la bienfaisance de la Nation, la 
jouissance, à la fin de la guerre, des avantages 
que ces lois lui accordent à raison de son an- 
cienneté de service et du grade dans lequel il se 
trouvera placé. 

« Art. 2. Tout militaire, de quelque grade 
qu’il soit, officier ou soldat, qui, par les chan- 
gements qui pourraient s’opérer à la paix, se 
trouvera réformé, obtiendra, à titre de pension 
de retraite, s’il a dix ans de service, les cam- 
pagnes comptant pour deux ans, le quart de 
ses appointements de paix ; un 30° du restant 
de ses appointements en sus par chaque année 
de service. » 


Le Président. La parole est à Dubois- 
Crancé. 

HDubois-Crancé, au nom des comités mili- 
taire, des finances et d’aliénation des domai- 
mes nationaux réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les récompenses 
militaires; il s'exprime ainsi: 

Citoyens, vous avez renvoyé à vos comités 
militaire, des finances et d’aliénation des do- 
maines nationaux, réunis, deux questions re- 
latives aux récompenses militaires, qu’il est 
important de décider avant de vous occuper du 
recrutement de l’armée. La première concerne 
les indemnités à accorder à ceux qui, dans 
cette lutte de la liberté contre le. despotisme, 
auront bien servi la patrie, et cependant qui 
n'auront pas atteint l’époque des dix années ou 
cinq de campagnes, que vous avez fixée pour 
le premier terme auquel un militaire aurait 
droit à une pension. 

Vous avez senti qu’il était juste que tout 
homme qui aurait bien servi la chose publique 
dans cette grande crise, ressentît l’effet de la 
bienfaisance nationale ; mais aussi vous avez 
craint qu’un excès de générosité ne portât coup 
au crédit public, et rendît illusoire une pro- 
messe que nos successeurs ne pourraient ac- 
quitter. Assez de malveillants chercheront à 
abuser de vos meilleures intentions ; il faut 
anéantir leurs espérances par un calcul bien 
positif. Vous avez décrété qu’un soldat, après 
dix ans de services ou cinq de campagnes, au- 
rait droit à une pension de 68 Liv. 8 8. 9 d., à 
raison du quart de sa paie, qui est de 
15 francs ; cette pension, rachetable à 10 0/0, 
serait au capital de 684 liv. 7 s. 6 d. 

Vos comités ont cru ne pas devoir accorder 
de pension au-dessous de cette valeur, parce 
que ce serait fatiguer l’admimistration d’une 
foule de détails trop minutieux ; et ils ont 
pensé que celui qui a des droits à une récom- 
pense gradativement plus faible, préférerait 
un capital quelconque à une pension trop mo- 
dique pour l’aider sensiblement dans ses ‘be- 
soins. 

D’après ces considérations, vos comités pre- 
nant pour base de proportion les 684 Liv. 7 s. 
6 d., représentant le capital d’une pension de 
68 liv. 8 8. 9 d., accordée à un militaire après 
dix ans de services, vous proposent, pour ne 
laisser personne en arrière,.quel que soit le 
temps qu’il aura employé au service de la pa- 
trie, d'accorder à la paix, à titre de gratifica- 
tion, à tout militaire qui n'aurait pas dix an- 
nécs de service : 

60 livres pour une campagne. — 150 livres 
pour deux campagnes. — 300 livres pour trois 


campagnes. — 500 livres pour quatre campa- 
gnes. 


Vos comités s'arrêtent là, parce que ceux 
qui auront fait cinq campagnes resteront dans 
la catégorie des pensions que vous avez décré- 
tées. 

Le premier objet que vous avez envoyé à 
l'examen de vos comités, concerne l’article 4 
qui fixe le mode de rachat d’une pension à con- 
vertir en biens nationaux. 

Vos comités, après avoir incessamment dé- 
libéré sur cet article, ont unanimement décidé 
de l’adopter. Ils ont'pensé, indépendamment 
de tous les motifs de justice qui vous ont ‘été 
présentés : 1° que la concurrence des acheteurs 
de biens des émigrés devait en bonifier la 
vente, et pouvait rendre insensible le sacrifice 
qui vous était proposé envers ;les défenseurs 
de la patrie ; 2° que les biens des émigrés éva- 
lués à 3 milliards, ne servaientide gages à au- 
cun assignat émis ; que par conséquent vous 
étiez parfaitement libres d’hypothéquer sur 
ces biens une somme pour servir de gages aux 
récompenses promises aux troupes qui, par 
leur zèle et leur succès, doivent réellement les 
conquérir, et assurer dans toutes ses parties la 
stabilité du crédit public; 3° que par cette 
opération, les citoyens les moins aisés ajoute- 
raient au titre glorieux de défenseur de la li- 
berté, l'avantage précieux pour la nation d’é- 
tre les fidèles RATER des intérêts de la Répu- 
blique contre la complaisance criminelle des 
dépositaires de l’autorité en faveur des émi- 
grés ; 4° que l’on avait, sans réflexion, prodi- 
gieusement exagéré l’espèce d'engagement que 
vous prenez enveys les soldats de la Républi- 
que, puisque la totalité des récompenses que 
vous accorderez, soumise à un calcul mathé- 
matique, n’excéderait pas 400 millions de ca- 
pital présumé ; et il est vraisemblable qu’une 
grande partie de ces militaires ne se trouvera 
pas à portée de convertir sa pension en un do- 
maine national, ou ne jugera pas à propos de 
le faire. 

Enfin, vos comités ont cru qu’en liant ensem- 
ble dans la pensée les articles 4 et 5 proposés 
en faveur des veuves des soldats morts au 
champ de bataille, vous vous prépariez un 
mode de recrutement très facile Azas toutes 
les classes de la société, puisque vous essuyez 
d’avance les larmes que pourra crüter J’inévi- 
table fléau d’une guerre qui sera peut-être, et 
il faut l’espérer, la dernière qui pourra déso- 
ler nos contrées. 

Mais en adoptant ces motifs, vos comités ont 
pensé que s’il était juste de préparer aux sol- 
dats les plus indigents, des moyens d’aisance 
à la paix, il fallait se garantir des spécula- 
tions d'hommes avides qui pourraient exagé- 
rer leurs droits éventuels, et entraver . la 
marche de vos opérations. 

En conséquence, ils vous proposent de fixer à 
4,000 livres le maximum du capital qu’un ci- 
toyen pourra n'être pas ten de rembourser 
avant la paix, et solder à cette époque avec le 
rachat de sa pension, si elle équivaut à cette 
somme, le surplus de ce qu’il aurait acquis 
d’après ses facultés personnelles, et le droit 
qui appartient à tous les habitants de la Ré- 
publique, de suivre la marche déterminée par 
la loi pour tous les citoyens, à moins que, con- 
formément à cette loi qui établit les paiements 
à faire en douze annuités, il ne se trouve débi- 
teur à la paix de plusieurs annuités ; alors ce 
militaire jouira, pour opérer son rembourse- 
ment, de-toute la latitude de l’article qui per- 
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met de remettre en paiement une pension quel- 
conque sur le pied du rachat à 10 0/0. 

Vos comités ont encore pensé qu’il était juste 
eb convenable aux circonstances de tenir compte 
aux anciens militaires qui reprendront le ser- 
vice, du temps qu’ils y ont précédemment em- 
ployé, dans la nouvelle progression des récom- 
penses que vous avez déterminées. 

Je vais maintenant, pour fixer vos idées et 
amortir les effets de la malveillance, vous pré- 
senter un calcul très simple. Je supplie l'Assem- 
blée d'y donner quelque attenuon, car il est 
utile de faire disparaître de ce projet, tout 
soupçon de charlatanisme. 

Sur 500,000 soldats que la République va 
entretenir pendant toute la durée de la guerre, 
et je n’y comprends ni les officiers, ni les sous- 
officiers, 100,060 au moins resteront sur pied 
à la paix ; et comme vraisemblablement ils ne 
seront pas toujours rassemblés, au lieu de 
130 millions que coûtait, sous l’ancien régime, 
l’armée en temps de paix, elle ne coûtera pas 
60 millions ; bénéfice par an, 70 millions, qui, 
soit qu’on les emploie à l’amortissement de la 
dette publique, soit qu’on en décharge l’imposi- 
tion, A RER l'intérêt d’un capital de 
1,400 millions. Biens des émigrés, 3 milliards ; 
total, 4 milliards, 400 millions. En supposant 
que la guerre dure quatre ans, des 400,000 sol- 
dats ou officiers restants, 300,600 au moins 
n'auront pas dix ans de service ; le minimum 
de récompenses de ceux de cette classe étant 
de 60 livres et le maximum de 500 livres, le 
terme moyen sera280 livres qui, pour 300,000 s01- 
dats, coûteront à la nation 84 millions : 
100,000 hommes restent à pensionner depuis 
68 livres jusqu’à 2410 livres ; le terme moyen 
étant de 154, l'Etat se trouvera grevé de pen- 
sions sur cet article, pour 15 millions 400,000 
livres, dont le capital, à 10 0/0, est de 154 mil- 
lions. ; 

En admettant que, pour récompenser les 
officiers et les sous-officiers qui se retireront ou 
seront réformés, l'Etat soit grevé de 15 mil- 
lions de pensions de plus, ce serait encore un 
capital de 150 millions à ajouter ; total, 
388 millions à déduire de 4 milliards 400 mil- 
lions de fonds réels ou représentés. 

Si ce calcul a des probabilités qu’on ne puisse 
contester, il’est facile de comprendre qu’à la 
paix la nation faisant justice à tout le monde, 
non seulement n’aura pas compris l’hypothèque 
de ses assignats, mais se trouvera encore avoir 
fait une économie très importante dans les dé- 
penses de l’armée. 

Voici maintenant le projet de décret que vous 
présente votre comité et que je reprends là 
où Thuriot en a cessé la lecture : 

« Quant aux militaires qui n'auront pas dix 
ans de service à la fin de la guerre, et qui 
auront cependant servi la patrie sans interrup- 
tion, il leur sera payé, à la réforme, et sans dis- 
tinction de grade, à titre de gratification. 
60 livres pour une campagne, 150 livres pour 
deux campagnes, 300 livres pour trois cam- 
pagnes, 500 livres pour quatre campagnes. 

« Ces articles sont applicables aux volon- 
taires qui ont servi la campagne dernière, et 
qui sont retournés ou retourneront à leurs ara- 
peaux avant le 1% avril prochain. 

« Art. 3. Les anciens militaires retirés du 
service, et qui sont rentrés ou rentreront, d'ici 
au 1% avril prochain, sous les drapeaux de la 
patrie, concourront aux avantages énoncés 


dans les articles précédents, en comptant leurs 
anciens services avec les nouveaux, sur le pied 
du grade qu’ils auront lors de leur retraite a 
la paix, ou de leur réforme. 

«Art. 4. Tout militaire ainsi réformé jouira, 
tant qu’il vivra, et quelle que soit ensuite la 
place qu’il occupera dans l'Etat, du traite- 
ment fixé par le présent décret, quels que 
soient les émoluments qui seraient attachés à 
sesnouvelles fonctions, etsansaucunedéduction. 

« Art. 5. La Convention décrète, comme prin- 
cipe qu'il y aura 400 millions de biens des émi- 
grés affectés au remboursement du principal 
que les militaires voudront remettre à la na- 
tion ; elle renvoie à ses comités pour lui pré- 
senter le mode d’exécution. ; 

« Art. 6. La pension due à un militaire mort 
sur le champ de bataille ou dans l’armée, des 
suites d’une blessure qu’il y aurait reçue sera 
réversible, moitié à sa femme, et l’autre à ses 
enfants, par égale portion, pourvu qu'ils 
donnent dans l’année, en paiement d’un bien 
national, la quittance de la pension qui lui 
aurait appartenu, suivant son grade et ses ser- 
vices, sur le pied fixé pour le traitement des 
invalides, s’il eût survécu à ses blessures. 

« Art. 7. À l'avenir, ceux qui remplissent les 
fonctions de lieutenant-colonel dans l’infante- 
rie, s’appelleront chefs de bataillon ; et dans 
la cavalerie, chefs d’escadron. Les colonels s’ap- 
pelleront chefs de brigade. Les maréchaux de 
camp, généraux de brigade ; les lieutenants 
généraux, généraux de division ; les généraux 
d'armes, généraux en chef. En conséquence, 
toutes les dénominations de lieutenant-colonel, 
colonel, maréchal de camp, lieutenant général 
et maréchal de France, sont supprimées. » 

Albitte l'aîné, Birotteau, Esnard, Ec- 
vasseur et Cambon, demandent la parole sur 
ces articles. 

Le Président. Chaque article va être suc- 
cessivement soumis à la discussion; tout ora- 
teur pourra répondre. 

Dubois-Crancé, rapporteur, donne une se- 
conde lecture des derniers paragraphes de l’ar- 
ticle 2, ainsi conçus : Ê k 

« Quant aux militaires qui n’auront pas dix 
ans de service à la fin de la guerre, et qui au- 
ront cependant servi la patrie sans interrup- 
tion, il leur sera payé à la réforme, et sans 
distinction de grade, à titre de gratification : 


60 livres pour une campagne, 
150 livres pour deux campagnes, 
300 livres pour trois campagnes, 
500 livres pour quatre campagnes. 


«Ces articles sont applicables aux volon- 
taires qui ont servi la campagne dernière, et 
qui sont ou retourneront à leurs drapeaux 
avant le premier avril prochain. » 

Albitte l'aîné. Je ne m'oppose pas à cet ar- 
ticle, j'estime, au contraire, que ces récompenses 
bien répartiessous cesmoyens d'éducation natio- 
nale, sont une institution heureuse; chaque fois 
que le vieux défenseur recevra sa pension, ses 
fils, sa famille trouveront dans la patrie les 
moyens de l’aimer plus. Remarquez cependant 
qu’il n’est pas nécessaire que ces récompenses 
soient considérables. Outre qu’elles ne commen- 
ceront qu’à la paix, il faudrait qu’elles formas- 
sent une sorte de tontine qui tournerait à 
l'avantage des derniers vivants et reviendrait 
ensuite à l’avantage du trésor public. Je crois 
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donc que pour une seule campagne il suffirait 
d'accorder 25 livres à chaque défenseur. 


Levasseur.Une République doit dire à ses 
défenseurs : Une couronne de laurier vous 
attend au bout de la carrière. Les représentants 
de la nation doivent leur assurer le dédomma- 
gement de leurs sacrifices. La plupart des vo- 
lontaires vont être dans la cruelle alternative 
d'abandonner leur patrie en danger ou leurs 
parents, que par leurs travaux ils faisaient 
bete Dh bien ! pour prévenir ces incon- 
vénients, décrétez que tout volontaire qui vi- 
vait avec son père ou sa mère âgés de plus de 
soixante ans, fera constater qu'il aïdait par 
ses travaux à sa subsistance, et que ces sexagé- 
naires jouiront d’une pension de 120 livres à 
partir du jour où leur enfant s’enrôlera. 


Birotteau.C’est une absurdité de croire que 
120 livres feront davantage que l’amour de la 
patrie. J’estime qu’il faut allier l'intérêt de la 
nation avec la reconnaissance qu’elle doit à 
ses défenseurs. Le comité a parfaitement vu en 
cette matière, je demande la priorité pour son 
projet. 


Esnard. Je crois qu'aucune pension ne doit 
être inférieure à 50 livres, mais qu’alors il 
faudrait que ces pensions fussent reversibles 
des morts sur les vivants. Remarquez, en effet, 
que vous n’avez pas plus de 200,000 soldats à 
gratifier, ce qui ne fait que 10 millions de 
pensions à payer. Eh quoi, lorsque vous donnez 
60 millions à un clergé qui ne vous dit que des 
messes, vous hésiteriez à consacrer 10 millions 
à récompenser une armée à qui vous devrez la 
liberté ! 

Je demande qu’on assure à chaque volontaire 
une pension de 50 livres et que les pensions des 
morts soient reversibles sur les vivants. 


Cambon. Vous devez une indemnité au sol- 
dat qui aura défendu sa patrie, mais pourquoi 
faire revivre ce système destructeur des pen- 
sions viagères, lorsqu'il faut, au contraire, 
songer à les anéantir ? Pourquoi, au lieu de la 
rente, ne pas donner le capital ? Ne voyez-vous 
pas d’ailleurs que vous allez par la différence 
des pensions selon les grades, les perpétuer 
dans les familles? Celui qui obtiendra la fa- 
veur d’une épaulette, conservera donc cette 
distinction toute sa vie? Pourquoi faut-il que 
celui qui porte un galon de laine ou de soie, 
ou celui qui n’en a point porté, soit distingué ? 
Nous devons tous jouir des mêmes avantages. 
Sans doute, il faut bien se garder d’anéantir 
les pensions, les avantages de ce vieil officier 
qui a quarante années de service ; mais il faut 
que les officiers qui seront nommés précédem- 
ment, sachent qu'ils ne le sont que pour l’uti- 
lité générale et non pour eux. Mon opinion est 
donc qu’il faut écarter les tontines. Je pense 
qu'il faut fixer une indemnité proportionnée 
au temps de service de chaque volontaire et 
décréter aussi qu'on n'aura pas égard aux 
grades qu’auront obtenus quelques volontaires. 
Il faut qu'après la guerre ils soient tous égaux. 
Je demande enfin qu’on affecte à leur récom- 
pense une somme de 400 millions sur le produit 
des biens des émigrés, somme à laquelle nous ne 
pourrons jamais toucher dans nos calculs de 
finances. 


Dubois-Crancé, rapporteur. Cambon doit 
être satisfait, puisque tout ce qu’il vient de 
dire, votre comité ne fait en somme que le 


mettre en pratique dans son projet. Il ne reste 
donc plus qu’à passer aux voix. 

(La Convention accepte l’article 2 présenté 
par le comité.) 

Dubois-Craneé, rapporteur, soumet à la 
discussion les autres articles qui sont adoptés 
sans discussion dans la forme qui suit : 


Art. 3. 


« Les anciens militaires retirés du service, et 
qui sont rentrés ou rentreront d'ici le 1° avril 
sous les drapeaux de la patrie, concour- 
ront aux avantages énoncés dans les articles 
préeédents en comptant leurs anciens services 
avec les nouveaux sur le pied du grade qu’ils 
auront lors de leur retraite à la paix, ou de 
leur réforme. 


Art. 4. 


«Tout militaire qui prendra sa retraite ou 
sera réformé à la paix, jouira tant qu’il vivra, 
et quelle que soit ensuite la place qu'il occu- 
pera dans l’Etat, du traitement fixé par le pré- 
sent décret, quels que soient les émoluments 
qui seraient attachés à ses nouvelles fonctions, 
et sans aucune déduction. 


Art. b. 


«La Convention nationale voulant ajouter 
une nouvelle marque de reconnaissance à celles 
déjà promises, et en faire sentir, autant qu’il 
est en elle, les effets aux familles des braves 
défenseurs de la République, déclare que les 
biens des émigrés sont affectés, jusqu’à concur- 
rence de 400 millions, au payement des pensions 
et gratifications qui seront acquises aux mili- 
taires, à leurs veuves et à leurs enfants ; en 
conséquence du présent décret, elle charge le 
comité des finances de lui présenter sans délai 
un projet de décret sur le mode de conversion 
des pensions militaires en un capital applica- 
ble à l’acquisition des biens des émigrés. 


Art. 6. 


«A l'avenir ceux qui remplissent les fonc- 
tions de lieutenant-colonel dans l'infanterie 
s’appelleront chefs de bataillon et dans la cava- 
lerie chefs d’escadron ; les colonels de toutes 
armes s’appelleront chefs de brigade ; les lieu- 
tenants généraux, généraux de division, et les 
généraux d'armée, généraux en chef. En con- 
séquence, toutes les dénominations de lieute- 
nant-colonel, colonel, maréchal de camp, lieu- 
tenant général et maréchal de France, sont 
supprimées. » 

Buzot. J'ai un article additionnel à pré- 
senter. Il y a des volontaires qui doivent beau- 
coup à la masse ; je demande que la nation 
leur en fasse la remise. 

Basire. C'est inutile et cela va de soi, je 
demande la question préalable sur cet article, 

Delmas, Choudieu ct autres membres. Non, 
non ; on ne saurait trop insister et marquer 
toute la bienveillance de la Convention pour 
nos braves volontaires ! 


(La Convention décrète que dans le cas où 
les volontaires, qui ont quitté leurs bataillons, 
les rejoindront au 1% avril prochain, la nation 
leur fera remise de ce qu'ils doivent à la 
masse.) 
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Le Président. Nous passons au titre I du 
projet, qui concerne l'infanterie de ligne. La 
Convention se rappelle qu’elle en était restée à 
l’article 8 de la section première et qu’elle avait 
renvoyé au comité la rédaction de cet article. 
Je donne la parole au rapporteur pour vous 
donner lecture de la nouvelle rédaction et des 
articles suivants. 


Dubois-Crancé, rapporteur. Voici la nou- 
velle rédaction que votre comité vous propose 
pour l’article 8 de la première section du ti- 
tre I du projet en ce qui concerne l’infanterie 
de ligne et les articles qui suivent : 


APS 


«La Convention nationale ajourne la réu- 
nion des bataillons de volontaires avec ceux de 
ligne, jusqu’à ce qu’elle en ait autrement or- 
donné. Provisoirement, les corps resteront 
organisés comme ils le sont ; mais la Conven- 
tion ordonne au ministre de la guerre de lui 

résenter, au premier mars prochain, le ta- 

leau de cette réunion et du mode d’exécution, 
afin qu’elle connaisse les cadres qu’il est utile 
de conserver et compléter ce tableau devant 
servir de base au recrutement. » 


Art. 9. 


« À dater du 15 mars prochain, toute l’infan- 
terie française sera payée sur le nouveau pied 
et assujettie au nouveau mode d'avancement ; 
mais les bataillons ne rouleront qu'entre eux, 
Jaat au moment de leur réunion en demi-bri- 
gade. ° 


Art. 10. 


«Le ministre de la guerre fera imprimer, 
dans le plus court délai, et distribuer aux 
membres de la Convention nationale et à tous 
les officiers des états-majors des armées, la 
liste des colonels et maréchaux de camp en 
activité, avec la date de leur ancienneté de ser- 
vice, afin que chaque militaire puisse connaî- 
tre le rang que lui assure son ancienneté ; le 
ministre tiendra la main à ce que les rangs 
d’ancienneté de service, des officiers et sous- 
officiers dans les différents corps, soient tou- 
jours affichés au corps de garde. 


Art. 11. 


«Jusqu'au moment de la réunion des batail- 
lons de ligne avec ceux des volontaires en demi- 
brigade, il ne sera pourvu à la nomination 
d’aucun emploi de colonel ou chef de brigade. » 


(La Convention adopte la nouvelle rédaction 
proposée pour l’article 8, et les articles 9, 10, 
<t 11.) 

Le Président. Nous voici arrivés au projet 
qui à pour but Ze mode de recrutement. La 
Convention, dans une précédente séance (1), en 
avait renvoyé l’étude au comité de la guerre, 
en le chargeant de relier ensemble les diffé- 
rentes idées qui avaient été émises à cet égard. 
Je laisse la parole à Aubry, qui a été chargé 
de ce travail et qui a un rapport à vous pré- 
senter sur cette question. 


(1) Voy. t. LVIII, 1° série, séance du 18 février 1793, 
page 719, la décision de la Convention à cet égard. 
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Aubry, au nom du comité de la guerre, 
donne lecture d’un nouveau rapport et présente 
un projet de décret sur le mode de recrutement 
de l’armée ; il s'exprime ainsi : 

Votre comité de la guerre s’est occupé très 
avant dans la nuit à entendre tous les projets 
de décret des membres de cette Assemblée sur 
le mode de recrutement de l’armée, et à résumer 
les articles qui paraissaient les plus conformes 
à vos intentions. Il a fallu, en conséquence, 
s'occuper ce matin d’une nouvelle rédaction 
conforme à ce qui avait été arrêté au comité, 
et le peu de temps que nous avons eu, ne nous 
a pas permis de faire ce que nous aurions 
désiré, c’est-à-dire un projet définitif. 

Si la Convention préfère m’entendre, ou si 
elle veut que le comité... 


Plusieurs membres : Oui! oui! parlez! 


Aubry, rapporteur. La Convention paraît 
désirer que je lui fasse lecture ; mais avant de 
commencer, je dois vous prévenir des diffi- 
cultés insurmontables qui se sont présentées à 
nous. Et une des plus grandes était la résarti- 
tion exacte de ce qui doit être leyé sur la 
population des départements. Il était vrainent 
difficile d'établir une donnée juste, même après 
tout ce qui à été dit. Cependant, par le mode 
qui vient d’être adopté, les départements four- 
niront infiniment moins. Je prie la Convention 
de vouloir bien écouter avec attention le projet 
de décret que je vais lui soumettre au nom 
du comité. 

Les mêmes menibres : Allons, voyons, au fait; 
lisez-nous le projet. 


Aubry, rapporteur. La Convention paraît 
ne pas comprendre les restrictions que je for- 
mule. (AHurmures.) 

Rappelez-vous cependant, citoyens, que par 
un décret rendu hier, vous avez invité tous les 
membres de l’Assemblée à se rendre au comité 
de la guerre, pour lui présenter tous leurs pro- 
jets de décret. C’est après tout ce qui a été lu, 
tout ce qui a été discuté, tout ce qui a été con- 
venu, que le projet vous est présenté. J’ai 
l'honneur de vous prévenir qu’il n’y a rien de 
si difficile qu'un travail de cette nature, de 
manière que si vous allez vous jeter dans des 
discussions autres que celles qui vous sont pré- 
sentées, vous ne finirez jamais. Je ne demande 
pas qu’on adopte le projet, mais il faut qu'on 
le discute article par article. 

Je donne lecture du projet du comité, qui 
repose sur les bases suivantes : 

«La Convention nationale rappeile à tous les 
citoyens que la patrie est en danger. 

« Toutes les gardes nationales sont en état de 
réquisition permanente, à la disposition du 
ministre de la guerre et des généraux d’'ar- 
mée. 

« Trois cent mille citoyens seront obligés de 
prendre les armes.» 

Un membre demande que la Convention en- 
tende le projet de Dubois-Crancé qui a été lu 
au comité et qui a réuni beaucoup de suffra- 
ges. 


Génissieu. Si ces deux projets ne réunissent 
pas la confiance de l’Assemblée, il faudra bien 
vous en présenter d’autres. Je demande que la 
Convention entende au moins la lecture de 
tous les projets de décret que les différents 
membres de cette Assemblée ont à présenter 
sur cet important objet. 
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(La Convention décrète cette proposition.) 


Dubois-Crancé donne lecture de son projet 
de décret. 

(La Convention décrète que les autres mem- 
bres qui auraient des projets à présenter seront 
également entendus. 

Génissieu et KFayau présentent chacun 
un projet. 


Carnot (ZLazare). donne lecture de celui 
qu’il à rédigé et qui repose sur le principe sui- 
vant : 

« Tous les citoyens. âgés de 20 à 25 ans sont 
tenus de partir pour les frontières. » 


Enfin celui présenté par Choudieu réunit 
tous les suffrages et obtient la priorité. Voici 
en substance les principaux articles : 

« La Convention nationale rappelle aux 
Français que la patrie est en danger et que 
le despotisme menace la liberté. 

« Des registres seront ouverts dans toutes les 
communes pour l'inscription des citoyens qui 
voudront se consacrer volontairement à la dé- 
fense de la patrie. 

« Si le nombre de volontaires n’est pas com- 
plet, les citoyens de chaque commune se ras- 
sembleront et éliront ceux qu’ils croiront les 
plus dignes de servir la liberté. 

« Les citoyens élus pourront se faire rem- 
placer. » 


Le Président. Le projet de Choudieu 
ayant obtenu la priorité, je vais mettre aux 
voix le premier article. Il est ainsi conçu : 

« La Convention nationale rappelle aux 
Français que la patrie est en danger et que le 
despotisme menace la liberté. » 


Jean-lBon-Saint-André. J’observe à la 
Convention que le danger de la patrie ne peut 
pas être l’objet d’un décret; c’est bien plutôt la 
base, le motif essentiel des déterminations que 
vous allez prendre. Je demande donc que l’idée 
soit conservée comme préambule au décret et 
non comme article. 


Prieur s’y oppose et le trouve bien plus si- 
gnificatif, tel qu’il est proposé. 


Basire. Saint- André a raison de vouloir 
faire du premier article du projet de Choudieu 
le considérant du décret. Mais J'observe que dé- 
clarer la patrie en danger, c’est prendre devant 
l'étranger une attitude inconvenante. Je pro- 
pose la rédaction suivante : 

« La Convention nationale déclare aux Fran- 
çais que les despotes coalisés menacent la Ré- 
publique. » | 

(La Convention adopte cette rédaction 
comme considérant du décret.) 


Choudieu. Avant de soumettre à la discus- 
sion l’article 2 de mon projet, qui fixe le mode 
de recrutement, je propose d'examiner un arti- 
cle intermédiaire, mais qui étant donné les cir- 
constances actuelles se trouve avoir une impor- 
tance capitale. Cet article, dont l’idée se trouve 
d’ailleurs exprimée dans le projet du comité, a 
pour but de mettre toutes les gardes nationales 
de la République en état de réquisition perma- 
nente et à la disposition du ministre et des 
généraux d'armée. En voici la rédaction : 

« La Convention nationale met provisoire- 
ment, jusqu’à ce que le recrutement de l’armée 
soit effectué, en état de réquisition permanente 
et à la disposition du conseil exécutif et soli- 
dairement des généraux, tous les Français, de 
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puis l’âge de dix-huit ans jusqu’à 40 ans, non 
mariés ou veufs sans enfants.» 

Salle. D’après les lois encore existantes, 
je crois que la Convention nationale n’a sûre- 
mentintention que de maïintenirlaloidel Assem- 
blée législative, qui déclare que les gardes na- 
tionales peuvent être mises en état de réquisi- 
tion permanente par les départements, et je 
ne m’oppose pas à ce que cette loi soit exécutée 
sous ce rapport là. Je vous prie de considérer 
seulement que, mettre toutes les gardes natio- 
nales en état de réquisition permanente sous 
la direction du ministre de la guerre, c’est vous 
exposer à passer d’un gouvernement monar- 
chique à un gouvernement purement militaire. 
Je demande donc que les lois déjà faites à ce 
sujet, soientmaintenues, etquesivous croyez né- 
cessaire de prendre quelques dispositions à cet 
égard là, vous fassiez ce qu'ont fait les mem- 
bres de l’Assemblée législative, qui n’ont mis à 
la réquisition des généraux, que le quart ou le 
sixième des gardes nationales. 

Sivousne mettez pas unepareille restriction, 
qui empêcherait le ministre de la guerre de 
s'emparer de l’autorité tout entière, pourquoi 
ne se proclamerait-il pas le directeur de la 
République ? Je vous prie, citoyens, d’avoir 
égard à ces puissantes considérations. 

Garnier (/e Saintes). Salle n’a pas fait 
attention que l’article tel qu’il est proposé par 
Choudieu, n’est qu’une disposition provi- 
soire. 


Delmas. Les observations qui ont été fai- 
tes par Salle doivent être prises en considéra- 
tion par la Convention nationale; car il est cer- 
tain que si l’on mettait toutes les gardes natio- 
nales à la disposition du ministre de la guerre, 
et subsidiairement à celle des généraux, cer- 
tainement si le ministre où les généraux étaient 
des ambiteux, la liberté publique pourrait 
courir le plus grand danger. Cependant, tout 
le monde sent la nécessité de renforcer les 
armées de Custine et de Dumouriez. Celui-ci, 
chargé de l’expédition de la Hollande, peut 
échouer ; Custine peut être attaqué ; il faut 
donc mettre une partie des gardes nationales 
en réquisition permanente, et à la disposition 
du ministre de la guerre, des généraux, et en- 
suite, vous devez fixer l’âge des citoyens, qui 
provisoirement seront obligés de marcher en 
attendant que le recrutement soit effectué. Je 
demande donc que l’on mette purement et sim- 
plement à la disposition du ministre de la 
guerre, le quart des gardes nationaux de la Ré- 
publique, et qu’on ne puisse choisir les citoyens 
qui seront obligés de marcher, que depuis l’âge 
de 18 ans jusqu'à 45. 


Prieur. Est-il nécessaire de mettre telle 
portion en réquisition avant que le recrute- 
ment soit complet ? Delmas nous a dit : que 
dans les circonstances où nous nous trouvons 
(ce qu'il ne faut peut-être pas trop répéter), 
1l fallait que les gardes nationaux fussent ap- 
pelés au secours de nos armées. Je crois comme 
Delmas, qu’il est bon que les généraux et le 
conseil exécutif puissent avoir sur-le-champ 
une certaine portion de la force intérieure ; 
mais je pense qu’il y aurait le plus grand dan- 
ger à mettre les troupes de l’intérieur à la dis- 
position du ministre de la guerre, et des géné- 
raux.; Et maintenant parmi les citoyens, qui 
prendrez-vous ? Je ne crois pas que l’on doive 
arracher des pères de famille à leurs foyers : 
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c’est à la jeunesse, c’est aux célibataires à voler 
à la défense de la patrie. 

Choudieu. Il serait peut-être nécessaire, 
pour convaincre ici quelques personnes de l’im- 
portance de cette mesure, de dire toute la vé- 
rité ; mais je ne leur en dirai seulement qu’une 
partie. . 

Le projet que l’on vous propose est le résul- 
tat d’une conférence avec le ministre de la 
guerre, d’après laquelle nous nous sommes con- 
vaincus que cette mesure était indispensable 
dans ce moment-ci. Je me propose de déclarer 
à la Convention nationale que la réquisition 
ne portait réellement que sur les gardes natio- 
nales des frontières ; car il leur en faut à l’ins- 
tant même ; mais si nous n'avions décrété que 
la réquisition des gardes nationales sur la fron- 
tière, elles auraient eu raison de dire: mais 
pourquoi demande-t-on la réquisition des 
gardes nationales des frontières, tandis qu’on 
ne demande pas la réquisition des autres ci- 
toyens ? 

Nous avons pensé que la loi devait être géné- 
rale; mais le besoin (et 27 n’est pas nécessaire 
de l'expliquer davantage), le besoin estpressant; 
il faut nécessairement renforcer Dumouriez et 
Custine, et cela ne peut s'effectuer que par 
la réquisition générale des gardes nationales. 
J'espère en avoir assez dit pour convaincre la 
Convention. 

Un grand nombre de membres : Oui! oui! 
Appuyé! appuyé! 

D’autres membres : Non! non! la question 
préalable ! 

(La Convention décrète l’article provisoire 
proposé par Choudieu.) 

Kayau demande qu’il y ait une exception 
en faveur des fonctionnaires publics. 

Choudieu répond qu’il y aura un article gé- 
néral, dans un autre titre, pour les exceptions. 

Aubry, rapporteur. Il est important de 
s'occuper avant tout de la levée. Je demande 
que la Convention prononce de suite sur deux 
articles, sur lesquels l’unanimité paraissait 
assurée et qui ne soulèveront, je crois, pas d’ob- 
jections; ils sont ainsi conçus : 


Art. 3 (ancien). 


«Le conseil exécutif provisoirerendra compte 
à la Convention, du nombre d'hommes qu’il 
aura fait marcher en exécution du présent 
décret. 


Art. 4 (ancien). 


« Trois cent mille citoyens prendront les 
armes et se réuniront, dans le plus court délai, 
aux armées de la République. 

« À cet effet, l'infanterie française y compris 
les bataillons de troupes légères, sera divisée 
dès à présent en bataillons de 750 hommes cha- 
cun, lesquels seront répartis entre tous les dé- 
partements de la République, qui sont chargés 
de les porter sur-le-champ au complet. 

« Le comité de la guerre fera, de suite, cette 
répartition, en observant d’attacher à chaque 
département les bataillons qu’il a fournis. 

«Il y aura au moins deux bataillons ci-de- 
vant de ligne attachés à chaque département ; 
les quatre autres restants, seront attachés aux 
différents départements maritimes et fron- 
tières. » { 
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(La Convention adopte ces deux articles dans 
la forme où ils sont présentés par le comité.) 

Génissieu demande que la population serve 
de base pour la répartition et qu’on exige 
moins des départements maritimes. 

(La Convention adopte cette proposition, 
ajourne la discussion au lendemain et charge 
le comité de la guerre de s'entendre avec v 
comité de la marine pour présenter un tableau 
de répartition.) 

La séance est levée à six heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du mercredi 20 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE BRÉARD, président. 


La séance est ouverte à dix heures onze mi- 
nutes du matin. 
€Choudieu, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du samedi, 16 fé. 
vrier 1793. 

Prieur (de la Marne), secrétaire, donne lec- 
ture des lettres, adresses et pétitions suivantes : 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

1° Lettre du citoyen Lefèvre, du 18 février, 
par laquelle il adresse à la Convention un 
mémoire sur les moyens d'établir le crédit 
public, et de faire reparaître le numéraire (1). 

(La Convention renvoie la lettre et le mé- 
moire au comité des finances.) 

2 Adresse de la commune de Marcon, dis- 
trict du Château-du-Loir, département de la 
Sarthe ; elle contient des réclamations et des 
vues sur la contribution mobilière. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité 
des finances.) 

3° Pétition de la citoyenne Hostalier ; elle de- 
mande qu’une rente da 2,000 livres soit décla- 
rée dette nationale. 


(La Convention renvoie la pétition aux ce- 
mités des domaines et des finances réunis.) 

4 Lettre du général Custine par laquelle il 
adresse à la Convention la proposition qui lui 
a été faite la veille par le bataillon des grena- 
diers de l'Ardèche, auquel il donne les plus 
grands éloges; elle est ainsi conçue : 


« Au quartier général à Mayence, 
le 13 février 1793. 


« Je vous adresse, citoyen- Président, l’ori- 
ginal de la proposition que m’a faite hier le 
bataillon des grenadiers de l’Ardèche. Vous y 
verrez comment ces braves montagnards cal- 
culent quand ils s'occupent des intérêts de 
leur patrie. L'emploi civique et militaire de 
leur semaine mérite d’être inscrit dans les 
Annales de la République française, et j'aime 
à me persuader qu’un zèle si digne d’éloges ne 
peut qu’assurer la victoire aux citoyens géné- 
reux qui le prouvent. 


« Signé : CUSTINE. 


(1) Voy. ci-après, ce mémoire, aux annexes de la 
séance 45. tai 
(2) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 
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Lettre du commandant du deuxième batail- 
lon des grenadiers de l'Ardèche au général 
C'ustine. é 

« Mes compagnons d'armes du deuxième ba- 
taillon des grenadiers me chargent de vous 
transmettre leur vœu. 

« Ils ont, disent-ils, quitté leurs montagnes 
pour venir faire partie de l’armée que vous 
commandez et y donner des preuves de leur zèle 
et du courage qui les anime pour le bien de la 
chose publique; en conséquence, ils ont fait le 
calcul suivant : 


Détail d'une semaine civique. 


« Les gardes, patrouilles ou bivouacs nous 
dépensent deux jours. Nous en employons 
quatre à nous exercer deux fois par jour par 
le moyen des instructeurs des troupes de ligne 
que nos officiers nous ont procurés. 

« Il nous en reste un à disposer par semaine. 
Nous l’offrons gratis, et en forme de don pa- 
triotique, aux travaux de Cassel. 

« Telle est, mon général, la bonne foi et le 
zèle du bataillon de l’Ardèche, que vous ac- 
cueillerez avec la bicnfaisance qui vous carac- 
térise, en ordonnant les dispositions nécessaires 
pour son exécution. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de ces deux lettres et en ordonne l’insertion au 
Bulletin.) 


5° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale près l’armée de la Belgique et dans 
le pays de Liège, datée de Bruxelles le 16 te- 
vrier, à laquelle sont joints huit arrêtés qu’ils 
ont pris sur divers objets d'administration ; en 
voici l'extrait (1) : 

« Le premier déclare nulle la vente qui avait 
été faite dans le Tournaisis, d’un immeuble 
d’émigré et surseoit à toute adjudication de ces 
sortes de biens, jusqu'à ce que la Convention 
nationale en ait réglé le mode. 

« Le deuxième est relatif à la vente du mo- 
bilier des émigrés français, et pourvoit, entre 
autres choses, au versement du prix des meu- 
bles vendus en cette ville dans la caisse du con- 
trôleur général des dépenses de l’armée. 

« Le troisième enjoint aux Français émigrés 
et prêtres déportés de sortir, sous trois jours, 
des pays occupés par les armées de la Répu- 
blique. 

« Le quatrième pourvoit à quelques détails 
concernant le décompte des volontaires natio- 
naux eb déclare qu’il sera sollicité de la Conven- 
tion un décret sur les plaintes qui se sont éle- 
vées à cet égard dans tous les bataillons. 

« Par le cinquième, ils ont pris des mesures 
pour faire rentrer dans leurs corps des volon- 
taires nationaux qui avaient déserté leurs dra- 
peaux pour suivre ceux de la légion du Nord. 

« Le sixième règle la conduite à tenir par 
les commissaires des guerres pour la taxe des 
indemnités dues aux agents employés aux ap- 
positions des scellés sur les biens et effects dé- 
pendant du fisc, des corporations, ete., et aux 
inventaires qui en ont cté faits ct se font encore 
chaque jour. 

« Le septième ct le huitième pourvoient au 


(1) Bullelin de la Convention du 20 février 1793. 
« Ceite lettre a été renvoyée au comité de la guerre » 
(Bulletin). 


service des postes à Bruxelles et à Louvain. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


6 Lettre du maréchal de camp de Laaye, 
par laquelle il annonce que l’arbre de la liberté 
a été planté le 3 du courant à la barbe de l’en- 
nemi, au cantonnement de Boussy-le-Bac, par 
les officiers, sous-officiers et volontaires du ba- 
taillon de la Haute-Marne, qui ont déposé, 
en don patriotique, un jour de leur paie mon- 
tant à 251 1. 10 s.; elle est ainsi conçue (1) : 


« Au quartier général d'Hagange, 
le 15 février 1793. 


« Tout acte de patriotisme est infiniment pré- 
cieux à recueillir, à l’époque où tous les des- 
potes de l’Europe se coalisent pour étouffer 
dans le cœur de tous les Français leur attache- 
ment à la patrie, fondé sur le sentiment de la 
liberté et de l'égalité. 

«Je m’empresse donc de faire part à la Con- 
vention nationale qu’à la suite de la replan- 
tation de l’arbre de la liberté au cantonnement 
de Boussy-le-Bac, les officiers, sous-officiers 
et volontaires du bataillon de la Haute-Marne 
qui est sous mon commandement, ont déposé 
entre-mes mains un jour de leur paie, qu'ils 
offrent à la nation, pour subvenir aux frais 
de la prochaine campagne. 

« Cette somme, qui se monte à 231 livres 105. 
dont 114 livres en numéraire est déposée entre 
mes mains et je la verserai dans la caisse de 
l’armée. 

« La cérémonie auguste s’est faite dans le 3 
du courant, à la barbe de l’ennemi, qui n’a pu 
s'empêcher d’y prendre part par l’alerte que 
lui ont causée la fusillade d'accompagnement 
et les cris mille fois répétés de : vive la Répu- 
blique, vive la Convention nationale, vivent 
nos généraux. 


«Signé : DE LAAGE. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l’insertion au Bul- 
letin.) 


7 Lettre des administrateurs du conseil per- 
manent du département de l'Isère ; ils deman- 
dent des secours pour le desséchement des ma- 
rais. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et des finances.) 


8 Lettre des commissaires de la C'onvention, 
datée le Strasbourg, 14 février; ils annoncent 
l'installation provisoire du district de Benfeld, 
et joignent à leur lettre des expéditions de dif- 
férentes opérations. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

9 ZLettre de Bcurnonvèlle, ministre de la 
guerre, du 18 février, à laquelle il joint les 
états de divers objets d’habillement et d’équi- 
pement demandés, envoyés ou achetés pour les 
armées. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


10° Lettre de Monge, ministre de la marine, 


du 16 février, par laquelle il adresse à la Con- 
vention copie d’une lettre du citoyen Laclos, 


(1) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 
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gouverneur général des Iles-de-France et de 
Bourbon, par laquelle il demande l’établisse- 
ment d’un Lycée, pour l'éducation des habi- 
tants de nos possessions au delà du cap de 
Bonne-Espérance. 


: (La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'instruction publique et colonial réunis.) 


11° Lettre du procureur général syndic du 
département de la Drôme, datée du 10 février, 
par laquelle il transmet à la Convention une 
adresse du Directoire, du 7 février, aux fonc- 
tionnaires publics et citoyens de ce départe- 
ment pour provoquer une offrande civique de 
souliers en faveur de leurs frères d'armes. 

Il annonce que les souscriptions sont déjà 
très nombreuses et que les citoyennes de Va- 
lence, jalouses de payer leur dette à la patrie, 
ont voulu faire, à leur tour, un don de guêtres. 
Les bureaux du Directoire sont déjà surchargés 
d’offrandes de tout genre et bientôt une géné- 
reuse émulation, qui se propagera à l’envi 
dans tous les lieux du département, grossira 
le nouveau sacrifice digne des défenseurs de la 
liberté. 

L'adresse est ainsi conçue : 

« Citoyens, les despotes de l’Europe se coali- 
sent pour nous ravir la liberté, que nous avons 
conquise au prix des plus grands sacrifices : le 
sort de Louis Capet les fait trembler sur leurs 
trônes chancelants, ils redoublent d'efforts 

our nous asservir, redoublons d'énergie pour 

es terrasser. 

« Au cri de la patrie en danger, tous ses 
enfants courent aux armes ; mais la plupart 
manquent des objets de première nécessité pour 
soutenir les fatigues de la guerre ; les fourni- 
tures immenses que la dernière campagne a 
nécessitées, ont épuisé les magasins : l’activité 
des travaux ordonnés par la Convention, suffit 
imparfaitement à la grandeur des besoins. Ci- 
toyens, vous avez donné des preuves nom- 
breuses de votre dévouement à la cause de la 
liberté ; les plus grands efforts sont pour vous 
des jouissances ; eh bien ! montrez-vous dignes 
de votre renommée ; les administrateurs que 
vous avez honorés de votre confiance, viennent 
vous indiquer une nouvelle occasion de faire 
éclater votre généreux civisme ; ils vous pro- 
posent de faire un nouveau don vraiment pa- 
triotique ; ce n’est n1 le quart, ni le cinquan- 
tième de votre revenu qu’ils vous invitent d’of 
frir à la patrie. 

« Plusieurs de nos braves volontaires combat- 
tant sur les frontières, manquent de souliers, 
cotisons-nous pour leur en procurer : quel est 
celui d’entre nous qui ne rougirait pas d’en 
avoir deux paires, quand son frère, son défer.- 
seur, celui de la liberté est dans un dénuement 
absolu ? Que chacun donne selon ses facultés, 
non de l’argent, mais des souliers en nature ; 
que les citoyens opulents se distinguent dans 
leurs offrandes ; que les moins aisés se réu- 
nissent pour une fourniture à frais communs, 
que l’ouvrier sacrifie une partie de son temps 
à travailler la matière qui lui sera présentée : 
adressez-nous vos offrandes, et nous les présen- 
terons, en votre nom, aux représentants du 
peuple : ils verront, avec un doux plaisir, que 
les premiers enfants de la liberté savent contri- 
buer à son triomphe par tous les moyens qu’ins- 
pire une si belle cause. 

« Sociétés populaires, aiguillonnez le civisme 
de tous vos membres ; administrateurs, officiers 


municipaux, juges, fonctionnaires publics, 
prêtres de tous les cultes, empressez-vous de 
donner l’exemple de votre dévouement à la pa- 
trie. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et l’insertion au Bulletin.) 


12° Adresse des corps administratifs résidant 
dans la ville de C'haumont, département de la 
Marne, qui adressent à la Convention le récit 
des honneurs funèbres rendus aux mânes de 
Michel Lepeletier, représentant du peuple 
français. Cette cérémonie a eu lieu le 8 fé- 
vrier 1793. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

13° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, du 19 février ; il demande l'autorisation 
pour les officiers d'artillerie, d'enlever les 
plombs des églises non occupées, ou autres bâ- 
timents nationaux, afin de convertir les plombs 
en balles. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

14 Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, du 19 février ; il réclame 
l’attention de la Convention sur les dégrada- 
tions commises dans les forêts ; à cette lettre 
sont jointes trois copies de pièces relatives au 
même objet. 

(La Convention renvoie ces pièces aux Co- 
mités des domaines et de législation, pour faire 
un rapport sous trois jours.) 

15° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, relative à la vaisselle d’or 
trouvée dans les maisons ci-devant royales. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

16° Lettre de Clavière, ménistre des contri- 
butions publiques, relative aux forêts de Saint- 
Germain-en-Laye. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 

17° Lettre de Clavière, mènistre des contri- 
butions publiques, du 16 février ; il expose Ia 
nécessité d'accorder la coupe d’un certain nom- 
bre d’arpents de bois situés dans le Géparte- 
ment des Ardennes, pour fournir aux forges 
destinées aux approvisionnements delaguerre. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des domaines et de la guerre, pour faire son 
rapport demain.) 

18 Lettre de Beurnonrille, ministre de la 
guerre, du 18 février, par laquelle il rend 
compte des mesures prises pour l'armement, 
l'habillement et l’équipement du 9° bataillon 
des volontaires du département du Pas-de- 
Calais (1). 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

19° Lettre de Garat, ministre de la justice, 
du 17 février ; il rend compte des difiérentes 
interprétations données par divers départe- 
ments à la loi du 20 décembre, relative aux cer- 
tificats de résidence. I prie la Convention de 
faire cesser les incertitudes à cet égard. 


(1) Voy. t. LVIIT, 1re série, séance du 10 février 1793, 
la pétition des volontaires du 9° bataillon. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité 

de législation.) : 
20° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 

par intérim, datée du 16 février ; il rend à la 
Convention Île compte qu’elle lui avait demandé, 
dans trois jours, de la pétition du citoyen 
Coiny. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

21° Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, du 18 février, relative aux officiers 
étrangers qui demandent du service en France; 
il y joint copie d’un mandat impérial du 19 dé- 
cembre. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et diplomatique réunis.) 


22 Lettre de Monge, ministre de la marine, 
du 17 février, relative aux invalides de la ma- 
rine. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de liquidation et de marine réunis.) 


23 Lettre du général Custine, datée de 
Mayence, du 12 février, en réponse à celle des 
commissaires de la Convention à Landau, du 
20 janvier, à laquelle il joint deux états, l’un 
des bouches à feu et des munitions qui se trou- 
vent dans la forteresse de Landau; l’autre, des 
troupes qui se trouvent dans les départements 
des Haut et Bas-Rhin. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 


24 Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, 
commissaires de la Convention nationale dans 
Les départements du Bas-Rhin, de la Meurthe et 
de la Moselle, dans laquelle ils exposent les 
craintes exprimées par divers officiers au sujet 
des emprunts continuels de canons faits par le 
général Custine à la citadelle de Landau; elle 
est ainsi conçue : 

«Strasbourg, 15 février 1793, an II de la 
République française, une et indivisible. 


« Citoyens collègues, 


«Nous lisons dans le Moniteur, n° 42, et 
dans le bulletin du général Custine qui mani- 
feste l'oppression la plus sensible que son 
tendre cœur a éprouvée lorsqu'il a lu dans les 
feuilles votre lettre du 20 janvier (1). 

«Lorsque le général Custine saura que, lors- 
que nous sommes arrivés ici, nous n'y avons 
rencontré dans tous les états civils et mili- 
taires que des plaintes relatives au dénuement 
des bouches à feu et autres munitions et appro- 
visionnements de guerre, dont on attribuait 
la cause au transport constant et réitéré que 
le général Custine en faisait faire à son armée; 
quand il saura que, presque journellement, 
nous étions obsédés de la réitération de ces 
mêmes plaintes et que les généraux Deprez- 
Crassier et Duteil nous avaient requis de pren- 
dre un arrêté pour empêcher la continuité de 
ce dénuement, et que nous nous y sommes 
refusés pour ne pas affaiblir sa responsabilité, 
il ne trouvera pas étonnant que nous ayons 
pu être trompés sur le nombre des canons de 
Landau, sur lequel il s’'appesantit d’une ma- 
nière qui ne répond pas à l'énergie de son 
caractère, comme si une erreur de caleul ren- 


(1) Ministère de la guerre (armée du Rhin). Cette 
lettre est adressée au comité de Défense générale, 


dait nul le compte en son entier. Ce qui est 
étonnant, c’est qu’il porte ce nombre à quatre 
canons, comme s’il n’avait pas dû s’apercevoir 
que le mot de cent est resté dans la plume. 

« Quand il saura que l'amour de la patrie, le 
désir du maintien de la République une et in- 
divisible sont les sentiments qui nous animent 
et que la surveillance est notre devoir, bien 
loin de se récrier contre nous, il nous applau- 
dira dans nos sollicitudes, et nous pouvons vous 
assurer, collègues, que les généraux qui sont ici 
nous ont marqué leurs inquiétudes très vive- 
ment sur le résultat des mesures du général 
Custine, desquelles dépend aujourd’hui le salut 
de la République . 

« Les corps administratifs de Strasbourg vous 
ont d’ailleurs envoyé leur pétition confirmative 
de ces anxiétés. 

« Il est peut-être vrai que le général Custine 
est jalousé de la part des autres de ses collè- 
gues, mais il est aussi vrai qu’on a ici de 
grands motifs d'inquiétude. Quant à la ja- 
lousie, elle ne peut nous concerner. Cela n’a 
pas besoin de commentaire. 

«Le général Custine est le compatriote de 
l’un de nous, et l’ami de l’autre, raison de 
plus pour ne pas s’appesantir et rester à che- 
val, comme il fait, sur quatre canons, il n’est 
pas moins vrai qu'il s’en est tellement fait 
conduire à Mayence qu’il faudrait peut-être 
20,000 hommes pour les ramener, si le cas s’en 
présentait. 

« Mais nous sommes éloignés de croire qu'a- 
vec sa bravoure et l’ardeur de ses soldats, cnt 
événement ait lieu. Nous sommes aussi éloignés 
de croire cela que de croire aux calomnies 
qu’on débite que le colonel Van Helden, qui 
défendait Francfort, lui avait envoyé penant 
trois jours dix à douze canons, pour obteair 
de lui des secours qu’il a refusés ; que les traî- 
tres de Francfort, qui ont assassiné nos frères, 
lui ont envoyé son propre fils sain et sauf, 
qu’il s’est enrichi d’une manière indicible äcs 
dépouilles des Mayençais, et qu’il porte en 
dépenses une somme de dix à douze millions 
pour la construction du fort de Castel qui ne 
doit, dit-on, n’en avoir pas coûté la douzième 
partie. Nous savons que le mérite est toujours 
envié, constamment calomnié, et, si nous avons 
un désir dans le cœur, c’est celui de le voir par- 
venir au but de la gloire et du triomphe que 
ses victoires lui auront mérité. 

«Nous dirons même que la confiance que 
nous avons dans ses lumières et dans son carac- 
tère, même dans l’adversité, nous porte à lui 
préparer d’avance la couronne civique que la 
patrie reconnaissante lui décernera, lorsqu'elle 
aura prononcé qu’elle n’est plus en danger. 

«Les commissaires de la Convention nalio- 
nale, vos collègues, 


« Signé : COUTURIER, DENTZEL. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
: 7 
de défense générale.) 


25° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale près l’armée de la Belgique et dans 
le pays de Liège, datée de Bruxelles, le 17 fé- 
vrier, par laquelle ils font part du vœu émis 
par les officiers et soldats belges pour la réu- 
nion de la Belgique à la République française. 
En voici l’extrait (1) : 


(1) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


«Nous désirons, disent ces braves militaires, 
de reconnaître la France pour notre seule 
mère, puisque c’est elle qui nous à instruits 
des vrais principes de la liberté et de l’égalité; 
qu’elle nous a sauvés et délivrés de nos anciens 
oppresseurs ; puisqu’enfin, par le décret du 
15 décembre 1792, elle s’est montrée comme une 
tutrice bienfaisante qui ne cherche que l’inté- 
rêt et le bonheur de ses pupilles. 

«Nous ne nous montrerons jamais comme 
des fils ingrats, et, pour prouver toute notre 
reconnaissance, nous jJurons de ne suivre d’au- 
tres lois que les lois françaises ; de verser, s’il 
le faut, jusqu’à la dernière goutte de notre 
sang pour la réunion de la Belgique avec la 
France ; car nous sommes fatigués de ce gou- 
vernement barbare pour lequel on ne rougissait 

as de prostituer et profaner le saint nom de 

a liberté, quoiqu’il fût composé d’une noblesse, 
d’un clergé et de privilégiés. 

« Nous ne voulons pas non plus que nos 
égaux, sous les noms d’empereurs, de rois, de 
stathouders, d’excellences, de grandeurs ousous 
d’autres qualifications absurdes, soient nos lé- 
gislateurs ou dépositaires de nos lois ; nous 
désirons au contraire, comme partie du souve- 
rain, participer à leur confection par l’organe 
de nos représentants à la Convention nationale 
de France. » 

(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de cette adresse, l'insertion au Bul- 
Zetin et le renvoi au comité diplomatique.) 

26° Pétition du citoyen Claude Saint-Amant, 
hollandais, victime de la tyrannie stathoudé- 
rienne ; il demande de l'emploi dans les armées. 

(La Convention renvoie la pétition au con- 
seil exécutif.) 

27° Pétition du conseil d'administration du 
1% bataillon de Mayenne-et-Loire; ïl de- 
mande une disposition additionnelle à la loi 
du 22 décembre, pour les décomptes arrêtés 
avant la proclamation. 

(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités de la guerre et des finances réunis.) 

28° Pétition des citoyens de Dijon, par la- 
quelle ils demandent que les ministres de tous 
les cultes soient assujettis au service personnel 
des armes dans toutes les circonstances, et de 
la même manière que les autres citoyens ; elle 
est ainsi conçue : (1) 


« Législateurs, 


« L’époque'où les tyrans coalisés réunissent 
les forces des peuples aveuglés, pour retenir 
ces mêmes peuples dans les ténèbres de l’igno- 
rance et dans les fers de l'esclavage, où les cala- 
mités de tout genre s’amoncellent sur la tête 
des patriotes doit être aussi l’époque de la 
réunion des efforts et de la résistance des amis 
de l'égalité et des défenseurs des droits de la 
nature. 

« De tous les états que remplissent les indi- 
vidus composant la République, est sorti un 
essaim de héros de la liberté ; les ecclésiastiques 
seuls se bornant à invoquer le Dieu des armées 
se sont dispensés du soin de combattre pour 
la patrie ; et tandis que leurs bouches font 
retentir les chaires de leurs temples du bruit 


(1) Archives nationales. Carton QG 247, chemise 365, 
n° 2. 
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des succès de nos armes, leurs bras demeurent 
frappés d’une torpeur sacrée. 

« Quelles sont donc, en faveur de ces der- 
niers, les clauses du contrat social? Obtien- 
dront-ils les avantages les plus marqués et les 
plus universels de la protection de tous les 
membres de la République, en se refusant à la 
réciprocité qui, liant la société entière à la 
défense de chacun des individus, lie pareille- 
ment chacun des individus à celle du corps 
social entier ? Et par quelle violation de prin- 
cipes prétendraient-ils retenir dans durs 
veines le sang, que notre bouillante jeunesse 
court répandre sur les frontières ! L’instant 
où vous allez mettre sous nos yeux le plan 
philosophique d’une éducation nationale, doit 
être celui de l’aurore des plus pures lumières, 
celui de la disparition totale des préjugés et 
de l’origine de la plus complète égalité. Les 
devoirs de l’un des individus composant la 
grande famille sont ceux de tous les autres ; et 
nul prétexte plausible ne doit dispenser de 
jeunes et vigoureux ecclésiastiques de dévouer 
leurs forces physiques au soutien de la chcse 
publique. 

« Le temps des privilèges du clergé est éva- 
noui ; mais en est-ce un, ou plutôt n'est-ce pas 
un caractère de prescription que de se voir 
exclu dans les dangers de Ja patrie de l’avan- 
tage glorieux d'offrir son sang pour sa défense. 
Vous avez reconnu vous-même l'erreur de vos 
fonctionnaires publics les ministres du culte 
catholique. La nation qui permet tous les 
cultes n’en adopte et ne doit en adopter aucun ; 
tel est le principe ; et d’après'ce principe, trop 
longtemps méconnu, tout ministre d’un culte 
quelconque n’est, aux yeux des législateurs, 
qu’un individu soumis sans réserves à toutes 
les conditions du contract social. 

« Quel nouveau spectacle, législateurs, que 
celui de cette milice céleste, jusqu'alors l’effroi 
des nations asservies sous la superstition et la 
tyrannie, combattant enfin en faveur de la 
régénération des peuples à l'égalité et à la 
liberté ; et vengeant les outrages faits à l’hu- 
manité par ces deux monstres constamment 
ligués contre la félicité publique. 

« Vous vous hâterez donc, représentants (les 
préparatifs menaçants d’une multitude de 
brigands couronnés vous l’indiquent d’ailleurs 
comme mesure de circonstance), vous vous 
hâterez de décréter que les ministres d'aucun 
culte ne sont dispensés par la loi du service 
des armes, dans les mêmes circonstances où 
les autres citoyens y sont assujettis. 


« Dijon, 10 février, l’an II° de la République 
française. 


(Suivent les signatures d’un grand 
nombre de citoyens.) 


Lanjuinais demande l’ordre du jour, motivé 
sur la loi déjà rendue. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

29° Adresse des administrateurs du conseil 
général du département du Doubs portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis 
Capet; en voici l'extrait (1) : 


(1) Bullelin de lu Convention du 20 février 1793. 


o) 


«Vous avez, par un acte de justice, fait 
triompher l'égalité. Maintenez-la en rejetant 
tout ce qui ne sert qu’à donner de l'importance 
à une mort qui, dans l’ordre de la nature, et 
aux yeux de la loi, n’est que celle d’un indi- 
vidu. » 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable de cette adresse et en décrète l’insertion 
au Bulletin.) 


30° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du département de l'Aude ; en voici l’ex- 
trait (1) : 

« La vie des rois n’est qu’une longue conspi- 
ration contre la souveraineté des peuples. 

«Remplissez à présent vos devoirs en rédi- 
geant les clauses du nouveau contrat social 
qui doit unir les Français. La liberté et l’éga- 
lité triompheront, nous vous en donnons 
l'assurance, ou les administrateurs du dépar- 
tement de l’Aude périront avec elles. » 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable de cette adresse et en décrète l’insertion 
au Bulletin.) 


31° Adresse des républicains composant la 
société des arnis de la liberté et de l'égalité de 
Chinon, district du même lieu, département 
d’Indre-et-Loire, portant adhésion au juge- 
ment rendu contre Louis Capet ; elle est ainsi 
conçue : (1) 


« Citoyens représentants, 


« Il est frappé ce grand coup qui fait fré- 
mir les rois, qui ébranle leurs trônes et tient 
l'univers étonné. Le tyran des Français est 
abattu, Louis n’est plus. La nation est à la fois 
et sauvée et vengée. S'il fut pénible pour vous 
ce terrible acte de justice, qu’il est glorieux 
pour la nation qu’il rend libre enfin. 

« Vos serments sur la tombe de Lepeletier 
sont les nôtres. Il sera vengé. Nous appren- 
drons aux esclaves des ‘rois à respecter les 
principes. Pour les rois, bientôt il n’y en aura 
plus. Louis était le ‘plus redoutable de ces 
tyrans et, par vous, il n’infecte plus le globe. 
Gloire à vous, législateurs, pour ces services 
éminents que vous n’avez pas rendus seulement 
à la France, mais, nous l’espérons, au monde 
entier. 

« Les représentants composant la Société des 
Amis de la liberté et de l’égalité à Chinon, 
district du même lieu, département d’Indre- 
et-Loire, 


« Chinon, le 8 février 1793, l’an II de Ia 
République, 


« Signé : VILAIN; LEMOINE; ROUE; SALMON; 
Laporte; BOURÉ; JOUBERT; LaAu- 
RENT; LE FRANÇOIS; Jouvin, RE- 
DOUBLES ; MARTIN; PÉAN; Four- 
CHANT, Minter; LENOIR; CHaMPi- 
GAGNE, LoiZiENON ; LE LoRaIn; 
BasTaARD»D; Simon ; HuET; BRarx- 
GER; NAUTRANS ; BERTONNEAU ; UR- 
BAIN ; OrY; CoURTOIS; GAILLARD; 
BECQUET; BLANDIN; MECHINEAU; 
SONNEAU. » 


(La Convention ordonne la mention hono- 


(1) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 


30 [Convention nationale. ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 février 1795. 


rable de cette adresse et en décrète l’insertion 
au Bulletin.) 


320 Adresse des citoyens de la ville de Saint- 
Ambroise, district d’Alais, département du 
G'ard, pour demander l’exclusion de la famille 
des Bourbons ; elle est ainsi conçue : (1) 


« Législateurs, 


«En condamnant Louis Capet à la mort, vous 
avez vengé la mort de plusieurs milliers de 
nos frères, victimes de ses perfidies. Courage, 
représentants, élevés à la hauteur des circons- 
tances, fiers d’avoir donné à la terre un grand 
exemple de justice et d'égalité, méprisez les 
cris de vos détracteurs, écrasez tous les fac- 
tieux ; occupez-vous sans relâche des moyens 
de rendre impuissante la rage de vos ennemis ; 
hâtez l'établissement d’une éducation publique ; 
montrez-nous bientôt un projet de Constitution 
et surtout prenez sans délai une mesure néces- 
saire à la tranquillité publique, en exilant la 
famille entière des Bourbons, dussiez-vous pour 
ne pas violer la souveraineté du .peuple, dans 
la personne de Philippe-Egalité, l’un de ses 
représentants, faire ratifier son exil par les 
assemblées primaires. 


« Signé : CHAMPETIER ; président; MARTIN; 
SIMON ; SILHOT; MATHIEU LaAINÉ; 
CH. DoMERGUE ; Boyer; HENRI N1- 
pAL; J. DOMERGUE; CHABER fils; 
SERVIOR; MARCHÉ; GUIDAMAINE ; 
Boxe; Sizxor Louis; BonizoLr: 
Lacroix; Josepx FILHOL; MAREN 
DueuzErT; SERVIER; BLANCHET; 
DELcAzE; MARCANTOINE; ConGé; 
ASTRU. » 


(La Convention ordonne la mention honora- 
ble de cette adresse et en décrète l’insertion au 
Bulletin.) 

33°Lettre du lieutenant général Chazot, du 
23 décembre, relative aux événements de Rethel, 


Cambon demande l'ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que cette affaire est depuis long- 
temps terminée. 


(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

34° Lettre de Garat, ministre de l'Intérieur, 
par intérim, du 18 février ; il rend compte des 
mesures que la municipalité de Rennes a été 
obligée de prendre pour le remboursement des 
billets patriotiques de divers départements, qui 
circulaient dans son sein. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


35° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui transmet un mémoire du ci- 
toyen Desmarêts, qui a fait en Hollande divers 
voyages pour prendre des instructions sur les 
papeteries, et qui réclame les avantages accor- 
dés par la loi aux citoyens qui ont fait des dé- 
couvertes utiles. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de commerce.) 


(1) Archives nationales. Carton G 247, chemise 365, 
n° 4. 
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36° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim,du 16 février, à laquelle est jointe 
une délibération de la municipalité de Gien, 
qui demande à être autorisée à emprunter une 
somme de 10,000 livres, pour achats de grains. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

37° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 17 février ; il expose à la Con- 
vention les réclamations du citoyen Brequigny, 
de ses traitements et frais de bureau pour la 
continuation de son travail sur un recueil d’or- 
donnances. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances et d'instruction publique réunis.) 

38° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 17 février ; 1l envoie à la Con- 
vention diverses pièces relatives à l’arrestation 
de Simon Antoine, domestique de la Mazelière 
émigré, par la municipalité de Castel-Jaloux, 
département de Lot-et-Garonne. 

(La Convention renvoie le tout au comité de 
sûreté générale.) 

39° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 17 février, par laquelle il fait 
part à la Convention des réclamations de la 
citoyenne Corbin,mise en état d’arrestation, 
comme soupçonnée de complicité dans le vol 
du garde-meubles, et élargie après treize jours 
de détention. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 

40° Lettre de l'administrateur des domaines 
nationaux, du 19 février, par laquelle il 
adresse à la Convention l’état des versements 
faits à la caisse de l’extraordinaire, pendant 
le mois de janvier dernier, sur les produits des 
biens des émigrés, recouvrés antérieurement 
au premier du même mois de janvier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

41° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tion publiques, du 18 février, à laquelle sont 
jointes copies de pièces relatives aux citoyens 
Nicolas Lefèvre et Pierre d’Impre, qui, au 
10 août, ont porté à la municipalité une caisse 
remplie d'objets précieux, provenant des Tuile- 
ries, et que des malveillants voulaient cacher. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 

42 Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 19 février, à laquelle il joint 
une lettre du département de Saône-et-Loire, 
par laquelle ce département demande à être 
autorisé à établir un droit de péage sur le 
canal de Saône-et-Loire, qui commence à être 
propre à la navigation. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de commerce.) 

43° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, par laquelle il rend compte de la 
réclamation du citoyen Lecouflet, ci-devant 
exempt à la:suite des maréchaux de France, 
qui demande à être incorporé dans la gendar- 
merie. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

44 Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, du 18 février, à laquelle 
sont joints trois états relatifs à la fabrication 
des monnaies. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité 
des monnaies.) 


Carnot (Lazare), donne lecture d’une lettre 
de la veuve Berthois, née Jehanin, datée de 
Rennes le 13 février 1793, par laquelle elle re- 
nonce à la pension de 1,500 livres qui lui a été 
accordée à la suite du meurtre de son mari, 
colonel d’artillerie, lors de la première affaire 
de Tournai; en voici l'extrait (1) : 

«L’Assemblée nationale a bien voulu m’offrir 
une pension de 1500 livres. Je suis aussi sensi- 
ble que flattée de cette offre, mais je ne me 
croirais pas digne de la générosité des repré- 
sentants du peuple, si j'acceptais un bienfait 
dont je puis me passer. Ma fortune est médio- 
cre, mais j'ai peu de besoins, et je ne désire que 
de procurer à mes enfants une éducation qui 
puisse les rendre honnêtes et, un jour, utiles 
à leur patrie. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble, l'insertion par extrait au Bulletin et 
charge son Président d'écrire une lettre de 5a- 
tisfaction à la citoyenne Berthois.) 


Lefrane donne lecture d’une lettre des ad- 
mainistrateurs du directoire du district de 
Mont-de-Marsan, département des Landes, 
qui font passer à la Convention une somme de 
200 livres en assignats, produit des dons pa- 
triotiques des membres du directoire et des 
secrétaires, destinés à l’achat de capotes et de 
souliers. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette lettre et en ordonne l’insertion au 
Bulletin.) (1) 


@Gardien donne lecture d’une adresse par 
laquelle le Directoire du département d'Intre- 
et-Loire engage ses concitoyens à ouvrir des re- 
gistres de souscriptions patriotiques qu’ils se- 
raient invités à réaliser en nature ; elle est ainsi 
conçue (1) : 

« La guerre s'allume dans toutes les parties 
de l’Europe ; les despotes sont armés pour vous 
combattre. La patrie vous appelle; levez-vous, 
prenez l'attitude qui convient à des républi- 
cains ; marchez contre les tyrans : vous n’avez 
plus à balancer. Vous avez juré d’être libres, 
sachez l'être. Les rois ne reparaïîtront en 
France que quand il n’y aura plus de Français. 
Faites de vos corps, de vos armes, un rempart 
impénétrable autour de la République ; que 
nos frontières, hérissées de canons, vomissent 
le feu, les boulets et la mort ; que la France, 
embrasée de l’amour de la liberté, ne fasse plus 
qu’une famille de guerriers. 

Faisons cesser les dissensions qui nous dé- 
chirent depuis trop longtemps ; la force et la 
prospérité des Etats tiennent essentiellement 
au plus parfait accord des volontés. 

Nos défenseurs ont supporté, avec courage, 
les rigueurs des climats qu’ils habitent ; ils se 
sont battus presque nus pour notre liberté, 
tandis que le riche égoïste jouissait en paix de 
ses bienfaits, et ne songeait pas à les aider de 
ses facultés ; que le négociant avide, par des 
spéculations criminelles et honteuses, opérait le 
renchérissement des vêtements dont ils man- 
quaient ; et que le laboureur et le propriétaire, 
corrompus par cet exemple, cachaient leurs 
ee ou ne les vendaient qu’à un prix exces- 
si 


*4 


(1) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 
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Ce n’est plus le temps de calculer froidement, 
d’aspirer à une opulence funeste, d'élever sa 
fortune sur les besoins de nos soldats, ‘et de les 
priver des secours sans lesquels ils ne peuvent 
plus résister. ee ; J 

Les vrais républicains n’ont ni fortune ni 
existence à eux pendant les dangers de la pa- 
trie; c’est à elle seule qu'ils appartiennent, 
quand son salut l'exige. Ils doivent la servir 
contre ses ennemis ; eb ceux que l’âge ou les in- 
firmités empêchent de marcher pour la défen- 
dre, ne peuvent pas oublier sans crime, qu’ils 
sont obligés d'y suppléer par d’autres moyens. 

Dans quelle circonstance dût-on faire des sa- 
crifices ee utiles ? je 

Eh ! quelle différence encore entre le citoyen 
qui brave la mort pour la gloire et la liberté de 
son pays, et celui qui ne donne qu’une partie de 
ses biens pour s’assurer la jouissance paisible 
de ce qui lui reste! À 

La saison s’avance, le temps est précieux : 
des secours plus tardifs seraient impuissants. 
Il faut que, dès ce moment, les registres de nos 
municipalités soient couverts de nos offrandes 
patriotiques ; il faut que chacun paye de sa for- 
tune ou de son bras : il faut enfin qu’il ne nous 
reste rien, si c’est à ce prix .que nous devons 
acheter la liberté. 

Le directoire, voulant donner des preuves 
que les principes qu’il manifeste sont ceux de 
son cœur, a souscrit pour 100 paires de souliers 
et 100 paires de bas. = 

Les commis, de ses bureaux ont joint à cette 
offrande, 20 paires de souliers. Le citoyen Re- 
douet, son huissier, un mois de ses appointe- 
ments ; et le citoyen Husseau, portier, 2 paires 
de souliers, quoiqu'il ait 2 enfants aux fron- 
tières. ; 

Et les citoyens Auguste Vanquer et l’'Héri- 
tier, imprimeurs du département, animés du 
même esprit, ont souscrit pour 8 paires de sou- 
liers. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de l’adresse et en ordonne l'insertion au Bul- 
detin.) 


Carra donne lecture : d’une lettre du c1i- 
toyen Gaultier, quartier-maître du 1% bataillon 
du 38° régiment d'infanterie, datée d’Avesnes, 
pays de Liège, le 3 février 1793 ; en voici l’ex- 
trait (1) : 

« Quelques officiers et sous-officiers du 38° ré- 
giment d'infanterie, peu favorisés de la for- 
tune, mais pleins d'amour pour la République, 
désirant coopérer en quelque chose à la chute 
des tyrans coalisés contre la France, vous font 
passer 400 livres en assignats pour les frais de 
la guerre. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l'insertion au Bul- 
letin.) 

Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture d’une lettre de Beurnonville, ministre 
de la guerre, par laquelle il fait part de quel- 
ques avantages remportés par nos troupes, sous 
les ordres du général Custine, qui rend le 
compte le plus satisfaisant de leur bravoure, et 
surtout de la supériorité de nos canonniers. 

Suit la teneur de cette lettre : 


(1) Bulletin de la Convention du 20 février 1793. 


Au Président de la Convention nationale, 
le 20 février 1793, l’an II de la République 
française. 


« Citoyen président ; par une lettre du géné- 
ral Custine, datée de Mayence, le 14 de ce mois, 
je suis informé que ce général, qui désirait de- 
puis longtemps pouvoir dégarnir l’île du Rhin 
qui se trouve vis-à-vis Guisheim, atrouvé le mo- 
ment favorable de tenter cette expédition ; elle 
a réussi malgré l’opposition que les ennemis y 
ont apportée. Les sois qui occupent Guis- 
heim, ont cherché à troubler nos travailleurs 
par un feu de canon assez suivi ; mais l’adresse 
et la supériorité ordinaire de nos canonniers 
l’ont bientôt fait cesser. Notre artillerie a éga- 
lement fait taire le feu des chasseurs hessois, 
qui s'étaient postés dans un clocher. L'île à 
été dégarnie, et le général Custine a fait éta- 
blir des redoutes vis-à-vis chaque extrémité 
pour conserver le débouché du Schwaltzhach 
que cette île masquait entièrement. 

« Dans plusieurs canonnades qui ont suivi 
cette expédition, nos troupes ont toujours rem- 
porté l’avantage, et cet événement qui démon- 
tre de nouveau la supériorité de notre artil- 
larie, m'a paru fait pour être communiqué à la 
Convention nationale. 

«Nos redoutes, ainsi qu'un fort élevé pour 
fermer l’embouchure du Necker sont finis, 
fs ce passage important est entièrement bou- 
ché. 

« Cette expédition ne nous a pas coûté de 
monde. Un volontaire seul du département des 
Vosges a malheureusement eu le bras cassé. 


« Le ministre de la guerre, 


« Signé : BEURNONVILLE. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
des membres composant le conseil exécutif pro- 
visoire, par laquelle ils informent la Conven- 
tion nationale que ses commissaires dans les 
départements de la Meurthe, de'la Moselle et 
du Rhin, ont conféré, sans la participation du 
général Custine, le commandement de la ville 
et forteresse de Landau au maréchal de camp 
Gillot, en décidant qu’il le conserverait no- 
nobstant les ordres des généraux à ce con- 
traires. 

Ils ajoutent que le général Custine réclame, 
et ils demandent une décision de la Conven- 
tion. 


Plusieurs membres : Le renvoi au comité de 
la guerre. 


Lehardy.(Morbihan). Vous n’avez point eu 
l’intention, je suppose, de donner à vos com- 
missaires des pouvoirs que vous ne vous attri- 
buez pas à vous-mêmes. Vous n’avez point eu 
l'intention de les mettre à la place du pouvoir 
exécutif. Cependant vos commissaires ont 
réuni sur leurs têtes l’assemblage des plus in- 
fâmes des pouvoirs... (Murmures.) 

Un grand nombre de membres : La clôture, 
la clôture ! 


(La Convention ferme la discussion et ren- 
voie sur-le-champ cette lettre à ses comités de 
la guerre et de défense réunis, pour faire leur 
rapport demain.) 


Villers, au nom des comités de com- 
merce et des finances réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret sur la réclama- 
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tion des sieurs Mylnes, mécaniciens anglais, au 
sujet du local qu'ils occupent dans le château 
de la Muette; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous aviez renvoyé à vos comités 
de commerce et des finances réunis une pétition 
des sieurs Mylnes père et fils, mécaniciens an- 
glais. Ces artistes, ayant en 1785 offert au Gou- 
vernement français de naturaliser une nou- 
velle manière de corder et filer le coton, obtin- 
rent pour l’encouragement de cet établissement 
et des secours pécuniaires et l’agrément d’un 
logement au ci-devant château de la Muette. 
Depuis, ce château fut vendu, et les acquéreurs 
demandèrent à Mylnes le prix du loyer de l'aile 
qu'il occupait. Mylnes a prétendu que ce loyer, 
s’il était dû, devait être à la charge du Trésor 
public. 

Examen fait de cette réclamation, les comités 
ont pensé qu’en accordant à Mylnes et à son 
fils l'agrément d’un logement dans une maison 
ci-devant royale, le Gouvernement n'avait pu 
avoir l'intention d'accorder un logement éter- 
nel à Mylnes ; que d’ailleurs par les encoura- 
gements pécuniaires, à lui accordés, le Gouver- 
nement avait ‘rempli, et au-delà, la dette de 
l'Etat envers un homme utile ; qu’enfin aucune 
pièce ne fixait plutôt à la Muette qu'ailleurs 
l’établissement des machines de Mylnes. 

En conséquence, ils m’ont chargé de vous 
présenter le projet du décret ci-après : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités du commerce 
et des finances réunis, passe à l’ordre du jour 
sur la réclamation des sieurs Mylnes, mécani- 
ciens anglais, au sujet du local qu’ils occupent 
dans le château de la Muette. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Lesage. J’ai une proposition à faire, 
dont personne de nous ne se plaindra, j'en suis 
certain. Il arrive fréquemment que les rappor- 
teurs des comités présentent ex abrupto, tels 
projets de décret, sur lesquels les membres non 
prévenus se trouvent dans l’impossibilité d’é- 
mettre leur opinion. J’ai cherché le moyen de 
remédier à cet inconvénient, et je crois qu’il 
n’existerait plus si la Convention consentait à 
décréter que l’ordre de chaque jour, arrêté par 
la commission centrale, sera imprimé la veille 
dans le petit recueil des décrets, qui se distri- 
bue à chacun des membres de l’Assemblée, et 
que nul rapporteur n'aura la parole, s’il ne 
s’est pas fait placer dans l’ordre du jour par la 
commission centrale, ou si le rapport à faire 
n’est pas annoncé dans le recueil des décrets. 

(La Convention adopte la proposition de Le- 
sage.) 

Maignet, au nom du comité des secours 
publics, soumet à la discussion un projet de dé- 
cret sur les formes à observer pour l'évaluation 
des pertes occasionnées par l’intempérie des 
saisons, incendies et autres accidents imprévus 
et sur les règles à établir pour la répartition 
des secours accordés aux personnes qui ont 
éprouvé ces pertes. Ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité E secours pu- 
blics, décrète ce qui suit : 


(1) Voy. séance du 7 février 1793, le rapport de 
Maignet. 


CU SÉRIE T. LIX. 
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«Ceux qui auront éprouvé des pertes par 
l’intempérie des saisons ou autres accidents 
imprévus, et qui voudront réclamer des se- 
cours, présenteront au conseil général de la 
commune où l’accident aura eu lieu, un mé- 
moire énonciatif de leur perte, et le remettront 
au secrétaire greffier. 


Art. 2: 


« Ils joindront à ce mémoire les extraits de 
leurs contributions, afin de constater quelle 
est la masse d'impôt qu’ils payent dans toute 
l'étendue de la République, à raison de leur 
fortune mobilière ou immobilière, ou de leur 
profession. Ils ajouteront les actes de naissance 
de tous leurs enfants. 


Art. 3. 


«Il sera formé dans chaque commune un 
tableau dans lequel seront inscrits, suivant 
l’ordre de leur nomination, tous les membres 
qui composent le conseil général. 


Art. 4. 


«Ce tableau servira à indiquer ceux qui, 
alternativement et dans l’ordre de leur inscrip- 
tion, seront appelés à remplir les fonctions de 
commissaires. 


Art. 5. 


«Ces commissaires seront toujours au nom- 
bre de deux. 


Art. 6. 


«Le maire de la commune, ou, en son absence, 
l'officier municipal qui le remplacera, sera 
tenu, dans les vingt-quatre heures de la re- 
mise des pièces, de les envoyer au premier des 
commissaires indiqués dans le tableau, et de 
donner avis au second de la commission qui 
lui est déléguée, et du nom du collègue avec 
lequel il doit opérer. 


Art. 7. 


« Si celui qui réclame à, parmi les membres 
du conseil général, quelque parent, il sera tenu 
d’en faire mention dans son mémoire ; et dans 
le cas où ce parent serait appelé à exercer les 
fonctions de commissaire, il sera remplacé par 
celui qui lui succède dans l’ordre du tableau. 


Art. 8: 


«Dans les vingt-quatre heures suivantes, les 
commissaires seront tenus de se transporter 
sur les lieux, d'appeler auprès d’eux le plus 
grand nombre de voisins qu’ils pourront assem- 
bler, afin de les consulter et de prendre des 
renseignements sur l’état où se trouvait, avant 
l’accident, l’objet détruit ou détérioré, et sur 
la nature de la perte. 


Art. 9. 


«Les commissaires dresseront procès-verbal 
de leurs dires, et procéderont en leur présence, 
s'ils consentent à rester à l’évaluation de la 
perte, objet par objet. 


€ 


Art. 10. 


« Dans le jour de la clôture de leur procès- 
verbal, ils le déposeront au greffe de la com- 
mune avec toutes les pièces qui leur auront été 
remises. 


Art. 11. 


«Le secrétaire greffier fera, sur papier libre, 
une copie du procès-verbal et des extraits de 
rôles et actes de naissance, et les affichera 
dans le chef-lieu de la commune, et dans l’en- 
droit accoutumé, le premier jour de marché ou 
de repos qui suivra immédiatement le dépôt. 


Art. 12. 


« Il sera dressé procès-verbal de cette affiche 
ct publication l'acte en sera signé par le 
greffier et par le maire, ou l’officier municipal 
qui le remplacera. 


Art. 13. 


« Tout citoyen qui aura à faire des observa- 
tions, soit sur la fortune du réclamant, soit 
sur la nature de la perte, soit sur l'évaluation 
qui en aura été faite, soit sur la conduite des 
commissaires, se transportera au greffe de la 
commune pour les y faire inscrire sur le re- 
gistre qui sera ouvert à cet effet, pendant la 
huitaine après l'affiche. 


Art. 14. 


«Le lendemain de l'échéance de cette hui- 
taine, le conseil général s’assemblera pour faire 
droit contradictoirement avec les parties, ou 
après les avoir dûment appelées, sur les obser- 
vations qui auront été faites, et pour arrêter 
définitivement l'évaluation de la perte. 


Art 15. 


« Toutes les pièces seront ensuite, sans délai, 
envoyées, avec copie de la délibération du con- 
seil général, aux administrations supérieures, 
chargées de prononcer sur la demande et de 
répartir le secours, s’il y a lieu, d’après les 
règles qui vont être établies. 


Art. 16. 


«Toute personne à qui il restera, déduction 
faite de la perte qu’elle à éprouvée, un revenu 
net au-dessus de deux mille livres, ne pourra 
recevoir aucun secours, à quelque somme que 
la perte puisse monter. 


Art. 17e 


«Pour apprécier le degré de fortune dont 
jouit le réclamant, les corps administratifs 
consulteront les extraits des contributions 
jointes aux mémoires, et les renseignements 
ds leur ont été fournis par le citoyens, et 

éduiront la quotité d'impôts qu'était censé 
supporter l’objet détruit ou détérioré, d’après 
sa valeur réelle avant l'accident. 


Art. 18. 


«S'il est reconnu que le revenu du réclamant 
ne se porte pas au-delà de deux mille livres, il 
obtiendra le secours qui sera attaché à la 
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classe dans laquelle il se trouvera porté par 
les suites de la perte qu’il a éprouvée. 


Art. 19. 


« Ce secours devant toujours être en raison 
inverse des fortunes, il sera formé vingt classes 
qui monteront de cent livres par cent livres, 
de celui qui jouit de la plus minèe fortune, 
jusqu’à celui qui jouit des deux mille livres 
au-dessus desquelles il n’est accordé aucun se- 


cours. 
Art. 20. 


«Celui qui jouira d’un revenu non excédant 
cent livres, recevra dans son entier l’évalua- 
tion de sa perte. Celui dont le revenu excédera 
cent livres, mais qui ne s’élèvera pas au-dessus 
de 200 livres, recevra les 19 vingtièmes. Celui 
qui aura un revenu de 2 à 300 livres, aura les 
18 vingtièmes, et ainsi de suite ; de sorte que 
celui qui jouira d’un revenu de 1,900 livres à 
2,000 Aitres ne recevra qu'un vingtième de 
l'évaluation de la perte qu’il aura éprouvée. 


Art. 21. 


«Il sera en outre accordé aux quatre pre- 
mières classes qui ne reçoivent pas en totalité 
l'évaluation de la perte, deux pour cent de 
surplus de cette Aahtétior à raison de chaque 
enfant non âgé de douze ans, toutes les fois que 
la famille du réclamant s’élèvera au-dessus de 
trois enfants. 


Art. 22. 


.«La même augmentation aura lieu pour les 
cinq classes subséquentes, et pour chaque en- 
fant aussi non âgé de 12 ans, quand le récla- 
mant aura plus de quatre enfants ; dans les 
autres cinq classes, quand le réclamant aura 
aussi plus de cinq enfants ; et dans les cinq 
dernières, quand il en aura plus de six. 


Art. 93. 


« Le célibataire qui réclamera le secours, ne 
recevra que la moitié de celui qui sera accordé 
à l’homme marié se trouvant dans la même 
classe. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Loflicial, au nom du comité des do- 
maines, fait un rapport et présente un projet 
de décret, tendant à déclarer qu'il n'y a lieu 
à délibérer sur la pétition du sieur Boyetet, 
ancien garde des archives du Louvre ; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, oui le rapport 
du comité des domaines, qui lui a rendu 
compte de la pétition du sieur Boyetet, ancien 
garde des archives du Louvre, qui réclame con- 
tre la qualité de dépositaire des archives du 
Louvre, donnée au sieur Cheyré par l’article 
30 du décret du 3 septembre dernier, décrète 
qu’il n’y à pas lieu à délibérer.» 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Loffieial, ax nom du comité des do- 
maires, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur l'organisation d’un dépôt des ar- 
chives au Louvre ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 
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« La Convention nationale, oui le rapport 
de son comité des domaines décrète : 


«1°. En exécution du décret du 8 août 1790, 
les différents dépôts y énoncés seront inces- 
samment réunis au dépôt du Louvre, pour ne 
plus former qu’un seul et même dépôt. 

«2°, Le ministre de l’intérieur donnera sans 
délai les ordres nécessaires pour que cette réu- 
nion s'opère avec ‘ordre et sûreté. 

«3°. L’archiviste touchera les appointements 
de 3,000 livres fixés par l’article 2 du décret du 
8 août 1790. 

«4, Au moyen de ces appointements, l’archi- 
viste ne pourra prétendre l’augmentation de 
traitement qui.lui était accordée par l’article 
31 du décret du 3 septembre. 

« 5°. Il nommera incessamment les deux 
commis qui sont accordés au garde du dépôt 
par les articles 3 et 4 du décret du 8 août 1790. 

« 6°, Le ministre de l'Intérieur pourvoira 
incessamment à l'établissement des bureaux né- 
cessaires à l’archiviste, dans les appartements 
du Louvre les plus à portée du dépôt, confor- 
mément à l’article 5 de la loi du 17 septembre. 

« 7°. Il pourvoira également au logement de 
l’archiviste dans les appartements du Louvre, 
à proximité de ses bureaux. 

« 8°. L’archiviste s’occupera spécialement et 
sans délai, après l'établissement de ses bu- 
reaux, des opérations dont il a été chargé par 
la loi du 3 septembre dernier, article 30, et par 
celle du 17 du même mois, article 4. 

«9°. Le décret du 8 août 1790, et l’article 31 
du déeret du 3 septembre dernier, en ce qui n’y 
est pas dérogé, seront au surplus exécutés. 

« 10° Le ministre de l'Intérieur rendra 
compte, dans huitaine, da l'exécution du pré- 
sent décret. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Le major Flotte, compagnon d’infortune de 
Basseville, agent de la République auprès de la 
Cour de Rome, est admis à la barre. 

I1 s'exprime ainsi : 

Citoyens représentants, je fus envoyé le 
12 janvier à Rome, par mon général et par le 
ministre Makau, pour faire élever les armes 
de la République. J’attendais, sous la loi sacrée 
du droit des gens, la réponse que le cardinal 
Zelada m'avait promise pour le lundi 14 ; mais 
le dimanche 13, les Français républicains se 
virent tomber sous le fer des assassins. Basse- 
ville et deux autres Français ont été victimes 
de cet horrible complot. La Cour de Rome, le 
centre de toutes les combinaisons criminelles, 
pourrait-elle espérer, comme elle s’en est flat- 
tée, qu’en donnant à sa scélératesse la couleur 
d’une insurrection populaire qui ne pouvait 
avoir aucun but, puique les armes ne furent 
point exhaussées, elle éviterait une décision, et 
qu’elle aurait encore le temps d’attendre que 
les événements lui permissent de se déclarer 
d’une manière prononcée à l'égard de la Répu- 
blique ? Non, le sang français demande ven- 
geance, et le bonheur des peuples réclame l’a- 
néantissement du monstre politique qui, de- 
puis dix-huit siècles, s’est abreuvé de sang 
humain. La faiblesse morale faisait sa force, la 
lumière paraît, il doit pérer. 

Le Président. Citoyen, le conseil exécutif 
a reçu tous les ordres nécessaires pour tirer une 

rompte vengeance des attentats commis à 
Re contre les Français, ct la République ne 
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tardera pas à être satisfaite, Je vous invite à 
la séance. 

En regagnant sa place, le major Flotte, re- 
met au président une lettre qu’il dit être du «r- 
toyen Girodet, pensionnaire de la République, 
relative aux mêmes événements. 


Plusieurs membres en demandent la lecture. 


Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture de cette lettre qui est ainsi conçue : 


« De Naples, le 21 janvier 1793. 


«J’achevais de peindre les armes de la Répu- 
blique, qui devaient être placées à la maison 
du Consul Dique, lorsque Je fus surpris le pin- 
ceau à la main, par les bourreaux sacrés bénis 
de la main du Pape même. J’ai peine à conce- 
voir comment j'ai pu me dérober à leur fureur. 
Réuni dans ma fuite à un seul de mes camara- 
des, nous n'avons éprouvé que persécution 
Jusqu'à la sortie des Etats du Pape. 

« Plusieurs fois, en notre présence, on projeta 
de nous assassiner. Nous avons enfin trouvé 
sûreté et protection dans le royaume de Na- 
ples, où, depuis la catastrophe de Rome, tous 
les Français peuvent se réfugier, même sans 
passeport. 

«Je suis heureux d’avoir souffert pour la Ré- 
publique et m’applaudis d’avoir été proscrit 
pour la cause de la liberté. 


« Signé : GIRODET. » 


(La Convention décrète la mention honora- 


ble de cette lettre et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


Saint-Martin (Ardèche), au nom du 
comité des secours publics, fait un rapport (1) 
et présente un projet de décret sur l’adiminis- 
tration et l'établissement de l'hôpital des 
Quinze-Vingts ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez chargé votre comité des 
secours de vous présenter un mode d’organisa 
tion d'administration provisoire de la maison 
des Quinze-Vingts, établissement qui ne sau- 
rait exister sous son antique forme avec le ré 
gime de la liberté. Au moment où j'entrais 
dans cette salle, il m’a été remis, comme à tous 
mes collègues, un écrit de l'administration ac- 
tuelle de cette maison. Il y est dit que le régime 
des Quinze-Vingts est un régime vraiment fra- 
ternel et calqué sur les principes de notre révo- 
lution. Mais, est-ce un régime fraternel que 
celui où les administrateurs tyrannisent les 
administrés ? Et il est constant que l’adminis- 
tration a chassé de cette maison plusieurs des 
malheureux qui y sont renfermés ; entre autre 
une femme a été renvoyée pour avoir commis 
une faiblesse avec un homme qui se proposait 
de l’épouser ? Est-ce une administration vrai- 
ment fraternelle, que celle qui entretient dans 
une maison le régime monacal? Nous avons la 
preuve que les administrateurs astreignent les 
aveugles qui se présentent pour être reçus aux 
Quinze-Vingts à un serment ; on les dépouille 
de leurs biens ; on leur fait jurer qu'ils sont 
catholiques. Au milieu de ces règlements gothi- 
ques, il existe pourtant des établissements 
utiles. 

C'est sous ce rapport que nous vous propo- 
sons de conserver les douze jurés établis dans 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 117, n° 2. 
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cette maison. Le projet que je suis chargé de 
vous présenter, conciliera les intérêts des pau- 
vres avec ceux de la République. 

Voici ce projet : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des secours 
publics (1), décrète ce qui suit : 

« Art. 1. La maison des Quinze-Vingts sera 
provisoirement, et jusqu’après l’organisation 
générale des Hôpitaux, régie et gouvernée sous 
la surveillance immédiate du département de 
Paris, dela manière ci-après. 

« Art. 2. Le directoire du département nom- 
mera quatre administrateurs, et un caissier, 
responsables (2). Le caissier seul sera salarié. 

« Art. 3. Les douze jurés membres des Quinze- 
Vingts, continueront d’être appelés aux délibé- 
rations concernant l’administration intérieure 
de cet Hôpital, et ils auront voix délibérative. 

« Art. 4. Tous les employés nécessaires pour 
le service de la maison seront nommés par les 
administrateurs et jurés, à la simple pluralité 
des suffrages. 

« Art. 5. Ceux des pauvres aveugles et 
voyants actuellement existants dans l’enclos 
des Quinze-Vingts, qui préfèreront des pen- 
sions à domicile, seront libres de sortir dudit 
Hôpital, en indiquant le lieu où ils veulent se 
retirer. Ils conserveront ainsi que leurs enfants 
au-dessous de l’âge de seize ans, le traitement 
dont ils jouissaient dans ladite maison. Ce 
traitement leur sera payé aux époques et dans 
la forme qui s’observent à l'égard des autres 
pensionnaires externes. Ils seront en outre dé- 
frayés de leur voyage sur le pied de cinq sous 
par lieue de poste. Le conducteur que l’aveugle 
se choisira recevra la même indemnité. 

« Art. 6. Les individus qui quitteront l’H6- 
pital pourront librement disposer des meubles 
et effets qu’ils y avaient apportés ou qu'ils ont 
acquis postérieurement à Fa admission, toute 
donation qu’il: pourraient en avoir faite à la 
maison demeurant nulle et comme non avenue. 

«Art. 7. Dans le délai de trois mois, à 
compter du jour de la publication du présent 
décret, le département de Paris rendra au con- 
seil exécutif provisoire un compte détaillé de 
l’état de situation dudit Hôpital. 

«Art. 8. On aura soin d'indiquer dans ce 
compte : 1° s’il existe, soit dans l’enclos des 
Quinze-Vingts, soit parmi les externes pen- 
sionnés, des individus que leurs revenus pro- 
pres, ou le produit de leur travail, mettent au- 
dessus du besoin ; 2° l’état des poursuites qui 
ont dû être faites en exécution du décret du 
7 avril 1791, tant contre les acquéreurs des 
terrains et bâtiments composant l’ancien enclos 
des Quinze-Vingts, que contre les agents de 
l'administration Rohan et Tholozan. 

«Art. 9. Les administrateurs actuels ren- 
dront sous huitaine, au conseil général de la 
commune, où à ceux de ses membres qu’il vou- 
dra déléguer, compte de leur administration. 
Ce compte sera arrêté par le département, et 
envoyé au ministre de l’intérieur, pour être 
communiqué à la Convention. 

«Art. 10. Marguerite-Anne Lidelle, femme 
Verrier, René Mabille, et J.-B. Mignard, re- 


_ 1) Vox. seance du & février 1793, le rapport de 
Saint-Martin au nom du comite de secours publics. 

(2) Suivant la loi du 3 novembre 1790, la nomination 
appartient au conseil gènéral de la commune. 
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rendront les places qu’ils occupaient aux 
bnince Vihyts et recevront le traitement qui 
y est attaché ; les délibérations du chapitre, en 
vertu desquelles ils avaient été renvoyés de la 
maison, et les poursuites qui pourraient avoir 
été commencées contre eux au tribunal du qua- 
trième arrondissement, demeurant nulles et de 
nul effet. 

«Art. 11. La Convention nationale charge le 
conseil exécutif de lui fournir incessamment 
les instructions et renseignements propres à la 
mettre en état de prononcer sur les demandes 
et réclamations de Pierre Marest, Jacques 
Ogras, Marc Gauthier, et Louis-François 
Anest, organiste à Brie-la-Ville, ainsi que sur 
celle des aveugles se disantaspirants à l'hôpital 
des Quinze-Vingts. Et néanmmoins le conseil 
exécutif est autorisé à accorder sur les fonds de 
la maison, à ceux desdits réclamants dont les 
demandes lui sembleraient justes, des secours 
provisoires à domicile, dont le maximum ne 
pourra s'élever au-dessus de 15 sous par jour. » 

Buzot. On a déjà demandé la réforme de 
la maison des Quinze-Vingts, et toujours cette 
demande à été repoussée, parce que sur 300 fa- 
milles qu’il y a dans cette maison, 280 sont 
contentes. Vingt individus à peine sont mécon- 
tents; et ce sont les mêmes qui ont demandé 
jadis la suppression totale de cette maison, 
qui demandent aujourd’hui le changement de 
l'administration. Prenez garde, citoyens, de 
vous laisser tromper par les insinuations per- 
fides, par les réclamations calomnieuses des 
agents soudoyés par la famille Rohan et Tho- 
lozan. Ils ont été dénoncés à la section des Sans- 
Culottes ; voici les pièces : 


Section des Sans-Culottes. 


«Ce aujourd’hui, 16 février 1793, l’an II de 
la République, sur les 5 heures du soir, par 
devant nous commissaires de section et de po- 
lice, est comparu Pierre F. Lermurier, demeu- 
rant rue Saint-Victor, n° 63, lequel déclare 
que le nommé Dufour aveugle, lui a dit que le 
citoyen Lamarie lui avait déclaré qu'il avait 
reçu 1,200 livres du citoyen Tholozan, pour être 
son soutien. Qu'il lui a déclaré, en outre, que 
les citoyens Destourneaux, Landin, Dalvi, 
Pipla, Vidal, Masson, Paillot, demeurant arx 
Quinze-Vingts, et les aspirants Jaclin, Vidal, 
Mignard et Tirion, avaient partagé avec lui 
Lamaire cette susdite somme de 1,200 livres ; 
et le dit Pierre F. Lermurier n’a pu signer, 
attendu qu’il est aveugle. 


«Signé : ROBERT, DARDEL, romimissaires 
de police, et DEMAGNI, etc. 


«Pour copie conforme à la déclaration : 
«Signé : HENRIOT, 


«secrétaire-greffer. » 


Zxrtrait des registres de police de la section cles 
Quinze-Vingts. 


«L'an 1793, l’an deuxième de la République 
française, le 11 février à une heure de relevér, 
est comparu devant nous Etienne Renet, cora. 
missaire de police, la citoyenne Pierrette 
Broin, épouse de Jean Chigoire, frère aveugle, 
demeurant enclos des Quinze-Vingts, laquelle 
na s’est présentée que vers le mois de septem- 
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bre 1792 ; les frères aveugles ci-après nommés, 
Detourneau, Piedplat, Curé, Danèse, (:älan 
Descot, ont reçu entre eux de M. de Ti-lozan 
la somme de 120 livres pour faire des affaires 
de la maison, qu’ensuite quand le aécret a 
sorti, concernant la maison, les mêmes que 
ci-dessus nommés, ont reçu la somme de 
400 livres ; que, le mois de janvier 1743, jour 
où on a enlevé la caisse, ils ont reçu, des même: 
personnes ci-dessus, la somme de 800 livres, 
qui lui ont dit que, si elle déclarante disait 
la moindre des choses contre le citoyen Tho- 
lozan, lui Tholozan la ferait renfermer : et ce 
interpellé, à déclaré ne savoir signer. 

« Puis continuant la déclaration, elle nous a 
ajouté que, les ci-dessus nommés avaient reçu 
du département de Paris et du citoyen Duha- 
mel, ci-devant caissier de la maison des Quinze- 
Vingts, la somme de 300 livres, pour solliciter 
la Convention nationale d’anéantir le chapitre 
et la maison des Quinze-Vingts. 

« Lecture à été donnée de ses déclarations, à 
déclaré y persister, etc. 


« Pour copie conforme : 


« Signé : GOBERT, secrétaire greffier. » 


Prenez garde que vous détruisez par le fait 
ce que vous conservez par le droit, en changeant 
une administration qui plaît aux administrés, 
et que les agents de ceux dont je viens de 
parler, ne désirent rien tant que de voir anéan- 
tir cet établissement de bienfaisance. Il est un 
fait, c’est que vos commissaires ont trouvé 
l'administration en bon état. La caisse de cette 
maison est pleine. L’administrateur a rendu 
des comptes satisfaisants ; les administrés sont 
contents. Je demande donc la question préa- 
lable sur le projet de réforme qui vous est 
présenté. Quant à ceux qui veulent quitter 
cette maison pour vivre ailleurs, je ne m’oppose 

as à ce que cette faculté leur soit donnée. 
re le reste du projet, je demande la question 
préalable. 

Osselin rejette le plan proposé par Saint- 
Martin et ne veut pas de l’administration ré- 
clamée par Buzot. Il demande que, dès ce 
moment, la maison des Quinze-Vingts soit sup- 
primée en tant qu’hôpital ; il propose d’y sub- 
stituer des ateliers et de renvoyer tous les 
individus chez eux avec une pension viagère. 

Lanjuinais et Garreau demandent l’im- 
pression et l’ajournement du projet, et que la 
discussion s'engage immédiatement sur le pro- 
jet du comité de la guerre, relatif au recrute- 
ment. , 

(La Convention décrète l'impression et 
l’ajournement demandés.) 

Saint-Martin, rapporteur. Je prie la Con- 
vention de décréter dès aujourd’hui la réinté- 
gration provisoire à l'hôpital des individus 
qui en avaient été chassés sous de légers pré- 
textes, (je veux parler de Marguerite-Anne 
Lidelle, René Mabille et Jean-Baptiste Mi- 
gnard), et d’ordonner que toutes les poursuites 
qui pourraient avoir été commencées contre 
eux au tribunal du IV* arrondissement, de- 
meureront suspendues. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que Mar- 
guerite-Anne Lidelle, femme Verrier, René 
Mabille et Jean-Baptiste Mignard reprendront 
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rovisoirement les places qu’ils occupaient aux 
Pers ;et les poursuites qui pourraient 
avoir été commencées contre eux au tribunal 
7 IV® arrondissement, demeurant suspen- 
ues, » 


Osselin. Je fais la proposition d'autoriser 
les corps administratifs à louer les terres em- 
loyées ci-devant aux chasses du tyran dans 
es environs de Paris et de Versailles. 

(La Convention renvoie la proposition aux 
comités d'agriculture et d’aliénation réunis, 
pour en faire leur rapport dans trois jours.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle Za 
suite de la discussion du projet du décret, pré- 
senté au nom du comité de défense générale, 
sur le mode de recrutement de l’armée (1). La 
Convention se souvient qu'après avoir accordé 
la priorité au projet de Choudieu, elle en avait 
adopté les premiers articles. Ces articles et les 
suivants ont été à nouveau examinés par votre 
comité. Votre rapporteur va vous présenter la 
rédaction des articles adoptés dans la séance 
d'hier ; nous discuterons les autres ensuite. 

Aubry, rapporteur, donne lecture de cette 
rédaction, qui est ainsi conçue : 


Décret de la Convention nationale sur le r101e 
--de recrutement de l’armée. 


«La Convention nationale déclare à tous les 
Français que les despotes coalisés menacent 
la liberté, et en conséquence elle décrète : 


Art al 


« Tous les Français depuis l’âge de 18 ans 
accomplis, non mariés ou veufs sans enfants, 
sont en état de réquisition permanente, jusqu’à 
l’époque du complément du recrutement effec- 
tif des 300,000 hommes de nouvelle levée décré- 
tée ci-après. 


Art. 2. 


« Le conseil exécutif et subsidiairement les 
généraux des armées de la République, pour- 
ront requérir les dits citoyens ; les généraux en 
rendant compte au Conseil exécutif, le Conseil 
exécutif à la Convention, du nombre de ceux 
qui auront été requis et des départements à qui 
les diverses réquisitions auront été faites. 


TITRE I 


Sur une levée de 300,000 hommes et sur le mode 
à suivre pour opérer cette levée. 


Art. 1%. 


« La Convention nationale fait appel de 
300,000 hommes qui se réuniront, dans le plus 
court délai, aux armées de la République. 


AT 2: 


« La répartition des citoyens à marcher se 
fera de la manière suivante. 


Art. 3. 


« Au nombre des 300,000 hommes à lever, on 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 19 février 1793, la pré- 
cédente discussion sur cet objet. 


€ 


ajoutera celui des hommes classés pour la ma- 
rine, plus celui des volontaires nationaux pré- 
sumés aux drapeaux, lesquels seront estimés 
à 250 par bataillon ; le nombre total résultant 
de cette opération, sera réparti entre les dépar- 
tements en raison de leur population. 


(La Convention adopte la rédaction présen- 
tée par Choudieu.) 


Le Président. Nous allons passer main- 
tenant à la discussion des autres articles du 
titre 


Delmas. Comme il faut avant tout ter- 
miner cette loi sur le mode de recrutement 
et donner au plus tôt des soldats à la patrie, je 
demande que les séances d’aujourd’hui et de 
demain, soient employées, toute affaire ces- 
sante, à la discussion de cette loi. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Aubry, rapporteur, soumet à la discus- 
sion les articles 4 et 5 qui sont ainsi conçus : 


Art: 


« On déduira du nombre correspondant pour 
chaque département, celui des hommes clas- 
sés Jusqu'à 50,000 ; plus celui de 250 hommes 
pour chaque bataillon fourni par les divers 
départements ; le restant sera le nombre des 
citoyens à lever dans chaque département, con- 
formément au tableau ci-annexé. 


Art. 5. 


« Dans les départements maritimes, ou dans 
ceux qui fournissent au service des classes, on 
aura également égard au nombre d'hommes 
classés pour le service des vaisseaux de la Répu- 
blique. » 


Lamarque. Si le tableau ci-annexé dont 
il est question à l’article 4 est le même que celui 
déjà présenté par Aubry, au nom du même 
comité, j’observerai à la Convention que plu- 
sieurs erreurs s'y sont glissées et qu’il y a bon 
nombre de chiffres à rectifier. 


Aubry, rapporteur. Nous avons fait nos 
calculs avec les renseignements que nous avons 
eus, et si Lamarque a des observations justes à 
présenter, nous les accepterons avec reconnais- 
sance. La levée totale est de 17 hommes par 
1000, la population étant de 27,182,000 hommes 
la levée effective de 300,000, les hommes clas- 
sés 50,000 ct l'effectif supposé des 454 bataillons 
fournis par les départements de 113,500 hom- 
mes. Le nombre total des bataillons de volon- 
taires nationaux est 502, dont 17 de fédérés, 
31 de la réserve, reste 151 fournis par les dépar- 
tements. 

Prieur (/e la Marne). Le comité de la 
guerre s’est conformé aux décisions de l’Assem- 
blée et a adopté pour base de la répartition, 
le chiffre de la population et non celui de la 
représentation, comme l’eut désiré Choudieu, 
j'adhère aux articles 4 et 5. 

TFhuriot. [Je rappelle que la Convention 
avait décidé à la séance d'hier que les départe- 
ments maritimes qui fournissent des hommes 
pour le service des vaisseaux de la République 
et la défense des côtes seraient classés dans 
une proportion moindre de moitié, et que les 
départements qui ont fourni un certain nomhre 
&e bataillons. sont aussi classés dans une pro- 
portion moindre. Ne connaissant du tableau 
do répartition du comité que celui déjà pré- 
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senté par Aubry et qui, comme l’a remarqué 
Lamarque, contient bien des erreurs, je de- 
mande au rapporteur de tenir compte de ces 
décisions de l’Assemblée. Sous ces réserves, j’a- 
dhère aux ueux articles qu’il a présentés. 


Plusieurs membres réclament contre le nom- 
bre d'hommes exigés de leurs départements 
respectifs. 


Delmas répond que le comité a tenu 
compte à cuaque département des bataillons 
qu’il avait déjà fournis et qu’ainsi aucun d’eux 
n’était grevé et n’avait droit de se plaindre. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur 
ces différentes réclamations, et adopte les arti- 
cles 4 et 5.) 


Choudieu. J'avais proposé dans mon pro- 
jet un article ainsi conçu : 

« Les communes qui ont été réunies au terri- 
toire de la République et qui n’ont pas encore 
fourni de bataillons, seront comprises dans unc 
répartition différente qui sera annexée au pré- 
sent décret. » 

Je faisais allusion par cet article aux deux 
départements du Mont-Blanc et:des Alpes-Ma- 
ritimes, récemment annexés. Je demande si le 
comité s’est occupé de cette affaire. 


Aubry, rapporteur. Le comité, ne con- 
naissant pas encore la population de ces com- 
munes, à cru devoir retarder cet objet. 

(La Convention charge son comité de la 
guerre de comprendre dans l’état de réparti- 
tion les départements du Mont-Blanc et des 
Alpes-Maritimes.) 

Aubry, rapporteur, soumet à la discus- 
sion les articles 6, 7, 8, 9 et 10 du titre I® qui 
sont adoptés sans modifications dans la forme 
qui suit : 


Art. 6. 


« Dans les vingt-quatre heures qui suivront 
la réception de la loi, les directoires de dis- 
trict feront la répartition des hommes à four- 
nir entre les différents districts, et ceux-ci entre 
les communes de leur arrondissement, et dans 
le même délai. 


Art. 7. 


« Les corps administratifs dans cette réparti- 
Lion auront égard au nombre d'hommes, qui 
auront déjà été fournis, soit par les districts, 
soit par les communes, dans le cas, néanmoins, 
où ces mêmes hommes se trouvent en ce moment 
dans les armées de la République. 


Art. 8. 


« Le directoire du département enverra un 
commissaire par district et requerra chaque 
district d’en envoyer un par canton, pour 
suivre et surveiller dans les diverses communes 
les opérations relatives à la levée. 


Art, 9. 


« Aussitôt que les officiers municipaux au- 
ront reçu l’état des hommes que leur commune 
devra fournir, ils en donneront connaissance 
aux citoyens qui seront convoqués à cet effet. 


Art. 10. 


« Il sera ouvert, pendant les trois premiers 
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jours qui suivront cette première notification, 
un registre sur lequel pourront se faire inscrire 
volontairement ceux qui voudront se consa- 
crer à la défense de la patrie. » 

Aubry, rapporteur, donne lecture de 
l’article 11, qui est ainsi conçu : 

« Si l'inscription volontaire ne complétait 
pas le nombre d'hommes que la commune doit 
fournir, les officiers municipaux convoque- 
raient une seconde fois les citoyens pour élire 
au scrutin et à la majorité relative ceux qu’ils 
croiront les plus dignes de les représenter à 
l’armée. » 

Plusicurs membres s'opposent à cet article 
et demandent que le complètement des batail- 
lons ait lieu par la voie du sort. 

Choudieu. J’ai proposé l'élection parce 
que j'ai pensé que les citoyens assemblés choisi- 
raient de préférence les riches, ceux dont les 
familles sont dans l’aisance et peuvent se pas- 
ser de leur travail. J’observe d’ailleurs que les 
riches ont encore peu fait pour la Révolution 
et qu'il serait peut-être temps qu’ils paient 
de leur personne. C’est après tout, un honneur 
de servir son pays, et puisqu'on accorde par 
un article subséquent de se faire remplacer, 
j'estime que ce sera double bénéfice pour le ei- 
toyen pauvre de ne pas être choisi en première 
ligne, puisque avec cette prime d’enrôlement 
versée par le riche, il pourra être utile davan- 
tage aux siens, tout en servant son pays. 


Lehardy (Morbihan) préconise la voie du 
sort, il pense qu’elle aplanit toutes les diffi- 
cultés et que c’est le moyen de mettre en pra- 
tique la véritable égalité. 

Marat. Il ne faut pas faire le recrute- 
ment des hommes par des moyens coactifs. 
Lorsque vous avez déclaré la patrie en dan- 
ger, l’amour de la patrie a fait voler aux fron- 
tières 100,000 hommes; une partie de ces légions 
a été repoussée dans leurs foyers par les mal- 
versations des embaucheurs apostés sur les 
routes ; une autre partie a été dégoûtée du ser- 
vice militaire, à cause des manœuvres perfides 
des généraux, et des souffrances cruelles aux- 
quelles ces légions ont été exposées. 

Vous avez décrété des récompenses pour les 
défenseurs de la patrie ; vous avez pourvu à 
leur subsistance, vous leur avez assuré les 
moyens de recevoir ce qui leur serait dû ; j’au- 
rais désiré que l’envoi de ce décret eût précédé 
celui du recrutement de l’armée, qu’il eût été 
affiché pendant trois jours, et alors vous auriez 
vu tous les enfants de la République voler sous 
les drapeaux de la liberté. 

Je m’oppose au mode de recrutement par la 
voie du sort, parce qu’il ouvrirait la porte aux 
égoïstes, aux ennemis de la patrie, aux capita- 
listes, aux contre-révolutionnaires et ces 
moyens doivent être fermés à ces ennemis de 
la liberté. 

Je demande, pour que nos armées combat- 
tent comme il convient aux défenseurs de la 
patrie, que votre décret, qui assure des récom- 
penses, soit envoyé immédiatement dans toutes 
les municipalités, et que toutes les municipa- 
lités soient tenues d’en envoyer les certificats 
d'affiche au ministre de la guerre immédiate- 
ment. 

A l'égard des malveillants, des égoïstes, des 
capitalistes, je pense qu’il faut lever sur eux 
une contribution pour solder les vrais amis, 
les défenseurs de la République, les vrais sans- 
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culottes, les seuls sur lesquels nous puissions 
compter, et cela, proportionnellement à leur 
fortune. 


NMonmayou. De la mesure que vous allez 
prendre, dépend le salut ‘de la République, 
la conservation de la liberté, et la vie même 
des citoyens. On vous offre d’abord l'inscription 
militaire pour vous procurer le recrutement 
des volontaires. L 

J’adopte très fort ce moyen ; mais dans le 
cas qu'il ne réussisse pas, il en faut cependant 
de subsidiaires ; personne ne peut douter de 
cela. 

Quel est ce moyen subsidiaire? Sera-ce le 
choix Sera-ce le sort? Ou bien prendra-t-on 
le vœu des habitants pour y parvenir. 

Avant de parler du sort, il me semble que je 
dois détruire un préjugé qui s'élève sur cette 
mesure. Je n’ai pas été peu surpris dans cette 
Assemblée, qui concentre une partie des lu- 
mières de la République, d’entendre parler 
d’une manière défavorable de la voie du sort. 
Je prétends, et je prétends avec raison, qu’il 
n’y à aucune espèce de mesure qui consacre l’é- 
galité comme celle dw sort. Je ne veux cepen- 
dant pas, citoyens, vous le proposer, parce qu'il 
ne faut pas attaquer de front des préjugés qui 
peuvent être désastreux. 

Une bonne constitution, dans un Etat, a pour 
base l’obligation que contracte en naissant tout 
citoyen de la défendre. Ce devoir est le lien de 
la société, et le concours pour la défense de la 
liberté, est une des premières vues de toute 
association politique. Vous n’avez pas méconnu 
ce principe, vous avez déclaré que tout citoyen 
devait voler à la défense de la patrie, lorsqu’elle 
est menacée. Pourquoi craindriez-vous, ci- 
toyens, d'établir la plus douce de toutes les 
confiances ? 

Il faut un mode qui détermine ceux qui do1- 
vent marcher : dites-moi, je vous prie, en con- 
naïssez-vous un plus juste que celui du sort! 
Bien loin d’être contraire à la liberté, il la 
consacre dans tous ses points. 

Le riche orgueilleux, l’aristocrate malveil- 
lant, le froid égoïste pourront bien se révolter 
contre ce nouveau principe, en ce qu’il les sou- 
met à concourir également à la chose publique : 
ils pourront bien maudire, à cet égard, le sys- 
tème de la liberté et de l’égalité, qui les assu- 
jettit à des formes dont ils étaient dispensés 
dans l’ancien régime ; mais il est essentiel de 
les accoutumer à cette égalité qui pèse si fort à 
leurs cœurs corrompus. 

Quant à la classe indigente, aux artistes, aux 
gens de la campagne, et en général à tous les 
vrais amis de la liberté, rien ne les flattera plus 
que le sort. Je le regarde comme le mobile le 
plus puissant pour le succès dela levée dont 
vous avez besoin. Ce que je dis n’est pas pour 
vous forcer à faire tirer au sort... (/nterrup- 
tions et murmures.) 

Plusieurs membres, ironiquement : Au con- 
traire. 

Monmayou. Non, mais c’est pour dire 
que le citoyen véritablement ami de la liberté, 
verra avec plaisir cet être, jadis si éloigné de 
son niveau, soumis à la loi générale. 

Citoyens, vous connaissez les hommes; vous 
avez aboli tous les privilèges, vous avez fait 
disparaître toutes les distances qui existaient 
entre les diverses classes de la société; mais ces 
préjugés conservent encore quelque force. Pour 
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les déraciner entièrement, je soutiens qu’il n’y 
a pas de moyen plus efficace que celui du sort. 
Cette mesure ne peut donc choquer un véritable 
ami de la liberté. 

L'odieux souvenir du milieu qu’on vous 
oppose ne peut pas s'attacher à cette façon 
d'agir. Ce qui rendait cet abus de l’ancien 
régime si odieux, c'était les privilèges, les 
exemptions, qui faisaient que les malheureux 
paysans, qui re pouvaient pas en obtenir, 
étaient obligés d’aller se sacrifier pour ceux 
mêmes qui les tenaient dans l'esclavage... 
(Nouveaux murmures.) 


Les mêmes membres : Présentez alors un pro- 
jet de décret !.… 

Monmayou. Si vous n’adoptez pas cette 
manière de voir, laissez alors au choix des 
citoyens le mode de complètement des batail- 
lons. 


Prieur (de la Marne). Monmayou a raison 
et voici la rédaction que je propose : 

«Dans le cas où l'inscription volontaire ne 
produirait pas le nombre d'hommes fixé pour 
chaque commune, les citoyens seront tenus de 
le compléter sans désemparer, et pour cet effet 
ils adopteront le mode qu’ils trouveront le plus 
convenable à la pluralité des voix. » 


(La Convention décrète la rédaction pro- 
posée par Prieur.) É 


Aubry, rapporteur. Pour être logique avec 
les décisions qu’elle a déjà prises, la Conven- 
tion doit décider que quel que soit le mode 
adopté par les citoyens assemblés pour com- 
pléter leur contingent, le complément ne sera 
pris que parmi les garçons et veufs sans enfants 
depuis l’âge de 18 jusqu'à 40 ans accomplis. 
Cette décision est la conséquence forcée du dé- 
cret que vous venez de rendre. 


(La Convention adopte cette proposition.) 


Haussmann. Voulez-vous avoir des défen- 
seurs, et certes vous n’aurez pas besoin pour 
cela du dernier article que vous venez de dé- 
créter (bien que ce soit une excellente chose 

u’il le soit, du moment qu’il s’agit de la sûreté 
dé la patrie), voulez-vous avoir des défenseurs, 
dis-je ; eh bien ! envoyez des commissaires dans 
les départements ; invitez les sociétés patrio- 
tiques à dépêcher des émissaires dans les cam- 
pagnes. Les Français aiment la liberté, leur 
patrie, ils aiment la vertu ; il faut leur en re- 
tracer toute l’énergie. Voilà des moyens sûrs 
pour avoir plus de défenseurs que la patrie 
n’en réclame. 


Jard-Panvillier. J’applaudis bien sincère- 
ment à l’idée de Haussmann, et je suis per- 
suadé avec lui du culte passionné que tous les 
Français portent à leur patrie ; je demande 
néanmoins à formuler une motion que je crois 
plus commode, plus rapide et plus pratique. 

.Je propose de décréter que les officiers muni- 
cipaux, après avoir donné connaissance aux 
citoyens assemblés, du nombre de volontaires 
que leur commune doit fournir, seront tenus 

e faire lecture des articles de la présente loi, 
ainsi que celle relative aux pensions, retraites 
et gratifications auxquelles ies défenseurs de 
la patrie auront droit de prétendre à la fin de 
la guerre. 

(La Convention décrète la motion de Jard- 
Panvillier.) 


Delbrel demande si les citoyens qui se sont 
fait remplacer lors des levées précédentes, con- 


courront avec les autres citoyens à la levée 
actuelle. 


(La Convention se prononce pour l’affirma- 
tive.) 

Aubry, rapporteur. Nous voici arrivés aux 
articles qui traitent la question de remplace- 
ment. Ils paraissent ne pas soulever d’objec- 
tions, d’abord parce que la pratique en à déjà 
consacré l'usage, ensuite parce que le principeen 
est contenu dans les articles que, sur la propo- 
sition de Prieur, vous avez adoptés. Voici ces 
articles, qui formaient les articles 12, 13, 14 
et 15 du titre I°", mais qui, par suite des mo- 
difications adoptées, sont appelés à prendre 
une numérotation différente : 


AT UI2 


«Tout citoyen qui sera appelé à marcher à 
la défense de la patrie, conformément à ce qui 
est dit dans les articles précédents, aura la 
faculté de se faire remplacer par un citoyen 
en état de porter les armes, âgé au moins de 
18 ans et accepté par le conseil général de la 
commune. 


Art. 13. 


«Ceux des citoyens qui se feront remplacer 
seront tenus d’armer, d’équiper et d’habiller 
à leurs frais les citoyens qui les remplaceront, 
et ils en seront responsables jusqu’à ce, qu’ils 
aient été reçus au corps qui leur sera désigné. 


Art. 14. 


«Aucun citoyen ne pourra se dispenser de se 
rendre à l’assemblée convoquée en vertu de 
cette loi. 


Art. 15. 


« Les citoyens qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, ne se rendront pas à cet appel, ne seront 
pas dispensés de concourir avec les autres 
d’après le mode adopté par l’assemblée. 


D Convention adopte ces différents arti- 
cles. 


Aubry, rapporteur. Les articles qui suivent 
concernent les exemptions et certaines dispo- 
sitions additionnelles. La précipitation avec 
laquelle ils ont été rédigés m’en fait demander 
moi-même le renvoi au comité pour la perfec- 
tionnement de la rédaction. 

(La Convention ordonne le renvoi demandé 
par le rapporteur et ajourne la suite de la dis- 
cussion à sa séance du lendemain.) 


Amar. Je demande la parole pour une 
motion d’ordre. 


Le Président. Vous avez la parole. 


. Amar. Vous avez entendu, citoyens, un pro- 
jet dont on vous a donné lecture au nom du 
comité de Constitution... (Murmures.) 


Plusieurs membres : I] ne s’agit pas de cela. 


Marat. Président, maintenez la parole à 
l’orateur. 

Amar. J'ai un délit à dénoncer. Après la 
lecture ae vous avez entendue, vous avez 
ordonné l'impression du plan de Constitution, 
que ses auteurs avaient signé. Eh bien ! ce n’est 
pas sans étonnement que dans l’imprimé de ce 
plan, qui vient de nous être distribué, on a 
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remarqué que l’imprimeur Baudouin a ajouté 
le projet de l'établissement des deux Chambres 
dans le corps législatif. Le délit que je dénonce, 
existe dans la page 103, on y trouve ces mots : 


Second mode de discussion pour le Corps 
législatif. 


Art. 1%. L'assemblée législative se divisera 
en deux sections pour la discussion. 

Art. 2. Cette discussion, dans les sections, 
sera publique, et aucune délibération ne pourra 
y être prise. 

Art. 3. La discussion finie, les deux sections 
se réuniront en une assemblée pour la discus- 
sion générale. 

Je demande que Baudouin soit mandé à la 
barre, séance tenante, pour qu’il nous rende 
compte des motifs qui l’ont engagé à impri- 
mer des articles qui n’ont point été lus à la 
Convention nationale. 

Si c’est le comité qui s’est permis cette super- 
fétation, il faut déclarer qu’il a perdu la con- 
fiance de la nation. Ose-t-on bien ici venir nous 
proposer les deux Chambres ? Sera-t-il dit 
qu’un tel projet ait été imprimé par ordre de 
l’Assemblée nationale ? 

Un grand nombre de membres appuient cette 
proposition. 


Julien. J’appuie la demande de mander 
l’imprimeur ; c’est le seul moyen de faire con- 
naître contre qui vous devez sévir, ‘si c’est 
contre l’imprimeur ou contre le comité de 
Constitution ; dans ce dernier cas, je deman- 
derai que le comité soit déclaré avoir trahi la 
confiance de la Convention nationale. 


Ducos. f’ignore entièrement par qui a été 
commise l’addition ; mais je crois important, 
pour ne pas laisser s'établir dans la Républi- 

ue des impressions défavorables au comité de 
onstitution, de déclarer qu’on s’est étrange- 
ment trompé dans cette addition d’articles, 
qui ont ou n’ont pas été lus à l’assemblée. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : Ils n’ont pas été lus. 


Ducos. J’ignore s'ils ont en effet été lus. 
(Nouveaux murmures.) Mais dans ce qu’on 
appelle un grand corps de délit, dans ces ar- 
ticles sur lesquels j’ai-jeté les yeux, je n’ai 
point vu les deux Chambres, ainsi qu’on l’a 
Ven mais seulement la division du corps 
égislatif en deux sections. (De violents mur- 
mues s'élèvent à l'extrême gauche.) 

Je rends à ceux qui m’interrompent la justice 
de croire qu’ils ne sont pas d’une ignorance 
assez crasse pour confondre les deux Chambres 
avec la division du corps législatif en deux 
sections. (Mémes murmures.) 


Le Président. Je rappelle à ceux qui ne 


arlent que dans le bruit, qu’ils troublent inuti- 
ement l’assemblée. 


Bucos. Je rappellerai à la Convention 
qu’un pareil projet fut présenté à l’Assemblée 
constituante par les ennemis des reviseurs, et 
qu’alors c’est dans les reviseurs eux-mêmes que 
ce projet trouva les plus forts antagonistes. 

. Les comités ont toujours eu le droit de faire 
imprimer à la suite de leurs projets de décret 
des appendix. On reproche au comité de Cons- 
titution d’avoir usé de ce droit. Je ne suis 
point de cet avis. On croit voir dans les ar- 
ticles dont il est question, les deux Chambres, 
les Zameth, des crimes de lèse-nation.. Je ne 
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le crois pas non plus. Je demande l’ordre du 
jour. 


Brival. Je demande que Baudouin soit 
mandé à la barre. Il dénoncera les coupables. 


Barère. Je demande la parole comme 
membre du comité de Constitution. 


Jean-Bon-Saint-André Je l'avais deman- 
dée auparavant. 


Un grand nombre de membres : Non, non, 
nous voulons entendre Barère! 


(La Convention décrète que Barère sera en- 
tendu.) 


IBarère. J'étais au comité de défense géné- 
rale pendant que la discussion qui vous occupe 
avec tant de chaleur, a été commencée ; et j’en- 
trais dans la salle de la Convention au moment 
où le mot d’inculpation contre le comité de 
Constitution a frappé mon oreille. Certes, c’est 
une manière assez étrange, sans être nouvelle, 
que celle de chercher à flétrir, à sa naissance, 
le projet de Constitution que vous avez chargé 
votre comité de vous présenter. Cet art des 
calomniateurs est connu, d’entourer de dé- 
fiances, de soupçons et d’accusations les choses, 

uand on ne peut pas attaquer les personnes. 
Ad rourd’het ce sont les modes de formation de 
la loi dont on veut censurer l'impression, je ne 
sais sous quel motif ou par quel prétexte; mais 
si ceux qui sont si enclins à soupçonner, et si 
faciles à accuser, étaient aussi faciles à se rap- 
peler ce qui a été dit, ils rétracteraient tout ce 
qu’ils viennent de proférer à cette tribune, à 
la fin de la séance, ‘et pendant que les membres 
du comité n'étaient pas dans l’Assemblée. La 
liberté a aussi la jalousie comme les autres 
grandes passions de l’homme ; maïs elle ne 
doit connaître ni les fureurs ni les injustices. 
Le plan du comité est soumis par quelques 
hommes à la raison publique, ,au jugement de 
25 millions d'hommes. Ce n’est ef le temps 
sans doute où les nations, se confiant à la 
raison de deux ou trois hommes, abandon- 
naient leurs droits à leurs projets isolés, ou à 
leurs combinaisons particulières ; mais aussi 
ce n’est plus le temps où l’on peut réfuter la 
raison par des cris, ou l’anéantir par des ca- 
lomnies. Voici les faits tels qu'ils se sont 
passés ; la Convention les jugera : 

Nous avons discuté avec le plus grand soin, 
les diverses bases développées dans le projet 
de Constitution. ; 

Lorsque nous sommes arrivés à ce qui con- 
cerne la formation de la loi, dans une partie 
du titre qui traite du Corps législatif, plu- 
sieurs projets ont été présentés par les divers 
membres du comité. Je n’ai point eu le mérite 
d’en proposer aucun ; mais tous ont été dis- 
cutés et approfondis. L'un d'eux a obtenu la 
majorité des suffrages au comité, c’est celui 
qui est placé dans le titre du Corps législatif. 
Quant aux autres trois modes de formation de 
la loi, il a été observé qu’ils ne pourraient être 
mis que dans une note, ou en variantes àla 
suite de la Constitution, et que ces projets 
présenteraient la preuve que le comité n’a fait 
que chercher le meilleur mode possible d’ar- 
rêter sa délibération. Car une des grandes dif- 
ficultés à vaincre dans l’organisation d’une 
Assemblée unique.et qui peut être livrée faci- 
lement à des impulsions trop promptes pour 
la stabilité et la perfection des lois ; la plus 
grande difficulté, dis-je, ;est de trouver dans 
l’Assemblée même un bon moyen d'arrêt, un 
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bon moyen de discussion, qui ne soit qu'utile 
et jamais illusoire ou facilement éludé. 

Eh bien ! nous avons cru servir l’opinion pu- 
blique ; nous avons cru donner des moyens à la 
délibération en présentant plusieurs modes de 
formation de la loi, au lieu de nous réduire à 
un seul. C'était utiliser les travaux du comité 
que de faire part à l’Assemblée de plusieurs 
moyens sur un objet important ; et c’est ainsi 
que l’Assemblée elle-même reçoit tous les jours, 
et fait lire plusieurs projets de décret sur une 
matièré importante, avant de s'occuper de la 
priorité. Où est donc le crime du comité de 
Constitution ? Est-ce d’avoir donné trois modes 
de formation de la loi, et d’avoir facilité la 
discussion de cette partie importante de la 
Constitution ? 

Je pense que si nous avions pu créer trois 
projets de Constitution, dans lesquels les 
droits du peuple auraient été également con- 
sacrés, et les principes de la liberté publique 
et civile également affermis, nous aurions bien 
mérité de l’Assemblée nationale. Vous nous 
avez nommés pour faire un projet de Constitu- 
tion, et non pour décréter une Constitution ; 
vous nous avez donné l’honorable et difficile 
devoir de vous présenter un plan constitution- 
nel ; mais nous avez-vous donné le génie de 
Vinfaillibilité ? Nous avons présenté nos faibles 
conceptions, sans y attacher d’autre idée que 
celle de remplir un'devoir, et:de vous aider à 
établir, à organiser, dans toute sa pureté, la 
souveraineté du peuple. J’ai signé le projet de 
Constitution, et je m’honore d'y avoir apposé 
ma signature, parce qu’il renferme, dans toute 
leur latitude, les droits de souveraineté que 
le peuple doit et peut exercer par lui-même ; 
parce que ce ‘projet consacre les droits de la 
liberté civile ; parce que ce projet détruit à 
jamais les intrigues, et donne moins de 
chances aux partis et aux factions; parce 
que ce projet établit la censure du peuple sur 
les actes de ses représentants, et lui assure les 
moyens légaux de résister à toutes sortes d’op- 
pressions. (Murmures.) 

J’ai exposé les faits qui se sont passés au 
comité ; J'ai dit les motifs qui ont porté le 
comité à publier les autres modes de forma- 
tion de la loi qui lui avaient été présentés, et 
qui pouvaient présenter d’avance les motifs de 
préférence pour celui qui est mis dans le projet 
public. «Je n'ai besoin, pour terminer cet inu- 
tile débat, que de rappeler à votre souvenir ce 
que disait Condorcet, dans son rapport, à la 
page 21, pour annoncer et développer les trois 
modes de formation de la loi contre lesquels 
on se récrie si fort. 

Voici ses paroles 

« Mais sv le peu de durée des fonctions, si 
les élections fréquentes, si ces diverses récla- 
mations réglées par la loi sont des moyens effi- 
caces d'assurer la liberté, on peut craindre 
qu'ils ne le soient pas assez pour mettre la 
prospérité publique, ou les droits individuels 
à l'abri des erreurs dans lesquelles une Assem- 
blée nombreuse pourrait être entraînée par la 
précipitation, par la prévention ou même par 
l'excès de son zèle. 

.« On à plus d’une fois proposé, pour ;remé- 
dier à ce danger qui a frappé tous les esprits, 
de partager une assemblée unique en deux sec- 
tions permanentes ui délibércraient séparé- 
ment. Dans le cas où les opinions seraient divi- 
sées, ces sections se réuniraient pour prendre 


une détermination finale, ou bien on obtien- 
drait le résultat du vœu général de la majo- 
rité en comptant les voix pour ou contre 
dans l’une et l’autre section. On a proposé 
encore d’accorder à un corps séparé, ‘le droit 
d'examiner les décisions de l’Assemblée des re- 
présentants, et d’exposer les motifs de son 
refus d'adhésion dans un temps déterminé, 
après lequel, sur une nouvelle discussion, l’As- 
semblée donnerait une décision définitive. 

« Ces moyens n’ont rien de contraire à la 
liberté, ni même à l'unité entière du pouvoir. 
Chacun d’eux présente des avantages et des 
inconvénients. Mais ni l’un ni l’autre n’ont 
paru convenir à la nation française. En effet, 
ces sections permanentes, ce corps d’examina- 
teurs de lois partageraient nécessairement les 
esprits, deviendraient des points de rallie- 
ment, des objets d'inquiétude pour les uns, 
d'enthousiasme pour les autres. Le passage 
rapide du despotisme à la liberté, le passage 
non moins rapide d’une royauté appelée cons- 
titutionnelle à la République, l'agitation cau- 
sée par ces révolutions successives, l'esprit de 
défiance, suite nécessaire des erreurs et des 
fautes où tant d'hommes ont été entraînés, tout 
rend ces moyens impraticables pour nous : car 
des dissentiments et des combats d’opinions 
entre des corps investis de l’autorité publique 
ne peuvent se concilier avec la tranquillité des 
citoyens, si on ne suppose dans le peuple assez 
de calme et de confiance pour consentir à n’en 
être que le paisible spectateur et à ne les juger 
qu'avec sa raison. 

« Il a donc fallu chercher des moyens de 
forme capables de mettre à.l’abri des dangers 
de la précipitation, et cependant ne pas rendre 
impossible cette activité, cette promptitude 
dans les décisions qui est quelquefois néces- 
saire, sans que néanmoins la loi puisse déter- 
miner d'avance les cas où cette nécessité est 
réelle. 

« Il fallait en même temps que dans les cir- 
constances les plus impérieuses ces formes pré- 
servassent encore des inconvénients d’une im- 
pétuosité trop grande ; que les délibérations 
prises avec rapidité ne le fussent cependant 
pas sans réflexion ; que même alors la généra- 
lité des membres de l’Assemblée ne fût pas 
privée des moyens de former son opinion; 
qu’elle pût s’éclairer sur les motifs, sur les con- 
séquences de la détermination qui lui serait 
proposée. 

« Trois modes de former la loi ont fixé nos 
regards. Tous trois nous ont paru satisfaire 
aux conditions exigées. Dans tous trois l’unité 
du corps législatif reste dans son entière inté- 
grité. Aucune action étrangère, en se mêlant à 
la formation de la loi , n’y offre le moindre pré- 
texte de faire naîtye des divisions, de créer des 
partis, ni dans le Corps législatif, ni dans la 
nation. 

« Dans l’un de ces modes, ceux des actes de 
l’Assemblée législative qui ne sont pas pure- 
ment relatifs à la police intérieure, à l’ordre 
de ses délibérations, sont assujettis à deux dis- 
cussions ; l’une a seulement pour objet d’ad- 
mettre à un examen ultérieur, de rejeter ou 
d’ajourner un projet proposé. Le projet, une 
fois admis, ‘doit être renvoyé à un bureau 
chargé de l’examiner et d’en rendre compte, et 
c'est après ce rapport, que commence la dis- 
cussion définitive. 

« Tout projet admis doit être imprimé et dis- 
tribué avant le rapport du bureau. 
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« Des délais sont fixés pour chacune de ces 
opérations ; mais l’Assemblée peut les abréger, 
avec cette condition cependant que les délais 
qui séparent l’admission d’un projet de la der- 
nière délibération, ne peuvent être réduits à 
moins d’une décision prise au scrutin. 

« Les actes porteront dans leur intitulé, la 
date de leur admission, celle du rapport du 
bureau, enfin celle de la délibération au scrutin 
aurait abrégé les délais déterminés par la 
oi. 

« On voit que l’Assemblée a la faculté de 
donner à ces délibérations toute la prompti- 
tude que les circonstances les plus extraordi- 
naires peuvent exiger. 

« L’impression d’un projet, la délibération 
au :scrutin, le rapport au bureau, seules for- 
malités nécessaires, n’exigeront dans ces cir- 
constances qu’un espace de temps très court ; et 
cependant, malgré cette promptitude, avant 
qu’une résolution ait été prise, chaque membre 
en aura lu le projet, et le bureau aura examiné 
s’il n’est pas en contradiction avec les lois gé- 
nérales, avec les résolutions précédentes. 

« Dans les circonstances ordinaires, l'examen 
et le rapport de ce bureau auront encore l’a- 
vantage de mettre plus d'unité dans le système 
des lois et des mesures d'administration ; plus 
de clarté et de méthode dans la rédaction, de 
prévenir l’abrogation trop fréquente des réso- 
lutions précipitées et la multiplicité de ces in- 
terprétations,de ces incertitudes dans la mar- 
che du Corps législatif, si nuisibles à sa di- 
gnité, si propres à diminuer la confiance du 
peuple. 

« La composition de ce bureau offrait des dif- 
ficultés ; bn l’a fait peu nombreux : 1l s’en for- 
mera tous les mois un nouveau ; chaque bureau 
restera chargé des rapports qui lui auront une 
fois été renvoyés ; et dans toute la durée d’une 
assemblée, aucun membre ne pouvant être ap- 
pelé deux fois à composer un bureau, chacun 
d’eux se trouvera toujours complet. 

« Dans le second mode pour la formation de 
la loi, l'Assemblée peut également accélérer ses 
délibérations ;, mais on ne peut se livrer à une 
discussion définitive avant de s’être partagé en 
deux grands bureaux et avoir ouvert et fermé 
dans chacun d’eux une discussion préliminaire. 

« Cette discussion nécessaire s'oppose à la 
précipitation qui naîtrait de l’enthousiasme et 
surtout à celle qui pourrait être la suite d’une 
combinaison formée par quelques membres, 
car la formation de ces bureaux ayant lieu à 
l'instant même, il est impossible de préparer 
d’avance les moyens de les entraîner. 

« Dans les cas où l’Assemblée suit la marche 
ordinaire, ce moyen n'offre pas l’avantage de 
soumettre la loi à l'examen réfléchi d’un bureau 
peu nombreux, mais cet avantage est remplacé 
par celui d’une discussion plus paisible, puis- 
que dans les bureaux séparés où il ne se prend 
point de décision, où même on ne délibère 
point, elle ne peut être troublée par des propo- 
sitions incidentes, par des motions d'ordre, par 
ces interruptions que la nécessité de pourvoir à 
des objets pressants, jamène si fréquemment 
dans une assemblée chargée de grands intérêts 
et de détails multipliés. 

« On dira peut-être que dans les cas où le 
mouvement de Pole peut faire craindre 
trop de précipitation, on ne discutera point 
dans les bureaux, maïs cela suppose que la 
majorité dans chacun d’eux désire et désire 
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fortement une prompte décision, et c’est une 
raison de croire qu’alors elle serait exigée par 
l'intérêt public. . 

« Dans le troisième moyen on exige les deux 

tiers des voix dans un scrutin nominal pour 
rononcer l’urgence et dispenser des interval- 
es exigés par la loi. 

« Ce moyen est le plus simple de tous, on lui 
reprochera de substituer à la majorité simple 
éole des deux tiers. Mais les objections qui ont 
été faites contre l’usage des divers degrés de 
majorité ne peuvent avoir de force que contre 
ceux qui proposeraient d'appliquer ce moyen 
à des cas où 1l est nécessaire d’agir, où l’on ne 
peut agir que d’après une décision nouvelle, et 
où il n’existe point de motif de préférence pour 
une des décisions opposées. Les lois de tous les 
peuples civilisés exigent plus que la simple 
majorité pour condamner un accusé, parce que 
le mal résultant de l'erreur commise en con- 
damnant un innocent, l'emporte sur celui de se 
tromper en absolvant un coupable. On pourait 
avec justice exiger aussi cette Dlurabité lus 
grande dans les affaires importantes qu’il se- 
rait dangereux de mal décider, et dont la dé- 
cision peut être différée sans des inconvénients 
assez graves pour balancer ce danger. On peut 
l’exiger encore pour les cas où les motifs qui 
déterminent une décision, doivent, s'ils sont 
réels, frapper tous les esprits, parce que dans 
ces cas une faible majorité est une raison de 
révoqu'er en doute l’existence de ces motifs. 

« On peut l’exiger enfin lorsqu'il s’agit d’ex- 
ceptions à une loi générale dont la bonté est 
reconnue; or, ces quatre conditions se réunis- 
sent ici, puisque si l’urgence est rejetée et que 
de nouvelles raisons viennent l’appuyer, rien 
ne s'oppose à une délibération nouvelle ; ce 
sont donc les inconvénients du délai d’un seul 
jour qu’il faut mettre en balance avec le dan- 
ger de multiplier les'décisions précipitées. 

« Observons d’ailleurs qu’il ne s’agit point ici 
de soumettre la majorité à la minorité, mais 
d’obéir à la volonté de la majorité de la nation, 
qui dans ce cas aurait mis cette réserve à la lé- 
gitimité d’une exception à la loi générale adop- 
tée par elle-même. » 

Je n’ai plus qu’un mot à dire à tous ceux qui 
veulent sans cesse soupçonner, accuser, quand 
il s’agit de raisonner et de réfléchir. À Rome, 
Galilée fut forcé, par l’Inquisition, de demander 
pardon d’avoir découvert le mouvement de la 
Terre. En France, il est encore de ces hommes 
qui oseront proposer que le comité de Constitu- 
tion demande pardon d’avoir trouvé le moyen 
d'organiser la démocratie, d'établir une vérita- 
ble République, et de faire exercer les droits du 
peuple par le peuple lui-même. (Murmures et 
interruptions prolongées.) 

Plusieurs membres (à l'extrême gauxhe) : A 
l'ordre, à l’ordre ! 

D'autres membres (à droite et au centre) : 
Mais ce sont ces messieurs de la Montagne, 
qu'il faudrait rappeler à l’ordre. 

Marat gesticule et demande la parole. 

Barère. Je demande que Marat soit entendu 
contre le comité. 

Un grand nombre de membres : Non, non, 
l’ordre du jour! 

Marat insiste pour avoir la parole. 

Les mêmes membres : Non, non, l’ordre du 
jour} à 
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Marat. Je demande à parler contre le co- 
mité. à Ar: 

Lanjuinais. Sans doute les objections de 
Marat seraient le plus bel éloge que pût rece- 
voir la Constitution. L 

Choudieu. Je demande que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre, pour avoir insulté un mem- 
bre de la Convention nationale. 

Lanjuinais. J'ai le droit de m’exprimer de 
la sorte sur un homme contre lequel mille sortes 
d’inculpations sont dirigées, et sur la conduite 
duquel le comité, qui était chargé de vous faire 
un rapport, ne vous à pas encore entretenus. 

Plusieurs membres (à l’extrême gauche) x 
Quelle insolence !..... Rappelez cet homme-là à 
l'ordre avec censure. 

D'autres membres : À V Abbaye ! 

Lanjuinais. Je rappellerai à la Convention 
que trois pages du rapport de Condorcet, les- 
quelles ont été parfaitement entendues, sont 
entièrement employées à énoncer et discuter 
les articles qui viennent d’être dénoncés. Je 
rappelle, en outre, que ces variantes ne sont, à 
proprement parler, que la rédaction des pro- 
positions qu’on a dû saisir dans le rapport et 
contre lesquelles on n’a point réclamé. Je de- 
mande que l’on passe à l’ordre du jour. 

Choudieu, Delmas, Julien. Nous deman- 
dons la parole contre l’ordre du jour. 


. Marat, La liberté des opinions est consa- 
crée. On ne peut faire un crime au comité de 
Constitution d’avoir imprimé le deuxième et 
troisième mode qui est à la suite de son projet; 
mais on peut l’inculper d’avoir annexé d’une 
manière furtive des articles non lus à la Con- 
vention, sous prétexte que ces articles étaient 
annoncés dans un rapport préliminaire. Vous 
ouvririez la porte à tous les abus, si vous aban- 
donniez à vos comités une semblable extension 
de pouvoirs. Je demande que les articles dont 
il est question, soient retranchés de l’imprimé 
qui vous est distribué, par un décret formel. 

Plusieurs membres. Oui, oui : la priorité 
pour cette proposition. 


(La Convention ferme la discussion.) 
Plusieurs membres demandent de nouveau 
l’ordre du jour. 


Julien. Il est impossible que cette affaire 
en reste là. 


Dartigoëyte. Il faut absolument prendre un 
parti. 

Marat. 
du jour. 


Plusieurs membres : La question préalable ! 


Choudieu. Je demande la lecture du décret 
du 16 février, qui ordonne l'impression. 

Julien. Vous n'avez ordonné l'impression 
que du plan dont vous avez entendu la lecture, 
mais vous n'avez pas consenti à celle de toutes 
les idées de votre comité. Une telle mesure en- 
traînerait la publication de beaucoup d'’er- 
reurs.. 


La question préalable sur l’ordre 


Les mémes membres réclament de nouveau 
l'ordre du jour. 
. Sulien. Vous ne passerez pas à l’ordre du 
jour... Vous ne voulez pas égarer l'opinion 
publique ; elle doit être intacte et pure. 
Choudieu. Nous allons être d'accord. Les 


exemplaires ne doivent point passer aux dé- 
partements. 


Duroy. Je demande le rapport du décret 
du 16 février. (Murmures et interruptions pro- 
longées.) . 


Barère, Je demande la parole pour un 
fait. E 

Il y a un fait vrai ; c’est que les trois modes 
de formation de la loi n’ont pas été lus à 
l'assemblée; et sous ce rapport, il est possible que 
l’assemblée, rigoureusement attachée à l’exécu- 
tion de son décret, retranche de l’envoi aux 
départements ces modes qui n’ont pas été lus. 
J’observe cependant qu’ils ont été annoncés 
dans le rapport du comité fait par Condorcet. 
La page 21 de ce rapport, page que je viens 
de relire à l’assemblée, prouve que les trois 
modes devaient être réunis au projet, puis- 
qu'ils ont été analysés. 

Mais aussi il y a un autre fait vrai, c’est que 
le comité a bien le droit, d’après un de vos 
décrets de publier, par la voie de l’impression, 
les divers projets, les diverses vues présentés 
pour la constitution de la République. Or, ce 
droit que vous donnez à tous É citoyens, aux 
Anglais, aux Allemands, à tous les étrangers, 
ne peut être contesté au comité lui-même. Ainsi, 
dans tous les exemplaires qui ont été distri- 
bués aux membres de la Convention, personne 
ici n’a le droit de se plaindre. La plainte serait 
même une infraction à vos décrets. Ainsi, si 
le vœu de l’assemblée est que les départements 
ne reçoivent officiellement que ce qui a été lu 
à la tribune, cette précision rigoureuse peut 
être décrétée, en disant que les trois modes de 
formation de la loi, placés aux deux dernières 
pages, ne seront pas envoyés. 

Le Président met aux voix la proposition 
de Barère. 


(La Convention décrète que l’addition faite 
au projet de Constitution sera retranchée des 
exemplaires qui doivent être envoyés aux 
85 départements.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
MERCREDI 20 FÉVRIER 17983. 


RÉTABLISSEMENT DU CRÉDIT PUBLIC où moyens 
de faire reparaître le numéraire et de pro- 
curer aux assignats la confiance qui leur est 
due par FRANÇOIS-NoëËL LEFÈVRE (2), citoyen 
de la section des Gravilliers (3). 


La création des assignats est un bienfait de 

(1) Voy. ci-dessus, même séance, la lettre par la- 
quelle le citoyen Lefèvre transmet ce mémoire à la 
Convention. 

(2) Note de l'auteur. Yai fait hommage à l'Assemblée 
nationale, le 18 février dernier, d'un mémoire manuscrit 
dans lequel je traitais les mêmes objets que je traite 
dans celui-ci. L'Assemblée nationale le renvoya, avec 
mention honorable, au comité de l'Extraordinaire des 
finances, où il est resté sans suite, probablement parce 
que le rapporteur auquel il à été remis n’a pas eu le 
temps de s’en occuper, ni peut-être même de le lire, 
Persuatlé, d'après l'opinion de diverses personnes éclai- 
rées, que mes idées peuvent être ntiles, je me suis dé- 
terminé à les retravailler et à les faire imprimer, dans 
l'espérance qu’étant alors plus répandues, elles pourront 
cngager quelques-uns des membres de la Convention 

ui voudront bien la lire, à en demander et en appuyer 
l'examen et le rapport. F 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 

tion Portiez (de l'Oise), tome 502, n° 63. 
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cette heureuse invention, c’est aux émissions 
multipliées de ce numéraire factice, que la 
France doit le bonheur de s’être soutenue au 
milieu des agitations et des conspirations con- 
tinuelles, et qu’elle doit pareïllement la gloire 
d’avoir abaiïssé l’orgueil des despotes, d’avoir 
porté la liberté dans leurs états. Mais quels 
que soient nos avantages à ces différents égards, 
les espèces monétaires sont entièrement dis- 
parues depuis la création des assignats, et le 
crédit public est anéanti. 

Il faut enfin apporter des remèdes salutaires 
à de si grands maux ; mais en cela, nous devons 
imiter la sagesse des médecins, qui, jugeant 
des maladies, moins par leurs effets que par 
leurs causes, vont chercher le mal dans sa 
source, par la raison qu’en détruisant le prin- 
cipe l’eftet ne peut plus exister. 

Ainsi donc, pour parvenir à ce but désira- 
ble, nous allons, dans une premièr partie, re- 
chercher les causes de la disparition des espè- 
ces monnayées, depuis la création des assi- 
gnats : dans une seconde, nous examinerons 
celles qui ont jeté notre papier national dans 
la défaveur ; et, à la suite de chacune de ces 
deux parties, nous proposeronsnos ideés sur les 
moyens de faire reparaître l’argent monnayé, 
et de rétablir le crédit public, en procurant 
aux assignats la plus juste confiance. 


PREMIÈRE PARTIE 


Des causes qui ont fait disparaître le numé- 
raire, et des moyens d’en ramener la circu- 
lation. 


La disparition du numéraire tient à un en- 
‘chaînement de causes, dont la première et 
celle d’où sont découlées toutes les autres, est 
l’insouciance que l’Assemblée constituante à 
mise à sa circulation. Si cette Assemblée, en 
créant les assignats de 100 livres, eût décrèté 
que tout paiement au-dessous de cette somme 
ne pourrait être fait qu'en argent ; que dans 
tout paiement de.100 à 200 livres, le particu- 
lier auquel il serait fait, ne pourrait être con- 
traint à recevoir qu’un seul assignat de 100 li- 
vres ; et finalement, que tout paiement au-des- 
sus de 200 livres pourrait être refusé, lorsqu'il 
ne serait pas offert moitié en espèces, alors 
l'argent aurait toujours circulé, et peut-être 
même.que, dans les paiements de sommes con- 
sidérables, on aurait souvent préféré les assi- 
gnats à l'argent monnayé. Qu'on ne dise pas 
que cette mesure était impraticable, par la rai- 
son que, lors de la création des assignats, il y 
avait déjà beaucoup d'argent hors de la 
France : j'avoue, qu'avant cette époque, le 

ouvernement avait, pendant plusieurs années 

ait passer à l'Autriche des sommes immenses ; 
j'avoue que, lors de cette même époque, l’or- 
gueil nobiliaire étant déjà, sinon écrasé, du 
moins renversé, beaucoup de notre argent était 
passé chez l'étranger avec ces ci-devant, qui 
croyaient que l’honneur les \obligeait à s’expa- 
trier. Mais ces exportations coupables du gou- 
vernement, avaient toujours été remplacées, 
en partie, par de nouvelles fabrications qui se 
faisaient continuellement dans les hôtels des 
monnaies ; mais toutes considérables qu’aient 
été celles faites dans les émigrations, comme les 
nobles n'avaient pu emporter que des épargnes, 
des emprunts ou des avances sur leurs revenus, 


de 150 millions. Cependant, pour mettre les 
choses au pis, supposons ce qui n’était pas, 
c’est-à-dire que lors de la première création 
des assignats, le numéraire de la France fût 
réduit aux deux tiers de son total ; comme ces 
deux tiers donnaient encore près de 1640 mil- 
lions, il résultait que cette première création 
n'étant que de 300 millions,ne formait pas le 
sixième dans le total numéraire, qui alors se 
trouvait être de 1940 millions. Ainsi donc, puus- 
qu’il y aurait eu de la possibilitéà fournirdans 
les paiements les cinq sixièmes en numéraire, 
il y aurait eu, à plus forte raison, de la facilité 
à en fournir seulement la moitié. 

Je le répète, la disparition du numéraire 
provient de ce défaut de précautions à main- 
tenir sa circulation concurremment avec celle 
des assignats ; et cette première cause a donné 
naissance à toutes les autres qui en sont deve- 
nues les suites. En effet, si l’Assemblée consti- 
tuante eût rendu un décret conforme à ce que je 
viens de dire,chacun ne se serait pas empressé 
de resserrer ses écus, pour ne plus laisser pa- 
raître que ses assignats, et l’ex-ministre Necker 
ne voyant aucune ouverture de spéculation 
sur nos espèces, n'aurait pas donné naïissanre 
au commerce le pie scandaleux, en disant et 
en écrivant, qu’il ne voyait pas d’inconvénient 
à ce que ceux qui donneraient leur argent en 
et d’assignats, perçussent un léger inté- 

“rêt. 

Ah ! il faut le croire, tout savant qu'il était, 
ce ministre, dans l’art des calculs, s’il a vu, 
que par son assertion inconsidérée, il allait 
procurer de grands bénéfices à ceux qui vou- 
draient accaparer notre monnaie, du moins il 
n’a pas cru que l’abus auquel il donnait accès, 
deviendrait bientôt un des plus grands mal- 
heurs qui jamais eussent affligé la France. 
S'il eût prévu cette calamité affreuse où nous 
sommes réduits, quelque partisan qu'il fût 
de l’agiotage, il aurait cherché à y mettre 
un frein ; 1l aurait proposé de destiner un 
fonds en espèces à la trésorerie nationale, pour, 
sur la responsabilité des commissaires de cette 
caisse, servir à maintenir l’équilibre, et empé- 
cher le change de s'élever au-dessus d’un taux, 
dont le maximum aurait été fixé. 

Mais, comment Necker aurait-il pu entre- 
voir l’abîme dans lequel il nous a plongés par 
sa proposition financière ? Il aurait fallu pour 
qu’il l’entrevît, qu’il connût la disposition de 
l’Assemblée constituante ; qu’il sût qu’elle dût, 
par un décret défendre de troubler les mar- 
chands d’argent. Et cette Assemblée consti- 
tuante, comment a-t-elle pu rendre un tel dé- 
cret, qui met le numéraire au rang des mar- 
chandises !.. Le numéraire au rang des mar- 
chandises !.. Eh ! qu'est-ce qu’une marchan- 
dise, sinon une chose dont la valeur est variable 
en raison de son abondance ou de sa disette, 
qui, par elle-même sert à nous nourrir, nous 
vêtir, nous loger, en un mot, à satisfaire nos 
goûts ?…. 

Or, je le demande ici, l’argent numéraire a- 
t-il, par lui-même, aucune de ces propriétés ? 
Non ; mais il en a une autre bien plus essen- 
tielle, une autre qui est l’objet même de son ins- 
titution, celle d’être une valeur fixe et invaria- 
ble, un signe représentatif de toutes les valeurs 
variables, tant commerciales que foncières. Si 
le numéraire était marchandise, il ne rempli- 
rait plus son objet, puisque sa valeur ne pour- 


il est certain qu’elles ne privaient pas l'Etat 1 rait plus être fixée ni garantie par la nation ; 
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puisque n'étant plus fixée, il ne pourrait plus 
servir à déterminer invariablement le prix au- 
quel des marchandises ou des immeubles au- 
raient été vendus, et qu’il se trouverait que 
ces meubles ou ces immeubles, vendus à un 
prix, pourraient être remboursés le lendemain 
moyennant une moindre quantité d’espèces 
d’or ou d'argent, si tant était que le numéraire 
eût augmenté de valeur d’un jour à l’autre. 
Qu’'arriverait-il en ce cas ? que le numéraire 
deviendrait inutile, et qu’on serait forcé d’en 
revenir un jour au point où l’on en était lors 
de son institution, c’est-à-dire, qu’on serait 
obligé de ne plus faire le commerce que par 
l'échange réel d’un meuble contre un autre 
meuble, ou d’un immeuble contre un autre 1m- 
meuble. 

Ce décret de l'Assemblée constituante, qui, 
contre les principes, classa le numéraire parmi 
les marchandises, produisit bientôt tout l'effet 
qu'avaient pu s’en promettre les grands agio- 
teurs, dont une partie siégeait dans l’Assem- 
blée nationale ; et comme ceux-ci avaient leurs 
partisans;jusque dans les sociétés patriotiques, 
ils parvinrent par les raisonnements les plus 
absurdes, à persuader, à ceux qui ne voient 
que par les lumières d’autrui, que les assignats 
seuls pouvaient avoir une valeur déterminée, 
mais que l’argent devait varier comme tous les 
objets commerciaux. A l'instant donc le numé- 
raire, étant considéré comme marchandise, 
forma la branche la plus lucrative du com- 
merce ; et cet effet naturel du décret contre le- 

uel nous venons de nous élever, en achevant 

’anéantir la circulation de nos espèces, devint 
encore la cause de leur disette réelle, par les 
exportations qui furent alors indispensables et 
au commerce et à ceux qui passaient chez l’é- 
tranger. 

Je dis que les exportations devinrent alors 
indispensables, la raison en est sensible : si en 
France nous voulûmes bien nous prêter à croire 
que les assignats restaient exactement à leur 
valeur décrétée, et que l’argent monnayé seul 
pouvait varier journellement dans son taux, 
les étrangers n’adoptèrent pas notre manière 
de voir ni de calculer ; ils prirent nos écus, 
comme ils les avaient toujours pris, c’est-à- 
dire pour ce qu’ils valaient dans la proportion 
du tarif de leur pays, et eu égard à l’alliage 
qu’ils renferment ;iet, quant à nos assignats, 
ce fut ce numéraire factice qu’ils ne considé- 
rèrent que comme une marchandise, dont la 
valeur devait baisser en raison de l’augmenta- 
tion du prix que nous mettions nous-mêmes à 
nos espèces monnayées. 

Et pourquoi les étrangers auraient-ils donné 
à nos assignats plus de valeur que nous ne leur 
en donnions nous-mêmes ? Leur confiance en ce 
papier-monnaie, ne pouvait venir qu’à la suite 
de la nôtre. Mais nos monopoleurs, nos ban- 
quiers dont l'influence égale la cupidité, n’en- 
tendaient pas que cette confiance s'établit ; 
mais la cour, mais les ennemis de la chose pu- 
blique croyant amencr la banqueroute par le 
discrédit des assignats, et la contre-révolution 
par la banqueroute et le manquement absolu du 
monélaire, travaillèrent de concert à ruiner 
notre crédit national chez les’ étrangers, et à 
leur faire passer nos espèces. Il semble même 
que l’Assemblée constituante était d’accord 
pour nous perdre : car non contente d’avoir 
déclaré que notre monnaie était une marchan- 
dise, elle rejeta, sans aucune discussion appro- 


fondie, toutes les réclamations des départe- 
tements, qui demandaient que l’exportation de 
notre numéraire fût absolument défendu. Ce 
ne fut qu'après la fuite de Louis XVI et de sa 
famille, qu’elle rendit un décret pour prohiber 
cette exportation ; et encore abrogea-t-elle ce 
décret avant de céder la place à l’Assemblée 
législative. 

Et sur quels motifs s’appuyait-elle, cette 
Assemblée constituante, pour ne pas défendre, 
sous des peines rigoureuses, cette désastreuse 
exportation? Elle craignaiït, nous disait-on, 
d’attenter aux droits de la liberté et de pro- 
priété, et de nuire au commerce. Quelles fausses 
objections ! Partout où je me suis trouvé dans 
les temps, je les ai combattues, et je vais les 
combattre 1ci de nouveau, parce que je crois 
très important que la Convention nationale se 
convainque que le décret que la législature a 
porté contre l’exportation du numéraire, doit: 
être absolument déclaré constitutionnel, au lien 
de provisoire qu’il est seulement aujourd’hui. 

Premièrement, en examinant si la liberté à 
pu et peut jamais s'étendre au droit d'exporter 
le numéraire hors de la République, nous trou- 
vons cette question résolue par l’article 4 de 
la Déclaration des droits de l’homme, qui porte: 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui. — Or, je le demande, 
l'exportation de notre monnaie ne nuit-elle pas 
à la nation entière, puisqu'elle lui ravit tous 
les signes de convention créés et émis pour fa- 
ciliter les échanges? Conséquemment donc, 
puisque cette exportation est contraire au bien 
public, loin de pouvoir être rangée parmi les 
actions libres, elle doit être mise au nombre 
des plus criminelles, et doit en conséquence 
être proscrite pour jamais . 

En second lieu, pour nous convaincre que le 
droit de propriété ne peut être blessé dans la 
prohibition permanente de l’exportation du 
numéraire, voyons si nous sommes vraiment 
propriétaires individuels de l’argent monnayé 
qui est en notre possession. À cct effet faisons- 
nous cette question : par qui le métal qui com- 
pose ce numéraire a-t-il été acheté? Nous ne 
pouvons en disconvenir, c’est par l'Etat. — 
Qui en a payé la fabrication? C’est encore 
l'Etat. — Qui nous répond de sa valeur, qui, 
comme on le sait, doit être au-dessus du poids 
de la matière pure qu’il renferme (1) ? C’est 
encore l'Etat. — A quelle empreinte est-il 
frappé? C’est encore à celle de l'Etat. — En- 
fin quel est son objet? C’est encore de circuler 
dans l'Etat. Ainsi donc, d’après ces diverses 
questions et leur solution, il est plus que cons- 
tant que le numérare est la propriété, non des 
particuliers individuellement, mais bien du 
corps collectif de la République, et qu’il n’est 
dans la main de chacun de nous, qu’un gage 
transmissible que la nation nous prête, pour 


(4) Dans toutes les nations, l'argent monnayé ren- 
ferme de l’alliase, et le poids de cet alliage a, dans la 
circulation intérieure, une valeur égale à celle d’une 
pareille quantité de matière pure. Cet usage a pour 
objet : 4° d’indemniser ces nations des frais de fabri- 
cation, et d'enrichir leur trésor public; 2° de concerter 
dans ces nations la circulation des espèces, en ce qu’elles 
ne peuvent avoir ailleurs une valeur aussi forte que 
celle qui leur cest attribuée dans ces nations mêmes; et 
3° d'empêcher les particuliers de fondre ni de travailler 
la monnaie, en ce que changeant de nature, elle perd à 
l'instant une portion de sa valeur. 
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nous faciliter les moyens de nous procurer dans 
la proportion de ce même gage, tous les objets 
réels de commerce qui sont dans l'Etat. 

Il ne nous reste plus qu’à prouver que l’in- 
térêt du commerce ne peut jamais exiger que 
notre numéraire soit exporté hors de la Répu- 
blique. Sur cela, voyons comment générale- 
ment les négociants de différentes nations font 
leurs achats et leurs ventes ; nous trouvons 
qu’excepté en Hollande et en Espagne, ils sti- 
pulent toujours que les payements seronts faits 
en monnaie du pays dans lequel se font les 
négociations. Ainsi donc, puisqu'un anglais 
nous paye en argent de France les marchan- 
dises qu’il achète chez nous, puisque de même 
un français paye en monnaie d'Angleterre 
celles qu’il achète dans ce pays étranger, il 
est on ne peut pas plus constant que l’exporta- 
tion de notre numéraire n’est pas indispensable 
dans le commerce. Mais, nous dira-t-on, pour 
qu'un français paye en autre monnaie que 
celle de France, les marchandises qu’il achète 
en pays étranger, il faut bien lorsqu'il n’a rien 
à recevoir dans ce pays étranger, qu’il exporte 
du numéraire français, et que par le moyen 
du change, il le convertisse en monnaie du pays 
dans lequel il a ses engagements à remplir. Si 
cela est vrai, cela est très rare (1); et si cet 
usage avait existé jusqu'ici dans notre com- 
merce avec l'étranger, il aurait existé de même 
dans celui que l'étranger fait avec nous, et par 
suite de cet usage, nous aurions vu communé- 
ment en France des monnaies étrangères, de 
même qu’on aurait toujours vu dans les autres 

ays beaucoup de numéraire français. Mais 
es faits sont contraires ; les exportations de 
numéraire, entre négociants de diverses na- 
tions, ne sont que fictives, et les paiements se 
font entre eux par des revirements de banque 
sur lesquels, à la vérité, le change étranger 
établit ses calculs, et trouve des bénéfices con- 
sidérables. 

Ce n’a donc pu être qu’à l’aide de sophismes 
ridicules qu’on est parvenu à faire entendre à 
l’Assemblée constituante que la prohibition de 
l'exportation du numéraire serait contraire au 
commerce, et porterait atteinte aux droits de 
liberté et de propriété ; j'ai fait connaître le 
contraire, et particulièrement en démontrant 
que ce numéraire métallique est véritablement 
la propriété de la nation, j'ai par cela seul 

rouvé qu’il doit être à jamais défendu de 
Poe 

Mais la prohibition permanente de l’expor- 
tation de notre numéraire, mais la circonspec- 
tion craintive dans laquelle le peuple tient 
aujourd’hui les agioteurs, ne peuvent seules 
détruire et réparer nos maux. Et puisque nous 
connaissons les causes de ces maux, nous de- 
vons voir quel doit en être le remède ; nous 
devons voir qu’il ne peut se trouver : 1° que 
dans les moyens de faire sortir des coffres des 
capitalistes les trésors monnayés qui y sont 
enfouis, et de faire rentrer en France le numé- 
raire qui est passé à l'étranger ; 2 que dans 
ceux d’assigner au commerce, pour faire ses 
payements hors de France, un mode, qui pou- 
vant être admis chez toutes les nations, le 
dispense de faire sortir aucun argent monnayé 


(1) Nous proposerons dans cette première partie des 
moyens pour que le commerce ne soit jamais obligé de 
faire aucune exportation de numéraire, et pour qu'il 
puisse mème se passer du change. 


[20 février 1793.] 41 


hors de la République ; 3° que dans ceux, enfin, 
de rapporter le décret qui met notre monétaire 
au rang des marchandises ; de proscrire en 
conséquence l’agiotage de tour numéraire réel 
ou fictif ; et de décréter que dans tous les paye- 
ments faits en banque, ou de particulier à 
particulier il entrera toujours une portion 
d'argent espèces, suivant les proportions qui 
seront déterminées par la loi. 

Tel est le texte des mesures qui nous parais- 
sent propres à dissiper la calamité qui nous 
accable, et à nous préserver à jamais de son 
retour. Pour les rendre sensibles, nous allons 
entrer dans l’examen de ce qui a rapport à 
chacune d’elles séparément. 

Parlant d’abord des moyens de faire sortir 
des coffres des particuliers l'argent qu'ils y 
tiennent enfoui, et de faire rentrer en France 
celui qui en est sorti, nous dirons que, si, d’un 
côté, la crainte des événements a, dans le prin- 
cipe, engagé les gens timides à resserrer le 
numéraire qu'ils possédaient ; que, si, d’un 
autre côté, les grands capitalistes, pour aug- 
menter le produit de l’agiotage, n’ont plus 
voulu, depuis la création des assignats, laisser 
en circulation que ce papier-monnaie ; que, Si, 
de même, uepuis cette époque, l'aristocratie a 
cru devoir, par toutes les manœuvres possibles, 
faire passer notre argent aux étrangers, afin 
d’aggraver la misère publique, et d'amener la 
contre révolution, beaucoup d’autres personnes, 
sans être dirigées par la crainte, ni par au- 
cune intention de concourir au retour du des- 
potisme, croient encore aujourd’hui qu'il est 
de leur intérêt de garder leur numéraire jus- 
qu'à ce qu’un décret lui ait donné une aug- 
mentation relative au prix des matières pures 
d’or et d'argent. Il ne faut point se le dissi- 
muler, ce décret est indispensable, l’agiotage 
ayant porté en France l’argent métallique au- 
dessus de son taux, et l'augmentation de notre 
tarif ayant pareillement influé sur celui des 
nations voisines, notamment sur celui de la 
Hollande et de l’Angleterre (1). 

Mais, pour rendre ce décret, il paraît néces- 
saire que la Convention consulte les tarifs exis- 
tants chez les nations voisines, afin d’assigner 
à notre monnaie une valeur, non seulement 
proportionnée à celles des matières pures, 
mais encore relative au tarif des monnaies de 
ces autres nations. 

Ce n’est pas tout ; pour que ce décret pro- 
duise infailliblement tout l’effet qu’il doit pro- 
duire, nous croyons que l’Assemblée nationale 
doit : 1° ordonner la refonte générale de toutes 
les espèces d’or et d’argent ; 2° fixer un délai 
aux particuliers pour porter aux hôtels des 
monnaies le numéraire qu’ils ont en leur pos- 
session, et en recevoir d'autre en payement ; 
3° déclarer que, passé le délai prescrit, les 
monnaies actuelles ne seront prises que pour la 
valeur de la matière pure qu’elles renferment. 

Ce décret, n’en doutons pas, remplirait le 
double objet qui l'aurait fait mettre ; car il 
est bien certain que ceux qui tiennent en 
France leur argent resserré dans leurs coffres, 
l'en feraient sortir, pour ne pas perdre la 
valeur attachée au poids de l’alliage ; et que 
de même les étrangers seraient bien aises de 
trouver dans ce même alliage une valeur que 


(1) La suinée vaut actuellement en Angleterre 26 livres 
tourncis. 
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la France seule peut lui donner, et qui les 
mettrait à portée de faire avec nous des négo- 
ciations avantageuses. ë 

Parlant ensuite des moyens de dispenser le 
commerce d'exporter notre monnaie à l'étran- 
ger, pour y faire ses payements, nous ne ferons 
que proposer des usages reçus en Hollande, en 
Éspagne et dans plusieurs colonies. En Hol- 
lande, il y a deux sortes de ducats ; eb de même 
en Espagne, il y a deux sortes de piastres, les 
unes mêlées d’alliage, et frappées aux em- 
preintes de ces nations, chez lesquelles elles 
sont destinées à circuler, et où elles ont, comme 
nos écus l’ont en France, une valeur déterminée 
et au-dessus de leur poids ; les autres, de ma- 
tière pure, appartenant aux négociants, frap- 
pées à leurs coins, et destinées à faire leurs 
payements, tant dans l'étranger que dans les 
états qu’ils habitent : à ce moyen, les monnaies 
nationales de ces pays sont absolument consa- 
crées à la circulation intérieure de ces pays 
mêmes, d’où elles ne sortent. Jamais. 

Or, pourquoi la Hollande et l'Espagne ne 
nous serviraient-elles pas d'exemple en ce 
point ? Pourquoi rejetterions-nous cet exemple, 
qui a pour lui le triple avantage de simplifier 
les opérations du commerce, de réduire à rien 
l'usage ruineux des changes étrangers, et d’em- 

êcher que la fortune nationale, c’est-à-dire, 
es espèces monétaires, sur lesquelles l'Etat à 
un bénéfice égal à l’alliage, ne passent en pays 
étranger ? Déjà même, et depuis longtemps, la 
ville de Lyon a senti tous les abus du change, et 
en conséquence elle a établi un affinage, de 
sorte que, dans son commerce avec les autres 
nations, les payements se stipulent exigibles en 
matière pure d’or et d'argent, ou, si l’on veut, 
en lingots. 

Bien des personnes, je le sais d'avance, vont 
regarder ma proposition comme pitoyable, et 
me demanderont, avec quoi, lorsque nous 
n'avons plus de numéraire, nos négociants 
pourront acheter des matières pour faire leurs 
payements à l'étranger? On a vu à l'instant 
que j'ai indiqué les moyens de faire rentrer 
promptement en France les espèces monnayées 
qui en ont été exportées ; on a vu de plus que 
si des raisons de cupidité retiennent présen- 
tement dans les coffres-forts le numéraire des 
capitalistes, J'ai donné les moyens de le faire 
sortir. Mais en supposant que ce que j'ai dit 
sur ces deux points ne soit pas déjà une ré- 
ponse destructive de l’objection proposée, et 
que nous n’ayons ni monétaire, ni moyens de 
faire rentrer celui qui est hors de chez nous, ce 
ne serait pas une raison pour que nos négo- 
ciants ne pussent, dans leurs traités avec les 
étrangers, s’obliger à faire leurs payements en 
matière pure d’or et d'argent. De deux choses 
l’une, ou ils exporteraient des marchandises en 
pays étranger, d’où ils en auraient tirées, ou 
ils n'y en exporteraient pas. Dans le premier 
cas, qui est le plus ordinaire dans le commerce, 
en vendant aux mêmes conditions qu’ils au- 
raient passer, soit en France, avec des assignats 
payer ; dans le second, ils auraient encore l’ex- 
pédient des revirements de banque, et ce ne 
serait que dans l’extrémité où ils ne pourraient 
trouver des effets de valeur égale à ceux qu’ils 
auraient à acquitter, qu’ils seraient obligés 
d'acheter des matières d’or et d'argent. Mais, 
dans ce dernier cas, ils les achèteraient, soit 
en autre pays étranger, avec des effets équiva- 
lents, ou avec des marchandises qu'ils y fe- 
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raient passer, soit en France, avec des assignats 
ou des marchandises (1). 

Ainsi donc, en établissant dans les princi- 
ales villes de la France, des affinages pour 
e commerce, tel qu’il en existe un à Lyon ; en 

donnant aux négociants français le droit qu'ont 
les négociants hollandais et espagnols de frap- 
per à leur coin de petites pièces d’or ou d’ar- 
gent, on peut prohiber pour jamais l’expor- 
tation du numéraire national. Par ce moyen, 
la France, non seulement ne serait pas exposée 
à perdre continuellement celui qu’elle a; mais 
encore elle augmenterait annuellement sa ri- 
chesse, par les nouvelles monnaies qu’elle ferait 
fabriquer, et dont une partie de la matière 
continuerait de lui être fournie par le com- 
merce de piastres espagnoles et des ducats 
hollandais, et même par l’achat de ces pièces 
étrangères que les négociants français feraient 
entrer dans l’intérieur de la République. 

Venant maintenant au décret à rendre, tant 
pour défendre l’agiotage de tout numéraire 
réel et fictif, que pour ordonner que, dans les 
payements, il y aura toujours une portion 
d’argent-espèces, nous dirons que ce décret se- 
rait fondé sur les principes de la justice et de 
la raison. En effet, relativement à l’agiotage, 

si les assignats sont réellement un numéraire 
qu’on peut convertir à l'instant en meubles ou 
en immeubles, il est constant qu’ils ne peuvent 
être assimilés à des billets de commerce sus- 
ceptibles d’un escompte plus ou moins fort, en 
raison du plus ou du moins de confiance qu’ins- 
pirent les signataires, et du temps à courir 
Jusqu'à l'époque du remboursement ; et de 
même, si, comme nous l’avons démontré, l’ar- 
gent monnayé n’est point une marchandise, 
mais bien un signe représentatif de tous les 
objets de commerce, un signe dont la loi seule 
a le droit de déterminer la valeur, il est éga- 
lement constant que cette valeur une fois fixée, 
ne peut plus varier, ni en plus ni en moins. 
Par ces raisons, ce décret que nous demandons 
ne doit déjà point éprouver de difficultés rela- 
tivement à la défense de l’agiotage : et quant 
à l'obligation de fournir dans les payements 
une portion déterminée d'argent monnayé, elle 
ne doit également en éprouver aucune ; car 
enfin, puisque les numéraires réel et fictif ont 
véritablement la valeur fixée par la loi, ils doi- 
vent l’un et l’autre circuler de pair ; et puisque, 
comme nous l’avons prouvé, ils sont vérita- 
blement encore la propriété nationale, la loi 
peut en régler et en forcer la circulation, sui- 
vant que l'intérêt de la patrie l’exige. 

Cela posé, la Convention nationale ne doit 
donc pas hésiter : 1° de proscrire absolument 
1 agiotage, à compter néanmoins d’une époque 
reculée à un mois ou six semaines du décret, 
afin que ceux qui seraient obligés d’entrer en 
payement avant d'entrer en recette, pussent 
se procurer le monétaire dont ils auraient be- 
soin ; et, 2° d’ordonner qu’à compter de la pro- 
mulgation du décret pour les négociants, et du 
terme accordé à l’agiotage pour les autres par- 
ticuliers, tout payement e 25 livres et au- 
dessus pourra être refusé par le créancier, et 


(1) Par la suite, les négociants pourraient aussi ache- 
ter en France les lingots dont ils auraient besoin pour 
leurs payements, avec des espèces monnayées; et par là 
en même temps qu'ils n'éprouveraient aucune perte sur 
rt ils conserveraient à l'Etat le monétaire na- 

ional. 
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ne pourra être forcé par le débiteur, si, dans 
le montant du PT à il n’est offert au moins 
un cinquième en argent (1). 

J'entends bien qu’on va m’objecter qu’une 
telle mesure mettrait ceux qui n’ont que des 
assignats, dans la nécessité d’en changer une 
partie pour faire passer l’autre. Je conviens de 
cette vérité, et c’est même pour faciliter ce pre- 
mier change que je propose de ne défendre 
l’agiotage qu’à compter d’un mois ou six se- 
maines de la date du décret. Mais ce premier 
change ne blessera que ceux seuls qui seront 
obligés de faire des payements avant de pou- 
voir recevoir. D’après qu’il sera opéré, tout 
est rétabli, parce que, si l’on ne peut payer que 
de cette manière, du moins on ne pourra être 
forcé de recevoir autrement. 

Je ne puis croire qu’on m'objecte encore 
qu'il y aurait de l'impossibilité à forcer la 
circulation de ce cinquième d’argent-espèce, 
puisque ce serait prétendre, contre toute vé- 
rité, qu’il n'existe pas en France 500 millions 
de numéraire réel, sur deux milliards 500 mil- 
lions, qui, comme nous l’avons dit, y existaient 
il y a cinq ans. On conçoit combien cette objec- 
tion serait ridicule, surtout, lorsque, par les 
moyens que j'ai proposés précédemment, il est 

lus que probable que la plus grande partie de 
He monnayé qui est hors de la Républi- 
que, y rentrerait sans aucun retard, et surtout 
encore lorsque, par l’admission des proposi- 
tions que nous allons faire dans la deuxième 
partie, les assigants obtiendraient dans le com- 
merce, une confiance égale à celle dont le nu- 
méraire réel y a toujours joui. 


SECONDE PARTIE. 


Des causes qui ont empêché les assignats d’ob- 
tenir la confiance qui leur est due, et des 
moyens de rétablir le crédit public, en éta- 
blissant cette confiance. 


J'entends dire fréquemment que quand, dans 
un Etat, il y a une monnaie forte et une mon- 
naie faible, la monnaie faible ne peut,se sou- 
tenir contre la monnaie forte ; et tirant la con- 
séquence de ce principe, on soutient que cette 
seule raison empêchera toujours les assignats 
de circuler en parité avec l’argent monnayé. 
Le principe est vrai; mais l’application est 
fausse. Par exemple, en Lorraine, à Genève, 
en Savoie, en Suisse et dans différents petits 
Etats de l’Allemagne, il y a une monnaie 
forte, qui est celle de France, et une monnaie 
faible qui est celle du pays ; mais en France, 
quoiqu'il y ait deux sortes de monnaies (l’ar- 
gent et le papier), elles n’ont pas, ainsi que 
nous l’avons démontré, plus de valeur l’une 
que l’autre. Ce n’est donc pas là qu'est la cause 
qui a, dès l’abord, éloigné la confiance que les 
assignats appelaient, et qu’ils méritaient à 
bien plus juste titre que n’avaient pu!l’obtenir 
les billets de la caisse d’escompte, qui, il y à 
six'ans, ‘étaient préférés à de l’argent espèce. 
Cette caisse n’était pourtant garantie que par 
des particuliers, et les assignats ont la na- 
tion entière pour caution, et ont encore une 
hypothèque spéciale sur les biens nationaux. 
Certes ! cette hypothèque est un avantage que 


(1) Par la suite, la proportion de l'argent pourra être 
augmentée graduellement dans les paycments, à mesure 
qu'il deviendra moins rarc. 
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n’a nulle autre caisse de l’Europe; car presque 
toutes ne se soutiennent que par une confiance, 
qui n’est fondée sur aucune base solide. 

Mais quelles sont donc les causes qui ont 
fait refuser aux assignats cette confiance qui 
leur était due? C’est : 1° les manœuvres de 
l’agiotage et de l'aristocratie ; et c’est, 2° la 
crainte des contrefaçons rendues faciles par la 
difficulté où le public était de faire les vérifi- 
cations. 

Comme dans la première partie de ce mé- 
moire nous avons indiqué les moyens de dé- 
truire l’agiotage, de rendre nuls les projets de 
l'aristocratie, et d’assurer aux assignats un 
cours facile, et au pair de l’argent monnayé, il 
ne nous reste plus qu’à indiquer des mesures 
propres à détruire la seconde cause qui s’est 
opposée à l’établissement de la confiance qu’ap- 
pelait, avec justice, notre papier national. 

Ces moyens consistent à retirer du commerce 
tous les faux assignats qui y sont en circula- 
tion, ‘et à prévenir à l’avenir toutes contrefa- 
çons, tant par des précautions nouvelles, que 
par des facilités qui rendent, aux particuliers, 
les vérifications certaines et promptes dans 
toutes les parties de la République. 

D'abord, pour retirer du commerce tous les 
faux assignats qui y circulent, on conçoit qu'il 
est La dibehésble d’en faire un appel général, 
et de suite la vérification et la reconnaissance. 
Mais comme les petits assignats de 5 livres ont 
été numérotés ; que ceux de 50 livres et au- 
dessus ont en outre été signés, et que les re- 
gistres des numérotage et signature sont tous 
à Paris, on conçoit qu’il est impossible que ces 
premières opérations, que nous proposons pour 
ces assignats particulièrement, puissent se 
faire ailleurs qu’à Paris. Mais d’un côté, pour 
éviter l’engorgement dans ces opérations, et 
d’un autre, pour-ne pas retirer à la fois la 
totalité des papiers nationaux des mains des 
propriétaires, nous croyons qu’il doit être in- 
diqué trois époques, la première pour les assi- 
gnats de 500 livres et au-dessus, la deuxième 
pour ceux de 100 livres à 500 livres, et la troi- 
sième pour ceux de 50 livres à 100 livres. Afin 
de me faire mieux entendre, je dirai : que les 
assignats de 500 livres etjau-dessus pourraient 
être envoyés ou remis aux bureaux dans le 
mois de mars 1793, pour être vérifiés, reconnus 
et rendus aux propriétaires dans le mois 
d'avril, pour la vérification en être faite dans 
le mois de mai; que pareillement ceux de 
50 livres à 100 livres seraient remis aux bu- 
reaux dans le mois de mai, et vérifiés dans 
celui de juin. Quant aux billets de 5 livres, ils 
pourraient être déposés et vérifiés dans le cou- 
rant de ces trois époques, en partageant la 
totalité de ces assignats suivant leur création, 
ou le nombre de leurs séries (1). 

En disant que ces assignats seraient remis 
par les particuliers dans un mois indiqué, 
pour être reconnus et vérifiés dans le mois sui- 
vant, je n’entends pas que chacun enverrait, 
ou remettrait, ou ferait remettre directement 
aux bureaux de vérification les assignats qui 


(1) Quoique l'enregistrement et le numérotage des 
assignats ne soient quo sur des livres simples, néan- 
moins les opérations de la vérification pourrait aller 
vite, en ce qu'on pourrait ÿ travailler jour et nuit, et 
qu'à cet effet les commis qui y seraient employés pour- 
raient être quadruplés, et se relever succe-sivement de 
trois heures en trois heures. 
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lui appartiendraient. Cette forme serait em- 
barrassante pour les habitants des départe- 
ments, et surchargerait considérablement les 
bureaux par des enregistrements multipliés. 
Pour éviter cet embarras et cette surcharge, 
nous croyons que les particuliers pourraient 
être assujettis à remettre leurs assignats dans 
le mois indiqué, savoir : dans les départements 
à un bureau que chaque directoire de district, 
établirait à cet effet ; et à Paris également, à 
un bureau qui serait ouvert dans chacune des 
48 sections. En conséquence, ces bureaux fe- 
raient parvenir à ceux de vérification, en 
masse et avec des états détaillés, tous les assi- 
gnats qui leur auraient été remis .divisément. 
Ces mêmes bureaux de district dans les dépar- 
tements, et de section dans Paris, en recevant 
chaque assignat des mains des propriétaires, 
les enregistreraient au nom de ceux-ci, et les 
feraient signer au dos, soit par eux, s'ils sa- 
vaient signer, soit par tous autres que ces pro- 
priétaires présenteraient, s'ils ne pouvaient 
signer eux-mêmes. 

D'après ces préalables, la vérification que 
nous demandons se ferait à Paris, dans les 
formes que nous proposerons à l’instant ; et 
lors qu’elle serait faite, les assignats seraient 
renvoyés par la poste, qui en chargerait ses 
livres, aux bureaux d’où ils seraient arrivés. 
Et pour ôter aux voleurs toute idée d’arrêter 
les courriers de la poste, dans l'intention de 
s'enrichir par le pillage des malles, il pourrait 
être réglé'que chaque bureau de district ou de 
section, avant de remettre les assignats aux 
propriétaires, les marquerait de l’estampille 
du département ; et que faute de cet estampil- 
lage, les assignats vérifiés ne pourraient être 
reçus dans la cireulation. 

Je crois que ces mesures préalables et finales 
paraîtront sages. Mais en convenant que la 
prudence les exige, peut-être m’objectera-t-on, 
avant même de:vouloir passer à l’examen des 
formalités principales de la vérification, que 
cette même vérification devant obliger les pro- 
priétaires de se dessaisir de leurs assignats 
pendant deux mois, deviendrait, par ce des- 
saisissement, nuisible à leur aisance et à leur 
commerce. J'avoue que cet inconvénient pour- 
rait avoir lieu ; mais, pour le prévenir, je pro- 
pose d’ordonner que les bulletins de reconnais- 
sance qui seraient délivrés aux particuliers 
dans les bureaux de district et de section, lors- 
qu'ils y remettraient des assignats qui ne pa- 
raîtraient pas suspects, auraient le même cours 
que les assignats même pendant tout le temps 
de la vérification. A cet effet, ces bulletins se- 
raient estampillés, numérotés, et de plus se- 
raient signés par des commissaires nommés 
par les directoires de district, lesquels direc- 
toires prendraient en outre toutes les précau- 
tions de sûreté qui leur paraîtraient conve- 
nables. 

En proposant de n’accorder ces bulletins, qui 
auraient cours dans l’arrondissement, qu’en 
échange d’assignats qui ne paraîtraient pas 
suspects, j'évite des fraudes de la part de ceux 
qui seraient fort ,aises de pouvoir mettre en 
circulation un bulletin revêtu de la confiance 
publique, en échange de faux assignats ; et en 
conséquence, relativement à ces assignats sur la 
validité ‘desquels il s’élèverait quelque doute, 
les bulletins de reconnaissance qui en seraient 
délivrés, pourraient être en papier de couleur 


sans estampille, cb sans autre signature que | 


celle du commis chargé de l’enregistrement et 
de la délivrance. De plus, même à l’égard des 
bulletins qui seraient délivrés en échange d’as- 
signats qui paraîtraient bons, comme ces bul- 
letins ne seraient encore que de simples sou- 
missions par les bureaux de remettre en défi- 
nitif ces assignats déposés ‘quand la vérifica- 
tion en serait faite, les personnes auxquelles 
ils seraient successivement passés en paiement, 
pourraient exiger l’endossement de ceux qui 
les leur donneraient, afin de pouvoir, si les 
assignats étaient déniés à la vérification, exer- 
cer leur recours d’endosseur en endosseur jus- 
qu’au premier propriétaire de ces mêmes bul- 
letins. 

Venant présentement aux formalités princi- 
pales à remplir par les bureaux de vérifica- 
tion, ces formalités résulteraient, comme de 
raison, et de l’examen des registres de signa- 
ture et de numérotage, et des instructions qui 
seraient données par la commission des assi- 
gnats et les commissaires de la trésorerie natio- 
nale. Ces formalités ne se borneraient pas là ; 
lorsque les assignats seraient reconnus faux, 
ils seraient bâtonnés, comme nous l’avons dit, 
et de plus, ils seraient timbrés d’une estampille 
de rebut; mais lorsqu'ils seraient reconnus 
bons, ceux de 50 livres et de toutes sommes au- 
dessus, seraient marqués au dos avec une griffe 
qui y formerait légèrement 16 cases. Dans l’une 
de ces cases, 1l serait mis un numéro de vérifi- 
cation, qui serait ensuite reporté, soit'sur un 
registre particulier qui correspondrait à ceux 
des signatures et numérotages précédents, soit 
sur un registre nouveau, :qui tout à la fois 
tiendrait lieu de ceux anciens. Mais dans l’un 
ou l’autre cas, le livre où ce numéro devérifi- 
cation serait inscrit, porterait pareillement 
l’énonciation, et de la case dans laquelle ce 
numéro serait placé, et des noms et pays des 
propriétaires des assignats, lesquels noms et 
pays se trouveraient, comme nous l’avons dit, 
inscrits au dos de chaque assignat. 

Quant aux assignats de 5 livres, ils ne se- 
raient assujettis à aucun nouvel enregistre- 
ment ni numérotage, par les raisons qu’on 
verra, lorsque je parlerai des assignats de pe- 
tites coupures : seulement, ils seraient timbrés 
au dos par une estampille, qui indiquerait 
aux burcaux de district ou de section aux- 
quels ils seraient renvoyés, qu’ils ont été re- 
connus bons, et qu’ils peuvent leur donner 
cours dans leur ressort, après toutefois avoir 
encore pris par eux les précautions qui seront 
indiquées ci-après. 

Telles seraient les formalités principales de 
la vérification des assignats qui ont été assu- 
jettis à la signature, ou simplement au numé- 
rotage ; et on ne peut disconvenir qu’elles se- 
raient les seules propres à retirer absolument 
du commerce tous les faux qui y circulent au- 
jourd’hui. On ne peut disconvenir encore que 
ces mêmes formalités, qui multiplieraient les 
signes de reconnaissance, et qui seraient va- 
riés dans chaque assignat, rendraient à l’a- 
venir toute contrefaçon impossible (1). 

Cependant, quelque impossible qu’il serait 
aux contrefacteurs, d’après ce que notfs ve- 
nons de dire, de réussir à donner aux faux as- 
signats les caractères apparents de la réalité, 


(1) Nous parlerons dans un instant des assignats de 
petites coupures, et ce que nous dirons préviendra toute 
idée de contrefacon. 
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peut-être néanmoins feraient-ils encore des 
tentatives, et peut-être même parviendraient- 
ils à passer quelques-uns de leurs faux pa- 
iers, si, la vérification ne pouvant s’en faire 
à l'avenir qu'à Paris seul, ils pouvaient es- 
pérer qu’on renoncerait à compulser les regis- 
tres de reconnaissance. Maïs pour leur ôter 
toute ressource à cet égard, et pour, en même 
temps, les tenir continuellement dans la 
crainte d’être découverts, je propose de faire 
imprimer les registres de numérotage, signa- 
ture, enregistrement, etc., (1) sous les yeux de 
commissaires, qui.veilleraient à ce qu’il n’en 
fut tiré d'exemplaires que le nombre relatif à 
la quantité de sections et de villes chefs-lieux 
de district, à chacune desquelles il en serait 
remis une collection complète. Ces livres se- 
raient soigneusement gardés dans ces villes et 
sections, et n’y seraient ouverts que par la 
personne seule que les municipalités commet- 
traient, pour faire à toutes réquisitions les 
vérifications d’assignats qui lui seraient re- 
présentés. Et pour faciliter d'autant plus en- 
core ces vérifications, les personnes qui au- 
raient signé les assignats de 50 livres et au- 
dessus, lors de leur première glélivrance, don- 
neraïent également sur chaque exemplaire des 
livres dont nous venons de parler, leuxs signa- 
tures, figurées en tête de l’enregistrement de 
chaque série. 
ais quoique tout particulier aurait le 
droit de se présenter au bureau de son district 
ou de sa section, pour y faire reconnaître les 
assignats dont il serait porteur, il serait bon 
néanmoins d'adopter un moyen de rendre les 
vérifications peu fréquentes : pour cela, nous 
proposons de faire signer par les gardiens des 
registres de reconnaissance, chaque assignat 
qui leur serait représenté pour la première 
fois ; de sorte que leurs signatures étant con- 
nues dans leurs arrondissements, ou on s’en 
rapporterait à elles, ou ces gardiens eux-mê- 
mes n'auraient qu’un coup d'œil à y jeter, 
lorsqu'on les leur représenterait. Il en serait 
usé de même, ; lorsqu’uh assignat passerait 
d’un district dans un autre ; et par là, les vé- 
rifications ne seraient dans aucun départe- 
ment ni longues, ni multipliées. 

Toutes les mesures que nous venons de pro- 
poser seraient observées lors de toute émis- 
sion de nouveaux assignats de 50 livres et au- 
dessus ; seulement ces assignats n'auraient 
point au dos le nom et le pays de la personne 
à laquelle la première délivrance en serait 
faite ; maïs à mesure de chaque délivrance, ou 
même.avant de la faire, les enregistrements, 
numéros, signatures et autres signes de recon- 
naissance, seraient imprimés et envoyés dans 
chaque section de Paris, et dans chaque ville 
et chef-lieu de district. 

Je sais fort bien que ces mêmes mesures, 
principalement celles de la vérification, néces- 
siteraient des dépenses considérables (2) ; 
mais quelles qu’elles puissent être, elles ne se- 
raient nullement à regretter, lorsqu'elles ser- 
viraient à empêcher la banquéroute nationale, 

révenir les ruines particulières, et surtout 
orsqu’elles devraient infailliblement relever 
le crédit public. 


(4) Il ne serait rien imprimé relativement aux assi- 
gnats de 5 livres. On en verra les raisons ci-après. 

(2) Ne pourrait-on pas s’indemniser de ces dépenses, 
par la perception de légers droits de vérification? 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


| 
| 


(20 février 1795.] 51 

Après avoir traité de la vérification des as- 
signats de 50 livres et de sommes au-dessus, et 
de même des nouvelles formalités à observer, 
en cas qu’il en soit émis de nouveau, je dois 
parler des assignats de petites coupures, de- 
puis 10 sols jusqu’à 25 livres. Quoique ces pe- 
tits assignats soient très récemment mis en 
circulation, le public manifeste les craintes 
les plus grandes, et sur la possibilité d’outre- 
passer dans les émissions le montant des som- 
mes décrétées, et sur la possibilité des con- 
trefaçons, rendues faciles par le défaut de 
numérotage et de signatures. Je ne puis être 
d’accord avec la partie du public, qui pense 
qu’il pourrait y avoir de la fraude dans les 
émissions ; mais je crois avec lui, que tels que 
ces assignats sont aujourd’hui, la contrefaçon 
se être tentée avec succès, parce qu’en effet 
‘art du burin est infiniment plus imitable 
dans ces sortes d'ouvrages, que ne peuvent 
l'être des signatures et des numéros, qui étant 
faits à la main, sont vraiment l’œuvre de la 
nature. 

J'avoue que les enregistrements, signatures 
et numérotages d’une quantité aussi immense 
de petits assignats que celle qui a été décrétée, 
auraient occasionné une dépense très considé- 
rable ; je conviens encore que ces formalités 
auraient beaucoup retardé l’époque de l’émis- 
sion qui était infiniment pressante, et qu’à ces 
deux égards on doit de la reconnaissance aux 
vues d'économie, et aux sentiments populaires 
que le comité des assignats a manifestés ; mais 
je pense que pour éviter toutes les suspicions 
et concilier tous les intérêts, on aurait pu 
faire remettre à chacun des directoires de dis- 
trict, dans les départements, et dans Paris à 
chacune des sections, une quantité de ces pe- 
tits assignats, relative à la circulation néces- 
saire aux besoins journaliers, (pour ces assi- 
gnats être, sans aucun frais, numérotés et en- 
registrés par série, timbrés au dos d’une es- 
tampille au nom du district ou de la section, 
et signés d’un commissaire et du gardien des 
registres de numérotage et signature (1). 

Si l’on eût adopté ce mode pour distribuer 
les petits assignats et prévenir leur contre- 
façon, les commissaires des sections de Paris 
et des directoires de district dans le départe- 
ment, auraient donné leurs reçus du montant 
de ces valeurs qui leur auraient été confiées, et 
ç'aurait été sur ces reçus que la trésorerie na- 
tionale aurait établi sa comptabilité. Quant à 
la manière dont ces assignats seraient sortis 
des sections de Paris, une partie aurait été 
rapportée à la trésorerie nationale, et une au- 
tre partie aurait été délivrée au public, en 
échange d’assignats plus considérables. Il en 
aurait été de même dans les directoires de dis- 
trict des départements ;, une partie de ces pe- 
tits billets nationaux aurait été donnée aux 
particuliers, en ‘échange d’autres de sommes 
plus fortes, et l’autre partie aurait été versée 
aux caisses des arrondissements. 

Mais ce qui n’a pas été fait dans le principe, 
peut l'être aujourd’hui ; et comme l'émission 
entière des assignats de petites coupures est 

(4) Ces rezistres non imprimés auraient servi dans 
chaque arrondissement à faire la vérification à venir 
des petits assignats, de même que ceux imprimés ct re- 
latifs aux assignats de 50 livres el sommes au-dessus, 
doivent servir dans toutes les villes, chefs-lieux de 
district, à faire la vérification de ces billets de crandes 
coupures. 
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encore loin d'être à son complément, nous pr'o- 
posons de mettre en usage, pour tout ce qui 
est encore à délivrer, les mesures dont nous 
venons de parler ; en conséquence, nous de- 
mandons qu’à l'avenir tous les petits assignats 
soient envoyés, à mesure de leurs fabrications, 
aux directoires de district des départements 
et aux comités des sections de Paris, qui, les 
uns et les autres, après avoir revêtu ces petites 
coupures des formalités prescrites, en renver- 
raient une partie aux caisses qui leur seraient 
indiquées, et emploieraient l’autre à faire, 
dans un temps limité, l'échange de pareils as- 
sigpats qui sont présentement en circulation ; 
et ces petits assignats, ainsi rentrés par l’é- 
change, seraient, ou renvoyés aux caisses, où 
changés de nouveau contre d’autres, après 
avoir été revêtus des mêmes formalités. 

Les assignats de 5 livres qui auraient été 
reconnus à Paris, aux bureaux de vérification, 
et desquels nous avons remis à parler, lorsque 
nous traiterions de ce qui serait relatif aux 
petites coupures, ces assignats de 5 livres, 
dis-je, tant déjà fabriqués et reconnus, qu’à 
fabriquer par la suite, étant eux-mêmes des 
petites coupures, seraient assujettis aux mé- 
mes formalités que celles qui seraient ordon- 
nées pour tous les assignats au-dessous de 
50 livres. 

Sans contredit, ce que nous venons de pro- 
poser pour les petits assignats remplirait son 
objet, celui d'empêcher leur contrefaçon, par 
la difficulté d’imiter les points de reconnais- 
sance faits à la main, et par la facilité de vé- 
rifier la validité de ces papiers ; mais peut- 
être qu’en convenant de la solidité de nos 
moyens, on nous objectera qu’ils réduiraient 
les petites coupures à ne circuler que dans l’é- 
tendue des districts environnant ceux où elles 
auraient été signées, numérotées, enregistrées 
et estampillées. Je ne disconviendrai point 
que cela ne doive être l'effet de ces moyens ; 
mais on ne désavouera pareillement pas que 
de telles mesures auraient pour elles l’avan- 
tage de conserver dans chaque arrondissement 
les petits assignats qui leur seraient destinés, 
et qui n'étant que de la monnaie, propre à fa- 
ciliter aux particuliers l’achat des menues 
denrées nécessaires à leur consommation jour- 
nalière, n’entrent ordinairement que pour des 
appoints dans les grandes opérations de com- 
merce : d’ailleurs, les personnes qui seraient 
chargées de beaucoup de ces petits assignats, 
trouveraient aisément à les échanger contre 
d’autres de coupures plus fortes, dont la cir- 
culation serait facile dans toute la Républi- 
que. Mais, au surplus, ces légères entraves, si 
toutefois on pouvait considérer comme entra- 
ves la circonscription de la circulation des pe- 
tits assignats, ne seraient nullement sensibles, 
rn comparaison des inquiétudes que donne la 
vrainte des contrefaçons. Loin donc de s’atta- 
cher à des objections minutieuses contre des 
moyens puissants, que l’on considère que tout 
ce que nous avons proposé, relativement au 
numéraire réel et aux assignats en général, 
rétablirait partout la confiance, par consé- 
quent le crédit public; et que, dès lors, le mo- 
nétaire reparaissant et circulant comme il y 
a cinq ans, le Gouvernement serait obligé de 
retirer du commerce tous les assignats, non 
seulement depuis 10 sols jusqu’à 50 livres, 
mais même successivement ceux depuis 50 li- 
vres jusqu'à 200 livres. 
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Puissions-nous parvenir bientôt à cette épo- 
que désirable, qui rendra la République Fran- 
çaise aussi florissante que ses armes sont vic- 
torieuses. 


CONVENTION NATIONALE. 
S'éance du jeudi 21 février 1793, au matin. 
PRÉSIDENCE DE BRÉARD, président. 


La séance est ouverte à dix heures vingt-cinq 
minutes du matin. 


Fhuriot, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 19 février 1793. 
(La Convention en adopte la rédaction.) 


Choudieu, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre de Beaulieu, ex-ministre des con- 
tributions publiques, qui demande que ses 
comptes soient.examinés, pour pouvoir se re- 
tirer dans sa famille. 


(La Convention accorde l'autorisation de- 
mandée.) 

2 Lettre du citoyen Bellard, de Vincennes, 
âgé de 75 ans et que ses infirmités empêchent 
d’aller aux frontières, qui fait hommage 
d’un habit d’uniforme, qu’il destine à l’un de 
ses frères d'armes, actuellement aux armées. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette lettre et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

3° Lettre des administrateurs du directoire 
du département d'Ille-et-Vilaine, qui adresse 
une croix de Saint-Louis, que le citoyen Le- 
maistre de la Chaussée dépose sur l'autel de la 
patrie. 


(La Convention ordonne mention honorable 
et insertion au Bulletin.) 

4° Lettre du citoyen Binet J'asson, qui adresse 
les titres d’un office d’écuyer du dernier roi des 
Français, dont était pourvu son fils, décédé 
le 31 octobre 1788, et dont le remboursement 
était fixé par l’édit de suppression à 48,000 Liv. ; 
il prie la Convention nationale d’agréer ce don 
patriotique, ainsi que celui d’une croix de 
Saint-Louis. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable et l’insertion au Bulletin.) 

5° Lettre de Monge, manistre de la marine, 
qui rend compte à la Convention que le capi- 
taine Paul, commandant le navire américain 
l’Aimable, a rencontré la Belle Créole, navire 
français, qui faisait 32 pouces d’eau par heure, 
et dont il a sauvé tout l’équipage, composé 
de 37 personnes, et la plus riche partie de la 
cargaison. 

Suit la teneur de cette lettre : 

« Citoyen Président, communiquer à la Con- 
vention nationale un grand trait de courage et 
d'humanité, c’est assurer à l’homme qui en est 
l’auteur la plus douce des récompenses, l’ex- 
pression de la reconnaissance nationale. 

« Le 10 novembre dernier, au point du jour, 
| le capitaine Paul, cornmandant le navire amé- 

ricain l’Asriable, étant par les trente-sept de- 

grés)dix minutes de latitude et soixante-qua- 
torze degrés trente minutes de longitude, ren- 
contra deux bâtiments dont l’un se montrait en 
| détresse, c'était le navire la Belle Créole, de 
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Bordeaux, commandé par le capitaine Darroy, 
et destiné pour le Port-au-Prince. Le capitaine 
Paul ne voulut plus dès lors abandonner ce 
navire, qui faisait trente-deux pouces d’eau à 
l'heure. Il le prit en toue pour tâcher de le 
sauver. Enfin le 13, la Belle Créole, ayant fait 
signal de grande détresse en tirant 32 coups de 
canon, le capitaine Paul mit son canot à la mer, 
qui était très orageuse, et bravant les plus 
grands dangers, il parvint à sauver l'équipage 
de ce navire, composé de 37 personnes, et la 
plus grande et la plus riche partie de la car- 
gaison. Le navire la Belle Créole, faisait en ce 
moment cinquante-deux pouces d’eau à l’heure, 
et il fut bientôt submergé aux yeux de son équi- 
page, qui bénissait les jours du capitaine Paul, 
son libérateur. 

« Les Romains décernaient une couronne ci- 
vique : les Français républicains sauront aussi 
récompenser un étranger qui a sauvé la vie 
à 37 Français, et la fortune de plusieurs 
familles. 


« Signé : MonGE. » 


Mallarmé. Je demande que la Convention 
charge l’agent de la République auprès des 
Etats-Unis de l'Amérique de remercier le capi- 
taine Paul et son équipage. 


Prieur (de [a Marne). Je fais mienne la 
demande de Monge, et je propose avec la men- 
tion honorable et l'insertion au Bulletin, le 
renvoi de cette lettre au comité d'instruction 
publique pour présenter un mode de récom- 
pense pour ceux qui servent ainsi l'humanité.) 

(La Convention décrète ainsi ces différentes 
propositions.) 

6° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui instruit la Convention qu’antérieurement à 
la loi du 14 février, relative à la compétence des 
tribunaux chargés de connaître l’objet des 
prises, quelques tribunaux de commerce se re- 
gardant comme substitués aux amirautés, 
avaient procédé à l'instruction préalable. 

(La Convention décrète que les linstructions 
faites par les tribunaux de commerce, -anté- 
rieurement à la loi du 14/février, sont valables, 
et autorise les juges déjà saisis à prononcer 
définitivement.) 

mo Pétition de la citoyenne Henry, mère de 
quatre enfants, dont un est au service de la 
patrie, ‘et qui n'avait d'autre moyen d’exister 
que le travail de feu son mari, qui est aussi au 
service de la République, qui demande des se- 
cours.) 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

8° Pétition de la citoyenne Marie Rey, veuve 
d’un ancien sous-brigadier des gardes du corps, 
qui demande des secours. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

9° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui demande que la maison de la ci-devant in- 
tendance de la marine de Toulon soit réunie à 
l'hôpital de la marine. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines et de la marine réunis.) 

10°Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait passer à la Convention 
une pétition de la commune de Toulouse, pour 
un secours provisoire de 400,000 livres. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[21 février 1193.] 53 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

11° Lettre de George Peake, capitaine an- 
glais, qui réclame contre l'arrestation de son 
navire, qui était chargé de blés pour la Répu- 
blique. Il demande d’être excepté de l’embargo 
mis sur son vaisseau, en raison de la nature des 
denrées qu’il à portées en France. 


(La Convention renvoie la lettre au conseil 
exécutif, pour en rendre compte sous huit 
jours.) 

12° Lettre des citoyens Camus et Treilhard, 
commissaires de la Convention près l'armée de 
la Belgique et dans le pays de Liège, par la- 
quelle 1ls transmettent à la Convention l'arrêté 
qu’ils ont pris contre le ci-devant baron de 
Triest, accusé de chercher à égarer le peuple; 
elle est ainsi conçue (1) : 


« Tournai, 17 février 1793, an II 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous avons, conformément à vos inten- 
tions, distribué entre nous le travail dont vous 
avez chargé la commission dans la Belgique et 
les pays voisins; d’après cette distribution, 
nous nous sommes transportés d’abord dans le 
Hainaut, à Mons, pour connaître les progrès 
du vœu de réunion prononcé par cette ville 
le 11 du présent mois. 

« La ville persiste dans les meilleures dispo- 
sitions. Le général et les commissaires du pou- 
voir exécutif ont divisé le pays en plusieurs 
arrondissements dans lesquels les assemblées 
primaires se sont tenues et continueront à se 
tenir aux jours indiqués par le général; le 24, 
elles seront terminées. Les procès-verbaux vous 
seront présentés tous ensemble, vraisemblable- 
ment par des députés que le pays enverra à la 
Convention. Le procès-verbal de l’assemblée de 
Mons ayant été imprimé, nous en joignons 
d'avance un exemplaire à notre lettre. Nous 
avons entre les mains les’ procès-verbaux de 
plusieurs assemblées communales et primaires, 
tenues cette semaine, dont le vœu est conforme 
à celui de la ville; il y a lieu de penser que 
le vœu qui sera émis par les assemblées qui 
tiendront la séance prochaine ne sera pas dif 
férent. 

«Nous venons aujourd’hui de disposer les opé- 
rations à faire à Tournai et dans le Tournaisis 
pour la tenue des assemblées primaires. Le dé- 
cret du 31 janvier avait déjà été rendu public 
par les commissaires du pouvoir exécutif; il 
sera publié de nouveau ces jours-ci par le gé- 
néral O’Moran qui indiquera en même temps le 
jour de la tenue des assemblées primaires dans 
chaque arrondissement. 

« La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité établie à Tournai à fait célébrer ce matin 
une cérémonie funèbre à la mémoire de Michel 
Lepeletier. Nous y avons assisté. L’éloge fu- 
nèbre de Lepeletier a été prononcé par le ci- 
toyen Gortman, l’un des officiers d’une com- 
pagnie de volontaires qui se forme à Tournai. 

« Un des commissaires du pouvoir exécutif 
dans le canton de Bruges nous a apporté une 
dénonciation faite par son collègue et certifiée 
par lui, de faits graves à la charge d’un ci-de- 
vant baron de Triest, qui tient des assemblées 


(1) Archives nationnles, Cn, n° 62. 
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clandestines et colporte des protestations à's1- 
gner contre les opérations de la République 
française. Ces dénonciations nous ont déter- 
minés à prendre l’arrêté dont nous vous adres- 
sons copie (1). Demain nous allons à Bruges; 
on nous y rendra compte de l’exécution de 
notre arrêté, et nous y finirons les dispositions 
préparatoires des assemblées primaires. 


« Signé : CAMUS et TREILHARD. » 


(La Convention nationale confirme l’arrêté 
de ses commissaires.) 


13° Lettre de Beurnonville, menistre de la 
guerre, pour annoncer un don patriotique du 
citoyen Gourganderie; elle est ainsi conçue (2) : 


« Paris, 20 février 1793, an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Je vous prie de vouloir bien annoncer à la 
Convention nationale que le citoyen Gourgan- 
derie, de Saint-Germain, : département de la 
Haute-Vienne, vient d'offrir à la patrie, pour 
l'équipement d’un de ses défenseurs, un habit 
complet, 6 chemises, 4 paires de bas et une 
paire de souliers, et que, de mon côté, je vais 
m'empresser de faire de ce don patriotique 
l'usage auquel ce bon citoyen le destine. 


« Signé: BEURNONVILLE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette lettre et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


14° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui annonce que des volontaires can- 
tonnés à Hennebon, ont été pillés par les An- 
glais. 


(La Convention nationale renvoie aux co- 
mités de la guerre et des finances pour lui pré- 
senter un mode d’indemnité à accorder aux 
défenseurs de la République, qui ont fait ou 
qui feront par la suite, des pertes occasionnées 
par les événements de la guerre.) 


15° Pétition de quatre citoyens condamnés à 
six années de fers, par le tribunal criminel du 
département du Nord, par laquelle ils deman- 
dent la suspension du jugement rendu contre 
eux. 


Cochet. Je convertis en motion la demande 
des pétitionnaires; les poursuites qu’on a faites 
contre eux sont la suite d’une insurrection sus- 
citée par le fanatisme. 

Prieur.(Ze /a Marne). Nous ne pouvons pas 
arrêter le cours de la justice, parce que nous ne 
connaissons pas les faits. Je demande l’ordre 
du jour sur la suspension, et le renvoi pur et 
simple au comité de législation. 

(La Convention décrète la motion de Prieur.) 


16° Péclamation d’un citoyen qui ne trouve 


(4) Nous donnons en note le texte de cet arrêté : 

« Treilhard et Camus, sur la dénonciation du com- 
missaire national Sibuet, ordonnent l'arrestation du 
baron de Triest, qui avait agi contre les Français dans 
l'arrondissement de Bruges, et la mise des scellés sur 
ses effets et papiers. I1s chargent de l'exécution de cet 
arrèlé le commissaire national Gadolle. » 

@) Bulletin de lu Convention du 21 février 1793. 
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point d’officier publie qui veuille instrumenter 
pour lui. 


(La Convention renvoie la pétition au mi- 
nistre de la justice.) 

17° Pétition du capitaine William Sanduwit, 
qui a conduit en France un vaisseau chargé de 
farine, et qui se plaint de l’embargo qu’on a 
mis sur sa Cargaison, à peine était-il rentré au 
port. 


(La Convention renvoie la pétition au conseil 
exécutif, avec mission d’en rendre compte dans 
huit jours.) 


18 Adresse des membres du Directoire du 
district de Périgueux portant adhésion au ju- 
gement rendu contre Louis Capet; en voici 
l'extrait : (1) 

« Nous applaudissons au décret qui a fait 
tomber la tête du conspirateur. Le trône est 
renversé ; la République française est mainte- 
nant consolidée sur les bases de l'égalité. C’est 
en vain que les d'espotes de l’univers se coa- 
lisent pour venger la mort du traître. La na- 
tion est assez forte pour leur résister. L'idée 
seule de liberté fait de toute la France un 
peuple de héros. La nouvelle de la déclaration 
de guerre contre le roi d'Angleterre et le Sta- 
thouder n’a rien qui puisse nous étonner. Nous 
sommes tous décidés à épuiser, s’il le faut, 
jusqu’à nos dernières ressources, et à vaincre 
ou mourir pour sauver notre liberté. Tout ce 
que nous avons appartient à la Patrie. Nous 
voulons, à quelque prix que ce soit, que la 
République triomphe; nous sommes persuadés, 
en voyant l’esprit public qui règne partout, 
que ce n’est pas nous qui sommes en danger, 
mais seulement les despotes ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin). 

19° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui fait passer la note des dé- 
crets expédiés dans les départements les 19 et 
20 février 1793. 

20° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, relative aux indemnités à accor- 
der pour la découverte de faux assignats. 

(La Convention renvoie la lettre au Comité 
d’aliénation). 

21° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui déclare accepter le poste que l’Assemblée 
vient à nouveau de lui confier. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 19 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen président, 


« Pénétré de la plus vive reconnaissance 
pour la nouvelle marque de confiance que 
vient de me donner la Convention nationale, 
j'obéis à ses ordres et je reprends le fardeau 
qu’elle vient de me remettre entre mes mains. 

« Puissent tous mes efforts seconder digne- 
ment et le courage de l’armée navale et la 
sagesse de ses administrateurs. 


«Signé : MONGE ». 


(1) Bulletin de la Convention du 21 février 1793. 
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Corenfustier, ax nom du comité d’alié- 
mation, fait un rapport ct présente un ?'0- 
jet de décret pour confirmer l’adjudication 
faite à la commune de Montauban de divers 
bâtiments occupés par les ci-derant religicuses 
Ursulines de cette ville ; le projet de décret 
est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d’aliénation, 
décrète ce qui suit: 


» Article premier. l’adjudication faite à la 
commune de Montauban, le 2 octobre 1792, des 
maison, église, palais et jardin qui avaient 
été occupés par les ci-devant religieuses Ursu- 
lines de Montauban, pour pratiquer une rue 
de communication avec celle du collège, au 
prix de 15,300 livres, demeure confirmée. 

« Art. 2. ILes parties restantes du local, en- 
semble les matériaux, seront vendus en la 
forme ordinaire, pour le prix en provenant 
être employé jusqu’à concurrence de ladite 
somme de 15,300 livres, sauf l’imposition par 
la commune de ce qui pourra manquer pour 
le complément du prix de l’adjudication ». 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


€Cambon.Vous avez aboli les extensions don- 
nées à la puissance paternelle par les ancien- 
nes coutumes ; et cependant ce décret n’a pas 
été exécuté, parce que la rédaction ne vous 
en pas été présentée ; je demande que le Co- 
mité de législation vous présente sous deux 
jours la rédaction définitive de ce décret. 

(La Convention décrète la proposition de 
Cambon). 


Prieur (4e /a Marne). Nous allons repren- 
dre tout à l’heure et peut-être bien terminer 
la loi sur l’organisation de l’armée ; je de- 
mande que toutes les lois relatives, soit à l’or- 
ganisation, soit au recrutement de l’armée ne 
soient envoyées, que lorsqu'elles auront été ré- 
digées et réunies en un seul contexte. 

(La Convention adopte cette proposition). 


Pessières, au nom des comités des finances 
et des colonies réunis, fait un rapport et 
présente un projet dé décret tendant à accor- 
der une indemnité de 4,000 livres au capitaine 
Meghan, du 92 régiment, pour ses pertes 
dans deux naufrages ; le projet de décret est 
almsl CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités des finances 
et colonies réunis, décrète que sur les deux 
millions destinés au paiement des gratifica- 
tions et indemnités, en vertu du décret du 22 
août 1790, il sera payé au citoyen Meghan, 
capitaine au 92 régiment, une somme de 
4,000 livres pour l’indemniser des pertes qu’il 
a éprouvées dans deux naufrages, étant au 
service de l'Etat ». 

(La Convention adopte ce projet de décret). 


Rouzet, au nom des comités de législa- 
tion et de sûreté générale réunis, fait un 
rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à mettre en liberté le citoyen Laverqgne, 
commandant à Longwy, lors de la reddition 
de cette place ; il s'exprime ainsi : 


Citoyens, j'ai reçu la mission des comités 


de législation et de sûreté générale réunis, : 


de vous faire un rapport au sujet de la mise 
en liberté du jcitoyen Lavergne, commandant 
à Longwy, lors de la reddition de cette place. 
Cet officier n’avait reçu le commandement de 
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la place que 36 heures avant que l'ennemi s’en 
emparât ; il l'avait trouvée déuuée de tout, 
au point qu’elle ne pouvait être mise en état 
de défense ; malgré cela il gémit encore dans 
les horreurs d’une cruelle captivité. 

Cependant le jury devant lequel il a com- 
paru ne l’a pas trouvé coupable et sa déten- 
tion n’est prolongée que parce que les pièces 
qui pouvaient servir à conviction ont été éga- 
rées. On est allé plus loin, ses biens ont été 
sequestrés, et l’on a mis ses papiers sous scel- 
lés. A l’heure actuelle, le citoyen Lavergne est 
dans un état très affligeant, son corps est cou- 
vert de plaies. 

Vos comités ont pensé que certains devoirs 
d'humanité n'étaient pas incompatibles en ce 
cas avec les nécessités de la justice. Ils vous 
proposent de faire juger Lavergne par un 
cour martiale, mais de lui rendre provisoire- 
ment la liberté, à charge de se représenter 
lorsque cette cour sera convoquée. 

Voici du reste le projet de décret : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législa- 
tion et de sûreté générale réunis, décrète que 
le Conseil exécutif convoquera dans le délai 
de deux mois une cour martiale pour juger le 
citoyen Lavergne, ex-commandant la place de 
Longwy ; 

« Décrète, en outre, que le citoyen Lavergne 
sera mis en liberté et qu’il aura pour prison 
la ville dans laquelle il sera maintenant dé- 
tenu ; 

« Décrète, enfin, que les scellés qui ont été 
apposés sur ses effets seront levés, ainsi que 
le séquestre qui à été mis sur ses biens ». 


Plusieurs membres demandent l'impression 
de ce projet et l’ajournement de la discussion 
à trois jours. 


Fréron. Je m’oppose au décret de votre Co- 
mité. Les officiers municipaux de Longwy 
sont en état d’arrestation et ils rejettent toute 
la cause de la reddition sur Lavergne. Laver- 
gne était le plus accusé dans cette affaire ; il 
en était le chef, et:vous voulez le mettre en 
liberté? Je vois là-dedans une mesure dange- 
reuse et je vous demande de surseoir à son 
exécution. 


Goupilleau. Je comprends mal la motion de 
Fréron. La question dont il s’agit se réduit à 
ceci : Savoir si la négligence du conseil :exé- 
cutif est une raison suffisante pour qu’un ci- 
toyen soit retenu en état d’arrestation. Lors- 
que Lavergne fut arrêté, on trouva sur lui 
des pièces qui pouvaient servir à sa justifica- 
tion ou déposer contre lui. Le conseil exécu- 
tif devait envoyer ces pièces au tribunal 
chargé de juger Lavergne. Cela n’a pas été 
fait ; on dit même que les pièces sont égarées. 
Mais je vous le demande, citoyens, est-ce une 
raison de laisser un citoyen en prison, parce 
que le conseil exécutif aura manqué à son de- 
voir, parce qu’il aura négligé de remettre les 
pièces qui pouvaient charger l'accusé? D’ail- 
leurs, dans la rigueur. des principes, je sou- 
tiens que Lavergne doit être mis en liberté ; 
ce citoyen a été renvoyé devant un juré d’ac- 
cusation qui n’a trouvé aucune charge contre 
lui. Ce scrait une injustice de laisser gémir 
plus longtemps dans un cachot un homme dont 
tout le corps, comme on vous l’a dit, n’est 
qu’une plaie. Je demande son élargissement. 


Lesage fait le récit des événements et jus- 
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tifie pleinement la conduite de Lavergne. 


Philippeaux. Je rappelle quelques: faits. 
Lavergne n’a commandé à Longwy que pen- 
dant 36 heures. Cette place était sans défense. 
Lavergne demanda des secours à Luckner qui 
ne lui en donna point. Lavergne, avant de 
so rendre à Longwy, commandait à Sierck : 
je vous atteste que là il s’est conduit en mili- 
taire patriote: la ville était menacée d’un 
siège, et elle était sans défense ; Lavergne as- 
sembla les citoyens et leur dit : « Nous ne pou- 
vons résister au nombre de nos ennemis, mais 
ils ne nous enchaîneront pas ; nous mourrons 
et nous ferons sauter la 0. Je demande que 
Lavergne soit mis en liberté. 


Lehardy (Morbihan) ajoute quelques obser- 
vations aux opinions précédentes, eb s'oppose 
à l’ajournement demandé. 


Saladin.Vous devez respecter les principes 
et la liberté des citoyens ; le décret qu’on vous 
propose ne leur est pas contraire, je demande 
qu’il soit mis aux voix. 

Choudieu. Si la santé de Lavergne demande 
qu’il soit mis en liberté, je ne m’oppose point 
à ce qu’elle lui soit rendue; mais je veux qu’il 
soit jugé. La reddition de Longwy a été un 
grand crime, il faut que les coupables soient 
punis. 

Thirion.J’a puie les motions de Fréron et 
de Choudieu. Téhsesse, avec Fréron, que les 
officiers municipaux de Longwy assurent dans 
leur mémoire justificatif que le commandant 
Lavergne est seul coupable de la reddition de 
cette place. Mettez Lavergne, si sa santé 
l'exige, en liberté provisoire, mais ne décidez 
sur le fond de la question qu'après l’examen 
des accusations portées contre les officiers 
municipaux. 


Lecointe-Puyraveau appuie l’ajourne- 
ment, mais par umauts pour les infirmités 
de Lavergne, demande qu’il soit mis en état 
d’arrestation dans sa maison. 


Roux(ÆZaute-Marne). Je ne connais que les 
principes et je vois avec peine que le rappor- 
teur s’est plus occupé des moyens d’apitoyer 
l’Assemblée sur le sort de Lavergne que de l’é- 
clairer. S'il s'agissait de prouver que le sé- 
jour de Lavergne dans le lieu de sa déten- 
tion n’est pas le cause de ses infirmités, en- 
core moins l'effet d’un manque d’égards dont 
la municipalité de Langres n’a jamais été 
capable, je n'aurais besoin que d’invoquer le 
témoignage de Lavergne lui-même ; mais la 
question est ici de savoir si ayant été acquitté 
par un jury et devant, en conséquence, être 
élargi, l'intérêt national n’exige pas qu’il reste 
dans la ville. On doit assembler une cour 
martiale pour examiner le délit dont il est 
prévenu relativement à la reddition de 
Longwy, puisque les officiers municipaux de 
cette ville, accusés de connivence avec Laver- 
gne, sont encore détenus jusqu’à jugement à 
intervenir. Je demande done son élargissement 
provisoire, mais qu'il ne puisse sortir de la 
ville de Langres, qu'après avoir été déclaré 
innocent, s’il y a lieu, par la cour martiale. 

Et certes, nous n’aurions pas à nous occuper 
de cette affaire, si le vertueux Roland avait 
mis dans le Conseil exécutif autant d’activité 
à faire convoquer dans la ville de Langres 
une cour martiale, qu’il en a mis à faire élar- 
gir arbitrairement dix émigrés pris les armes 
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à la main dans les plaines de Châlons, et con- 
duits dans les prisons de Langres par un ba- 
taillon de gardes nationaux de cette ville, qui 
avait volé au secours de Luckner. 

Mais en vain les autorités constituées l’ont 
réclamée six mois, cette cour martiale. Il est 
temps cependant que la loi se place entre les 
intérêts de la nation et ceux de l'accusé. 

Je propose de modifier ainsi le projet de 
décret du Comité, la réunion de cette cour mar- 
tiale étant de droit et devant avoir lieu dans 
le plus bref délai : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et de sûreté générale, réunis, décrète que le 
citoyen Lavergne sera mis en liberté, et qu’il 
aura pour prison la ville dans laquelle il est 
maintenant détenu ; 

« Décrète, en outre, que les scellés qui ont 
été apportés sur les effets du citoyen Laver- 
gne, seront levés, ainsi que le séquestre qui à 
été mis sur ses biens. 

« Le surplus du rapport est ajourné jusqu’à 
l’époque où le rapport général sur la reddi- 
tion de Longwy sera fait ». 


(La Convention adopte le projet ainsi mo- 
difié). 

Choudieu, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du tribunal criminel du département 
de Paris, qui écrit que Richard, membre de 
la Convention, assigné comme témoin dans 
l'affaire de Dufresne Saint-Léon, n’a point 
comparu. Le tribunal l’a en conséquence con- 
damné à l’amende, conformément aux décrets; 
mais il n’a pas cru devoir décerner contre lui 
le mandat d'amener avant d’avoir pris les or- 
dres de la Convention. 


Choudieu.Je demande que la lettre qui 
vient d’être lue soit communiquée à notre col- 
lègue Richard avant que la Convention 
prenne une décision. 


(La Convention décrète la proposition de 
Choudieu). 


Le citoyen Beurnonville, ministre de la 
guerre, entre dans la salle, et demande la 
parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


Beurnonville memstre de la guerre. Je 
viens proposer à la Convention plusieurs me- 
sures d’une urgence extrême : le salut de la 
République, la gloire de ses armes les com- 
mandent. 

Soixante mille volontaires ont quitté leurs 
drapeaux à la fin de la dernière campagne, 
et sont rentrés dans leurs foyers : je prie la 
Convention de décréter que les départements 
les feront rejoindre. Cette mesure suffira pour 
compléter les cadres que nous avons à remplir. 

Quant aux départements maritimes, je 
compte assez sur leur zèle, leur courage, leur 
civisme, pour espérer qu’ils couvriront les cô- 
tes sur lesquelles quelques brigands pourraient 
tenter de descendre pour se livrer au pillage. 

Nos forces doivent se porter incessamment 
sur deux points importants : Mayence et la 
Hollande ; et je vais prouver qu’on peut met- 
tre sur pied, dans vingt-quatre heures, les 
trois cent mille hommes décrétés. 

Voici comment : 


Il n’est pas de municipalité où il ne se 


trouve chez les citoyens plusieurs uniformes 
complets et des fusils de guerre ; eh bien ! dé- 
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crétez que ces citoyens donneront ces effets à 
ceux qui devront marcher, en chargeant le 
ministre de la guerre de leur en rembourser 
le prix: alors vos trois cent mille hommes 
seront aussitôt habillés et armés que levés. 
Il y a dans l’intérieur à peu près un million 
de fusils ; j'en pourrai distribuer huit cent 
mille. 

Je dois maintenant observer à la Conven- 
tion que nos ennemis se rassemblent, et que 
sous à ot jours:ils seront en mouvement; il 
faut donc renforcer promptement Dumouriez 
en Hollande; et Custine qui, arrêtant les 
Prussiens devant Mayence, fera une salutaire 
diversion. Nous aurons de grands succès si 
nous arrivons à temps; mais les moments 
sont courts. 

Je vous propose de refondre les légions. Il 
existe plusieurs officiers généraux que leur 
grand @ge et les infirmités ne permettent plus 
d'employer, parce qu’il faut que désormais les 
généraux soient les premiers soldats de l’ar- 
mée. Je prie la Convention de m’autoriser à 
leur accorder leur retraite. 

Je lui propose de ne donner aux officiers, 
que le nombre de rations de fourrages néces- 
saires pour les chevaux qu’ils auront en effec- 
tif, et dont on aura fait la revue ; ce sera 
une épargne considérable. J'ai observé aussi 
que la faculté du rachat des rations en argent, 
engageait des officiers à n'avoir point de che- 
vaux : et rien n’est plus'nuisible au service. 

L'administration des hôpitaux d'armée 
est mal faite, les soldats de la République sont 
mal couchés, tandis que 50,000 matelas pour- 
rissent dans les magasins. Je prie la Conven- 
tion d’autoriser le ministre,de l’intérieur à me 
les faire délivrer, je les emploierai utilement 
dans les hôpitaux et dans les places fortes. 

Je m'occupe dans cet instant à faire faire 
un inventaire général des magasins militaires. 
J’ai bien entre mes mains quarante ou cin- 
quante millions d'effets, mais il faut que j’en- 
voie un état général, car c’est le seul moyen de 
sortir du désordre qui s’y trouve. 

Si la Convention se'décide promptement sur 
la première de mes propositions, je pourrai 
dans huit jours, porter 100,000 hommes au 
nord et à l’est. 


(La Convention renvoie:les propositions du 
ministre de la guerre au comité de la guerre, 
pour en faire son rapport'séance tenante.) 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
tendant à casser et annuler un arrêt du di- 
rectoire du département du Var, par lequel ce 
directoire a arrêté les fonds de la trésorerie 
nationale pour les employer à l'achat de subs- 
sistances; 1l s'exprime ainsi : 


Citoyens, je viens au nom de votre comité 
des finances, vous dénoncer un acte de fédé- 
ralisme. Je viens vous/dénoncer un corps admi- 
nistratif, qui mettant toujours en avant l’u- 
nité et l’indivisibilité de la République, cher- 
che à se fédérer, à exténuer tous les revenus 
publics, et à retarder les opérations nécessaires 
à notre crédit et aux dépenses indispensables 
de la guerre. 

Je vous ai déjà parlé de cette administra- 
tion : elle avait fait un acte législatif pour en- 
voyer ici un bataillon, à l'effet de garder la 
Convention nationale ; c’est le département du 


Var. 
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Aujourd’hui elle à prétendu avoir fait au 
ministre de l'intérieur, une demande de 
3,000,000 livres ‘pour acheter des grains. Vous 
savez que vous ne mettez plus à la disposition 
du ministre, des sommes pour être réparties 
dans les départements. Silvous en mettez à sa 
disposition, vous ordonnez qu’il fera les achats 
dans les pays étrangers. Cependant les admi- 
nistrateurs ont prétendu que le ministre de- 
vait satisfaire à leur demande. 

Le ministre de l’intérieur n'ayant pas les 
fonds à sa disposition, n’a pu satisfaire à leur 
désir. Dès lors, ils ont attaqué les caisses pu- 
bliques, et se sont emparés de ce qu’on n’a pas 
voulu leur accorder. 

Si nous permettons que les fonds publics 
soient attaqués, bientôt les, corps administra- 
tifs disposeront de tout dans les départements. 
Ils se rendront assemblées législatives, dispose- 
ront des fonds et des armées ; alors la Répu- 
blique sera fédéralisée ; il n’y aura plus d’u- 
nité, plus d’indivisibilité. 

I1 me suffira de vous lire les deux lettres 
que le ministre nous a envoyées. Je m'étonne 
que le conseil exécutif, qui a le pouvoir d’an- 
nuler toutes les délibérations, n'ait pas fait 
son devoir, et qu’il se soit borné à une simple 
dénonciation. On pourrait l’accuser d’un sys- 
tème d’inaction ; sous ce rapport, il est très 
coupable. 

Voici la lettre que votre comité des fmances 
m’a chargé de vous lire. 


Le ministre de la justice, faisant par intérim 
les fonctions du ministre de l’intérieur, au 
président du comité des finances. 


« Citoyen Président, 


« Je ne puis mieux faire que de transmettre 
à l’Assemblée copie de la lettre du procureur 
général syndic du département du Var ; elle 
y verra que cette administration a arrêté les 
fonds destinés à la trésorerie nationale, jus- 
qu’à ce que le ministre lui ait fait passer quinze 
cent mille livres. : * 

« Je ne connais pas cette demande ; je sais 
seulement qu’elle a été sollicitée par un député 
extraordinaire. L'impossibilité où l’on était de 
réaliser cette requête a fait que le député fut 
renvoyé à la Convention. J’ignore de ses dé- 
marches. 

« Je viens de me faire rendre compte des se- 
cours reçus par ce département ; il a/reçu du 
gouvernement 28,000 quintaux de grains et 50 
mille écus en argent. Je les lui continuerai en 
proportion des besoins. ns 3 

« Quant à la somme demandée, je ne puis que 
m'en rapporter à la sagesse de la Convention, 
ainsi que sur l'arrestation des sommes de ce 
département. 


« Signé : GARAT. »i 


Voici la lettre du procureur général syndic 
du département du Var au ministre de l’inté- 
rieur. 


« Toulon, qui se défendra comme Lille et 
Valenciennes, doit adopter les moyens que sa 
situation lui indique. Les trois corps réunis, 
même en opinion, ont arrêté de faire des achats 
considérables de grains dans la Sardaigne et 
surtout dans l’Italie. Le contre-amiral Truguet 
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va faire remettre à ses correspondants toute 
l'influence nécessaire pour les défendre. 

« Il faut du pain pour avoir de l'argent et 
de l'argent pour avoir du pain. Nous avons 
cru devoir arrêter à la trésorerie nationale tous 
les fonds nécessaires en attendant que vous 
nous fassiez passer la somme de 150 mille li- 
vres. Nous nous flattons que vous n’interpré- 
terez point mal nos intentions. Nous voulons, 
comme les meilleurs des Français, l’unité, l’in- 
divisibilité de la République, au prix de tout 
notre sang. 

Nous défendrons jusqu’à la mort les rem- 
parts de Toulon, la clef des frontières de notre 
République. Nous ne tomberons au pouvoir des 
tyrans que lorsque nous n’existerons plus. 
Voilà la profession de civisme reconnue par 
tous les patriotes Toulonnais. 

Roland, si vous n'êtes pas abattu, si vous 
agissez comme à votre ordinaire, vous ferez 
ordonner à Truguet de nous protéger par la 
force de ses canons. Qu'il épouvante les tyrans 
coalisés contreinotre liberté ! » 

Voilà la lettre du procureur général syndic, 
il ne faut point passer l’arrêté de ce départe- 
ment, il se borne en attendant, à annoncer que 
les fonds des caisses publiques sont perçues par 
des mains érangères. 

Citoyens, il faut apprendre aux Français 
qu’inutilement ils croiront avoir une fortune 
publique, s'ils portent la main sur les caisses 
publiques. Si la République n’est pas une, l’as- 
signat ne sera plus qu’un morceau de papier 
de nulle valeur. Si nous avions eu l’arrêté du 
département, nous nous proposerions un dé- 
cret d’accusation contre tous les membres qui 
l'ont signé, 

Votre comité des finances a cru devoir vous 
proposer de casser et annuler l'arrêté, et de 

mander à la barre le procureur général syn- 
die, pour rendre compte de sa conduite. 


Antiboul. Je ne viens point combattre le pro- 
jet du comité des finances ; mais je m’oppose 
à ce qu'on mande à la barre le procureur géné- 
ral syndic. J'ai été affligé de voir le départe- 
ment du Var accusé de fédéralisme. Tout le 
monde sait que, ce département n'a pas de 
grain, et qu’il n’en Douce pas de quoi nour- 
rir pendant un mois ses habitants. Il à envoyé 
un député extraordinaire qui n’a rien obtenu. 
Roland avait totalement négligé ce départe- 
ment. Le procureur général syndic est extrê- 
mement nécessaire au département. Les esprits 
y sont très échauffés, et il ne convient pas de 
l'enlever à ses fonctions au moment où il faut 
armer des vaisseaux. D'ailleurs, les citoyens de 
ce département ont bien mérité de la patrie ; 
ils s’embarquent tous sur les vaisseaux. Je puis 
citer en particulier le petit canton de Saint- 
Tropez, où, quoique tous les marins soient par- 
ts, vingt-nouf autres citoyens se sont enrôlés 
pour les suivre. 


Birotteau. Lorsque j'ai entendu le comité 
des finances nous dénoncer un acte de fédéra- 
lisme, je croyais qu'il allait parler d’un en- 
vahissement de toutes les caisses, d’une rupture 
déclarée et d’un projet communiqué aux autres 
départements ; mais j'ai été très surpris de lui 
cutendre annoncer seulement qu’un dép arte- 
ment qui manque de subsistances et qui n’a pu 
obtenir aucun secours, s’est servi des fonds qui 
se trouvaient dans les caisses publiques pour 
s'en procurer. C’est là, sans doute, un acte très 
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illégal, mais je n’y vois aucun projet de rom- 
pre l’unité de la République, et si la Conven- 
tion porte ses regards sur l’état de dénuement 
où se trouvait le département du Var, elle verra 
que les administrateurs sont très excusables, 
car ils ont prévenu des émeutes très dange- 
reuses. 

Comment !.lorsqu’on voit la ville de Paris 
plonger à pleines mains dans le Trésor public, 
(Murmures), lorsque vous répondez à la Com- 
mune par des décrets qui satisfont ses de- 
mandes (Vouveaux murmures), vous vous en 
prenez à un petit département qui manque de 
vivres, d’armes et d'hommes ! Vous parlez de 
fédéralisme, mais s’il en avait les principes, 
l’oubli, dans’ lequel vous le laissez, serait une des 
causes qui pourrait le faire examiner si cette 
forme de gouvernement ne lui serait pas plus 
utile ! (Murmures prolongés) 

Rebecquy et Cambon se livrent à des 
altercations particulières. 


Le Président rappelle à l’ordre Rebecquy 
qui insulte Cambon. 

Birotiteau. Ce n’est point par des mesures 
de rigueur que vous préviendrez les malheurs 
qui peuvent avoir, dans les départements, des 
conséquences auss1 terribles que celles dont on 
vous menace à Paris. Je demande que l’Assem- 
blée passe à l’ordre du jour sur le projet du 
comité, et que sans approuver la conduite de 
l'administration du Var, elle charge le ministre 
de l’intérieur de lui faire parvenir des grains. 


Prieur(de la Marne). Ce n’est pas assez d’a- 
voir sans cesse à la bouche les mots d’unité, 
d’indivisibilité de la République. Si c'était la 
première fois que les départements, et celui du 
Var entre autres, eussent manifesté cette ten- 
dance au fédéralisme et à la violation de vos 
lois, je ne m'opposerais pas à l’indulgence qu’on 
réclame en ce moment. Rappelez-vous que le 
département du Var a délibéré, sans y être au- 
torisé par la Convention, d'envoyer une force 
armée vers Paris. (Vis mrurmures.) On me re- 
proche de la haïne contre ce département. Non, 
Je n’ai point de haine, et ne sais-je pas tous les 
services qu'il à rendus à la patrie? mais au- 
jourd’hui, sous prétexte que la Convention ne 
lui à pas fait parvenir les secours qu’il lui de- 
mandait, il ose s'emparer des fonds publics. Je 
le déclare, si cette conduite est tolérée, la Ré- 
publique n’est plus qu’un vain nom. (Vouveaux 
murmures.) I est bien étonnant que je sois in- 
terrompu quand je rappelle les principes les 
plus sacrés. Ne voulez-vous pas tous l’indivisi- 
bilité de la République? Ces administrateurs 
ne se sont pas contentés d'arrêter la circulation 
bienfaisante des fonds publics, ils ont encore 
invité le contre-amiral Truguet à protéger 
leurs achats ; ainsi ce département veut dispo- 
ser pour son usage particulier d’une force qui 
doit servir contre les ennemis de toute la Répu- 
blique. Je me résume, et je dis que sans préten- 
dre Juger la conduite des administrateurs, leur 
arrôté est contraire aux lois. Je demande que 
le procureur général syndic vienne à la barre 
pour rendre compte, et J’appuie le reste du pro- 
jet de décret. 

Basire.Tl existe au comité de sûreté géné- 
rale des pièces contre le procureur général syn- 
die du département du Var ; ; je demande qu’ ’el- 
les servent à rédiger la série de questions qu’on 
doit faire au fonctionnaire publie, lorsqu'il 
sera mandé à la barre. 


[Convention nationale.] 


Chambon. Les assassins du 2 septembre n’y 
ont point paru. 
Chabot crie et s’agite. 


Le Président. L’interruption ne s’adresse 
point à Basire. 


Jean-Bon-Saint-André.Il est impossible à 
tout Français, animé de l’amour de son pays, 
et qui veut l’unité et l’indivisibilité de la Ré- 
publique, de ne pas rendre hommage aux prin- 
cipes développés par Prieur. Si ces principes 
ne sont pas respectés, 1l faut renoncer à avoir 
une représentation nationale. Ce n’est pas d’au- 
jourd’hui que ces administrations empiètent 
sur l’autorité souveraine ; et ce sera peut-être, 
lors de la discussion de la Constitution, un 
point à débattre, s’il ne faut pas restreindre 
l’autorité et l'étendue de ces administrations. 

La Hévellière-Lépeaux. Pour mettre la 
commune de Paris à sa place, cela s'entend. 
(Murmures prolongés à l'extrême gauche.) 

Jean-Bon-Saint-André. L'administration 
du Var mérite que vous lui fassiez sentir toute 
votre indignation. Le peuple, les administrés, 
sont bien différents des administrateurs. Le 
peuple est là soumis, comme partout ailleurs. 
Ce n’est pas sans étonnement que J'ai vu le con- 
seil exécutif ne point casser l’arrêté qu’il se 
contente de vous dénoncer. Le conseil exécutif 
n’a pas rempli son devoir. Je demande donc 
que le ministre de l’intérieur soit appelé pour 
rendre compte des motifs qui l’ont empêché de 
casser l’arrêté du département du Var. 


Lanjuinais.Je ne viens point défendre ici le 
département du Var... 


Bourdon (de l'Oise). Je demande que la dis- 
cussion soit fermée. 

Lanjuinais.J’ai des propositions nouvelles 
à faire. 

Le Président consulte l’Assemblée, et dans 
le doute accorde la parole à Lanjuinais. 

Lanjuinais. Je ne viens point défendre la 
conduite des administrateurs du département 
du Var. Ces administrateurs sont en faute : 
certes, il faut les réprimer ; mais il ne faut ti- 
rer ici aucune conséquence sur les principes 
constitutionnels, pas plus que des excès commis 
à Paris on n’en a dû tirer sur le gouvernement 
municipal. (Vifs murmures.) La question n’est 
pas iei de savoir si la délibération doit être 
cassée ; il n’y à pas à cet égard deux voix dans 
la Convention ; il s’agit de savoir si on mande- 
ra le procureur-syndic, si on appellera le mi- 
nistre. À quoi servira le mandat : le procureur- 
syndic viendra ; il vous expliquera les grands 
motifs qui peuvent non pas justifier, mais ex- 
cuser, je le crois, l’arrêté. Qu’aurez-vous fait ? 
Vous aurez, pendant plusieurs mois, privé une 
administration d’un fonctionnaire très utile : 
quand on à été très indulgent pour certaines 
fautes, il ne faut pas être très rigoureux pour 
d’autres. Le ministre ne doit pas être pps 
je connais bien,les torts du ministre de la jus- 
tice, mais ce n’est pas dans ce sens, on doit 
m’entendre ! (Rires.) Ici sa conduite ne mérite 
que des éloges; il a cru que, dans un temps où 
les liens du gouvernement sont relâchés, les me- 
sures de douceur réussiraient mieux que les 
voies de rigueur. Je demande qu’on casse l’ar- 
rêté, et que l’on charge le comité des finances 
de présenter un projet de décret pour les se- 
cours à accorder au département du Var. 


Thuriot. Il faut ajouter que les receveurs de 
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districts feront passer, sans délai, à la trésore- 
rie leurs recettes, et que le comité des secours 
fera incessamment son rapport sur les secours 
à accorder aux départements qui en ont besoin. 


IBoussion. Et que la trésorerie nationale fera 
passer, sans délai, aux départements, les se- 
cours qui leur ont déjà été accordés. 

(La Convention ferme la discussion et 
adopte la proposition de Lanjuinais, amendée 
par Thuriot et Boussion.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète : 

Art. 1%. « Qu’elle casse et annule les arrêtés 
pris par les corps administratifs du départe- 
ment du Var, pour arrêter les fonds qui doivent 
être versés à la trésorerie nationale, leur fait 
défense d’en prendre de pareils à l’avenir ; or- 
donne que les receveurs des districts de ce ,dé- 
partement feront passer sans délai à la tréso- 
rerie nationale tous les fonds provenant de 
leur recette. 

Art. 2. « La Convention nationale charge son 
comité des finances et des secours d'examiner 
s’il doit être accordé des secours au départe- 
ment du Var, et de faire, sans délai, un rap- 
port sur toutes les demandes de la même nature 
qui lui, ont été renvoyées. » 

Plusieurs membres demandent l’ordre du 
jour sur les autres propositions. 

D’autres membres : Pas du tout, il faut man- 
der le procureur-général-syndic à la barre. 

BBentabole. On veut obtenir par la faim le 
fédéralisme forgé par Roland. 


Boyer-Fonfrède.Je serais curieux de savoir 
ce qu'’aurait fait l'interrupteur, s’il eût été à la 
place des administrateurs du .Var. J’observe 
qu’il y à un an, des administrateurs de ce mé- 
me département ont été pendus pour avoir re- 
fusé de prendre la mesure contre laquelle on 
s'élève en ce moment. Il faut faire attention 
aux circonstances dans lesquelles l’administra- 
tion du Var vient de se trouver. 


Marat.Je m’oppose à l’ordre du jour... Je 
demande la parole. : 

J'ai vu beaucoup de malversations faites 
avec les fonds que vous avez mis à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur. Les administra- 
teurs du département du Var n’ont pris la ré- 
solution de se pourvoir eux-mêmes de grains, 
que parce qu’ils n’ont pu tirer aucun secours de 
Roland. Je demande l’appel du procureur gé- 
néral syndic à la barre, non pas pour lui faire 
sentir le poids de l’indignation nationale ; mais 
pour vous faire rendre compte des motifs ur- 
gents qui l’ont forcé de recourir à ces mesures 
extraordinaires. [/Assemblée a hesoin de ces 
lumières précieuses. (Se tournant à la droite 
de la tribune,) et vous n'aurez pas sans doute 
l’impudeur de vous y opposer. 

Boyer-Fonfrède.Je ne serai pas arrêté par 
le reproche d’impudeur de la part de Marat. 
Je prie l’Assemblée de remarquer la position 
impérieuse où se sont trouvés les administra- 
teurs du département du Var. C’est au milieu 
des cris d’une multitude d'ouvriers qui leur de- 
mandaient du pain, qu’ils ont été forcés de 
prendre cette mesure. Je demande qu'après le 
décret qui vient d'être rendu, l’Assemblée ne 
s'arrête pas aux propositions subséquentes qui 
ont été faites. Si elle ne veut pas exposer à des 
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troubles l’un des boulevards de la République, 
l'un des principaux arsenaux de la marine 
un lieu ou 20,000 ouvriers sont rassemblés, il 
faut qu’elle passe à l’ordre du jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Le Président. Je viens de recevoir une let- 
tre d’un homme qui doit être cher à l’Assem- 
blée… 


Marat. Mais, citoyen Président, c’est sans 
doute pour ne pas avoir saisi ma proposition, 
que l’Assemblée a décidé de passer à l’ordre du 
jour... (Murmures.) 


Le Président. Du frère de Michel Lepele- 
tier qui demande à être admis à la barre. 


Marat.Je veux que le procureur général syn- 
dic soit mandé à la barre, non pas pour être 
censuré, mais pour donner des renseignements. 

Le Président. Voici la lettre : 


« Citoyen Président, voulez-vous bien consul- 
ter l’Assemblée pour savoir si elle veut m’ad- 
mettre pour lui offrir moi-même le buste de 
Michel Lepeletier, mon frère. 


Marat.Je demande le rapport du décret par 
lequel vous venez de délibérer de passer à l’or- 
dre du jour. 

Plusieurs membres: Faites donc taire Marat. 

Marat.J’en demande le rapport... 


(La Convention décide que Lepeletier sera 
admis à la barre dans une des prochaines séan- 
ces.) 


Marat. Passer à l’ordre du jour! Ah! on 
voit bien, Messieurs (se tournant ,vers la 
droite), que vous dînez encore chez la femme 
Roland... (De violents murmures couvrent la 
voix de l’opinant.) Je fais la demande formelle 
que le procureur général syndic soit mandé à 
la barre. (Les murmures continuent.) 

Duhem. Si c'était un patriote, on le tien- 
drait en prison pendant six mois, comme on 
a fait de celui du département du Finistère. 

Marat.C’est vrai... (s’avançant précipitam- 
ment vers la tribune.) Au nom du salut public, 
Monsieur le Président, il faut porter la lu- 
mière sur les malversations de Roland. (Mur- 
mures et interruptions à droite.) C’est une abo- 
mination... Je demande le rapport du décret. 

Louis. J’observe que, dans tous les cas, les 
administrateurs du département du Var ont 
tort ; car si le ministre de l’intérieur, chargé 
par un décret de la distribution des secours 
pour les grains, ne répondait pas à leurs récla- 
mations, c’est à la Convention qu’ils devaient 
s'adresser. 

Marat. Le rapport du décret ! 


(La Convention décide, à une grande majo- 
rité, qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le rap- 
port du décret.) 

Collot-d’Herbois. Je demande que le co- 
mité de sûreté générale, qui est saisi d’inculpa- 
tions très graves contre le procureur général 
syndic du département du Var, fasse incessam- 
mentsonrapport;non qu’elles soientplusgraves 
que celles dont vous venez de l’absoudre, mais 
parce que votre comité vous rappellera enfin 
à cette sévérité dont vous n’auriez jamais dû 
vous départir, et vous tirera de cette indul- 
gence si funeste dans les Républiques. 


Duhem.Il vaut mieux rapporter le décret 
par lequel vous venez de passer à l’ordre du 


jour sur une mesure très importante qui était 
proposée. 

Le Président.L/Assemblée a déjà rejeté vo- 
tre proposition; je mets celle de Collot d’'Her: 
bois aux voix. 

(La Convention décrète que son comité de 
sûreté générale fera, sous huit jours, son rap- 
port relatif aux dénonciations qui ont été fai- 
tes contre le procureur général du département 
du Var.) 


Duhem. J’observe, Président... 


Le Président. Duhem, vous n’avez pas la 
parole. 

Duhem. Je dis que le rapport du décret de- 
mandé par Marat, est indispensable... (Hur- 
mures à droite.) k 


Le Président.Je rappellerai à l’ordre tous 
ceux qui parleront sans avoir la parole. 


Duhem, continuantau milieu des murmures. 
Je résisterai à toute espèce de tyrannie... Vous 
avez dissous l’empire... Si tous les départe- 
ments frontières imitaient celui du Var... C’est 
infâme ! 

Plusieurs membres : Rappelez donc Duhem à 
l’ordre. 

Duhem, Je demande, encore un coup, le rap- 
port du décret. L'Assemblée ne peut pas passer 
à l’ordre du jour... C’est infâme!... (Les mur- 
mures et les cris «à J’ordre» continuent.) 

Le Président.Il m'est impossible de rappe- 
ler à l’ordre ceux qui ne veulent pas l'entendre. 

Duhem. J'ai raison. Vous avez dissous 
l'empire. > 

Marat. Voilà ce que nous devons au minis- 
tère de Roland. 


Robespierre jeune. Je demande que le con- 
seil exécutif soit improuvé pour n’avoir pas 
eommencé par casser et annuler l'arrêté du dé- 
partement du Var. 


Duhem. C’est une infamie!... 


Un grand nombre de membres: L'ordre du 
jour ! 

Le Président. L'Assemblée ayant décidé de 
passer à l’ordre du jour, j'exécute le décret ; je 
donne,la parole à Gillet qui me la demande, au 
nom du comité des finances. 

(Le silence se rétablit.) 


IBoussion.Je demande, avant qu’on entende 
Gillet, la parole pour une motion qui touche 
par un lien indirect à la discussion, qui vient 
d’avoir lieu. On à pu se rendre compte, par ce 
qui a été dit, que le ministre attend sou vent que 
plusieurs demandes lui aient été faites pour 
faire parvenir aux départements les secours 
dont ils ont besoin. Pourtant les diverses As- 
semblées constituante, législative, et la Conven- 
tion elle-même, ont mis à sa disposition, sans 
compter, les fonds dont il pourrait avoir be- 
soin pour secours, ponts et chaussées, ateliers 
de charité, ete..…., ete... Eh bien, il faut qu'un 
pareil état de choses cesse, et c'est pourquoi 
J'ai rédigé à cet effet un projet que je prie l’As- 
semblée d'adopter. 

Voici mon projet : 

« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de l’intérieur fera parvenir, dans Je plus 
court délai, les fonds qui peuvent avoir été mis 
à sa disposition par les lois de l’Assemblée cons- 
tituante, législative, et par la Convention, tant 
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et ateliers de charité, aux départements, à rai- 
son de laquote-partqui leur revient dans les dis- 
tributions qui leur ont été attribuées par les 
différents décrets, quand bien même les admi- 
nistrations de département auraient négligé 
d’en faire la demande au ministre de_l’inté- 
rieur. 

«La Convention nationale décrète de plus 
que le ministre de l’intérieur sera tenu de ren- 
dre compte à la. Convention de l’exécution du 
présent décret sous quinze jours ». 


(La Convention adopte le projet présenté par 
Boussion.) 

Thuriot.Je fais la proposition que la Con- 
vention décrète que les comités des secours pu- 
blics et des finances feront incessamment leur 
rapport sur les secours à accorder à tous les 
départements. 


(La Convention adopte cette proposition.) 


Le Président.La parole est à Gillet pour le 
dépôt d’un projet de décret. 

Gillet, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à accorder une indemnité aux citoyens 
Roté et Geruzet-Dupont, officiers de volontai- 
res, grièvement blessés à la bataille de Jemma- 
pes ; le projet de décret est ainsi conçu : 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
la pétition des citoyens Charles Rozé et Jean- 
Baptiste-Joseph Geruzet-Dupont, capitaine au 
premier bataillon du département de la Marne, 
estropiés des suites des blessures qu’ils ont re- 
çues devant l’ennemi, à la bataille de Jemma- 
pes ; 

«La Convention nationale voulant venir au 
secours de ces braves défenseurs de la patrie et 
les indemniser de leurs dépenses, et, en parti- 
culier, le citoyen Rozé, de la perte de ses ef- 
fets, décrète : 

«Art. 1%. La trésorerie nationale paiera, 
sans autre ordonnance que le présent décret, à 
titre d’indemnité : 


À Chärles Rozé:. fret. 150 1. 
À Jean-Baptiste-Joseph Géruzet..… 


«Art. 2. Sur le surplus de la demande des 

étitionnaires, tendant à être employés dans 
dtiniétration de la guerre, aux postes où ils 
peuvent être encore utiles, la Convention na- 
tionale renvoie au conseil exécutif, tant pour 
cet objet que pour la fixation de la pension à 
auelle ils ont droit de prétendre conformé- 
ment à la loi du 8 de ce mois. » 

(Sur la proposition d’Osselin, et après une 
courte discussion, la Convention décrète que 
ces gratifications seront portées, savoir : celle 
de Rogé à 600 livres et celle de Jean-Baptiste- 
Joseph Géruzet à 400 livres.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
la pétition des citoyens Charles Rozé, et Jcan- 
Baptiste-Joseph Geruzet-Dupont, capitaine au 
premier bataillon du département de la Marne, 
estropiés des suites des blessures qu’ils ont re- 
ques devant l'ennemi, à la bataille de Jem- 
mapes; À 

« La Convention nationale, voulant venir au 
secours de ces braves défenseurs de la patrie, 
et les indemniser de leurs dépenses, et, en parti- 
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culier, le citoyen Rozé d2 la perte de ses effets, 
décrète : 


Art. 1°. 


« La trésorerie nationale paiera, sans autre 
ordonnance que le présent décret à titre d’in- 
demnité. 


Art..2. 


« Sur le surplus de la demande des pétition- 
naires, tendant à être employés dans l’admi- 
nistration de la guerre, aux postes où ils peu- 
vent être encore utiles, la Convention nationale 
renvoie au conseil exécutif, tant pour cet objet 
que pour la fixation de la pension à laquelle 
ils ont droit de prétendre conformément à la loi 
du 8 de ce mois. » 


Osselin.Je demande encore à la Convention 
de décreter que les comités des secours, de 
guerre et des finances, lui feront, sous huit 
Jours, un rapport général sur le mode uniforme 
à établir pour accorder les indemnités, secours 
ou pensions dûs tant aux défenseurs c'e Ja pa- 
trie, qu’à leurs veuves ou orphelins. 

(La Convention décrète la proposition d'Os- 
selin.) 


Leyris.Je demande que le comité des secours 
soit également tenu, sous trois jours, de faire 
son rapport sur la pétition des volontaires du 
Gard qui ont perdu de leurseffets et plusieurs de 
leurs camarades dans le naufrage qu'ils ont 
éprouvé sur le Rhône. 


. (La Convention décrète cette nouvelle propo- 
sitin.) 


Lehardy. (//orbihan). Je demande que le co- 
mité de la guerre, réuni au comité des finances, 
nous fasse incessamment son rapport sur la 
pétition du citoyen Doroze, dragon de Lorient, 
qui a perdu la vue à la suite de ses blessures à 
l'insurrection de Vannes, département du Mor- 
bihan, afin de présenter un projet sur la récom- 
pense à accorder à ce brave militaire. 


(La Convention décrète la proposition de 
Lehardy.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relatif à la vérification des billets de confiance, 
patriotiques, de secours, sous toute autre déno- 
mination quelconque, suspectés d'étre faux; il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, des associés d’émissionnairesavaient 
émis, dans le département de l’Aisne, des 
billets au porteur. Au remboursement il s’en est 
trouvé de faux; les émissionnaires les ont re- 
fusé et bâtonné. De là, il s’est élevé des trou- 
bles,on a eu recours au directoire du départe- 
ment, qui à ordonné de mettre ces billets 
suspectes dans une caisse pour être renvoyés 
aux trobunaux. Il est à remarquer que cette 
compagnie a d’ailleurs rempli ses engagements 
avec exactitude. Votre comité vous propose ce 
qui suit : | 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
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les difficultés qu'ont éprouvées dans plusieurs 
endroits, et notamment dans la ville de l’Aïgle, 
les propriétaires et les émissionnaires des bil- 
lets de confiance, patriotiques, de secours, ou 
sous toute autre dénomination, lorsqu'ils sont 
présumés être faux, décrète ce qui suit : 


Art. 1%. 


« Les corps administratifs, compagnies, s0- 
ciétés ou particuliers émissionnaires de billets 
de confiance, ne seront garants que des billets 
qu’ils ont signés, et qui auront été reconnus, 
suivant le mode ci-après fixé, avoir été mis en 
émission par eux; en conséquence, la Conven- 
tion nationale casse et annulle les arrêtés des 
corps administratifs qui contiendraient des dis- 
positions contraires. 


Art. 2. 


« Lorsque le remboursement desdits billets 
aura été refusé sous Le prétexte de faux, il sera 
procédé sans délai, sommairement, à leur véri- 
fication, par deux experts arbitres, en pré- 
Hs des parties intéressées, ou duement appe- 

ées. 


Art. 3. 


« Lesdits experts seront nommés ainsi qu'il 
suit : lorsque l'émission aura été faite par un par- 
ticulier, une société, ils nommeront un expert, et 
le conseil général de la commune nommera 
l’autre; si la municipalité a fait l'émission, elle 
nommera un expert, et le directoire du district 
nommera le second; si l'émission a été faite par 
le district, 1l nommera un expert, et le direc- 
toire du département nommera l’autre; enfin, 
si c’est le directoire du département qui à fait 
l'émission, il nommera un expert, et a conseil 
général de la commune du chef-lieu nommera 
le second. 


Art. 4. 


« Les experts prêteront serment par devantle 
juge de paix; dans le cas d'opinion contraire, 
bé juge de paix nommera d'office un tiers- 
expert; et après avoir reconnu la fausseté des 
billets, ils lacéreront en présence des parties, 
ou elles seront duement appelées; dans le cas 
contraire, les émissionnaires seront tenus de 
les rembourser sur-le-champ. 


ATb (5: 


« Les salaires desdits experts seront modéré- 
ment taxés par le corps administratif non in- 
téressé dans l’émission, en suivant l’ordre hié- 
rarchique, et les frais de taxe seront supportés 
par les corps administratifs, compagnies, s0- 
ciétés ou particuliers émissionnaires. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Taveau expose à la Convention, que pour 
faciliter le remboursement des billets de caisses 
patriotiques ,et épargner aux citoyens peu for- 
tunés qui se trouvent saisis de ces billets, les 
frais d’un déplacement coûteux, le conseil gé- 
néral de la commune de Condé-sur-Noireau, 
département du Calvados, a établi dans son 
sein un bureau où se fait l'échange de teus les 
billets sortis des caisses patriotiques dans l’éten_ 
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due des quarante lieues, et dont les citoyens de 
Condé-sur-Noireau se trouvent saisis. Cet 
échangeestopéré au moyen d’assignats de petite 
valeur, dont les citoyens de Condé-sur-Noireau 
font l'avance. k 

Il demande que l’Assemblée, en mentionnant 
honorablement cet arrêté, invite les autres com- 
munes de la République à en prendre de sem- 
blables. 


(La Convention adopte la proposition de 
Taveau.) 


Le Président.La parole est à Marat, qui l'a 
demandée pour une motion d'ordre. 


Marat. Président, vous m'avez accordé la pa- 
role pour une motion d'ordre. C’est pour dé- 
noncer la détention arbitraire d’un patriote. 

Le citoyen Dupuy, grenadier aux gardes ci- 
devant françaises, l’une des quatorze victimes 
de Lafayette, le 10 avril 1791, ayant obtenu un 
grade dans l’armée, vint me revoir. Comme 
Roland avait intercepté mes correspondances, 
je lui remis quelques exemplaires du prospec- 
tus de mes œuvres patriotiques et politiques. 
(Unelégèrerumeurinterromptlorateur — Ilse 
tourne vers la droite de la tribune.) Oh ! Mes- 
sieurs, je crois bien que vous n'êtes pas dans le 
cas d’en montrer autant... Ce bon patriote 
se présenta à la société de Mâcon, qui était 
alors composée de contre-révolutionnaires. Ils 
le mirent en état d’arrestation. Le maire sur- 
vint, il prit fait et cause de l'affaire, et le fit 
relâcher. Le citoyen dont je parle continua sa 
route jusqu'à Perpignan, où 1l éprouva encore 
les mêmes désagréments. Depuis trois mois ce 
bon citoyen gémit dans les cachots. J’ai porté 
mes réclamations au comité de sûreté générule; 
il a fait les démarches nécessaires ;mais conmme 
les corps administratifs, contre-révolution- 
naires, se jouent de vos décrets, il n’a rien 
obtenu. 

Je demande la liberté provisoire de cet excei- 
lent patriote; et si vous étiez à la hauteur de 
vos devoirs, je demanderais que ces adminis- 
trateurs fussent traduits à la barre, les fers 
aux pieds ct aux mains... J’invoque contre 
eux la loi qui condamne à 6 ans de fers ceux 
qui portent atteinte à la liberté individuelle. 


Birotteau. Je demande à rétablir les faits. 


Basire. Oh ! sans doute, vous les connaissez. 
Ce sont vos écrits incendiaires et calomnieux 
qui ont provoqué ces attentats. 


Marat. Oui, c’est Birotteau. 


Birotteau. Ce sont les faits que je veux 
exposer. 


Plusieurs membres : L’ordre du jour ! 

D’autres membres : Le renvoi au comité de 
sûreté générale ! 

(La Convention renvoie la dénonciation de 
Marat au comité de sûreté générale.) 


Une députation des canonniers, casernés à 
Paris, rue Mouffetard, est admise à la barre. 

L’'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Nous, canonniers .volontaires, casernés rue 
Mouffetard, et depuis quelques jours attachés 
au 7° bataillon de la République, nous vous 
offrons pour don patriotique notre vie et notre 
sang; mais nous devons aussi vous faire part 
de nos douleurs. Longtemps, malgré nos pres- 
santes sollicitations près du ministre, nous 
sommes restés sans Canons, sans pouvoir nous 
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exercer. Nous vous recommandons nos enfants, 
nos épouses et si nous versonsinotre sang pour 
la patrie, ce sera avec joie. 


Le Président. Les braves canonniers ont 
beaucoup contribué au succès des armes de la 
République. Ils vous ont précédé dans le champ 
de l’honneur. Vous les imiterez nous n’en dou- 
tons point : soyez sans inquiétude pour vos fa- 
milles. Dans un pays Lbre, tous les citoyens ont 
des droits sacrés à la reconnaissance de la 
patrie. 


(La Convention accorde aux pétitionnaires 
les honneurs de la séance.) 


Le Président L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décret, pré- 
senté au nom du comité de la querre, sur l’orga- 
nisation de l’armée (1). La Convention se sou- 
vient qu’elle a décidé de faire précéder le ti- 
tre 1% de ce décret, de dispositions générales et 
préliminaires, pour toutes les troupes fran- 
çaises, concernant les pensions de retraite et 
traitement de tout militaire de quelque grade 
qu’il soit (ei Votre comité, après s’être inspiré 
de toutes les décisions prises, à cherché à vous 
en apporter une rédaction définitive; Choudieu 
va vous lire cette rédaction. 


Choudieu fait la lecture de /a rédaction pré- 
sentée, au nom du comité de la guerre, sur les 
pensions de retraite ct traitement de tout mili- 
taire de quelque grade qu'il soît; il s'exprime 
ainsi : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de:la guerre, dé- 
crète ce qui suit : 


Art. 1, 


«La Convention assure à la fin de la guerre 
à tout militaire qui, conformément aux lois 
établies sur les pensions de retraite, aura des 
droits acquis à la bienfaisance de la nation, la 
jouissance des avantages que ces lois lui accor- 
dent, à raison de son ancienneté de service et 
du grade dans lequel il se trouvera placé. 


Art. 2. 


« Tout militaire, de quelque grade qu’il soit, 
officier ou soldat, qui, par les changements qui 
pourraient s’opérer à la paix, se trouvera ré- 
formé, obtiendra, à titre de pension de retraite, 
s’il à dix ans de service ,les campagnes comp- 
tant pour deux ans, le quart de ses appointe- 
ments de paix; et au-dessus de dix ans, un 
trentième du restant de ses appointements en 
sus par chaque année de service. 

« Quant aux militaires qui n’auront pas dix 
ans de service à la fin de la guerre, et qui auront 
cependant servi la patrie sans interruption, il 
leur sera payé à la réforme, ct sans distinction 
de grade, à titre de gratification : 


60 livres pour une campagne, 
150 liv. pour deux campagnes, 
300 liv. pour trois campagnes, 
500 liv. pour quatre campagnes. 


« Ces articles sont anplicables aux volon- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 19 février 1793, la pré- 
cédente discussion sur cet objet. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 19 février 1793, cette 
décision de l'Assemblée. 
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taires qui ont servi la campagne dernière, et 
qui sont ou retourneront à leurs drapeaux 
avant le premier avril prochain. 


Art. 3. 


« Les anciens militaires retirés du service, et 
qui sont rentrés ou qui rentreront au premier 
avril sous les drapeaux de la patrie, concour- 
ront aux avantages énoncés dans les articles 
précédents, en comptant leurs anciens services 
avec les nouveaux sur le pied du grade qu’ils 
auront lors de leur retraite à la paix, ou de 
leur réforme. 


Art. 4. 


« Tout militaire qui prendra sa retraite ou 
sera réformé à la paix, Jouira tant qu’il vivra, 
et quelle que soit ensuite la place qu’il occupera 
dans l’état, du traitement fixé par le présent 
décret, quels que soient les émoluments qui se- 
raient attachés à ses nouvelles fonctions, et 
sans aucune déduction. 


Art. 5. 


« La Convention nationale voulant ajouter 
une nouvelle marque de reconnaissance à celles 
déjà .promises, et en faire sentir, autant qu’il 
est en elle, les effets aux familles des braves dé- 
fenseurs de la République, déclare que les biens 
des émigrés sont affectés, jusqu’à concurrence 
de 400 millions, au paiement des pensions et 
gratifications qui seront acquises aux mili- 
taires, à leurs veuves et.à leurs enfants, en con- 
séquence du présent décret, elle charge le co- 
mité des finances de lui présenter sans délai un 
projet de décret sur le mode de conversion des 
pensions militaires en un capital applicable à 
l'acquisition des biens des émigrés. 


Art. 6. 


« À l'avenir, ceux qui remplissent les fonc- 
tions de lieutenant-colonel dans l'infanterie, 
s’appelleront chefs de bataillon; et dans la ca- 
valerie, chefs d’escadron. Les colonels de toute 
arme s’appelleront chefs de brigade; les maré- 
chaux de camp, généraux de brigade; les lieu- 
tenants généraux, généraux de division; et les 
généraux d’armée, généraux en chef. En consé- 
quence, toutes les dénominations de lieutenant 
colonel, colonel, maréchal de camp, lieutenant 
général et de maréchal de France, sont suppri- 
més. » 


(La Convention adopte cette rédaction.) 


Le Président. Je donne la parole à Dubois- 
Crancé, rapporteur, pour présenter la suite des 
articles du projet de décret sur l’organisation 
de l’armée. 

Dubois-Crancé,rapporteur. La Convention 
en était restée dans la dernière séance où elle 
a discuté ce projet (1), à l’article 13 de la sec- 
tion deuxième du titre 1°, qui concerne le mode 
d'avancement. Votre comité a examiné à nou- 
veau toutes les décisions qui avaient été prises, 
et comme pour les dispositions préliminaire: 
du projet que vient de vous lire Choudieu ec! 
que vous avez adoptées, il a essayé de vous 
apporter également une rédaction définitive dc: 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 16 février 1793, 
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articles que vous aviez déjà discutés. J’ai reçu 
la mission de vous faire lecture de cette ré- 
daction, avant de soumettre à la discussion les 
autres articles du projet; la voici : 


Organisation de l’armée. 


TITRE PREMIER 
De l'infanterie de ligne. 
SECTION PREMIÈRE 


AC AL 


« À dater de la publication du présent dé- 
cret, il n’y aura plus aucune distinction de 
régime entre les corps d'infanterie appelés ré- 
giments de ligne et les volontaires nationaux. 


ATt..2: 


« L'infanterie que la République entretiendra 
à sa solde, sera formée en demi-brigades, com- 
posées chacune d’un bataillon des ci-devants 
régiments de ligne, et de deux bataillons de 
volontaires. L’uniforme sera le même pour 
toute l'infanterie. Il sera aux couleurs natio- 
nales; et ce changement se fera au fur et à 
mesure que l'administration sera obligée de re- 
nouveler l'habillement. Chaque demi-brigade 
sera distinguée par un numéro sur le bouton 
et sur les drapeaux. 


Art. 3. 


« La première demi-brigade sera composée 
du premier bataïilon du premier régiment d’in- 
fanterie et de deux bataillons de volontaires 
le plus à sa portée, et, autant que faire se 
pourra, du même département. 

« La deuxième demi-brigade sera composée 
du deuxième bataillon du premier régiment 
d'infanterie et de deux bataillons de :volon- 
taires les plus voisins, et, s’il est possible, d’un 
même département. Le reste de l’armée suivra 
le même mode de réunion, de manière que par 
ordre de numéros, les 196 bataillons de ligne, 
unis à 392 bataillons de volontaires, formeront 
196 demi-brigades d'infanterie. À la paix, les 
demi-brigades prendront le nom des départe- 
ments auxquels elles seront attachées. 


Art. 4. 


« Les soldats composant aujourd’hui les régi- 
giments de ligne, étant engagés, sont tenus de 
remplir leurs engagements jusqu’à la paix. 
Les volontaires ne pourront jamais être liés 
que pour une campagne . 


Art. 5. 


« Chaque demi-brigade sera composée ainsi 
qu'il suit : 


Etat-major. 


chef de brigade, 

chefs de bataillons, 
quartiers-maîtres-trésoriers, 
adjudants-majors, 
chirurgiens-majors, 
adjudants-sous-officiers, 


& Lo © D © 


1 tambour-major, 

1 caporal-tambour, 

8 musiciens, dont un chef, 

3 maîtres-tailleurs, 

3 maîtres-cordonniers. 

« Chaque bataillon sera composé de neuf 
compagnies, dont une de grenadiers et huit de 
fusiliers. 

« Chaque compagnie de grenadiers sera com- 
posée, ainsi qu’il suit : d’un capitaine, 1 lieu- 
tenant, 1 sous-lieutenant, 1 sergent-major, 2 ser- 
gents, 1 caporal-fourrier, 4 caporaux, 4 appoin- 
tés, 48 grenadiers, 2 tambours. Total, 3 offi- 
ciers, 62 grenadiers. 

« Chaque compagnie de fusiliers sera com- 
posée d’un capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieu- 
tenant, 1 sergent-major, 3 sergents, 1 caporal- 
fourrier, 6 caporaux, 6 appointés, 67 fusiliers, 
2 tambours. Total, 3 officiers, 86 fusiliers. 

« Il sera attaché à chaque demi-brigade, 
6 pièces de canon, du calibre de 4, avec tous 
les attirails nécessaires; et pour le service de 
ces pièces, 1l sera formé par chaque demi-bri- 
gade, une compagnie de canonniers-volon- 
taires, composée comme celle des grenadiers, 
excepté que le nombre des canonniers sera 
porté à 64 hommes, non-compris les officiers 
et sous-officiers. 

4 Complet d’une demi-brigade en officiers, 
sous-officiers et soldats : 


2,437 hommes, avec 6 pièces de canon de 4. 


Complet de l'infanterie de ligne : 
196 ‘demi-brigades. 

477,652 hommes. 

1,176 pièces de campagne. 


Art. 6. 


« Les officiers et sous-officiers qui se trouve- 
ront réformés par la présente organisation, 
conserveront leur traitement actuel, et feront 
le service attaché à leur grade, comme adjoint, 
jusqu’à leur remplacement, lequel aura lieu à 
la première vacance, dans le grade dont ils 
étaient pourvus, et par préférence à tous autres. 


Arb:i7e 


« La solde sera la même, ainsi que le traite- 
ment de guerre, pour tous les individus compo- 
sant l’infanterie française, chacun suivant son 
grade, et l’on prendra pour base la plus forte 
paie de chaque grade. 

«Il n’y aura plus qu’une classe de capitaines, 
dont les appointements seront portés unifor- 
mément à 2,200 livres, pied de paix, sans pré- 
jJudice au traitement de guerre; mais ceux qui 
jouissent d’un plus fort traitement, le conser- 
veront jusqu’à ce qu’ils aient monté en grade. 


Art. 8. 


« La Convention nationale ajourne la réu- 
nion des bataillons de volontaires avec ceux de 
ligne, jusqu'à ce qu’elle enaïit autrement 
ordonné. Provisoirement, les corps resteront 
organisés comme ils le sont; mais la Conven- 
tion ordonne au ministre de la guerre de lui 
présenter, au 1% mars prochain, le tableau de 
cette réunion et du mode d'exécution, afin 
qu’elle connaisse les cadres qu’il est utile de 
conserver et compléter, ce tableau devant servir 
de base au recrutement. 
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Art. 9. 


« À dater du 15 mars prochain, toute l’infan- 
terie française sera payée sur le nouveau pied 
et jouira du nouveau mode d'avancement; mais 
les bataillons ne rouleront qu’entre eux, jus- 
qu'au moment de leur réunion en demi-bri- 
gades. 


Art. 10. 


« Le ministre de la guerre fera imprimer, 
dans le plus court délai, et distribuer aux 
membres de la Convention nationale et à tous 
les officiers des états-majors des armées, la 
liste des colonels et maréchaux de camp en 
activité, avec la date de leur ancienneté de ser- 
vice, afin que chaque militaire puisse connaître 
le rang que lui assure son ancienneté aux 
termes de la loi. Le ministre tiendra la main 
à ce que les rangs d'ancienneté de service de 
chaque officier et sous-officier dans les diffé- 
rents corps, soient toujours affichés au corps 
de garde du chef-lieu des bataillons. 


Art. 11. 


« Jusqu'au moment de la réunion des batail- 
lons de ligne avec ceux de volontaires en demi- 
brigades, il ne sera pourvu à la nomination 
d'aucun emploi de colonel ou chef de brigade 
dans ces corps. 


SECTION II. 
Du mode d'avancement. 
ATb 1, 


« Dans tous les grades, excepté celui de chef 
de brigade et celui de caporal, l’avancement 
aura lieu de deux manières; savoir : le tiers 
par ancienneté de service à grade égal, roulant 
sur toute la demi-brigade; et les deux tiers au 
choix, dans le bataillon où la place sera vacante. 


ATE, 29) 


« On commencera par le tour d'ancienneté; 

ct à titre égal entre deux concurrents, la place 
L ; 
appartiendra au plus âgé. 


Art. 3. 


« Lorsqu'un emploi de colonel ou chef de bri- 
gade sera vacant, il appartiendra toujours à 
l'ancienneté parmi les CÉots de bataillon de la 
demi-brigade : d’abord, au plus ancien de ser- 
vice; et ensuite au plus ancien de grade; et tou- 
jours alternativement. 


Art. 4. 


«Les quartiers-maîtres-trésoriers, adjudants- 
majors, adjudants, sous-officiers, seront à la 
nomination du conseil d'administration de la 
demi-brigade, et pourront être choisis indiffé- 
remment dans les trois bataillons. 


Art. 5. 


« Les caporaux seront choisis, à la majorité 
absolue, parmi tous les volontaires du batail- 
lon, mais seulement par les volontaires de la 
compagnie où la place sera vacante. 


5x d'° SÉRIE. T. LIX. 


Art. 6. 


« La nomination aux emplois par le choix se 
fera de la manière suivante : 


« 1° Pour nommer un chef de bataillon, les 
électeurs seront, dans le bataillon où l’emploi 
sera à nommer, tous les membres qui le com- 
posent; 

« 2° Pour les places de capitaine, lieutenant, 
sous-lieutenant et sergents, les électeurs seront 
tous les membres de la compagnie où le grade 
sera vacant et qui y seront subordonnés; 

« 3 L'appel sera fait en présence du com- 
mandant, par le sergent-major de chaque com- 
pagnie. Les électeurs écriront ou feront écrire, 
à l'instant de l'appel, par qui ils voudront, 
leur billet de présentation, et le mettront eux- 
mêmes, plié, dans une boîte fermée; 

« 4° Le scrutin sera toujours dépouillé, sur- 
le-champ, par les trois plus anciens soldats qui 
sauront lire et écrire, et en présence des élec- 
teurs; 

« 5° L'élection sera faite par les individus 
présents aux drapeaux:ceux qui seront de ser- 
vice, pourront envoyer leur billet de présenta- 
tion, signé d’eux ou de deux témoins; 

« 6° Les candidats pourront être choisis, 
absents comme présents, sur toute la demi-bri- 
gade; è 

«7° Les candidats à présenter seront toujours 
au nombre de trois pour une place vacante, et 
seront pris dans le grade immédiatement infé- 
rieur à celui qui sera vacant; savoir, pour une 
place de sergent, parmi Iles caporaux; pour 
une sous-lieutenance, parmi les sergents; pour 
une lieutenance, parmi les sous-lieutenants ; 
pour une compagnie, parmi les lieutenants; et 
pour les chefs de bataillon, parmi les capi- 
taines; 

« 8° Il y aura un scrutin épuratoire, et ce 
scrutin sera fait à la majorité absolue des suf- 
frages, par les individus du grade égal à celui 
qui sera vacant, et du même bataillon, que 
choisiront pour remplir cette place, celui des 
trois candidats qui auront été présentés par le 
corps, et qu’ils jugeront le plus méritant; 

« 9° Pour nommer un chef de bataillon, le 
scrutin épuratoire sera fait par le chef de bri- 
gade et les deux autres chefs de bataillon s’ils 
sont présents; à défaut de l’un d’eux, il sera 
remplacé par un capitaine nommé ad hoc par 
les capitaines du bataillon où la place sera 
vacante, et qui ne pourra être un des candidats 
présentés. 


Art. 07. 


« Il esb expressément défendu à tout mili- 
taire de se trouver en armes à aucune élection, 
sous peine de perdre son droit d'élection pen- 
dant un an, et de huit jours de prison. 


Art. 8. 


« Lorsqu'un sujet aura été présenté trois fois 
de suite par ses camarades, et qu’il n’aura pas 
été nommé, s’il est présenté une quatrième fois, 
il le sera sans concours d’aucun autre candidat, 
et la place vacante au choix lui appartiendra 
de droit. 


Art. 9. 


« Les procès-verbaux de chaque nomination 
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seront inscrits sur un registre; le double en 
sera envoyé au ministre de la guerre, qui fera 
expédier des brevets portant pour datc celle du 
jour de la nomination. 


Art. 10. 


« Les élus aux places vacantes seront re- 
connus par lo corps dans les formes accoutu- 
mées, le lendemain de leur nomination; et à 
dater de ce jour, ils en feront les fonctions et 
jouiront de tous les émoluments qui y seront 


attachés. 


Arte 


« Les chefs de corps tiendront la main à ce 
que les élections se fassent dans la huitaine qui 
suivra la vacance d’une place au choix ; quant 
aux places à l'ancienneté, ils les feront rem- 
plir à l'instant de leur vacance, par ceux à qui 
elles appartiendront de droit, et en rendront 
compte au ministre ; le tout à peine d’être per- 
sonnellement responsables des indemnités dues 
à ceux qui auraient été privés de leurs emplois. 


Art. 12. 


« Les emplois de généraux de brigade, ci- 
devant maréchaux-de-camp, seront donnés aux 
chefs de brigade, ou à ceux qui avaient ci- 
devant le grade de colonel en activité de ser- 
vice sur toutes les armées de la République ; 
savoir : le tiers à l'ancienneté de leurs services, 
à grade égal, et les deux tiers au choix du mi- 
nistre de la guerre, qui rendra compte au 
corps législatif chaque mois des promotions 
qu’il aura faites. 


Art, 


« La même forme ei-dessus sera observée 
pour les promotions du grade de général de 
brigade, à celui de général de division, ci-de- 
vant licutenant général. 


ATCRTE 


« Les généraux en chef n’auront qu’une com- 
iission temporaire : ils seront choisis par le 
conseil exécutif, parmi les généraux de divi- 
sion, sous la ratification expresse de l’Assem- 
blée nationale. » 


EHsnard. Président, je demande la parole. 
Le Président, Vous avez la parole. 


Esnard.J’ai écouté très attentivement jus- 
qu'à la fin la lecture des articles de cette deu- 
xième section du titre I*, relative au mode 
d'avancement. Je n’ignore pas que la question 
de savoir si les officiers et sous-officiers de 
l’armée seraient choisis par tous les individus, 
ou seulement présentés par leurs pairs, et 
nommés par les individus du grade immédia- 
tement supérieur à celui auquel ils sont appe- 
ls, à déjà été décidée. Cependant, elle est si 
inportante que je vous prie de me permettre 
quelques observations à cet égard, 

Sans cette dernière mesure, jamais vous 
n'aurez de discipline dans vos armées ; sans elle 
vous placerez éternellement les officiers entre 
leurs intérêts et leurs devoirs ; toujours leurs 
intércts l’emportcront : de là la bassesse des 
moyens pour acquérir la bienveillance des sol- 


dats ; de là le relâchement dans les mœurs 
militaires, c’est-à-dire la dissolution de la 
chaîne électrique qui, tant de fois conduisit 
l’armée tout entière à la victoire. Et que l’on 
ne traite pas ceci de chimères ; rappelez-vous, 
citoyens, cet ensemble, cette belle ordonnance, 
je dirai l’invincibilité de l’armée française ; 
à qui la devait-elle? A sa disciplire. Elle est 
perdue du moment que le mode que l’on vous 
propose sera adopté. 

Mais, dit-ôn, c’est enlever aux gardes natio- 
nales leurs droits. Leurs droits! Quand la 
nation nomme un citoyen législateur, magis- 
trat, général, soldat, 1l n’a plus de droit ; il n’a 
que des devoirs : la loi, voilà ses droits ; 
l’obéissance à la loi : voilà ses devoirs. Dira- 
t-on que ce sera les dégoûter du service ? C’est 
une injure qu’on leur fait. Je demande, par 
amendement, que les officiers de tout grade 
soient pris dans le grade immédiatement infé- 
rieur, présentés par leurs pairs, et choisis par 
ceux du grade immédiatement supérieur. 

Garrau.Je viens m’élever avec toute l’indi- 
gnation dont je suis capable, contre la pro- 
position d’'Isnard, que je regarde comme un 
moyen infaillible de désorganisation de l’ar- 
mée, maintenant surtout qu’elle connaît le dé- 
cret bienfaisant qui lui assure, du moins, une 
partie de ses droits. On objecte en vain l’insu- 
bordination et l’indiscipline des soldats. 

Ainsi parlaient les Lameth dans l’Assemblée 
constituante, les Dumas et les Vaublanc dans 
l’Assemblée législative, lorsqu'ils tentaient 
d’enlever aux soldats leurs droits. (Quelques 
applaudissements se font entendre dans les 
tribunes.) Tous ont parlé d’indiscipline, tou- 
jours leur premier argument a été le mot indis- 
cipline. Eh ! rappelez-vous ce qu'ont fait vos 
volontaires dans les plaines de la Champagne, 
et ce qu’ils ont fait à Jemmappes ? Eh bicn ! 
déjà ils étaient indiseiplinés comme vous l’en- 
tendez ; cependant ils ont vaineu : eh bien ! 
ils vaincront encore ; et c’est ainsi qu’ils ré- 
pondent aux calomnies. Je demande la ques- 
tion préalable sur l'amendement. 

Génissieu,qui avait depuis longtemps de- 
mandé la parole, se présente à la tribune. 

Marat y monte en même temps que lui. 

Le Président. Marat, je vous engage à 
laisser parler Génissieu, puis Prieur qui est 
inscrit après lui ; vous viendrez ensuite. 

REarat.Non, car je viens combattre ici les 
hommes d'Etat. Je ne souffrirai pas qu’on 
foule aux pieds les intérêts du peuple ; le rap- 
port qu’on vous demande est le comble de la 
perfidie ; y consentir, ce serait mettre la chose 
publique à deux doigts de sa perte. 

(Génissieu veut parler ; Marat l’injurie et 
l’en empêche ; des coups de poings sont portés 
et rendus. Marat est débusqué de la tribune. — 
C'ette scène jette le désordre dans l’Assemblée ; 
de toutes les parties de la salle on entend 
crier ; les membres se lèvent en disant : la re- 
présentation nationale est violée ; à l'Abbaye, 
Marat, à l'Abbaye!) 

Maratn’en persiste pas moins pour avoir la 
parole. 


(La Convention décrète contre lui la cen- 
sure ; la parole lui est refusée à une grande 
majorité.) 

Le Président. La parole est à Génissieu. 

Génissieu, Il s’agit de savoir si le mode de 
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nomination présenté par le comité, n’est point 
contraire au bien public ; et certes, il est éton- 
nant qu’on veuille ôter à un représentant du 
peuple le courage de dire son avis, en s’effor- 
çant de présenter quelque similitude entre la 
proposition qui vous est faite et celles qui 
étaient sorties, dans le temps, de la bouche de 
deux hommes dont l’incivisme a diffamé le 
nom. Ces comparaisons n’en imposeront point 
à un homme qui a du courage et sa conscience 
pour lui. Je dis qu’il faut éviter deux incon- 
vénicnts très graves : le premier, de mettre le 
soldat, le brave homme dans le cas de faire une 
cour basse et honteuse à ses supérieurs; et d’un 
autre côté, il faut éviter que tous les supé- 
rieurs ne soient en quelque sorte obligés de 
faire leur cour à tous leurs inférieurs pour 
pouvoir être présentés comme candidats. 

Mais on vous a dit : Vous allez jeter 
l'alarme parmi les volontaires nationaux. Il 
existe jusqu'à présent un mode d'élection 
parmi eux, et si vous le leur ravissez, vous 
allez y répandre le mécontentement et le 
dégoût. 

Je réponds d’abord que le mode de nomina- 
tion, qui a été jusqu’à présent en usage parmi 
les oloniaine renferme un très grand vice, 
car on pouvait faire passer un simple soldat 
sur tous les licutenants pour le porter au 
grade de capitaine, ce qui Jetait le mécontente- 
ment parmi ceux qui étaient déjà montés en 
grade. (/nterruptions.) Mais ce n’est pas seu- 
lement pour les volontaires nationaux que ce 
mode sera exécuté ; à il va passer aussi dans les 
troupes de ligne, où jusqu’à présent les infé- 
rieurs n'avaient pas eu le droit de nommer 
leurs supérieurs. Je ne veux pas conclure qu’il 
faille qu’ils n'aient aucun droit à l'avenir ; 
mais je veux dire que dans ces bataillons de 
ligne, ils seront très contents lorsque vous 
leur donnerez le mode proposé et amendé par 
Ispard. Si vous ne prenez pas ce parti, vous 
introduisez l’indiscipline dans vos armées, et 
en vous proposant cette mesure, je suis aussi 
bon patriote que tous ceux qui l’ont combattue. 
J'ai fait mes preuves aussi bien qu'eux, et ils 
ne me compareront jamais aux Vaublanc ni 
aux Dumas. 

Prieur. La discussion, qui a eu lieu sur cette 
question, vient de deux grandes erreurs ; la 
première, relative à l'idée que l’on doit avoir 
de la discipline militaire ; ct la seconde de 
l’idée que les hommes libres doivent avoir du 
caractère d’un peuple vraiment amateur de ia 
liberté et de l'égalité. 

On nous parle sans cesse d’indiscipline dans 
les troupes ; mais on ne nous à jamais défini 
ce que c’est que, la discipline. Pour moi, je 
déclare que je n’en connais d’autre définition 

ue celle-ci : « ce sont des relations des subor- 

onnés à l'égard des supérieurs, toujours dé- 
terminées ar des lois précises. » Tout autre 
espèce de discipline résultant de la comparai- 
son des subordonnés avec ceux qui sont dans 
un grade supérieur, ne me paraît qu'une disci- 
pline avilissante qu "il faudrait extirper de nos 
armées, si elle y existait encore. u 

(Atbitte l'aîné et Marat applaudissent. Le 
côté droit murmure, et demande que le Prési- 
dent rappelle les applaudisseurs à l’ordre.) 

Albitte l’aîné. Il m'est aussi impossible de 
retenir mes applaudissements que de ne pas 
frémir d'indignation en voyant les défenseurs 
du roi vouloir accabler les soldats. 
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Prieur. Ce principe une fois établi, votre 
discipline sera posée sur des fois que le peuple 
soldat, comme le peuple citoyen, doit avoir 
pour régime. 

Maintenant il s’agit de savoir si vous voulez 
laisser aux soldats le choix des candidats. On 
vous à dit que le soldat renonçait à une portion 
de sa liberté, indépendamment de tous les sa- 
crifices qu’il est dans le cas de faire tous les 
Jours pour sa patrie; mais je le demande à 
ceux qui sont dans le cas d’être soldats demain, 
et de concourir à cette belle fonction pour re- 
pousser les tyrans des frontières, avec quelle 
confiance marcheront-ils à l’ennemi, s'ils ont à 
leur tête un ou plusicurs chefs dont ils suspec- 
teront les intentions ? (Aires ironiques sur 
plusieurs bancs.) C’est des talents de l’homme 
qui commande un bataillon que dépend le salut 
de huit cents hommes qui le composent, et on 
ose croire ou on se plaît à dire que les soldats 
seront tellement ignorants sur le mérite, que, 
méprisant à la fois l'intérêt national et l’inté- 
rêb de leur sûreté, ils choisiront pour chefs des 
hommes Fe ne seront Pas dignes de les mener 
au combat ! Pour moi, j'avoue qu’une pareille 
idée ne peut pas entrer dans ma tête. 

À présent on me dit qu al faut que les soldats 
nomment aussi leurs généraux. Sans doute s’il 
était possible que ce fût l’assentiment général 
de l’armée qui nommât son chef, vous trouve- 
riez cent mille héros sans celui qui comman- 
derait ; mais il ne faut pas vouloir ce qui 
n’est pas possible. 

Actuellement, je considère cette question 
sous un point de vue plus philosophique et pins 
politique et je vous interroge : Quoi ! la 
Convention nationale a rendu un décret qui 
assure au soldat la portion de droit qu’il do% 
conserver sans nuire à l'intérêt général... 
(Bruit.) Elle y a mis même des restrictions 
dont on aurait droit de se plaindre, et vous 
voudriez maintenant le priver de ce juste bien- 
fait ! Je le demande ici à tout homme qui veut 
descendre dans son cœur : oserait-il bien aller 
arracher des mains du soldat le décret qui 
l’aura rétabli dans ses droits ? Osera-t-1l dire : 
La Convention nationale t’avait donné des 
droits, mais elle a craint ton indiscipline ; elle 
n'a pas été assez sûre de ta moralité ; elle te 
les refuse ! Je dis que si vous mettez à présent 
en opposition le mode que l’on vous propose, 
avec celui que vous avez décrété, ce mode est 
sans aucun fondement ; car, qu'en résulte-t-1l ? 
Si ce sont les sous-licutenants qui choisissent 
les sergents, les sergenis seront les valets dés 
licutenants et sous-licutcenants. 

(La Convention rejette la proposition d’Is- 
nard et maintient le décret qu’elle avait précé- 
demment rendu. Elle adopte ensuite, dans son 
entier, la rédaction présentée par Dubois- 
Crancé, au nom du comité de la guerre.) 

(La séance est levée à cinq heures et demie 
du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudr 21 février 1793, au soër. 
PRÉSIDENCE DE BRÉARD, p/'és/{Cht. 


La séance est ouverte à sept heures du soir. 


68 [Gonvantion nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [21 février 1793.] 


Thuriot, secrétaire, fait lecture d’une péti- 
tion de la commune de Naint-Imbert, juridic- 
tion de la principauté de la Layen, qui a pour 
objet la réunion de cette commune à la Répu- 
blique française. 

(La Convention renvoie la pétition au 
comité diplomatique.) 

Le citoyen Antoine Legros, chirurgien ma- 
jor, cest admis à la barre. 

Il se donne comme une victime de la journée 
du 10 août et demande un secours. 

Le résident répond au pétitionnaire cb 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Niallnrmé atteste les services rendus par 
Legros, et demande le renvoie de sa requête au 
conseil exécutif, afin qu’ii soit compris, aux 
termes de la loi, dans l’état des pensions. Il 
sollicite en attendant un secours extraordi- 
naïre de 500 livres. 

(La Convention nationale décrète qu’il sera 
accordé au pétitionnaire un secours extraordi- 
naire de 500 livres, et le renvoie au conseil 
exécutif, afin qu’il soit compris, aux termes 
de la loi, dans l’état des pensions). 

Le Président. Vous aviez décrété ce ma- 
tin que Richard, membre de la Convention, 
serait entendu avant qu'on prononce sur la 
lettre de l’accusateur publie près le tribunal 
criminel de Paris, qui se plaint que Richard, 
assigné comme témoin dans le procès instruit 
contre Dufresne-Saint-Léon, ne s’est point pré- 
senté (1). Votre collègue est à cette heure pré- 
sent à la séance, je lui donne la parole. 

Étichard. Citoyens, je viens d'apprendre à 
l'instant que l’accusateur public du tribunal 
criminel du département de Paris, avait écrit 
à l’Assemblée pour l’instruire que, malgré l’as- 
signation qui m'avait été faite pour compa- 
raître dans l'affaire de Dufresne-Saint-Léon, 
je n'avais pas comparu. Je déclare à l’Assem- 
blée qu’il y a dix ou douze jours que j’ai cette 
assignation dans ma poche, je l’avais totale- 
ment oubliée ; en entrant ce matin dans l’As- 
semblée, je me la suis rappeléc, et je me suis 
rendu sur-le-champ au tribunal criminel. 

Plusieurs inembres : C’est bon! c’est bon! 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Le citoyen Vaugien, du département de la 
Côte-d'Or, est admis à la barre. 

Il expose que son père, âgé de 82 ans, a servi 
la patrie l’espace de vingt-six ans ; que son 
frère esb actuellement au service de la Répu- 
blique, et que lui-même, quoique mutilé d’une 
jambe, a déjà offert ses bras à la nation, et 
s’est soumis à partir de suite; il demande de 
l'emploi ou des secours. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au 
comité des secours publics.) 

Le citoyen Norticr, domicilié à CUhälons, dé- 
pariement de la Marne, est admis à la barre. 

Il expose que la municipalité de cette ville 
s'oppose à son mariage avec Elisabeth Massé, 
en vertu de l’article 11 de la loi du 20 sep- 
tembre 1792 et réclame contre ce qu’il appelle 
une erreur d'interprétation. # 

&e résident répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(1) Voy. ci-dessus, page D6. 


(La Convention renvoie la demande au co- 
mité de législation.) 

Les citoyens Verneuil, l'ournier, Gervais et 
Bailly jeune, de Saint-Domingue, sont admis 
à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi : 

Législateurs, un acte arbitraire, dont on 
n'avait point d'exemple à Saint-Domingue, 
même sous l’ancien régime, vient d’être exercé 
contre nous par les commissaires de Louis 
Capet. Au mépris des lois, chacun de nous a 
été enlevé de son domicile à trois heures du 
matin, conduit à bord du vaisseau l’Zole et 
ensuite amené à Paris. 

Citoyens, nous demandons à être .mis en 
liberté, rendus à notre famille aux frais de la 
nation, dans le plus court délai, et que l’As- 
semblée veuille bien prendre en considération 
la perte immense que ce déplacement nous à 
occasionnée. 


Boyer-Konfrède. Je demande que la liberté 
provisoire soit donnée sous caution aux péti- 
tionnaires, sans néanmoins qu'ils puissent 
sortir de Paris, et que le surplus de leur péti- 
tion soit renvoyé au comité colonial, qui en 
fera son rapport. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité colonial.) 

Deux pétihionnaires sont admis à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez abattu le tyran ; il est 
temps enfin que Coblentz n’hérite plus de 
Paris. 

Reconnaissez l'injustice, vous voyez ce sep- 
tuagénaire (27 montre un vieux soldat) ; il est 
vainqueur de la Bastille, il est vainqueur de 
la journée du 10 août, il vient de faire la der- 
mière campagne avec les Marseillais. Ce brave 
citoyen avait un frère émigré à Coblentz; ce 
scélérat est mort, et ce brave patriote ne peut 
hériter. Quoi! je suis vainqueur de la Bas- 
tille, du 10 août, mon frère mourra, sera un 
scélérat ; selon les lois de la nature, je m’atten- 
drai à cette succession et je ne pourrai rien 
obtenir? Quelle injustice! Est-ce qu’un légis- 
lateur peut détruire les lois de la nature? 
Non, un ‘mort ne peut deshériter son frère. 

Législateurs, ne soupçonnez pas un soldat ré- 
publicain. Je ne vous ai parlé ainsi que pour 
vous rappeler la vérité et la justice. Je de- 
mande que ce citoyen puisse posséder l’héri- 
tage de son frère. 

Le résident répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au co- 
mité de législation.) 

Le capitaine du & bataillon du Lot-et-Gu- 
ronne est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Je viens, au nom de mes camarades, de- 
mander à conserver huit soldats du 34° régi- 
ment, ci-devant Angoulême. Ces braves mili- 
taires, après nous avoir appris notre métier 
de défenseurs de la patrie, ont obtenu de leurs 
frères d’armes les suffrages pour être officiers. 


Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


Lecoinée - luyraveau appuie leur de- 
mande, et propose que les dispositions du pré- 
sent décret soient applicables à tous les sol- 
daës de ligne actuellement employés, soit dans 
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les compagnies franches, soit dans les batail- 
lons de volontaires. 


La Convention décrète cette motion.) 
uit le texte définitif du décret rendu : 


« Sur la pétition relative à huit soldats du 
34° régiment, ci-devant Angoulême, qui se 
trouvent maintenant au 3° bataillon du dépar- 
tement de Lot-et-Garonne, la Convention dé- 
crète que ces huit soldats sont autorisés à 
rester dans ce bataillon, en conservant les dif- 
férents grades qu’ils y ont obtenus de la con: 
fiance des volontaires nationaux, et que les 
dispositions du présent décret sont applicables 
à tous les soldats de ligne actuellement em- 
ployés, soit dans les compagnies franches, soit 
dans les bataillons de volontaires ». 

Fézix LEPELETIER se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

« Citoyens, je viens vous offrir un buste de 
Michel Lepeletier. Ce monument est bien peu 
de chose sans doute auprès de ceux que vous 
avez décrétés pour éterniser la mémoire de 
celui qui le premier versa son sang pour ci- 
menter la liberté française ; ce simple monu- 
ment, élevé par l’amitié fraternelle, retrace des 
traits chéris que nous ont reproduits les 
talents d’un jeune artiste, le citoyen Fleuriot. 
Législateurs, voilà ses traits, et voilà son âme ; 
voilà l’ouvrage dont je vous ai parlé dans le 
discours que je prononçai dans le Panthéon 
français. Je demande à être l'organe de mon 
frère, au moment où la Convention nationale 
s’occupera de l'instruction publique ; c’est une 
faveur que je sollicite, et que je regarde comme 
inappréciable. 

Le résident. Les dernières paroles de 
Michel Lepeletier seront toujours présentes 
à la mémoire du peuple français, et lui rap- 
pelleront des souvenirs chers. Vous venez au- 
jourd’hui déposer dans le sein de la Conven- 
tion l’image de celui qui fut le premier martyr 
de la liberté ; vous ne pouvez faire un plus 
bel hommage à la nation : elle vous en est 
reconnaissante. 

Citoyen, si jamais les représentants du 
peuple s’écartaient de leurs devoirs, le buste 
de Michel Lepeletier, placé au milieu d’eux, 
les leur rappellerait, et leur ferait souvenir 
qu'entre sacrifier les intérêts du peuple et la 
mort, il n’y a point à balancer. 

(La Convention accepte le buste qui lui est 
offert et décrète qu’elle entendra l’ouvrage de 
Michel Lepeletier, par l’organe de son frère, 
lorsqu’elle s’occupera de l'instruction pu- 
blique.) 

Ebavid. Je viens d'examiner le buste qui 
vous est présenté ; il est très bien fait, et par- 
faitement ressemblant. L'artiste est un jeunc 
homme, nommé Fleuriot. Je demande pour lui 
l’'encouragement le plus flatteur, l'inscription 
de son nom au procès-verbal. Je demande en 
second lieu que st buste de Michel Lepeletier 
soit placé à côté de celui de Brutus, et que le 
président pose sur ce buste la couronne qu’il 
a placée sur la tête de Lepeletier, au moment 
de sa pompe funèbre. 

(La Convention adopte la proposition de 
David.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle le 
scrutin public pour la nomination d’un nou- 
veau Président. Un des secrétaires va procéder 
à l'appel nominal. 
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Thuriot, secrétaire, procède à cet appel. 
Le Président. Voici le résultat du scrutin : 


Dubois-Crancé a obtenu 209 suffrages. 
Gensonné 193 
Prieur (de la Marne) 2 
Guyton-Morveau 7 
Condorcet 4 
Lasource 3 
Lesage 3 
Marat 2 
Robespierre le jeune 1 
Buzot 1 1 
Thuriot { 
Collot-d’'Herbois 1 


. Aucun des candidats n'ayant obtenu la ma- 
Jorité des suffrages, 1l va tre procédé à un 
second appel nominal. 
Cambacérès, secrétaire, 
appel. 
E.e Président. Voici le résultat du scrutin : 
Sur 380 votants, 


fait ce second 


Dubois-Crancé a réuni 200 suffrages. 
Gensonné 180 


En conséquence, je proclame BBuboïs - 
€rancé, président de P Assemblée. 

Le Président. Il va être procédé à la no- 
mination de trois secrétaires. 

Cambneérès, secrétaire, procède à l'appel 
nominal. 

(Les citoyens Julien (de Toulouse), Mal- 
larmé et Charlier sont élus à la pluralité re- 
lative.) 

(La séance est levée à minuit.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du vendredi 22 févricr 1798. 
PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures du ma- 
tin. 

Julien (4e Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture des lettres, adresses et pétitions:suivantes: 

1° Lettre du procureur-général-syndic du 
département des Hautes-Pyrénées, qui écrit à 
la Convention nationale, pour lui transmettre 
un don patriotique que la commune de Creutat, 
district de Bagnères, a remis au directoire du 
département, 

Suit un extrait de cette lettre : 


Extrait de la lettre du procureur général 
syndic du département des Hautes-Pyré- 
nées, datée de T'arbes le 15 février 1793 (1) 


« Une des communes de notre département, 
celle de Cieutat, district de Bagnères, s’est pré- 
sentée, par des députés, à la séance du 14 du 
présent mois. Ils ont remis une délibération 
contenant un don patriotique de 50 chemises 
et 50 paires de souliers/que la commune désire 
être distribuées aux citoyens de canton qui se 
sont voués à la défense de la patrie. Le Direc- 
toire a déterminé de le rendre public:par la 


(1) Bulletin de la Convention du 22 février 1193. 
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voie de l'impression, pour engager les autres 
communes à imiter ceb exemple. » 

(La Convention en ordonne la mention hono- 
rable et l'insertion au Bulletin du procès-verbal 
de remise du don, dressé pardevant le direc- 
toire du département des Hautes-Pyrénées.) 


2° Lettre du conseil général de la commune 
de Landrecies qui, par une adresse en date du 
15 février, offre à ses frères d'armes qui compo- 
sent l’armée de la Belgique, 102 chemises, 60 
paires de souliers, 3 habits, une capote, deux 
vestes, 5 culottes, 18 paires de bas, 2 guêtres, 
un chapeau, deux bonnets de coton et un sac à 
peau. ;Cette commune félicite la Convention 
sur le grand acte de justice nationale qu’elle à 
exercée sur Louis Capet, ct ajoute que tous ses 
vœux se bornent maintenant à une bonne et 
bien républicaine constitution. 


(La Convention ordonne l'insertion de cette 
lettre au Bulletin et décrète la mention ‘hono- 
rable des dons qu’elle contient.) 

3 Lettre de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de C'hâtillon-sur-Seine, dépar- 
tement de la Côte-d'Or, ct de plusieurs citoyens 
des campagnes des environs de cette ville, qui 
ont fait fabriquer 152 paires de souliers, 55 cu- 
lottes, 32 chemises, deux paires de guêtres, 
deux paires de bas. En annonçant cette offran- 
de pour l’équipement des braves d‘fenseurs de 
la patrie, ils en promettent bientôt une se- 
conde. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cette offrande et ordonne l’insertion de l2 
lettre au Bulletin.) 

49 Lettre de la Société des Amis de l'égalité, 
séante à Auxonne, qui adressent pour les vo- 
lontaires du 1% bataillon de la Côte-d'Or, 103 
paires de souliers, 75 paires de guêûtres, 30 pan- 
talons, 30 chemises, 39 paires de bas et une 
paire de culottes. 

« Puisse, disent-ils, un tel exemple être suivi 
par toutes les sociétés populaires. » 

(La Convention décrète la mention hon)- 
rable de l’offrande et ordonne l'insertion de 
la lettre au Bulletin.) 


5° Lettre du citoyen Durant, de Courbevoie, 
près Paris, qui adresse au bureau du Comité 
de la guerre, trois fusils neufs, montés en 
acier et à toute épreuve, pour être distribués 
à ses frères d’armes. 


(La Convention décrète la mention hon»- 
rable de l’offrande ct ordonne l'insertion de Ja 
lettre au Bulletin.) 


6° Adresse de la commune de Dampierre, 
qui témoigne à la Convention la vive douleur 
awelle a ressentie de l’assassinat commis sur 
Lopelctier de Saint-Fargeau, qu’elle à juré de 
verser jusqu'à la dernière goutte de son sang 
pour anéantir la tyrannie et le royalisme, seuls 
mobiles do l'assassinat de Lepeletier. Cette 
commune à ouvert une souscription qui a pro- 
duit une somme de 643.livres 3 sols, 13 che- 
mises, une paire de culottes et de bas ; elle les 
destine au soulagement des volontaires natio- 
naux. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et ordonne l'insertion de 
l’adresse au Bulletin.) 


7 Lettre de la Société des Amis de la liberte 
cl de légalité de la ville de Neufchâteau, dé- 
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partement des Vosges, pour instruire la Con- 
vention qu’elle à fait parvenir au général 
Custine, commandant l’armée du Rhin, une 
adresse pour l’inviter à faire distribuer au 1% 
bataillon des Vosges, les ‘effets et fournitures 
que cette société y a déjà fait parvenir et qui 
consistent en 42 paires de souliers, 42 chemises, 
deux habits, 2 vestes, 3 culottes, 21 paires de 
bas, 2 mouchoirs, 2 cols, plus 2 paquets, dont 
l’un adressé à Nicolas Morin, l’autre à Antoine 
Bernard, grenadier au 2° bataillon des Vosges. 

Suit la teneur de cette lettre et du procès- 
verbal qui l’accompagne : (1) 


« Neufchâteau, le 12 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen général, 


« Les amis de la liberté et de l’égalité de la 
ville de Neufchâteau, jaloux de concourir avec 
les bons citoyens de la République à la four- 
niture des objets nécessaires à :l’équipement 
des braves défenseurs de la patrie, ont ouvert 
une souscription qui à déjà produit jusqu’à 
présent les effets détaillés au procès-verbal ci- 
joint qu'ils viennent d’adresser, par la dili- 
gence de Strasbourg, aux citoyens de cette ville 
qui servent sous vos ordres dans le 1% bataillon 
des volontaires du département des Vosges. 

« Ils vous prient, citoyen général, de vou- 
loir bien donner les ordres nécessaires pour en 
faire la distribution :à leurs braves frères et 
enfants, en y comprenant ceux qui se trouvent 
détachés dans la compagnie des grenadiers 
de ce bataillon. Ce faible hommage ne répond 
certainement :pas à tout ce qu’ils ont mérité 
en combattant si vaillamment. sous vos Aus- 
pices, mais notre reconnaissance et notre amour 
pour eux et pour vous, les dédommageront à 
leur retour, lorsque les serrant dans nos bras, 
ils nous rapporteront les faits de leurs vic- 
toires et de la défaite des tyrans qu’ils auront 
vaincus, en soutenant la cause de la liberté 
que vous savez si bien défendre. : 

« Nous avons cru, citoyen général, devoir 
faire aussi une adresse au brave Hoffmann, 
commandant de ce bataillon, dans laquelle 
nous lui demandons ‘avis de cet envoi en le 
priant de vouloir bien prendre vos ordres pour 
en surveiller la distribution. 

« Nous sommes, avec la plus entière frater- 
nité, citoyen général. 

« Les membres composant la Société dés 
Amis de la hberté et de l’égalité de la 
rille de Neufchâteau. 


«Signé: SCHMIDT, président ». 


DÉPARTEMENT DES VOSGES, DISTRICT 
DE NEUFCHATEAU. 


Municipalité de Neufchâteau. 
Procès-verbal (2) des effets envoyés par la So- 


ciété des Amis de la République, séante à 
Neufchâteau, ct dont le dépôt était confié au 


(1) Archives nalionules, Carton G 247, chemise 366, 
pièce n° 3, s , 

.(@) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 4. 
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citoyen Chénin, receveur de ladite Société, 
pour être distribués aux volontaires et grena- 
diers de ladite ville de Neufchâteau qui sont 
dans le 1% bataillon des Vosges, à l’ar- 
mée du général Custine, commandant en chef 
de l’armée du Rhin, et ledit bataillon com- 
mandé par le citoyen Hoffmann; lesdits effets 
emballés dans un tonneau ainsi qu’il suit : 


Savoir : 


Quarante-deux paires de sou- 


liers, C1... A er MT PRES 42 paires. 
Quarante-deux chemises, ci... 42 chemises. 
Deux habits uniformes, ci... 2 habits. 
Deux vestes, ci 2 vestes. 
Trois culottes, ei... 3 culottes. 
Vingt-une paires de bas, ci. 21 paires. 
Deux mouchoirs de poche, ci 2 mouchoirs. 
Deux cols de Fo che C1... 02 Cols: 


Un paquet de toile à l’adresse de 
Nicolas Morin, volontaire au 
1% bataillon des Vosges, ci... 

Un paquet sous papier et ficelé, 
contenant quatre chemises ; sa- 
voir: deux pour Antoine Ber- 
nard, grenadier du 2° bataillon 
des Vosges, et deux pour Floren- 
tin Bernard, du même bataillon, 
ci 


1 paquet. 


RE 1 paquet. 

Nous, soussignés, receveur de la Société des 
Amis de la République, séante à Neufchâteau, 
commissaires de la municipalité et commissai- 
res de ladite Société, nommés à l'effet d’être 
présents à la reconnaissance et emballage des 
cffets mentionnés audit procès-verbal, nous 
sommes rendus au domicile du citoyen Chénin, 
aujourd’hui, onze février mil sept cent quatre- 
vingt-treize, où étant et en présence dudit Ché- 
nin, nous avons compté et vu emballer dans un 
tonneau préparé à cet effet tous les effets men- 
tionnés au présent procès-verbal, lequel ton- 
neau a ensuite été fermé et cloué de manière 
à ce que lesdits effets y soient en sûreté, et 
sur l’un des fonds appliqués à clous serrés 
une plaque, de fer blanc portant l’adresse du 
citoyen Hoffmann, commandant en chef du 
1% bataillon des volontaires des Vosges, ar- 
mée du Rhin, à Mayence. 

Et de suite, les receveurs eb commissaires 
susdits ont fait transporter, eux présents, le 
dit tonneau, conditionné comme il est dit ci- 
dessus, au domicile du citoyen Nicolas Poin- 
sot, directeur des Messageries, demeurant à 
Neufchâteau, à qui nous avons fait reconnaître 
ledit tonneau avec invitation d’en constater le 
poids, ce à quoi il à procédé sur-le-champ et 
qui s’est trouvé être de deux cent trente livres, 
poids de marc, et:le dit Poinsot s’est chargé 
du dit tonneau pour le faire parvenir à sa 
destination par la voie des voitures publi- 
ques, savoir par le carrosse de Langres, de 
Neufchâteau à Nancy, par la diligence de 
Nancy à Strasbourg, à Landau et ‘de cette 
dernière ville à Mayence. Et comme l’inten- 
tion de la Société est que le dit tonneau par- 
vienne franc de port audit bataillon et qu'il 
n’est pas possible d’acquitter ce dit port à 
Neufchâteau, il a été décidé, sur l'observation 
dudit Poinsot, que le port s’acquitterait de 
messageries en messageries jusqu'à Mayence, 
et que le citoyen Hoffmann serait prié d’en 
acquitter le montant à Mayence, et qu’ensuite 
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il nous donnerait avis de la somme qu’il au- 
rait déboursée pour le port du dit tonneau, 
lequel lui serait ciabls sur-le-champ, soit 
envoyant la dite somme à sa personne, soit 
en la remettant à Neufchâteau, à la citoyenne, 
son épouse, ou en l’adressant au conseil d’ad- 
ministration du dit 1% bataillon des Vosges, 
le tout à sa disposition. 

Fait à Neufchâteau, sous les seings des re- 
ceveur, commissaires et du directeur des Mes- 
sageries de Neufchâteau le dit jour, onze fé- 
vrier mil sept cent quatre-vingt-treize l’an se- 
cond de la République française. 


Signé : CHÉNIN, receveur de la Société ; 
Rossiranor, FABRIËR, commissaires de 
la municipalité; GAILLETÉ, VITERNE, 
commissaires du club, et PoINsoT, dt. 
recteur des Messagerties. 


(La Convention nationale décrète la men- 
tion honorable et ordonne l'insertion de la 
lettre au Bulletin). 

8° Lettre des membræ composant le Drrec- 
toire du district de Beauvais, pour faire con- 
naître à la Convention qu'instruits que des 
royalistes, des scélérats cherchaient à exciter 
la pitié des habitants des campagnes sur le 
sort du dernier tyran, ils se sont empressés 
d’en prévenir les quatre-vingt-quinze commu- 
nes qui composent son arrondissement, par 
une adresse où le conseil leur tient le langage 
de la vérité et des principes républicains. 

Suit le texte de cette adresse : 


Beauvais, le 19 février 1793, 
an II de la République française. 


Les administrateurs du district de Beauvais 
aux citoyens des quatre-vingt-quinze cor- 
munes qui le composent (1). 


Concitoyens, 


Vous nous avez donné votre confiance et 
c'est en vous parlant toujours le langage de 
la vérité que nous voulons nous en rendre 
dignes. 

La Convention nationale à fait justice du 
dernier de nos tyrans : Grâces lui soient ren- 
dues. 

Les rois se croyaient des dieux. L’habitude 
de l'esclavage et l’ignorance de no“ droits fa- 
vorisaient cette erreur. 

L’illusion est détruite ; les rois ne sont que 
des hommes e& lorsqu'ils commettent des er1- 
mes, la loi doit aussi les punir. 

Petits habitants des campagnes, vous ne 
contribuerez désormais qu'aux besoins de la 
patrie ; on ne vous arrachera plus la subsis- 
tance nécessaire pour fournir aux plaisirs 
d’un prétendu maître ou à l’avidité de ses 
bas flatteurs. 

Quelques rois auxquels la crédulité des 
peuples laisse encore un pouvoir dont ils abu- 
sent, se réunissent pour nous attaquer. Soyons 
fermes et unis, nous triompherons. 

Dénonçons les traîtres qui voudraient exci- 
ter notre pitié bur le coupable Louis. 

Renouvelons entra les mains de nos repré- 
sentants le serment de maintenir la liberté, 


.(4) Archives nalionales, Carton C 247, chomise 359, 
pièce n° 4, 
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l'égalité, l'unité, l’indivisibilité de la Répu- 
blique. - 

Et vous, concitoyens, recevez le nôtre d’étre 
fidèles à ces principes, de les soutenir jusqu’à 
la mort et de faire exécuter les lois. 


S'igné : BLANCHARD, CHAUGY, LAUGUIER, 
ParTIN, DEMOULIN, J'ACQUEY, 
GERMAIN, PILLE, MÉSUNGUY, 
RiGAULT, PoTiQuET, MIiner. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de l'adresse et en ordonne l’inser- 
tion au Bulletin). 


9 Lettre des membres composant le direc- 
toire du département du Lot, pour rendre 
compte à la Convention de l'impression qu’a 
produite sur les administrés et toutes les au- 
torités constituées de ce département la lec- 
ture du décret rendu par la Convention, le 
premier de ce mois, portant déclaration de 
guerre contre le roi d'Angleterre et le stathou- 
der des Provinces-Unies. Un peuple immense 
s’est aussitôt ‘assemblé ; les autorités consti- 
tuées se sont réunies ; des applaudissements 
redoublés de tous les assistants se sont fait en- 
tendre, et on a consacré cette heureuse nouvelle 
par des réjouissances publiques. 

Suit un extrait des procès-verbaux des séan- 
ces publique du Directoire de ce départe- 
ment relatant les faits ci-dessus énoncés : 


Extrait des procès-verbaux des séances publi- 
ques du directoire du département du Lot (1). 


Du vendredi 8 février 1793, l’an second de 
la République française, présents les citoyens 
Ysarn, vice-président; Lagasquie, Soulié, 
Flourens, Vendol, Heretien, administrateurs ; 
Sartre, procureur général syndic ; Filsac, se- 
crétaire général. 

A midi précis, un courier extraordinaire 
s’est fait annoncer, et ayant été introduit dan: 
la salle des séances, il a présenté au vice-pré- 
sident un paquet adressé par la Convention 
nationale au Directoire du département du 
Lot. 

Le paquet ouvert, il s’y est trouvé un décret 
rendu par la Convention, le premier de ce 
mois, portant déclaration de guerre contre le 
roi d'Angleterre et le stathouder des Provin- 
ces-Unies. 

Le vice-président en ayant fait lecture en 
présence d’un peuple immense attiré par l’ar- 
rivée du courrier, et sur la proposition de plu- 
sieurs membres, l'arrêté suivant a été pris à 
l'unanimité et aux applaudissements redou- 
blés de tous les assistants. 

Le Directoire du département du Lot, 

Considérant que les gouvernements d’Angle- 
terre et de Hollande, par la plus profonde 
perfidie et la plus révoltante déloyauté, ont 
provoqué le juste et terrible ressentiment de 
la République française ; 

Qu'il importe au bonheur du genre humain 
de châtier l’insolence des ennemis de la li- 
berté et de l'égalité ; 

Considérant que si, dans les circonstances 
ordinaires, la guerre doit être considérée 


(1) Archives nationales, Carton G@ 247, chemise 39, 
pièce n° 7. 


comme une calamité publique, il n’est pas 
moins vrai qu’elle est utile et nécessaire quand 
elle doit entraîner la destruction des tyrans 
et le triomphe de l’humanité ; 

Considérant enfin que la guerre contre le 
roi d'Angleterre et le petit tyran de Hollande, 
sera le dernier combat que les peuples auront 
à livrer à leurs oppresseurs ; et que sous ces 
rapports, toutes les nations doivent applaudir 
aux mesures hostiles adoptées par la Répu- 
blique, et s'intéresser à leurs succès ; 

Le Directoire du département du Lot, 

Le procureur général syndic entendu, 


Arrête : 


1° Qu'en témoignage de l’allégresse publique 
qui à éclaté dans cette ville, à l’arrivée du 
décret portant déclaration de guerre: contre 
le roi d'Angleterre et le stathouder des Pro- 
vinces-Unies, il sera fait, ce soir, sur la place 
publique, un feu de joie auquel toutes les 
autorités constituées et la garde nationale 
seront invitées d'assister ; 

2° Que les districts et municipalités du dé- 
partement sont invités à consacrer cette heu- 
reuse nouvelle par des réjouissances publi- 
ques ; 

3° Que le présent arrêté sera imprimé eb 
envoyé aux districts, municipalités et sociétés 
populaires du département, à tous les dépar- 
tements de la République, au conseil exécutif 
et à la Convention nationale. 

Dans la séance du vendredi au soir, pré- 
sents les citoyens Ysarn, vice-président ; He- 
retien, Lagasquie, Flourens, Vendol, Soulié, 
administrateurs ; Sartre, procureur général 
syndic ; Filsac, secrétaire général. 

Un membre ayant demandé la parole et 
l’ayant obtenue, à dit :: é 


« Citoyens, 


« L’exécution de la cérémonie civique que 
vous avez ordonnée ce matin est trop effrayante 
pour les ennemis de la République, et trop 
consolante pour ses amis, pour que vous puis- 
siez vous dispenser de lui donner la plus 
grande publicité. Je vous propose de faire 
consigner dans vos registres tous les détails 
qui l’ont accompagnée ; d’en dresser procès- 
verbal, de le faire imprimer et d’en adresser 
des exemplaires aux districts, municipalités 
et sociétés patriotiques du département du 
Lot, à tous las départements de la Républi- 
que, au conseil exécutif et à la Convention 
nationale. » 

Cette proposition, mise aux voix, à été una- 
nimement adoptée et le procès-verbal a été 
dressé ainsi qu'il suit : 


Le 8 février 1793, l'an II de la République, 
à six heures du soir, en exécution de l'arrêté du 
directoire du département, en date du même 
jour; 

Le directoire du district de Cahors, le con- 
seil général de cette commune, les juges du 
tribunal du district, du tribunal criminel et 
les juges de paix se sont réunis dans la salle 
du conseil di département, à six heures et 
demie; ils en sont sortis avec le directoire du 
département, pour se rendre sur la place pu- 
blique, accompagnés des musiciens de la garde 
nationale et de l’église épiscopale qui, faisant 
passer dans leurs instruments tout le feu et les 
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sentiments dont ils étaient animés, en tiraient 
des sons capables de produire l'effet de la 
foudre sur les despotes et leurs satellites. 

Sur: la place et autour du bûcher dressé pour 
le feu de joie, étaient la garde nationale à pied 
et à cheval, les deux brigades de gendarmerie, 
les volontaires du 5° bataillon du Lot, et un 
peuple inappréciable par son nombre et son 
courage. Le bruit du canon a annoncé l’arrivée 
des corps administratifs, municipaux et judi- 
ciaires et les cris de: Vive la République! Vive 
la Convention! ont annoncé l’arrivée des pères 
du peuple au milieu de leurs enfants. Le silence 
ayant succédé aux bruyantes manifestations 
d’allégresse, le secrétaire général du départe- 
ment a fait lecture de l’arrêté qui consacrait la 
cérémonie. Les applaudissements qui ont suivi 
cette lecture, ne peuvent être appréciés que par 
ceux qui en étaient les témoins : jamais une 
joie plus vive et plus universelle. 

Ensuite, un membre du directoire du dépar- 
tement, prenant la parole, a dit : 


« Citoyens, 


«Vous connaissez à présent les motifs qui ont 
provoqué la fête civique qui nous rassemble; il 
est donc vrai que les décrets de la Providence 
ne sont plus impénétrables; il est donc vrai 
que les Français doivent remplir la plus sainte 
et la plus auguste des missions, celle d'éclairer 
tous les peuples de la terre, et de les faire ren- 
trer dans leurs droits primitifs. Déjà par l’in- 
fluence de nos lois nouvelles et les efforts in- 
croyables de nos armées, le domaine de la 
liberté et de l'égalité s’est agrandi; la réunion 
de la Savoie, du comté de Nice à la France, et 
cellle très prochaine de la Belgique et du pays 
de Liège, sont le présage infaillible de la Répu- 
blique universelle. Il nous manquait un moyen 
d'étudier les conquêtes de la raison et de la jus- 
tice; balancés entre la nécessité de propager nos 
principes régénérateurs et le respect de nos 
anciens traités avec le roi d'Angleterre et le 
stathouder des Provinces-Unies, nous n’osions 
combattre les abus et les préjugés de cette 
partie de l’Europe, que par les armes de la 
persuasion et de l’exemple; grâce aux perfidies 
et aux crimes de ces deux gouvernements, heu- 
reusement pour les peuples qui en sont les vic- 
times et les esclaves, nous sommes déliés de nos 
engagements. 

« Les tyrans d'Angleterre et de Hollande, en- 
traînés par leurs sinistres destinées, ont levé 
les obstacles qui embarrassaient notre système 
de régénération universelle. Non seulement ils 
ont rejeté l’honneur de notre alliance, mais 
encore ils ont provoqué notre ressentiment et 
notre indignation par des outrages sanglants 
et multipliés ; enfin, ils ont appelé sur eux 
une vengeance éclatante et ils vont recevoir 
le prix de leur audace et de leur perfidie. 
Les Hercules français vont se lever et la 
massue de la liberté va pulvériser cette poi- 
gnée de pygmées, qui ose lui disputer l’em- 
pire du monde. En décrétant la guerre contre 
les despotes de l’Angleterre et de la Hol- 
lande, la Convention a décrété la chute des 
trônes et de leurs suppôts : elle a proclamé la 
souveraineté des peuples. Combien grande ne 
doit pas être votre allégresse, citoyens, en 
jetant un coup d’œil sur la gloire et les béné- 
dictions qui vous sont réservées; combien vous 
devez redoubler d’ardeur et de courage, en con- 


sidérant que la Providence vous a choisis pour 
venger les outrages faits à la liberté et à l’éga- 
lité qu’elle avait établies sur la terre pour 
tous les hommes. Ah! soyez dignes de cette 
auguste mission, et remplissez sérieusement 
cette tâche. Vos administrateurs, n’en doutez 
pas, rempliront la leur, quelque pénible qu’elle 
puisse être. L'espoir d'obtenir vos suffrages et 
de partager votre gloire, l'obligation d’un 
double tribut envers leur patrie, comme magis- 
trats et comme citoyens, les rendront supé- 
rieurs à tous les obstacles qui, dans les grandes 
circonstances où nous nous trouvons placés, 
pourraient se présenter dans le cours de leur 
administration. Nous vous demandons de la 
confiance, parce que nous sommes sûrs de la 
mériter : vous avez la nôtre, parce que votre 
patriotisme et vos vertus nous font un devoir 
de vous l’accorder. 

«Dans cette dernière lutte des hommes libres 
contre les derniers tyrans de l’Europe, soyons 
unis pour les vaincre, comme ils le sont pour 
nous subjuguer; que l'intérêt suprême de la 
patrie et de l'humanité entière soit la règle et 
le mobile de toutes nos actions. Oublions qu’il 
y à eu deux partis en France, pour nous rap- 
peler qu’un seul peut nous sauver, et avec nous, 
tous les peuples de la terre. Les royalistes n’ont 
plus de chef; les anarchistes perdront bientôt 
leurs infâmes soutiens ; les démagogues vont 
apprendre que la fureur et la rage ne furent 
jamais les attributs dela liberté; la justice na- 
tionale est à la veille de récompenser les dicta- 
teurs et les triumvirs; enfin désormais il n’y a 
plus de gloire, de protection et d'appui que 
pour les véritables amis de la patrie, pour les 
défenseurs de la souveraineté du peuple. 

« Citoyens, chers citoyens, pénétrez-vous de 
cette grande vérité, que tous les partis s’éva- 
nouissent, excepté celui qui veut le bien de 
tous. Le moment n’est pas loin où il ne restera 
aux égoiïstes et aux factieux que la cruelle 
satisfaction d’avoir prolongé les convulsions du 
peuple; et ils seront bien heureux si la patrie 
ne se venge de leur coupable ingratitude que 
par le mépris. » 

Après ce discours, le vice-président du direc- 
toire du département a allumé le feu de joie; 
les canons ont ronflé;et une musique républi- 
caine s’est fait entendre. Les descendants des 
braves Cadurciens, qui foreèrent Henri IV, le 
moins insupportable de nos despotes, àadmirer 
leur valeur, ont juré guerre éternelle aux ty- 
rans, paix et fraternité à tous les peuples; le 
roi d'Angleterre et le stathouder de Hollande 
ont été proclamés ennemis du genre humain, 
et recommandés à la vengeance et à l’exécra- 
tion de tous les hommes libres; les membres du 
directoire du département ‘et du district, des 
tribunaux judiciaires et de paix, et le conseil 
général de la commune ont pris la part la plus 
active à l’allégresse publique. 

L'hymne des Marseillais, chantée avec au- 
tant de dignité que d’enthousiasme, a terminé 
cette /auguste cérémonie; après quoi les corps 
constitués s'étant rendus de nouveau dans la 
salle du conseil du département, l'hymne tou- 
jours chérie des Marseillais y a été chantée, 
avec plusieurs autres cantiques de la liberté. 

Les corps constitués s'étant retirés, le direc- 
toire du département ayant repris sa séance, 
la municipalité a fait annoncer qu’elle venait 
d’ordonner une illumination publique pendant 
toute la nuit; cet acte de civisme a été inscrit 
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au procès-verbal, avec mention honorable; et 
la séance a été levée. 


Collationné conforme au registre : 


Signé: YSARN, vice-président; 
FiLsAc, secrétaire 
général. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l'insertion au Bul- 
letin.) 

10° Adresse des sociétés des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Nantes, la Rochelle, Poitiers, 
S'aint-M aixent, Parthenay, Thouars, Loudun, 
Châtellerault, Mauzé, Bressuire, Fontenay-le- 
Peuple, Lusignan, Lamothe, Saint-ITcraye, 
Chef-Boutonne, qui manifestent les mêmes sen- 
timents sur la déclaration de la guerre faite à 
l'Angleterre et au stathouder, et annoncent 
former une garde extraordinaire en cas d’inva- 
sion, depuis l'embouchure de la Loire jusqu’à 
la Gironde. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Niort, le 7 février 1793. 
« Législateurs (1), 


« Les Amis de la liberté des départements 
maritimes se sont réunis. au cri de la patrie. 
Ils ont envisagé sans crainte les despotes qui 
nous menacent; ils ont tous juré, à la face de 
la République, de donner un soldat à la patrie 
ou un habit à son défenseur. 

« Le hasard nous plaça sur les confins de 
l'Etat. Eh bien, annoncez aux Français que 
nous sommes dignes d’y être et quenous sommes 
prêts à aller sur les bords de la Tamise dé- 
chirer le manteau des rois, sonner aux Anglais 
l'heure de la liberté, et éveiller le peuple batave 
en secouant ses fers. 

« Nous ne redoutons aucun despote de la 
terre; mais pour leur prouver que le génie de 
la liberté veille, et que la patrie compte de 
nombreux défenseurs, nous avons arrêté qu’il 
vous serait présenté le projet de décret sui- 
vant : 

« Considérant que la guerre déclarée entre la 
nation française et le roi d'Angleterre, et le 
stathouder de Hollande, peut exposer les côtes 
occidentales de la République; que quelques 
dispositions qui soient prises par le pouvoir 
exécutif et les généraux pour la défense habi- 
tuclle des côtes, il est du devoir de tous les 
citoyens de pourvoir aux moyens de s’opposer 
aux descentes imprévues. 

« Les sociétés de la liberté et de l'égalité de 
Nantes, la Rochelle, Poitiers, Saint-Maixent, 
Parthenay, Thouars, Loudun, Châtellerault, 
Mauzé, Bressuire, Fontenay-le-Peuple, Lusi- 
gnan, Lamothe, Saint-Heraye, Chef-Boutonne, 
réunies, ont arrêté de proposer : 

« 1° Que les sept départements de la Cha- 
rente, de la Charente-Inféricure, des Deux- 
Sèvres, de la Vendée, de la Vienne, de Mayennc- 
et-Loire et de la Loire-Inférieure, concourront 
pour former.la garde extraordinaire des côtes 
en cas d’invasionu, depuis l’embouchure de la 
Loire jusqu’à la Gironde; 

« 2 Il y aura dans chacun de ces départe- 
ments le dixième des gardes nationales en état 
de réquisition permanente; 


(1) Bulletin de la Convention du 22 février 1793. 


[22 février 1793.] 


«3° Pour parvenir à cette opération, chaque 
compagnie de 100 hommes sera formée en 5 co- 
lonnes de 20 hommes chacune. Dans la pre- 
mière quinzaine, les deux premiers de chaque 
colonne seront en état de permanence; dans la 
quinzaine suivante, les 3 et 4, et ainsi de suite; 

« 4 La permanence sera établie le plus tôt 
possible, et le 1% mars au plus tard; 

«5° Ne seront compris dans l’état de perma- 
nence ceux que la loi dispense du service per- 
sonnel. » 


(S'uivent les signatures.) 


(La Convention décrète la mention honorable 
de l’adresse et en ordonne l'insertion au Bul- 
letin.) 

11°Adresse des membres composant le direc- 
toire du département des Vosges, pour voter 
des remerciements à la Convention nationale 
de ce qu’elle n’a pas fait plier les lois éter- 
nelles de la justice devant une politique crain- 
tive qui auraitivoulu soustraire la tête du tyran 
au glaive de la loi; cette lettre est ainsi conçue : 


« Epinal, le 30 janvier 1793, l’an IT 
de la République. 


« Représentants (1), 


« Forts de la dignité nationale dont vous 
êtes investis, vous n’avez pas fait plier les lois 
éternelles de la justice devant une politique 
craintive qui ne calcule ses moyens que d’après 
les règles d’un profond égoïsme, et non d’après 
l'étendue des ressources qu’enfante la liberté, 
chez une nation où la peine de mort est encore 
réservée aux plus noirs forfaits, si la tête du 
tyran n’eût tombée sous le glaive de la loi; : 
votre décret, en montrant une faiblesse capable 
d'encourager les royalistes, eût corrompu les 
saintes lois de la morale; vous eussiez donné à 
l'univers le spectacle désespérant d’un tyran 
captif qui, du fond de sa prison, enchaïînait 
encore les lois de son pays et faisait taire de- 
vant lui la sévère justice. 

« Mais si vous avez abattu la tyrannie, les 
factions ne sont point éteintes; elles ne cesse- 
ront même de se reproduire tant que le gouver- 
nement reposera sur des bases incertaines. 
Hôâtez-vous d’opposer une digue constitution- 
nelle aux efforts combinés des ambitieux : elle 
seule peut éteindre toutes les passions attisées 
par l’anarchie ct calmer les inquiétudes des 
bons citoyens, en établissant la paix intérieure. 


« Les administrateurs du directoire 
et procureur général syndic du 
département des Vosges. 


« Signé : BOIRIOU; J'AUSSAUD; DIEU- 
DONNÉ; DuBots; DENIS. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette lettre et en ordonne l’insertion au Bul- 
letin.) 

12° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
qui fait passer à la Convention nationale le 
procès-verbal dressé par une foule immense de 
citoyens et des corps constitués de la ville 
d'Agen, qui se sont réunis pour jurer solennel- 
lement le maintien de la liberté, de l'égalité, 


(D) Archives nationales, Garton G 247, chemise 359 
pièce n° 5. 
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de la souveraineté du peuple, l’indivisibilité 
de la République et la sûreté des personnes et 
des propriétés. 

Suit la teneur de ce procès-verbal : 


Extrait du procès-verbal de la séance du Direc- 
toire du département de Lot-et-Garonne, du 
31 janvier 1793, l’an II de la République 
française (1). 


Le trente-un janvier mil sept cent quatre- 
vingt-treize, l’an second de la République fran- 
çaise, le Directoire du département de Lot-et- 
Garonne, réuni à onze heures du matin dans le 
lieu ordinaire de ses séances, publiques, pré- 
sents les citoyens Saint-Amand, président; Cre- 
bellac, Durand, Giroud, Lacoste, Lamarque, 
Lapeyssonnie, Sainte-Marie, membres du Di- 
rectoire, Marcot, membre du conseil, Cou- 
tausse, procureur général syndic et Diché, se- 
crétaire général ; 

Les différents corps constitués de la ville d’A- 
gen s'étant rendus successivement dans la salle 
du Directoire, en vertu de l'invitation qui leur 
en avait été faite depuis avant-hier par des 
commissaires du département pour assister à 
la prestation d’un nouveau serment de maintc- 
nir la liberté et l'égalité, l'unité et l’indivisi- 
bilité de la République, un adjudant de la 
garde nationale est venu annoncer qu’un déta- 
chement de ce corps attendait le cortège sur la 

lace de la maison commune pour le conduire 
à l’église des ci-devant Jacobins, désignée pour 
la prestation dudit serment. 

lors tous les corps constitués sont descen- 
dus, se sont placés entre deux files de gardes 
nationaux et se sont rendus dans ladite église 
des ci-devant Jacobins où ils ont été précédés 
par la musique militaire qui'a joué à leur ar- 
rivée l’air favori de Ça ra et autres airs pa- 
triotiques. 

Le cortège arrivé près de l'autel, le citoyen 
Saint-Amand, président du département, & 
prononcé le discours suivant : 


« Citoyens, 


« Prononcer le serment d’union contre toute 
domination qui, sous quelque nom, que pré- 
texte que ce soit, voudrait s'établir dans la Ré- 
publique ; resserrer les liens qui nous attachent 
aux principes fondamentaux de la Société, don- 
ner l’exemple d’un dévouement sans bornes et 
sans lequel aujourd’hui ne peut prospérer, tel 
est l’objet qui nous rassemble au milieu de 
vous, dans cette enceinte. 

Nous allons renouveler cet engagement sous 
les auspices de l’Etre suprême dont la justice 
plane sur nos têtes et punit le coupable qui 
trahit ses serments. Vous vous réunirez, Ci- 
toyens ; vos voix s’élèveront avec les nôtres ; 
elles garantiront à vos administrateurs, à vos 
magistrats, à vos juges, à tous ceux qui sont 
investis de votre confiance que leurs vœux, que 
leurs espoirs ne seront pas trompés. L’expres- 
sion unanime et simulée de nos sentiments ac- 
croîtra notre mutuelle confiance ; elle cimen- 
tera, elle consacrera notre union et chacun de 
nous, après avoir prêté ce serment solennel, 
sentira battre son cœur avec plus de force et 
d’activité pour la cause de la patrie. 2 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 6. 
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« Voûtes antiques, jadis témoins de l’ignomi- 
nie de nos pères lorsqu’au gré de leurs maîtres 
ils passèrent sous un joug étranger (1), attes- 
tez désormais que leurs En ait ont abjuré pour 
toujours la tyrannie ; retentissez aujourd’hui 
des acclamations de la liberté ; répétez le ser- 
ment que nous allons faire de la maintenir ; 
mais écrasez-nous à l’instant'si nous devons ja- 
mais devenir parjures. » 

Il à prononcé ensuite la formule du serment 
suivant : 

« Nous, administrateurs du département de 
Lot-et-Garonne, administrateurs du district, 
officiers municipaux et notables de la commune 
d'Agen. Nous, membres du tribunal criminel 
du département ; nous, membres des tribunaux 
judiciaires et de commerce du district d'Agen ; 
nous ,juges de paix, membres du bureau de con- 
ciliation, garde et gendarmerie nationale et ci- 
toyens du département de Lot-et-Garonne ; di- 
sons anathèmes aux rois, aux tyrans, anathème 
aux dictateurs, aux triumvirs, aux faux défen- 
seurs de la République ; anathème à tous ceux 
qui, sous le titre de chef, de général, de protec- 
teur, de stathouder, de prince ou quelqu’autre 
titre que ce soit, voudraient usurper une supé- 
riorité, une prééminence quelconque sur leurs 
concitoyens, et nous jurons de les poursuivre 
jusqu’à la mort. 

« Nous jurons de défendre jusqu’au dernier 
soupir la liberté, l’égalité, la souveraineté du 
peuple, dans toute son intégrité, l’unité et l’in- 
divisibilité de la République, la sûreté des per- 
sonnes eb6 des propriétés, de dénoncer comme 


ennemis publics tous ceux qui tiendraient une 


conduite opposée à nos principes que nous 
avons déjà jurés et maintenus. » 

Tous les corps constitués, la garde et la gen- 
darmerie nationale, et tous les autres citoyens 
présents ont prononcé à haute voix : Je le jure. 

La cérémonie a été terminée par le chant de 
l'hymne des Marseillais et de plusieurs autres 
couplets anaïcgues à la circonstance. 

Le cortège s’est ensuite retiré dans le même 
ordre au Directoire du département où le pré- 
sent procès-verbal a été rédigé et signé par tous 
les membres des corps constitués et autres ci- 
toyens pour en être envoyé des expéditions à la 
Convention nationale, au ministre de l’inté- 
rieur, à la députation de Lot-et-Garonne, à 
tous les districts et municipalités du ressort et 
aux quatre-vingt-trois départements de la Ré- 
publique. 

Fait les jour, mois et an que dessus. 


Le Secrétaire yénéral du département de 
Lot-et-Garonne, 


Signé : DricKé. 


(La Convention nationale ordonne l'insertion 
de ce procès-verbal au Bulletin). 

13° Lettre du citoyen Jean-Vincent Touzé, ca- 
pitaine au ci-devant régiment d'Aquitaine, qui 
fait don de sa croix de Saint-Louis. 

(La Convention nationale accepte cette of- 
frande, en décrète la mention honorable, et 
qw’extrait du procès-verbal sera délivré au ci- 
toyen Touzé.) 


(1) En 1279, le serment do fidélité fut prêté dans cette 
même église des ci-devant Jacobins d'agir à Edouard I°r, 
roi d'Angleterre, par l'évêque d'Agen leurs seigneurs et 
les députés de toutes les communes du pays d’Agenais. 
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14 Lettre des citoyens Laporte, Hentz et 
Blaux, commissaires de la Convention -natio- 
nale dans les départements du Bas-Rhin, de la 
Meurthe et de la Moselle, par laquelle ils sou- 
mettent à la Convention nationale plusieurs 
objets relatifs au service public et à l’admi- 
nistration. 

Les commissaires dénoncent notamment le 
trafic des pièces d’or qui se fait dans des dépar- 
tements. ? 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des finances, avec mission de faire gas aux 
comités compétents les objets qui les concer- 
nent.) 


15° Lettre des citoyens Laporte, Hentz et 
Blaux, commissaires de la Convention natio- 
nale dans lés départements du Bas-Rhin, de la 
Meurthe et de la Moselle, pour demander la 
réunion de différentes communes enclavées 
dans le territoire de la République française, 
dépendantes des bailliages de Harskirch, de 
Neuf-Sarverden, de Bergzabern, Duché des 
Deux-Ponts, de Biligheins, de Germesheim, Pa- 
latinat du Rhin, de huit communes du Hai- 
naut, finalement de la prévôté de Behrende- 
chal. Toutes ces communes ont adressé leurs 
vœux, librement émis, pour la réunion à la 
France. 

«Déjà, disent-ils, elles ont substitué aux em- 
blèmes du despotisme l’arbre de la liberté ; déjà 
elles ont formé en bataillons une nombreuse 
jeunesse prête à combattre dans les armées de 
la République ; déjà, enfin, ces communes ont 
arrêté les revenus de leurs ei-devant princes, 
pour les remettre à la nation française aussitôt 
qu’elles en feront partie. 


(La Convention ordonne à son comité diplo- 
matique de lui faire, sous trois jours, un rap- 
port sur cet objet.) 


16° Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, 
oommissaires de la Convention dans le Bas- 
Rhin, la Meurthe et la Moselle, par laquelle ils 
rendent compte à la Convention d’une autorisa- 
tion provisoire qu'ils ont donnée au citoyen 
Blanchot, payeur du département, pour des 
avances urgentes relatives aux approvisionne- 
ments ; elle est ainsi conçue : (1) 


« Strasbourg, le 16 février 1793. 


«Citoyens collègues, 


«Nous vous envoyons expédition de sept piè- 
ces de différents arrêtés que les circonstances 
nous ont obligés à prendre. Leur lecture vous 
instruira de leur contenu. La septième pièce 
surtout est une autorisation provisoire donnée 
au citoyen Blanchot, payeur du département, 

our des avances urgentes à faire au citoyen 

Duclugel, relatives aux approvisionnements, 
faute de fonds envoyés par le pouvoir exécutif. 

« Les collègues Blaux et Laporte sont arri- 
vés hier ; le:citoyen Hentz est à Metz, et au- 
jourd’hui nous allons régler entre nous les 
points de la République à parcourir et à visi- 
ter et l’un de nous se rendra à Metz pour join- 
dre le citoyen Hentz. 

«Salut et fraternité, 

«Vos collègues et commissaires, 


«Signé: COUTURIER, DENTZEL. » 


(22 fêvrier 1793] 


(La Convention ordonne le renvoi de cette 
autorisation aux comités de sûreté et de défense 
générale réunis.) ù 

17° Lettre des citoyens Couturier, Ferry, 
Dentzel, Blaux et Laporte, commissaires dans 
le Bas-Rhin, la Meurthe et la Moselle, par la- 
quelle ils communiquent à la Convention un 
arrêté qu'ils ont pris sur une pétition des orfè- 
vres de la ville de Strasbourg relativement à la 
loi du 15 septembre qui défend l'exportation 
des vaisselles d’or et d'argent ; elle est ainsi 
conçue : (1) 


«Citoyen notre collègue, 


«Les commissaires de la Convention natio- 
nale étant pénétrés de l’état malheureux dans 
lequel se trouvent les orfèvres de Strasbourg 
par la rigueur de la loi du 15/septembre der- 
nier, ont cru bien faire, pour les tirer de cet 
embarras, de vous adresser l'arrêté qu’ils ont 
pris à leur sujet. Ils vous prient, au nom de 
ces citoyens et pour le bien de la patrie, de 
vous intéresser à la lecture de notre lettre 
adressée au président pour obtenir un décret 
favorable qui assure en même temps la prospé- 
rité du commerce et les subsistances des ci- 
toyens.de la République. 

« Les citoyens commissaires 
de la Convention nationale, 


«\Srgné: COUTURIER, FERRY, DENTZEL, 
BLaux, SEB. DE LAPORTE ». 


(La Convention donne mission à son comité 
de ecommerce d'examiner cette demande et d’en 
faire son rapport incessamment.) 


18° Lettre de M. Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui écrit à la Convention nationale 
pour lui rappeler diverses questions, sur les- 
quelles le citoyen Pache, son prédécesseur, 
avait demandé une décision. 1° 61 la loi du 13 
décembre dernier, qui accorde des congés limi- 
tés aux volontaires nationaux, peut s’appli- 
quer à la troupe de ligne ? 2° Les armées,étant 
cantonnées, les soldats qui ont fini leur temps 
peuvent-ils avoir des congés absolus? 3° Les 
sous-officiers qui ont donné leur démission de- 
puis plus de 3 mois peuvent-ils être traités de 
même ? 4° Si, après avoir donné leur démission, 
ils peuvent être promus au grade auquel les ap- 
pelait leur ancienneté de service ? 5° Enfin si 
la démission une fois donnée peut conserver 
son effet, lorsque la loi permettra de se retirer, 
malgré que le sous-officier ait été promu à ces 
grades nouveaux ? 


(La Convention nationale renvoie toutes ces 
questions au comité de la guerre, et décrète que 
le rapport en sera fait dans le plus court délai.) 

199 Lettre de Beurnonville, ministre de la 
gucrre, qui envoie l’état des paiements or- 
donnés, jusqu’au 15 inclus du présent mois, sur 
les fonds assignés pour les dépenses de la 
guerre, par la loi du 25 juillet 1792. 

(La Convention renvoie cet état de paie- 
ment au comité des finances.) 

20° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
relative à la question de savoir si les officiers 
d'infanterie de la marine qui s’embarquent 
pour garnison sur les vaisseaux de la Répu- 


(1) Archives nulionules, À. F. n, n° 247 et 248. 


(1) Archives nationales, A. F. 11, n° 247 ct 248. 
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blique, doivent recevoir l'augmentation d’ap- 
pointements accordée par l’article 2 de la loi 
du 19 février 1792, à ceux des troupes de ligne 
qui entrent en campagne, ou qui sembarquent 
sur les vaisseaux pour garnison. 


(La Convention renvoie la lettre à son 
comité de marine.) 


21° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui envoie la liste exacte des fonctionnaires 
publics ou autres citoyens des colonies qui ont 
été déportés par des ordres injustes ou arbi- 
traires. 


(La Convention renvoie cet état au comité 
colonial.) 

229 Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui donne, en conformité de la loi du 14 fé- 
vrier 1793, connaissance de la nomenation des 
six adjoints, qui à été adoptée par le conseil 
exécutif. , 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 21 février 1793. 


« Citoyen Président, 


«Je vous prie de mettre sous les yeux de la 
Convention nationale la liste des six adjoints 
dont j'ai fait choix ; leur nomination a été 
adoptée par le conseil exécutif, conformément 
au décret du 14 de ce mois. 

« Ces six adjoints sont : les citoyens Dalba- 
rade, capitaine de vaisseau ; Faillevitz, du 
même grade ; Vincent, ordonnateur à Tou- 
lon ; Najac, ordonnateur à Dunkerque ; Bau- 
jour, chef de bureau des fonds ; Granet (de 
Toulon), membre de l’Assemblée législative. 

« Je vous prie d'observer que plusieurs de 
ces citoyens n'étant pas à Paris, je ne puis être 
assuré de leur acceptation. 


« Signé : MONGE. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de marine.) 

23° Lettre de Garat, ministre de l'intérieur 
par intérim, relative à un arrêté du départe- 
ment de Seine-et-Oise sur la réunion de la 
paroisse de Boullay-les-Troux à celle de Mo- 
lières. 

(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de division.) 

24 Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui concerne l’autorisation pro- 
visoire donnée par le département de la Cha- 
rente au conseil men de la commune de 
Confolens, pour former pendant un mois un 
rôle de bienfaisance pour subvenir aux besoins 
des pauvres. Le ministre demande d’être auto- 
risé à confirmer cette autorisation provisoire, 
et toutes celles qui lui seraient demandées par 
d’autres corps administratifs. 

(La Convention donne mission à son comité 
des secours d'examiner cette demande et d’en 
faire rapport incessamment.) 

25° Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur 
par intérim, xelative à une indemnité de- 
mandée par le citoyen Jalbert, greffier de la 
Haute-Cour nationale, qui est resté déposi- 
taire des papiers de ce tribunal depuis sa sup- 
pression. 

(La Convention renvoie la demande au co- 
mité des finances.) 
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26° Lettre des membres composant le conseil 
général du district d'Hazebrouck, qui trans- 
mettent à la Convention l’arrêté qu’ils. ont 
pris, onformément à ceux des commissaires de 
la Convention nationale à l’armée du Nord, au 
sujet des ecclésiastiques non fonctionnaires 
pue et insermentés, résidant dans ce dis- 
rict. 


(La Convention renvoie cet arrêté à ses co- 
mités de législation et de sûreté générale, pour 
lui en être fait rapport sous huitaine.) 


27° Lettre de Garat, mimistre de l’intérieur 
par intérim, qui transmet une lettre du conseil 
général du Tarn, l’informant que très peu de 
notaires de cet arrondissement ont obtenu des 
certificats de civisme, que ces places vont de- 
venir vacantes et présentent plusieurs moyens 
de remédier aux inconvénients qui en résulte- 
ralent. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation, avec mission de lui présenter 
un rapport sur cet objet.) 


28 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui transmet une lettre du conseil 
général du Tarn, demandant la confirmation 
d’un arrêté qu’il à pris relativement à un vol 
commis dans les bureaux du directoire du dis- 
trict d'Albi, d’une somme de 8,121 livres, en- 
fermée dans un caisson qui contenait celle de 
36,245 livres, et que le payeur général avait 
transmis, par l’intermédiaire de l’administra- 
tion, au receveur du district. 


(La Convention décrète que son comité des 
finances lui fera un rapport sur cet arrêté.) 

29° Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui demande d’examiner si les 
employés de son département ont droit aux 
secours et indemnités accordés aux employés 
supprimés des départements de la marine et 
de la justice. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de liquidation avec mission de lui faire un 
rapport sur cet objet.) 

30° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui annonce la démission 
du citoyen Lamarche, directeur général de la 
fabrication des assignats, et déclare qu'il l’a 
remplacé par le citoyen l'aisson, secrétaire du 
département de Paris, qu’il avait employé ci- 
devant comme commissaire inspecteur sur les 
détails de la fabrication. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 22 février 1793, l'an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


«Je vous prie d'informer la Convention na- 
tionale, que dès le 11 de ce mois, le citoyen 
Lamarche, directeur général de la fabrication 
des assignats, m’a donné sa démission. 

« J'ai désiré qu’il remplit ses fonctions jus- 
qu'à ce que la fabrication de l’assignat de 
400 livres fût mise au courant des besoins. 
D'ailleurs, son remplacement ne m'étant pas 
facile, je n'ai pas cru qu’un établissement de 
cette importance dût être laissé un seul jour 
sans directeur. 

« Enfin, l'administration de cette fabrication 
n'ayant été jusqu’à présent que provisoire, j'ai 
espéré que d’un jour à l’autre, la Convention 
prendrait un parti définitif sur cette adminis- 
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tration, et que le remplacement du directeur 
aurait lieu d’après le nouveau mode qu’elle 
aura désiré. 

« Aujourd’hui, cet objet n'étant pas encore 
mis en délibération, et son importance pou- 
vant occasionner de nouveaux délais, je me 
suis rendu aux sollicitations du directeur, 
et je viens de le remplacer par le citoyen 
Raisson, secrétaire du département de Paris, 
que j'avais employé ci-devant comme com- 
missaire inspecteur sur les détails de la fabri- 
cation. 

« Il réunit à l'intelligence, à l'esprit d’ordre 
et à une bonne réputation, le civisme le plus 
éprouvé et le mieux connu. x 

« Je vous prie, citoyen président, de sou- 
mettre également à la Convention nationale la 
demande que je lui fais, de vouloir bien 
nommer des commissaires spécialement chargés 
de faire un examen approfondi et sévère de 
tout ce qui concerne l’établissement de la fa- 
brication des assignats aux Capucines, et des 
faits qui ont eu lieu depuis l’époque où cet 
établissement a été dirigé par le citoyen La- 
marche, sous ma surveillance. Leur rapport 
servira à fixer l’opinion publique, qui à pu 
être égarée sur plusieurs points ; il me semble 
même que ce rapport doit précéder les der- 
nières résolutions de la Convention nationale, 
sur les projets d'administration qui seront 
soumis à son examen. 


« Signé : ÜLAVIÈRE. » 


Monmayou.J’appuie les propositions du 
ministre des finances ; je demande que dès 
demain les comités des finances et de sûreté 
générale fassent leur rapport sur la conduite 
et l'administration de Lamarche. Nous devons 
nommer de suite six commissaires pour véri- 
fier l'établissement des assignats ; il faut que 
sa nouvelle organisation soit mise à l’ordre du 
jour au plus tôt. Je propose lundi prochain. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! 
appuyé ! 

Tallien. Je demande que Lamarche soit mis 
en état d’arrestation séance tenante, et que 
les scellés soient apposés sur ses papiers. 

Louis Legendre. Je soutiens que-si La- 
marche est coupable, Clavière est son com- 
plice ; il faut que la conduite de ce ministre 
soit examinée. (Murmures à droite et au 
centre.) 

(La Convention adopte les propositions de 
Monmayou et de Tallien.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le 
conseil exécutif fera sur-le-champ mettre en 
état d’arrestation dans son domicile, Lamarche, 
directeur de la fabrication des assignats, et 
fera apposer les scellés sur ses papiers. 

« Décrète en outre que demain les comités 
des finances et de sûreté générale feront leur 
rapport sur la conduite et sur l'administration 
de Lamarche. 

« Il est de plus décrété qu’il sera nommé 
six commissaires pour vérifier l'établissement 
des assignats, ct que la nouvelle organisation 
sera mise à l’ordre du jour pour lundi pro- 
chain. » 

31° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui fait passer l’état de si- 
tuation, au 16 février présent mois, de la 
confection des matrices de rôles de_la contri- 
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bution mobilière des 83 départements de la 
République. 

(La Convention renvoie cet état au comité 
des finances.) 


32° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui transmet à la Con- 
vention diverses proportions faites par l’ad- 
ministration des domaines nationaux, relatives 
à l’acquittement des décimes qui devait se faire 
en entier entre les mains des receveurs des 
décimes, en vertu du décret du 23 janvier ; ce 
qui à déterminé, dit le ministre, plusieurs 
corps administratifs à prendre des arrêtés à 
cet égard. 

(La Convention renvoie ces propositions au 
comité des finances.) 


33° Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, qui fait passer à la Convention 
l'adresse de s:S société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de la ville de Bruges, par la- 
quelle ils joignent leur vœu à celui des Bru- 
geois pour leur réunion à la France. 


(La Convention nationale renvoie ces pièces 
au comité diplomatique, pour en faire son 
rapport sous trois jours.) 


34° Lettre de Beurnonwille, ministre de la 
querre, qui demande à la Convention de fixer 
la pension du citoyen Philippe Bancot, ancien 
fusilier du bataillon supprimé de la garde des 
ports, quais et îles de Paris, qui n’a point été 
compris sur l’état annexé au décret du 4 jan- 
vier dernier ; il envoie l’état des services du 
citoyen Philippe Bancot. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de liquidation.) 


Le Président. Je suis saisi, à l'instant, 
d'une lettre des députés de la section de la 
Réunion qui demandent à être admis à la 
barre pour rendre compte à la Convention des 
mesures efficaces qu’elle à prises pour remplir 
sa part dans le nombre des volontaires natio- 
naux à fournir pour chaque section de la 
ville de Paris ; je consulte l’Assemblée sur leur 
admission. 


(La Convention décrète l’admission des dé- 
putés de cette section à la barre.) 
Ils sont aussitôt introduits. 


L'orateur de la députation 
ainsi (1) : 

Citoyens représentants, la section de la Réu- 
nion, par l'organe de ses députés, vient com- 
bler vos cœurs de joie et de satisfaction. 

Votre décret qui fixe à 12,800 hommes Ja 
quotité du département de Paris, pour la dé- 
fense de la République, a paru hier. Le nombre 
à fournir par chaque section de Paris, se 
monte à 166 hommes. Aujourd’hui, la section 
de la Réunion vous présente pour sa part 
220 volontaires, presque tous armés, équipés, 
et prêts à s’exterminer avant que de tomber au 
pouvoir des tyrans. 

. Que des aristocrates enragés, que des fac- 
tieux couverts de l’ombre du mystère, que des 
esprits craintifs, que de lâches modérés, 
qu'enfin de prétendus amis de la patrie et de 
la tranquillité viennent nous prêcher sans cesse 
que la mort du dernier des rois et des Capets 
est un mal, que.tous les volontaires de l’armée 


s'exprime 


(1) Bibliothèque nationale : Convention nationale Le*, 
n° 495 et'Le‘*, n° 2435, 
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reviennent et qu’ils n’y retourneront pas, nous 
leur répondrons : Taisez-vous, hommes in- 
dignes de la liberté ; puissiez-vous rentrer dans 
le néant, d’où l'Eternel vous a tirés ! vous êtes 
confondus, la preuve contraire est sous vos 
ycux. 

Allez, représentants d’un peuple invincible ; 
continuez votre illustre carrière : déjà les 
vertus du Sénat romain s'éclipsent devant 
vous. Loin de votre sein toute modération dan- 
gereuse! la fermeté fut toujours l’apanage 
des vrais républicains. Vous avez détruit un 
roi, un tyran, ce trait sublime vous fait passer 
à l’immortalité : tant qu’un souffle de vie vous 
restera, poursuivez ses semblables, ces monstres 
que le ciel créa dans sa vengeance ; ne leur 
permettez pas de respirer un seul instant 
songez qu'ils sont tous votre proie; qu’il n’en 
reste ni traces ni souvenir, et bientôt tous les 
peuples de la terre vous nommeront leurs bien- 
faiteurs. Quant à nous, nous saurons vous 
montrer, et sous peu, qu’il n’est rien d’impos- 
sible à qui défend sa liberté et sa patrie. Les 
francs républicains ont toujours vu l’orage, et 
ne l’ont jamais craint. 

Nous prouverons à l’empereeur que les sol- 
dats français savent respecter les droits de la 
guerre, et ne la font pas en brigands ; au roi 
de Prusse, qu’ils sont encore tels qu’il les à 
vus aux plaines de Châlons; au roi d’Angle- 
terre, que nous ne sommes ni traîtres ni per- 
fides; au roi d'Espagne, ni fainéants, ni oisifs; 
au roi de Sardaigne, ni superstitieux, ni les 
soutiens du crime ; au prêtre de l'Italie, ni 
faux dévots, ni meurtriers ; au stadhouder, ni 
lâches, ni tyrans; à l’impératrice de Russie, ni 
race impure, ni usurpateur : et quand toutes 
ces puissances de l’Europe se seront coalisées, 
quand, par l'effet de leurs grandeurs souve- 
raines, elles auront réuni leurs armées im- 
menses et terribles, et que d’un concert bien 
entendu, bien cnnenté, elles se seront mesurées 
avec les petits républicains français; que 
diront tous les peuples de la terre, spectateurs 
de tant de merveilles ? 


La montagne, en travail, enfante une souris. 


Citoyens représentants, les soldats volon- 
taires de la section de la Réunion, prêts à voler 
à la défense da la République, vous demandent, 
pour toute récompense, l’honneur de défiler 
dans votre sein. 


Le Président. Quand les représentants de 
la nation française ont vu la coalition des des- 
potes chercher à accumuler sur leur patrie 
tous les fléaux dont ils la menacent depuis si 
longtemps, ils n’ont point douté du zèle des 
citoyens à soutenir la cause de la liberté ; ils 
ont fait des lois avec fermeté et ils savaient 
bien que tous les Français les soutiendraient,. 
Ils étaient surtout bien sûrs que les Parisiens 
seraient les premiers à donner l’exemple de la 
soumission aux lois et de l’empressement à 
défendre la patrie. 

Vous avez vu avec quel attendrissement le 
premier mouvement de votre zèle a été reconnu 
par la Convention ; il ne tardera pas à l’être 
par la France entière. Elle n’ignore pas que 
Paris à été le berceau de la liberté, elle en 
sera toujours le plus grand appui. 

L/Assemblée vous invite à la séance et vous 
accorde l’honneur que vous lui demandez de 
défiler dans son sein. 
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(La Convention ordonne l'impression de 
l'adresse lue à la barre, de la réponse du pré- 
sident et l’envoi du tout aux 85 départements.) 


(Les volontaires de la section de la Réunion 
défilent dans la salle au bruit du tambour et 
au inilieu des applaudissements unanimes.) 


Lepage. J’estime que la Convention natio- 
nale doit donner une marque d’estime parti- 
culière aux citoyens de la section de la Réu- 
nion, pour l’empressement civique avec lequel 
ils se sont présentés pour voler à la défense 
de la République : J’estime de décréter que 
cette section à bien mérité de la patrie. (Vifs 
applaudissements.) 


(La Convention décrète la proposition de 

Lepage.) 
uit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale croyant devoir 
une marque d’estime particulière aux citoyens 
de la section de la Réunion, pour l’empresse- 
ment civique avec lequel ils se sont présentés 
pour voler à la défense de la République, dé- 
crète que cette section a bien mérité de la 
patrie ». 

Jean-lBon-Saint-André. Lo conseil géné- 
ral de la commune de la ville de Montauban 
m'a chargé de déposer sur le bureau de la 
Convention une pétition visée par le Direc- 
toire du district et approuvée par l’adminis- 
toire du district et approuvée par l’adminis- 
à emprunter une somme de 160,000 livres, 
pour être employée à l’achat des blés néces- 
saires à la nourriture des habitants. J’appuio 
la pétition, et j'en demande le renvoi au co- 
mité des finances. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité des finances pour en faire le rapport in- 
cessamment). 


Julicn(de Toulouse), secrétaire, reprend la 
lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée : 

35° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui fait parvenir à la Convention des nou- 
velles officielles qu’il a reçues du Cap, par le 
lieutenant général Rochambeau. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


« Paris, 22 février 1793. 


« Citoyen président, je vous prie de mettre 
sous les yeux de la Convention nationale co- 
pic de la lettre que m'a écrite, du Cap, le 
licutenant général Rochambeau ; elle verra 
que les succès que l’on a obtenus sur les révol- 
tés donnent des espérances qui se réaliseront, 
si les colons désirent sincèrement la paix. 

« La Convention nationale n’apprendra pas 
sans surprise que le maréchal de camp Mon- 
tesquiou, commandant de la province du Sud 
à Saint-Domingue, a quitté son poste sans y 
avoir été autorisé, ni par le gouverneur géné- 
ral, ni par les commissaires civils. 

« Je viens d'écrire aux municipalités des 
différents ports de la République, pour qu’il 
soit mis en état d’arrestation lors de son ar- 
rivée, et je me hâte d’en instruire la Conven- 
tion nationalc. 

« Michel Fromenteau, Serrès, Jacques Du- 
fau, Sèches et l'archevêque Thibaut, déportés 
de Saint-Domingue par l’ordre du commis- 
sen civil Santhonax, sont arrivés à Rochc- 
ort, 
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« Je prie la Convention nationale de me 
faire connaître les mesures ultérieures qu’elle 
croira devoir prendre à leur égard. 


« Signé : MONGE ». 


Copie de la lettre écrite au ministre de la 
marine par le citoyen Rochambeau, gouver- 
neur général provisoire des Isles sous le 
Vent, en date du Cap, le 10 janvier 1793, 
lan II de la République française. 


« Je préviens le ministre de la marine que 
les cordons de l'Est et de l'Ouest sont en 
leine marche ; que M. Condy, homme de cou- 
eur, eb colonel de troupes patriotiques, à 
évacué tous les postes occupés par Noël, chef 
des brigands, à la tête d’une partie du cor- 
don de l'Est ; que l’adjoint à l'état-major, Au- 
guste Grasse, avec les troupes du Port-de- 
Paix et licux circonvoisins,. s’est emparé des 
camps commandés par Joseph Azéphiria; que 
le citoyen de Nully, lieutenant-colonel au 84° 
régiment, marche pour attaquer et enlever 
tous les postes des nègres, révoltés depuis le 
Limbé jusqu’au Dondon ; et que, ne pouvant 
continuer la conduite des opérations de cette 
guerre, puisque j'ai reçu l’ordre du conseil 
exécutif de me rendre aux Isles du Vent, j'ai 
confié la suite des opérations au colonel La- 
vau, commandant par interim de la province 
du Nord. La province du Nord serait déjà 
nettoyée, si les citoyens du Cap avaient voulu 
marcher le 4 de ce mois, lorsque le commis- 
saire civil rendit sa proclamation ; mais ce- 
pendant j'ai, je crois, donné au colonel Lavau 
les moyens de se passer de la ville du Cap 
pour la conquête des Noirs armés. Nous n’a- 
vons cependant pas été dans l’inaction depuis 
quelque temps. M. Santhonax, s’apercevant 
du piège de la faction de l’assemblée de Saint- 
Mare, qui ne cherchait qu'à gagner du temps, 
qu'à traîner en longueur, afin de perpétuer 
cette guerre, dégoûter la métropole d'y en- 
voyer des vaisseaux, des troupes et des fonds 
et partir de cet abandon, qu’ils supposent, 
pour prononcer l’indépendance de la colonie ; 
M. Santhonax, dis-je, me requit d'employer 
la force publique pour embarquer et renvoyer 
à la Convention nationale les citoyens l’Arche- 
vêque Thibaut, Dangidelers, Lalaine, Raba- 
treau, les chefs de cette faction séditieuse de 
l'assemblée de Saint-Mare, qui étaient renfer- 
més dant la ville du Cap, qui dirigeaient les 
commotions qu’elle ressentait depuis plus 
d’une année. J’ai obéi à cette réquisition, et 
ces perturbateurs sont à bord maintenant, et 
prêts à partir, pour aller rendre compte à la 


Convention nationale. .Je pars demain pour 
les [sles du Vent. 


«Signé : ROCHAMBEAU ». 


(La Convention nationale renvoie à son co- 
mité colonial la lettre du ministre de la ma- 
rine, avec les pièces jointes, pour lui en faire 
son rapport incessamment). 


36° Lettre de Carat, ministre de la justice, 
qui demande à la Convention de prononcer 
sur les réclamations de la citoyenne Corbin 
qui, soupçonnée de complicité dans le vol 
du garde-meuble, a été mise en état d’arres- 


tation, et n’a obtenu sa liberté qu'après treize 
jours de détention. 


Mallarmé propose d'accorder à la pétition- 
naire une indemnité de 150 livres. 


Fhuriot.Je demande la question préalable 
et l’ajournement jusqu’au rapport à faire par 
le comité des finances. 


(La Convention décrète l’ajournement pro- 
posé par Thuriot). 

37° Pétition des pensionnaires de la Société 
des forts de la douane de Paris, qui sollici- 
tent, de la justice de la Convention, une in- 
demnité. , 


(La Convention renvoie cette demande au 
comité de liquidation). 

38° Lettre de la Société des Amis de la liberté 
ct de l'égalité de la ville de Toulouse, qui de- 
mande que la loi du 2 août 1792, qui accorde 
une gratification et une pension viagère de 100 
francs par an, avec accroissement à chaque 
déserteur des armées ennemies, s’étende aux 
gens de mer. 


(La Convention nationale charge ses comi- 
tés de la guerre et diplomatique de lui faire 
un rapport sur cette demande). 


39° Lettre du receveur du district de Saint- 
Rambert, département de l'Ain, qui présente 
des mesures sur les faux assignats, et pour 
en prévenir la circulation ; il demande qu’il 
soit pourvu à ce que les receveurs ne soient 
pas victimes des faux assignats qui leur sont 
délivrés. 

(La Convention nationale décrète que son 
comité des finances examinera cette pétition, 
ct lui en fera le rapport). 


40° Lettre du citoyen Bivet, qui sollicite un 
emploi dans l’armée. 


La Convention renvoie cette demande au 
conseil exécutif provisoire). 

41° Lettre du conseil général de la commune 
de Rouen, qui demande d'obtenir à titre d’ac- 
quisition, et à charge de revendre, pour:40 
millions de biens confisqués sur les émigrés. 


(La Convention renvoie cette proposition 
au comité d’aliénation des biens nationaux 
pour en faire le rapport sous trois jours). 


42° Pétition des femmes détenues au quar- 
trier de la force de l’'hépital de la Grave de 
Toulon, qui demandent une modification à 
la loi du 3 septembre dernier, qui donne à 
tous les condamnés la faculté de faire reviser 
leurs procès. 


(La Convention nationale décrète le renvoi 
de cette pétition au comité de législation, pour 
en faire le rapport dans huitaine). 


43° Pétition des citoyens de Beaume, qui 
demandent le rapport du décret du 8 décem- 
bre 1792, relatif aux subsistances et à la cir- 
‘lation des grains, et qu’il soit rendu une 
autre loi, qui prévoyant les abus d’une trop 
grande liberté, et'ceux d’une limitation trop 
resserrée, puisse mettre fin aux inconvénients 
et aux malheurs qui troubleraient la société. 


(La Convention renvoie ces propositions au 
comité d’agriculture avec mission de lui en 
rendre compte sous huitaine). 


de Pétition du citoyen Baudeau qui expose 
qu'il a exercé différentes fonctions publiques 
pendant l’espace de cinquante années, qu’il est 
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âgé et ne peut plus travailler ; il demande une 
pension pour Île faire exister. 

(La Convention décrète; que son comité des 
secours lui fera un rapport sur cette pétition). 

45° Lettre du citoyen Drouet, député du 
département de la Marne à la Convention 
nationale, qui demande un congé pour quin- 
zaine. : 

(La Convention accorde le congé). 

Le Président. J’ai à faire connaître à la 
Convention qu’on vient de déposer sur le bu- 
reau l’acte d'enregistrement aux archives, du 
procès-verbal d'élection de député suppléant à 
la Convention nationale, du citoyen Richaud, 
qui en cette qualité remplace le citoyen Ker- 
saint, démissionnaire. 

Un membre propose que toutes les offrandes 
patriotiques, pour armement et fournitures, 
destinées aux volontaires gardes nationaux, 
soient remises au chef-lieu des districts. 


(La Convention ajourne cette proposition 
jusqu’après le rapport que le comité de la 
guerre est chargé de faire sur l’objet des dons 
patriotiques consistant en armes et fournitu- 
res, et sur le mode de les faire parvenir promp- 
tement aux volontaires nationaux). 

Julien(Ze T'oulouse), secrétaire. J'ai encore 
à donner lecture à la Convention d’une lettre 
du curé de Champ-du-Bout, département du 
Calvados, qui dénonce à la Convention les per- 
sécutions qu’il a éprouvées à l’occasion de son 
mariage. 

Laurent Lecoiutre.Je demande le renvoi 
au comité de sûreté générale de la dénonciation 
du curé. Ces persécutions sont les suites d’une 
instruction pastorale de l’évêque Fauchet, dis- 
tribuée avec profusion dans ce département. 
Dans cette instruction, Fauchet défend à tous 
les curés de se marier, et interdit ceux qui 
leur donneront la bénédiction nuptiale. 

Maure. Je ne vois pas pourquoi Fauchet 
qui a des maîtresses, voudrait empêcher les 
autres de prendre une femme. Il est étrange 
qu’il se permette de censurer la conduite d’un 
prêtre qui est marié légalement, tandis que 
lui-même couche toutes les nuits avec des 
femmes et des filles, sans aucune bénédiction 
préparatoire. (Rères sur un grand nombre de 
bancs.) 

Lehardy (Morbihan). Je demande le renvoi 
au comité de législation, pour faire son rap- 
port sur toutes les instructions pastorales dis- 
tribuées dans tous les départements. 

Il n’est pas douteux, en effet, que cette dé- 
nonciation peut s'étendre à tous les évêques de 
la République. Sur ces 83 salariés, il n’en est 

eut-être pas quatrg qui n’aient prêché contre 
a loi salutaire qui permet le mariage des pré- 
tres et le divorce. En vain, vous auriez réprimé 
le scandale des réfractaires, nous n’aurions fait 
que changer de fanatisme. 

(La Convention adopte la proposition de 
Lehardy.) 

Dubois (Jullien). Je demande que le traite- 
ment des évêques soit réduit à 4,000 livres. 
l’ordre du jour et la question préalable sur 
cette proposition. 

Julien (de Toulouse), secrétaire. Et moi 

(La Convention passe. à l’ordre du jour sur 
la proposition de Dubois.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 
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« La Convention nationale décrète que la 
dénonciation faite par le curé de Champ-du- 
Bout, département du Calvados, relative aux 
excès et violences qu’il éprouve à cause de 
son mariage, excès qui semblent autorisés par 
la lettre pastorale de l’évêque du Calvados, qui 
interdit de leurs fonctions les prêtres et curés 
de ce département qui se marieront, même ceux 
qui leur donneront la bénédiction nuptiale; 
cette dénonciation et la lettre pastorale seront 
renvoyées aux comités de législation et de su- 
reté publique, réunis, pour faire un rapport 
général sur les instructions pastorales distri- 
buées par les évêques dans leurs départements 
respectifs. » 


Un membre expose que l’on ne saurait trop 
prendre de précautions pour que les deniers du 
trésor public ne passent pas en des mains indi- 
gnes de les recevoir, et qui en font un usage 
contraire à la liberté et aux intérêts de la Ré- 
publique ; il propose, en conséquence, d’assu- 
Jettir tous les pensionnés de la République à 
justifier de leur civisme, ainsi que de leur rési- 
dence à l’échéance de chaque paiement. 

(La Convention renvoie cette proposition 
aux comités des finances et de législation, pour 
en faire le rapport incessamment.) 

€Clauzel.Je demande qu'il soit décrété qu’à 
l’avenir ceux qui ont des pensions ou traite- 
ments quelconque de la nation, ne puissent les 
percevoir qu’en produisant au payeur un cer- 
tificat de civisme, délivré par le conseil général 
de la commune du lieu de leur résidence, 
approuvé par les directoires de district et de 
département. 

(La Convention renvoie cette proposition 
aux comités de législation et des finances réu- 
nis, pour en faire un prompt rapport.) 


Battelier demande que le nom de la ville de 
Vitry-le-François, soit changé en celui de Vz- 
try-sur-Marne; 

Pérard propose que Saint-Florent-le-Vieil, 
département de Maine-et-Loire, soit dénommé, 
comme d’ancienneté, le Mont-Glone. 

(La Convention décrète ces deux proposi- 
tions.) 


Choudieu et Lehardy proposent de changer 
le nom de quelques autres communes. 


Lesage. Autorisez les administrateurs du dé- 
partement à faire ces changements eux-mêmes, 
ou bien rendez un décret général pour toutes 
les villes, bourgs et villages qui présenteraient 
des désignations rappelant la servitude. 


ISomme. Vous avez chargé votre comité 
d'instruction publique de la confection d’un 
dictionnaire des communes de la République; 
il suffit de l’autoriser aujourd’hui de présenter 
la liste des noms susceptibles de réforme, 
comme rappelant la royauté ou la féodalité, 
et la liste des noms à y substituer, pour donner 
satisfaction à toutes les réclamations. J’en fais 
la proposition. 

(La Convention décrète la proposition pré- 
sentée par Romme.) 


Moreau (Saône-et-Loire), au nom des co- 
mités des finances et des ponts-et-chaussées réu- 
nis, donne lecture d’un rapport et présente un 
projet de décret sur les réparations provisorres 
à faire aux grandes routes, sur les travaux 
pour les ports maritimes et sur les canaux de 
navigation déjà commencés; il s'exprime ainsi : 


6 
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Citoyens, votre comité des ponts et chaussées, 
pénétré de l’importance du travail qui lui était 
confié, s’est. occupé, dès les premiers instants 
de sa formation, des moyens de ramener l’ordre 
dans cette partie intéressante de l’administra- 
tion. L'état de dégradation des grandes routes 
a fixé ses regards; il fallait connaître la cause 
du mal, il l’a cherchée, et dès les premiers pas 
il a cru l’apercevoir dans les vices du régime 
que l’Assemblée constituante a adopté pour 
l'entretien et la confection des chemins publics. 
Tout l’a confirmé dans cette idée, et le travail 
qu’il mettra incessamment sous vos yeux, vous 
convaincra bientôt qu’une grande réforme est 
nécessaire dans cette partie mal organisée par 
l’inertie du corps constituant, et totalement 
négligée par l’Assemblée législative. ù 

Mais quelque activité que mette votre comité 
à rassembler les matériaux nécessaires pour 
vous proposer des lois sages à cet égard, il ne 
peut se dissimuler qu’un pareil ouvrage pren- 
dra beaucoup de temps. Toutes les mesures 
qui étaient en son pouvoir, il les à prises; 
déjà il s’est entouré de l'administration cen- 
trale des ponts et chaussées, mais ses confé- 
rences avec les inspecteurs généraux n’ont pu 
lui procurer la masse des lumières dont il a 
besoin. Chacun d’eux lui a bien rendu compte 
de ce qu’il avait vu dans sa dernière tournée, 
mais un homme obligé d’inspecter trois mille 
lieues de route dans le court espace d’une cam- 
pagne ne peut donner à ses rapports la préci- 
sion mathématique nécessaire dans cette partie. 

Pour se la procurer, votre comité s’est 
adressé aux ingénieurs et aux administrateurs 
des départements; il leur a fait passer une cir- 
culaire contenant une série de questions sur 
l'étendue des routes, le nombre des ouvrages 
d'art, les prix moyens de chaque espèce de tra- 
vail, les ressources des départements, pour les 
entretenir ou en entreprendre de nouveaux, 
… sur toutes les parties des ponts et chaus- 
sées. 

Ce n’est que lorsqu'il aura réuni tous les 
renseignements qu'il pourra vous offrir des 
renseignements exacts, et vous proposer des 
changements salutaires; mais il le répète et 
vous le sentirez vous-mêmes, citoyens, tout cela 
demande du temps; et l’état d’une grande partie 
des routes est tel, qu’il est impossible de différer 
un seul instant leurs réparations, sans s’ex- 
poser à voir intercepter la communication de 
l’intérieur avec nos ports ou nos armées. 

Votre comité a donc pensé qu’il était indis- 
pensable de prendre des mesures provisoires, 
qui puissent assurer la circulation, et lui laisser 
le temps de méditer les lois générales qu’il 
aura à vous proposer. En conséquence, il a 
abandonné momentanément les routes de troi- 
sième et quatrième classes, pour ne s'occuper 
que de tés de première et seconde; il s’est 
fait rendre un compte détaillé de leur situa- 
tion par les inspecteurs généraux, du degré 
d'utilité de chacune d’elles, des besoins des dé- 
partements, de leurs ressources ,des mesures à 
prendre pour que les sommes à employer le 
fussent utilement, ct n’eussent pas le sort de 
toutes celles qui, accordées précédemment sur 
des évaluations arbitraires, ont été enlevées au 
trésor public, distribuées dans les départe- 
ments, sans base, souvent détournées de leur 
vraie destination, et presque toujours dépen- 
sées sans utilité pour la chose publique. 

Votre comité n’a rien négligé pour éviter 


les abus dans la répartition des secours qu’il 
va vous proposer, et si l’on en excepte onze 
départements sur lesquels il n’a pu encore se 
procurer que des aperçus inexacts, il peut vous 
rendre compte de l’étendue des routes indis- 
pensables à réparer dans le moment actuel, et 
de la somme à appliquer à chacune d'elles. 

D'après ces énditionse voici le projet de dé- 
cret que votre comité des ponts et chaussées, 
réuni à celui des finances, a l’honneur de vous 
proposer : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des ponts et 
chaussées, décrète ce qui suit : 


Art. 1% 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur, jusqu’à con- 
currence de 10,301,588 livres, destinées à être 
employées provisoirement aux réparations des 
grandes routes, 


Art. 2. 


« Cette somme sera répartie entre les diffé- 
rents départements, d’après l’état qui sera joint 
au présent décret. 


Art. 3, 


« Les administrations de département ne 
pourront employer aucune partie desdites 
sommes à d’autres ouvrages qu’à ceux désignés 
dans les états fournis par les inspecteurs gé- 
néraux, qui ont servi de base à la répartition. 


Art. 4. 


« Les membres des directoires demeureront 
personnellement responsables de toute contra- 
vention aux dispositions de l’article précédent. 


Art. 5. 


« Le pouvoir exécutif est chargé de prendre 
les mesures nécessaires pour que chacun des 
départements portés au présent état ne touche 
la somme qui lui est assignée que successive- 
ment, eb au fur et à mesure de l’emploi. 


Art. 6. 


.« La trésorerie nationale tiendra aussi à la 
disposition du ministre de l’intérieur jusqu’à 
concurrence de dix millions pour les ouvrages 
d'art, y compris les travaux pour les ports 
maritimes, et les canaux de navigation déjà 
commencés. 


Sommes que les inspecteurs généraux des ponts 
et chaussées croient devoir proposer au co- 
maté des ponts et chaussées, pour subvenir 
aux réparations majeures des routes princi- 
pales de la République. 


N ota. Le citoyen Ducros n'ayant pu fournir 
son état, on à laissé en blanc ses dépar- 
tements, mais on présume, par les. diffé- 
rentes demandes qui ont été faites, que les dé- 
penses à y faire se monteront à 400,000 livres. 
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sent l'inspection de M. Ducros, à.. 400,000 
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Plusieurs membres se plaignent de l’état des 
distributions des sommes et prétendent qu’il 
n’est pas conforme aux besoins réels de chaque 
département. Ce mode de procéder leur paraît 
vicieux et injuste. 


Lecointe-Puyraveau pense que l’Assem- 
blée ne doit rien statuer sans avoir consulté 
les hommes de l’art. Les corps administratifs, 
selon lui, ne sont pas dans le cas de donner, 
à cet égard, des renseignements sûrs. Il de- 
mande, en conséquence, l’ajournement du pro- 
jet du décret. 


Garrau propose qu’on renvoie aux deux 
comités ce projet de distribution, pour le rec- 
tifier, après avoir entendu les députés des dé- 
partements respectifs. Il appuie la demande 
d’ajournement. 


W'huriot s'oppose à l’ajournement. Il dit 
qu'il est très instant de réparer les grandes 
routes, que le mauvais état dans lequel elles 
sont intercepte la communication de certains 
départements avec les autres, ce qui est infi- 
niment préjudiciable dans un temps de guerre, 
et pour concilier toutes les opinions il demande 
qu'il soit mis à la disposition du conseil exé- 
cutif une somme à répartir à tous les dépar- 
tements qui n’auront pas assez de celles qui leur 
auront été accordées d’après le tableau de ré- 
partition du comité. 

Barbaroux propose l'amendement suivant: 
d'adopter le projet du comité et les tableaux 
y annexés, sous réserve qu’il sera fait sous trois 
jours, à l’Assemblée, un rapport supplémen- 
taire sur les réparations à faire aux grandes 
routes dans les divers départements, à l’effet 
de parvenir à une répartition juste et con- 
forme aux besoins des départements. 

(La Convention adopte le projet présenté 
par Moreau, ainsi que l’amendement de Bar- 
baroux.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des ponts et 
chaussées, décrète ce qui suit : 


Art. 1%. 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur, jusqu’à con- 
currence de 10,301,598 livres, destinées à être 
employées provisoirement aux réparations des 
grandes routes. 


Art. 2. 


« Cette somme sera répartie entre les diffé- 
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rents départements, d’après l’état qui sera 
joint au présent décret. 


Art. 3. 


« Les administrations de département ne 
pourront employer aucune partie des dites 
sommes à d’autres ouvrages qu’à ceux désignés 
dans les états fournis par les inspecteurs gé- 
néraux, qui ont servi de base à la répartition. 


Art. 4. 


« Les membres des directoires demeureront 
personnellement responsables de toute contra- 
vention aux dispositions de l’article précédent. 


Art. 5: 


« Le pouvoir exécutif est chargé de prendre 
les mesures nécessaires pour que chacun des 
départements portés au présent état ne touche 


.la somme qui lui est assignée que successive- 


ment, et au fur et à mesure de l’emploi. 


Art. 6. 


« La trésorerie nationale tiendra aussi à 
la disposition du ministre de l’intérieur jus- 
qu’à concurrence de 10 millions pour les ou- 
vrages d'art, y compris les travaux pour les 
ports maritimes, et les canaux de navigation 
déjà commencés. 


Art: a7- 


« Le comités des ponts et chaussées et des fi- 
nances, réunis, feront incessamment un rap- 
port sur la question de savoir sur quels fonds 
seront pris les frais de construction et l’entre- 
tien des grandes routes ; la Convention se ré- 
servant de déclarer, d’après la détermination 
qui sera prise sur cet objet, si les sommes répar- 
ties aux départements, compris dans l’état 
annexé au présent décret, seront considérées 
comme secours ou avances. 


Sommes que les inspecteurs généraux des ponts 
et chaussée croient devoir proposer au co- 
mité des ponts et chaussées, pour subvenir 
aux réparations majeures des routes princi- 
pales de la République. 


Nota : Le citoyen Ducros n'ayant pu fournir 
son état, on a laissé en blanc ses départements, 
mais on présume, par les différentes demandes 
qui ont été faites, que les dépenses à y faire se 
monteront à 400,000 livres. 
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10,301,598 liv. 


En bon état. 


En bon état. 


En bon état. 


En bon état. 
En bon état. 


En bon état. 
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Le Président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion (1) sur le projet de 
décret, présenté au nom du comité de la guerre, 
sur le mode de recrutement de l’armée. 

La parole est au rapporteur. 


Aubry, rapporteur. Citoyens, la Convention 
se rappelle que dans les précédentes séances, 
il s'était élevé des débats sur la difficulté de 
déterminer d’une manière égale le contingent 
de chaque département, et pour en prélever, 
soit les hommes classés pour la marine, soit 
les volontaires déjà fournis et censés présents 
aux drapeaux. Le comité de la guerre à cru 
trouver le moyen de prévenir autant que pos- 
sible l'inégalité de la répartition en portant 
à l’article 3 de son projet de décret, qu’au 
nombre des 300,000 hommes à lever, on ajoute- 
rait les hommes classés pour la marine et les 
volontaires présumés aux drapeaux, lesquels 
seraient estimés à 250 hommes par bataillon : le 
nombre total serait réparti entre les départe- 
ments en raison de leur population, et on dé- 
duirait du contingent fixé pour chacun le nom- 
bre des hommes classés pour la marine, de plus 
250 hommes par bataillon, fournis par les aé- 
partements ; le reste exprimerait le contingent 
à fournir. 

Voici, d’ailleurs, le texte que votre comité 
vous propose : 


Art.3, 


«Au nombre de 300,000 hommes à lever, on 
ajoutera celui des hommes classés pour la ma- 
rine, plus celui des volontaires nationaux pré- 
sumés aux drapeaux, lesquels seront estimés 
à 250 par bataillon ; le nombre total résultant 
de cette opération sera réparti entre les dépar- 
tements en raison de leur population . 


Plusieurs membres attaquent cette base 
comme fautive, injuste et impolitique ; ils sou- 
tiennent qu’elle tend à faire croire que les ba- 
taillons qui existent n’ont que 250 volontaires, 
et à inspirer ainsi du découragement ; qu’elle 
compromettrait les intérêts de certains dépar- 
tements, qui, loin d’avoir des bataillons au- 
dessous du complet de 750 hommes, escomp- 
Laicab plusivurs de 12 et même de 13 compa- 
gnies, tels que celui de l’Isère, et qu’enfin elle 
servirait l’insouciance de quelques autres, qui 
n’ont jamais complété les corps qu’ils ont four- 
nis. 

ÉBufriche - Wafazé. Il n’a pas été possible 
à votre comité d'établir une base d’une justice 
plus rigoureuse, car s’il eut fallu faire le nom- 
bre exact des hommes ellectifs, dans chaque ba- 
taillon, il eut fallu attendre peut-être deux 
mois et dans deux mois il faut que les trois 
cent mille hommes décrétés soient en présence 
de l’ennemi. 

J'observe, d’ailleurs, que les objections for- 
mulées par les opposants :n’indiquent pas de 
mode plus précis et plus juste. L'important 
est avant tout de conclure ; les circonstances 
pressent la levée extraordinaire et permettent 
peu d’avoir égard à quelques erreurs de calcul, 
que le civisme et l’amour de la liberté efface- 
sont aisément. Je vote l’article du comité. 


(li Vov. ci-dessus, séance du mercredi 20 février 1793, 
page 37, la précédente discussion de ce projet de décret. 


(22 février 1793.] 


(La Convention adopte l’article 3 présenté 
par Aubry.) 


Antiboxl. Je demande que le nombre d’hom- 
mes qui s’enrôleront volontairement pour ser- 
vir sur les vaisseaux de la République, quoique 
non classés, fasse partie du contingent à four- 
nir par chaque département ou chaque canton 
maritime. 

Aubry, rapporteur. La demande formulée 
par Antiboul a déjà reçu satisfaction dans l’ar- 
ticle 5, ainsi conçu, que vous avez adopté au 
cours d’une précédente séance : 

: Dans les départements maritimes ou dans 
ceux qui fournissent au service des classes, on 
aura également égard au nombre d'hommes 
classés pour le service des vaisseaux de la Ré- 
publique. » (1) 

e réclame donc la question préalable sur 
cette proposition. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la proposition d’Antiboul.) 

Isnard. Vous tomberiez dans une grande 
ereur, si vous préleviez.la totalité des hommes 
classés, en déduction de ceux à fournir, car le 
très grandnombre s’embarquersur descorsaires 
ou sur des navires marchands ; ainsi fixez à 
50,000, quoique la quantité des marins classés 
s'élève à plus de 141,000 hommes. 

(La Convention décrète que la totalité des 
départements maritimes jouira d’une déduc- 
tion ,de 50,000 hommes qui seront ajoutés aux 
300,000 hommes demandés et répartis comme 
eux sur la totalité des départements.) 


Despinassy demande que cette déduction 
soit répartie sur les divers départements mari- 
times proportionnellement à ce que chacun 
d’eux fournit d'hommes classés. 


(La Convention décrète cette nouvelle pro- 
position.) 

Aubry, rapporteur. La Convention en était 
restée, à son avant-dernière séance, à l’ar- 
ticle 16, le premier de ceux relatifs à l’exemp- 
tion du service personnel ou du remplacement. 

Je vais, avant de soumettre à la discussion 
ces différents articles, laisser la parole au secré- 
taire qui à rédigé le procès-verbal de la séance 
du 20 février, pour ‘vous donner lecture des 
articles 6 à 15 que vous avez adoptés à cette 
séance, mais de la rédaction desquels votre co- 
mité de la guerre s’est de nouveau occupé. 

Prieur (de la Marne), secrétaire, fait cette 
lecture. 


Art. 6. 


«Dans les vingt-quatre heures aprèsla récep- 
tion de la loi, les directoires de département 
feront la répartition des hommes à fournir 
par les districts de son ressort, et les directoires 
de district par les communes de leur arron- 
dissement dans le même délai. 


Art. 7. 


« Les corps administratifs dans cette répar- 
tition auront égard au nombre d'hommes qui 


(4) Voy. ci-dessus, séance du mercredi 20 février 1793, 
page 58. 
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auront déjà été fournis, soit par les districts, 
soit par les communes, dans le cas néanmoins 
où ces mêmes hommes se trouvent dans ce mo- 
ment dans les armées de la République. 


Art. 8. 


«Le directoire de département enverra un 
commissaire par district, et requerra chaque 
district d’en envoyer un par canton pour sui- 
vre et surveiller dans les diverses communes 
les opérations relatives à la levée. 


Art. 9. 


«Aussitôt que les officiers municipaux auront 
reçu l’état des hommes que leur commune devra 
fournir, ils en donneront connaissance aux ci- 
toyens, qui seront convoqués à cet effet. 


Art. 10. 


« Il sera ouvert, pendant les trois premiers 
jours qui suivront cette première notification, 
un registre sur lequel se feront inscrire vo:cn- 
tairement ceux qui voudront se consacrer à 
la défense de la patrie. 


Art. 11. 


« Dans le cas où l'inscription volontaire ne 
produirait pas le nombre d'hommes fixé pour 
chaque commune, les citoyens seront tenus de 
le compléter sans désemparer, et pour cet effet 
ils adopteront le mode qu’ils trouveront le plus 
convenable, à la pluralité des voix. 


Art. 12. 


« Quel que soit le mode adopté par les ci- 
toyens assémblés pour compléter leur contin- 
gent, le complément ne sera pris que parmi les 
garçons et veufs sans enfants, depuis l’âge de 
dix-huit ans jusqu’à quarante ans. 


Art. 13. 


« Les officiers municipaux, après avoir 
donné connaissance au x citoyens assemblés, du 
nombre de volontaires que leur commune doit 
fournir, feront lecture des articles dela pré- 
sente loi, ainsi que de celle relative aux pen- 
sions, retraites et gratifications auxquelles les 
défenseurs de la patrie auront droit de pré- 
tendre à la fin de la guerre. 


Art. 14. 


« Les directoires de département feront réim- 
primer sans délai, un nombre suffisant d’exem- 
plaires de la partie de ces diverses lois, relative 
aux objets ci-dessus, pour en faire passer à 
chaque municipalité de leur arrondissement. 


Art. 15. 


« Les citoyens qui se sont fait remplacer lors 
des levées précédentes, concourront avec les au- 
tres citoyens à la levée actuelle. » 

Choudicu.Je propose d'ajouter à l’article 
12, le mot «accomplis» après ces mots : «de- 
puis l'âge de 18 ans jusqu’à 40 ans. » 

(La Convention adopte l’addition proposée 
par Choudieu.) 
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Génissieu.Je demande le rapport du décret 
du 19 de ce mois, relatif à l'adoption d’un cer- 
tain nombre de bataillons par départements. 

. (La Convention adopte la motion de Génis- 
sieu.) 

Aubry,rapporteur, soumet à la discussion les 
articles du titre I* qui ont trait à l’exemption 
du service personnel ou du remplacement. 


Art. 16. 


« Tout citoyen qui sera appelé à marcher à 
la défense de la patrie, conformément à ce qui 
est dit dans les articles précédents, aura la fa- 
culté de se faire remplacer par un citoyen en 
état de porter les armes, âgé au moins de 18 ans 
et accepté par le conseil général de la com- 
mune. » 

(La Convention adopte l’article 16.) 


Vergniaud.Je propose de décréter que ceux 
des citoyens qui se feront remplacer, seront te- 
nus d’armer, d’équiper et habiller à leurs frais 
les citoyens dut let topia cpl Ils devront 
en être responsables jusqu’à ce qu’ils aient été 
reçus au corps qui leur sera désigné. 

(La Convention adopte la proposition de 
Vergniaud.) 

Aubry,rapporteur, soumet à la discussion les 
articles 17 et 18, qui sont adoptés dans la forme 
qui suit : 


Art. 17. 


« Aucun citoyen ne pourra se dispenser de se 
rendre à l’Assemblée convoquée en vertu de 
cette loi. 


Art. 18. 


« Les citoyens qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, ne se rendront pas à cet appel, ne se- 
ront pas dispensés de concourir avec les can- 
tons, d’après le mode adopté par l’Assemblée. » 

Aubry, rapporteur. L'article 19 contient 
l’énumération des dispensés de droit ; il est 
ainsi CONÇU : 

« Ne seront pas compris dans l'appel général 
pour cette levée; 


Savoir : 


1° Ceux que des défauts de conformation 
mettent hors d'état de porter les armes ; 

2 Les administrateurs composant les direc- 
toires de département et de district ; 

3° Les procureurs généraux et syndics ; 

4° Les secrétaires généraux et de district ; 

5° Les maires et officiers municipaux et pro- 
cureurs de communes ; 

6° Les membres des tribunaux eivils et crimi- 
nels, le greffier, les commissaires nationaux et 
les juges de paix ; 

7° Les receveurs de district ; 

8° Les receveurs et directeurs d’enregistre- 
ment ; 

9° Les ouvriers employés à la fabrication des 
armes et des poudres. » 

Léonard EBourdon.Ce qu'il y a d'odieux 
dans cette loi, c’est que la plupart des fonction- 
naires publics sont exceptés. Tout citoyen se 
doit avant tout à sa patrie, et je demande que 
l’on n’en excepte pas méme les députés à la 
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Convention nationale. (Vifs applaudissements 
dans les tribunes.) - 


Garrau. Tous les fonctionnaires publics qui 
font l’objet des exceptions ci-dessus sont mariés 
et ont au moins 40 ans; c’est pourquoi 
je demande la question préalable sur la propo- 
sition qui vous est faite. 


Lehardy. ({orbihan). Votre intention n’est 
pas sans doute de recruter votre armée en dé- 
sorganisant la France; vous avez trop peu 
d'hommes instruits.dans chaque municipalité 
pour ne pas les conserver dans l’ordre public. 
Ils se feront remplacer, vous dit-on. Ainsi 
celui qui sacrifie son temps, ses travaux, sa 
santé à l’intérêt commun, sacrifiera encore sa 
fortune pour se faire remplacer! Citoyens, 
gardons-nous de l’enthousiasme, même des vues 
de patriotisme sans lumière. Je demande la 
question préalable. 


(La Convention adopte l’article 19 du projet 
du comité.) 


Aubry,rapporteur, aonne lecture de l’article 
20 qui est ainsi conçu : 

« Aucun citoyen ou fils de citoyen ne pourra 
se dispenser de se présenter à l’Assemblée indi- 
quée pour le complément du recrutement, sous 
peine d’être inscrit au procès-verbal, déchu 
des droits de citoyen pendant deux ans, et taxé 
à trois fois la cote de leur imposition. ». 


Duroy.Vous avez laissé aux conseils géné- 
raux le droit de prendre pour le complément 
telles mesures A croiront convenables ; lais- 
sez-leur donc le choix des moyens et reposez- 
vous sur leur zèle. 


Garrau.Il suffit de ce que vous avez dit dans 
un précédent article : c’est que les citoyens qui 
seraient absents de l’Assemblée, ne seraient pas 
dispensés pour cela de concourir au complé- 
ment. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur l’article 20.) 


Aubry,rapporteur, soumet à la discussion les 
articles 21 à 24 inclus, qui sont adoptés dans la 
forme qui suit : 


Aïrt:121. 


« Aussitôt que le nombre des citoyens deman- 
dés dans chaque commune sera complet, les 
noms des citoyens à marcher seront proclamés, 
insérés dans le procès-verbal de l’Assemblée, 
dont il sera délivré un extrait à chacun d’eux. 


Art. 22. 


« Les officiers municipaux sont tenus de pré- 
senter les citoyens de leurs communes qui de- 
vront marcher, aux agents militaires que le mi- 
nistre de la guerre enverra, conformément à ce 
qui sera dit ci-après, lesquels constateront, sui- 
vant l’usage, qu’ils sont en état de servir, dres- 
seront leur signalement et donneront un double 
du tout, signé de l’un d’entre eux, aux officiers 
municipaux. 


Art. 23. 


.« Les officiers municipaux enverront immé- 
diatement après la réception des citoyens de 
leurs communes, deux minutes du procès-ver- 
bal et de leur décharge; savoir : l’une au procu- 
reur syndic et l’autre au procureur général. 


Art. 24. 


« Le procureur général de chaque départe- 
ment fera passer dans le plus court délai au 
ministre de la guerre et à l’agent militaire su- 
périeur chargé de surveiller, cette levée, copies 
de toutes les pièces ci-dessus mentionnées et 
certifiées véritables. » 


Aubry, rapporteur. Nous sommes arrivés au 
titre II du projet qui a pour objet l’habille- 
ment, l'équipement, l'armement et les substis- 
tances. Votre comité s’est inspiré surtout des 
vues exposées par le ministre de la guerre au 
cours d’une précédente séance ; il s’est appli- 
qué à traduire en articles pratiques et aisés à 
comprendre les propositions qu’il avait faites. 

Voici ces articles : 


ATU il. 


« Il sera mis à la disposition du ministre 
de la guerre les sommes nécessaires pour 
habiller, équiper et armer les 300,000 ci- 
toyens, dont la levée est ordonnée par le ti- 
brel 


Art. 2. 


« Les receveurs de district feront;provisoire- 
ment les fonds nécessaires pour l’habillement, 
l'équipement et armement des citoyens qui de- 
vront marcher. 


ATrb.3. 


« Le ministre de la guerre sera tenu de rem- 
bourser successivement les avances faites à cet 
effet par chaque receveur de district. 


Art. 4. 


« Les municipalités et à leur défaut les direc- 
toires de district ou de département, sont tenus 
sous leur responsabilité, de pourvoir dans la 
huitaine du jour de la proclamation des ci- 
toyens à marcher, à l’entier habillement desdits 
citoyens. 


Art. 5. 


« À cet effet, les municipalités et corps ad- 
ministratifs requerront pour l'intérêt public, 
les citoyens connus pour avoir un uniforme et 
préférablement choisis dans la classe aisée, de 
livrer de suite leurs habits, veste et culotte uni- 
formes, à peine de 200 francs d'amende en cas 
de refus. 


Art. 6. 


« Les municipalités et corps administratifs 
ne pourront requérir les citoyens de fournir 
leur uniforme, conformément à l’article précé- 
dent, qu’en nombre égal à celui des citoyens de 
leur commune, canton ou district, qui devront 
marcher et qui ne se trouveront point habillés. 


Art 7 


« Les habits fournis d’après les réquisitions 
autorisées par les articles 5 et 6 du présent ti- 
tre seront de suite remboursés à ceux qui l’exi- 
geront par le receveur du district, et d’après 
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les estimations qui en auront été faites par un 
expert nommé par les municipalités, et à leur 
défaut par le directoire du district, ou celui du 
département. 


Art. 8. 


« Dans le cas où:les citoyens à marcher se 
trouveraient déjà vêtus d’un uniforme complet, 
et pourvus de leurs fournitures, soit en tout, 
soit en partie, l'estimation en sera faite par 
devant le directeur de district, par un expert 
qu’il nommera à cet effet et 1ls en seront de 
suite remboursés, s'ils l’exigent, d’après l’esti- 
mation par le receveur du district. 


Art. 9. 


« Les municipalités, les directoires de dis- 
trict et de département sont tenus de requérir 
de suite tous les cordonniers de leur domicile 
et arrondissement, de travailler pour les ci- 
toyens qui devront marcher, jusqu’à ce qu’il 
soit vérifié qu’ils emportent avec eux deux 
paires de souliers neufs du modèle ordinaire, y 
compris celle qu’ils auront aux pieds. 


Art. 10. 


« Il sera fourni sur-le-champ un chapeau 
neuf à chaque citoyen destiné à partir du prix 
de 6 à 7 livres, conformément à celui arrêté 
pour les troupes, et ce, par les municipalités 
ou autres administrations. 


Art. 11. 


« Les sommes allouées pour ces différentes dé- 
penses seront délivrées aux officiers munici- 
paux sur la demande qu’ils en feront aux admi- 
nistrations, aussitôt après la nomination et ré- 
ception des citoyens à marcher. 


ATrC I? 


« Dans tous les cas, les officiers municipaux 
ou administrateurs seront responsables du bon 
emploi des sommes qui leur auront été confiées, 
et de la bonne qualité de toutes les fournitures. 


Art. 13. 


« Les officiers municipaux qui se seront 
chargés de l'habillement, équipement, etc., tien- 
dront une note exacte des dépenses faites pour 
l'achat des étoffes, et les frais äe façon de 
toutes ces diverses parties ; et l’état général 
signé d’eux, sera envoyé aux administrations 
de département et de district, qui après les 
avoir examinés et visés, les feront passer au 
ministre pour servir de pièces de comptabilité. 


Art. 14. 


« Les fournitures et l'habillement délivrés à 
chaque homme, seront soumis à la réception 
des agents militaires . en cas de contestation 
sur leurs qualités ou bonne façon, elle sera 
jugée par des experts nommés concurremment 
par l’administration du district et les agents 
militaires. 


Art. 15. 


« S'il existe dans une commune des fusils qui 
aient été tirés des arsenaux ou salles d'armes ; 
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de la République, ils seront employés à l’arme- 
ment des citoyens désignés pour marcher. 


Art. 16. 


« Les officiers municipaux et officiers de 
gardes nationales sont personnellement respon- 
ne de l’exécution immédiate de l’article ci- 

essus. : 


Art. 17. 


« Les administrations de département et de 
district ainsi que les agents militaires, sont à 
cet effet chargés de se faire rendre compte des 
armes que chaque commune a reçues des arse- 
naux ou salles d'armes de la République, et de 
vérifier les reçus que les officiers municipaux 
ou de gardes nationales ont dû remettre aux 
gardes d’artillerie, ou autres agents publics. 


Art. 18. 


« Au défaut d’armes appartenant à la Répu- 
blique, les citoyens de chaque commune seront 
armés de fusils de guerre, appartenant, soit 
aux communes, soit aux particuliers. 


Art. 19. 


« Les communes ou particuliers qui auront 
délivré des armes aux citoyens, seront rem- 
boursés immédiatement de leur valeur sur les 
sommes remises à cet effet dans les caisses des 
receveurs de district. 


Art. 20. 


« Le prix de ces armes sera déterminé par 
des experts nommés concurremment par les 
agents militaires et les directoires de district, 
il ne pourra dans aucun cas, dépasser 42 livres, 
prix fixé pour les fusils neufs conformes au 
modèle de 1777, et armés de leur baïonnette. 


Art: 21. 


« Les procès-verbaux de réception seront en- 
voyés par les administrations de département 
au ministre de la guerre, pour servir de pièces 
de comptabilité. 


ATE 129! 


« Aucune commune ou citoyen ne pourra se 
dispenser de l’exécution de l’article 15 du pré- 
sent titre, et de faire connaître les fusils en 
leur possession, sous peine de confiscation de 
l'arme qu’ils n’auront pas déclarée, et d’une 
amende du triple de la valeur d’un fusil uni- 
forme, c’est-à-dire de 126 livres. 


Art. 23. 


« Les officiers municipaux seront personnel- 
lement responsables pour leurs communes. 


Art. 24. 


« Les administrations de département et de 
district, et les agents militaires, sont chargés 
d'employer tous les moyens de réquisition et 
d'autorité, comme aussi de faire toutes les re- 
cherches nécessaires pour l'exécution des ar- 
ticles ci-dessus, concernant l’armement des ci- 
toyens à marcher. 
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Art. 25. 


« Les citoyens destinés à marcher seront à la 
solde de la nation du jour de leur inscription, 
et recevront la paie de 20 sous par jour, sauf 
les retenues prescrites par les décrets, et seule- 
ment jusqu'au jour de leur départ, ordonné 
par les agents militaires. 


Art. 26. 


« Les agents militaires sont chargés de faire 
payer à chaque homme, dans les formes ordi- 
naiïres, ce qui lui revient déduction faite de 
toute retenue. 


Art. 27. 


« Pour procurer la prompte et entière exécu- 
tion des articles ci-dessus, le ministre de la 
guerre fera passer dans chaque district de la 
République, le nombre d'officiers et de sous- 
officiers qu’il jugera nécessaire, pour suivre 
les détails de la levée; il nommera en outre un 
commissaire ou agent supérieur par départe- 
ment, qui dirigera et surveillera toutes les opé- 
rations, en se concertant avec les administra- 
tions. » 


(La Convention adopte successivement les 
articles 1 à 27 du titre IL.) 


Chambon. C’est avec raison que vous avez 
porté à 20 sols par jour la paie du volontaire 
national, tant qu’il resterait au chef-lieu de 
canton, mais cela ne suffit pas, il faut aussi 
prévoir le cas où il sera appelé à rejoindre, 
d’après les ordres qui auront été reçus des 
agents militaires. Je demande qu'il lui soit 
accordé, tout le cours de la route, 3 sols par 
lieue et l'étape, ainsi qu'aux volontaires qui, 
ayant quitté leurs drapeaux, soit par congé, 
soit sans congé, rejoindront avant le 1% avril. 

Louis Legendre. La proposition de Cham- 
bon est contraire au décret qui accordait 5 sols 
par lieue à tout volontaire en cours de route; 
il faut done, si on l’adopte, rapporter ce décret. 


Dubois-Crancé. Le décret auquel Legendre 
a fait allusion accordait 5 sols par lieue, mais 
n'accordait pas l'étape; la proposition de 
Chambon, au contraire, si elle diminue la solde 
de 2 sols, procure, en outre, l'avantage du loge- 
ment au volontaire en cours de route. C’est à 
la Convention de dire si elle laisse au volon- 
taire l’option entre l’étape ou les 5 sols, ou si 
elle accordera 3 sols par lieue, avec jouissance 
de l'étape. 

Chabot, Albitte l'aîné ct plusieurs autres : 
Pourquoi ne pas lui procurer l’étape indépen- 
damment des 5 sols qui lui sont accordés par 
lieue ? 

Un grand nombre de membres : À cause des 
charges de l'Etat qui sont déjà bien lourdes. 

(La Convention décrète que tous les citoyens 
en route pour rejoindre, d’après les ordres 
qu'ils en auront reçu des agents militaires, re- 
cevront pendant toute leur route, 3 sous par 
lieue et l'étape, ainsi que les volontaires qui, 
ayant quitté leurs drapeaux, soit par congé, 
soit sans congé, rejoindront avant le 1° avril.) 

Aabry,apporteur, soumet à la discussion 
les articles 1 à 4 du titre III, relatif au complé- 
ment des troupes à cheval et de l'artillerie; ils 
sont successivement adoptés dans la forme qui 
SU16 : 
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Art. 19, 


« Les troupes à cheval de la République se- 
ront portées au complet de 170 hommes par 
escadron, fixé par les décrets, par des hommes 
de bonne volonté, pris dans les bataillons d’in- 
fanterie de toute dénomination. 


Art. 2. 


« Les officiers d'artillerie seront pareillement 
complétés par des hommes de bonne volonté, 
pris dans l’infanterie. 


Art. 3. 


« Toute autre augmentation, soit dans les 
troupes à cheval, soit dans l'artillerie, s’effec- 
tuera au moyen de la levée ordonnée par le 
titre I®r de la présente loi. 


Art. 4. 


« Si le nombre de 300,000 hommes levés en 
conséq'ience du titre I*, est supérieur aux be- 
soins de l’armée, l’excédent sera réparti de la 
manière que le ministre jugera le plus utile. 

« Le conseil exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer le présent décret aux administra- 
tions de département par descourriersextraor- 
dinaires, eb il rendra compte à la Convention 
nationale de son exécution tous les huit jours. 

« Les administrations de district et de dépar- 
tement sont tenues de faire connaître, au fur 
et à mesure, les premières à celles de départe- 
ment, et celles-e1 au ministre de la guerre, les 
mesures qu’elles auront prises pour l’exécution 
de la présente loi. 


Aperçu des objets dont chaque citoyen 
volontaire doit être muni. 


Un habit, une veste, deux culottes, trois che- 
mises, deux paires de bas, deux cols, deux 
paires de guêtres, dont une noire, une grise, 
un chapeau, deux paires de souliers, trois 
brosses, deux peignes, un sac de peau, un sac 
de toile pour les distributions, un fusil avec 
tire-bourre, tourne-vis et baïonnette, une gi- 
berne, s’il est possible, avec sa banderole. 

Garrau. J’ai un article additionnel à pro- 
poser : c’est que le ministre de la guerre soit 
tenu de donner de suite.des ordres pour, qu’à 
dater de ce jour, aucun volontaire ne puisse 
quitter son bataillon et qu’il ne soit plus 
accordé de permission quelconque aux défen- 
seurs de la patrie de quitter leurs drapeaux. 

(La Convention décrète cet article.) 

Hsuard. Je propose l’envoi de commissaires 
pris dans le sein de l’Assemblée nationale pour 
se rendre dans les départements et accélérer la 
levée des 300,000 hommes. 

Aubry,rapporteur. Je combats la proposi- 
tion, car j'estime qu’il faut s’en rapporter au 
zèle des conseils généraux auxquels on doit 
laisser le droit de prendre pour le complément 
telles mesures qu’ils croiront nécessaires, sans 
paraître presser sur eux par l’envoi de délé- 
gués qui auraient l’air de ne plus leur laisser 
le choix des moyens. 

(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la motion d’Isnard.) 

Aubry, rapporteur, donne lecture du titre 
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dernier du projet de loi relatif au recrutement, 
qui est ajourné, à la: réserve de l’article concer- 
nant les courriers extraordinaires pour porter 
la loi dans les départements. 

(La Convention, après avoir adopté ce der- 
mier article, se prononce sur l’ensemble du pro- 
jet, et décrète qu’il n’est adopté que sauf ré- 
daction et Qui en sera donné une nouvelle 
lecture.) 


Aubry,rapporteur, au nom du comité de la 
guerre, rend compte de /a lettre du général 
Beurnonville, ministre de la guerre, contenant 
trois propositions : l’une sur la loi relative aux 
gardes nationaux volontaires, retirés dans leurs 
familles, pour les obliger à rejoindre leurs dra- 
peaux; l’autre relative aux rations de four- 
rages accordés aux officiers; la troisième rela- 
tive aux habits et équipements à fournir aux 
volontaires nationaux destinés à marcher, par 
les citoyens qui se trouvent en avoir et qui 
n’entrent pas en campagne, à charge de les 
indemniser. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur 


la première de ces propositions, et ajourne à | 


une autre séance la discussion des deux autres.) 
(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du samedi 23 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président, ET DE 
BRÉARD, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures vingt-deux 
minutes du matin. 

Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du diman- 


che 17 février 1793. 
(La Convention en adopte la rédaction.) 
Prieur (de la Marne), secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du mercredi 
20 février 1793. 

Buzot observe qu’il convient d'ajouter au dé- 
cret relatif aux aveugles réintégrés dans l’hô- 
pital des Quinze-Vingts, que ceux que ce dé- 
cret concerne, recevront ce qui est dû par jour 
à chacun d’eux, à compter du jour de leur 
expulsion, jusqu’à celui de leur rentrée dans la 
maison. 

(La Convention décrète cette proposition, 
ainsi que la rédaction présentée par Prieur.) 

Saint-Martin(Ardèche). Je rentre à l’ins- 
tant en séance et j'apprends que la Convention, 
sur la motion de ie vient d’ajouter au 
décret relatif aux aveugles réintégrés dans 
l'hôpital des Quinze-Vingts, que ceux que ce 
décret concerne, recevront ce qui est dû par 
jour à chacun d’eux, à compter du jour de leur 
expulsion, jusqu’à celui de leur rentrée dans la 
maison. Je demande la permission de lui faire 
observer : 1° que la réintégration prononcée 
par la loi du 20 février n’était que provisoire; 
2 que deux des trois sujets réintégrés avaient 
conservé les bienfaits de l’hospice; enfin, qu’il 
paraissait naturel d'attendre le rapport du co- 
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mité des secours sur l’organisation définitive de 
l'hôpital des Quinze-Vingts, pour faire droit, 
s’il y avait lieu, sur la proposition qui venait 
d’être admise. En conséquence, je demande le 
rapport du décret, et le renvoi de la demande 
au comité des secours. 

(La Convention adopte ces deux proposi- 
tions.) 

Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne lec- 
ture des lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre du citoyen Walckenaër, au nom 
des patriotes bataves, pour transmettre à la 
Convention l’adhésion de leurs frères de Bel- 
gique, à l'adresse présentée par lui le 6 février 
dernier avec ses camarades de Paris (1). 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Lettre du citoyen Walckenaër. 
Paris, le 17 février, l’an II de la République. 


« Citoyen Président (2), 


« Les patriotes bataves qui se trouvent à 
Paris, viennent de recevoir de leurs compa- 


, triotes qui se trouvent à Calais et à Gravelines 
! l'acte d'adhésion à leur adresse du 6 de ce 


mois. Ils ont l’honneur de vous la faire par- 
venir ci-joint, et de vous prier d’en faire part 
à la Convention nationale. 

« Au nom de tous, 


« Signé : WALCKENAER. » 


Acte d'adhésion des patriotes bataves. 


Aux représentants de la nation française assem- 
blés en Convention nationale. 


« Salut et respect (3), 


« Les patriotes bataves soussignés ont sure 
avec transport l’adresse de leurs concitoyens lue 
à votre barre le 6 du présent mois. Ils s’em- 
pressent de vous témoigner l’adhésion la plus 
entière aux sentiments, aux expressions qui y 
sont contenus. Ils se rallient aux mots sacrés 
de Liberté et Egalité; ils jurent de les défendre 
de tous leurs biens et de tout leur sang, à côté 
de leurs frères, les Français. 


« Les patriotes bataves soussignés. 


«Signé : An. Prenp-Excx, Eycx M.-J. 
BLock, LAHIEU, SCHAKER, 
Kxox, J. Vocez, D. SPEELE- 
VELD, W. VAN DER VELDEN, 
JAN VAN DER HAVEN, J. OuT- 
MAN, MAAS SCHOONDERWOER- 
DHANNES, GREEBOOM, AD. VAN 
Krzsponk, E. WaLop, P.van 
Es, Jokog VriZLAND, Ms. Go- 
DENS, H. KoUwENBERG, H. 
KouwEenNBErRG junior, A.-B. 
Hocvenaaz, N. van Voonrsr, 
Caorz SPEGT, W. VANDAM. » 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1° série, t. LVIII, 
séance du 6 février 1793,le texte de cette adresse. 

(2) Archives nationules, Carton G 247, chemise 367, 
pièce n° 18. k 

(3) Archives nationales, Carton G 247, chemiso 367, 
pièce n° 19. 
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(La Convention décrète la mention honorable 
de ces deux lettres et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


2 Lettre des administrateurs du directoire 
du département du Haut-Rhin, pour annoncer 
un envoi de souliers et de chemises fait à l’ar- 
mée de Custine par 65 communes de ce dépar- 
tement; cette lettre est ainsi conçue : 3 


« Colmar, le 17 février 1793, l’an IT 
de la République. 


« Citoyens représentants (1), 


« Le dénuement où se trouvaient les braves 
soldats de l’armée Custine pour les principaux 
objets de leur équipement fut à peine connu 
de nos administrés qu’ils s’empressèrent d’aller 
au-devant de leurs besoins. Les offrandes pa- 
triotiques qui ont été faites par 65 communes 
sur une totalité de 432 qui se trouvent dans 
notre ressort, nous mettent en situation d’en- 
voyer au général Custine, environ 1,000 che- 
mises, 1,000 paires de bas et 3,000 paires 
de souliers. Ce premier envoi ne tardera pas à 
être suivi d’un second qui sera formé des dons 
que les communes en retard se disposent à four- 
nir. Parmi celles qui se sont signalées par leur 
zèle généreux, nous devons particulièrement 
distinguer la commune de Colmar qui, seule, 
a donné 400 chemises, 400 paires de bas et passé 
600 paires de souliers, sans compter les guêtres, 
habits, vestes et culottes. Enfin nous avons la 
satisfaction de pouvoir vous assurer que toutes 
les communes de notre ressort s'efforcent à 
l’envi de seconder le courage des braves défen- 
seurs de notre liberté et qu’ils ne regretteront 
aucun sacrifice pour assurer leur succès. La 
confiance illimitée que nous avons justement 
placée dans vos opérations est un sentiment 
partagé par tous nos administrés, et la sagesse 
qui dicte vos décrets leur garantit, comme à 
nous, le triomphe de la liberté et l’anéantisse- 
ment du despotisme. 


« Les administrateurs composant le directoire 
du département du Haut-Rhin, 


«Signé : PFLIEGER, BELIN, HELL, REsCH, 
JOURDAIN. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces dons et l’insertion au Bulletin de la 
lettre des administrateurs.) 


3° Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité, séante à Bourbonne-les-Bains, 
qui annonce l’envoi à l’armée de la Moselle, de 
la part des communes de son district, de 400 
paires de souliers, 132 chemises et 6 gibernes. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de ces dons ct ordonne l'insertion de 
la lettre au Bulletin.) 


4 Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement de la Meuse, qui envoie à la Conven- 
tion la liste imprimée des corps constitués et 
citoyens du district d’'Etain, qui se sont em- 
pressés de venir au secours de leurs frères 
d’armes, malgré le pillage et la dévastation 


.(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 16, 


qu'ils ont éprouvés de la part des armées enne- 
mies. 

« Le total des dons, écrit-il, est de 529 che- 
mises, 244 paires de souliers, 75 capotes, 
25 paires de bas, 3 habits, 14 chapeaux, 2 paires 
de culottes, 13 mouchoirs, une paire de gants, 
18 paires de guêtres et la somme de 44 livres 
13 sols. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de ces dons et ordonne l'insertion de la lettre 
et de la liste au Bulletin.) 


5° Lettre de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité à C'ouze, district de Bergerac, dé- 
partement de la Dordogne. Vivement affectée 
de l’état de dénuement dans lequel se trouve une 
partie de nos armées, elle envoie pour subvenir 
aux besoins de nos frères d'armes, 62 paires de 
souliers, 26 paires de bas, 23 chemises et 2 paires 
de guêtres. Cette offrande est le produit d’une 
souscription volontaire qu’ils ont ouverte dans 
leur sein. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande et ordonne l'insertion de la 
lettre au Bulletin.) 


6 Adresse des administrateurs du district de 
Colmar, qui expriment, dans une lettre du 17 
de ce mois, l'horreur qu’ils ont conçue pour les 
rois et les despotes . 

« Plus de rois, disent-ils, plus de despotes 
mitrés; la guerre, la guerre à ces monstres; 
qu’ils reconnaissent nos droits imprescriptibles, 
ou qu'ils tombent sous la pique de la liberté. 
Tels sont les vœux ardents du district de Col- 
mar; il offre la dernière goutte de son sang pour 
la cause de l'humanité. » 

Les administrateurs annoncent que sur 140 
municipalités dont leur district est composé, 
65 ont fourni 2,468 paires de souliers, 946 paires 
de bas et 824 chemises; les 75 restantes les éga- 
leront, disent-ils, en générosité. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de l’offrande et ordonne l'insertion de l’adresse 
au Bulletin.) 


7 Lettre de Garat ministre de la justice, 
qui instruit l’Assemblée que le tribunal du dis- 
trict de Villefranche offre à nos frères d'armes, 
employés sur les frontières à la défense de la 
République : 2 capotes et 12 paires de souliers; 
il envoie une expédition de la délibération de 
ce tribunal. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de l’offrande, et ordonne l'insertion de la déli- 
bération au Bulletin.) 


8° Lettre du citoyen Martin, qui écrit de 
Marseille, le 13 de ce mois, qu’il fait hommage 
à la patrie d’une somme de 642 livres en espèces 
au cours de France, qui avaient été arrêtées à 
Pontarlier, en exécution de la loi du 4 juil- 
let 1791, portant prohibition de l’exportation 
du numéraire chez l’étranger; il envoie le récé- 
pissé du receveur de la ville de Pontarlier, dé- 
positaire de cette somme, et la soumission de 
la remettre à qui il sera ordonné. 


(La Convention décrète que les 642 livres en 
espèces, au coin de France, seront versées au 
trésor public par le receveur de la ville de Pon- 
tarlier.) 

9° Adresse des membres du tribunal du dis- 
trict de Vienne, département de l'Isère, qui 
applaudissent au jugement de Louis Capet et 
déplorent la mort de Michel Lepeletier. 

Suit la teneur de cette adresse : 
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« Vienne, 10 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Législateurs (1), 


« En abolissant la royauté, vous aviez dé- 
truit la tyrannie, mais le tyran restait. 

« Le crime.-appelait la vengeance de la loi, 
la loi a été satisfaite. Louis Capet est mort. La 
vie de la liberté est assurée. 

« Mais Lepeletier a été immolé. Un sang 
aussi pur était-il donc nécessaire pour effacer 
les forfaits du dernier de nos rois! 

« Législateurs! vous avez rempli un grand 
devoir. La nation à maintenant le sien ; c’est 
de se lever tout entière pour faire triompher 
vos travaux immortels. 


« Les membres du tribunal du district 
de Vienne, département de l'Isère. 


« Signé : J.-J. VINARD, RENÉ LEBEAU, 
CocxarD, J. HOUVER, BouIN.» 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 


10° Adresse des citoyens de Louhans, qui 
adhèrent au jugement de Louis Capet et offrent 
leurs biens et leur sang pour le salut de la Ré- 
publique; cette adresse est ainsi conçue : 


« À Louhans, le 11 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens législateurs (2), 


« Enfin la liberté et l'égalité triomphent, 
car aujourd'hui l’impassible justice frappe 
indistinctement les têtes coupables. Capet, le 
dernier tyran de trois races, à avoué dans son 
interrogatoire d’avoir fait tirer sur le peuple 
dans la journée terrible du 19 août ; il a fait 
l’aveu de ce crime parce qu’il ne pouvait récu- 
ser deux cent mille témoins, des milliers de 
cadavres et le lac de sang couvrant le champ 
de bataille ; affublé de l’étoile sacrée, ce tar- 
tufe abruti par le commerce des prêtres ré- 
fractaires, commettait les plus grands crimes 
sans le moindre serupule. Charles IX, son 

rédécesseur, dont les forfaits atroces souillent 
’histoire des autres tyrans, fut moins féroce 
et moins hypocrite, puisque celui-ci ne dirigea 
contre le peuple qu’une carabine, tandis qu’à 
la même place, Louis, le traître, se servit con- 
tre des citoyens innocents de canons chargés 
à mitraille et que, ce qui est vraiment digne 
de remarque, c’est que tous deux en livrant 
ainsi la nation française aux massacres, aux 
guerres civiles et religieuses crurent marcher 
vers la couronne du martyre. 

« Ah ! laissons ces monstres mystifiés tout 
couverts du sang des peuples, laissons-les dans 
le néant dont ils n'auraient jamais dû sortir 
pour le bonheur des hommes et tirons pour 
toujours sur ces tableaux d’horreurs le voile 
de Penbis 

« Législateurs! d’autres objets doivent ac- 
tuellement fixer vos regards. Le grand coup 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 359, 
jèce n° 17. 
Ê (2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 366, 
pièce n° 15. 
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est porté puisque vous avez eu le courage de 
terrasser le chef des assassins ; la liberté res- 
pire; déjà, par trois différentes pétitions, 
nous vous avons fait entendre le ne langage 
digne des républicains, celui d’aimer la jus- 
tice et de soutenir à la face de tous'les des- 
potes et de leurs esclaves, que la loi doit être 
la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse. 

« Ainsi cette adhésion n’est qu’une répéti- 
tion des mêmes principes, mais, citoyens légis- 
lateurs, nous le confessons par cet acte vrai- 
ment sublime, vous avez rehaussé nos espéran- 
ces et centuplé nos forces ; parlez maintenant 
notre confiance est illimitée ; disposez de nos 
biens, de notre sang, toutes nos facultés sont 
à la patrie, puisque vos vertus sont garantes 
du salut de la République. 

«Signé: SAVY, GAVOTTE, 
BERMOTOMEY , 
Faussey, GAUDARD, Ru- 
GUE, VARLOT, BOUVIER, 
MorEAU, Ponsais, Nico- 
DAR, GEASON, CAvET, Pou- 
DANT, JOMARD, GUILLEMIN, 
Darric, VERNIOT, VER- 
GNIAUD, FOURNIER, BER- 
THELOT, BADER, MICHEL, 
BouquET, GirArD, MaL- 
LET, BERTHEAU, PAGE, La- 
CHÈZE, LAURENT, GUÉDOT, 
BÉATRON, JANNAY, BIPER, 
BomBeT, DuBois, PELTIER, 
VERNIET, MURGEON, HOULÉ, 
ANNIDEY, BIDAUT, Voil- 
VIN, CALET, MARTÈNE Co- 
LOGNE, NICOLAS, ALIGNIOT, 
BARBELFT, BEAUNET, VIix- 
CENT ». 


GUICHARD, 
CLAVEL, 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et en ordonne l'insertion au Bulletin). 


11° Adresse des citoyens de la commune de 
C'uiseau, département de Saône-et-Loire, qui 
partagent les sentiments de ceux de Louhans 
sur le jugement de Louis ; ils invitent la Con- 
vention à prendre de grands moyens de dé- 
fense, qui prouvent aux esclaves que le Fran- 
çais est au-dessus de tous les tyrans, puisqu'il 
les fait punir: 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Législateurs (1), 


« En punissant le tyran, vous avez exécuté 
le mandat général de la nation, mais il vous 
reste de grands devoirs à remplir. Nous vou- 
lons une constitution sage, fondée sur le prin- 
cipe d’unité et d’indivisibilité, l'établissement 
de l’éducation publique qui, en éprouvant les 
mœurs, rende facile l’exécution des lois. Pre- 
nez de grands moyens de défense qui fassent 
sentir au monde esclave tous les préjugés que 
l’homme libre, que le. Français est au-dessus 
de tous ces tyrans qu’il sait punir. Représen- 
tants, prenez cette attitude qui nous convient ; 
étouffez toutes les factions; exécutez le serment 
que vous avez prêté sur les dépouilles froides 
et inanimées du héros qui fut poignardé par 
le lâehe satellite des tyrans. Enfin, faites de 


.(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 366, 
pièce n° 16, 
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bonnes lois, nous les exécuterons eb saurons 
mourir pour ellés. À 

« Les citoyens de la commune de Cuiseau, 
département de Saône-et-Loire, district de 
Louhans. 


« Signé : P. GuyoT, BRANGIER, MOYNE, 
GoLLioN, LAUM, RAUNET, 
ForNier, ROUSSELLE, BAR- 
NIER, DEMOUGEOT, CHAR- 
RIÉ, GUITTET, CABOT, 
BEIRRAUD ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et en ordonne l'insertion au Bulletin). 

12° Adresse du directoire du district, du 
conseil général de la commune, du tribunal et 
de la société républicaine de Lavaur, qui 
adhèrent au jugement et à l'exécution du der- 
nier de nos tyrans. 

Suit la teneur de cette adresse : 


Le conseil et le tribunal du district de Lavaur, 
le conseil de la commune et la société po- 
pulaire de la même ville à la Convention 
nationale. 


« Législateurs (1), 


« Le dix août le peuple se leva et le tyran 
fut précipité du trône ; le vingt-un septembre 
le trône fut anéanti, et le vingt-un janvier 
le décret de mort que vous aviez porté contre 
le tyran a été exécuté. Vous n’avez fait que 
votre devoir et nous faisons le nôtre en fai- 
sant connaître à la République entière l’adhé- 
sion que nous donnons à la mort du tyran. 
Si un individu quelconque voulait prendre sa 
place, sous quelque dénomination que ce soit, 
nous espérons que nous aurons à vous féliciter 
de sa mort. 


« Le directoire du district : 


« Signé : CHAFFORD, président ; PELLIsS- 
SIER, MELLIER, TRESSO, 
CAMBEFORT, REILHAC, Mau- 
RIES, MARTY, GUIRAUD, VA- 
LAMON. 


« Le tribunal du district : 


« Signé : LACAUx, président ; DELAVAL, 
SOUTERÈME, CARRÈRE, MER- 
LET, PINEL. 


« Le conseil de la commune : 


« Signé : BOUSQUET, marre ; BONHOMME, 
AUDOY, ALBOUY, Boyer, DA- 
GUILLON - PUJ0L, PINEL, 
CHourREL, ESPARTIE, MAURI, 
GRAVES. 


« La société républicaine : 


« Signé : LACAUX, président ; BERTRAND, 
BesuArD, Bizet, Dussourp ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin). 


(1; Archives nationales, Carton C 247, chemise 339, 
pièce n° 18. 


13° Adresse des tyrannicides du 2 bataillon 
du département du Puy-de-Dôme, qui expri- 
ment énergiquement leur adhésion au juge- 
ment de Louis Capet, et leur douleur de la 
perte de Michel Lepeletier. 

Cette adresse est ainsi conçue : 


« Le 10 février 1793, : 
l'an II de la République française. 


Les tyrannicides du 2° bataillon du départe- 
ment du Puy-de-Dôme, à la Convention 
nationale. 


« Salut ! (1) 


« Législateurs du monde, vous avez frappé 
le tyran, ne comptez pas sur des éloges; vous 
n'avez fait que votre devoir. Que la mort de 
ce liberticide effraie les conspirateurs, les 
traîtres et leur apprenne que les Français ne 
suspendront le fer dont les à armés la patrie 
en danger que lorsque les Pâris cesseront 
d'exister. 

« Fondateurs de la République, conservez 
votre ouvrage. Vous avez sacrifié vos haiïnes, 
vos dissensions particulières sur le tombeau 
de Lepeletier. Puissent vos résolutions être 
sincères ! Nouveau Décius, il a emporté dans 
les ombres de la mort l’espoir d’être vengé ; 
il le sera. Nos bras tyrannicides frapperont 
les assassins des Droits de l’homme, immole. 
ront les Spartacus; nous continuerons le chef- 
d'œuvre de la régénération universelle et si 
nous succombons avant d’avoir achevé ce su- 
blime ouvrage, nous laisserons à la postérité 
la haine des rois avec le souvenir de notre 
courage et de nos vertus républicaines. 

« Hommes du 21 septembre, recevez notre es- 
time. Adieu ! 


« Signé : G. Morin, VERNIÈRE, LENILLAC, 
ALBAUDE, CHAMBAUD, JEAN- 
MAIRE, DEVRON, CHOLLET, 
FonTENILLE, LAURENT, Bor- 
RIN, GAUEYRIAN, AUSSANDON, 
MIsoOBAGILE-FOREL, CoRTEZ, 
SABATTIER, RAUVOY, GRE- 
NIER, SCHREIBER, CHABORY, 
MozLté ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin). 


14° Pétition des citoyens habitant les pa- 
roîsses de Boseroger, et autres du canton de 
Bochy, district de Gournay, qui est relative 
à l'élection du juge de paix du canton de Bu- 
chy, et aux troubles survenus à cæ sujet. 

(La Convention renvoie cette pétition au 
re de législation, avec les pièces y join- 
es). 

15° Pétition des citoyens Hémart, tuteurs de 
la mineure Malaisé et autres, qui réclament 
des biens dont ils prétendent que l’ordre de 
Malte s’est emparé. 


(La Convention renvoie cette pétition aux 
comités des domaines, d’aliénation et de lé- 
gislation réunis). 


16° Pétition des citoyens Poutier, chirur- 


.(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366 
pièce ne 17. / 
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gen aide-major, et Margueron, pharmacien 
de l'hôtel national des militaires invalides, 
en orme pour lés armées, qui demandent 
la faculté de rentrer dans leurs places à la 
Paix : 

Cette pétition est ainsi conçue : 


« Citoyens, représentants du peuple (1), 


« Le pharmacien et le chirurgien aide-major 
de l'hôtel national des militaires invalides ci- 
devant gagnants maîtrise dans cet établisse- 
ment, sur l'invitation de plusieurs du comité 
de santé du département de la guerre de se 
rendre aux armées partager les travaux de 
leurs collègues, se font un devoir de partir, 
renoncent pour le moment aux avantages que 
leur offre l’hôtel des Invalides et prient [a Con- 
vention de leur accorder la faculté de pou- 
voir rentrer dans leurs places à la paix en 
leur permettant de se faire remplacer pen- 
dant la guerre. 


« Paris, le 21 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Signé : POUTIER, chirurgien aide-ma- 
jor; MARGUERON, pharma- 
cien. » 


T'huriot.Je demande à convertir en motion 
la demande des pétitionnaires ; en d’autres 
termes je propose que tous les chirurgiens et 
pharmaciens attachés à l’hôtel national des 
militaires invalides, qui se rendront aux ar- 
mées françaises, pourront reprendre leurs 
places à leur retour à la paix et les avan- 
tages que leur service continu à l'hôtel aurait 
pu leur procurer. 

(La Convention adopte la proposition de 
Thuriot). 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que les 
chirurgiens et pharmaciens attachés à l’hôtel 
national des militaires invalides, ainsi que 
leurs élèves, qui se rendront aux armées fran- 
çaises, pourront reprendre leurs places à leur 
retour à la paix, et jouiront des avantages 
que leur service continu à l’hôtel aurait pu 
leur procurer ». 

17° Pétition du conseil général de la com- 
mune de Lisieux, qui demande à être autorisé 
à faire convertir en canons une partie des clo- 
ches de leurs églises. A cette pièce est jointe la 
pétition individuelle des citoyens de la ville de 
Lisieux aux administrateurs et membres com- 
posant le conseil général du département du 
Calvados, qui tend au même objet. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Le conseil général de la commune de Lisieux 
à la Convention nationale (2). 


« Citoyens législateurs, 


« Un arrêté du directoire du département du 
Calvados du 25 octobre dernier, autorisait le 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 18. ; 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 9. 


conseil général de la commune de Lisieux àcon- 
vertir les cloches des églises et communautés de 
la ville supprimées, ainsi que toutes celles qui 
seraient jugées inutiles par la commune en 
8 canons de 4 livres de balles pour le service 
de la République. 

« La multitude des affaires dont le conseil 
s’est trouvé surchargé, l’opposition de nombre 
de citoyens à la descente des cloches, des trou- 
bles survenus à ce sujet, tout a empêché le con- 
seil de se procurer les canons. 

« L’instant de s’en servir est cependant arri- 
vé. Nous sommes en guerre avec les Anglais ; 
il faut en triompher. Ils pourraient débarquer 
à Trouville, à Dives, etc., à la distance de 5 à 
6 lieues de Lisieux, y venir en.peu de temps, 
incendier en moins d’un jour cette ville dont la 
majeure partie des maisons est construite en 
bois, et que des hauteurs dominent de toutes 
parts. 

« Les habitants de cette ville ont donc le plus 
grand et le plus vif intérêt tant pour eux que 
pour la gloire de leur patrie de se mettre en 
campagne au-devant de ces ennemis, s'ils ve- 
naient à débarquer ; mais pour ce, ils ont be- 
soin de canons ; ils en avaient deux de fer de 
médiocre calibre que la commune avait achetés 
et payés ; ils en ont fait le sacrifice à la patrie. 
Le bataillon de cette ville et de Moyaux, parti 
au mois de septembre dernier pour aller sur 
les frontières les emmena ; ils ne les ont pas 
revus depuis ; ce qui leur reste, autant vaut 
dire, n’est propre à rien. 

« Le patriotisme de Lisicux doit être cons- 
tant aux yeux de l’auguste assemblée ; à toutes 
époques, cette ville a fourni des citoyens soldats 
pour les frontières ; 1l n’est peut-être pas dans 
la République entière une “ qui, proportion 
gardée de sa population, ait fourni autant 
d'hommes pour la défense de la patrie. 

« Le courage de ces braves défenseurs s’est 
constamment soutenu, quoique la plus grande 
partie d’entr’eux ne fut partie que pour dé- 
fendre la patrie en danger, ils sont tous restés 
à l’armée. 

« Le conseil, malgré le danger où sa ville se 
voit exposée n’en demande pas le retour ; il se 
persuade que l’œil perçant du ministère les pla- 
cera aux lieux qui en auront le plus grand 
besoin ; il demande seulement des canons. Il a 
lieu de les attendre de la bienfaisance et de la 
reconnaissance de la Convention nationale 
pour tous ceux qui ont bien mérité de la patrie; 
1l se flatte absolument de les obtenir, quand il 
pense qu’à titre de ville frontière, distante au 
plus de six lieues de la mer, ces canons sont dus 
tant à sa défense qu’à celle des lieux voisins du 
côté de la mer. 

« Les Anglais, en 1758, ont débarqué à Trou- 
ville et dévasté la campagne. 

« À ces causes, le conseil général de la com- 
mune de Lisieux a recours à l’auguste Conven- 
tion nationale. 

« À ce qu’il vous plaise, citoyens législateurs, 
vu l’expédition ci-Jointe dûment en forme de 
l’arrêté du département du Calvados qui accor- 
dait à la ville de Lisieux de se procurer 
8 canons de 4 livres de balles; la valeur 
préalablement prise sur des cloches, et l’ur- 
gente nécessité d’en avoir de suite, en faire 
fournir sinon un plus grand nombre, au moins 
les 8 promis à la ville, sauf de sa part l’aban- 
don au profit de la République, des cloches 
à elle cédées pour cet usage, et ses habitants se 
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serviront de ces canons pour la gloire et l’hon- 
neur de la patrie. 

« Présentée le 11 février 1793, l'an II° de la 
République. 


«Signé : BLOCHE, matre; YoUx; BÉLIARD; 
GIRARD ; PORTE; BÉNARD ; 
THILLAYE ; PEILLIET ; FRAN- 
çois ; CHARNAT ; G'ADELOIGE ; 
Mure ; LAUBRY ; CHOULETTE ; 
DiNGREmoNT ; BRIQUET; HEU- 
ZEY. » 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du district de Lisieux qui ont pris com- 
munication de la pétition d'autre part, attes- 
tent, en tant que de besoin, l’exactitude et la 
vérité des faits y donnés ; en conséquence, ils 
estiment et même ils assurent qu’il est urgent 
de procurer à la ville de Lisieux les 8 pièces 
de canon qu’elle demande et qui lui sont néces- 
saires dans la circonstance présente, comme 
ville frontière et connue par son patriotisme, 
son zèle et son amour pour la République. 


« En Directoire à Lisieux, ce 10 février 1793, 
l’an II° de la République française. 


«Signé : DAUFRESNE; CAPTAIN; CORDIER; 
LEMIRE ; GONDOUIN. » 


La NATION, LA LIBERTÉ, L'EGALITÉ. 


Pétition individuelle des citoyens de la ville de 
Lisieux. 


À Messieurs, 


Messieurs les administrateurs et membres aom- 
posant le conseil général du département du 
Calvados. (1) 


Magistrats, 


La patrie est en danger ; tous les bons ci- 
toyens doivent s'occuper de la défendre par les 
différents moyens qui sont en leur pouvoir, à 
raison de la partie de l’empire qu’ils habitent. 

Ne nous le dissimulons pas, nous avons des 
ennemis intérieurs et des ennemis extérieurs à 
combattre. 

Nos braves volontaires nous répondent que 
les Prussiens et les Autrichiens mordront la 
poussière, si jamais ils osaient mettre le pied 
sur le territoire français, sur le sol de la liberté. 

Quant aux ennemis intérieurs, la journée à 
jamais mémorable du 10 avril 1792 les à atté- 
rés ; ne nous endormons pas cependant avec 
trop de sécurité ; ils peuvent se rallier, tenter 
de nouveaux complots. Il nous faut des moyens 
de les tenir en crainte et de les vaincre, s'ils 
étaient assez téméraires pour agir. 

Le canon est la machine la plus terrible dans 
l’art de la guerre ; les villes voisines en sont 
suffisamment pourvues ; celle de Lisieux n’a 
que d’antiques et mauvais canons de fer dont 
elle ne ferait usage qu'avec la crainte de les 
voir se briser et donner la mort à de braves ci- 
toyens qui se sacrifieraient pour la défense de 
la patrie. 


.(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 10. 


Magistrats dépositaires de notre confiance, il 
est en votre pouvoir de nous préserver de tels 
malheurs, de nous mettre en état de servir la 
patrie, en voici le moyen ; nous vous conjurons, 
au nom de la liberté, de vous rendre à notre 
vœu. 

Ilse trouve, dans les différents clochers de la 
ville de Lisieux, des cloches dont l'usage prin- 
cipal était de satisfaire la folle vanité des ri- 
ches et.des prêtres, de faire à la naissance et à 
la mort des hommes des distinctions ridicules 
et humiliantes qui doivent disparaître chez un 
peuple prêt à mourir pour la liberté et l’éga- 

ité. 

Nous sollicitons de votre justice, magistrats, 
de nousautoriser, sur l'avis des corps constitués 
qui siègent dans nos murs, de prendre une par- 
tie de ces cloches, de les faire:passer aux frères 
Perrier à Paris, pour en obtenir en échange 
8 canons de 4 livres de balles. 2 seront destinés 
pour la maison commune; les 6 autres à nos 
3 bataillons de garde nationale ; les décrets 
l’ont aussi ordonné. 

Considérez, Magistrats, que la position de la 
ville de Lisieux exige qu’elle soit mise en état 
de défense et de résistance. Elle,est le point de 
communication du département du Calvados à 
ceux de l'Eure et Seine-Inférieure, de la mer 
vers celui de l'Orne. Soyez certains que nous ne 
ferons usage de ces canons que pour la défense 
de la patrie, faire respecter la loi et pour le 
maintien de la liberté. 

Ces cloches, restes du despotisme, nous sont 
inutiles ; nous espérons que nos officiers mu- 
nicipaux feront droit à la pétition que nous 
leur avons présentée pour qu’à l’avenir il ne 
soit sonné qu’une cloche dans chaque église, 
qu’un son pareil annonce, si on le juge encore 
nécessaire, la naissance et la mort du riche 
comme du pauvre. ‘ 

Organes de la loi, nous vous demandons avec 
la dernière instance d’accueillir cette pétition 
et de nous autoriser sous la surveillance de 
MM. du directoire du distriet à faire un traité 
avec les frères Perrier, pour obtenir 8 ca- 
nons de 4 livres de balles, en échange d’un 
nombre sufäsant de métal de cloches que nous 
leur ferons passer. Si vous ne croyez pas que 
cette autorisation puisse être donnée à des ci- 
toyens, transmettez-la à notre municipalité, son 
zèle et son attachement à la chose publique 
nous répond de son activité à nous procurer cet 
armement si nécessaire et si urgent dans le mo- 
ment actuel ; vous mettrez, messieurs, le comble 
à notre reconnaissance, si vous recevez favora- 
blement notre demande. 


Présentée, ce 25 août 1792, l’an IV de la li- 
berté et le I®' de l’égalité. 


Sèyné : THILLAYE ; BÉNARD LA COUTURE ; 
Yves MÉTIviEr ; BESNIERS ; 
DesPéRieRs ; DeTurTois ; Bte 
LEREMOIS ; LAPERESSE ; J.-B. 
HErico ; Marcror ; Mou- 
ROULT ; FERTEY ; LEREBOUR ; 
GUÉRET ; LEPONT ; MOREENQ 
fils ; EpouarD MaRie ; Mas- 
SELAI ; DAviN ; OLIVIER 
PREAUX ; MOREENQ ; LASOUR 
A. VEROU ; P. Lorr ; MoRAIN 
GERMAIN ; BACHELET ; TIssor 
Paris jeune ; Duran 
BRIÈRE ; NicoLas GouBé 


Ve us be ee ue 
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Marcer ; Mesray ; Dupois ; 
JARDIN ; N. PERRINE ; Bour- 
GEOT ; Pairipe GRAUVAL R 
GUÉRINEL ; FRANÇOIS HARDY ; 
J'ACQUES FRANÇOIS fils; PIERRE 
GERMAIN ; JESPÈRE ; FRANÇOIS 
CHARPENTIER ; P. BOUTROU ; 
J. DucLos ; JACQUES FLEURY ; 
EssizrarD ; Louis Porsson ; 
BETTAUT ; JEAN - BAPTISTE 
Goyeux ; DEBEY ; J. ANDRÉ ; 
BELLIÈRE ; JACQUES LE FRAN- 

ë çois ; JEAN HUE ; Louis LE- 
TELLIER ; M. LEFÈVRE ; PIERRE 
Poussrer ; HERPIN ; J. CAVE- 
LIER ; ROSEY ; HERPIN ; LE- 
CUYER ; BORDEAUX ; HERPIN 
jeune. 


Le conseil général du département du Calva- 
dos, qui à vu la pétition des citoyens de la ville 
de Lisieux, arrête qu’elle sera renvoyée à mes- 
sieurs du district dudit lieu pour par lui 
prendre de la municipalité les renseignements 
nécessaires sur les objets y contenus en se con- 
formant à nos arrêtés des 22 juillet et 19 août, 
ensuite sur son avis être statué définitivement 
le conseil en séance à Caen, le 28 août 1792, 
l'an IV de la liberté. 


Signé : GusTAve DouLcEer ; BouGON, se- 
crétaire général. 


Vu le renvoyé du conseil général du dépar- 
tement du Calvados, renvoyons avant de don- 
ner avis à MM. du conseil général de la com- 
mune de Lisieux, pour nous donner leurs obser- 
vations. Au directoire à Lisieux, le 3 août, 
l'an IV de la liberté et de l'égalité. 


Signé: CORDIER ; BERTHEAUME. 


Le conseil général de la commune de Lisieux, 
après communication d’une pétition indivi- 
duelle des citoyens de ladite ville à MM. les 
administrateurs et membres composant le con- 
seil général du département du Calvados du 25 
du présent mois, tendant à obtenir autorisation 
pour faire un traité avec les frères Perrier 
pour avoir huit canons de quatre livres de 
balles en échange d’un nombre suffisant de mé- 
tal de cloches supprimées qu’on leur ferait pas- 
ser ; ensemble de l'ordonnance de renvoi de 
MM. du département à MM. du directoire du 
district de Lisieux pour prendre de la munici- 
palité dudit lieu les renseignements nécessaires 
et ensuite en donner leur avis, du 28 dudit mois 
et de celle du renvoi de MM. du directoire du- 
dit district au conseil général de la commune 
pour avoir ses observations du 30 dudit; 

Estime que rien ne peut être plus avanta- 
geux pour la ville de Lisieux dans les circons- 
tances actuelles que l’exécution du projet pré- 
senté dans la pétition. Le désir de pouvoir as- 
surer le bonheur de la patrie peut seul en avoir 
inspiré l’idée, et il est facile de le réaliser. Il 
se trouve dans Lisieux plus de cloches suppri- 
mées qu’il n’en faut pour conclure l’échange 
demandé avec les frères Perrier. Pourquoi si 
Messieurs du département le veulent bien la 
municipalité, au moyen d’un abandon suffisant 
de cloches, tant pour satisfaire au prix des 
canons qu'à tous frais nécessaires pour se 
les procurer dans sa ville tout prêts à pouvoir 
servir, se chargera volontiers de faire faire les 
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huit canons demandés, lesquels seront distri- 
bués suivant la demande des pétitionnaires, 
c’est-à-dire qu’il en sera déposé deux à la mai- 
son commune et qu’il en sera donné ensuite 
deux à chacun des trois bataillons. Délibéré à 
Lisieux en la maison commune, le trente et un 
août mil sept cent quatre-vingt douze, l’an 
quatrième de la liberté, le premier de l’éga- 
lité. 

Signé: J.T.CABOULLET, BLOCHE, NASSE, 
CoRBIÈRE, ROUTIER, SELLES le 
jeune, VALTIER, LE For, 
lHigouzr le jeune, HOULETTE, 
RecnouzT, NIVELET, VATTEIO 
l'aîné, Husser, DAvy, SAINT- 
Dexis, BezzLœir Hausey, RE- 
VEILLÉ, FAUQUES le jeune, 
CHARVAT, MARGEOT, A. RE- 
GNAULT, GANNEL. 


Vu la pétition de nombre de citoyens de la 
ville de Laine adressée à Messieurs compo- 
sant le conseil général du département du 
Calvados;le renvoi du conseil général du dépar- 
tement et du directoire du district de Lisieux, 
en date du 28 août; de la note communiquée au 
conseil général de la commune de Lisieux du 
30 dudit mois d’août et la réponse dudit conseil 
du 31, même mois. Nous, administrateurs com- 
posant le directoire du district de Lisieux, oui 
le rapport et le suppléant du procureursyndic, 
considérant que la ville de Lisieux assez con- 
sidérable par sa population et le passage des 
grandes routes nécessite dans les circonstan- 
ces des précautions urgentes ; considérant que 
la demande des exposants est très juste et 
qu’elle doit être prise en considération, d’après 
la loi qui autorise les communes d’envoyer 
leurs cloches et que le produit leur serait ren- 
voyé ; considérant aussi que cette demande est 
et peut devenir avantageuse non seulement 
pour la ville, mais même pour les villes voisi- 
nes, attendu que les huit canons qui en provien- 
draient serviraient à leur défense dans la 
marche que pourraient prendre les ennemis de 
la patrie ; nous, administrateurs susnommés, 
estimons qu’il y à lieu d’arrêter que les cloches 
demandées pourront être envoyées aux sieurs 
Perrier frères en échange de huit canons dont 
deux serviront et seront déposés à la maison 
commune de Lisieux et les six autres distribués 
aux trois bataillons de ladite ville, conformé- 
ment à la loi sur l’organisation des gardes na- 
tionales, bien entendu que cette opération sera 
sous la surveillance de la municipalité de 
Lisieux. 


En directoire, à Lisieux, le 5 septembre 1792, 
l’an IV de la liberté et de l'égalité le I®. 


Signé : DELAUNAY, CORDIER, ALLAIRE, 
PAOLE, LEMIRE. 


Vu la pétition des citoyens de la ville de 
Lisieux du 25 août dernier, notre renvoi au 
directoire du district de ladite ville le 28, le 
renvoi de ce district au conseil général de la 
commune du 30, la réponse dudit conseil géné- 
ral du 31, enfin l'avis du directoire du district 
de Lisieux, en date du 5 septembre suivant, 
oui le rapport et le procureur général syndic ; 

Nous, citoyens composant le directoire du 
département du Calvados, avons autorisé le 
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conseil général de la commune de Lisieux à 
convertir les cloches des églises es communau- 
tés supprimées de ladite ville, ainsi que toutes 
celles qui seront jugées inutiles par ladite 
commune en huit canons de quatre livres de 
balles pour le service de la République, me- 
nacée par de nombreux ennemis. En consé- 
quence, il sera dressé procès-verbal par ladite 
commune du poids desdites cloches pour en 
assurer l’état. Le directoire a arrêté que le 
présent sera adressé à la Convention nationale 
et au ministre de l’intérieur, pour les instruire 
des mesures salutaires que le directoire du dé- 
partement a cru devoir prendre dans les cir- 
constances actuelles où le salut de l'Etat doit 
être considéré comme la première loi. En di- 
rectoire du département du Calvados, le vingt- 

cinq octobre, l’an Ie de la République. 
Signé : LeCcLÈRE, PETIT, MES, Lerÿ- 
VRE, BLACHET, THIBOULT, LE- 

MOINE, président. 


Dour copie conforme : 
Signé : BLOCHE, maire. 


Vu et certifié conforme par nous, adminis- 
trateurs composant le directoire du district 
de Lisieux, ce 10 février 1793, lan II de la 
République française. 

Signé : DAUFRESNE, GOUDOUIN, CORDIER. 


WDuhem.Je demande à convertir en motion 
la demande des pétitionnaires, et Je propose 
de généraliser la mesure à toutes les communes 
de la République. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu 

« La Convention nationale décrète que la 
commune de Lisieux, et toutes les communes 
de la République, sont autorisées à faire con- 
vertir en canons une partie de leurs cloches, 
après avoir soumis leurs marchés, pour cette 
conversion, au visa des districts, et à l’homolo- 
gation de leurs départements. » 

18° Adresse de la société des Amis de la li- 
berté et de l'égalité séante à Chambéry, qui 
félicite la Convention nationale sur la mâle 
énergie qu’elie a développée dans le jugement 
de Louis, et sur son exécution ; ils joignent à 
leur adresse copie de l’oraison funèbre de 
Lepeletier, qui à été prononcée dans leur sein. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


La société des Amis de la liberté et de l'égu- 
lité séante à Chambéry, à la Convention 
nationale. 

« Législateurs, (1) 

« Il est enfin venu ce jour glorieux, mais ter- 
rible, où vous annoncez à toutes les nations 
que la tyrannie est un opprobre, et la mort des 
tyrans un devoir. 

« C'est avec l’enthousiasme des vrais répu- 
blicains que nous venons vous admirer et vous 
féliciter d’être les amis du peuple, les garants 
de ses droits. Quel triomphe pour lui ! Vous 
aurez mis à ses pieds le fléau de sa souverai- 
noté : Autrichiens, Prussiens, Piémontais, 
Castillans, Russes et vous tous enfin, pour qui 
le soleil de la raison ne luit pas encore, accou- 


(1) Archives nationales, Carton GC 247, chemise 366, 
pièce n° 19. 
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rez eb vous puiserez dans le sein du Sénat fran- 
çais, des leçons de philosophie; venez y puiser 
la connaissance des droits imprescriptibles de 
l'homme et du citoyen. 

« Législateurs, vous vous êtes levés avec cette 
fierté mâle qu'inspire l’amour de la chose pu- 
blique, vous avez prononcé, et la tête de Louis, 
criminel et parjure, est tombée. À ce trait 
éclatant de justice, les Français, et en particu- 
lier, ceux du département du Mont-Blanc, 
reconnaissent et retrouvent des sages. Quels 
fruits de bonheur on verra éclore de votre ju- 
gement ! Les intrigues, les factions, les haiï- 
nes, les dissensions intestines, cessant de déchi- 
rer le sein de la France, disparaîtront et iront 
se perdre pour toujours dans la nuit du tom- 
beau de Louis. 

« Ils ne seront plus ces temps sinistres qui 
ont vu le perfide pouvoir exécutif constamment 
occupé à mettre des entraves aux opérations 
du corps constituant et qui l’ont vu constam- 
ment d’accord avec les ennemis coalisés de la 
France, pour la replacer sous le joug d’un 
maître insolent. Ils ne sont plus ces temps 
honteux qui ont vu la ci-devant Allobrogie 
pleurer et gémir dans les fers du despotisme. 
« Grâces vous soient rendues, illustres repré- 
sentants du peuple; vous continuerez sans 
doute à bien mériter de la République; nous 
pensons ou plutôt nous nous fiattons que les 
grands succès accompagneront toujours vos 
travaux et que, sous vos auspices, la France 
libre ne connaîtra bientôt plus que son indé- 
pendance, les lois et les mœurs. 

« Que les traîtres Pâris ne vous inquètent 
pas. Législateurs, ce que l’un a osé, les autres 
ne l’oseront plus ; instruite par la perte du 
brave Lepeletier, aux mânes duquel nous nous 
sommes empressés de rendre un juste tribut 
de respect et de larmes, oui, instruite par cette 
perte, la France veillera désormais plus atten- 
tivement à l’entour du Corps législatif. Les 
habitants du département du Mont-Blanc 
vous offrent, pères augustes de la patrie, leurs 
bras, pour frapper, pour abattre vos ennemis ; 
eurs corps, pour vous servir de remparts ; 
eurs cœurs, pour rester continuellement au- 
près de vous ; leur sang, pour écrire ces im- 
mortels décrets, et leur courage encore, pour 
aller les porter, ces décrets, chez toutes les 
nations, les dicter à l’univers étonné. 

« Enfin, législateurs, nous attestons que 
notre confiance en vous est sans bornes ; mais 
si jamais la calomnie ose verser ses poisons sur 
le pacte solennel que nous avons contracté avec 
vous, ne l’écoutez pas : nous sommes francs et 
loyaux ; nous vous réitérons ici nos hommages, 
et nous vous réitérons encore sur la cendre de 
Louis, le dernier, le serment sacré d’avoir en 
horreur les rois et la royauté, de persister jus- 
qu’au dernier soupir dans l’amour de la liberté 
et de l'égalité, et de nous exposer à tous les 
dangers pour votre défense et pour la défense 
de la République. 


« Les membres du bureau, 
«Signé : GUCHER, vice-président; BER- 
NIER, sergent-major du 
19 régiment, secrétaire ; 
CHAMOUX, secrétaire. » 


P. 5. — La société à fait célébrer, dans 
l’église cathédrale de Chambéry, les obsèques 
de Lepeletier ; elle y a invité les commis- 
saires de la Convention nationale et tous les 
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pouvoirs constitués ; on a, en leur présence et 
au grand concours du peuple, prononcé l’orai- 
son funèbre ci-jointe. 


Oraison funèbre de Michel Lepeletier, pro- 
noncée par le citoyen Ducret. membre de la 
société des Amis de la liberté et de l'égalité 
de Chambéry (1). 


Citoyens, 


Un grand attentat vient d’être commis sur 
la souveraineté nationale, et la France entière 
est dans le deuil. Un citoyen, investi de sa 
confiance et de ses pouvoirs, un représentant 
du peuple, un défenseur intrépide de ses 
droits, vient de succomber sous le fer parricide 
d’un assassin. Michel Lepeletier n’est plus. Si 
ce crime n'était pas consommé, si ce grand 
homme respirait encore, je vous dirais : Ci- 
toyens, qui recueillez les fruits de ses travaux, 
contentez-vous d'admirer en silence ses vertus, 
et gardez-vous de lui prodiguer des louanges 
prématurées que vous seriez peut-être un jour 
forcés de rétracter. Mais puisque la mort, en 
le frappant, a mis le sceau à sa réputation, 
puisque ce sont ses vertus mêmes qui ont pro- 
voqué le coup fatal qui fait aujourd’hui couler 
nos larmes, hâtons-nous pour alléger notre 
douleur de donner un libre essor à nos senti- 
ments, hâtons-nous dans la cérémonie lugubre 
qui nous rassemble de payer à sa mémoire le 
tribut d'hommage qui lui est dû. Que les 
louanges qui partent de nos cœurs ne restent 
plus suspendues sur nos lèvres. Que les murs 
de ce temple auguste retentissent des accents 
de notre reconnaissance ; oui, c'est ici, c’est 
sous les yeux de léternel, c’est à la face des 
autels et au milieu des symboles religieux qui 
nous entourent, que nous devons célébrer le 
martyr de la justice et de la liberté. Si l’'Evan- 
gile ne consacre pas moins les vertus sociales 
que les vertus religieuses, si l’'Etre suprême 
n’est pas plus honoré par l’amour que nous 
avons pour lui que par celui que nous mon- 
trons à nos semblables, qui mieux que Lepe- 
letier mérite d'être célébré dans les tribunes 
évangéliques ? Plus d'une fois, par un abus 
sacrilège, des orateurs mercenaires ont osé y 
prodiguer leur encens à ces brigands couronnés 
que l’on décorait du titre de rois ; ils n’ont pas 
rougi d'y présenter leurs attentats comme des 
exploits et d'y travestir leurs crimes en vertus. 
Ne sera-ce donc pas les purifier en quelque 
sorte et les rappeler à leur vraie destination 
que d’y faire entendre les éloges d’un citoyen 
dont l’inflexible droiture et le courage intré- 
pide ont contribué à débarrasser la terre d’un 
monstre qui l’avait trop longtemps souillée par 
ses parjures et ses perfidies? Ombre illustre 
de Lepeletier, tu n’as pas besoin sans doute 
de nos vains éloges ; plongé dans le sein de 
Dieu, tu es maintenant placé au centre d’une 
gloire immortelle. Mais nous avons besoin 
nous-mêmes de nous entretenir encore de toi ; 
du sein de la tombe qui recèle tes dépouilles, tu 
nous fais des leçons sublimes ; il faut que 
nous nous en rapprochions pour les recueillir, 
il faut que tes cendres servent à électriser nos 
âmes, il faut. que nous l’admirions pour de- 
venir enfin tes émules et tes imitateurs. Le 
cours de la vie et l'instant de la mort méritent 


(1) Archives nalionules, Carton C 247, chemise 366, 
n° 20, 


également de fixer nos regards. C’est sous ce 
double point de vue que je vais vous faire en- 
visager cet homme héroïque dont j’entreprends 
l’éloge ; je réclame toute votre attention. 


Il n’en est pas des vertus de Michel Lepe- 
letier comme de celles de la plupart des 
hommes à qui nous ne pouvons d’ailleurs re- 
fuser notre admiration. Ce ne fut point ces 
secousses violentes, ces circonstances extraor- 
dinaires qui changent quelquefois tout à coup 
les affections de l’âme, qui les firent éclore, 
elles embellissent, pour ainsi dire, l’aurore de 
sa vie. Elles ne furent point l'effet d’un élan 
rapide et passager, qui n’élève d’abord l’homme 
que pour le laisser bientôt après retomber. 
Élles furent enfin une habitude constante. On 
les vit successivement se déployer sur tous les 
théâtres où il se trouva placé. Il n’eut pas ces 
vertus fastueuses qui semblent mendier des 
applaudissements et ne se soutiennent que 
sous les regards de la multitude; il fut dans 
sa vie privée tel qu’il se montra à la face de 
la nation. Il eut des vertus solides, parce 
qu’elles étaient fondées sur les lumières de son 
esprit et la droiture de son cœur. Pour nous 
en convaincre, nous n'avons qu’à le suivre dans 
les diverses situations de sa vie. 

Né dans une caste noble, el dans le sem de 
l’opulence, 1l se trouva placé entre deux écueils 
bien critiques pour la vertu ; il sut les éviter. 
Les nuages des préjugés répandus autour ds 
son berceau ne purent égarer sa raison ; 1l vit 
la vérité et il l’adora ; 1l connut les droits dé 
l’homme et il jes respecta. Passionné pour les 
lettres et la philosophie, il s’y livra et elles 
développèrent bientôt en lui cette douce phi- 
lanthropie, cette sensibilité touchante qui le 
caractérisèrent toujours. Elles préservèrent 
ses mœurs des atteintes cruelles que l’oisiveté 
ne manque jamais de leur porter, quand elle 
est secondée par les richesses. Parvenu à la 
charge de magistrat, il donna au Parlement 
de Paris un exemple bien rare dans ce temps 
de corruption où l'équité n'était plus qu'un 
ridicule, où la fortune et la vie des Français 
étaient confiées à des êtres frivoles eb inaptes 
quiauraient rougi de posséder lesqualités essen- 
tielles à un magistrat. Pour lui, il se pénétra 
de bonne heure de l’importance de ses fonc- 
tions. Il ne crut jamais qu’il füt permis à un 
juge de se jouer des grands intérêts qui lui 
étaient confiés. Il aima mieux essuyer les sar- 
casmes de ses collègues que les reproches de 
sa conscience ; application constante, travail 
assidu, voilà ce qui lui mérite la réputation 
brillante dont il jouissait déja sous l’ancien 
régime. Qu'il est beau, mais qu’il est rare de 
voir des hommes entourés des faveurs de la 
fortune, s’arracher à la volupté qui leur sourit 
pour courir après les plaisirs de la vertu et se 
dévouer à l’exercice de la justice dans un rang 
où ils auraient pu impunément être injustes ; 
il n’y a qu’une raison bien affermie, une âme 
bien supérieure à celle du vulgaire qui puisse 
commander une conduite si magnanime, et 
quand la vie de Lepeletier n'offrirait que ce 
seul trait de vertu, il suffirait pour nous faire 
reconnaître en lui le grand homme. 


Quelque éclatante, néanmoins, que soit la 
gloire qu’il s'était déjà acquise, elle n’était 
cependant que le crépuscule de celle à laquelle 
il s’éleva dans la suite. C’est dans sa carrière 
politique, c'est au milieu des législateurs de 
la plus grande des nations qu'il faut le con- 
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templer. C’est ici que sa grande âme va se 
déployer tout entière, et que ses vertus su- 
blimes vont paraître dans tout leur jour. Rap- 
pelez-vous l’époque qui précéda l’étonnante 
révolution qui s’est opérée en France. Dès 
longtemps, une grande lutte s'était établie 
entre le peuple et ceux qui le gouvernaient, des 
ministres déprédateurs, des courtisans cor- 
rompus, des magistrats vendus à l’orgueil et 
à l'injustice, un clergé plus attaché à ses ri- 
chesses qu’à ses devoirs, des aristocrates de 
toute espèce, jaloux de dominer, tout semblait 
s'être coalisé contre le peuple pour s’abreuver 
de son sang et l’opprimer. D’autre part, cette 
masse importante, débarrassée de la rouille 
des siècles précédents, éclairée par la raison 
et la philosophie et reconnaissant enfin ses 
droits, réclamait à grands cris contre l’abus 
des pouvoirs et contre l'injustice ; qu'’arriva- 
t-1l? En voulant écraser le peuple, on ne fit 
que le comprimer davantage et on lui rendit 
par là toute son élasticité. Il se lève tout à 
coup, il demande à s’assembler, le despotisme 
tremble et s’alarme ; longtemps il résiste et 
élude ses demandes. Il fallut enfin céder, les 
Etats généraux furent convoqués... Michel 
Lepeletier y fut appelé, parce qu’il avait des 
titres; 1l fit bientôt voir que ses vertus le ren- 
daient digne d’y siéger. 

Mais bientôt le choc de tous les intérêts occa- 
sionna à Versailles la plus violente fermenta- 
tion. On vit bientôt d’antiques prétentions 
lutter contre des droits imprescriptibles, l’or- 
gueil contre la fermeté, les préjugés contre la 
raison, le peuple plus fier de la justice de sa 
cause que de sa double représentation se sépare 
et va former une assemblée à part. Que fera 
Lepeletier? Obéira-t-il aux suggestions de 
l’orgueil qui veut le retenir à sa place? Non; 
son âme généreuse n’était pas faite pour être 
subjuguée par les préjugés de la naissance. 
Justice, raison, liberté, voilà ses divinités 
chéries,et il vole du côté où leur voix l’appelle. 
Il est du nombre des premiers de son ordre qui 
vont se réunir au peuple, et c’est de ce poste 
qui est de son choix qu’il portera des coups 
foudroyants au despotisme et qu’il concourra 
de tout son pouvoir à consolider les bases de 
la liberté. C’est là que ce grand homme, pen- 
sant à peine faire un sacrifice, s’empresse de 
livrer aux flammes les ridicules hochets de la 
vanité, ces vains titres que tant d’autres veu- 
lent encore revendiquer au péril de leur vie. 
C’est là où s’occupant de la réforme des lois 
pénales qui étaient la honte des Français, 

arce qu’elles n'étaient qu'un monument de 
a barbarie des siècles précédents et une 
source d’arrêts iniques et cruels, il pût satis- 
faire tout à la fois et son âme philanthropique 
et son goût pour l’équité et la modération, 
en leur substituant des lois sages qui punissent 
le crime, sans effaroucher l'humanité. C’est là, 
en un mot, où, par son infatigable activité, 
il s’acquit des droits immortels à la reconnais- 
sance de tous les Français. 

Mais ce que nous devons peut-être le plus 
admirer en lui, c’est que ferme et constant 
dans sa marche, nulle passion, nul intérêt, 
nulle considération humaine ne purent jamais 
le faire dévier des principes qu'il avait 
adoptés ; c’est que franc et loyal dans son ci- 
visme, la défiance même fut toujours forcée 
de le respecter. Voilà, dis-je, ce qui me paraît 
le plus digne d’admiration. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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Bien d’autres que lui, sans doute, issus de la 
caste des nobles, ont affiché d’abord le patrio- 
tisme le plus désintéressé et ont marché à pas 
de géant dans la carrière de la Révolution;mais 
en est-il beaucoup qui ne se soient pas dé- 
mentis et qui, après avoir été les idoles du 
peuple, n’en soient pas devenus l’exécration ? 
D'où vient cette difiérence si glorieuse pour 
Lepeletier ? C’est que, dans les uns, le patrio- 
tisme n’était que l’effet d’un enthousiasme pas- 
sager ; dans les autres, celui de la vengeance ; 
dans presque tous, il n’avait pour cause qu’une 
ambition secrète, ou quelque vue d’intérêt par- 
ticulier, et que celui de notre héros était le 
patriotisme de la vertu, l'amour du peuple qui 
n'existe jamais sans l’amour de l'égalité. Il le 
fit voir d’une manière non équivoque, quand 
il fut rendu à la vie privée : tandis, en effet, 
que la plupart de ses anciens collègues livrés 
à l'humeur paraissaient regretter les sacrifices 
qu’ils venaient de faire à la patrie et que, 
guidés par le mécontentement, 1ls cherchaïent 
par mille intrigues et mille cabales à rétro- 
grader vers le despotisme, lui, ami constant 
de la liberté et des lois, ne s’occupait qu’à affer- 
mir l'édifice majestueux, à la construction du- 
quel il avait tant coopéré ct qu'à propager 
parmi le peuple les principes qu’il venait de 
consacrer. Simple comme un Spartiate, ennemi 
du faste comme un vrai républicain, il ne se 
servit plus de sa fortune que pour se livrer 
aux penchants vertueux de son cœur, c’est-à- 
dire au soulagement des malheureux ! Quelle 
âme sublime il possédait! Ne dirait-on pas 
que la droiture et l’amour de l’humanité 
étaient les seuls éléments qui la composaient ! 
Ne soyons donc point surpris que le peuple, 
toujours juste quand il prononce d’après les 
lumières de son cœur, le tire de sa retraite 
pour le placer de nouveau parmi les représen- 
tants. Pouvait-il remettre en des mains plus 
sûres et plus fidèles les grands intérêts de la 
patrie ! Lepeletier paraît à la Convention na- 
tionale comme un astre bienfaisant, pour ré- 
pandre sur la France entière les douces 
influences de son génie et de ses vertus. Je ne 
vous retracerai point ici toute la suite de ses 
opérations. Vous ne doutez pas que cet homme 
totalement dévoué à la patrie et dévoré de 
l’amour du bien publie, ne lui ait consacré dans 
ce poste éminent ses veilles, son activité, sa 
personne tout entière. Je me hâte d’en venir 
à ce grand événement qui rendra la Conven- 
tion à jamais célèbre et que les générations 
futures citeraient encore, quand même ses tra- 
vaux pourraient être ensevelis dans l'oubli : 
Je parle du jugement rendu contre ce roi per- 
fide dont le nom seul doit soulever l’indigna- 
tion de tout vrai républicain, contre le fameux 
prisonnier du Temple, contre Louis le dernier. 
Ce grand acte de justice auquel Lepeletier a 
ou part, est sans doute ce qui servira le plus 
à immortaliser son nom. Vous le savez, sous le 
voile de la dissimulation la plus profonde, 
Louis Capet cachait une âme atroce et gan- 
grenée de crimes ; insensible aux bienfaits 
d’une nation généreuse, il ne se servit des 
trésors qu’elle lui prodiguait que pour lui 
susciter des ennemis,. que pour assassiner le 
peuple et faire de la France entière un théâtre 
de carnage et d'horreur. Son cœur, inaccessible 
au repentir, semblait repousser le pardon ; 
{out criait vengeance contre lui, tout sollici- 
tait un jugement sévère ; la France l’attendait, 
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l'humanité même le provoquait. Oui, l’huma- 
nité : pardonner à ce monstre, c’eût été livrer 
la patrie à sa fureur, c’eût été se rendre cou- 
pable d’un crime de lèse-nation ; mais, d’autre 
part, le fanatisme de la royauté n’était point 
encore aneanti ; ce respect imbécile, cette an- 
tique idolâtrie que nos pèresnousavaienttrans- 
mise, agissaient encore puissamment sur bien 
des esprits et leur faisaient envisager un grand 
trait de justice, comme un grand attentat. Les 
raisonnements spécieux de la politique ve- 
naïent encore à l’appui de la superstition. On 
cherchait à intimider les représentants du 
di en leur faisant envisager l’espèce roya- 
iste frémissant de rage autour de la France 
et dirigeant contre elle les forces coalisées de 
toute l’Europe. Dans ure discussion de cette 
importance, que fera Lepeletier ? Quel parti 
prendra-t-1l ? Son cœur n’égarera-t-il point son 
Jugement? Celui qui aurait voulu proscrire 
du Code pénal de la France le nom de mort, 
osera-t-il prononcer cette peine contre Louis ? 
N’emploiera-t-il point, pour mitiger du moins 
son châtiment, les raisons d’une politique pu- 
sillanime? Non, Lepeletier, toujours juste, 
vote pour la mort du tyran. Hommes séduits 
par votre propre faiblesse, qui vous apitoyez 
sur Cette mort, qu'aurez-vous à répliquer ? Un 
citoyen sage et modéré, un citoyen qui abhor- 
rait le sang veut cependant que celui du des- 
pote coule. Ah! la peine est juste, puisque 
Lepeletier l’a prononcée ! 


Fallait-il qu’un jugement qui coûta peut- 
être à son cœur, mais qui honore sa raison, 
fût la seule cause d’un attentat qui vient de 
plonger toute la France dans le deuil? Juste 
ciel! cette terre sera-t-elle encore longtemps 
le théâtre des plus noirs forfaits! Vous fré- 
missez sans doute d'horreur au souvenir des 
circonstances qui ont accompagné la mort de 
ce grand homme. Il faut cependant que vous 
fixiez encore une fois vos regards sur ce spec- 
tacle déchirant. S'il réveille votre douleur, il 
tlèvera vos âmes et les enflammera de tous les 
feux du patriotisme. L’œ1il étincelant de crime, 
un vil assassin, jadis aux gages du despote, un 
royaliste fanatique s’avance ; le crime ose re- 
garder en face la vertu ; il ose l’interroger. 
Qui êtes-vous ? Quelle a été votre opinion dans 
l'affaire du roi? Monstre audacieux, Lepe- 
letier est devant tes yeux. Eh bien! le vois-tu 
pâlir? Non, l'aspect d’un furieux ne saurait 
l’intimider. Le calme d’une âme droite se peint 
encore sur son visage. Il te parle. Eh bien! 
ses lèvres se souilleront-elles d’un mensonge ? 
Non, la vérité va couler de sa bouche avec une 
noble franchise : J'ai voté pour la mort selon 
ma conscience. Voilà sa réponse. Si une âme 
criminelle pouvait conserver un reste de 
pudeur, ces mots simples, mais sublimes, 
eussent sans doute fait tomber le fer des 
mains du scélérat ; mais non, la vertu ne fait 
qu'aigrir le crime. Déjà Je fer étincelle dans 
ses mains, déjà le coup mortel est porté : Le- 
peletier succombe et la patrie est assassinée. 
Sans doute que mille sentiments d’indignation 
s'élèvent à ce moment dans vos cœurs ; mais 
auw’est-ce qui se passe dans celui du martyr 
de la liberté? Se livre-t-il à l’abattement et 
aux regrets ? S’occupe-t-il du soin de sa propre 
vengeance? N’entendrons-nous plus aucune 
parole sortir de ses lèvres mourantes? Oui, 
mes concitoyens, et puissent ces paroles se 
graver en caractères ineffaçables dans le cœur 
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de tous les Français. Puissent les sentiments 
qu’elles expriment se transmettre parmi eux 
d âge en âge. O patriotisme ! ô vertu ! combien 
tu élèves l'humanité! tandis que le sang coule 
à grands flots de sa large blessure, tandis que 
ses entrailles sont en proie à la douleur, et que 
la mort circule déjà avec la fièvre dans ses 
veines, Lepeletier s’oublie lui-même pour ne 
s'occuper que de la République. Les derniers 
accents de sa voix défaillante n’expriment que 
la consolation et la joie : Je suis satisfait, 
dit-il en expirant, de verser mon sang pour la 
patrie ; J'espère qu'il servira à consolider la 
liberté et l'égalité et à faire reconnaître ses 
ennemis. O paroles vraiment héroïques ; il n’y 
a qu'un Romain, disons mieux, il n’y a qu’un 
Français régénéré par Ja liberté, qui du bord 
de sa tombe puisse enfin faireentendreunpareil 
langage! Pas un mot qui ait rapport à lui, 
dans un moment où tout semblait devoir l'y 
rappeler. On dirait que tout ce qui lui est 
personnel lui est étranger. On dirait que son 
âme n’habite plus dans son corps, mais qu’elle 
est tout entière dans la patrie et qu’elle 
est inaccessible à tout autre sentiment qu’à 
Vamour du bien publie. La mort n’est rien 
pour lui, que dis-je? Il l’envisage avec plaisir, 
parce qu'il espère qu’elle servira au triomphe 
de la liberté. Nouveau Curtius, il se dévoue 
généreusement pour la République. Son der- 
nier soupir est pour elle. Ah! sans doute que 
ce grand homme avait assez vécu pour sa 
gloire, mais pourquoi a-t-il été ravi si tôt à la 
France? Pourquoi n’avons-nous pu recueillir 
plus longtemps les fruits de sa sagesse et de 
ses vertus! Providence éternelle ! c’est toi que 
j'ose ici interroger. Veuille déchirer le voile 
qui nous couvre tes desseins. Tu veilles sur les 
destinées de la France, tout nous l’annonce. 
Pourquoi donc as-tu permis ce crime? Ah! tu 
as vu sans doute que sa mort serait plus utile 
à la République que sa vie ! Oui, elle servira à 
remanier la AS PDA des Français et à pré- 
venir l’engourdissement du patriotisme ; et si 
le sang des martyrs de la religion devint au- 
trefois une semence de chrétiens, espérons que 
le sang de ce nouveau martyr de la liberté 
fécondera le sol français et y fera éclore les 
vertus républicaines. Que cette pensée conso- 
lante calme vos regrets ; appliquons-nous seu- 
lement à vérifier cet augure, tandis que nous 
adresserons au ciel pour Lepeletier des vœux 
qui seront sans doute exaucés, méditons sa 
vie, pénétrons-nous de ses vertus, emportons- 
les dans nos cœurs et qu’en voyant le patrio- 
tisme dont nous serons animés, l’on puisse 
dire : Lepeletier n’est pas mort; il respire 
dans chacun de nous. 


Extrait du procès-verbal de la séance 
du 4 février, an II de la République. 


La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité, séante à Chambéry, après avoir entendu 
l'oraison funèbre de Michel Lepeletier, à 
arrêté que copie en soit envoyée à la Conven- 
tion nationale. 


Les membres du bureau : 


Signé : GUCHER, vice-président; BER- 
NIER, sergent-major du 
T9 régiment, secrétaire ; 
CHAMOUX, secrétaire. 
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(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l'adresse au Bulletin.) 


19° Adresse des administrateurs provisoires 
du département du Mont-Blanc, qui expriment 
leurs regrets de la mort de Lepeletier et leur 
adhésion au décret de mort contre le tyran; 
cette adresse est ainsi conçue : 


« Représentants (@), 


« La royauté, suivie de tous les fléaux qui en 
sont inséparables, était une tache honteuse 
dans la Constitution d’un peuple libre; vous 
fûtes sages, quand après avoir brisé cette idole, 
vous proclamâtes la France, République une 
et indivisible; si ce fût là un des beaux mo- 
ments de votre gloire, celui-là ne doit pas être 
oublié, où vous avez réellement mis la loi au- 
dessus de toutes les têtes, en faisant tomber 
celle du tyran. Il était temps de donner un 
grand exemple, en punissant de grands for- 
faits trop longtemps accumulés et trop long- 
temps impunis. L'égalité et la liberté n’au- 
raient pas existé chez les Français si le des- 
cendant de leurs anciens oppresseurs plus 
coupable qu'aucun d’eux eût pu échapper 
au glaive de la loi. Ce grand acte de jus- 
tice a anéanti tous les ennemis intérieurs et 
va nécessiter, pour le bonheur des peuples, 
lagonie des rois et des cours; ce serait un 
grand malheur pour la liberté universelle, 
si l’orgueil des trônes humiliés pouvait se dé- 
cider à demeurer dans l’inaction : cette paix 
perfide ne pourrait-elle pas même nous être 
funeste? Mais heureusement la paix ne peut 
exister entre les despotes ct les peuples libres. 
Eh ! qui pourra résister à la France libre, à la 
France ralliée autour de la loi, à la France 
couverte d'armes et de vertus républicaines. 
Courage, braves représentants, achevez votre 
auguste mission; en purgeant l’Europe de ses 
vices, vous aurez rempli un grand devoir en- 
vers la philosophie et l'humanité: ce sera là un 
beau monument à transmettre à la postérité et 
le plus consolant que vous puissiez élever aux 
mânes du vertueux Lepeletier et de tous les 
autres martyrs de la liberté. 


« Chambéry, le 14 février 1793, l’an IT de la 
République française. 


«Les administrateurs provisoires 
du département du Mont-Blanc, 


« Signé : GAVARD, président; BURNOD, pro- 
cureur général syndic ; ROCH ; 
MOREL; CHASTEL; GARBILLION: 
Mae; Déprer; DOMENGE ; 
VIOLLAND ; J.-M. VÉLAT ; BEr- 
TRAND; SOMELIER; FMAVRE; BUIs- 
SON; J. DUMAR; CURTELIN. » 


(La Convention déerète la mention honorable 
et ordoune l'invertion de l'adresse au Ær//ctèn.) 

20° Adresse des citoyens républicains de la 
ville de l'elletin, département de la Creuse, qui 
expriment leurs regrets de la mort de Lcpe- 
letier et leur adliésion contre le tyran. 


.() Archives nationales, Carton C 247, chemise 259, 
pièce n° 49. 
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Cette adresse est ainsi conçue : 


« Représentants (1), 


« En prononçant la peine de mort contre 
Louis le conspirateur, vous avez rempli notre 
vœu; en décernant les honneurs du Panthéon à 
Michel Lepeletier, vous avez éternisé la mé- 
moire du martyr de la liberté, vous avez su 
apprécier le patriotisme et fait admirer les 
vertus civiques; nous ne pouvons qu'applaudir 
à votre jugement et porter adhésion aux dé- 
crets que vous avez rendus. Courage, législa- 
teurs, vous avez abattu la première tête de 
l'hydre de l’aristocratie; il vous reste encore à 
porter une loi contre les hommes sans carac- 
tère qui siègent parmi vous, à déclarer De- 
bourges et ses adhérents indignes d’être les re- 
présentants du peuple souverain, puisqu'ils 
ont indignement trahi la confiance de leurs 
commettants en se refusant de voter la peine à 
infliger au traître couronné. 


« Signé: J.-B. GuizLou ; MoNTELY fils ; 
Myomaup ; Grrou ; F. Guiz- 
LOU ; GEOFFROY ; Masuvyac ; 
FourEAU, gendarme ; CERU- 
CELLES; DETOURTEIX; BAUDY; 
Treorp; J.-B. LÉoNarDp; Rou- 
GAT; C'HERLONNEIX; VERGNE; 
FouRAT. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


21° Adresse des admanistrateurs du district 
de Paimbæuf, au département de la Loire- 
Inférieure, qui voient l’hydre de la tyrannie 
terrassé, parce que la hache de la loi à été 
portée sur la tête d’un grand coupable. 

Suit la teneur de cette adresse : 


« Citoyens représentants (2), 


« En portant la hache de la loi sur la tête 
d’un grand coupable, vous avez terrassé l’hy- 
dre de la tyrannie. Le temps, émule de ce trait 
d’héroïsme, va se presser d’achevr sa moisson. 
Déjà toutes les têtes qui ombragent les trônes 
ne tiennent plus qu'à un filament. Le géant de 
la liberté, armé de sa massue, fait trembler le 
Nord et le Midi; il passera rapidement d’un 
pôle à l’autre, et ce n’est que par ses triomphes 
que l’on pourra reconnaître ses traits. 

« Citoyens représentants, vous avez jeté les 
fondements d’une vaste République. Hâtez- 
vous de placer la clef de la route. Eh! quel 
obstacle pourrait enchaîner votre courage? Il 
a disparu le tyran qui tenait nos mains cap- 
tives, devant qui s’abaissaient naguères nos 
fronts humiliés. Au bruit de sa mort, l’Europe 
entière va secouer ses fers, et la vue d’un des- 
pote ne souillera plus désormais la pureté des 
regards des peuples républicains. 

« Pour nous, quelle que soit l'issue des évé- 
nements qui se préparent, fermes à notreposte, 
inébranlables dans nos principes, nous ne ces- 
serons de jeter des étincelles de patriotisme, 
capables de rallumer la flamme dans les âmes 
qui commenceraient à s’attiédir: et nous n’ou- 
blierons jamais que si le premier trésor de 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 21. 
(2) Ibid., Carton C 247, chemise 339, pièce n° 20. 
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l’homme est la liberté, il doit en être le dernier 
sacrifice. 


« Les administrateurs du district de Paim- 
bœuf, au département de la Loire-Inférieure. 


« Paimbœuf, le 12 février, l’an IT de la Répu- 
blique. 


« Signé : DELUCÉ, président ; BARIEN, 
DiTHURRY, LECLAIR, GaA- 
BON. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


22 Lettre des administrateurs du directoire 
du département de la Drôme, qui transmettent 
à la Convention plusieurs imprimés d’une 
adresse qu’ils ont faite pour engager leurs con- 
citoyens à se cotiser pour fournir des souliers 
à leurs frères d'armes. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 

Fourniture de souliers pour les défenseurs de 
la patrie. 


Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire du département de la Drôme, aux 
fonctionnaires publics et citoyens du même 
département (1). 


Citoyens, 


Les despotes de l’Europe se coalisent pour 
nous ravir la liberté que nous avons acquise au 
prix des plus grands sacrifices : le sort de Louis 
Capet les fait trembler sur leurs trônes chan- 
celants; ils redoublent d'efforts pour nous asser- 
vir, redoublons d'énergie pour les terrasser. 

Âu cri de la patrie en danger, tous ses en- 
fants courent aux armes; mais la plupart man- 
quent des objets de première nécessité pour 
soutenir les fatigues de la guerre; les fourni- 
tures immenses que la dernière campagne a 
nécessitées, ont épuisé les magasins; l’activité 
des travaux ordonnés par la Convention, suffit 
imparfaitement à la grandeur des besoins. Ci- 
toyens, vous avez donné des preuves nombreuses 
de votre dévouement à la cause de la liberté; 
les plus grands efforts, sont pour vous des jouis- 
sances; eh bien! montrez-vous dignes de votre 
renommée; les administrateurs, que vous avez 
honorés de votre confiance, viennent vous in- 
diquer une nouvelle occasion de faire éclater 
votre généreux civisme; ils vous proposent de 
faire un nouveau don vraiment patriotique; 
ce n’est ni le quart, ni le cinquième de votre 
revenu qu’ils vous invitent d'offrir à la pa- 
trie. 

Plusieurs de nos braves volontaires combat- 
tant sur les frontières, manquent de souliers: 
cotisons-nous pour leur en procurer; quel est 
celui d’entre nous qui ne rougirait pas d’en 
avoir deux paires, quand son frère, son défen- 
seur, celui de la liberté est dans un dénûment 
absolu ? Que chacun donne selon ses facultés, 
non de l’argent, mais des souliers en nature; 
aus les citoyens opulents se distinguent dans 
leurs offrandes, que les moins aisés se réunis- 
sent pour une fourniture à frais communs, que 
l’ouvrier sacrifie une partie de son temps à 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 7. 
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travailler la matière qui lui sera présentée : 
adressez-nous vos offrandes, et nous les présen- 
terons, en votre. nom, aux représentants du 
peuple : ils verront avec un doux plaisir que les 

remiers enfants de la liberté, savent contri- 
es à son triomphe par tous les moyens qu’ins- 
pire une si belle cause. 

Sociétés populaires, aiguillonnez le civisme 
de tous vos membres : administrateurs, officiers 
municipaux, juges, fonctionnaires publics, pas- 
teurs de tous les cultes, empressez-vous de 
donner l’exemple de votre dévouement à la 
patrie. 


Arrêté du directoire du département de la 
Drôme, à sa séance publique en date du 7 fé- 
vrier 1793, l'an II de la République française. 


Présents : CAUDEIRON, vice-président; LERMI, 
Duczos, ALGoND, ROMIEU, MARTIN, GERMI- 
GNY, VIoT, administrateurs; PAYAN, procu- 
reur général syndic. 


Vu l'adresse ci-dessus, et le procureur gé- 
néral syndic oui : 

Le directoire l’a unanimement adoptée et 
arrête : 

1° Qu’elle sera imprimée en placard au nom- 
bre de 1,500 exemplaires; envoyée aux districts, 
municipalités, tribunaux, aux administrateurs 
des conseils de département et de district, aux 
pasteurs de tous les cultes, et aux sociétés popu- 
laires du département; 

2 Qu'il sera fait une fourniture de souliers 
aux frais des administrateurs du directoire, 
présents à la séance; 

3° Que l’adresse et le présent arrêté seront 
envoyés à la Convention nationale, au conseil 
exécutif provisoire, et aux quatre-vingt-trois 
départements. 

Et ont les administrateurs signé au registre. 


Collationné, 


Signé : REGNARD, secrétaire général. 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne la mention de leur adresse au Bul- 
letin.) 

23° Adresse des administrateurs du district 
d'Auray, qui adhèrent au jugement de Louis 
Capet, et témoignent leur douleur sur l’assas- 
sinat de Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


LIBERTÉ ET ÉGALITÉ. 


« Législateurs (1), 


« Il n’est plus, le tyran de la France; vous 
avez extirpé de son sein l’ennemi juré de notre 
bonheur, et la République que vous allez con- 
solider par une Constitution fondée sur les 
véritables principes de l'égalité apprendra aux 
tyrans qui existent encore ce que peut une na- 
tion qui veut être libre. 

« Le département, législateurs, vient d’adhé- 
rer à vos sages décrets; il ne nous reste plus 
qu’à vous témoigner notre douleur sur l’abo- 
minable assassinat de Lepeletier, votre collè- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 21. 
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gue; nous avons rendu à ses mânes les devoirs 
que nous leur devions et avons juré de les 
venger au péril de notre vie sur celle des 
suppôts du despotisme qui oseront tenter et 
souiller le territoire de la liberté. 


« Les administrateurs du district d’Auray. 


« Signé : CAUZIQUET jeune, GUILLOU, 
GurzoT, OBRIEL, FROGENU- 
GLE, LE FRANCO, procureur- 
syndic. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Bul- 
letin.) 

249 Adresse des administrateurs du dépar- 
tement du Loiret, qui adhèrent au jugement de 
Louis Capet; cette adresse est ainsi conçue : 


Orléans, ce 16 février 1793, l’an IT 
de la République. 


« Représentants du peuple (1), 


« Le décret qui condamne Louis au supplice, 
venge les mânes de nos frères et consolidera la 
liberté. Toutes les parties de la France y adhè- 
rent; la même adhésion existe depuis longtemps 
dans nos cœurs, et nous vous en offrons aujour- 
d’hui le témoignage. 

- « Continuez, législateurs, à vous montrer 
grands. La campagne qui s’approche, va déve- 
lopper encore l’énergie nationale. 

«Vous n’avez plus de préjugés à respecter; vos 
commettants sont dignes d’une Constitution 
vraiment républicaine. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire et le procureur général syndic du dépar- 
tement du Loiret. 


Signé : BENOIST, président; ASSELINEAU, 
BAziN, BOUBEBENT, DE Vic- 
LIERS, AUBRY, LEVASSEUR, Go- 
CHET, Procureur général syn- 
dic ; AINOMÉ, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Bul- 
letin.) 

25° Adresse des administrateurs du district 
de Nîmes, qui adhèrent au jugement de Louis 
Capet et conseillent de promptes mesures à 
l’intérieur; cette adresse est ainsi conçue : 


« Représentants (2), 


« Nous avons applaudi au décret qui a 
frappé de mort ce cotelèux scélérat que le ciel 
fit roi dans sa colère. Périssent de la sorte ses 
émissaires et ses suppôts qui infestent la terre 
par leurs mauvaises maximes! Restaurateurs 
de la liberté et de l’égalité, le système républi- 
cain exige des mesures promptes pour la sub- 
sistance de cette pépinière de soldats soutiens 
du dedans et du dehors; mettez le peuple à 
l'abri de l’agiotage, de l’insatiable cupidité des 
usuriers; donnez-lui l’éducation publique, et le 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 339, 
pièce n° 22. 
(2),1bid., pièce n° 93. 
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mode du partage de communaux en attendant 
la nouvelle Constitution ; vous aurez rempli 
votre tâche; il remplira la sienne. 


Nîmes, ce 13 février, l’an II 
de la République. 


« Signé : AIDENOUZE, vice-président du 
district; SIMON PESCHAIRE, 
administrateur; LABROUSSE, 
administrateur. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Bul- 
leiin.) 

26° Adresse des citoyens composant la so- 
ciété des Amis de la liberté et l'égalité de 
Meyssac, département de la Corrèze, qui féli- 
citent la Convention sur le jugement de Louis 
Capet et adhèrent à son décret; cette adresse est 
ainsi Conçue : 


Les citoyens composant la société des Amis de 
la liberté et de l'égalité de Meyssac, à la 
Convention nationale. 


« Citoyens législateurs (1), 


« La réunion de la Convention nationale, son 
décret d’abolition éternelie de la royauté et la 
solennelle déclaration de la République fran- 
çaise, nous firent concevoir les plus hautes 
espérances; mais 1l nous restait encore une 
cruelle inquiétude sur le sort du monstre ré- 
légué au Temple; nous ne pouvions point nous 
dissimuler que l'intérêt de la patrie se trouvait 
compromis dans les longues discussions qu’en- 
traînaient nécessairement le jugement d’un 
grand coupable; nous observions activement et 
fermement les intrigues .criminelles pour re- 
lever le despotisme abattu; nous savions que, 
du fond de sa retraite, 1l était l’espoir des 
ennemis de l’égalité qui, à l’ombre du mystère, 
ne cessaient de combiner tous les projets de 
destructions que l’enfer seul'est capable d’in- 
venter, et notre plus grande peine était de voir 
nos représentants désunis se calomnier mu- 
tuellement, plutôt que de s'occuper ensemble 
à terrasser la barbare coalition contre les en- 
fants de la liberté. 

« Et cependant résolus à persévérer dans nos 
principes, nous attendions avec impatience de 
voir arriver l'instant où le tranchant de la loi 
frapperait la principale tête de l’hydre dévo- 
rante. Ce moment heureux est enfin venu le 
lundi 21 du courant, malgré la mauvaise in- 
tention ou pusillanimité des votants pour 
l’appel au peuple... 

« Citoyens, intègres législateurs, recevez nos 
purs hommages et nos affections de la plus vive 
cb sincère reconnaissance, de ce que vous avez 
purgé la terre de la liberté, d’un tyran, dont 
le sacrifice est un puissant véhicule à la pro- 
pagation des vertus républicaines. Nous vous 
demandons, au nom du salut de la patrie, 
d’éteindre dans votre sein toutes les passions 
étrangères et nuisibles à la chose publique. 
Travaillez à la perfection du salutaire édifice 
des lois, après lesquelles des hommes vraiment 
patriotes ne cessent d’aspirer et qu’ils veulent 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 24. 
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respecter el soutenir au-dessus de toutes leurs 
facultés. 

« Tels sont les sentiments des citoyens réunis 
en sociétés d’'Amis de la liberté et de l'égalité 
de Meyssac, département de la Corrèze. 

« Meyssac, le 20 janvier 1793, l'an II de la 
République française. . 


« Signé : CERTAIN, président; BROUSSE; 
CHABRIGNAC., » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'impression de cette adresse au 
Bulletin.) 

27° Adresse du 2° bataillon des volontaires de 
Seine-et-Marne, datée de Metz, le 14 février, 
qui réclament au sujet de la dénonciation 
portée contre le général Wimpfen par les ci- 
toyens députés de Thionville; cette adresse est 
ainsi Conçue : 


« Metz, le 14 février 1793, l’an II de 
l’unité de la République française. 


« Représentants de la République fran- 
çaise (1), 


« Le 2° bataillon des volontaires de Seine-et- 
Marne qui a partagé avec le brave général 
Félix Wimpffen l’honneur de défendre la place 
de Thionville, ne peut garder le silence sur la 
dénonciation portée contre lui par une députa- 
tion de cette ville. Bien loin Péooiudie aux 
infâmes qui ont osé porter atteinte à sa gloire, 
les vrais amis de la liberté, témoins de ce siège 
mémorable, gémiront comme nous sur l’égare- 
ment de ces hommes pervers et jaloux des 
avantages que ce général a obtenus par sa 
valeur et sa sagacité. 

« Citoyens représentants, il suffirait pour 
détruire cette one, de tracer ici la loyauté 
de ses sentiments, la magnanimité de ses ac- 
tions et le tableau de ses vertus; mais nous mé- 
prisons trop ces traîtres et nous nous conten- 
tons de rappeler ici les expressions dont s’est 
servi la municipalité de Thionville en lui don- 
nant le 3 novembre dernier un passeport ma- 
gnifique qu’il ne demandait pas et où elle dit : 
« lequel ayant eu le commandement de cette 
« place, l’a défendue avec gloire et a contraint 
« l’ennemi d’en lever honteusement le siège, 
« après 51 jours d'investissement. » 

« Ainsi que la dernière délibération du con- 
seil de guerre en date du 25 octobre, huit jours 
après la levée du siège où il est dit : « Le con- 
« seil de guerre vote à l’unanimité des remer- 
« ciements au général Félix Wimpffen pour 
« tout ce que la cité, la garnison et la Répu- 
« blique doivent à ses soins infatigables, à son 
« intrépidité, à ses rares talents, à son sage et 
« courageux civisme, qui a maintenu dans le 
« sein de la ville une paix heureuse et inaltérée 
« au milieu des orages qui grondaient autour 
« de nous et qu’il semblait avoir l’air de con- 
« jurer. 4 de 

« Arrête, ledit conseil, que son vœu soit im- 
« primé et affiché à la diligence du citoyen 
« commissaire des guerres. » 

« Et c’est d’après des pièces aussi irréfra- 


4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 25. 
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gables, c’est d’après l'espèce de culte que les 
citoyens de cette ville lui ont rendu jusqu’à 
l'instant de son départ qu’ils osent le dénoncer 
sur cette conduite journalière qui faisait leur 
admiration et dont ils ont signé la sublimité. 


« Oui, législateurs, vous rendrez justice au 
brave Wimpffen et à toute la garnison qui se 
trouve inculpée dans cette dénonciation où ces 
lâches ont osé avancer que le salut de cette 
place était plutôt dû aux citoyens qu’à la 
troupe et nous vouons à ces traîtres la haine la 
plus implacable et le mépris le plus souverain. 
Leur démarche auprès de la Convention avait 
son but; ils ont subtilisé une somme de 
300,000 livres pour indemnité de dommages 
qu’on aurait pu réparer à très peu de frais et 
voilà comme ils servent leur patrie. 


« Pour nous, représentants, vous voyez dans 
ces faibles idées l’expression de nos sentiments. 
Nous sommes prêts à sceller de notre sang la 
reconnaissance qui est due au général Félix 
Wimpffen et, s’1l nous reste des vœux à for- 
mer, c’est de pouvoir triompher ou périr avec 
lui pour la cause de la liberté et de l'égalité. 


« Signé : LELONG; LANDIN, capitaine d’ar- 
tillerie ; THEVENOU, capitaine ; 
PENOT, capitaine; LEQUOY, lieu- 

< tenant-colonel, commandant le- 
dit bataillon; MARÉCHAL, capi- 
taine; PAULY, lieutenant; Ho- 
GUET, leutenant ; LENISSIEZ, 
lieutenant; LAHAYE, lieutenant; 
BRÉYÉ, a/judant-major; TouRr- 
NEFOSSE; FAUVÉ; DOURBANT, ser- 
gent-major; LAURENT; SOURCU, 
sergent-major; MIGNOT; PESTY; 
CHAPLUET ; DELAYGRE ; DELAN- 
CHY, caporal; BÉZERAT; AMAU- 
RAY ; COMPAGNON, lieutenant ; 
LAviGnr; BLANDELON; LANGLAIS; 
PRÉvOST; PELLETIER, caporal; 
CoRDIER ; BOCQUET ; SIGNAC ; 
CLossow; DEscHAMPs; MÉTIER; 
BARBE; BERZARTAU; COIGNARD; 
DROUIN ; TUPPIN ; LEGRAND ; 
Paur; Mano, fust/ier: ARDILLE; 
PACQUIER ; VALMINOT ; VIARD ; 
RousIN, caporal; PINEAU; VESs- 
SARD ; BONXAIRE ; DUCHESNE ; 
GAUCHÉ ; MEIGNIEN ; GENOIN ; 
FzoauxT; LEGRAND; LE BLANC, 
sergent; DEBORNE; GIRARD ; 
RoussEAU ; BURRIAN; BEZOUT; 
Micxox ; Durors; MICHEL; 
PaumtEr ; Coquicron ; Bou- 
QUIN ; GRENET ; TALLOU ; Du- 
PREZ; GOUIN; LAMOTHE; F. MEI- 
GNIEN ; Ma3SSÉ; CHAMBEAU ; 
DEsmouzins ; LEBEAU ; LABRIE; 
CHARLENO!R ; Briois; TURPIN; 
PouLaix. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette lettre au Bul- 
letin.) 

28 Lettre du citoyen Planta, président du 
département de l'Isère, qui transmet à la Con- 
vention l’adresse des administrateurs de ce dé- 
partement, se déclarant prêts à sceller de leur 
sang les décrets qui ont fait tomber la tête de 
Louis Capet et déclaré la guerre aux despotes 
d'Angleterre et de Hollande. 
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Suit la teneur de ces deux pièces (1) : 


Lettre du citoyen Planta. 


« Grenoble, 12 février 1793, l’an II° 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Voici l’adresse du conseil permanent du 
département de l’Isère qui adhère aux décrets 
rendus par la Convention nationale contre le 
dernier tyran des Français et contre les des- 
potes de Hollande et d'Angleterre. Je vous prie 
de la présenter à l’Assemblée nationale comme 
un témoignage de notre entier dévouement aux 
intérêts de la République. 


«Le Président du département de l'Isère, 


« Signé : PLANTA. » 


Adresse des administrateurs du département 
de l'Isère. 


Grenoble 12 février 1793, l’an IT° 
de la République. 


« Citoyens législateurs, 


« Le dernier tyran des Français conspirait la 
ruine de son pays ; sa tête coupable est tombée 
sous la hache de la loi ; les despotes d’Angle- 
terre et de Hollande insultaient à la majesté 
nationale : vous leur avez déclaré la guerre. Ci- 
toyens, vous avez fait votre devoir et bien mé- 
rité de la patrie. Voilà les décrets qui convien- 
nent à un peuple libre! Nous sommes prêts à 
les sceller de notre sang : vous ne serez désa- 
voués que par les lâches. 


« Les administrateurs composant le conseil 
permanent de l'Isère : 


«Signé : DELHORRA; Duc; Puis; OREIL- 

LER ; DrcoMBEROU ; Roux ; 
TROLLIEZ ; JAILLET ; MÉRO ; 
CHauriou ; CHEVRIER ;, Du- 
MOLLARD ; ENFANTIN ; B. 
MonrmoranD ; Du PORT, se- 
crétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’impression de l’adresse au Bul- 
letin.) 

29° Adresse du conseil général du départe- 
ment des Landes, qui déclare que le supplice de 
Louis à mérité une approbation universelle 
cette adresse est ainsi conçue : 


« Mont-de-Marsan, le 3 février 1793, 
l’an II de la République. 


« À la Convention nationale. 


« Citoyens représentants (2), 


« Dès leur réunion, les membres composant 
le conseil général d'administration du départe- 


(A) Archives nalionales. Carton C 247, chemise 359, 
pinces n° 24 et 25. 

{2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
picce n° 26 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES [23 février 1193.) 


ment des Landes, vous ont manifesté leur adhé- 
sion sincère et formelle aux décrets sur l’aboli- 
tion de la royauté et sur l'établissement de la 
République française, sur son unité et sur son 
indivisibilité. 

« Ils apprennent maintenant que la tête du 
tyran est tombée ; que Louis .Capet a subi la 
peine due à ses forfaits ; que le sang de tant 
de martyrs de la liberté et de légalité est enfin 
vengé : 1ls viennent vous déclarer que cet acte 
éclatant de la justice nationale vous a mérité 
une approbation universelle : ils vous disent 
que cet effet de la puissance dont vous êtes in- 
vestis ne les a pas étonnés et qu’ils n’ont pas 
redouté l'influence sur vos délibérations de la 
part des despotes armés ni de leurs hordes me- 
naçantes. 

« Cependant des papiers publics, des discus- 
sions animées, un assassinat extraordinaire- 
ment criminel, des menaces atroces, nous an- 
noncent que vous êtes environnés de dangers et 
que les restes palpitants de la royauté menacent 
encore la liberté publique en portant atteinte à 
la liberté de vos opinions. 

« S'il en est ainsi, citoyens représentants, et 
si après avoir donné l'exemple de la réunion 
des cœurs et des esprits, vous étiez agités de 
nouveau par quelque parti, par quelque fac- 
tion, décrétez la force départementaire, et 
croyez que le contingent des citoyens que vous 
nous demanderez se portera avec joie auprès 
de vous, pour vous faire un rempart de leurs 
corps. Jusqu’alors, inviolablement attachés aux 
lois, constamment occupés de leur exécition et 
des moyens de repousser l’ennemi qui est à nos 
portes, nous attendrons vos ordres. Nous vous 
conjurerons en même temps de donner promp- 
tement à la France une constitution, unique- 
ment fondée sur les principes de l’égaliré. 


« Les administrateurs du conseil général 
‘administration du département des 
Landes, 


«Signé : BASQUAT, président ; DUsAY ; 
DurRAN ; J'ARALIZ ; LUBEC ; 
CouzErriTE ; D'UBALEN ; AR. 
NAUDIN ; DESPOIGNET ; Lur- 
FAU ; BARBEDAT ; Bousra “ac ; 
Durrieu ; DuBosca, procu- 
reur général syndic ; DARI- 
BAUD, secrétaire général. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


30° Adresse du conseil général de la comimune 
d'Autun, qui dit que tous les décrets portés 
contre Louis Capet sont sages, et qu’ils y adhè- 
rent de toutes les facultés de leur âme ; cette 
adresse est ainsi conçue : 


Le conseil général de la commune d’Autun à la 
Convention nationale. 


« Citoyens législateurs, (1) 


« La majesté nationale, si longtemps outra- 
gée et trahie a donc enfin obtenu une réparation 
aussi juste qu'éclatante ; et le tyran qui par 
une astuce sacrilège s'était joué de la souve- 
raineté du peuple apprend par sa chute sous 


(1) Archives nationales. Carton C 247, chemise 339, 
pièce n° 27. 
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le glaive de la loi, à tous les usurpateurs de 
l'univers que le règne despotique de la ru ;auté 
va bientôt aussi finir pour eux. Législateurs, 
tous les décrets que vous avez passés contre 
Louis Capet sont sages et équitables ; organes 
de nos concitoyens, amis des liberté et de l’é- 
galité, nous y adhérons de toutes les facultés de 
notre âme, car le jugement que vous venez de 
rendre était dans notre cœur et sur nos lèvres 
depuis le 10 août dernier : achevez de sauver 
la patrie en renonçant enfin à ces vaines per- 
sonnalités qui déshonorent la représentation 
nationale, et surtout en vous hâtant de propo- 
ser au peuple français un système de gouverne- 
ment fixe et durable fondé sur les droits sacrés 
de l’homme, et qui soit capable d’assurer son 
bonheur. 

« Les membres composant le conseil général 
de la commune d’Autun, le vingt-huit janvier 
mil sept cent quatre-vingt-treize, l’an II de la 
République. 


« Signé : LANNEAU, marre ; BAUZOU ; LE 
Bzonp ; BONNET ; CARION ; 
Vircoa ; CLEcEyEu fils, o/ffi- 
cèers municipaux ; COMUER ; 
BorDENER ; CoRNU ; FUCHET; 
MEYNAUD; PICHARD ; ABORD ; 
BARET ; ALEXANDER ; TROU- 
BLET ; DEGUIN ; BELLEVAUT ; 
BARRUEL cadet ; VACHER ; 
BanroiN ; LASSOURÉ. » 


(La Convention décrète la mention honora- 


ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


31° Adresse des membres composant le direc- 
toire du district de Noyon, qui applaudissent 
au jugement de Louis Capet et pleurent sur la 
mort de Lepeletier; cette adresse est ainsi con- 
çue : 


Les directoire et procureur syndic du district 
de Noyon à la Convention nationale. 


« Représentants du peuple, (1) 


« Vous avez poursuivi le despotisme jusque 
dans ses derniers retranchements. Vous avez 
déjoué tous ses complots et la tête du tyran est 
tombée. Pourquoi cet acte de justice d’où va 
naître le bonheur des Français a-t-1l donné lieu 
à un crime horrible ? Un lâche assassin a tran- 
ché les jours de Michel Lepeletier. Nous pleu- 
rons avec vous la mort d’un républicain, d’un 
frère ; mais, en même temps, nous avons la con- 
solation de voir qu’un sentiment universel d’in- 
dignation a poursuivi le farouche Pâris et que 
ce dernier etfort des ennemis de la chose publi- 
que n’a fait qu'augmenter le courage et l’éner- 
gie des Francs. 

« Continuez à marcher dans {a carrière que 
vous avez si glorieusement commencée ; acne- 
vez de détrôner les tyrans ; ne perdez pas un 
instant la contenance fière du publier : 
poursuivez les factieux et les factions ; organi- 
sez l'armée, veillez à ce qu’elle soit abondam- 
ment pourvue de tout ce qui lui est nécessaire, 
et la liberté est assurée, Donnez-nous une cons- 
titution digne d’un peuple libre, et notre bon- 
heur est certain. 
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« Représentants du peuple, nous sommes à 
notre poste ; nous avons juré d'y mourir ou 
de faire respecter la loi; nous serons fidèles 
à nos serments. 


« Signé: MoureT, vice-président ; Ht- 
BERT, RIGFASSE, MARGERIN ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin). 


32° Adresse des hommes libres de Forcal- 
quicr, département des Basses-Alpes, qui 
voient dans la mort de Louis Capet, le triom- 
phe de la République, et adhèrent aux mesures 
Justes et salutaires que l’amour de la liberté 
a dictées à la Convention dans cette circons- 
tance; cette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens représentants (1), 


« Enfin, la République triomphe, grâce à 
la saine majorité. L'appel au peuple a été 
écarté, et'le traître Louis a subi la peine de 
ses crimes affreux. 

« L’énormité et la multiplicité de ses for- 
faits, le salut de la République exigeaient 
impérieusement sa mort. Vous avez senti ces 
grandes vérités et le tyran n’est plus. 

« Déjà, par des réjouissances publiques, nous 
avons manifesté notre allégresse. Nous nous 
empressons de vous exprimer notre vœu de 
féhcitation et d'adhésion aux mesures justes 
et salutaires que l’amour de la liberté vous a 
dictées dans cette circonstance. 

« Louis était l’objet des efforts haineux et 
combinés des despotes coalisés contre nous ; 
sa tête est tombée et les mangeurs d'hommes 
ont frémi sur leurs trônes ébranlés. 

« Louis, malgré sa réclusion, était toujours 
l’objet de toutes les intrigues liberticides de 
l’intérieur : il était encore le chef et l’idole 
des trop nombreux partisans du despotisme ; 
sa mort à semé l’épouvante parmi leur bande 
impie et a fait avorter leurs sinistres projets. 

« Louis était parmi vous la pomme de dis- 
corde : tous les bons citoyens aiment à se per- 
suader que la cause des divisions ayant cessé, 
les effets disparaîtront aussi et que la Con- 
vention nationale, confondant tous les intérêts 
dans l’intérêt commun et reprenant cette di- 
gnité qui doit caractériser des vrais républi- 
cains, ne se livrera plus à cet esprit de pas- 
sion qui, en la dégradant lui aurait aliéné la 
confiance du peuple, aurait semé le désordre 
dans la République et enhardi nos cruels en- 
nemis. 

« La glorieuse révolution qui s’est opérée 
en France, ne peut pas s'achever par des demi- 
moyens. La faiblesse serait un crime dans les 
représentants d’un peuple libre, et ce peuple 
sait fort bien que de la faiblesse à la trahison 
il n’est qu'un pas. 

« Représentants, élevez-vous donc à la hau- 
teur des circonstances : conservez toujours une 
attitude fière et imposante : rapnelez au mi- 
lieu de vous l’union et la douce fraternité et 
croyez que lorsque la dignité et l’harmonie 
présideront à vos discussions et dicteront vos 
décrets, vous concourrez aussi efficacement que 
nos graves guerriers à la défaite de cette horde 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 339, 
pièce n° 98. 


(1) Archives nationales! Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 9. 
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impure de tyrans et d'esclaves qui osent se 

: k EnU 
flatter, dans leur rage impuissante, d’anéan- 
tir la déclaration des droits de l’homme. 


« Les hommes libres de Forcalquier, dépar- 
tement des Basses-Alpes. 


« Signé : HÉVINITTE, président; AUBERT, 
MaAwREL, ROUET, PETIT aîné ; 
BRUN, BisOT, ÜLÉMENTIS, 
Doug, J.-J. GOoUvAN aîné ; 
Houin, PETIT. BARTHÉLEMY 
Gu1oN, REYMOND, BLANCHARD, 
Mapon, JuzLIEN, Nicozas fils; 
Mauvez aîné; Descosses fils; 
GoMBERT, ESCUYER, DESORION 
aîné ; ROUCHON, BONAVELAT, 
REYMOoND fils ; BERTRAND, 
FRANC, MOoNIER, FAUCHILE, 
NoTTÉ, DELANDE, Gouvan fils 
aîné ; BOURILLON, ANDRÉ 
Viaz, SEGUIN, PARIS, AILLAUD 
fils ; CARRETIER, BOUCHE, 
BLANCHARD, PEYRAUD, Mar- 
TIN, SAULON, SALE, AUBERT, 
CHABASSUT, Buais, Bourr4s 
fils cadet ; MAGALON, JURCAN 
fils; CourTin fils; FLUHON, 
ISNARD, SIMÉON, BÉRAUD, S1- 
CARD, GIRARD, BRIANGUEY, 
Escuyer, Taxis, Copur, Box- 
NEFOY, NEVIÈRE, RIPPERT 
aîné ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

33° Adresse du tribunal du district d’ Epinal, 
qui félicite la Convention d’avoir, par son 
jugement de Louis Capet, déchiré le voile 
des préjugés et abattu l’idole qu’adoraient 
les sots et les fripons ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Epinal, le 1% février 1793, 
l’an II de la République française. 


« Législateurs (1), 


« Les vérités éternelles de la justice et de 
la raison ne sont donc plus des mots vides 
de sens ; il sera donc désormais vrai de dire 
que les lois sont égales pour tous, soit qu’elles 
protègent, soit qu’elles punissent : les crimes 
du dernier tyran des Français l’ont fait des- 
cendre du trône pour monter à l’échafaud. 
Cette justice éclatante a déchiré le voile des 
préjugés, et les Français ont connu que Louis 
n'était qu'un homme comme un autre ; vous 
avez eu le courage d’abattre l’idole qu’ado- 
raient les sots et les fripons. Pour former l’es- 
prit public il fallait le dégager de ses entraves 
et, pour y parvenir, vous avez attaqué l’hydre 
par la tête; les rois immortalisaient leurs 
noms en faisant égorger des millions de vic- 
times innocentes. Ils se paraïient, ces monstres, 
du nom fastidieux, mais toujours criminel, de 
conquérants, et vous, au contraire, vous tra- 
vaillez au bonheur du genre humain ; vous 
méprisez le faux honneur de faire des victi- 
mes, vous foulez aux pieds nos antiques pré- 
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ugés ; liberté, égalité, fraternité, entre tous 
de hommes, tel est votre but. Continuez à 
franchir l’espace immense qui se trouve entre 
l’homme esclave et l’homme libre ; s’il en est 
quelques-uns qui restent en arrière de vos 
travaux, ils finiront par en mourir de honte; 
pour nous, qui sommes à la hauteur de la ré- 
volution, nous adhérons à tous les décrets que 
vous avez déjà rendus pour le bonheur des 
Français. 


« Les citoyens composant Le tribunal du dis- 
trict d'Epinal, département des Vosges. 


« Signé: PE1rxiN, MARCHAL, PHILIPPE, 
BaicnoT, ELEVEZz, MIauEz, 
DirGaz, greffier. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin). 


34° Pétition des citoyens de Pontaillier-sur- 
Saône, relative aux subsistances et dans la- 
quelle il est fait mention d’une souscription 
ouverte pour venir au secours des défenseurs 
de la patrie ; cette pétition est ainsi conçue : 


« Citoyens législateurs (1), 


« Nous sommes ici, comme Tantale mourant 
de soif, dans l’eau jusqu’à la bouche, dans le 
sein de l’abondance. La classe indigente ne 
peut se procurer des vivres, à cause du prix 
exorbitant où se trouvent les grains, prix 
que de mémoire d'homme, on n’a vu dans 
ce pays, pas même en 1709, année où les blés 
furent entièrement perdus par la gelée. Les 
récoltes ont cependant été, cette année, assez 
bonnes. D’où peut donc provenir ce prix ex- 
cessif? Le voici: de l’égoïisme des gros pro- 
priétaires, des gros négociants, des spécula- 
teurs, gens à argent, de l’inexécution des lois, 
des faux assignats répandus dans le commerce 
et enfin des agitateurs secrets. 

« Par un de vos décrets, représentants, 1l 
avait été accordé à la ville de Lyon trois mil- 
lions pour se procurer des subsistances qu’elle 
devait tirer de l'étranger. Nous ignorons si 
ce décret a été exécuté, mais nous sommes as- 
surés que tous les grains que l’on tire de ce 

ays et des environs par la Saône se rendent 
à Lyon et de là descendent, pour la plupart 
à Marseille. C’est à Lyon qu'est le gouffre où 
tous les grains de ce pays vont s’engloutir ; 
qui sait si, par des canaux secrets, ces mêmes 
grains ne passent pas ensuite à l'étranger. 

A en juger par les grains qu’elle a tirés 
et tire encore journellement de ce pays, la 
ville de Lyon doit avoir au moins trois cent 
mille septiers de blé. Dans le cas contraire, 
où sont-ils passés? On ne voit que des mar- 
chands de cette ville ou des environs qui vont 
eux-mêmes, ou par leurs agents, chercher des 
grains chez les propriétaires, leur en donner 
le prix qu’ils en demandent et ceux-ci, excités 
par la concurrence, enchérissent les uns sur les 
autres. De là, le prix excessif des grains ; 
aussi n’en voit-on plus sur les marchés pn- 
blics, et s’il s’y en rend quelques voitures, 
elles sont anharrées sur les routes, de là dé- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pièce n° 10. 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 


pièce n° 7 
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chargées dans des magasins et ensuite ces 
grains vont s’engouffrer, l’on ne sait où. 

« Dans les mois de septembre, octobre et no- 
vembre derniers, le prix courant a été de 110 
à 130 livres l’'émine (du poids de 800 livres) 
et depuis votre décret du 8 décembre il à été 
porté à 170 et même 180 livres, ce qui fait une 
augmentation de 40 à 50 livres, et 1l augmente 
et augmentera toujours, parce que, devenant 
plus rare, il sera plus difficile de s’en pro- 
curer. 

« Il est certain que ces prix n’ont été portés 
à cette hauteur que par les porteurs de faux 
assignats. Ils voulaient s’en défaire à quelque 
prix que ce fût, et rien ne leur coûtait; aussi 
plusieurs particuliers, des caripagnes surtout, 
ne pouvant distinguer un assignat faux d’un 
vrai, en ont-ils été les victimes ; ce qui ne 
serait point arrivé s'ils eussent vendu leurs 
grains sur les marchés, parce qu’alors ils au- 
raient trouvé des personnes qui les auraient 
détrompés. 

« Enfin, il y a des agitateurs secrets qui pro- 
fitent de ces moments de crise, pour tâcher 
de soulever le peuple; ce sont les plus à crain- 
dre ; ils sont d’autant plus difficiles à décou- 
vrir qu'ils affichent un grand patriotisme ; 
législateurs, vous n’avez encore abattu qu’une 
partie des têtes de l’hydre qui nous dévorait. 
Chaque tête abattue en à fait renaître d’au- 
tres; vous êtes, pour nous, un hercule. À vous 
seuls, il appartient de la détruire ; c’est le 
plus difficile mais ce sera le plus glorieux de 
vos travaux. 

« Nous sommes républicains. Nous chéris- 
sons notre liberté; toujours prêts à maintenir 
les lois et faire exécuter vos décrets, nous 
nous empressons toujours à venir au secours 
de nos frères; mais on nous en Ôte les moyens, 
si on nous enlève même le nécessaire, nous 
avons encore cinq mois d'ici aux récoltes et 
peut-être ne nous reste-t-il pas des grains 
pour trois ; venez donc, législateurs, à notre 
secours. 

« En conséquence, nous demandons : 

« 1° Le rapport de votre décret du 8 dé- 
cembre dernier ; 

« 2° Que les grains ne puissent être vendus 
par la suite que sur les marchés publics ; 

« 3° Que défense soit faite à tous négociants 
tant étrangers que domiciliés d’en acheter 
avant qu’ils n'aient été exposés sur les marchés, 
et Que Les habitants du canton s’en soient four- 
nis. 

« Malgré cette grande détresse, nous avons 
ouvert une souscription volontaire pour venir 
au secours de nos frères d'armes qui sont sur 
les frontières. Nous avons recueilli dans ce 
canton 1,600 livres que nous convertissons en 
souliers, culottes et chemises que nous allons 
leur faire passer. 

« Nous sommes avec respect, les citoyens de 
Pontaillier. 


« À Pontaillier, le 15 février 1793, l’an II de 
la République française. 


« Szgné:MALORAND, FOUGÈRE, CHAMPSY, 
BouLerT, J.-B. HUGON, RE- 

NARD, GUI0T, MALDANT, Bou- 

CHANDY, GAUDIOT, JOUY, VAIL: 

LES, MARTIN, DUGÉ, LUNGo1Z. 

MoroT, PINAULT, JARICORD, 

GUÉNOT, GALLOIS, MoRisON, 

8 PoncxanDp, SAURIÈDE, GINOT, 
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CHAUCHOT, PoIssELET, Pois- 
sELET fils. MAILLOTTE, MENES- 
TRIER, BLONDIN, ARNAUD, 
GARNIER, GAUTHIER, DEL- 
BRET, ERLON, LEROUGE, GAR- 
NIER. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de la souscription volontaire et renvoie 
la pétition aux comités d'agriculture et de 
commerce réunis.) 


35° Adresse des députés de la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité, séant à Bruxelles, 
qui applaudissent, au nom de cette société, au 
Jugement de Louis Capet et regrettent que cet 
acte de justice ait coûté la vie à Lepeletier ; 
cette adresse est ainsi conçue : 


SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA LIBERTÉ 
ET DE L'ÉGALITÉ DE BRUXELLES (1). 


« La société des Amis de la liberté et de 
l'égalité nous charge d’une nouvelle mission 
bien honorable. La Convention nationale, nous 
écrit-elle, a rendu le plus grand service à la 
cause de la liberté en faisant tomber la tête de 
Louis Capet sous le glaive de la justice. Puisse 
cette terrible leçon faire pâlir sur leurs trônes 
chancelants et les despotes qui s’énorgueillis- 
sent d’une couronne usurpée et surtout ceux 
qui élevés par le peuple à d’éminentes dignités 
abusent de la confiance que les hommes ont en 
eux pour fouler aux pieds les engagements les 
plus sacrés. 

« Pourquoi faut-il que cet acte de justice ait 
coûté la vie à Michel Lepeletier? Son per- 
fide assassin espérait-1l effacer les défenscuis 
de la liberté ? Il n’a fait que donner un nou- 
veau relief à votre courage inébranlable. Les 
tyrans ont dû trembler en voyant avec quelle 
tranquillité vous délibériez sur les honneurs à 
rendre à sa mémoire au moment même que la 
tête du despote tombait sur l’échafaud ; la 
société populaire de Bruxelles se propose de 
placer dans le lieu de ses séances le buste de 
cette victime héroïque de la liberté, afin d’avoir 
sans cesse sous les yeux un monument sacré qui 
lui rappelle ses devoirs ; l'exemple sublime que 
Michel Lepeletier a donné au monde est la 
gloire immortelle qui en est la récompense. 


« Signé : J.-J. BANT, G.-J. FEIGNEAUX, de 
la société de Bruxelles: » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


36° Pétition des Amis de la liberté et de 
l'égalité de Louhans, département de Saône- 
et-Loire, relative aux mesures à prendre pour 
le prompt complément des armées de la Répu- 
blique. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

37° Adresse des officiers municipaux de 
Bucy-le-Long, district de Soissons, départe- 
ment de l'Aisne, qui applaudissent à la sagesse 
et à la fermeté qui ont condamné Louis Capet ; 
cette adresse est ainsi conçue : 


@) CA nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n , 
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« Bucy-le-Long, district de Soissons, 
département de l'Aisne, le 18 fé- 
vrier, l'an II de la République 
française, 


« Législateurs, (1) 


« La sagesse et la fermeté que vous avez mon- 
trées dans le jugement du tyran, vous méritent 
nos éloges et notre reconnaissance. Louis Capet 
n’est plus et la liberté des Français n’a plus 
rien à redouter que de leurs préjugés, reste em- 
poisonné de leurs anciennes habitudes. 

« Citoyens, ces ennemis plus terribles que les 
rois de l’Europe coalisés contre nous, la com- 
mune de Bucy-le-Long vous les dénonce dans 
l’espoir de vous voir incessamment les combat- 
tre d’une main vigoureuse : il nous faut des lois 
faites pour une nation libre et républicaine ; il 
nous faut des mœurs qui nous mettent au ni- 
veau de ces lois. Nous vous les demandons ces 
mêmes lois ; procurez-nous cette éducation d’où 
résulteront des mœurs convenables, et les anti- 
ques préjugés se dissiperont comme une vapeur 
légère et notre liberté s’élèvera sur leurs ruines 
pour ne jamais périr. 


«Sègné: MAQUAIRE, maire ; GOARLEZ, 
officier ; BRODIN, wfficrier ; 
BARBE, officier ; PESTIT, of- 
ficier. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


38° Adresse des membres composant le tribu- 
nal criminel du département du Turn, qui re- 
grettent de n’avoir pu être les juges du tyran : 
son testament est à leurs yeux le raffinement 
de la plus détestable hypocrisie ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Castres, 1% février de l’an IT 
de la République 


« Représentants, (1) 


« Le tyran est mort, et il est mort comme il 
avait vécu. Le dernier acte de sa volonté, son 
testament, est à nos yeux le plus exécrable de 
ses forfaits. C’est le raffinement de la plus dé- 
testable hypocrisie. Il n’est plus. Il nous laisse 
cependant un regret. oui, législateurs, un très 
cuisant regret, celui de n’avoir pu être ses ju- 
ges. La mort de Sextus ne suffit pas. N'oubliez 
pas, législateurs, à quelles mesures Rome fut 
redevable de l'établissement de sa liberté. Dans 
l'espace d’un très grand nombre de siècles la 
dernière dynastie n’a produit que trois hom- 
mes. Cet arbre a jeté tout son fruit ; ce sol ne 
lui convient pas ; il faut en extirper jusqu'aux 
moindres racines, elles étoufferaient tôt ou tard 
celles de l’arbre de la liberté. 


« Les membres composant le tribunal crimi- 
nel du département du T'arn. 


«Signé : DEros, président ; Jossé, ac- 
cusateur public ; BARIE, gref- 


fier. » 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


39° Adresse des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Charolles, qui applaudissent à la décla- 
ration de guerre aux tyrans couronnés ; cette 
adresse est ainsi conçue : 


« Charolles, le 12 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Législateurs, (1) 


« Votre déclaration de guerre aux tyrans 
couronnés, votre considération pour les peuples 
comblent les vœux de tous les vrais Républi- 
calins. 

« Haine aux rois, courage, énergie et con- 
corde ; telle est l'expression des sentiments de 
tous les sans-culottes de la République. 


« Les amis de la liberté et de l'égalité réunis 
en société à C'harolles. 


«Signé : Micuer, président ; AUBERY, 
secrétaire ; LORAIN. » 


(La Convention déerète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

40° Adresse du conseil général de la commune 
de Toulouse, qui félicite la Convention d’avoir 
payé une dette à la justice en condamnant 
Louis Capet et adhère à son décret; cette 
adresse est ainsi conçue : 


Adresse du conseil général de la comrrune de 
Toulouse à la Convention nationale. 


« Représentants de la République (2), 


« Le tyran n’est plus. La liberté républicaine 
nous défend de faire éclater notre reconnais- 
sance pour les législateurs qui ont brisé le trône 
du despotisme, pour des juges qui ont rempli 
leur devoir. Mais nous vous dirons que votre 
gloire sera immortelle. Gardiens de la loi, 
vous en avez levé le glaive, il a frappé et vous 
avez payé une dette à la justice. Les crimes du 
tyran ont justifié l’effusion de son sang et l’é- 
chafaud d’un roi parjure servira de base au 
trône de la liberté universelle. Elle était donc 
bien funeste à la liberté cette tête coupable puis- 
que son ombre sanglante a consterné ces âmes 
de boue qui se tourmentaient encore pour res- 
susciter la tyrannie. 

« Nous applaudissons à votre décret. IL est 
sanctionné par la haine des tyrans. Vous avez 
juré leur perte ; vous avez donc bien mérité de 
tous les peuples de l’univers. 

« Que manque-t-il encore au salut de la pa- 
trie? Une constitution redoutable aux tyrans. 
Nous avons du courage et des bras pour la dé- 
fendre et ils sont armés, nos bras, contre tout 
dictateur, tout érèumvièr, si la tyrannie les fai- 
sait naître. Nous ne voulons d’autres maîtres 
que la loi; les tyrans passent, mais les lois, 
files de la vérité, survivent à tous les âges. 


« Signé : DEWEY, maire ; ROQUET, officier 
municipal ; FonTAs. officier 


(1) Arc'ives nationales, Carton C, 247 chemiss 366, 
piéce Hors) 

(2) Archives nationt'es, Carton G 247, chemise 359, 
piece n° 11, 


(4) Archives nationales, Carton G 247, chemise 366, 
pièce n° 11. 

(2) Archives nalionttles, Carton C 247, chemise 359, 
pitcenne le 
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municipal ; HÉMOULE, officier 
municipal ; CHAUFFÉ, officier 
municipal; JANOT, notable ; 
DauriotT, notable; ZimMMERr- 
MANN, notable ; DEJOMBES, of- 
ficier municipal ; FABIÉ, no- 
table ; NILLAR, officier muni- 
cipal ; RoNGoT, notable; FRAN- 
çois Cozaiz, substitut; B. Lar- 
FITTE; PRONDY, notable; AUSSÉ, 
officier municipal ; FENET, of- 
ficier municipal ; SARREY, no- 
table ; CozaLs, notable ; Mau- 
DEMER, officier municipal. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
_rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


41° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du département de la Manche qui, en 
applaudissant au jugement du tyran, appel- 
lent l'attention de la Convention sur l’organi- 
sation de la force armée, celle du ministère, 
l'éducation nationale, les maisons de secours, 
enfin sur la charte constitutionnelle ; cette 
adresse est ainsi conçue : 


« Coutances, le 8 février 1798, l’an IT 
de la République. 


Les administrateurs du directoire du départe- 
ment de la Manche à la Convention natio- 
nale. 


« Législateurs (1), 


« Enfin le tyran n’est plus. La République 
française, une et indivisible, s'établit sur les 
bases de la liberté et de l'égalité. Cinq grands 
objets doivent maintenant vous occuper sans 
relâche et fixer l’attention générale : Organisez 
la force armée, les despotes seront vaincus, 
et bientôt l’Europe sera libre ; organisez le 
ministère, la République sera bien servie et 
les malveillants seront confondus ; organisez 
l'éducation nationale, les préjugés seront 
anéantis et la philosophie et la liberté, sa com- 
pagne chérie, régneront à jamais ; organisez 
les maisons de secours, nos frères pauvres et 
infirmes souffrent, et le besoin ne s’ajourne 
pas ; términez vos glorieux travaux par pré- 
senter à la sanction des citoyens une charte 
constitutionnelle digne de vous, digne de ré- 
publicains ; répondez à notre attente ; aucuns 
sacrifices ne nous coûteront; vous serez les 
premiers législateurs et nous le premier peuple 
du monde. 


« Signé : CARIOT; GIRANNE; AGUÈDE; 
Rousser ; CaMaARD ; HuL- 
LERON. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


42° Adresse de la société des Amis de la li- 
Lerté et de l'égalité, séant à Lure, départe- 
ment de la Haute-Saône, qui qualifie de décret 
héroïque celui qui a purgé la France du der- 
nier anneau de ses chaînes, par la condamna- 
tion de Louis ; elle provoque la sévérité de la 


(23 février 1793.] [EE 
Convention contre les agioteurs et les accapa- 
reurs d’argent. 

Suit la teneur de cette adresse : 


« Citoyens représentants (1), 


« Le tyran n’est plus : sa tête scélérate est 
tombée sur un échafaud ; votre héroïque dé- 
cret en à purgé la France et l’a ainsi délivrée 
du dernier anneau de ses chaînes. Grâces im- 
mortelles vous en soient rendues! Cet acte 
mémorable de votre justice vous assure toute 
la reconnaissance des Français, et une place 
distinguée dans le temple de mémoire. Mais 
en détruisant la tyrannie, avez-vous détruit 
tous ses suppôts! Vous avez lancé la foudre, 
il est vrai, sur les aristocrates, sur les prêtres 
séditieux et fanatiques ; et toute cette engeance 
vile et exécrable à disparu. Mais vous n’avez 
encore rien dit aux banquiers, aux agioteurs 
et aux accapareurs d'argent ; ils sont dignes 
de toute votre sévérité et de votre attention. 
Les maux qu’ils causent sont sans nombre et 
et incalculables. Leur cruel égoïsme, leur in- 
satiable cupidité portent la désolation dans 
toutes les classes des citoyens, mais surtout 
dans la plus indigente. Ils répandent de faux 
bruits et très alarmants sur les assignats ; ils 
les jettent dans le discrédit et leur font déja 
perdre dans le change presque la moitié de leur 
valeur. Bientôt, si cette perte meurtrière se 
soutient et s'accroît, les fortunes médiocres se- 
ront renversées et le pauvre mourra de faim. 
Nous nous empressons de vous faire connaître 
le mal affreux qui fait tant de ravages dans ce 
département, surtout dans ce pays, bien per- 
suadés que vous prendrez les moyens sûrs pour 
y remédier. Oserions-nous vous en indiquer 
un ! Ne serait-il pas avantageux de retirer tout 
le numéraire de la circulation et d’en prohiber 
le cours dans toute l’étendue de la République ? 
Il nous semble qu’alors les assignats auraient 
forcément toute leur valeur. Pesez cette me- 
sure dans votre sagesse ; nous désirons que 
vous la trouviez praticable et suffisante. Quel 
que soit votre choix dans les remèdes que vous 
appliquerez au mal qui nous dévore et que 
nous vous dénonçohs, nous vous prions de 
vous occuper incessamment et sans délai de cet 
important objet. Il est très urgent que l'agio- 
tage soit détruit : c’est un monstre cruel qui 
absorbe tout : c’est l’hydre de Lerne. Il faut le 
bras et la massue d’'Hercule pour l’anéantir ; 
vous avez(l'un et l’autre. Ecrasez donc ces 
sangsues insatiables ; frappez ces vampires 
sanguinaires. Chassez-les de la République. 
Sa prospérité et même sa liberté l’exigent : ou, 
;'ils y restent, enchaînez-les si fortement qu'ils 
soient dans l’impuissance absolue de faire du 
mal. 

« C’est le vœu général, c’est la demande ex- 
presse de tous les vrais patriotes, et surtout 
celle des Amis de la liberté et de l'égalité de 
Lure, département de la Haute-Saône. 


« Lure, le 17 février 1798, l’an IT de la Répu- 
blique. 
« Signé : MARQUAIRE, président ; DEs- 
LAURIER fils, secrétaire; 
LAETTOTHE; ROCHET, mem- 
bres du comité de corres- 
pondance. » 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 359, 
pivee u? 13. 


(1) Archives nationales, Cixton € 255, chemiss 366 
piece n° 12. 
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43° Lettre du citoyen Langeron, fils, com- 
mnissaire des guerres, ayant la police de la 
place de Tirlemont et de ses cantonnements, 
qui envoie à Ja Convention nationale copie 
d’un procès-verbal qu’il a dressé le 31 janvier 
dernier, et d’un discours qu’il a prononcé dans 
la section Notre-Dame de ladite ville. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
diplomatique.) 

44 Lettre du bureau municipal de la com- 
nvune de Rouen, qui transmet à la Convention 
une adresse du conseil général de cette com- 
mune, renfermant l'exposé de ses sentiments 
sur l’acte de justice exercé envers le dernier 
roi des Français et les heureux effets qu’on est 
en droit d’en attendre. 

Suit la teneur de ces deux pièces (1) : 


Lettre du bureau municipal de la commune 
de Rouen. 


« Rouen, 21 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


Le bureau municipal de la commune de Rouen, 
au président de la Convention nationale. 


« Citoyen Président, 


« Nous vous faisons passer, ci-jointe, une 
adresse du conseil général de la commune de 
Rouen à la Convention nationale, renfermant 
l'expression de ses sentiments sur le courage 
énergique qu’elle a déployé dans les circons- 
tances les plus périlleuses et sur les heureux 
effets qu’on a droit d’en attendre. 


« Signé : RONDEAU, maire; ROBERT; 
HaAvaRD, TAMELIER. » 


Adresse du conseil général de la commune 
de Rouen. 


« Rouen, 21 février 1793, l’an IT 
de la République. 


Le conseil général de la commune de Rouen, 
à la C'onvention nationale. 


« Représentants de la souveraineté du 
peuple, 


« Le trône est abattu pour ne se relever 
jamais. 

« Le sang du dernier de ces tyrans, du traître 
et parjure Louis, en a scellé la chute et cimenté 
la ruine. TE 

« Cet exemple terrible de la justice des 
peuples et de l’intrépidité de ses représentants 
a retenti dans l'Europe entière. Les rois trem- 
blent et s’agitent; l’orgueil, l’'épouvante, la soif 
de la vengeance, l'esprit commun bien plus que 
l'intérêt et la pitié pour le sort d’un de leurs 
pareils, sentiments étrangers aux cœurs des 
despotes, arment leurs bras et coalisent leurs 
forces. 

« Assises sur les bases éternelles de la nature, 
de la raison et de la justice, entre le mausolée 
de Lepelctier et les urnes de Beaurepaire et de 
Simonueau, la République française sourit à 
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ces vaines menaces et contemple à ses pieds 
d’un œil calme et serein tout cet appareil d’une 
fureur insensée, toutes ces hordes -d’esclaves 
traînées par force aux combats et à la mort. 
Déjà s’éclaircit autour de nous l’horizon poli- 
tique : les passions se rasseoient, le civisme 
pénètre toutes les Âmes, l'aristocratie du de- 
dans pâlit et perd courage, celle du dehors 
expire loin des frontières de rage et de déses- 
poir. Du sein de tous les départements s'élève 
de concert un cri général qui répète avec les 
hommes du centre : union, fraternité, Consti- 
tution. 

« Oui, cette Constitution nouvelle, tant atten- 
due, tant méditée, vraiment républicaine sans 
doute, va se dérouler à nos yeux dégagée de 
tout cet alliage impur qui ternit et souilla la 
première, digne cette fois des vœux du monde 
entier et des hommages reconnaïissants de la 
postérité. 

« La loi va régner enfin, la loi à laquelle 
seule il est honorable, il est doux d’obéir, parce 
que la loi seule à le droit de commander à des 
hommes égaux et libres. 


« Signé : RONDEAU, maire; HAVARD, 
secrétaire général. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion en entier de cette adresse 
au Bulletin.) 


45° Adresse de la Société républicaine de Ta- 
rascon, département des Bouches-du-Rhône, 
qui adhère au jugement de Louis Capet, mais 
demande que:ses complices soient poursuivis, 
jugés et punis; cette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens législateurs (1), 


« Louis Capet n’est plus; la justice du peuple 
souverain lui a demandé compte de tous les 
attentats dont 1l s'était rendu coupable; il est 
mort et le décret qui l’a livré au glaive de la 
loi à irrévocablement sanctionné celui qui éta- 
blit la République française; c’est aux peuples 
à s’instruire et aux tyrans à trembler. Législa- 
teurs, vous avez fait votre devoir; ce n’est pas 
tout. Faut-il vous dire la vérité, vous avez à 
faire cesser l’impatience du peuple; vos divi- 
sions l’inquiètent, vos dissensions l’outragent, 
vos délais l’alarment. Faut-il que la nation se 
lève une troisième fois ? Faut-il qu’elle déploie 
la force du souverain ? N’en doutez pas, elle le 
fera, elle vous déclare que vous pouvez sauver 
le peuple, que vous le'devez ou que le peuple 
saura se sauver. Tel fut le langage des hommes 
du 14 juillet à l’Assemblée législative, lorsque 
les hordes prussiennes bordaïent nos frontières; 
tel est celui que que nous vous tenons aujour- 
d’hui dans une circonstance non moinscritique. 
Qui peut donc vous arrêter ? Vous pouvez tout; 
osez donc tout; organisez enfin une Convention 
nationale que nous cherchons inutilement dans 
votre sein depuis cinq mois! Le peuple s'est-il 
trompé dans le choix de ses représentants ? 
Existe-t-il parmi vous des hommes assez in- 
sensés pour vouloir arrêter le cours de la Révo- 
lution et maîtriser l’opinion? Eh bien ! législa- 
teurs, vous n'avez que deux partis à prendre, 
ou de former une majorité respectable qui, 


(1) Archives nationales, Carton CG 247, chemise 359, 
pièces n° 14 et 15. 


(1) Archives rationales, Carton G 247, chemise 366, 
pièce n° 13. 
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toujours ferme dans ses principes, toujours 
fidèle à son serment, saura lui résister ou, si 
vous ne pouvez y parvenir, d’imiter vos prédé- 
cesseurs, d'abandonner une place que vous ne 
pouvez plus occuper, de déclarer avec fran- 
chise que vous ne pouvez sauver la patrie, 
d'appeler le souverain à l’exercice de sa sou- 
veraineté dans les assemblées primaires. Ci- 
toyens législateurs, il n’est que ce seul moyen 
pour sauver la patrie. Ce moyen est sous votre 
main, bientôt il vous échappera; réunissez-vous 
donc, ou faites cesser votre existence politique. 
Ne voyez-vous pas que Peffet nécessaire de vos 
divisions est d'arrêter la perception de l'impôt, 
do discréditer les assignats, d'encourager le 
fanatisme, d’alimenter l’agiotage, d’enhardir 
nos ennemis, de nous conduire à l’anarchie, de 
relever le despotisme'et, s’il était possible, de 
réussir à désorganiser l’armée. Législateurs, le 
peuple est instruit, les esprits sont éclairés et 
préparés, le peuple veut être libre, 1l le sera. 
Non, sans doute, l’ignorance et la vertu ne con- 
solideront jamais la Révolution. Cette idée 
absurde produite à votre tribune, si elle pou- 
vait être vraie, ne ferait que des esclaves. Des 
nouvelles idées doivent amener des nouveaux 
événements et si les Rousseau, les Voltaire, les 
Mably et tant d’autres écrivains, amis de 
l'humanité, n’eussent éclairé le peuple sur ses 
droits, l’ancien régime n’eût jamais disparu. 
Eh bien ! législateurs, ce peuple éclairé vous de- 
mande pourquoi le glaive qui a frappé le chef 
ne frappe pas encore les membres de ce parti 
contre-révolutionnaire; il vous demande pour- 
quoi nos frères d'armes, ces héros de la liberté, 
ont été arrêtés dans leur glorieuse carrière? Il 
veut connaître quels sont les traîtres qui les ont 
laissés dans un manque absolu de subsistances, 
il vous demande leur punition. Citoyens, le 
peuple souffre depuis quatre ans; il supportera 
sans murmurer les suites inévitables d’une 
grande Révolution, mais il veut que le glaive 
de la loi ne rentre dans son fourreau qu'après 
avoir exterminé tous les traîtres. Seriez-vous 
sensibles ? Prenez garde, législateurs, cette sen- 
sibilité serait un crime. Frappez donc sans 
vous laisser intimider par les circonstances, 
faites disparaître tous ces hommes de sang qui 
voudraient nous conduire au despotisme par 
l'anarchie; le peupie souverain vous l’ordonne; 
il vous observe, toujours prêt à voler à votre 
secours. Voulez-vous l’attacher à la Révolu- 
tion, soutenir ses sentiments, alimenter son 

patriotisme ? Ne lui dissimulez ni ses dangers, 
ni ses ressources ; ne craignez pas de l’inti- 
mider; son énergie s’accroîtra avec le danger, 
il ne compte jamais ses ennemis. Donnez-lui 
des lois, c’est le premier pas que vous avez à 
faire; il les examinera, il les discutera, il les 
pèsera dans sa sagesse; il les sanctionnera col- 
lectivement en vertu du pacte social qu’il con- 
tractera avec elles, et il sera heureux. Souffri- 
rez-vous plus lengtemps au milieu de vous ces 
hommes qui, au lieu de jeter un voile sur les 
événements du 2 et du 3 septembre, au lieu de 
les considérer comme une suite inévitable de la 
journée du 10 août, comme une mesure de sû- 
reté que le peuple crut devoir prendre avant 
de partir pour les frontières, veulent aujour- 
d’hui, en les dénonçant aux tribunaux, semer 
la division parmi les patriotes, porter l’inqui- 
sition dans les familles, demander à des braves 
défenseurs de la patrie un compte rigoureux 
de leur conduite, attribuer à des sentiments de 
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cruauté et de barbarie, ce qui n’est que l'effet 
d’un patriotisme trop exalté sans doute, mais 
bien nécessaire dans les circonstances. Ces 
hommes, citoyens, sont les ennemis du peuple, 
ils sont les vôtres. Livrez-les au jugement du 
souverain, convoquez sans délai les assemblées 
primaires; n’en doutez pas, le peuple en fera 
justice, en les éloignant des places, en les 
Bivrant au mépris qu'ils méritent. Alors, légis- 
lateurs, alors délivrés de tous vos ennemis, dé- 
gagés de tous vos obstacles, rien ne s’opposant 
plus à votre marche, vous parcourrez hardi- 
ment votre carrière, vous nous présenterez en- 
fin ce code de lois après lesquelles nous soupi- 
rons depuis longtemps, qui doit faire notre 
force et notre bonheur. 

« Délibéré en séance publique, le dix février 
mil sept cent quatre-vingt-treize, l’an second 
de la République française. 


« Signé : PÉPIN, GAYOT, fils; 
SAGNIER, fils. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Bul- 
letin.) 


46° Adresse des citoyens composant la société 
des Amis de l'égalité et de la liberté, séante à 
Lons-le-Saunier, départenient du Jura, qui 
proposent plusieurs vues relatives au plan de 
défense générale; cette adresse est ainsi conçue: 


« Représentants (1), 


« Vous avez aboli la royauté, déclaré la Ré- 
blique une, indivisible, puni le plus féroce 
des tyrans.. Jouissez maintenant de l'estime 
qui seule excite la confiance et la rend pré- 
cieuse. 

« Citoyens, en remplissant vos premiers de- 
voirs, vous avez pris de grands engagements : 
l’orgueil et l’intérêt s’agitent encore; les tyrans 
ligués lèvent encore leur front humilié; des 
hordes d’esclaves osent menacer des légions 
d'hommes libres... Représentants, c’est de vous 
seuls que nous attendons la paix, l’union au 
dedans, et des triomphes au dehors; c’est à 
vous, à vous seuls, que nous avons confié le dé- 
pôt de notre liberté, vous seuls êtes chargés de 
cette honorable responsabilité; tous nos enne- 
mis vous contemplent; qu’ils lisent dans tous 
vos décrets celui de leur défaite et bientôt nous 
jouirons des fruits heureux de vos travaux et 
de notre constante fidélité. 

« Citoyens, lorsque nous voyons, dans les 
décrets que vous avez rendus, l’accomplisse- 
ment des vœux que nous avions formés, il nous 
est permis de croire que l’expression de nos 
vœux peut faire naître de bonnes lois; si nous 
n’adoptions que des erreurs, nous aurions en- 
core fait une démarche utile, en fixant vos 
regards sur des mesures qu'il conviendrait 
d’écarter. 

« Votre attention nous a paru devoir se fixer 
principalement sur deux objets : préparer l’in- 
dépendance de l’univers, en forçant les des- 
potes à respecter notre liberté; c’est le but de 
la guerre pour laquelle vous avez décrété une 
force armée de 502,800 hommes et rectifié un 
ministère insuffisant. 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 366, 
pièce n° 14. 
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« Confiants dans ces mesures, nous aurions 
désiré voir organiser une force qui ne nous 
donnât pas seulement l’espoir, mais la certi- 
tude des succès; nous aurions désiré voir, dans 
la direction de ces forces, la certitude que 
l'insuffisance, la négligence, l’avarice, l’orgueil 
des agents de la République ne pourront nous 
préparer des revers; pour épargner le sang des 
Français, employez les bras d’un plus grand 
nombre; que de pressantes ressources sortent 
des moyens infaillibles; 

« Nos vœux seraient : 

1° Que la République eût une armée secon- 
daire de cinq cent deux mille huit cents hommes 
organisés, armés, approvisionnés, divisés et 
destinés de manière que chaque section püût, 
dans vingt-quatre heures, être mise en mou- 
vement, pour marcher à celles des armées en 
activité, au service de laquelle elle sera des- 
tinée; 

2° Que l'artillerie fût portée au double; elle 
foudroie les ennemisetépargnelesang français; 

3° Que des commissaires de la Convention 
fussent constamment attachés à chacune de nos 
armées, pour surveiller toutes les opérations, 
même militaires, de tous les agents et gé- 
néraux de la République ,avec la plénitude des 
pouvoirs, pour toutes les dispositions provi- 
soires que les circonstances leur paraîtraient 
exiger, à charge de rendre compte, dans les 
vingt-quatre heures, à la Convention de toutes 
les dispositions qu’ils auraient ordonnées; 

4° Que chaque ministre fût tenu de justifier 
à la Convention ou à ses comités : 1° dans les 
trois jours, des mesures que chacun d’eux au- 
rait prises ou ordonnées, ou qui l’auraient été 
par leurs subordonnés, pour l’exécution des lois 
et le succès des opérations; 2° de rapporter 
dans un autre délai, aussi le plus court pos- 
sible, les preuves de la réalité ou de l’exécution 
de ces mesures. 

Ainsi les trahisons, les revers, le dénuement 
seront ou impossibles ou sans danger; ainsi le 
français, confiant dans ses représentants, sous- 
trait aux incertitudes comme aux vicissitudes, 
verra bientôt ses ennemis sans ressources et 
sans espoir. 

Représentants, avec de telles mesures, l’on 
peut dans la guerre préparer les jouissances 
de la paix. Elles seront le fruit de l’organisa- 
tion de la République, d’une Constitution et 
d’un code de lois que les Français désirent et 
attendent avec une sorte d’impatience. C’est 
là, citoyens, l’objet principal de votre mission 
et le second objet de vos travaux. 

Nous ne nous permettons pas d’embrasser 
des conceptions trop étendues : que les droits 
de l’homme ne soient plus des principes théo- 
riques, toujours sacrifiés dans l’application; 
que les conséquences ressemblent aux principes 
et nous aurons de bonnes lois. 

Ecartez ces divisions administratives, judi- 
ciaires, ecclésiastiques, militaires, qui tendent 
à compliquer toute organisation aux dépens 
de l’unité; écartez même, s’il le faut, cette gra- 
dation de municipalité, de cantons, de districts, 
de départements; nous aperccvons, dans l’ordre 
suivant, une République, dont toutes les par- 
ties sont suffisamment divisées, pour simpli- 
fier le gouvernement et suffisamment liées pour 
ne fournir qu’un tout divisible. 

Une administration privée, par cantons, et 
une administration publique par sections. 

En l’une et l’autre, des fonctionnaires immé- 
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diatement élus par le peuple, en petit nombre, 
et temporaires. É 

Les uns, chargés de l’administration des biens 
communs, sous leur responsabilité et sous la 
réforme des administrés; 2° de la plénitude de 
la police, sauf la réforme par les administra- 
tions de sections; 3° de l'exécution des lois su- 
bordonnément aux administrateurs de sections. 

Ceux-ci chargés : 1° de la police dans l’étendue 
de chaque section ct des rapports de même 
nature avec les administrations de canton; 2° de 
suspendre provisoirement dans le cas de récla- 
mations notables et jusques à l’examen des 
administrés, les décisions des fonctionnaires de 
canton, relatives aux intérêts privés du can- 
ton; 3 de l’autorité supérieure pour l’exécution 
des lois confiées et transmises aux fonction- 
naires de canton; 4° de l’administration géné- 
rale et de l’exécution des lois en chaque section 
subordonnément aux autorités supérieures. 

Un conseil exécutif, composé de fonction- 
naires temporaires; le nombre égal à celui des 
sections immédiatement élues par le peuple, 
chargés de la plénitude du gouvernement, au- 
quel les administrations de sections correspon- 
daient, et toutes les autorités seraient subor- 
données. 

Un Corps législatif composé de représentant: 
temporaires, pris, en en a égal, dans chaque 
section, immédiatement élu par le peuple, exer- 
çant la plénitude de la puissance nationale, sur 
toutes les autorités et fonctionnaires subor- 
donnés seulement aux lois constitutionnelles, 

La Constitution ne doit être que l’expression 
des droits de l’homme, la sauve-garde de la 
Liberté, le mode dont les citoyens doivent. en 
user. 

Les lois doivent avoir pour base la Constitu- 
tion; celle-ci doit les précéder; qu’elles soient 
claires, précises; que jamais la volonté du fonc- 
tionnaire ne puisse en prendre la place ni y 
suppléer. Mais surtout que le code ne soit pas 
tel que l'esprit germain ne puisse, sans prodige, 
en embrasser l’ensemble. 

Représentants, vous auriez perfectionné votre 
ouvrage si, après avoir consommé le grand 
œuvre de la législation, vous pouviez nous dire : 
Français, voilà les lois que nous vous offrons; 
elles renferment tout, et tout ce qui est hors de 
ces lois n’est plus. 

Nous devons vous manifester des vues par- 
ticulières, sur l’ordre de la justice. Les législa- 
teurs qui vous ont précédé n’ont changé, dans 
l’ordre civil, que les noms; ils ont laissé sub- 
sister les abus. 

Nos vœux seraient remplis, si nous voyions 
réaliser les dispositions suivantes : 

Tous les tribunaux, juges arbitres, concilia- 
teurs, officiers ministériels, établis par les lois 
précédentes, sont supprimés. 

Entre toutes sortes de personnes, quelles que 
soient la nature et la valeur des demandes en 
premier ressort, l’arbitrage sera la seule voie 
pour obtenir justice. 

La justice de police, civile et correctionnelle, 
sera exercée, dans chaque canton, par les fonc- 
tionnaires immédiats du peuple, sauf la ré- 
formation par les fonctionnaires supérieurs 
immédiats des sections. 

La justice criminelle sera exercée par des 
jurés qui déclareront le fait, et appliqueront 
la loi; il y aura un accusateur public, chargé 
de la dénonciation et des poursuites, et un dé- 
fenseur public des accusés par sections. 
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Puissions- nous, représentants n’avoir formé 
que des vœux utiles à la République; puissiez- 
vous faire mieux encore pour la prospérité des 
Français. Dans la manifestation de nos pen- 
sées, reconnaissez surtout un témoignage de 
notre estime, et la certitude que nous vivrons 
libres, sous l’empire des lois. 


« Signé : BUCHOT, juge au tribunal de 
district; RAGMEY, homme de 

- Loi; ONDE; IMBERT, homme 
ù de loi; Marcor, fils; C.-M. 
POIRIER; J'EANNEL; VUIBARD; 
C.-L. GuINCHARD; GODIN; 

. PETETIN; GuizLeT; Dumas 
cadet, homme de loi; Rocx; 
Gros; DuaniER; Josepx Du- 
FERDY; VUILLERMOT; BASILE 
RoOùUGET; FovELLE; CHANY; 
Désiré GruaAux; BoycHARD; 
Lorr; BERTHET; LOMBARD; 
REGARD; VILLENEUVE; HAN- 
GEDEY; VALUET; COQUE; GER- 
RIER; BOURGEOIS; GUILLE- 
MIN; VERDIER, C.-F. NicaU»; 
GuiLLon; RIGUEUR; C. BAIL- 
LY; Lours OLvy; MARCHAND; 
ÉTIENNE Micaup; Huise- 
NIEU; RuTY; CLauDE Nrco- 
LAS; CLAUDE-MaRrIE MARé- 
CHAL; DÉSIRÉ VULPILLOT, 
aîné; THOUVEREY; BRENEY. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette lettre au Bul- 
letin.) 

47° Copie d’une délibération de la commune 
de Soissons, ayant pour objet de toucher à la 
trésorerie nationale, sinon la totalité, au moins 
un acompte sur le treizième des biens nationaux 
qu’elle a soumissionnés. 


(La Convention renvoie cette pièce aux co- 
mités des finances et d’aliénation réunis.) 


48° Lettre des citoyens Letellier, Robouam, 
Debranges et Méricamp, députés à l’Asssem- 
blée législative, membres du comité de liqui- 
dation de cette Assemblée et mandés par la 
commission des Douze à la Convention natio- 
nale, qui réclament une indemnité des dépenses 
qu'ils ont faites pour se rendre à Paris; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Citoyens législateurs (1), 


« La calomnie nous a longtemps fait des 
victimes, mais nous l’avons vue avec le cou- 
rage d'hommes que leurs consciences rassurent, 
et par votre décret vous avez rendusjustice 
à nos sentiments et à notre conduite ; mais 
si la délicatesse, quand elle est attaquée, fait 
tout sacrifier pour la justification, 1l est des 
positions qui ne permettent pas la continuité 
des sacrifices. Nous sommes la plupart pères 
de famille et aucun de nous ne peut perdre 
de vue ses intérêts. Nous venons donc vous de- 
mander le remboursement de sommes indis- 
pensables que nous avons consommées et nous 
l’attendons de votre justice. 


« Signé : LETELLIER, ROBOUAM, DE- 
BRANGES, MERICAMP. » 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 355, 
pièce, n° 12. ñ 
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. Plusieurs membres demandent l'ordre du 
jour. 


Hichard.Je ne crois pas que la Convention 
puisse passer à l’ordre du jour sans la plus 
grande injustice. La commission des vingt-un 
a fait venir de 150 lieues des citoyens qu’elle 
a trop légèrement cru coupables. Ce voyage 
leur a causé des pertes considérables, ils n’ont 
pu vaquer à leurs affaires domestiques, la plu- 
part d’entre eux n’ont qu’une fortune médio- 
cre, et sont chargés d’une nombreuse famille. 
Je demande le renvoi au comité des finances, 
pour déterminer l'indemnité qu’il convient 
d'accorder à ces citoyens. 


Lesage.J’ai demandé la parole pour com- 
battre la proposition de Richard. Il faut plu- 
tôt renvoyer cette question au comité de lé- 
gislation, pour savoir si on doit accorder une 
indemnité à celui qui, en vertu d’un mandat 
d'arrêt, aura été obligé de quitter son domi- 
cile pour comparaître devant un tribunal, et 
aura été déchargé de toute accusation ; car 
il faut que la loi soit égale pour tous. 

Un grand nombre de membres: Non, no 
l’ordre du jour! 


(La Convention passe à l’ordre du jour). 


Lecointe-Puyraveau, secrétaire, reprend 
la lecture des lettres, adresses et pétitions 
envoyées à l’Assemblée : 

49° Lettre des citoyens Rouyer, Bruncl et 
Le Tourneur, commissaires de la Convention 
aux côtes de la Méditerranée, par laquelle ils 
fixent l'attention de l’assemblée sur la néces- 
sité d’assurer les subsistances dans les dépar- 
tements méridionaux et l’informent que la 
Société des Amis de la liberté et de l'égalité 
de Toulon vient de faire armer à ses frais un 
bâtiment destiné à courir sur les ennemis de 
la République ; elle est ainsi conçue (1) : 


« Toulon, 14 février 1793, 
l’an II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Nous ne doutons pas un instant que la 
Convention nationale ne soit frappée de la 
nécessité d’assurer les subsistances d’un dépar- 
tement que les circonstances d’une guerre ma- 
ritime rendent d'autant plus intéressant qu'il 
devient le théâtre des opérations les plus im- 
portantes. Mus par des considérations aussi 
majeures, nous avons cru devoir prendre une 
mesure capable de rassurer les esprits juste- 
ment alarmés sur l’état de dénuement où se 
trouvait le département du Var, mesure d’au- 
tant plus instante que celui des Bouches-du- 
Rhône vient de s'approprier seul 16,700 sacs 
de blé achetés en Toscane, sur lesquels le dé- 
partement du Var avait compté au moins 
pour un tiers. L'arrêté que nous avons pris 
sur cet objet et dont nous joignons copie nu- 
méro 1 ne laisse rien à désirer sur nos mo- 
tifs et sur leur justification. Nous avons donc 
lieu d’espérer que la Convention nationale, les 
appréciant dans sa sagedse ordinaire, s’em- 
pressera de rendre le décret que nous sollici- 
tons avec confiance; il s’agit uniquement d’une 
avance sur des fonds déjà décrétés, dont la 
rentrée n’est ni douteuse ni éloignée, et qui 


(1) Archives nationales, Cu, n° 62. 
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consolide une opération déterminée par des 
vues d'utilité générale et même de salut pu- 
blic. Le comité de défense générale recevra 
par ce courrier toutes las pièces relatives à cet 
objet. 

« Nous avons déjà rendu compte à la Con- 
vention nationale de notre proclamation du 
8 février en lui en adressant copie. Nous en 
avons fait passer ensuite des exemplaires avec 
la circulaire numéro 2 aux départements qui 
se trouvent compris dans notre mission. 
Comme la Société patriotique de cette ville 
réunit un grand nombre de citoyens et notam- 
ment de la classe des employés et ouvriers de 
l'arsenal, nous avons soin de nous y rendre 
aussi fréquemment qu’il nous est possible afin 
de contribuer par notre présence et nos dis- 
cours à diriger l'opinion publique vers le but 
glorieux que tout bon citoyen doit se propo- 
ser : l'amour sacré de la patrie. 

« Cette société vient de donner à la France 
un témoignage éclatant de son civisme, en 
faisant armer à ses frais un bâtiment destiné 
à courir sur les ennemis de la République ; 
l'état-major et l'équipage seront uniquement 
composés, pour les cinq sixièmes, de membres 
de la Société, et l’on doit tout attendre de 
leur ardeur et de leur courage. 

« Nous ne pouvons taire cet acte de dévoue- 
ment et de générosité à la Convention natio- 
nale qui le trouvera digne sans doute d’en 
faire une mention honorable. 

La pièce numéro 3 ci-jointe est un discours 
que nous avons prononcé dans le sein de cette 
société et dont'elle à ordonné l’impression (1). 
C’est ainsi que nous nous efforçons de dis- 
poser les esprits et d’exciter le zèle des en- 
fants de la patrie par tous les moyens qui 
sont en notre pouvoir, heureux si nous rem- 
piton avec quelque succès la tâche honora- 

le qui nous est imposée. 

« Nous sommes avec respect, citoyen Prési- 
dent, 

« Les commissaires de la Convention natio- 
nale, 


«Signé : RoUYER, BRUNEL, Le TOURNEUR » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble du patriotisme des habitants de Toulon, 
et ordonne l'insertion de la lettre de.ses com- 
missaires au Bulletin). 


Pierre BBaille. Citoyens, j'ai applaudi 
avec jvous au patriotisme des habitants de 


(1) Ce discours fut prononcé par Rouyer. Après avoir 
rappelé la situation critique où se tr uve la France, 
l'orateur gourmande la paresse des ouvriers de Ti ulon. 
« En voyant, dit-il, le peu d'activité qui règne dans les 
différentes branches des travaux de l’arsenal, aucune 
prévention particulière ne nous y avait devanrés, Ci- 
toyens, nous avons vu, et d'après cela nous avons cru 
qu'en vous faisant connaître la cause du mal nous le 
ferions cesser. N'imputez, citoyens, à aucune instigation 
étrangère nos observations : elles seraient injustes ct 
navreraient nos cœurs d'une profonile sensibilité, Tirons 
un voile épais sur le fprassé, ne nous occupons que de ce 
que vous êtes en (lisposition de faire pour la République 
par ce que vous avez déjà fait pour elle, ct nous n'au- 
rons plus à entretenir la Convention nationale que des 
eflorts généreux dont nous allons être les témoins. Les 
récompenses que la patrie vous décernera se lirout sur 
les cippes immortels qui doivent {transmettre aux âges 
a venir la légitimité de la cause que nous défendrons 
tous et qui fixera la victoire sous les étendards de la 
raison, de la liberté et de l'égalité. » 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (23 février 1793.] 


Toulon, mais je démens les faits, allégués 
dans la lettre dont il vient de vous être donné 
lecture. C’est la ville de Toulon qui a arrêté 
des blés appartenant à Marseille. Un de mes 
collègues va vous en donner la preuve. Il est 
temps de sauver le Midi de la famine qui le 
menace. Peut-être après avoir entendu Moyse 
Bayle, prendrez-vous la mesure d’envoyer 
dans ces départements des commissaires de la 
Convention, autres que des appelants. 


Moyse Bayle.Citoyens, l’on vous a dit que 
Marseille accaparait les subsistances ; c’est 
ainsi que l’on cherche à aigrir les esprits et 
qu’on tend à les diviser. 

Voici une lettre du maire de Marseille, du 
15 de ce mois, elle porte : 

« B... nous écrit qu’il a fait pourvoir effi- 
cacement à nos subsistances; cependant Garat 
a dépêché un envoyé vers nous, pour acheter 
dans notre port tous les chargements de grains 
qui y sont et qui y viendront encore, tandis 
qu'il n’y a plus à Marseille que 8,000 charges 
de blé dans le commerce et que les Hollandais 
qui nous en apportaient en vertu de nos or- 
dres, ne manqueront pas de changer leur des- 
tination, c’est-à-dire que les Marseillais n’ont 
plus de subsistances’que pour 20 jours, sans 
espoir d’en recevoir de longtemps. 

« Toulon fait ses efforts pour nous affamer; 
il détruit nos vaisseaux chargés de subsistan- 
ces. Malte en a retenu deux ; il n’y a pas 
jusqu’à la Ciotat qui s’en mêle. Roland, le 
traître Roland, l’hypocrite Roland, a préparé 
de loin la disette affreuse où nous allons nous 
trouver. Nous avons répondu à Garat que les 
départements méridionaux périraient par la 
famine, s’il ne prenait pas les moyens les plus 
prompts et les plus extraordinaires pour nous 
sauver. Il s’agit de nous sauver aujourd’hui ; 
envoyez-nous du pain; Marseille à fait les 
plus grands efforts pour en donner aux autres 
et n’en pas manquer elle-même ; le délai de 
la mort de Capet nous a plongés dans le plus 
grand embarras; quatre mois plus tôt, le sup- 
plice du monstre nous auraït trouvé dans l’a- 
bondance ; il semble qu’il n’ait été différé que 
pour nous prendre au dépourvu, au moment 
que la guerre nous presse ; les vents mêmes 
se sont déclarés contre nous en retardant nos 
secours ; n'importe, nous ne perdons pas cou- 
rage, il nous reste du fer, nous trouverons du 
pain ». 

D’après ce que vous venez d’entendre, je de- 
mande que, séance tenante, le ministre ait à 
vous rendre compte des mesures qu’il a prises 
pour approvisionner les départements du 
Midi. Je demande, en outre, que la Conven- 
tion nomme une commission pour se transpor- 
ter dans ces départements, y connaître l’état 
des subsistances et pourvoir à ce qu’elles y 
deviennent abondantes. 


Barbaroux expose que la commune de Mar- 
seille avait été forcée de refuser à divers dé- 
partements les grains qu’ils demandaient, 
parce que la disette était extrême dans cette 
ville ; qu'à la vérité la Convention nationale 
avait subrogé le ministre de l’intérieur à la 
commune de Marseille pour un achat de deux 
millions 200,000 livres ; mais qu’on n'avait 
pas oublié que Marseille avait particulière- 
ment acheté, du produit d’une souscription, 
pour 1,800,000 livres de grains ; que les blés 
n'étaient pas encore arrivés dans son port, ou 
n’y étaient arrivés qu’en partie; qu’en cet état 
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il ne serait pas juste que la commune de Mar- 
seille, dépourvue de subsistances, fût tenue de 
faire aucune distribution aux départements 
qui lui en demandaient; que les vents avaient 
retardé l’arrivée des vaisseaux qu’on atten- 
dait; que tels étaient d’ailleurs les besoins de 
Marseille, qui réunit une grande masse de con- 
sommateurs, qu’il paraissait impossible qu’elle 
parvint aux besoins de ses voisins; qu’il con- 
venait, en conséquence, de savoir du ministre 
de l’intérieur ce qu’il avait fait et ce qu’il 
se proposait de faire pour approvisionner le 
Midi. 
Jean-Bon-Saint-André assure que la vé- 
ritable cause de ces maux est dans le décret 
. Qui permet au ministre de l’intérieur d’ache- 
ter les grains étrangers dans les ports francs. 


(La Convention décrète que le ministre de 
l’intérieur lui rendra compte, séance tenante, 
des mesures qu'il à prises et qu’il se propose 
de prendre pour approvisionner en grains les 
départements du Midi). 


50° Lettre des citoyens Hérault de Séchelles, 
Jagot et Grégoire, commissaires dans le dépar- 
tement du Mont-Blanc. Ts se plaignent d’avoir 
été dénoncés à la Convention et à ses comités. 
Ils demandent que les pièces sur lesquelles sont 
fondées les dénonciations, leur soient envoyées, 
afin qu’ils puissent y répondre. Ils se plaignent 
encore de ce qu'on a tronqué, dans la lettre 
qu’ils ont écrite à la Convention le 31 janvier, 
et qui a été insérée dans le Bulletin, ce qui était 
relatif à la défense de la ci-devant Savoie, aux 
assignats et à l'esprit public. Ils ajoutent que 
trois évêchés qui sont dans le département du 
Mont-Blanc doivent être réduits en un seul ; 
ils ne sont retenus dans ce département que par 
les élections qui sont commencées et dont ils at- 
tendent le résultat. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de sûreté générale.) 

51° Lettre du citoyen C'outurier, commissaire 
de la Convention dans les départements du 
Bas-Rhèn,delaMeurtheetdela Moselle, par la- 
quelle il envoie copie d’une adresse des amis de 
la liberté et de l'égalité de Bischrviller : elle est 
ainsi conçue : (1) 


« Strasbourg, 19 février 1793, an II 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Après avoir délibéré entre nous, le citoyen 
Dentzel s’est joint au citoyen Ferry et ils sont 
allés visiter les places de la partie inférieure 
du Bas-Rhin, et les citoyens Laporte et Blaux 
sont partis pour aller joindre le citoyen Hentz 
à Metz, au moyen de quoi je suis resté seul ici 
au bureau. Je n’en serai pas moins actif pour 
l'expédition des affaires. Il est convenu qu’ils 
correspondront avec moi et j'aurai soin de vous 
transmettre ce qu’ils me feront parvenir. 

« Pour vous prouver qu’au milieu des torches 
du fanatisme, 1l y a cependant encore de sin- 
cères amis de la Révolution, je vous transmets 
l'adresse à nous envoyée par les citoyens libres, 
amis de la liberté et de l'égalité de Bischviller, 
pour lesquels je demande la mention honorable 
et suis votre très dévoué et fraternel collègue. 


« Signé : COUTURIER. » 
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Suit un extrait de cette adresse (1) : 

« Sondez, d’une main hardie, la profondeur 
des maux qui travaillent notre département. 
Le retour à l’ordre, le respect des lois, l’anéan- 
tissement des partis, la destruction des pas- 
sions viles qui nous agitent, le sort de la liberté 
dans le département du Rhin, la sûreté de la 
République dépendent des mesures que vous 
allez prendre. Qu’elles soient dignes de ces 
grands intérêts, dignes du caractère sublime 
dont vous êtes revêtus. Qu'’elles soient justes, 
mais énergiques et vigoureuses ! Que la terreur 
des perfides, la punition des traîtres, l’encou- 
ragement des bons citoyens et la régénération 
de l'esprit public en soient les heureux résul- 
tats ! Les amis de la liberté, la République vous 
contemplent ; nos vœux, nos espérances vous 
environnent et nos cœurs nous disent que ces 
espérances seront remplies. » 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

52 Lettre de Garat, ministre de la justice, 
faisant, par intérim, les fonctions du ministre 
de l’intérieur, qui fait passer à la Convention 
nationale une délibération du conseil général 
de la commune de Condom, district de Quillau, 
qui a pour objet de demander que la cure de 
cette commune, qui a été érigée en succursale 
lors de la circonscription des paroisses de ce 
district, soit rétablie dans son état primitif ; 
l’avis des corps administratifs et celui de l’évé- 
que sont joints. 

(La Convention renvoie ces différentes pièces 
au comité de division.) 

53° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait part à la Convention de 
la demande du conseil général de la commune 
de Cuisery, district de Châlons, département 
de Saône-et-Loire, afin d’être autorisée à faire 
un emprunt de 1,000 livres pour subvenir au 
remboursement de pareille somme empruntée 
en janvier 1792 ; les deux corps administratifs 
sont d’avis de permettre l'emprunt. 


Mailly convertit en motion cette demande. 

(La Convention décrète que le conseil général 
de la commune de Cuisery est autorisé à em- 
prunter la somme de 1,000 livres, à la charge 
de l’employer au remboursement de pareille 
somme empruntée en janvier 1792, et de justi- 
fier de ce remboursement au directoire du dis- 
trict, dans la huitaine de l'emprunt.) 

54° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, par laquelle il instruit la Conven- 
tion des réclamations qui se multiplient de la 
part des créanciers des émigrés, et demande 
de déterminer le plus tôt possible le mode d’a- 
liénation de leurs immeubles. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

55° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, du 21 février, relative au compte qui 
lui avait été demandé : 1° relativement à l’ar- 
mement du deuxième bataillon des Deux-Sè- 
vres : 2 à l'emploi des fusils trouvés dans les 
arsenaux de la Belgique. 

« Je ne suis pas encore suffisamment ins- 
truit, dit-il, du nombre des armes prises dans 
les arsenaux de Malines, pour en donner un 


(1) Archives nationales, Cu, n° 62. 


(1) Bulletin de la Convention du 23 février 1793. 
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compte exact. Tout ce que je puis dire, t’est que 
j'ai donné l’ordre d’en envoyer 3,000 à Brest, 


pour l'armement du deuxième batailloñ des 
Deux-Sèvres. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


56° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui expose que beaucoup de hussards 
du cinquième régiment se plaignent vivement 
de ce qu’on continue à les commander en langue 
allemande, au mépris des décrets de l’Assem- 
blée nationale ; il demande si la loi du 21 juil- 
let 1791 est applicable à tous les corps de cava- 
lerie, ci-devant étrangère, faisant partie de 
l’armée française. 


Thériol. Je fais la motion de décréter que la 
‘loi du 21 juillet 1791 sera applicable à tous 
les corps de cavalerie, ci-devañt étrangère, fai- 
sant partie de l’armée frahçaise. 

(La Convention décrète la proposition de 
Thuriot.) 


57° Lettre dé Beurnonville, ministre de la 
guerre, en date du 21 février, relative au ser- 
vice des transports militaires. 


. (La Convention renvoie la lettre à la commis- 
sion des marchés pour en faire son rapport le 
léndemain.) 


58° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, dont l’objet est de demander la 
formation d’une commission pour examiner le 
compte des subsistances fournies par le gouver- 
nement en 1789 et 1790. 


(La Convention renvoie la lettre à son comité 
des finances, avec mission de lui faire incessam- 
ment un rapport sûr la proposition du minis- 
tre.) 


59° Pétition des républicains de Marseille sur 
le décret qui ordonne la poursuite des événe- 
ments des 2 et 3 septembre ; elle est ainsi con- 
çue : 


Marseille, le 15 février 1793, l’an II° 
de la République. 


« Représentants, nous n'avons. vu dans le dé- 
cret qui ordonne la poursuite des événements 
des premiers jours de septembre, qu’une per- 
manence de dissensions parmi les convention- 
nels, et une suite de haines et de persécutions 
coftre les hommes patriotes. Pourquoi renou- 
veler le souvenir d’un événement sur lequel 
il fallait jeter un voile qui le dérobât à nos 
yeux et à ceux de la postérité ? Nous sollicitons, 
représentants, le rapport de ce décret. 


«Signé : les Républicains de Marseille. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de législation.) 


60° Lettre de Carat, ministre de la justice, 
faisant par intérim les fonctions du ministre 
de l’intérieur, qu transmet la demande qui lui 
a été faite par les entrepreneurs de la nouvelle 
salle destinée à recevoir la Convention, de leur 
donner de nouveaux fonds. 


Rnmel-Vogaret.Je crois qu'il serait bon 
d'examiner, avant que cette salle soit finie, s’il 
ne serait pas à propos d’y faire quelques chan- 
gements. Je fais cette observation, parce que 
ce changement serait bien moins dispendieux 
s’il était fait dans ce moment. Je demande que 
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les commissaires inspecteurs de la salle, le mi- 
nistte de l’intérieur, et des gens de l’art, exami- 
nent s’il y x des changements à faire. 


(La Convention nationale décrète que les 
commissaires inspecteurs de la salle se trans- 
orteront, avec le ministre de l’intérieur, et des 
ommes de l’art, dans la nouvelle salle, pour 
examiner si elle doit être être continuée sur le 
plan adopté, ou s’il est utile d’y faire quelques 
changements, et qu’ils rendront compte de cet 
objet à l'ouverture de la séance.) 
61° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, en date du 21 février, pour 
proposer un projet de décret qui lève les doutes 
sur la question de savoir sur quel pied l’estima- 
tion de la valeur des dîmes doit être faite en 
exécution de la loi du 22 avril 1790, si c’est de 
la valeur absolue du produit annuel de la dîme, 
ou de sa valeur relative au prix'du bail. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de législation et d'agriculture réunis.) 

Choudieu, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres, ädresses et pétitions envoyées à J’As- 
semblée. : 

62 Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, qui apprend à la Convention l’heureux 
succès de nos ue à Sospello, où un corps 
de troupes autrichiennes et piémontaises de 
2,000 hommes s'était assemblé. 

Suit la teneur de cette lettre :- 


« Paris, le 23 février 1793, 


« Citoyen président, (1) 


« Un courrier que je reçois du général Biron, 
général de l’armée d’Italie, m’äpporte là nou- 
velle d’un avantage important que les troupes 
de la République ont remporté le 14 de ce mois. 
Un corps de troupes autrichiennes et piémon- 
toises, fort de 2,000 hommes, s’était rassemblé 
à Sospello, et menaçait les postes avancés de 
Nice. Les généraux Brunet et Dagobert, com- 
mandants sous Biron, et n’ayant avec eux que 
8 à 900 hommes, eurent ordre de prévenir les 
ennemis, et de les attaquer eux-mêmes dans 
Sospello. Les dispositions de ces deux officiers 
généraux furent faites avec le plus grand talent 
et eurent le plus heureux succès. Elles couvri- 
rent l’infériorité du nombre, et la valeur des 
troupes françaises y suppléa. L'attaque a été 
très courageuse, et la défense opiniâtre. Les 
ennemis ont été repoussés, et ont eu environ 50 
hommes tués ou Hasse Nous leur avons fait 
en outre 300 prisonniers autrichiens, parmi les- 
quels se trouve le major Strasoldo, cousin du 
général de ce nom, et plusieurs officiers. Nos 
troupes ont observé un ordre et une discipline 
admirables. L’artillerie a déployé sa supério- 
rité ordinaire ; et les chefs de corps, Vicose, 
Lombart et Perrier ont merveilleusement se- 
condé l’ardeur des soldats français. 

« Une partie de la gloire de cette journée est 
aussi due aux capitaines des En pride : Ram- 
bault et Despinois qui, à la tête de leurs braves 
colonnes, ont mis fin au combat. 

« L’adjudant-major Maury et Buget, offi- 
ciers du 50° régiment, ont aussi montré une très 
grande intrépidité, en courant s'emparer dés 
tentes ennemies avec une valeur qui a été re- 
marquée et applaudie par toute l’armée. 


(1) Bulletin de la Convention du 23 février 1793. 
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« Je m’estime heureux d’avoir à transmettre 
à la Convention nationale les noms et les succès 
de nos braves compagnons d'armes. J’ai appris 
en les conduisant moi-même au combat, ce que 
peut leur courage, et je ne me console de ne plus 
partager leur gloire que par l'espoir de parve- 
nir, par mes efforts et mon infatigable activité, 
à pourvoir à tous leurs besoins. 


« Le ministre de la guerre, 


« Signé : BEURNONVILLE. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ce succès et ordonne l'insertion de la 
lettre du ministre au Bulletin.) 


Autiboul.Il est bon que les exploits de nos ar- 

mées soient connus de tous et que les enfants 
de la dernière école de notre plus petite bour- 
gade sachent, pour les imiter plus tard, les ac- 
tes de civisme ou d’héroïsme, qui viennent se 
répercuter ici au grand soleil de la Conven- 
tion : c’est pourquoi je prie la Convention de 
décréter que son Bulletin soit envoyé à l’avenir 
à toutes nos maisons d'éducation. Je propose 
d'autoriser le ministre de l’intérieur à joindre 
trois exemplaires de ce Bulletin auxquinzequ'il 
envoie journellement aux districts de la Répu- 
blique, en le chargeant d’ordonner spéciale- 
ment aux directoires de district de distribuer 
ces exemplaires aux écoles nationales.) 


(La Convention adopte la proposition d’An- 
tiboul.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que son 
Bulletin sera. envoyé à l’avenir aux maisons 
d’éducation : en conséquence, elle autorise le 
ministre de l’intérieur à joindre trois exemplai- 
res de ce Bulletin aux quinze qu’il envoie jour- 
nellement aux districts de la République ; elle 
charge spécialement les directoires de district 
de la distribution de ces exemplaires aux écoles 
nationales. » 

63° Lettre de Beurnonwille, ministre de la 
querre, par laquelle il demande une décision 
sur la question de savoir s’il sera nommé des 
payeurs généraux et contrôleurs pour les nou- 
velles armées levées en vertu de Îa loi du pre- 
mier octobre dernier, et s’il sera remis un fonds 
à la disposition desigénéraux des armées, sous 
leur responsabilité pour dépenses secrètes. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

64 Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, qui transmet à la Convention une 
lettre du citoyen Barthélemy, ambassadeur de 
France en Suisse, qui écrit qu’il circule de faux 
assignats en Suisse. Le ministre pense que pour 
obvier à cette circulation, il serait à propos 
d'établir des commissaires vérificateurs d’assi- 
gnats à Genève et à Bâle. 

(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité des assignats.) 

65° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui contient des réflexions sur des in- 
convénients que peut occasionner la loi du 
19 septembre dernier qui a supprimé les cais- 
ses particulières du département de la guerre. 

(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés de la guerre et des finances réunis, pour en 
faire un rapport dans le plus court délai.) 


66° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
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guerre, par laquelle il sollicite un traitement 
pour les employés des places. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


Un membre du comité de défense générale 
annonce que la santé de Jean Debry, ne lui 
permet pas de suivre ses collègues, commissai- 
res aux frontières du Nord, dans leur tournée. 

(La, Convention nomme Lequinio pour le 
remplacer. 


Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 


Garat, ministre de la justice. Citoyen Pré- 
sident, la Convention nationale a décrété hier 
que Lamarche serait mis en état d’arrestation 
dans son domicile, et que les scellés seraient 
apposés sur ses papiers. À l'instant où ce dé- 
cret est arrivé au département Ke la justice, 
j'ai donné des ordres pour qu’il fût exécuté ; 
mais bientôt après le juge de paix chargé de 
le mettre à exécution, est venu présenter des 
difficultés que le décret avait fait naître. Le 
décret porte que les scellés seront apposés sur 
les papiers de Lamarche ; mais est-ce sur ses 
papiers personnels, ou bien sur ceux de l’admi- 
nistration ? Cette question m’a paru très im- 
portante ; et si la séance de la Convention n’eût 
pas été levée, je fusse venu de suite devant elle 
pour lui faire part de mon embarras. En atten- 
dant, j'ai cru, pour lever mes doutes à cet 
égard, devoir m'adresser au ministre des con- 
tributions publiques, il m’a assuré que .s1 les 
scellés étaient apposés sur les papiers'de l’ad- 
ministration, il en résulterait les plus grands 
inconvénients. 'Obligé de prendre un parti, et 
ne pouvant en référer à l’Assemblée, dont la 
séance était levée, je me suis décidé à faire 
mettre les scellés sur les papiers de Lamarche, 
et ensuite sur ceux de l’administration qui se 
sont trouvés dans son secrétaire. J’ai pensé 
que si Lamarche était prévaricateur, les in- 
dices devaient être sous sa main. 

Je prie maintenant l’Assemblée de me dicter 
la conduite que je dois tenir, et de me décla- 
rer : 

1° Si je dois faire procéder à la levée des 
scellés apposés sur les papiers de Lamarche; 

20. S'il faut faire mettre les scellés sur tous 
les papiers indistinctement de l’administra- 
tion. 


IBréard. Je pense, comme le ministre, que 
si quelques papiers ‘inculpent Lamarche, ils 
doivent se trouver chez lui, et non dans ses 
bureaux ; je crois donc suffisant de faire appo- 
ser les scellés sur les papiers qui se trouvent 
chez lui, et qu’il serait dangereux de les appo- 
ser sur les papiers'de l’administration ; mais 
je demande que la Convention nationale char- 
ge des commissaires ‘de se transporter chez La-. 
marche, de lever les scellés qui sont sur ses 
papiers, et d’en faire le rapport à l’Assemblée. 

Pour le choix de ces commissaires, Je Crois 
qu’il convient que la Convention les choisisse 
parmi ses membres qui ont une compétence 
particulière de cette administration, et qu’elle 
en nomme un nombre suffisant pour examiner 
promptement tous les papiers. 


Sieyès. Bréard a raison et je demande 
qu’il soit nommé douze commissaires pris Par- 
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mi les membres des comités de sûreté générale 
et des assignats. fs 


(La Convention adopte cette proposition.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


(La Convention nationale décrète,que douze 
commissaires, pris dans le comité des assignats 
etidans celui de sûreté générale, assisteront à 
à la levée des scellés apposés sur les ‘papiers 
particuliers de Lamarche, et à l'inventaire 
qui en sera fait, qu’ils procéderont à l’examen 
tant desdits papiers, que de ceux relatifs à 
l'administration, et rendront compte de leur 
travail à la Convention.) 


Choudieu, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 

67° Lettre de Dufresne St-Léon, pour annon- 
cer à la Convention qu’il a remis sa démission 
entre les mains du pouvoir exécutif, et qu’il 
est prêt à rendre compte de toutes les parties 
de l’administration qui lui a été confiée. 

(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés de liquidation et de l’examen des comptes.) 

68° Lettre du citoyen Lepierre, député ex- 
traordinaire de Sarlat, qui sollicite son admis- 
sion à la barre ; cette lettre est ainsi conçue : 


«Citoyen Président, (1) 


« Un député extraordinaire des fonction- 
naires ‘publics de la ville de Sarlat, départe- 
ment de la Dordogne, demande d’être admis 
à la barre pour un objet de la plus grande im- 
portance. Il ne tiendra pas trois minutes. Il 
vous prie de le proposer à la Convention. 


« Signé:LEPIERRE, député extraordinaire 
des fonctionnaires publics de 
la ville de Sarlat. 


« Paris, 26 février, l’an II° 
de la République. » 


(La Convention décrète qu’il sera admis à la 
séance du lendemain.) 

69° Lettre du citoyen Royer, député extraor- 
dinaire de Chalon-sur-Saône, qui sollicite son 
admission à la barre; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Paris, 26 février, l’an II° 
de la République, 


« Citoyen Président, (2) 


« Un député extraordinaire de la ville de 
Chalon-sur-Saône, arrivé cette nuit en grande 
hâte, vous prie d'annoncer à la Convention 
Nationale qu’il demande cinq minutes à la 
barre, pour faire part à l’assemblée des mal- 
heurs qui menacent le département de Saône- 
et-Loire et tous les départements voisins. De- 
puis le décret qui autorise la libre circulation 
des grains, les subsistances disparaissent, le 
peuple manque de pain ; il est en ce moment 
dans la plus grande fermentation, peut-être 
même en insurrection, car le désespoir s'accroît 
chaque jour, il sera bientôt plus fort que la 


(1 et 2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 
368, pièces n°* 6 et 5. 
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loi, si la Convention ne se hâte de prendre des 
mesures. 


« Le député extraordinaire de la ville de 
Chalon-sur-Saône 


« Signé : ROYER. » 


(La Convention ‘décrète qu’il sera admis à 
la séance du lendemain.) 

Des députés de la ville de Houdan, sont ad- 
mis à la barre. des. 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 
Législateurs, les amis de la République vien- 
nent vous annoncer un événement facheux 
arrivé dans la ville de Houdan, mais par la 
faute des officiers municipaux. Le marché de 
Houdan, autrefois tout à fait désapprovi- 
sionné, l'était encore, il y a quelque temps. 
Les cultivateurs voisins portaient leurs blés à 
des marchés où ils étaient tranquilles, car à 
Houdan il est notoire qu’il y à danger d’y 
venir à cause de la négligence des officiers mu- 
nicipaux, qui refusent de requérir la force pu- 
blique pour y maintenir le bon ordre et en im- 
poser aux ennemis du bien public. 

Le 21 du courant cependant les cultivateurs 
y vinrent ; on invita la municipalité à envoyer 
une force armée suffisante pour prévenir les 
troubles ; la municipalité refusa. Il en résulta 
que dès l’ouverture du marchélestêtes s’échauf- 
fèrent ; un inconnu, montant sur les sacs, 
s’écria : « Il faut couper la tête à tous les la- 
boureurs qui offriront leurs blés à plus de 25 
livres. » Les officiers municipaux ne firent rien 
pour arrêter le désordre et sur-le-champ les 
sacs furent saisis et le grain distribué sans que 
le laboureur en touchât rien. 

À ce reproche, nous avons à ajouter bien 
d’autres griefs ; mais pour tout achever d’un 
mot, à l'exception du procureur syndic, notre 
commune a perdu la confiance. Nous deman- 
dons que tous les officiers municipaux soient 
suspendus de leurs fonctions. 


Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention nationale renvoie la pétition 
au conseil exécutif provisoire, chargé de faire 
respecter la loi, elle ordonne qu’il lui rendra 
compte incessamment des diligences qu’il aura 
faites.) 

Le Président annonce qu'il à reçu un pa- 
quet cacheté, de la municipalité de Sainte- 
Menehould, contenant une correspondance des 
émigrés. 

(La Convention renvoie le paquet au comité 
de sûreté générale.) 

Un membre demande que les six adjoints au 
comité de marine soient nommés lundi, et que 
la liste des candidats soit faite demain. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Ducos,au nom des comités réunis de ma- 
rène, des finances et de défense. générale, fait 
un rapport sur la pétition de quelques citoyens 
qui se disposaient à armer en course ; et propo- 
saient d'exempter du droit d'enregistrement 
les actions de leur entreprise ; il s'exprime 
ainsi : 

Quelques citoyens se sont présentés à votre 
barre pour y annoncer qu’ils préparaient con- 
tre les ennemis maritimes de la République un 
armement de deux vaisseaux de 74 canons, de 
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six frégates de 40, de six de 36, de six de 30, 
de vingt de 24, de cinq de 18, et de sept avisos 
armés (1). 

Ces citoyens se sont d'avance décorés du 
titre d’armateurs de la liberté ; et si ce vaste 
et civique projet se réalise, ce beau titre ne sera 
point usurpé. À 

Ils ont ajouté qu’ils se proposaient de rem- 
plir par une souscription les fonds nécessaires 
à cette entreprise, et qu’ils portaient le mon- 
tant de leurs actions jusqu'à la somme de 
20 millions. 

Ils ont demandé à la Convention nationale 
que ces actions ne fussent pas soumises dans 
leurs mutations, au droit d’enregistrement 
établi par la loi du 27 août dernier. 

"La Convention a distingué dans la pétition 
de ces citoyens un mouvement de zèle, qu’elle a 
loué, et une affaire de finance, qu’elle a ordonné 
à ses comités de défense générale, de marine 
et de finance d'examiner. 

C’est le résultat de cet examen que je vous 
présente au nom de vos comités réunis. 

En considérant d’abord au fond la péti- 
tion de ces citoyens, vos comités ont pensé que 
la demande d’une prime d'encouragement quel- 
conque pour une entreprise qui peut rendre à 
l'Etat de si grands services, et exposer ses 
auteurs à de si gros risques, était juste et 
raisonnable en soi. Des hommes qui veulent 
unir si intimement leur fortune à la fortune 
publique, sont en droit d'attendre d’elle des 
secours et des dédommagements. 

Mais la forme dans laquelle est réclamée 
cette prime est-elle la plus convenable ? Ne 
blesse-t-elle point les principes sur lesquels se 
fonde la législation de tout peuple libre ? 
N'ouvrirait-elle pas un vaste champ à l’agio- 
tage ? Enfin, la nation y trouverait-elle une 
garantie suffisante de la réalisation du projet 
encouragé ? 

Nous avons observé sur ces diverses ques- 
tions : 1° que la demande de l’exemption d’une 
contribution publique, est la demande d’un 
abus qui pourrait entraîner de graves consé- 
quences. La déclaration des droits a consacré 
ce principe : que les contributions doivent 
être également réparties entre tous les citoyens, 
en raison de leurs facultés ; la justice et la li- 
berté l'avaient consacré avant vos prédéces- 
seurs. Quels que soient la forme, le motif ou 
l’excuse d’une exemption de l'impôt commun, 
soit pour une classe particulière de citoyens, 
soit pour quelques individus de la société, cette 
exemption est un privilège, et votre projet 
n’est pas de les rétablir ; c’est toujours sous les 
couleurs de l’utilité générale ou d’un grand 
service rendu aux nations qu’ils ont commencé. 
Non que j'attribue aux pétitionnaires l’inten- 
tion d'éviter une charge publique, pour se sous- 
traire à un devoir commun. Mais ce qui n’est 
pas le motif de leur pétition, en est en dernière 
analyse le résultat. 

Nous avons observé : 2° que le mode d’encou- 
ragement sollicité par les pétitionnaires est 
contraire aux principes qui doivent diriger 
la munificence ou la justice nationale; il faut, 
en effet, lorsque l’Etat entend encourager soit 
un établissement soit une opération utile, qu’il 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1"° serie, t. LVIII, 
séance du 5 février 1793, page 226, le texte de cette pe- 
tition. 
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ait une garantie que le projet encouragé sera 
exécuté ; il serait exposé, sans cette précaution, 
à n’encourager que la cupidité de quelques 
citoyens, qui lui soumettraient de beaux plans, 
non pour les accomplir, mais pour s'emparer 
d’une prime gagnée aussi à peu de frais. Nous 
sommes loin encore de supposer aux pétition- 
naires de semblables vues ; mais ils pourront 
s’apercevoir eux-mêmes en réfléchissant sur le 
genre d'exception qu’ils réclament, que cette 
prime ne doit, par sa nature, leur être allouée, 
non seulement avant que leur àrmement soit 
entrepris, mais encore avant que l'Etat ait une 
certitude qu’il le sera. 

Et ici se présente une considération im- 
portante qui suffirait pour faire hésiter sur 
l'espèce de crédit que demandent les pétition- 
naires. La seule inspection de leur projet le dé 
montre à peu près impraticable : ils offrent 
d’armer 2 vaisseaux de 74 canons et 6 frégates 
de 40. 

Nous pensons qu’il n'existe en France de pa- 
reils bâtiments qu'appartenant à la Républi- 
qu, et qu’il serait à peu près impossible de les 
acheter en pays étranger : ce n’est ni en An- 
gleterre, ni en Hollande, ni en Russie, ni en 
Espagne, ni en Portugal, que les auteurs du 
projet pourraient en effectuer l’achat ; et les 
ports des autres puissances maritimes n’of- 
frent pas des vaisseaux de 74 aux spéculations 
des armateurs 

Les auteurs de l’entreprise seront donc ré- 
duits à les faire construire ; mais outre la dif- 
ficulté de trouver de grands ports dont tous 
les chantiers ne fussent pas employés pour les 
travaux de l'Etat, outre celle de se procurer 
des bois propres à ces sortes de constructions, 
et des ouvriers dont la préférence ne soit point 
réclamée par les besoins de la République, on 
n’oubliera pas que l’espace d’une année au 
moins est rigoureusement nécessaire pour 
armer et équiper un vaisseau de ligne. Or, une 
année peut amener de grands changements 
dans les plans des intéressés et dans la fortune 
de l'Etat ; une année peut amener la paix ; et 
quelle que soit la confiance dont jouissent les 
pétitionnaires auprès de vous, vous n’admet- 
trez point pour eux, une exception à la loi 
si aucun succès contre vos ennemis, aucun ser- 
vice rendu à la République, ne justifie d'avance 
cette faveur. 

Nous ne parlons pas de la riche proie donnée 
à l’agiotage, en jetant tout à coup sur la place 
vingt millions d'actions dégagées dans leurs ra- 
pides mutations du frein de l’enregistrement, 
et revêtues, en quelque sorte, par votre appro- 
bation du caractère de papiers d'Etat. 

Nous ne parlons pas encore du danger de fa- 
voriser l'accumulation de forces aussi considé- 
rables hors de la direction et même de l’inspec- 
tion du gouvernement dans les mains de quel- 
ques citoyens. L'Assemblée législative nous à 
peut-être offert, sous ce rapport. un exemple 
utile, en rejetant la proposition faite par plu- 
sieurs particuliers d’armer des corps entiers 
à leurs frais. 

Si l'exemption de tout partage dans les pri- 
ses faites sur l’ennemi, dont la totalité appar- 
tiendra désormais aux armateurs et aux équi- 
pages, ne satisfaisait point l’ambition des pé- 
titionnnaires, si, au lieu de demander l’exemp- 
tion du droit d’enregistrement, ils avaient 
sollicité une prime d’encouragement, payée 
par le trésor public, après la mise dehors de 
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chacune de leurs expéditions, il eût fallu exa- 
miner et déterminer la quotité de cette prime, 
et porter dans cette fixation autant de généro- 
sité que les intéressés ont mis d’ardeur et de 
patriotisme dans leur entreprise. Mais la pro- 
position d’exempter leurs actions du droit 
d'enregistrement étant contraire au principe 
d'égalité, détruisant toute garantie de la soli- 
dité de l’entreprise et de l'exécution du projet, 
pouvant enfin fournir de nouvelles ressources 
à l’agiotage, vos comités réunis ont pensé qu 1l 
n’y avait pas lieu à délibérer sur la pétition. 

Chabot. Le rapporteur vous a dit une grande 
vérité, lorsqu'il vous a dit que chez un peuple 
libre, personne ne devait être exempt de payer 
les contributions. Ce principe est incontestable. 
Il vous a dit ensuite que si les pétitionnaires 
s'étaient bornés à vous demander une prime 
d'encouragement, on aurait pu accéder à leur 
demande. Citoyens, je suis porteur de la de- 
mande des pétitionnaires, ct elle ne porte pas 
autre chose ; j'en demande, en la généralisant, 
le renvoi au comité. Car ce n’est pas seulement 
les pétitionnaires que vousdevezfavoriser, mais 
tous les citoyens qui armeront en course. 

N'oubliez pas, en effet, que la guerre la plus 
sanglante que vous puissiez faire à vos enne- 
mis, surtout aux Anglais et aux Hollandais, 
dont toute la fortune, tous les moyens de vour 
faire la guerre sont dans leur commerce, c’est 
là guerre de course. 

Boyer-Fonfrède et Ducos appuient la 
pétition. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu 
à délibérer sur la pétition, mais renvoie aux 
comités de marine et de défense générale, la 
proposition faite par Chabot d’accorder une 
prime par canon aux citoyens qui armeront en 
course, lorsque leur armement sera effectué et 
justifié.) 

Thomas.Je demande la parole pour un ar- 
ticle additionnel au renvoi que vous venez de 
décréter. Je ne m’'arrêterai pas sur la néces- 
sité d’armer des corsaires, chacun de nous est 
convaincu qu'ils sont de la plus grande utilité. 
Je me bornerai à vous faire remarquer qu’en 
général, les armateurs comptent sur un grand 
nombre d'actionnaires. Or, deux choses déter- 
minent les actionnaires, l'amour de la patrie 
et l'espérance de placer avantageusement leur 
argent. [1 existe maintenant une infinité de 
citoyens qui désirent placer leurs fonds sur 
les corsaires ; mais une chose les retient, c’est 
le défaut de lois sur la reddition des comptes. 
Je demande que lex comités de marine et de 
commerce réunis, soient chargés de vous pré 
senter une loi qui assujettisse les corsaires à 
rendre des comptes. 

(La Convention charge ses comités de com- 
merce et de législation de lui présenter au plus 
tôt une loi claire et précise sur les droits des 
actionnaires à l’égard des armateurs, et sur les 
moyens les plus simples et les plus expéditifs 
de he faire valoir.) 

Be Président cède le fauteuil à Bréard, an- 
cien président. 


PRÉSIDENCE DE BRÉARD, ancien président. 


Isnard. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 
fsnard. J’ai demandé la parole pour vous 
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donner lecture d’une proclamation que j’ai ré- 
digée dans un moment d’enthousiasme patrio- 
tique et que je propose de mettre en tête du 
projet de décret sur l’organisation de l’armée. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez ! 


Isnard.Mais auparavant je vous demanderai 
la permission de soumettre à la discussion deux 
articles additionnels au projet du décret sur le 
recrutement, qui sont conçus en ces termes : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


Ab LES 


« Après que le recrutement sera terminé, il 
sera fait une liste des départements qui auront 
fourni un excédent de volontaires assez consi- 
dérable pour compléter un ou plusieurs batail- 
lons : cette liste sera insérée dans le procès- 
verbal de la Convention, déposée dans les ar- 
chives de la nation, affichée dans toute la Répu- 
blique, et il sera déclaré que ces départements 
ont bien mérité de la patrie, dans un moment 
où la liberté était menacée par tous les tyrans.» 


Art. 2. 


« Les départements sont invités à fournir le 
plus de volontaires qu’il leur sera possible, en 
sus de leur contingent. 


(La Convention adopte ces deux articlesaddi- 
tionnels.) 


Isnard. Voici 


maintenant mon projet 
d'adresse : 


La Convention nationale au peuple français. 


Français, 


Tel est le malheur d’un peuple qui s’est donné 
des rois, qu’il ne peut en secouer le joug sans 
entrer en guerre avec les tyrans étrangers. 

À peine vous proclamâtes votre souveraineté, 
que l’empereur et le roi de Prusse armèrent 
contre vous. Aujourd'hui que vous avez pro- 
clamé la République, tous les despotes ont ré- 
solu votre ruine. Ceux qui ne vous ont pas déjà 
forcés à la guerre, ne temporisent peut-être que 
pour mieux vous tromper; et 1l n’est que trop 
vrai que la France libre doit lutter seule contre 
l’Europe esclave. Eh bien !la Francetriomphera, 
si sa volonté est ferme et constante. Les peuples 
sont plus forts que les armées. Ceux qui com- 
battirent pour établir leur indépendance, fu- 
rent toujours vainqueurs. Rappellez-vous les 
révolutions de la Suisse, de la Hollande, des 
Etats-Unis. 

Les nations libres trouvent des ressources 
dans les plus grandes extrémités. Rome, réduite 
au Capitole, ne s’en relève que plus terrible. 
Voyez ce que vous avez fait vous-mêmes, lors- 
que les Prussiens ont souillé votre territoire. 
Toujours l’enthousiasme de la liberté triomphe 
du nombre; la fortune sourit à l’audaçe, et la 
victoire au courage; nous en appelons à vous, 
vainqueurs de Marathon, de S'alamine et de 
Jemmapes. République naissante, voilà tes mo- 
dèles et le présage de tes succès. Tu étais 
réservée à donner à l'univers le spectacle le plus 
étonnant. Jamais cause pareille n’agita les 
hommes, et fut portée au tribunal de la guerre. 
Il ne s’agit pas de l'intérêt d’un jour, mais de 
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celui des siècles... de la liberté d’un peuple, 
mais de celle de tous. 

Français, que la grandeur de ces idées en- 
flamme ton courage... Ecrase tous les tyrans 
plutôt que de redevenir esclave. Esclave !…. 
Quoi! des rois nouveaux s’engraisseraient en- 
core de ton or, de tes sueurs et de ton sang 1... 
Des parlements impitoyables disposeraient à 
leur gré de ta fortune et de ta vie ?.. Un clergé 
fanatique décimerait de nouveau tes mois- 
sons ?.. Une noblesse insolente te foulerait en- 
core du pied de l’orgueil/.. L'égalité sainte, 
la liberté sacrée, conquises par tant d’efforts, 
te seraient ravies ?... Ce bel empire, l’héritage 
de tes ancêtres, serait démembré! Quoi! plus 
de Patrie! plus de Français! Et la généra- 
tion présente serait destinée à ce comble d’igno- 
minie ! Elle aurait à rougir aux yeux de l’Eu- 
rope et de la postérité... Non, nous disparai- 
trons de la terre, ou nous y resterons Français 
et indépendants. Allons, que tous les vrais ré- 
publicains s’arment pour la patrie; que le fer 
et l’airain se changent en foudres de guerre, et 
nos forêts en vaisseaux; que la lrance, comme 
on l’a dit, ne soit qu'un camp, et la nation une 
armée. Que l’artisan quitte son atelier, que le 
commerçant suspende ses spéculations; il est 
plus pressant d’acquérir la liberté que les ri- 
chesses. Que les campagnes ne retiennent que 
les bras qui leur sont nécessaires; avant d’amé- 
liorer nos champs, 1l faut les affranchir. Que 
ceux qui ont quitté leurs drapeaux rougissent 
de laisser flétrir leurs lauriers : que le jeune 
homme surtout vole à la défense de la Républi- 
que; il est juste qu’il combatte avant le père de 
famille. Et vous, mères tendres, épouses sen- 
sibles, jeunes Françaises, loin de retenir dans 
vos bras les citoyens qui vous sont chers, excitez- 
les à voler à la victoire. Ce n’est plus pour un 
despote qu’il vont combattre; c’est pour vous, 
vos enfants, vos foyers... Au lieu de pleurer sur 
leur départ, entonnez, comme les Spartiates, 
des chants d’allégresse; et, en attendant leur 
retour, que vos mains leur préparent des vête- 
ments, et leur tressent des couronnes. 

Amour de la patrie, de la liberté, de la gloire, 
passions conservatrices des Républiques, sour- 
ces d’héroïsme et de vertus, embrasez les 
âmes !.. jurons tous sur le tombeau de nos pères 
et le berceau de nos enfants, jurons par les vic- 
times du 10 août, par les ossements de nos 
frères, encore épars dans les campagnes, que 
nous les vengerons où mourrons comme eux. 

Quant à vous, hommes opulents, qui, plus 
égoïstes que républicains, ne soupirez qu'après 
le repos pour obtenir bientôt la paix, aidez- 
nous à vaincre. Si, amolis par l’oisiveté, vous 
ne pouvez supporter les fatigues de la guerre, 
ouvrez vos trésors à l’indigence et présentez des 
défenseurs qui vous suppléent. Tandis que vos 
frères triomphaient dans la Belgique et aux 
Alpes, qu'aux prises avec les frimas, la, faim 
et la mort, ils gravissaient des montagnes, 
escaladaient des remparts, vous dormiez dans 
les bras de la mollesse; et vous refusiez des se- 
cours pécuniaires ! l’or est-1l donc plus précieux 
que le sang ?.. Si votre civisme ne vous engage 
pas à des sacrifices, que votre intérêt du moins 
vous y force; songez que vos propriétés et votre 
sûreté dépendent des succès de la guerre. La 
liberté ne peut périr, sans que la fortune pu- 
blique soit anéantic et la France bouleversée. 
Si l'ennemi triomphe, malheur à ceux qui au- 
ront des torts envers la patrie! Riches, rem- 
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plissez vos devoirs envers elle, si vous voulez 
qu’elle soit généreuse envers vous. Trop souvent 
on n’est victime que parce qu’on à refusé d’être 
juste. Quelles que soient vos opinions, notre 
cause est commune; nous sommes tous passa- 
gers sur le vaisseau de la Révolution;ilest lancé, 
il faut qu’il aborde ou qu’il se brise; nul ne 
trouvera de planche dans le naufrage. Il n’est 
qu’un moyen de nous sauver tous; il faut que 
la masse entière des citoyens forme un colosse 
puissant, qui, debout devant les nations, sai- 
sisse d’un bras exterminateur le glaive national, 
et le promenant sur la terre et les mers ren- 
verse les armées et les flottes. 

Sociétés populaires, remparts de la Révolu- 
tion, vous qui enfantâtes la liberté et qui veillez 
sur son berceau, créez-lui des défenseurs; par 
vos discours, vos exemples, imprimez un grand 
mouvement, et élevez les âmes au plus haut de- 
gré d’enthousiasme. 

Guerriers qui, à la voix de la patrie, allez 
vous rendre dans les camps, nous ne cherche- 
rons point à exciter votre courage; Français et 
Républicains, vous êtes pleins d'honneur et de 
bravoure; mais nous vous recommandons, au 
nom du salut public, l’obéissance à vos chefs et 
l’exacte discipline : sans discipline, point d’ar- 
mée, point de succès; sans elle le courage est 
inutile et le nombre impuissant : elle supplée à 
tout, et rien ne la supplée . 

Vous, vainqueurs de Valmy, de Spire et d’Ar- 
gonne, laisserez-vous périr une patrie que vous 
avez une fois sauvée ? Non : vous les vaincrez ces 
nouvelles phalanges que vomit le nord, et l’an- 
glais aussi sera vaincu sur l'élément, théâtre 
de sa puissance. Qu'ils volent sur les vaisseaux 
de la République, nos braves marins. L'armée 
navale, aussi brûlante de patriotisme que l’ar- 
mée de terre, doit marcher comme elle de vic- 
toire en victoire. Débarrassé d’une vile noblesse, 
elle est invincible. Marine commerçante, sous 
le règne du despotisme qui t’abreuvait d'humi- 
liations, tu enfantas Jean-Bart, Duquesne, Du- 
guay-Trouin, que ne feras-tu pas sous le règne 
de l'égalité? Ne borne plus les combats de mer 
à l'explosion du canon; l’homme libre qu’on 
attaque doit se battre avec rage. Nos grenadiers 
enlèvent les batteries avec la baïonnette; on a 
vu de nos hussards combattre à cheval sur des 
remparts, toi, tente les abordages la hache à la 
main; qu’ils tombent sous tes coups ces fiers in- 
sulaires, despotes de l'Océan. 

Matelots, soldats, qu'une émulation salutaire 
vous anime, et que des succès égaux vous cou- 
ronnent. Si vous êtes vaincus, la France devient 
la risée des nations et la proie des tyrans. Voyez 
ces féroces vainqueurs se procipiter sur elle. 
Ils outragent..… 1ls dévastent... ils égorgent... 
ils ne trouvent pas assez de victimes pour assou- 
vir les mânes de Capet.. A la lueur de Paris 
incendié, regardez ces échafauds dressés par la 
vengeance, et où les bourreaux traînent vos 
amis et vos frères... Votre défaite couvre la 
terre de deuil et de larmes... La liberté fuit 
ces tristes contrées, et avec elle s’évanouit l’es- 
pérance du genre humain. Longtemps après 
que vous ne serez plus, des malheureux vien- 
dront agiter leurs chaînes sur vos tombeaux, et 
insulter à votre cendre. Mais, si vous êtes vain- 
queurs, c'en est fait des tyrans. Les peuples 
s’empressent, et honteux de leur longue erreur, 
ils éteignent à jamais le flambeau de la guerre; 
on vous proclame les sauveurs de la patrie, les 
fondateurs de la République, les régénérateurs 
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de l’univers; la nation qui vous doit tout, vous 
comble de bienfaits. - 

Et vous qui mourrez au champ d’honneur, 
rien n’égalera votre gloire ! La patrie reconnais- 
sante prendra soin de vos familles, burinera 
vos noms sur l’airain, les creusera dans le mar- 
bre, ou plutôt, ils demeureront gravés sur le 
frontispice du grand édifice de la liberté du 
monde. Les générations, en les lisant, diront : 
«Les voilà, ces héros français, qui brisèrent les 
chaînes de l’espèce humaine, et qui s’occupèrent 
de notre bonheur, lorsque nous n’existions 
pas...» 

Heureuse France, telles sont les hautes des- 
tinées qui s’ouvrent devant toi, Loin de t’éton- 
ner de leur grandeur, parcours-les avec hé- 
roiïsme; que l’histoire ne trouve dans ses fastes 
rien qui ressemble à tes triomphes. Efface tout 
à coup la gloire des Républiques de la Grèce et 
de Rome; fais plus en une année, sous le règne 
de la liberté, que tu n'as fait en quatorze siè- 
cles, sous le règne des rois. Que l’étranger ne 
parle de ta République qu'avec admiration, et 
d’un citoyen français qu'avec respect. 

Pour nous, fermes à notre poste, nous pro- 
mettons de donner l'exemple du civisme, du 
courage et du dévouement. Nous imiterons, s’il 
le faut, ces sénateurs romains qui attendirent 
la mort sur leurs chaises curules. On vous dit 
que nous sommes divisés : gardez-vous de le 
croire; si nos opinions diffèrent, nos sentiments 
sont les mêmes. En variant sur les moyens, nous 
tendons au même but. Nos délibérations sont 
bruyantes, et comment ne pas s’animer en dis- 
cutant d'aussi grands intérêts ? c’est la passion 
du bien qui nous agite à ce point; mais une 
fois le décret rendu, le bruit finit, et la loi 
reste. 

Peuple, compte sur tes représentants; quels 
que soient les événements, ils lutteront avec 
force contre la fortune et les hommes; jamais 
ils ne transigeront, en ton nom, avec la tyran- 
nie. Lorsque nous avons été constitués en Con- 
vention, nous avons cru entendre la voix de la 
patrie qui nous criait : « Va, et rends-moi 
libre; assure mon bonheur futur aux dépens de 
ma tranquillité présente. Si, pour cesser d’être 
esclave, il faut vaincre l’Europe, fais-moi lutter 
contre elle; et surtout, quelles que soient mes 
dépenses, mes fatigues, mes périls, ne me donne 
une paix définitive qu'avec une entière indé- 
pendance. » 

O Patrie ! nous avons prêté l'oreille à ce su- 
blime langage; il reste empreint dans nos 
cœurs, il servira de règle à notre conduite et 


tu seras sauvée. »(Double salve d’applaudisse- 
ments.) 


(La Convention adopte cette adresse à 
l'unanimité ; elle en ordonne l'impression en 
cahier et en placard ; elle décrète qu’elle sera 
envoyée par deux courriers extraordinaires, 
en même temps que les lois sur l’organisation 
de l’armée et sur le recrutement, et imprimée 
en tête de ces lois, aux départements, aux dis- 
tricts, aux municipalités, aux armées et aux 
sociétés populaires, qu’elle sera affichée et lue 
publiquement le jour de la réunion des ci- 
toyens pour le complément des armées : la 
Convention charge, en outre, les départements 
de faire traduire cette adresse dans les diffé- 
rents idiomes usités dans leur arrondisse- 
ment.) 


. Jacob Dupont. Je demande que tous les 
citoyens qui volent aux frontières, se sacrifier 
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pour la:patrie, ne puissent être poursuivis par 
leurs créanciers pendant la durée de la cam- 
pagne. ; 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Morisson. Je demande la question préa- 
lable sur cette proposition. Je m'étonne qu’au 
moment où vous fondez une République, une 
pareille proposition vous ait été faite. La 
base de toute association est la sûreté des pro- 
priétés ; il est juste que les poursuites ne 
s'étendent pas jusqu'aux personnes des e1- 
toyens qui défendent la patrie; mais vous 
devez laisser à leurs créanciers, toute espèce de 
recours sur leurs biens. 


(La Convention décrète qu’il n’y à pas lieu 
à délibérer sur la proposition de Dupont.) 


Barbaroux. Oui, mais on n’a pas décrété 
sur l’opinion de Morisson, qui veut que pen- 
dant la guerre, les volontaires ne soient pas 
soumis à la contrainte par corps. 


Levasseur. La chose est de droit, car les 
lois défendent d’exercer la contrainte par 
corps contre un soldat sous les armes. 

(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Boyer-Fonfrède. Vous ne voulez pas que 
les femmes des défenseurs de la patrie soient 
abandonnées à l’indigence, tandis que leurs 
époux prodigueront leur sang pour la défense 
de la République; je vous propose donc d’ac- 
corder la somme de 15 sous par jour à toutes 
les épouses des volontaires qui seront à l’armée. 


(La Convention renvoie la proposition aux 
comités réunis de la guerre et des finances.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle /a 
suite de la discussion (1) du projet de décret. 
présenté au nom du comité de la querre, re- 
latif à l’organisation de l’armée et aux pen- 
sions de retraite ct traitements de tout mili- 
taire, de quelque grade qu’il soit. 

La parole est au rapporteur. 

Dubois-Crancé, rapporteur. La Conven- 
tion en était arrivée à son avant-dernière 
séance au titre II du projet, qui a pour titre : 
C'avalerie et dragons; je vais lui en soumettre 
les différents articles. 

Lombard - Lachaux. Je demande à pré- 
senter auparavant une observation qui se 
rapporte au titre précédent. Si vous désirez 
faire retourner plus de 5,000 volontaires sous 
les drapeaux, eh bien! décrétez que remise 
leur sera faite de ce qu’ils devaient à la masse. 

Plusieurs membres : C’est déjà décrété. 


Dubois-Cranceé, apporteur.Je rends grâce 
au zèle louable du préopinant, maïs, comme 
plusieurs membres le lui ont dit, sa proposi- 
tion est déjà décrétée. Je passe donc aux ar- 
ticles du titre II; voici ces articles : 


TITRE Il. 
Cavalerie et dragons. 


Art. 1®%. 


« Les 29 régiments de cavalerie, compris 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 février 1793, page 63, 
la précédente discussion sur ce projet de decret. 
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ceux créés à l'Ecole militaire, et les 18 régi- 
ments de dragons, seront portés à 4 escadrons 
par régiment, à raison de 100 hommes par 
compagnie, dont 10 à pied ; provisoirement les 
escadrons resteront fixés à 170 hommes. 


Art. 2. 


« Pour opérer la nouvelle formation, tous 
les officiers et sous-officiers du 4° escadron se- 
ront choisis par le ministre, chacun dans son 
grade respectif, parmi les officiers ‘et sous- 
officiers des trois escadrons existants, ainsi 
que le quart en cavalerie ou dragons. 


ATCRS: 


« Après la nouvelle formation effectuée, 
l'avancement aux grades militaires se fera, 
dans la cavalerie et les dragons, dans la même 
forme indiquée pour l'infanterie, respective- 
ment aux différents grades ; il ne sera d’ail- 
leurs rien dérogé aux institutions établies con- 
cernant la cavalerie et les dragons, par les pré- 
cédents décrets. » 


(La Convention adopte, sauf rédaction, ces 
différents articles.) 

Dubois-Crancé, rapporteur, soumet en- 
stute à la discussion les titres III, IV, V, VI, 
VII et VIII, qui sont successivement adoptés, 
sauf rédaction, dans la forme qui suit : 


TITRE III. 


C'avalerie légère. 
Artsale 


« Les 12 régiments de chasseurs à cheval, et 
les 8 régiments de hussards, seront portés de 4 
à 6 escadrons, sur le même pied que la cava- 
lerie de ligne. 


Art. 2. 


« Il sera attaché à chacun de ces régiments 
un lieutenant-colonel de plus, à raison de l’aug- 
mentation de deux escadrons. 


Art. 3. 


« Il sera formé de la cavalerie de toutes les 
légions qui sont au service de la Réal 
ainsi que des corps francs à cheval, 8 nou- 
veaux régiments de chasseurs à cheval, sur le 
même pied, le même uniforme que les 12 ré- 
giments qui existent, et à la même paie ; mais 
les individus qui composeront ces nouveaux 
corps, n’en prendront l’uniforme qu’à mesure 
qu'on sera obligé de renouveler leur habille- 
ment et équipement. Le ministre est chargé 
d'opérer cette formation dans le plus court 
délai, et d’en rendre compte à la Convention. 
Après la nouvelle organisation de la cavalerie 
légère conformée, l'avancement aux grades 
militaires aura lieu dans ces corps dans la 
même forme qui a été indiquée pour l’infan- 
terie, sans déroger néanmoins aux lois concer- 
nant les troupes légères, pour tout ce qui n’a 
point de rapport au présent décret. 
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(23 février 1793]. 


TITRE IV. 
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Infanterie légère. 


Art. 1%. 


« Les 14 bataillons d'infanterie légère rece- 
vront la même formation que l'infanterie de 
ligne ; en conséquence, le ministre de la guerre 
formera en bataillons les corps francs à pied 
et les troupes d'infanterie des légions, et il 
fera l’incorporation de deux de ces bataillons 
avec un bataillon de chasseurs, par ordre de 
numéros. Trois bataillons ainsi réunis forme- 
ront une demi-brigade d'infanterie légère, qui 
aura même organisation et même paie que 
l'infanterie de ligne. Après la formation de 
ces demi-brigades, elles jouiront du même 
mode d’avancement que l'infanterie de ligne. 


Art. 2. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à em- 
ployer dans la formation des demi-brigades 
d'infanterie légère, ceux des bataillons de vo- 
lontaires existants qui désireraient faire ce 
service, à défaut des bataillons des légions. 


ATH SN 


« S'il reste à employer des corps qui n’au- 
ralent pas trouvé place dans la nouvelle orga- 
nisation des armées, le ministre en rendra 
ecmpte à la Convention, pour qu’elle avise aux 
moyens de rendre leurs services utiles à la 14- 
publique. 


TITRE NE 
Artillerie. 


Art: 1. 


« Il ne sera rien changé à l'organisation du 
corps de l'artillerie, mais 1l aura la faculté de 
se recruter, pendant que la guerre durera, 
dans tel corps qu’il jugera convenable, de gré 
à gré et par des individus de bonne volonté, 
sous l'agrément du général commandant la di- 
vision. 


Art: 2. 


« Les lieutenants d’artillerie continueront 
d’être choisis dans l’école des élèves établie à 
Châlons, au concours, abstraction faite de la 
moitié des places de lieutenants, accordées par 
la loi, aux sous-officiers. 

« À l'égard des autres grades d'artillerie 
dans les régiments et compagnies de mineurs 
et d'ouvriers ou artillerie à cheval, on y par- 
viendra suivant le mode établi pour l’infan- 
{erie. 


Art 3 


« La solde des canonniers sera portée au 
même taux que celle de l’infanterie, sans pré- 
judice aux augmentations proportionnelles 
dont ce corps jouissait précédemment, suivant 
les différents grades ; de manière que le canon- 
nier qui jouissait par jour d’un sou de paie 
de plus que le soldat de ligne, ne perde pas cet 


126 


avantage ; et ainsi de suite pour les traite- 
ments différents. 


Art. 4. 


« Les compagnies d'artillerie à cheval seront 
portées au nombre de 20, conformément à leur 
première organisation. 


TITRE VI. 
De la gendarmerie. 


ATH 


« Les corps de gendarmerie nationale, de 
cavalerie et d'infanterie, employés à l’armée, 
resteront provisoirement composés ainsi qu’ils 
le sont, et seront recrutés par des gendarmes 
de leurs départements respectifs. En cas de 
vacance d'emploi, les remplacements se feront 
dans la même forme prescrite pour les autres 
corps, soit d'infanterie, soit de cavalerie, sui- 
vant leur espèce d'arme, à dater de la publi- 
cation du présent décret. 


TITRE VII. 
Du génie. 
Art. 1%, 


« Le ministre de la guerre est autorisé à 
compléter le corps du génie militaire, soit par 
des ingénieurs géographes, soit par des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, et le service 
qu'ils ont fait dans leur état leur sera compté 
comme service militaire ; en cas d'insuffisance, 
le ministre est autorisé à choisir parmi des ci. 
toyens dont les fonctions sont les plus ana- 
logues à celles du corps du génie, d’après un 
examen de théorie et de pratique, fait par une 
commission que le ministre nommera ad hoc. 


Art. 2. 


« Dans les places qui se trouveraient dé- 
pourvues du nombre d’ingénieurs suffisant 
pour le service, le ministre est autorisé à 
nommer des adjoints en nombre suffisant, sur 
la présentation des chefs du génie, et à leur 
attribuer un traitement analogue à leur genre 
d'utilité. 


GT ITRE VIITL. 
Etats-majors. 


APE LE 


« 11 y aura par chaque armée un général en 
chef, un général divisionnaire et deux briga- 
dicrs généraux d'avant-garde, un général di- 
visionnaire et 2 brigadiers généraux de ré- 
serve, un brigadier général, chef d'état-major, 
4 adjudants généraux et 8 adjoints pour le 
bureau, un commissaire général et 2 commis- 
saires ordinaires, un quartier général. 


Art. 2. 


« Chaque division, composée de quatre de- 


mi-brigades, sera commandée par un général * 
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divisionnaire, ayant sous ses ordres deux bri- 
gadiers-généraux, un adjudant-général, deux 
adjoints et un commisaire des guerres. 


Art. 3. 


« Le tiers des adjudants-généraux aura le 
grade de chef de brigade; les deux autres tiers 
celui de chef de bataillon. 


Art. 4. 


« Les adjudants-généraux chefs de bataillon 
seront choisis par le ministre, parmi les ca- 
pitainer de l’armée qui auront au moins deux 
ans de service en cette qualité, ou parmi les 
chefs de bataillon ou d’escadron en activité. 


Art. 5. 


« Les adjudants-généraux chefs de batail- 
lon monteront au grade de chef de brigade, 
le tiers par ancienneté et les deux tiers au 
choix du ministre. 


Art. 6. 


« Les adjudants-généraux chefs de brigades 
rouleront avec tous les chefs de. brigade deë 
armées de la République, pour l’avancement 
au grade de brigadier-général, conformément 
à l’article 11 de la deuxième section du titre 
premier. 1 


Art 7e 


« Les commissaires des guerres resteront 
rovisoirement organisés comme ils le sont : 
eur surveillance étant purement administra- 
tive, ils seront toujours nommés par le minis- 
tre de la guerre ; mais ils ne pourront être 
choisis que parmi les élèves, commissaires ou 
les quartiers-maîtres de l’armée. 


Art. 8. 


« Les adjoints à l’état-major n’ayant qu'une 
commission temporaire, et devant être subor- 
donnés aux adjudants-généraux, seront pris 
indistinctement dans tous les grades de l’ar- 
mée, jusqu’à celui de chef de bataillon exclu- 
sivement ; ils recevront à titre de gratification 
100 livres par mois; ils conserveront leur trai- 
tement et leur rang dans le corps auquel ils 
appartiendront, et seront choisis par les ad- 
judants-généraux près desquels ils seront em- 
ployés, avec l'agrément du chef de l’état-ma- 
Jor général. 


Art. 9. 


« Les aides-de-camp resteront au nombre fixé 
pour chaque grade d’officier général auquel ils 
sont attachés. 

« Les généraux en chef pourront cependant, 
s’ils en ont besoin, avoir deux aides-de-camp 
capitaines de plus que ceux qui ont été fixés 
par les précédents décrets. 


Art. 10. 


« Ceux qui sont maintenant en activité joui- 
ront du traitement qui leur est assigné par les 
précédentes lois: mais pour obtenir de l’a- 
vancement, ils seront tenus de se faire em- 
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ployer dans un des corps de l’armée, et alors 
ils se conformeront à l’article suivant. 


Art. 11. 


.« À l’avenir, les généraux ne pourront choi- 
sir leurs aides-de-camp que parmi des officiers 
employés dans l’armée ; et, de même que les 
adjoints à l'état-major, leur commission sera 
temporaire, ils conserveront leur rang et leurs 
droits à l’avancement dans les corps auxquels 
ils seront attachés, et recevront 100 livres par 
mois de gratification, indépendamment du 
traitement attaché à leur grade. Dès qu’un 
aide-de-camp cessera d’être employé en cette 
qualité, il reprendra sa place dans son corps. 


Art. 12. 


« Il ne pourra jamais sortir plus de deux 
sujets d’un bataillon, ni plus d’un par esca- 
dron, soit pour être aide-de-camp, soit pour 
être adjoint à l'état-major. Le troisième qui 
en sortirait perdrait son rang et son emploi 
dans le bataillon, et 1l serait à Vinané pourvu 
à son remplacement. 

« Ceux des adjoints à l'état-major qui se 
trouvent maintenant dans ce cas, seront tenus 
de rentrer dans leur corps. 


Art. 13. 


« Tous les appointements et traitements de 
guerre resteront dans l’état auquel ils ont été 
détorminés, suivant les différents grades, pour 
tout ce à quoi il n’a pas été dérogé par la 
présente loi. 


Art. 14. 


« Tous les agents de l'administration des 
vivres, des hôpitaux, et de tous les détails con- 
cernant les armées, seront à la nomination du 
ministère, qui en remettra les états à la Con- 
vention nationale. 


Art. 15. 


« La Convention nationale se réserve de ré- 
compenser les actions d'éclat et les services 
importants rendus à la République ». 

Choudieu propose d'augmenter la solde des 
cavaliers. 

(La Convention renvoie la proposition au 
comité de la guerre). 

Boyer-Fonfrède demande que les comités 
de la guerre et des secours publics délibèrent 
en commun pour présenter un projetde loi 
relatif aux officiers de santé de l’armée. 

(La Convention adopte la proposition). 

Choudieu,secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du citoyen Quillard, commassaire de 
police de la section du Théâtre-Français, dite 
de Marseille, qui est ainsi conçue : 


« Paris, le 23 février 1793. 


« Citoyen Président, 


« Une dénonciation faite au comité de sû- 
reté générale de la Convention, a été envoyée 
au citoyen Récolme faisant les fonctions d’ac- 
cusateur public près le tribunal criminel 
du département de Paris. Le citoyen Ré- 
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colme nous à requis d’entendre les citoyens 
qui y étaient désignés, à quoi nous avons tra- 
vaillé avec chaleur. Nous avons entendu en 
déclaration huit citoyens, du témoignage des- 
quels il résulte (nous le disons avec douleur) 
une prévention grave contre plusieurs mem- 
bres de l’Assemblée, et notamment contre le 
citoyen Barbaroux. Nous demandons, aux ter- 
mes de la loi, que l’assemblée veuille nous 
autoriser à décerner contre ce député un man- 
dat d'amener. 


«Signé: QUILLARD. » 


Barbaroux.Représentants, il me tardait de 
voir éclore cette procédure, parce qu’elle doit 
m'honorer, et faire connaître de quelles basses 
intrigues se servent les ennemis de la chose 
publique, pour perdre ceux qui l'ont constam- 
ment servie. La Convention nationale n’'ap- 
prendra pas sans indignation qu'on m'ait 
poursuivi pour avoir donné aux fédérés de 
Marseille les conseils de l’amitié, et pour leur 
avoir recommandé d’entourer la Convention 
nationale, si jamais elle était en péril. Oui, 
je l'ai dit, parce que j'étais sûr qu’on tramait 
contre la liberté de mon pays; je me suis glo- 
rifié de l'avoir dit dans une assemblée de ba- 
taillon, en présence de mes collègues du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, et c’est à la 
suite de cette, conférence fraternelle que le 
comité de sûreté générale m’a dénoncé à l’ac- 
cusateur public, et que cette procédure, d’un 
genre vraiment singulier, à été instruite par 
un commissaire de police. Déjà vous aperce- 
vez sa nullité, mais je me garde bien de l’in- 
voquer, car si cette procédure est nulle parce 
qu'un commissaire de police était sans pouvoir 
pour l’instruire, elle ne l’est pas par les effets 
terribles qu’elle peut avoir sur l’opinion pu- 
blique, qui est mon plus cher domaine. Je 
veux, moi, que cette procédure paraisse pour 
confondre mes calomniateurs. Ce n’est pas, 
après avoir servi cinq ans la Révolution, et 
m'être montré républicain dans des temps où 
il y avait du danger à se proclamer tel, que 
je serais venu démentir ici les actions de ma 
vie. Je veux qu’elle paraisse ; qu’on fasse ici 
remise de toutes les pièces, et lorsqu'on en 
aura entendu la lecture, je demanderai à être 
entendu à mon tour pour faire connaître la 
nature de mes prétendus crimes. 


Barras. Un bon citoyen doit dire tout ce 
qu’il croit être utile à la République; je ne 
suis qu’un soldat, mais je parlerai contre un 
homme d’Etat. 

Une dénonciation à été faite contre Barba- 
roux, je demande à cet égard que Granet, dé- 
puté du département des Bouches-du-Rhône, 
qui a entre les mains copie d’une correspon- 
dance intéressante entre Barbaroux ct la so- 
ciété des Amis de la République de Marseille, 
soit invité à donner connaissance de cette cor- 
respondance à l’Assemblée; ensuite, je deman- 
derai la parole, paree que j'ai des faits parti- 
culiers à ajouter, qui ne paraîtront pas indif- 
férents. & 

Saladin. Je m'oppose à la demande faite 
par Barbaroux, de vous faire donner lecture 
de la procédure, parce qu’elle est contraire aux 
principes et à l'esprit de la loi, qui a voulu 
très sagement que l’accusé n’eût connaissance 
des pièces de la procédure, qu'après l'interro- 
gatoire. Jusque-là tout doit être secret, et nous 
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ne devons donner connaissance des pièces à per- 
sonne, avant que Barbaroux ait été interrogé. 

Mais, dira-t-on, pour que la Convention na- 
tionale puisse autoriser la continuation de la 
procédure, il faut bien qu’elle connaisse les 
pièces. Je vais encore établir des principes. Le 
mandat d'amener est le premier acte que l’offi- 
cier public décerne contre un citoyen; ce n’est 
qu'après que l'accusé a subi son interrogatoire 
sur le mandat d'amener, que le juge peut 
donner suite à la procédure; alors pour ne pas 
attaquer ici l’inviolabilité dont doivent jouir 
les membres de la Convention, il faut qu’il se 
présente à la Convention pour lui donner con- 
naissance de la procédure, afin qu’elle juge s’il 
y à lieu ou non à poursuivre l'accusation. Je 
demande donc que, pour la satisfaction de 
Barbaroux et pour le maintien des principes, 
l’Assemblée décrète que le mandat contre Bar- 
baroux peut être décerné, sauf à se faire 
rendre compte de cette affaire avant qu'il 
donne suite ultérieure au procès. 


Barbaronx. C’est donc avec mes lettres 
qu'on prétend me persécuter! Ah! qu’on les 
publie! qu’on publie toutes celles que j'ai 
écrites à tous mes amis, à tous Les êtres qui 
m'étaient chers, depuis le commencement de la 
Révolution ! On y verra mon âme empreinte, et 
les services que j'ai rendus à la patrie. Je n’exa- 
minerai pas si des lettres confidentielles, écrites 
par un représentant du peuple à son départe- 
ment ou à une société populaire, peuvent être 
invoquées en témoignage contre lui, et com- 
ment il se fait que Granet, que j'ai défendu 
auprès de l’Assemblée constituante et dans cette 
même salle, lorsque nous étions décrétés de 
prise de corps, lui, Rebecqui et'moiï, pour nous 
être élevés les premiers contre les autorités 
abusives qui’ nous opprimaient; que Granet, 
dis-je, se présente aujourd’hui muni de mes 
lettres confidentielles, pour se porter mon accu- 
sateur. La question de mes lettres, repoussée 
déjà par la morale, n’est pas celle dont il s’agit 
ici; il s’agit de savoir si l’on suivra, dans cette 
circonstance, la même marche que l’on suivit 
dans les Assemblées constituante et législa- 
tive, lorsqu'il fut question de la procédure du 
Châtelet contre Mirabeau, et de celle de Gran- 
geneuve contre Jouneau. Dans celle-ci, le man- 
dat d'amener ne fut décerné par le juge de 
paix qu'après que la procédure eut été rap- 
portée au Corps législatif, et que la permission 
de décerner le mandat eut été accordée. (/n- 
terruptions sur la Montagne.) Je demande que 
Ja même forme soit suivie, et que la Convention 
nationale ne prononce rien qu'après avoir or- 
donné l'apport de la procédure, et s’en être 
fait rendre compte par un comité. (WNouvelles 
interruptions.) 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Barharoux. Pourquoi l’ordre du jour? Je 
vous prie d’abord de m’entendre avec l'intérêt 
que vous devez à un accusé qui se défend dans 
sa propre cause. Oui, j'insiste et je rappelle 
que ce ne fut que sur un rapport particulier 
qui Jui fut fait à cet égard, qu'il fut décidé que 
le juge de paix pourrait poursuivre la procé- 
dure Jouneeu-Grangeneuve. 

On a dit que la procédure doit être cachée à 
celui qui en est l’objet, pour qu’il ne puisse pas 
préparer ses réponses. Mais quel est l’homme 
dans la Convention nationale qui ignore que 
la procédure dont il s’agit, n’est qu’une misé- 
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rable persécution intentée par mes ennemis. 
Certes, vous en gémirez tous lorsqu'elle vous 
aura été présentée. Faut-il vous répéter qu’il 
s’agit de quelques entretiens que j'ai eus avec 
le commandant du bataillon de Marseille, dans 
le temps où vous aviez décrété que les fédérés 
seraient admis conjointement, avec la garde 
nationale de Paris, à l'honneur de faire le ser- 
vice auprès de la Convention ?.. (/nterruptions 
sur la Montagne.) 

Les mêmes membres : Vous l'avez déjà dit; 
vous répéterez cela au juge. 

Barras. Je demande qu’on remette sur le 
bureau sa correspondance avec ses commet- 
tants. 


Barbaroux.Oui, ce sont ces lettres que vous 
désirez; eh bien, quoique cette correspondance 
soit étrangère à l'affaire dont il s’agit, je ne 
m'oppose pas à ce qu’elle soit connue de l’As- 
semblée. 


Albitte l'aîné, Duhem et plusieurs autres 
membres : Eh bien! en attendant, passons à 
l’ordre du jour. 

Barb:roux.Citoyens, l’insistance que l'on 
met à demander l’ordre du jour, me laisse 
apercevoir que c’est un piège qu’on vous tend. 
On veut que vous légalisiez, par un décret, une 
information illégale; on veut vous faire délé- 
guer, par ce subterfuge adroit, à un commis- 
saire de police le droit que la loi lui refuse de 
décerner un mandat d’arrêt. L’ordre du jour 
n’est pas ce que vous devez prononcer. Il faut, 
je le répète, que cette procédure paraisse. 

On m'a vu aussi, dans les quatre premiers 
jours de la Révolution, décrété de prise de 
corps, on ne voulait pas rendre la procédure 
publique : la publicité fut ordonnée, et mes 
accusateurs furent couverts de honte. Croyez 
que j'aurai le même succès dans cette circons- 
tance. J'ai vu la liberté menacée, et j'ai veillé 
comme tous les bons citoyens, avec cette jalousie 
qu'elle inspire aux âmes vraiment républi- 
caines. (Maurmures prolongés sur la Bontayne.) 


Salle. Si c'est un crime d’avoir agi ainsi, 
certes il y à ici bien des coupables. 


RBarbaroeux.Président, je n'ai pas fait autre 
chose. J'ai écrit au commandant du bataillon 
de Marseille : « 87 /a Convention nationale est 
en danger, votre devoir est de l’entourer »; et 
je l’ai fait au moment où des lettres étaient 
écrites à des volontaires de ce même bataillon 
de Marseille, avec invitation d’assassiner cer- 
tains membres de la Convention nationale. 
(Murmures prolongés sur la Montagne.) J'ai 
ces lettres dans mes mains. On avait fait dans 
une maison secrète, au commandant de ce ba- 
taillon, la confidence terrible qu’on devait nous 
égorger, et il l’avait révélée à Rébecqui, en 
présence de plusieurs témoins. Vous aurez à 
examiner, représentants, si dans de telles cir- 
constances, j'ai été coupable de conseiller aux 
fédérés de sauver la Convention nationale, et de 
l’entourer de leurs corps, lorsque vous veniez 
de décréter que les fédérés feraient le service 
auprès de vous, conjointement avec la garde 
nationale de Paris. Je réitère la demande du 
rapport de la. procédure; vous la lirez, vous 
m'’entendrez, et si jesuis coupable, moi-même 
je provoquerai le décret d’accusation, parce 
que le premier devoir d’un républicain est de 
courber sa tête devant la loi. 


Thuriot. La Convention nationale, d’après 
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ce qui s’est passé dans le Corps législatif doit 
entendre l'officier public qui instruit la procé- 
dure, car vous ne pouvez avoir la plus légère 
idée de l'affaire sans que l'officier de l’état 
civil ait été entendu à la barre. Je demande 
donc que, conformément à l’usage, le juge de 
paix qui à instruit la procédure soit entendu à 
la barre et qu’on diffère la délibération jusqu’à 
ce qu'il ait été entendu. C’est la marche qu’on a 
suivie dans l'affaire Jouneau-Grangeneuve. 


Lecointe-Puyraveau. Nulle autorité cons- 
tituée ne peut faire un:acte judiciaire contre 
un corps représentatif qu'autant qu'il est auto- 
risé par ce corps. Or, le corps représentatif 
blesserait toutes les règles, s’il prenait une dé- 
cision sans connaissance de cause. Je demande 
que la procédure soit renvoyée au comité de 
législation, qui examinera s1 les faits sont de 
nature à exiger un décret d'accusation. Au 
reste, je dis que la procédure du commissaire 
&e police est un acte arbitraire, puisqu'elle 
n’entrait pas dans son attribution. 


Couthon. La difficulté qui s'élève ne vient 
que de ce qu’on ne s'entend pas sur les prin- 
cipes et de ce qu’on confond, je ne sais pour- 
quoi, le mandat d'amener avec le mandat d’ar- 
rêt. Sans doute, aucun officier public n’a le 
droit de lancer un mandat d'arrêt contre un 
représentant du peuple, sans en avoir aupara- 
vant instruit le Corps législatif. Mais il en 
est autrement du mandat d’amener. (NMur- 
mures au centre.) Il en est autrement, je le 
répète, du mandat d'amener, qui n’est qu’une 
simple citation devant le juge. Si le prévenu 
ne comparaît pas, alors on convertit le mandat 
d'amener en mandat d'arrêt. C’est à cette 
époque de conversion seulement que le juge 
doit informer le Corps législatif, parce qu'il 
n’est pas permis d'enlever un représentant du 
peuple à ses fonctions, sans en donner avis à 
l’Assemblée dont il fait partie. 

Ainsi, ou c’est ici un mandat d'amener ou un 
mandat d'arrêt. Si c’est un mandat d'amener, 
1l faut que Barbaroux obéisse, à moins que le 
juge n'ait pas eu le caractère suffisant pour le 
lancer, et c’est ce qu’il faudra examiner. 


Plusieurs membres (au centre) : Ah! ah! 


€outhon. S'il n’a pas le droit de décerner 
un mandat d'amener, quand :l l’aura lancé, 
Barbaroux pourra monter à la tribune et dé- 
noncer les prévarications du juge. Mais quand 
le juge n’a encore rien fait, vous n’avez qu’à 
passer à l’ordre du jour. 


Easouree. Couthon à très bien distingué 
entre un mandat d'amener et un mandat d’ar- 
rêt, mais il s’est trompé, quand il a dit que 
l'officier de police commençait par le mandat 
d'amener et qu’ensuite, si le membre du Corps 
législatif n’obéissait pas, l'officier de police 
lançait le mandat d'arrêt. C’est une très grande 
erreur; car l'officier de police n'ayant pas le 
droit de lancer un mandat d'amener contre un 
membre du corps représentatif, ne peut avoir 
celui de lancer le mandat d'arrêt. 

Lorsque le juge de paix Larivière lança un 
mandat d'amener contre Merlin, Chabot et Ba- 
sire, l'Assemblée législative le décréta d’accu- 
sation, parce qu’il n’y avait que le seul mandat 
d'arrêt qui fût laissé aux officiers de police 
contre les membres du Corps législatif, pris en 
flagrant délit. Ainsi l'officier de police n’a pas 
le droit de décerner un mandat d'amener, 


9 x re SÉRIE. T. LIX. 


[23 février 1793.] 129 
moins encore de convertir ce mandat d'amener 
en mandat d'arrêt. 

. Si l'officier de police qui demande la permis- 
sion de lancer un mandat d'amener contre Bar- 
baroux l’avait déjà lancé, je demanderais que 
la Convention nationale prît contre lui la 
même détermination que l’Assemblée législa- 
tive contre-Larivière. 

Maintenant je vais plus loin; je dis que si 
l'officier de police qui demande la permission 
de lancer un mandat d'amener contre Barba- 
roux était un officier de sûreté générale, l’As- 
semblée devrait l’autoriser à continuer la pro- 
cédure et à lancer contre Barbaroux le mandat 
d'amener : mais j’observe que ce n’est point un 
officier de sûreté générale; ce n’est ici qu'un 
commissaire de police; et un commissaire de 
police, d’après la loi, n’a pas le droit de dé- 
cerner le mandat d'amener. Il serait donc 
absurde, il serait donc illégal, il serait con- 
traire à tous les princpes, d'autoriser un offi- 
cier qui à commencé illégalement une procé- 
dure, à la continuer plus illégalement encore. 
Alors je crois que vous devez entendre l'officier 
de police, sauf à prendre, après l’avoir en- 
tendu, telle détermination que vous jugerez 
convenable. (Vzolents murmures sur la Mon- 
tagne.) 

Plusieurs membres : Oui, oui, 1l faut le 
mander à la barre; 1l est coupable de prévari- 
cation, d’usurpation de pouvoirs; il faut qu'il 
soit puni. (Nouveauxz murmures.) 

Lasouree. Quand vous saurez qu’il a com- 
mencé illégalement une procédure ou qu'il a 
lancé le mandat d'amener, alors vous sévirez 
contre l'officier de police ou vous prendrez des 
déterminations convenables ; mais vous ne 
pouvez pas sévir contre un homme avant que 
vous l’ayez entendu. Je demande donc qu'il 


soit mandé à la barre pour s'expliquer sur ce 
fait. 


Un grand nombre de membres : Qu'il y soit 
traduit ! 


Boyer-Fonfrède.Oui, traduit, car c'est un 
insolent qui à insulté et outragé la Convention 
nationale. 


Plusieurs membres (au centre) : Il faut le 
casser, et annuler la procédure. 


D'autres membres (à la Montagne) : Et pour- 
quoi donc? 

Les mémes membres (du centre) : Violation 
de la loi, actes arbitraires. 


Osselin. Mais il n’y a pas encore de mandat 
d'amener de lancé; il n’y a donc pas délit. 


Tallien. C’est à tort qu'on a dit qu’un com- 
missaire de section n’a pas le droit de lancer 
le mandat d'amener et d'arrêt; il existe un 
décret particulier à la ville de Paris qui abroge 
la loi antérieure. (Murmures au centre.) 


Plusieurs membres (du centre) : Une loi de 
la municipalité; ah! ah! (Murmures.) 


D’autres membres (du centre) : Qu'elle rende 
d’abord ses comptes. (Wouveaur murmures.) 


Taicen. Il ne s’agit pas d’une loi de la 
municipalité. Ce décret rendu par le Corps 
législatif, après le 10 août, donne aux commis- 
saires de police, comme délégués de la munici- 
palité, le droit de décerner le mandat d'amener. 


Lanjuinais. Citoyens, vous n’auriez pas 
sans doute une jurisprudence pour Panis et 
une jurisprudence pour Barbaroux... 
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Plusieurs membres (ironiquement) : Au con- 
traire ! 

Lanjuinais. Eh bien, quand sur l'affaire 
Panis, la Convention fut consultée, elle passa 
à l’ordre du jour, motivé sur ce qu'un juge de 
paix pouvait poursuivre une procédure contre 
un membre de la Convention, jusqu’au mandat 
d'arrêt exclusivement. Il esb vrai qu’une loi 
donne aux officiers municipaux le mandat 
d'arrêt, mais non pas à leurs commissaires de 
police. Celui de la section de Marseille sera 
toujours incompétent dans cette affaire. Je 
demande le renvoi de sa lettre au comité de 
législation pour en faire demain le rapport. 

F'huriot. En ce cas-là, il faut autoriser le 
comité de législation à prendre connaissance 
de la procédure. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Osselin. Je demande la question préalable 
sur cet amendement. 

(La Convention termine ces débats, en dé- 
crétant le renvoi de la lettre au comité de légis- 
lation, qu’elle autorise à prendre connaissance 
de l'instruction commencée.) 

Le Président. Je donne la parole à Aubry, 
pour donner lecture à la Convention de la ré- 
daction du projet de décret, présentée au nom 
du comité de la guerre, sur le recrutement de 
l’armée. 

Aubry,rapporteur, commence cette lecture. 

(Il est à peine arrivé aux premiers articles, 
que Choudieu et Prieur crient que le comité a 
changé la loi, que c’est une perfidie, que les 
articles n’ont pas été ainsi décrétés.) 

Collot - d'lerboïs. Il faut changer le co- 
mité; 1l faut censurer le rapporteur, il a com- 
mis un délit; mais je demande pourquoi ce 
rapporteur est toujours le même. 

Le Président. Ii a commencé le travail, 1l 
doit le continuer. 

Chambon. Je demande qu'on laisse au 
moins la parole au rapporteur pour se jus- 
tifier. 

Aubry,7apporteur. Je ne m'arréterai pas à 
l'absurde dénonciation qu'on vient de faire 
contre le comité; une simple lecture suffira 
pour vous prouver que Je n’ai rien changé, ni 
votre comité non plus, aux articles que vous 
avez décrétés. 

Bufriche-Walazé. Vous oubliez que bon 
nombre des articles du premier titre de la loi 
ont été décrétés dans le tumulte; ils con- 
tenaient des contre-sens. Vouliez-vous que votre 
comité, auquel vous les aviez renvoyés pour en 
présenter la rédaction, vous présentât un texte 
mal rédigé? Nous nous sommes occupés de ce 
travail et cette rédaction vous est aujourd’hui 
présentée. Si vous voulez bien écouter avec at- 
tention vous verrez que chaque article est dans 
le même sens qu’il à été décrété. Il n’est que 
présenté d'une manière plus claire et plus pré- 
cise. 

Choudieu, secrétaire. Je vais rechercher la 
minute de la rédaction et vérifier les faits. 

Aubry, rapporteur. J'appuie cette proposi- 
tion et vous verrez que les articles sont les mé- 
mes. 

Prieur (de la Marne). Je demande que le bu- 
reau soit réuni au comité pour cette rédaction. 


(La Convention renvoie cette rédaction au 
comité militaire, auquel les secrétaires de la 
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Convention seront appelés, pour y rapprocher 
de la rédaction proposée les notes qui avaient 
été tenues, à mesure de la discussion des arti- 
cles, et présenter demain la rédaction revue.) 


d'houdieu, secrétaire, donne lecture, en fin de 
séance, du bordereau des dons patriotiques 
adressés à la Convention du 17 au 23 fé- 
vrier 1793; il est ainsi conçu : 


Dons patriotiques, depuis le 17 février 1193 
jusqu'au 23 inclusivement. 


Du 17 février. 


Le républicain Perret, natif d'Ambert, dé- 
partement du Puy-de-Dôme, sergent-écrivain 
du premier bataillon de la Meurthe, armée de 
la Belgique, s'engage, par sa lettre du 10 de ce 
mois, à payer cent livres par an, pour les frais 
de la guerre. Il envoie 25 livres pour les trois 
premiers mois. 

Le bataillon de Saint-Riquier, district d’Ab- 
beville, département de la Somme, a fait par- 
venir pour les Lillois une somme de 35 livres 
en assignats. 

Le 105° régiment d'infanterie, officiers, sous- 
officiers et soldats, ont fait parvenir, pour les 
frais de la guerre, un jour de leur paye, mon- 
tant à 1,141 liv. 5 s. en assignats. 

Le citoyen Claude Poincelot, qui, en 1792, 
avait fait une soumission de payer cent livres 
par an, pour les frais de la guerre, a donné une 
épée d'argent, pour tenir lieu des six premiers 
mois. 


Du 18 février. 


Le citoyen Joyeux, prêtre, demeurant à Or- 
léans, offre à la République, pour les frais de 
la guerre, une somme de 1,000 liv. pour son 
traitement de l’année 1793 et suivantes, à com- 
mencer du premier janvier dernier. ; 

Le citoyen Hecquard, de Nevers, a offert, 
pour les frais de la guerre, un assignat de 5 li- 
vres. 


Du 19 février. 


Le citoyen Dumas, lieutenant-colonel du troi- 
sième bataillon des Vosges, donne sa décora- 
tion militaire, pour les frais de la guerre. 

Il offre 1000 à 1200 livres d’arrérages qui lui 
sont dus sur sa pension de 800 livres, qui a été 
suspendue joe l’Assemblée nationale, pour les 
anciens militaires qui sont en activité de ser- 
vice. 

Le citoyen J. H. Poutignac, sous-adjudant 
général de la légion du district de la Rochefou- 
cault, dépose ses épaulettes en or sur l’autel de 
la patrie, pour les frais de la guerre. 

Les juges, commissaire national et greffier 
du tribunal de Tartas, pour les frais de la 
guerre, 200 livres en assignats. 

Le citoyen Alexandre, chef de la premivre 
légion de Paris, commissaire général à l’armée 
des Alpes, envoie pour ses camarades et pour 
lui, une somme de 725 livres en assignats pour 
les frais de la guerre. 

Les officiers et sergents du deuxième batail- 
lon des Basses-Alpes ont envoyé 1005 livres en 
assignats, pour les frais de la guerre. 

Le citoyen Roth, mécanicien allemand, a 
donné, pour les frais de la guerre, un assignat 
de 50 livres. 
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Du 20 février. 


La municipalité de Noyon a fait parvenir, 
pour les frais de la guerre, les effets suivants : 

Douze paires de boucles de souliers, de diver- 
ses grandeurs ; 4 paires à jarretières, 1 agraffe, 
2 crochets de corset, 2 écus de 6 liv., un dessus 
de bouton n° 50, 1 gobelet, une tabatière en ar- 
gent, 4 marcs 2 onces ; 2 pendants d’oreille, en 
forme de poires, 1 médaillon de bracelet en 
or, 4 gros moins 3 grains. 


Du 21 février. 


Le citoyen Gautier, quartier-maître du pre- 
mier bataillon du 38° régiment d'infanterie, à 
fait parvenir, de la part de quelques officiers et 
sous-officiers de ce régiment, une somme de 460 
livres en assignats, pour les frais de la guerre. 

Les administrateurs composant le directoire 
du district du Mont-deMarsan ont envoyé 200 
livres en assignats, pour les frais de la guerre. 


Du 22 février. 


Le citoyen Le Maître, de la Chaussée, de Ren- 
nation des brevets de la charge d’écuyer du der- 
nier roi des Français, dont était pourvu Marie- 
Joseph Binet son fils ; l’édit de suppression en 
avait fixé le remboursement à 40,000 livres, et 
le citoyen Jasson offre ce qui lui en revient, 
comme héritier de son fils. Il ajoute à cette 
offre celle d’une décoration militaire, pour les 
frais de la guerre. 

Le citoyen Le Maître, de la Chaussée, de Ren- 
nes, a fait parvenir, pour les frais de la guerre, 
sa décoration militaire. 


Du 23 février. 


Le citoyen Marey, député de la Côte-d'Or, en 
annonçant qu'il remettra à la municipalité de 
Nuits 10 chemises, 10 paires de bas, 10 paires 
de souliers, un uniforme et l'armement complet 
d'un garde national, et un cheval d’escadron, 
harnaché avec ses pistolets d’arçon, a fait par- 
venir : 

Une boîte de montre, un cachet en or. 

Une paire de boucles de souliers, une à jar- 
retières, en argent. 

Un billet de banque danois, valant un rixdal- 
ler. 

Trois pièces en or, de Toscane, deux de Venise, 
uve de Prusse, une de Russie, une de Pologne, 
une de Danemark, une de Suède. 

Quatre pièces en argent, de Venise, trois de 
Russie, quatre de Toscane, quatre de Suède, 
quatre de Pologne, deux de Prusse, une de 
Saxe, une de Bavière, dix-huit autres pièces 
d'argent. x 

Quarante-huit autres pièces de monnaie de 
cuivre de différents gouvernements, tels que la 
Russie, le Danemark, la Suède, la Prusse, l’Ita- 
lie, etc. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements, et en ordonne la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis à ceux des donateurs qui se 
sont fait connaître.) 

(La séance est levée à cinq heures vingt mi- 
nutes du soir.) 
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CONVENTION NATIONALE. 
S'éance du dimanche 24 février 1793. 
PRÉSIDENCE DE DuBois-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à 10 heures 22 minutes 
du matin. 


RAPPORT au nom du comité des pétitions et de 
correspondance, sur les différentes adresses 
et dons patriotiques parvenus à l’Assemblée 
depuis le dernier compte rendu qui a té lu 
sur le même sujet (1) : 


Citoyens, 


Organe de votre comité des pétitions-et de 
correspondance, je viens en son nom, et con- 
formément à votre décret, vous présenter le 
tableau rapide des sentiments et des vœux 
exprimés dans les différentes adresses qui lui 
sont parvenues depuis le dernier compte qui 
vous à été rendu sur le même sujet. 

Les rapports analytiques que vous avez en- 
tendus depuis que le tyran a porté sa tête sur 
l’échafaud, vous ont démontré que la nation, 
si longtemps flétrie par la verge du despotisme, 
attendait de vous un grand acte de justice qui 
vengeât l’outrage fait, pendant plus de qua- 
torze siècles, à la raison et à l'humanité. 

Citoyens, c’est ce vœu si fortement prononcé 
sur tous les points de la République, que je 
viens répéter à cette tribune, au nom de plu- 
sieurs communes, conseils généraux de dépar- 
tement, administrations de district, sociétés 
tement, jadministrations de district, sociétés 
populaires, d’un nombre considérable enfin de 
citoyens et de citoyennes, qui tous adhèrent 
au Jugement que vous avez rendu, et jurent de 
périr, plutôt que de reprendre les chaînes hon- 
teuses de la servitude. 

C’est dans ces termes, et avec cette énergie 
que donne à l’âme le profond sentiment de l’a- 
mour de la liberté, que s'expriment le procu- 
reur syndic et les membres du directoire de 
district de Faouet, département du Morbihan. 

Persuadés que l'instruction et de bonnes lois 
sont la source et la base du bonheur social, ces 
administrateurs sollicitent la prompte organi- 
sation d’une éducation nationale et une Cons- 
titution fondée sur l'égalité. Ils jurent l’unité 
et l’indivisibilité de la République. 

« La tête de Capet, l’unité et l’indivisibilité 
de la République ; nos armées de terre et de mer 
mises promptement en état d’exterminer tous 
nos ennemis » : voilà la courte adresse dans la- 
quelle la société républicaine de Saint-Chamas 
vous à transmis son vœu. 

Les administrateurs du district d'Henne- 
bon, les hommes libres de la commune de Car- 
pentras, les citoyens de la ville de Paray, les 
communes d’Allauch, de Givry : la société des 
amis de la'liberté et de l'égalité de Pau ; les 
hommes libres de Bischviller, et les officiers 
du second bataillon d’Eure-et-Loir, votent 
pour l'unité et l’indivisibilité de la République, 
«et apportent leur adhésion à la mesure néces- 
saire de sûreté générale et de salut public que 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Cullve- 
tion Portiez (de l'Oise), t. 131, n° 3. 
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vous avez prise, en faisant tomber la tête de 
Louis sous la hache des lois ». É 

Les citoyens de Bordeaux, amis de la liberté 
et de l'égalité, demandent que la hache san- 
glante qui vient d’abattre la tête de l'assassin 
du peuple, soit présentée au mortel téméraire 
qui oserait concevoir un instant l’idée du pro- 
tectorat ou de la dictature. Ils vous disent : 
« Les lois et la sainte humanité sont vengées… 
Représentants du peuple, affrontez hardiment 
la Jigue impie des despotes coalisés.. ; il man- 
que encore à la gloire du nom français d’avoir 
affranchi les mers. Ordonnez, législateurs : 
nos matelots impatients s'irritent dans a0s 
ports. Ordonnez que le pavillon tricolore s’é- 
lève sur nos poupes triomphantes, et que 
l'Océan retentisse à son tour des hymnes de la 
liberté ». 

Embrasées du même zèle pour la gloire de 
la République et des droits sacrés de la liberté, 
les citoyennes du chef-lieu du département de 
la Gironde, composant la société des amies de 
la liberté et de l’égalité, vous écrivent à peu 
près dans les mêmes termes. 

Forcées de céder à ce sentiment d’indigna- 
tion que provoque l'horreur de la tyrannie, 
elles imposent un instant à leur sensibilité, 
pour n’écouter que l'intérêt de la patrie et le 
cri de la justice; elles s'expriment ainsi sur le 
jugement que vous avez rendu contre Louis 
Capet : 

« La tête du plus criminel des hommes est 
tombée ; nous ne doutons pas qu’il en a dû 
coûter à vos cœurs. La nation entière avait 
accusé Louis le parricide ; la mémoire de nos 
frères massacrés à Montauban, à Nancy, à 
Nîmes, à Arles, à Avignon, à Jalès, à Paris, 
dans nos colonies, nous rappelait sans cesse 
ses crimes, et nul être pensant ne pouvait voir 
que d’un œil d’indignation l’auteur de tant de 
maux. Il fallait son sang, pour apaiser les 
mânes de nos frères. Ne craignez point, ci- 
toyens-législateurs, que les esclaves du tyran, 
ni les agitateurs qui font tous leurs efforts 
pour apitoyer sur son sort, trouvent des âmes 
pusillanimes parmi les bonnes citoyennes qui 
aiment la liberté. ; elles ont, comme les citoyens, 
éprouvé les odieux effets de la trahison de 
Louis le parjure ; elles ont perdu leurs frères, 
leurs époux, leurs fils, par les forfaits ». 

« La mort du coupable ne suffit pas à la 
vengeance des lois, disent les amis de la Ré- 
publique française, composant la société popu- 
laire de Cassis, district de Marseille. Antoi- 
nette est désignée comme complice ; l'opinion 
publique l’accuse : que son procès soit fait. Si 
elle est criminelle, qu’elle paie de sa tête les 
flots de sang qu’elle a fait couler ,». 

Les amis de la liberté de la ville d’Orgelet, 
les membres de la société des amis de la Répu- 
blique, séante à Bourbonne ; les officiers du 
second bataillon du Haut-Rhin ; la société po- 
pulaire des amis de la liberté ct de l'égalité, 
séante à Vesoul, vous félicitent d’avoir été 
justes envers le tyran, et font des vœux pour 
que toutes les fonctions et toutes les espérances 
des ambitieux et des ennemis de la liberté 
soient confondues, et ensevelies pour jamais 
dans le tombeau du traître que vous avez con- 
damné ; ils sollicitent, comme mesure efficace 
de salut public, l’organisation prompte de tous 
les pouvoirs et de toutes les armées de la Répu- 
blique. 

Le citoyen Devin, électeur du district de 
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Meaux, demande que, pour prévenir les t:a- 
hisons des chefs dans les armées de la Répu- 
blique, la couronne civique et les honneurs du 
triomphe soient décernés au vainqueur ; mais 
qu’une loi sévère fasse tomber la tête du traître 
qui tromperait la confiance de la nation. Il 
applaudit au jugement que vous avez rendu 
contre Louis Capet. 

Les citoyens et la garde nationale d’'Uzès, 
l'assemblée administrative du département de 
la Côte-d'Or, le conseil général de la commune 
d'Arras, et les sans-culottes de Pontoise, vous 
annoncent que lorsqu'ils ont appris que la tête 
du tyran était tombée sous le glaive de la loi, 
ils ont renouvelé le serment de maintenir la 
liberté et l'égalité. Ils adhèrent à votre décret, 
et demandent une Constitution fondée sur les 
droits de l’homme. 

La société des amis de la liberté et de l’éga- 
lité séante à Condom, vous fait passer le pro- 
cès-verbal d’une de ses: séances, dans laquell 
elle à voté des honneurs funèbres aux mânes de 
Michel Lepeletier. Elle vous fait hommage 
d’un discours prononcé dans le temple de la 
liberté par le citoyen Soubdès, l’un de ges 
membres : l’orateur y célèbre les vertus et le 
courage du représentant du peuple assassiné 
pour avoir voté la mort du tyran. Voici com- 
ment cette société s'exprime sur le jugement 
de Louis Capet : 

« L’arbre de la coalition est enfin détruit ; 
la tête du tyran est tombée : Louis Capet n’est 
plus... Citoyens, vous avez déployé un grand 
caractère. Vous vous êtes montrés dignes du 
peuple que vous représentez ». 

Le conseil géuéral du département dela Corse 
félicite la Convention d’avoir élevé la Répu- 
blique sur les ruines du trône. Il jure, « par 
la liberté et l’égalité, d'exécuter les lois, parce 
qu’elles sont l’expression de la volonté du peu- 
ple, et de coopérer à affermir leur empire, 
même, s’il le faut, par le sacrifice de leur 
v1e ». 

Les administrateurs composant le directoire 
de district de Clamecy vous instruisent que 
la vie des bons citoyens a couru les plus grands 
dangers dans cette :ville, lorsque la nouvelle 
de la mort de Lepeletier y est parvenue. 

« Ce moment paraissait celui d’une réunion 
concertée ; des bruits sourds et menaçants, l’é- 
loge qu’on a osé faire de l’infâme Pâris, tout 
concourait à faire craindre aux citoyens éner- 
giques une coalition de la part de tous les enne- 
mis de notre liberté ». 

Dans ces circonstances graves, le directoire 
a cru dévoir prendre la mesure de sûreté por- 
tée par l’article 4 de la loi du 28 août. Il a 
ordonné le désarmement de tous les citoyens 
suspects. Il vous fait passer le tableau nomi- 
natif de tous ceux qui ont été déclarés tels. 

Les républicains anti-politiques d'Aix, la 
commune de Vezelise, celle de Favières, les 
citoyens républicains d'Elbœuf, la société des 
amis de la liberté et de l'égalité, séante à Faul- 
quemont, vous disent qu'un des principaux 
objets de votre mission était de prononcer sur 
le sort de Louis, et que vous ne pouviez laisser 
subsister plus longtemps ce chef de conspira- 
teurs sans compromettre le salut de la Répu- 
blique, sans trahir la confiance de la nation. 

La société des amis de la liberté et de l’éga- 
lité, séante à Carcassonne, adhère au juge- 
ment que vous avez rendu, et vous invite à 
poursuivre la cupidité, « cette peste des gou- 
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vernements, cette mère de l’égoïsme qui étouffe 
les délicates jouissances de la probité ‘et de 
l'honneur ». 

« Donnez-nous une Constitution qui soit con- 
forme aux vœux et aux désirs de vos commet- 
tants, disent les citoyens de la ville de Mauriac; 
que l'égalité ne soit pas un vain mot ». Ils 
applaudissent au jugement que vous avez ren- 
du contre le ci-devant roi. 

« Vous venez d'exprimer la volonté du sou- 
verain, dit la société populaire de Tilly-sur- 
Seulle, : district de Caen, et vous avez frappé 
le despotisme à mort, en faisant tomber sur 
l’échafaud la tête du tigre couronné ». 

L'administration du district de Givrai, dé- 

. partement de la Vienne, s’exprime à peu près 
dans les mêmes termes. 

Les citoyens composant le conseil général du 
district d'Arras ajoutent : « La mort de ce ty- 
ran épouvante ses pareils. Déjà ils se liguent 
contre nous ; mais forts de la bonté et de la 
justice de notre cause, nous dissiperons leur 
ligue, et leur apprendrons à respecter un peu- 
ple qui, pour être libre, n’a eu qu’à le vou- 
loir. » 

Les citoyens de la commune d’Ardres parlent 
avec la même énergie, Ils ont fait jusqu'ici de 
grands sacrifices pour la cause de la liberté : 

mais ils veulent les renouveler jusqu’à ce qu’il 
n'existe plus d'autre tyrannie que celle des 
lois fondées sur l’égalité. Ils terminent leur 
adresse en exprimant un vœu que je place ici 
volontiers pour terminer mon rapport, parce 
que je sais que ce vœu est aussi le vôtre, qu’il 
est celui de tous les Français. 

« Anathême, disent les généreux Ardrésiens, 
anathême à tous ceux qui tenteraient de rom- 
pre les liens communs qui attachent tous les 
Français ; qui attaqueraient l’unité et l’indi- 
visibilité de la République ; qui prêcheraient 
le mépris des lois et l’avilissement des pouvoirs 
établis ; qui refuseraient de payer les contribu- 
tions, et de se sacrifier pour la patrie en vrais 
républicains ! » 


DONS PATRIOTIQUES. 


La commune de Courrensan, canton de Gon- 
drin, district de Condom, offre 320 Liv. 5s. 

En assignats, 255 liv. 

En argent. 65 5s. 

La commune d’Ardres offre 24 paires de sou- 
liers, 4 paires de culottes, 3 paires de bas, une 
paire de guêtres, une paire de gants, un habit 
uniforme, indépendamment des dons faits pour 
le soulagement des militaires malades dans 
les hôpitaux, et autres dons en faveur des vo- 
lontaires qu’elle a envoyés aux frontières pour 
la défense de la liberté. 

La société de Tilly-sur-Seulle, district de 
Caen, composée de 28 membres, donne 5 ca- 
potes, 28 paires de souliers. 

Le directoire de district de Condom, instruit 
la Convention qu'il a envoyé à la monnaie à 
Pau, en effets provenant des églises ou établis- 
sements supprimés dans l'étendue du district, 
les objets suivants : 


Argenterie...…......…. 385 marcs 6 onces 22 gr. 
trois seizièmes. 

Galons en or ou en argent 207 marcs 4 onces 
4 gr. deux seizièmes. 

Cloches ou fonte 2,398 liv. trois quatrièmes. 
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(La Convention décrète la mention ‘hono- 
rable et ordonne l'impression du rapport.) 


Niallarmé, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée. 


1° Adresse et don patriotique des Amis de 
la liberté et de l'égalité de Cognac, dépar- 
tement de la Charente. En voici l'extrait : (1) 

« Le temps des discours est passé, celui des 
actions est venu. Nous vous annonçons, en con- 
séquence, que nous venons d'adresser au géné- 
ral d'Harville, pour le troisième bataillon, ci- 
devant le septième de notre département, 103 
paires de souliers, 77 paires de bas, 3 paires 
de guêtres, 2 culottes. ’ 

« Nous espérons faire suivre cet envoi d’un 
second ; ce ne sera pas sans privation de la 
part de plusieurs d’entre nous ; amis rien ne 
nous coûtera pour assurer le triomphe de la 
liberté et de l'égalité, et nous périrons avant 
d’en abandonner la défense. 

« Ce n’est point ici une phrase d'imitation, 
c’est le cri de nos cœurs ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin). 


2 Adresse et don patriotique de la muni- 
cipalité de Billom, département du Puy-de- 
Dôme. En voici l'extrait : (2) 

« Le maire et les officiers municipaux de la 
commune de Billom, département du Puy-de- 
Dôme, annoncent à la Convention nationale 
que les amis de la liberté de cette ville ont, 
par une délibération du 28 janvier, voté una- 
nimement de fournir pour les armées de la 
République des souliers jusqu'à concurrence 
de la somme de 3% livres, et qu’ils ont été 
adressés au ministre de la guerre ». 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin). 

3° Lettre d'un citoyen de Reims, chargé de 
la fourniture des souliers, qui demande qu'il 
soit écrit à la municipalité de cette ville, pour 
qu’elle ait à nommer des experts pour la ré- 
ception des souliers qu'il doit livrer le 25 du 
courant. 

(La Convention renvoie la lettre à la com- 
mission des marchés). 


Derazey propose qu’il soit accordé aux vi- 
siteurs et inspecteurs des rôles une indemnité 


* proportionnée à la distance des lieux où 1l6 


ont été envoyés par le ministre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances pour en faire son rapport inces- 
samment). 

Buzet propose que l'affaire des Quinze- 
Vingts soit mise le lendemain, sans autre dé- 
lai, au petit ordre du jour. 

(La Convention décide cette proposition). 


REallarmésecrétaire, veprend la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée 

do Adresse des citoyens amix de la liberté 
et de l'égalité de Portets, district de Caudil- 
lac, département de la Gironde, qui adhèrent 
au jugement du tyran et expriment leurs re- 
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grets de la mort de Lepeletier ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Législateurs, (1) 


« Le tyran a expié ses forfaits ; il a porté 
sa tête hideuse sur l’échafaud; elle est tombée 
sous le glaive de la loi et son sang justement 
abhorré a rougi la terre de la liberté ; nous 
applaudissons à ce grand acte de justice na- 
tionale. 

« En prononçant sur le sort du plus atroce 
des hommes, vous avez tout à la fois rempli 
un devoir sacré et pénible à vos cœurs ; mais 
la nation vous en avait constitués les juges ; 
vous l’avez reconnu coupable de trahison et 
de conspiration contre la patrie; pouviez-vous 
donc, sans vous charger d’une grande respon- 
sabilité et sans vous rendre pour ainsi dire 
les complices de ce traître, ne pas le condam- 
ner à mort? 

« Législateurs, parcourez d’un pas sûr et 
rapide votre carrière, trop longtemps suspen- 
due par la discussion de l'affaire de Louis 
Capet. Si sa vie fut parmi vous un sujet de 
méfiance et.de divisions, que sa mort désor- 
iuais vous rallie. Législateurs, vous aimez tous 
la patrie ; déposez donc toute haine particu- 
litre, en entrant sous les portiques du tem- 
ple de la liberté et vous travaillerez plus eff- 
cacement au bonheur de la République. 

« Législateurs, nous pleurons tous sur la 
tombe de votre vertueux collègue, Lepeletier 
Saint-Fargeau ; nous pleurons tous cet ami 
ardent du peuple, ce zélé défenseur de ses 
droits les plus chers, qui, pour prix de sa 
haine contre les rois, est tombé sous les coups 
d’un de leurs vils esclaves. Mais les cendres 
de Lepeletier Saint-Fargeau seront conser- 
vées précieusement dans le Panthéon français, 
par la patrie reconnaissante, tandis que les 
supplices attendent le scélérat assassin. 

« Législateurs, nous ne voulons ni roi, ni 
protecteur, ni dictateur; nous leur avons juré 
une haine immortelle, qui deviendrait fatale 
au premier ambitieux qui tenterait de nous 
asservir. Nous aimons et respectons trop les 
lois ; nous chérisions trop notre patrie, l’éga- 
lité et la liberté pour jamais composer avec 
les principes dont de vrais et dignes républi- 
cains ne doivent jamais se départir. 

« Les citoyens de Portets, amis de l'égalité 
et de la liberté, district de Cadillac, dépar- 
tement de la Gironde. 


ere 3 
« Sègné : BALGUERIE fils; DELEYRE, Mo- 


DÉRY, LARTIGUE, TANDONNET, 
MaAURIN, LAFAGE, Laprar- 
SANCE, MaucHé aîné ; BaAïIL- 
CET, JANNIÉ, BAUDIMENT fils; 
C'AILLERER, FRANÇOIS, FiILLa- 
TEAU, ADROY, LAMOTHE, Pu- 
JOEL, DuBrey, SABATIER, PE- 
NICAUD cadet ; LAFON, FirLa- 
TEAU jeune ; À. Boupon, Co- 


BET, BARTHÉLEMY DESMU - 
RAIL, DORNEAUX, LATAPy, 
NABONNE, RAYMOND LABAT, 


LAFARGUE, DANIEL LABUZAN, 
LaAMoTur fils ; CASTAING, LeE- 
SIMPLE, BLONDEL, LAFONTAINE 
aîné ». 


di Archives nalionales, Carton C 247, chemise 367, 


piere n° à. 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin). 


5° Lettre des membres composant le Conseil 
général de la commune de Gex, département 
de l’Ain, qui adhèrent au jugement de Louis 
Capet et expriment leurs regrets sur la mort 
de Michel Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Législateurs, (1) 


« Elle est enfin tombée, la tête criminelle, de 
ce Protée conspirateur ; la ligue conspuée des 
despotes en a frémi, dans son impuissante fré- 
nésie ; le plus virulent machiavélisme est en 
vain prodigué pour égarer les peuples. Nous 
adhérons, législateurs, de cœur et d'affection, 
à tous vos décrets. Marchez, législateurs, mar- 
chez imperturbablement, à la hauteur de vos 
fonctions, et la France est sauvée. Imprimez 
surtout ce mouvement électrique dans la lutte 
fatale de la liberté et de l’égalité contre tous 
les genres de tyrannie ; Français, qu’elles sont 
brillantes, qu’elles sont sublimes nos destinées. 
Union, patriotisme, énergie et dans peu la ty- 
rannie et la superstition disparaîtront de des- 
sus la terre. 


«Signé : BOUQUET, officier municipal ; 
BRoTY, officier municipal ; 
MoïrQuUIN, officier municipal ; 
JACQUEMIER, officier munici- 
CASTILLON, notable; Masson ; 
GRAND PERRET, notable: JEAN 
FRAGRINEAUX ; Jacques DaA- 
VID ; GILLIÉRON ; DaAvip ; 
LanNÇoON, notable. » 


(La Convention décrète la mention honora- 


ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


6° Adresse des administrateurs du directoire 
du district de Château-Salins, qui adhèrent au 
jugement de Louis Capet et envoient l’expres- 
sion de leurs encouragements à la Convention 
nationale ; cette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens, (2) 


« Vous venez d’abattre la principale tête de 
l’hydre de la tyrannie ; disposez-vous à couper 
toutes les autres à la fois, si vous voulez qu’el- 
les ne renaissent point et que le monstre pé- 
risse. 

« Telle est notre position que nous ne pou- 
vons espérer de conserver notre liberté, si nous 
ne rendons pas libres les peuples qui nous avoi- 
sinent ; vous en avez conçu le vaste et sublime 
dessein. 

« Loin de nous effrayer, la grandeur de l’en- 
treprise enflamme de plus en plus notre cou- 
rage. 

« Armez des bataillons nouveaux, assurez 
l'approvisionnement de nos armées, ne permet- 
tez pas que des intrigants et des ambitieux per- 
sécutent et découragent les ministres et les gé- 
néraux qui ont bien mérité de la nation; et 


(Let2) Archives nationales, Carton C247, chemise 367, 
pièces n° 11 et 12. 
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bientôt, sauveurs de la patrie, vous serez pro- 
clamés les lihérateurs du genre humain. 


« Château-Salins, le 19 février 1793, 
l’an II° de la République française. 


«Signé : CHRISTOPHE ; VAULOT ; MOREL ; 
FONDESTHENNE, secrétaire ; 
NOEL, procureur syndic. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


T° Adresse des Amis de la République de 
Saint-Maixent, qui adhèrent au jugement du 
tyran et félicitent la Convention pour son dé- 
cret ; cette adresse est ainsi conçue : 


« St-Maixent, 17 février de la Répu- 
blique française. 


« Législateurs, (1) 


« L’assassinat commis sur la personne de 
Saint-Fargeau, nous a plongé dans la dou- 
leur et si quelque chose a pu faire diversion 
à ce pénible sentiment, c’est la mort du der- 
nier de nos tyrans ; actions de grâces vous 
soient rendues, vous avez bien mérité de la 
patrie. 


« Les amis de la République de Saint- 
Maixent. 


«Signé : VIANNEY, président : TREUILLE, 
membre du comité de corres- 
pondance ; PuHicipPpe GEAY ; 
LAFRAGAIS, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin. 


8° Audresse des membres composant le con- 
seuil général permanent de la commune 

: 4 é É 
WArcis-sur-Aube, qui adhèrent au jugement 
de Louis Capet et déplorent la mort de Mi- 
chel Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Citoyens législateurs, (2) 


« Puisque tous les despotes et leurs infâmes 
-uppôts emploient toutes les ressources du 
inachiavélisme pour vous faire un crime d’un 
jugement auquel la postérité se hâtera d’ap- 
plaudir, pour apitoyer les peuples étrangers 

ur le sort de Louis le traître ; 

« Puisque Fox lui-même a cherché à égarer 
ses concitoyens sur la justice de cette sentence 
mémorable tout en rendant hommage aux 
droits inaliénables des nations ; 

« Apprenez hien que nous pleurons la mort 
de Lepeletier, et que nous applaudissons à 
celle du tyran. 

« Nous vous répondrons que la presque 
unanimité de concitoyens partagent nos sen- 
timents. 

« Hâtez-vous de soumettre à notre examen 
une Constitution simple et majestueuse comme 
la nature ét nous bénirons tous vos travaux. 

« Les membres composant le conseil géné- 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 360, 
pièce n° 7. 
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ral permanent de la commune d’Arcis-sur- 
Aube. 


« Paris, le 29 février 1793, l’an II° 
de la République. 


« Signé : RuD, secrétaire-greffier. » 
C1] 9 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin. 

9 Adresse des administrateurs du district 
de Gannat, département de l'Allier, qui ad- 
hèrent au jugement de Louis Capet et expri- 


- ment leurs regrets sur la mort de Michel Le- 


peletier; cette adresse est ainsi conçue : 


« Gannat, 19 février 1793, l’an IlIe 
de la République. 


Les administrateurs, procureur syndic et se- 
crétarire du directoire du district de Gannat, 
département de l'Allier, à la Convention 
nationale. (1) 


« Courage, dignes représentants d’un 
peuple libre ! ce n’était pas assez d’avoir brisé 
le sceptre royal... La justice voulait que la 
tête du tyran tombât sous le glaive de la loi ; 
l'humanité même si souvent outragée par 
Capet l’exigeait : et si jamais le despotisme 
renaissait de ses cendres, le peuple français, 
armé de la massue d’'Hercule, saura toujours 
l’écraser. 

« Recevez notre adhésion entière à tous 
vos décrets rendus et à rendre ; nous jurons 
de les exécuter et faire exécuter, fût-ce au 
péril de notre vie. Agréez notre hommage et 
maintenant que vous avez créé la République 
organisez-la et donnez-nous promptement 
cette Constitution qui doit faire à jamais les 
délices des Français, puisqu'elle reposera 
sur les bases de l’égalité et de liberté. 

« Nous ne saurions terminer sans vous ex- 
primer les sentiments de la plus vive douleur 
qu'a causé partout le crime de l’infâme Pâris. 
Si le suicide a été son supplice, l’immortalité 
est la récompense des vertus républicaines de 
Michel Lepeletier, qui doit servir de modèle 
à la postérité la plus reculée. 


« Signé : Rozrer ; PraT ; Perir ; Lucas, 
procureur Syndic; Roux 
l'aîné, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rahle et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 

10° Adresse des citoyens de la commune de 
Mour, district de Château-Chinon, départe- 
ment de la Nièvre, par laquelle ils adhèrent 
au décret qui abolit la royauté, et demandent 
la Constitution républicaine ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Représentants (2), - 


« Les citoyens de la commune de Moux, 
district de Château-Chinon, département de 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
ièca n° 1. + 
k (2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 307, 
pièce n° 14. 


136 


la Nièvre, vous félicitent de la conduite 
franche et ferme que vous avez tenue en dé- 
barrassant la République d’un tyran et d’un 
scélérat, Louis Capet. 

« Vous avez à venger la nation du crime le 
plus horrible commis sur l’un de ses représen- 
tants, Lepeletier. 11 faut croire qu’il n’y à 
plus en France de scélérats Pâris, pour oser 
commettre un pareil sacrilège. 

« Représentants, vous avez de grandes me- 
sures à prendre pour nous défendre de nos 
ennemis. Nous en avons au dedans et au 
dehors. Que chaque commune veille attenti- 
vement ceux qui peuvent se trouver parmi 
elles ; qu’elle les force à reconnaître le pou- 
voir national. 

« Pour ceux qui sont sur les frontières, 
faites partir des hommes pour les repousser 
loin de nous ; la France n’en manque pas ; ne 
souffrez pas que la République soit avilie ; 
vous avez juré sur la tombe de Lepeletier de 
la sauver : votre serment ne sera pas vain. 

« Faites respecter les lois ; nous vous jurons 
que nous en serons esclaves ; nous vous pro- 
mettons, quoique nous soyons très pauvres et 
très chargés d'impôts, de les payer, que c’est 
contre notre gré que nous nous trouvons 
forcés de non pourvoir à l’administration, 
pour avoir une réduction sur la contribution 
mobilière ; si nos facultés pouvaient sup- 
porter le contingent qu’on nous a attribué, 
nous nous donnerions garde d’une pareille 
démarche. $ 

« Représentants, nous savons que pour être 
bon républicain, il faut aimer les lois, respec- 
ter les personnes et les propriétés ; 1l serait à 
désirer que tout Français le susse, nous n’au- 
rions pas à nous plaindre des délits considéra- 
bles qui se commettent dans les bois natioriaux ; 
pourquoi? parce que les auteurs ne sont ni 
poursuivis ni punis. Faites une loi provisoire ; 
enjoignez aux procureurs syndices des districts 
de poursuivre sans retard les délinquants ; que 
pour ce, les receveurs du droit de l’enregistre- 
ment soient tenus, et sans retard, de leur faire 
passer les procès-verbaux des gardes et suppri- 
mez les maîtrises qui ne servent à rien. 

« Vous avez une Constitution à nous donner; 
nous l’attendons avec impatience ; faites, re- 
présentants, faites tout ce qui est nécessaire 
pour rendre la nation aussi heureuse qu’elle en 
est digne ; fondez sa liberté sur des bases iné- 
branlables ; votre tâche sera remplie ; vous ren- 
trerez en vos foyers couverts de gloire. 

« Fait à Moux, en assemblée de commune, le 
dimanche dix février mil sept cent quatre- 
vingt-treize, l'an II° de la République fran- 
çaise, ceux sachant signer l’ont fait. 


«Signé : RASSE ; Roux ; NOEL BAUDIN ; 
Prroïs ; GRILLOT ; CONTET ; 
DuPieux ; GADRE, maire ; Bi- 
ZOT, officier municipal ; Li- 
ZERON ; MARCHAND ; C. PEL- 
LETIER ; COQUARD ; CLAUDE 
Morin ; THIBAULT ; JEAN 
PEROUCHOT ; VIREY ; JOsEPH 
GARNIER ; LOUIS JULIEN ; 
ETIENNE CARTET ; PIERRE 
RENARD. » 


(La Convention décrète la mention honora- 


ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 
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11° Adresse du directoire de district, du con- 
seil général de la commune et de la socrété des 
amis de la liberté et de l'égalité de C'hâteau- 
sneillant, département du Cher, par laquelle 
ils adhèrent au décret qui a abattu la tête du 
tyran et expriment leur douleur sur la mort de 
Michel Lepeletier; cette adresse est ainsi con- 
çue : 


« Châteaumeillant, 8 février 1793, an IT 
de la République. 


« Fondateurs de la République, (1) 


« Quelle section de la France ne serait pas 
pénétrée d’admiration et de reconnaissance, 
lorsque ne consultant que les principes de l’é- 
quité et le bonheur public, vous avez fait trion- 
pher la vérité, malgré les astuces de 12 tyran- 
nie ; le souverain a prononcé le glaive de la loi, 
égale enfin pour tous, à frappé l’usurpateur de 
son autorité... Vive la nation! vive va l'“puble- 
que! 

« Le territoire français est done purgé de ce 
monstre qui avait employé tous les genres de 
machinations pour nous asservir et qui a été 
assez hypocrite pour chercher à persuader que 
le regret de le perdre produirait en nous quel- 
que repentir ? qu’il emporte avec lui cette 1llu- 
sion ; si nos cœurs s'ouvrent à la sensibilité et 
témoignent de la douleur, c’est de la perte de 
l’incorruptible Lepeletier qui à succombé sous 
le fer d’un lâche assassin pour avoir voté la 
mort du tyran. 

« Continuez, citoyens représentants, donnez 
à l'univers l'exemple d’une justice rigoureuse et 
nécessaire envers tous les vils conspirateurs qui 
voudraient nous ramener à l’esclavage sous telle 
ou telle forme de despotisme. Montrez-vous 
toujours dignes de représenter un grand peu- 
ple, en lui donnant une Constitution fondée sur 
les bases immuables des droits sacrés de l’hom- 
me et du citoyen. 

« Pour nous, législateurs, nous nous occu- 
perons sans cesse à répandre l'esprit publie et, 
en instruisant nos frères, nous leur appren- 
drons que tout ce qui émane du souverain est 
à l’avantage de tous, et que l’équité et la raison 
seront désormais le génie qui dictera les lois ; 
ainsi l’on doit dire : 

«Français, vous serez grands; le flambeau du 
génie s’allume de soi-même où meurt la tyran- 
nie. 


« Sryné : DROUIN, administrateur ; PE- 
LEZ, care ; TOURACON, 7'é- 
publicainadministrateur; Pr- 
CAN, vice-président du direc- 

toire du district ; MILLE, ad- 
ministrateur ; DELALEN, Zeu- 
tenant de gendarmerie natro- 
| nale de cette résidence ; Es- 
à TÈVE, prétre aumônier du 
$ premier bataillon du Cher et 
mar’ du 22 janvier dernier ; 
GUILLEMAIN, receveur du dis- 
trict ; DESSOUSSET; COURBET; 
BesauD ; BoyaRD ; DEBISE ; 

JHANOINE; SIMONET; ESTÈVE; 

| DEsAGE ; ROCHUT ; BORDET ; 

Û 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 2 
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MopEciN ; DECHAMPARExX 
JACQUIER ;  GOUTASSON 
CHampois ; LÉGIER ; 
CHON ; LAVALLOS ; MANCEAU ; 

2 FRONTIN ; Massé ; RENAULT ; 
CANARD; AMBERT, gendarme; 
BELLIAUT; PARENT, gendarme 
natuonal ; GOUTAPOUT ; Lo- 
CHE; Duru; Harou; Jo- 
MIER. » 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable et ordonne l'insertion de cette 
adresse au Bulletin.) 


12° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du district et de la société des amis de la 
liberté et de l'égalité de la ville de Mantes, qui 
adhèrent à la mort de Louis Capet et expri- 
ment leurs regrets de l’assassinat de Lepele- 
tier ; cette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens représentants, (1) 


« Capet le cruel est détruit, et les os de ses 
satellites sont rompus par la victoire de la li- 
berté. La joie est universelle ; le peuple ne peut 

lus être trompé ; il a connu ses ennemis dans 
es vôtres, et son bras vigoureux qu’il arme 
contre tous n’obéira désormais qu’à la loi! 

« Dignes représentants des Français qui 
vous ont choisis, vous répondez à leur attente 
et si vous bravez pour eux les dangers, trop évi- 
demment prouvés par la mort de Michel Le- 
peletier, nous sommes prêts à mourir pour 
vous défendre ; parlez ! et s’il le faut, nous por- 
terons nous-mêmes les souliers que nous desti- 
nons aux enfants de la patrie, et avec du plomb 
et nos baïonnettes, nous percerons le flane al- 
téré des aristocrates, des despotes et des tyrans, 
dans quelque lieu qu’ils puissent se cacher. 


«Signé : LEROY, président ; VAUGIER, 
vice-président du 
MOUTTIER, 
PELLERIN, administrateur 
MAUTEMPS, administrateur 
LEMAITRE, procureur 
dic. » 


, 


, 


syn- 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


13° Adresse de la compagnie des grenadiers 
du cinquième bataillon de la Drôme, canton- 
née à S'ainte-Ursanne ,dans le Porentruy, par 
laquelle ils expriment leur reconnaissance aux 
représentants du peuple et jurent de meursir 
pour la défense de la patrie ; cette adresse cet 
ainsi COnÇUe : 

La compagnie des grenadiers du cinqui5me 
bataillon de la Drôme, cantonnée à Sainte U:- 
sanne, dans le Porentruy, à la Convention na- 
tionale, 12 février 1793, l’an IIe de la Républ. 
que française. 


VIVRE LIBRE OU MOURIR 


« Représentants d’un peuple libre (2), 
« En frappant du glaive de la justice le ty- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 16. 

.(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 367, 
pièce n° 17. 


district ; 
adininistrateur ; 


» 
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ran de la République, vous avez vengé la mort 
de nos frères d'armes, immolés dans la journée 
du 10 août. La mort de ce traître, en devenant 
chère à la nation que vous représentez, nous 
rappellera sans cesse vos efforts et votre zèle au 
maintien de la liberté et de l'égalité, et jaloux 
de vous seconder, nous volerons avec courage à 
la poursuite des despotes que Lucifer, dans 
sa colère, semble avoir suscité pour nous dé- 
truire et nous anéantir. Fiers et intrépides 
comme les partisans de ce Brutus qui délivra 
le peuple romain d’une ingrate servitude, nous 
mourrons au milieu des combats pour la dé- 
fense de notre entière liberté ; et si le sort nous 
réserve à instruire nos neveux, nous leur di- 
rons hautement : que, jaloux de marcher sur 
les traces de nos représentants, nous avons 
abandonné nos foyers et nos villes pour concou- 
rir à la destruction et à l’anéantissement d’un 
affreux despotisme. 

« Rome ne jouit entièrement de sa liberté 
qu'après l'expulsion des rois, et la France ne 
possédera paisiblement ses droits qu'après la 
destruction universelle des tyrans qui ont con- 
juré sa ruine. Tarquin le Superbe exilé de Ro- 
me, retiré chez ses voisins, vivait avec l’espé- 
rance de redonner des fers au peuple romain ; 
Louis le Téméraire, dans Paris, comptait beau- 
coup sur ses partisans, mais, Ô moment pré- 
cieux ! la mort vient d'enlever à l’un et aux au- 
tres l'espoir de s’ériger en despotes. 

En l’immolant à la vengeance d’une nation 
libre vous avez rempli les dettes de l'Etat, 
succéder ausiècle de fer. La barbarie n’est plus, 
mais sur notre horizon et que le siècle d’or va 
succéder au siècle de fer. La barbarie n’est plus, 
grâce à vous, sages législateurs ; les tyrans ont 
vécu, et vos opérations sages et prudentes nous 
forcent à publier que vous avez bien mérité de 
la patrie, Marchez toujours d’un pas ferme et 
sûr dans la brillante carrière que vous vous 
êtes frayée à travers tous les obstacles qui se 
présentent ; des milliers de bras sont levés pour 
votre défense et nous, en particulier, les gre- 
nadiers du cinquième bataillon de la Drôme, 
jurons tous de vous soutenir jusqu’'àla dernière 
goutte de notre sang. Nous saurons braver les 
dangers les plus périlleux pour la cause pu- 
blique ; nous préviendrons les coups d’un ty 
ran anglais, d’un despote hollandais et d’un 
ingrat espagnol. Leur coalition infernale ne 
fait qu'augmenter notre courage que nous 
vouons au salut de vous tous. 

Puisse la terre s’entr'ouvrir, pour engloutir 
ces fléaux du genre humain ; puissent notre 
vie et notre fortune, que nous consacrons à la 
gloire et au bonheur de la République, vous 
être un sûr garant de notre attachement à tous 
vos décrets ; puisse enfin notre sang répandu 
pour nos frères nous rendre dignes de leur 
amitié et nous mériter votre approbation et 
vos suffrages. 


Signé : BARTHÉLEMY, sergent-major et 
secrétaire de ladite compa- 
gnie ; et au nom de tous les 
grenaiers : J. L. TExTE, 
sergent. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


14° Adresse des citoyens de Dormans et des 
membres composant le conseil de la même ville, 
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département de la Marne, qui demandent 
l'abolition des tribunaux, et la réforme de tous 
les hommes de loi et prient la Convention 
d'ajouter ce nouveau bienfait à ceux dont la 
nation jouit déjà par ses soins. Ils sollicitent 
une Constitution qui maintienne la liberté et 
l'égalité. 
Suit la teneur de cette adresse : 


« 19 février 1793, an II° de la République 
française. » 


« Législateurs, (1) 


« La liberté, légalité ou la mort, voilà 
notre serment ; la République, une et indivi- 
sible, voilà votre ouvrage. Une Constitution 
établie sur les droits de l’homme, voilà le su- 
jet de nos vœux ; ils vont être accomplis. La 
lecture du discours et du projet de cette Cons- 
titution nous fait espérer qu’elle fera le 
bonheur de la République et qu’elle servira de 
modèle à toutes les nations. 

« De bonnes lois, de bons ministres pour les 
faire observer, une éducation publique propre 
à rappeler les bonnes mœurs, à détruire la li- 
cence, le fanatisme et l'aristocratie ; de sages 
instituteurs dont le talent, le patriotisme et les 
mœurs soient bien connus, voilà ce que nou: 
attendons de votre sagesse, voilà ce qui doit 
éterniser votre gloire et notre félicité ; avec 
ces avantages, la Constitution sera à jamais 
inébranlable. 

« Dans la douce espérance de voir ces objets 
importants remplis, nous rendons hommage 
à tout ce que vous avez déjà fait : nous vous 
félicitons sur le courage que vous avez eu de 
détruire la royauté ; sur la fermeté que vous 
avez montrée et la justice que vous avez exercée 
envers le plus criminel des hommes ; sur les 
honneurs que vous avez rendus à la mort de 
l’immortel Lepeletier, victime de son patrio- 
tisme, guidé par sa conscience ; enfin sur le 
serment que vous avez fait sur le tombeau de 
cet illustre et courageux patriote, ce serment 
par lequel vous avez jurés d’être à jamais unis. 
Tous les patriotes de la République vont vous 
imiter. Cette union fera votre force et la nôtre, 
et par là nous vaincrons tous les despotes de 
l'univers. 


« Les membres composant le conseil général 
de la ville de Dormans, département de la 
Marne. » 


Signé : AUBRY, maîre ; SALLE, officier 
municipal ; JOLY, officier mu- 
nicipal ; ZUCLIN, officier mu- 
micipal ; JoLY, fils, notable ; 
ARPIN, notable ; BURRY, nota- 
ble ; GAUDINOT, notable ; Dt- 
QUESNE, secrétaire. » 


(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de législation.) 

15°Adresse du conseil général de la même 
commune qui félicite la Convention du courage 
qu’elle à montré en faisant tomber la tête du 
tyran ; elle demande une Constitution fondée 
sur les bases éternelles de la liberté et de l’éga- 


LT 
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lité, le maintien de l’unité et de l’indivisibilité 
de la République. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) : 

16 Lettre du citoyen Bauderon, procureur 
syndic du district de Mâcon, à l'effet d'obtenir 
l'autorisation de vendre les ornements d'église 
inutiles ou superflus à la dignité du culte, qui 
se trouvent dans l’étendue de son ressort ; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Le 18 février 1793, l’an IT de la République. 


« Législateurs, (1) 


« J’observe qu’il existe dans le district de 
Mâcon beaucoup d’ornements d'église qui, s’ils 
se vendaient, procureraient une somme satis- 
faisante pour habiller peut-être un bataillon 
de volontaires. 

«Il y a des autels inutiles et d’autres objets 
du culte dont les paroisses demandent à faire 
l'acquisition : tous ces objets dépérissent et il 
est très pressant que je sois autorisé à en re- 
quérir la vente. 


« Signé : BAUDERON, procureur syndic. » 


4'habot demande que la proposition soit gé- 
néralisée et que toutes les administrations des 
départements soient autorisées à procéder à 
cette vente, pour tous les ornements jugés 
inutiles et qui dépérissent dans lee lieux où 1ls 
sont déposés. 


(La Convention décrète la proposition de 
Chabot.) 

7° Pétition des administrateurs de l'hôpital 
yénéral de la ville de Laon qui demandent 
qu’il leur soit accordé une somme de 19,000 li- 
vres pour l'entretien des enfants trouvés, pen- 
dant le trimestre de janvier 1798. 


(La Convention renvoie la pétition au minis- 
tre de l’intérieur.) 

18Lettre du citoyen Léonard Robin, ancien 
député à l'Assemblée législative, juge du tribu- 
nal du sirième arrondissement de Paris, qui 
offre à la Convention une instruction qu’il a 
été sollicité de rédiger et de publier sur la loi 
qui détermine les causes, le mode et les effets 
du divorce. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable.) 

19° l’étition des administrateurs du direc- 
toire du département du Haut-Rhin qui solli- 
citent de la Convention un secours en faveur 
de Jean Frey, commis à la rentrée des impo- 
sitions, et estropié dans les fonctions d’un ser- 
vice public. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

20° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du département des Basses-Pyrénées, 
accompagnée de l’arrêté qu’ils ont pris, sur la 
réquisition du citoyen Dubreton, commissaire 
ordonnateur des guerres, pour mettre à la dis- 
position de l'officier, faisant les fonctions de 
directeur du génie, la maison des ci-devant 


(4) Archives nationales, Carton C 241, chemise 360, 
pièce n° 3. 


(1) Archives nationales. Carton C 247, chemise 380, 
pièce n° 4. 
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capucins de Bayonne, afin de la réunir à l’hô- 
pital actuel qui se trouve insuffisant. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité 
d’aliénation.) 

21° Pétition du citoyen Jacques Maurice 
Lacutte, ancien officier d'artillerie, qui de- 
mande le paiement de sa pension arréragée 
pour les années 1790, 1791 et 1792. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de liquidation.) 


Poullain-Grandpré observe, par motion 
d'ordre, que le mode de partage des commu- 
maux est attendu avec impatience par la 
classe peu aisée des habitants des campagnes 
qui manquent d'ouvrage. Il montre que leurs 
besoins sont pressants, que la saison propre 
au défrichement s’avance, et que le bienfait 
sera plus grand, s’il est appliqué dans les cir- 
constances actuelles. Il demande que, sous qua- 
tre jours, le comité d'agriculture soit tenu de 
présenter à cet égard un projet de loi. 


Buzot appuie ces observations par la néces- 
sité de ne pas rendre illusoire une loi fondée 
sur les bases de l'égalité et de prévenir surtout 
les facheux résultats que peut avoir l’opposi- 
tion qu’elle a fait naître dans plusieurs dépar- 
tements, notamment dans celui d’Eure-et- 
Loir, où les citoyens qui ont des biens à loyer, 
s'efforcent d’éloigner un partage désiré par la 
presque totalité des habitants. 

(La Convention décrète que le rapport du 
comité d'agriculture sera fait mardi.) 


Lequinio, az nom du comité d'agriculture, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur létude.des travaux à faire pour préserver 
le marais de Dol, département d’Ille-et-Vi- 
laine ; 11 s'exprime ainsi : 

Citoyens, les communes du marais de Dol, 
département d’Ille-et-Vilaine, au nombre de 25 
et dont le territoire est excellent, ont envoyé 
des députés extraordinaires. 

11 résulte de la déposition qu’ils ont faite 
devant votre comité, qu’il n’a encore été envoyé 
dans ces communes qu’un seul ingénieur. Or, 
la rivière du Couesnon passe dans cet endroit 
et par ses inondations fréquentes cause beau- 
coup de ravages. L'ingénieur qu’on avait en- 
voyé à dressé un avant-projet ; il a proposé, 
pour obvier à tous ces dangers, de construire 
une digue. Les députés d’Ille-et-Vilaine ras- 
semblés ont examiné la question et étudié les 
voies et moyens pour suffire aux dépenses 
qu’on estime pouvoir monter à 15,000 livres. 
Pour répondre à ces desiderata votre comité 
d'agriculture m'a chargé de vous présenter le 
projet de décret suivant : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1%. La Convention nationale renvoie 
au conseil exécutif provisoire les pétitions des 
députés extraordinaires des communes du ma- 
rais de Dol, des 18 et 20 courant, pour obtenir 
la permission de détourner la rivière du Coues- 
non, dans le département de la Manche. . 

« Art. 2. Elle charge le conseil exécutif d’in- 
viter le département de la Manche de prendre 
tous les renseignements sur ce plan et d’en 
rendre compte, sous un mois, au conseil exé- 
cutif, qui en rendra compte à la Convention. » 


Quinette. J’estime que la projet du comité 
ne fixe rien et est dangereux, car il est indis- 
pensable de ne pas apporter un nouveau retard 
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à.ces travaux qui sont urgents. Je crois qu’il 
serait préférable de charger de suite le conseil 
exécutif provisoire de nommer deux ingé- 
nieurs, qui seraient chargés de se rendre sans 
délai sur la digue du marais de Dol ; d’exa- 
miner quels sont les moyens les plus sûrs de 
préserver ce marais des immersions de la mer ; 
de prendre connaissance des demandes faites 
par le département d’Ille-et-Vilaine et par les 
communes relativement à cet objet ; de faire 
un rapport détaillé sur les moyens d’exécution 
les plus conformes aux intérêts de la Répu- 
blique et, à cet effet, de faire dresser les plans 
et devis nécessaires, pour donner/une connais- 
sance exacte de leurs opérations. 

On pourrait autoriser les administrateurs 
du département d’Ille-et-Vilaine à nommer des 
commissaires qui se concerteront avec les in- 
génieurs des lieux, pour donner aux ingénieurs 
envoyés par le conseil exécutif tous les rensei- 
gnements qu’ils croiront convenables et les 
aider dans le cours de leurs vpérations. 

Au sujet des voies et moyens, le conseil 
exécutif provisoire ferait les fonds nécessaires 
pour les réparations urgentes. Ces fonds se- 
raient avancés par la trésorerie nationale ct 
remboursés par les terrains sujets à être 
inondés, au marc la livre du revenu de leurs 
propriétés. Quant au temps à accorder, j’es- 
time que le délai d’un mois serait suffisant 
pour adresser tous les procès-verbaux au 
comité général des ponts et chaussées, qui dres- 
serait aussitôt un rapport définitif. 


(La Convention adopte les propositions de 
Quinette.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


Art. 1%, 


« Le conseil exécutif provisoire nommera 
deux ingénieurs qui seront chargés de se 
rendre sans délai sur la digue du marais de 
Dol, d'examiner quels sont les moyens les plus 
sûrs de préserver ce marais des immersions de 
la mer, de prendre connaissance des demandes 
faites par le département d’Ille-et-Vilaine, et 
par les communes relativement à cet objet, de 
faire un rapport détaillé sur les moyens d’exé- 
cution les plus conformes aux intérêts de la 
République ; et, à cet effet, ils feront dresser 
les plans et devis nécessaires, pour donner 
une connaissance exacte de leurs opérations. 


Arbe9 


« Les administrations du département d’Ille- 
et-Vilaine sont autorisées à nommer des com- 
missaires qui se concerteront avec les ingé- 
nieurs des lieux, pour donner aux ingénieurs 
envoyés par le conseil exécutif tous les ren- 
seignements qu’ils croiront convenables, et les 
aider dans le cours de leurs opérations. 


ATT 3: 


« Les rapports des ingénieurs envoyés par 
le conseil exécutif provisoire, et les procès- 
verbaux dressés par les commissaires des dé- 
partements de la Manche et d’Ille-et-Vilaine, 
seront adressés, si faire se peut, dans le délai 
d’un mois, au comité des ponts et chaussées, 
qui sera chargé de présenter un rapport dé- 
finitif. 
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Art. 4. 


« Sur la demande des secours provisoires 
formée par les députés extraordinaires de la 
commune de Dol, le conseil exécutif provisoire 
est autorisé à accorder les fonds nécessaires 
pour les réparations urgentes à faire aux 
digues de Dol. Ces fonds seront avancés par la 
trésorerie nationale, et remboursés par les pro- 
priétaires des terrains sujets à être inondés, 
au marc la livre du revenu de leurs propriétés, 
par un rôle qui sera dressé à cet effet par le 
directoire du district ou lesdits marais sont 
situés. » 


Lesage.Je demande la parole pour un fait 
qui intéresse la tranquillité de Paris. Citoyens, 
la ville de Paris paraît livrée aux plus grandes 
inquiétudes ; ses alarmes paraissent venir du 
manquement de subsistances. (Violents mur- 
mures sur la Montagne.) 


Billaud-Varenne.Cela n’est pas vrai! 

Plusieurs membres : Si, c’est vrai! 

(Oui, c’est vrai, répète-t-on dans les tri- 
bunes.) 

Thuriot. Je fais une motion d'ordre; je 


demande que Lesage ne soit point entendu, 
qu’il aille... (Murmures.) 


Lesage. Je demande d’être entendu. 


Thuriot. Au comité. 
mures.) 


Lesage. C’est un fait qui m’est personnel. 


Deville. Vous n'êtes pas administrateur de 
Paris ; vous voulez jeter le trouble dans cette 
ville et dans la Convention. 


S'huriot e(T'allien s’avancent dans le mi- 
lieu de la salle, et demandent avec chaleur que 
la parole soit ôtée à Lesage... (/nterruptions 
sur un grand nombre de bancs.) 

Le Président. Lesage n’était point à 
l'ordre du jour, mais il m'a demandé la parole 
pour un objet qui intéressait Paris, et j'ai cru 
la lui donner sans conséquence. Mais il s'élève 


des réclamations, je vais prendre le vœu de 
l’Assemblée. 


Thuriot. Non, non, mettez aux voix ma pro- 
position. 

Tallien demande à dire ce qu’on fait ac- 
tuellement au faubourg Saint-Antoine pour 
agiter le peuple. 

(La Convention décrèta que Lesage sera en- 
tendu.) 

Eesage.J’ai pensé que le fait dont j'avais 
connaissance devait être communiqué à l’As- 
semblée. Je disais que les boulangers de Paris 
paraissent ne pas avoir suffisamment de pain 
pour tous les citoyens, et que les citoyens 
étaient dans l’alarme, que les esprits étaient 
agités.. Il me paraît difficile que Paris, qui 
est environné de départements dans lesquels 11 
y à abondamment de blé, en manque lui-même. 


Plusieurs inembres : 11 n’en manque pas. 


Lesage.Une chose certaine, c’est qu’au mo- 
ment où je vous parle, on se dispute le pain à 
la porte des boulangers. Je demande si l’on 
peut imputer à mauvais esprit de donner con- 
naissance de ces faits à la Convention ; je vous 
demande s’il n’est pas important que la Con- 
vention sache si Paris manque de subsistances ; 
je demande, et c’est là ma conclusion, que le 
maire et le procureur de la Commune soient 


(Nouveaux mur- 
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mandés à l'instant pour rendre compte de 
l’état des subsistances de Paris. 


Thuriot. Comme j'ai suivi toutes les révo- 
lutions qui se sont faites à Paris, je puis vous 
attester que de toutes les armes employées par 
les aristocrates, celles des subsistances a été la 
principale. J’ai été alarmé, comme Lesage, des 
bruits qui s'étaient répandus ; j’ai couru par- 
tout pour reconnaître ce qu’il y avait de réel. 
Aujourd’hui encore, j'ai été chez le ministre de 
l’intérieur ; je trouve qu’il y a beaucoup d’im- 
prudence à publier à cette tribune qu’il se ré- 
pand des inquiétudes sur les subsistances de 
Paris. C’est dans les comités qu’il fauti se con- 
certer sur les approvisionnements, afin de ne 
pas présenter au peuple un tableau alarmant 
qui ne serait pas exact. Paris a la farine néces- 
saire ; il y'a peut-être quelque embarras dans 
l'administration ; les malveillants en profitent 
pour répandre des alarmes ; ceux qui n’ont 
besoin que de deux pains en prennent quatre. 


Plusieurs membres (de la Montagne) : Oui, 
voilà le fait. 


Thuriot. C’est un moyen qu'emploient tous 
les amis du roi pour exciter des mouvements, 
pour faire une commotion et écraser le peuple; 
mais ils ont beau faire, nous le sauverons. 


Un grand nombre de membres : Oui! oui! 


Thiüriot, se tournant vers la droite : Eh 
bien, puisque vous voulez le sauver, prenez la 
mesure efficace qu’on a présentée ; avancez une 
somme à Paris : si vous ne le faites, je 
dirai que vos alarmes ne sont que pour se- 
conder les contre-révolutionnaires. (Vzolents 
murmures à droite et au centre.) : 


Plusieurs membres (de la Montagne) : Oui! 
oui! 

Thuriot. Je demande.que les comités de 
sûreté générale et de commerce se concertent 
avec la municipalité de Paris et le ministre de 
l’intérieur, sur les approvisionnements de 
Paris, et qu’ils vous rendent compte de l’état 
des subsistances de cette ville. 


Lasource. C’est pour rendre compte d’un 
fait que je demande la parole. On vous a dit 
que les citoyens de Paris voulaient la taxation 
des denrées. 


Plusieurs membres : Cela est faux ! 


Lasouree. On vous a dit qu’il y avait un 
mouvement dans Paris. 


Les mêmes membres : Non! non! 


Lasouree. Voici le fait : J’ai trouvé à la 
porte de la salle environ 300 citoyennes, elles 
m'ont dit venir présenter une pétition ; je leur 
en ai demandé l’objet. C’est pour vous de- 
mander le rapport du décret qui permet de 
vendre l’argent. Elles sont convenues avec moi 
que la taxation des subsistances affamerait 
Paris. Elles sont disposées... (Znterruptionx 
violentes sur la Montagne.) 


F'allien. Le véritable moyen d'amener la 
disette, c’est de répandre qu’elle existe ; or, 
depuis quelques jours, ce système d’alarme est 
mis en œuvre ; et, puisque d’autres ne se sont 
pas fait faute de parler, je vais à mon tour 
donner connaissance à l’Assemblée des faits 
dont j'ai été le témoin. 

Ces jours derniers des hommes couraient 
dans les faubourgs et publiaient que Paris 
allait manquer de pain, voilà pourquoi il se 
trouve plus de monde à la porte des boulan- 
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gers, que de coutume ; on veut un mouvement, 
J'en ai des preuves. Avant- hier, je me présentai 
a un groupe de femmes ; elles se concertaient 
pour vous présenter une pétition, à l’effet d’ob- 
tenir la taxation du savon. Je tâchai de les 
détourner de leur projet, je ne pus rien gagner 
sur elles. Il ne me fût pas difficile d’apercevoir 
qua ce n’était pas des patriotes, mais des ins- 
truments que les aristocrates faisaient agir. 
J’écrivis au maire de Paris ; il me rappela ce 
qui est souvent arrivé. Pour exciter du trouble, 
on met en avant les femmes, on les fait crier, 
ensuite paraissent les hommes qui font le mou- 
vement. On en prépare un, me dit le maire, je 
le vois, j en suis persuadé... Ce matin, j'ai vu 
le maire ; J'ai parlé au comité des subsistances ; 8 
on m'a assuré que les inquiétudes sur les sub- 
sistances étaient mal fondées... Un fait qu’il 
faut que la Convention sache, c’est que depuis 
que Pache a été élu maire de Paris, on n’a 
cessé de l’abreuver de dégoûts ; c’est que ce 
sont ceux qui lui ont fait quitter le ministère, 
qui le poursuivent encore. 

Plusieurs membres, à droite : 
fait ! 


‘S'aïlien. On me demande des Re en 
voici : dans une séance du conseil général, 
homme que j'ai cru pendant longtemps es 
triote, fit la motion que Pache ne püt occu- 
per la place de maire, avant d’avoir rendu 
ses comptes, eb ceb homme est lié avec ceux 
qui se sont constamment montrés les ennemis 
de Pache, qui l'ont persécuté tout le temps 
qu'il a été au ministère. 

Un autre fait. On est venu m'éveiller ce 
matin à sept heures; on m'a dit qu’il y avait 
un mouvement dans le faubourg Saint-An- 
toine. Hier, les aveugles des Quinze-Vingts 
ont décidé de vous présenter une pétition, et 
dans ce moment las administrateurs de cet 
établissement font aligner les aveugles sur 
deux lignes, et leur font dire: Nous allons 
à la Convention demander du pain. Faites 
attention, citoyens, que ces administrateurs 
qu'on vous dit être si patriotes, ont choisi, 
pour faire présenter cette pétition, le moment 
où l’on vous dit qu’il n’y à pas de pain chez 
les boulangers. Je demande que vous adoptiez 
la proposition de Thuriot, et que la nibune 
ne retentisse plus des mots de disette, de 

manque de pain, cela ne peut avoir qu’un 
très mauvais effet. 


Le lrésident.Je reçois en cet instant une 
lettre, par laquelle des citoyennes demandent 
à être entendues pour déposer dans le sein 
de la Convention leurs alarmes sur les subsis- 
tances. 


Mathieu.Je demande que les pétitionnaires 
soient admises. 

Je tiens d’un boulanger, chez lequel j'ai 
envoyé, que ce matin il a fait deux fournées 
de plus qu’à l'ordinaire, et que si l’on man- 


Prouvez le 


que de pain cela vient de ce que les person-. 


nes qui auparavant ne prenaient que quatre 
livres de pain, en avaient pris huit ce matin. 
La cause première de cette disette apparente 
est dans les inquiétudes mal fondées qui ont 
été répandues. 


Eevasseur.Je suis de l'avis de Thuriot et 
de Tallien ; j'estime qu’il faut opposer à ces 
intrigues des mesures de sagesse et je pense, 
comme Thuriot, qu’il est utile de les prépa- 
rer dans le silence des comités. J’ai cepen- 
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dant, moi aussi, un fait à dénoncer à la Con- 
vention : Ce matin, mon boulanger m'a dé- 
claré que des inconnus enlevaient de force le 
pain qu'ils trouvaient dans les boutiques. 


Un grand nombre de membres : La clôture! 
la clôture ! 


(La Convention ferme la discussion et 
adopte la proposition de Thuriot). 
Suit le texte définitif du décret rendu : 
La Convention décrète que les comités 
d'agriculture, de commerce, des finances et 
de sûreté générale se réuniront à l'instant 
pour entendre le ministre de l’intérieur, les 
administrateurs du département, le maire et 
le procureur de la commune sur l’état des 
subsistances de cette ville, et les mesures pri- 
ses et à prendre pour qu ‘elle n’en manque pas, 
et calmer les A AE R des citoyens ; les co- 
mités rendront compte, séance tenante, à la 
Convention de l’état des choses ». 


Cara. Il faut écraser les accapareurs, les 
ex-financiers, les ci-devant fermiers généraux, 
tous ces auteurs d’émeutes et de famines fac- 
tices. Je demande à vous présenter demain 
un projet de décret qui atteint ce but. 

(La Convention décrète cette proposition). 

Le lrésident. L'ordre du jour appelle /4 
lecture de la rédaction définitive du projet 
de décret, présenté au nom du comité de la 
guerre, sur le recrutement de l’armée. (1)- 

La parole est au rapporteur. 


Aubry,rapporteur, fait lecture de cette ré: 
daction : 

La Convention nationale déclare à tous 
les Français que les despotes coalisés mena- 
cent la liberté ; en conséquence, elle décrète : 


AE: AS 


Tous les citoyens français, depuis l’âge 
de 18 ans jusqu’à 40 ans actomplis, non ma- 
riés, ou veufs sans enfants, sont en état de 
réquisition permanente, jusqu'à l’époque du 
«<omplément du recrutement effectif des 300 
mille hommes de nouvelle levée décrétée ci- 
après. 


Art. 2. 


« Le conseil exécutif, et subsidiairement les 
généraux des armées de la République pour- 
ront requérir lesdits citoyens : les généraux 
en rendront compte au conseil exécutif ; le 
conseil exécutif à la Convention nationale, du 
nombre de ceux qui auront été requis, et des 
départements à qui les diverses réquisitions 
‘auront été faites. 


TITRE PREMIER 


Sur une levée de 300,000 hommes, et sur le 
mode à suivre pour opérer cette levée. 


ATLAS 


« La Convention nationale fait appel de 
5300,000 hommes, qui se réuniront, dans le 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 161, 
le décret définitif, tel qu'il a été pr omulgué par le 
pouvoir exécutif et qui reunit les deux décrets sur l’or- 
ganisation et le recrutement de l’armée. 
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plus court délai, aux armées de la République. 


Art. 2. 


« La répartition des citoyens à marcher se 
fera de la manière suivante : 


Art. 3. 


« Au nombre de 300,000 hommes à lever, 
on ajoutera celui des hommes classés pour 
la marine ; plus, celui des volontaires natio- 
naux présumés aux Ne eg lesquels seront 
estimés à 250 par bataillon. Le nombre total 
résultant de cette opération sera réparti entre 
les départements, en raison de leur popula- 
tion. 


Art. 4. 


« On déduira du nombre correspondant pour 
chaque département, celui des hommes classés 
jusqu'à 50 mille ; plus, celui de 250 homme 
pour chaque bataillon fourni par les divers 
départements : le restant sera le nombre des 
citoyens à lever dans chaque département, 
conformément au tableau ci-annexé. 


Art, 6. 


« Dans les départements maritimes ou dans 
teux qui fournissent au service des classes, 
on aura également égard au nombre d'hommes 
classés pour le service des vaisseaux de la Ré- 
publique. 


Art. 6. 


« Dans les 24 heures après la réception 
de la loi, les directoires de département fe- 
ront la répartition das hommes à fournir par 
des districts de son ressort, et les directoires 
de district par les communes de leur arron- 
dissement, dans le même délai. 


Art. 7. 


« Les corps administratifs, dans cette répar- 
tition, auront égard au nombre d'hommes qui 
euront déjà été fournis, soit par les districts, 
soit par les communes, dans le cas néanmoins 
où ces mêmes homm& se trouvent dans ce 
moment dans les armées de la République. 


Art. 8. 


« Le directoire de département enverra un 
commissaire par district, et requerra chaque 
district d’en envoyer un par canton, pour 
suivre et surveiller dans les diverses commu- 
nes les opérations relatives à la levée. 


Art. 9. 


« Aussitôt que les officiers municipaux au- 
ront reçu l’état des hommes que leur commune 
devra fournir, ils en donneront connaissance 
Rux citoyens qui seront convoqués à cet effet. 


Art. 10. 


. « I sera ouvert, pendant les trois premiers 
Jours qui suivront cette première notification, 
un registre sur lequel se feront inscrire volon- 
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tairement ceux qui voudront se consacrer à la 
déferise de la patrie. 


Art. 11. 


« Dans le cas où l'inscription volontaire ne 
produirait pas le nombre d'hommes fixé pour 
chaque commune, les citoyens seront tenus de 
le compléter sans désemparer, et pour cet 
effet, ils adopteront le mode qu’ils trouveront 
le plus convenable, à la pluralité des voix. 


Art. 12. 


« Quel que soit le mode adopté par les ci- 
toyens assemblés pour compléter leur contin- 
gent, le complément ne sera pris que parmi 
les garçons et veufs sans enfants, depuis l’âge 
de 18 ans jusqu’à 40 ans accomplis. 


Art. 15. 


« Les officiers municipaux, après avoir donné 
connaissance aux citoyens assemblés du nombre 
de volontaires que leur commune doit fournir, 
feront lecture des articles de la présente loi, 
ainsi que de celle relative aux pensions, re- 
traites et gratifications auxquelles les défen- 
seurs de la patrie auront droit de prétendre à 
la fin de la guerre. 


Art. 14. 


« Les directoires de département feront réim- 
primer, sans délai, un nombre suffisant d’exem- 
plaires de la partie de ces diverses lois relative 
aux objets ci-dessus, pour ne faire passer à 
chaque municipalité de leur arrondissement. 


Art. 15. 


« Les citoyens qui se sont fait remplacer lors 
des levées précédentes, concourront avec les au- 
tres citoyens à la levée actuelle. 


Art. 16. 


«Tout citoyen qui sera appelé à marcher à 
la défense de la patrie, conformément à ce qui 
est dit dans les articles précédents, aura la fa- 
culté de se faire remplacer par un citoyen en 
état de porter les armes, âgé au moins de 18 ans, 
et accepté par le conseil général de la com- 
mune. 


Art. 17. 


«Ceux des citoyens qui se feront remplacer, 
seront tenus d’armer, d’équiper et habiller à 
leurs frais les citoyens qui les remplaceront, et 
ils en seront responsables jusqu’à ce qu’ils aient 
été reçus au corps qui leur sera désigné. 


Art. 18. 


« Aucun citoyen ne pourra se dispenser de ge 
ronsiee à l'assemblée convoquée en vertu de cette 
oi. 


Art. 19. 


« Les citoyens qui, sous quelque prétexte que 
ce sdit, ne se rendront pas à cet appel, ne se- 
ront pas dispensés de concourir avec les can- 
tons, d’après le mode adopté par l’assemblée. 
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Art. 20. 


«Ne seront point compris dans l’appel gé- 
néral pour cette levée, savoir : 

«1° Ceux que des défauts de conformation 
mettent hors d'état de porter les armes; 

«2° Les administrateurs composant les direc- 
toires de département et de district; 

«3° Les procureurs généraux et les syndics; 

«4° Les secrétaires généraux et de district; 

«5° Les maires et officiers municipaux et 
procureurs de commune; 

«6° Les membres des tribunaux civils et cri- 
minels, les greffiers, les commissaires natio- 
naux, les juges de paix; 

«7° Les receveurs de district; 

«8° Les receveurs et directeurs d’enregistre- 
ment; 

«9° Les ouvriers et employés à la fabrication 
des armes et des poudres. 


Aïft. 21. 


«Aussitôt que le nombre des citoyens de- 
mandés à chaque commune sera complet, les 
noms des citoyens à marcher seront proclamés, 
insérés dans le procès-verbal de l’assemblée, 
dont il sera délivré un extrait à chacun d’eux. 


Art. 22, 


« Les officiers municipaux sont tenus de pré- 
senter les citoyens de leurscommunes qui devront 
marcher, aux agents militaires que le ministre 
de la guerre enverra, conformément à ce qui 
sera dit ci-après, lesquels constateront, suivant 
l'usage, qu’ils sont en état de servir, dresseront 
leur signalement, et donneront un double du 
tout, signé de l’un d’entre eux, aux officiers 
municipaux. 


Art. 98. 


« Les officiers municipaux enverront, immé- 
diatement après la réception des citoyens de 
leurs communes, deux minutes du procès-ver- 
bal et de leur décharge; savoir : l’une au procu- 
reur syndic, et l’autre au procureur général. 


Art. 24. 


«Le procureur général de chaque départe- 
ment fera passer, dans le plus court délai, au 
ministre de la guerre et à Pévènt militaire su- 
périeur chargé de surveiller cette levée, copie 
de toutes les pièces ci-dessus mentionnées et 
certifiées véritables. 


TITRE II. 


Habillement, équipement, armements et subsis- 
tances. 


AT. 


« Il sera mis à la disposition du ministre de 
la guerre les sommes nécessaires pour habiller, 
équiper et armer les 300,000 citoyens dont la 
levée est ordonnée par le titre 1*. 


Art. 2. 


« Les receveurs de district feront provisoire- à 
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ment les fonds nécessaires pour l'habillement, 
l'équipement et armement des citoyens qui de- 
vront marcher. 


Art. 3. 


«Le ministre de la guerre sera tenu de rem- 
bourser successivement les avances faites à cet 
effet par chaque receveur de district. 


Art. 4. 


«Les municipalités, et, à leur défaut, les di- 
rectoires de district ou de département, sont 
tenus, sous leur responsabilité, de pourvoir, 
dans la huitaine du jour de la proclamation des 
citoyens à marcher, à l’entier habillement et 
fourniment desdits citoyens. 


Art. 5. 


«A cet effet, les municipalités et corps admi- 
nistratifs requerront, pour l'intérêt public, les 
citoyens connus pour avoir un uniforme, et pré- 
férablement choisis dans la classe aisée, de li- 
vrer de suite leur habit, veste et culotte uni- 
FRS à peine de 200 livres d'amende en cas de 
refus. 


Art. 6. 


«Les municipalités et corps administratifs 
ne pourront requérir les citoyens de fournir 
leur uniforme, conformément à l’article précé- 
dent, qu’en nombre égal à celui des citoyens de 
leur commune, canton ou district, qui devront 
marcher, et qui ne se trouveront point habillés. 


Art. 7. 


«Les habits fournis d’après les réquisitions 
autorisées par les articles 5 et 6 du présent 
titre, seront de suite remboursés à ceux qui 
l’'exigeront, par le receveur du district, et 
d’après les estimations qui en auront été faites 
par un expert nommé par les municipalités; et, 
à leur défaut, par le directoire de district, ou 
celui du département. 


Art. 8. 


«Dans le cas où les citoyens à marcher se 
trouveraient déjà vêtus d’un uniforme complet, 
et pourvus de leurs fonctionnaires, soit en tout, 
soit en partie, l'estimation en sera faite par- 
devant le directoire de district, par un expert 
qu'il nommera à cet effet, et ils en seront de 
suite remboursés, s’ils l’exigent, d’après l’esti- 
mation, par le receveur de district. 


Art. 9. 


« Les municipalités, les directoires de district 
et de département sont tenus de requérir de 
suite tous les cordonniers de leur domicile et 
arrondissement, de travailler pour les citoyens 
qui devront marcher, jusqu’à ce qu’il soit vé- 
rifié qu’ils emportent avec eux deux paires de 
souliers neufs du modèle ordinaire, y compris 
celle qu’ils auront aux pieds. 


Art. 10. 


«Ilsera fourni sur-le-champ un chapeau neuf 
chaque citoyen destiné à partir, du prix de 
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6 à 7 livres, conforme à celui arrêté pour les 
troupes, et ce par les municipalités ou autres 
administrateurs. 


Art. 11. 


« Les sommes allouées pour ces différentes dé- 
penses seront délivrées aux officiers munici- 
paux, sur la demande qu’ils en feront aux 


administrations aussitôt après la nomination 
et réception des citoyens à marcher. 


Art. 12. 


« Dans tous les cas les officiers municipaux 
ou administrations seront responsables du bon 
emploi des sommes qui leur auront été confiées, 
et de la bonne qualité de toutes les fournitures. 


ATLAS: 


« Les officiers municipaux qui se seront char- 
gés de l’habillement, équipement, etc., tien- 
dront une note exacte des dépenses faites pour 
l’achat des étoffes et les frais de façon de toutes 
les diverses parties; et l’état général, signé 
d'eux, sera envoyé aux administrations de dé- 
partement et de district, qui, après les avoir 
examinés et visés, les feront passer au ministre 
pour servir de pièce de comptabilité. 


Art. 14. 


«Les fournitures et l'habillement délivrés à 
chaque homme seront soumis à la réception des 
agents militaires; en cas de contestations sur 
leur qualité ou bonne façon, elle sera jugée par 
des experts nommés concurremment par l’admi- 
nistration du district et les agents militaires. 


Art. 15. 


«S'il existe dans une commune des fusils qui 
aient été tirés des arsenaux ou salles d’armes 
de la République, ils seront employés à l’arme- 
ment des citoyens désignés pour marcher. 


Art. 16. 


«Les officiers municipaux et officiers de 
gardes nationales, sont personnellement res- 
ponsables de l'exécution immédiate de l’article 
ci-dessus. 


Art. 17. 


« Les administrateurs de département et de 
district, ainsi que les agents militaires, sont à 
cet effet chargés de se faire rendre compte des 
armes que chaque commune a reçues des arse- 
naux ou salles d'armes de la République, et de 
vérifier les reçus que les officiers municipaux 
ou de gardes nationales ont dû remettre aux 
gardes d'artillerie ou autres agents publics. 


Art. 18. 


«Au défaut d'armes appartenant à la Ré- 
publique. les citoyens de chaque commune se- 
ront armés de fusils de guerre appartenant soit 
aux communes, soit aux particuliers. 


Art. 19. 


« Les communes ou particuliers qui auront 
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délivrés des armes aux citoyens, seront rem- 
boursés immédiatement de leur valeur sur les 
sommes remises à cet effet dans les caisses des 
receveurs des districts. 


Art. 20. 


« Le prix de ces armes sera déterminé par des 
experts nommés concurremment par des agents 
militaires et des directoires de district; et il ne 
pourra, dans aucun cas, dépasser 42 livres prix 
fixé pour le fusils neufs, conformes au modèle 
de 1777, et armés de leurs baïonnettes. 


ATH. 21: 


«Les procès-verbaux de réception seront en- 
voyés par les administrations de département 
au ministre de la guerre, pour servir de pièces 
de comptabilité. 


Art. 22. 


«Aucune commune ou citoyen ne pourra se 
dispenser de l’exécution de l’article 15 du pré- 
sent titre, et de faire connaître les fusils en leur 
possession, sous peine de confiscation de l’arme 
qu'ils n’auront pas déclarée, et d’une amende 
du triple de la valeur d’un fusil uniforme, c’est- 
à-dire de 126 livres. 


AT 23. 


« Les officiers municipaux seront personnel- 
lement responsables pour leurs communes. 


Art. 24. 


«Les administrateurs de département et de 
district, et les agents militaires sont chargés 
d'employer tous les moyens de réquisition et 
d'autorité, comme aussi de faire toutes les re- 
cherches nécessaires pour l'exécution des arti- 
cles ci-dessus, concernant l'armement des ci- 
toyens à marcher. 


Art. 25, 


« Les citoyens destinés à marcher seront à la 
solde de la nation, du jour de leur inscription. 
et recevront la paye de vingt sols par jour, sauf 
les retenues prescrites par les décrets, et seule- 
ment jusqu’au jour de leur départ ordonné par 
les agents militaires. 


Art. 26. 


« Les agents militaires sont chargés de faire 
payer à chaque homme, dans les formes ordi- 
naïres, ce qui lui revient, déduction faite de 
toute retenue. 


Art. 27. 


« Tous les citoyens en route pour rejoindre, 
d’après les ordres qu'ils en auront reçus des 
agents militaires, recevront pendant toute leur 
route, 3 sous par lieue et l'étape; ainsi que les 
volontaires qui, ayant quitté leurs drapeaux, 
soit par congé, soit sans congé, rejoindront 
avant le premier avril. 


Art. 298. 


« Pour procurer la prompte et entière exé- 
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cution des articles ci-dessus, le ministre de la 
LÉ fera passer dans chaque district de la 

épublique, le nombre d'officiers et de sous- 

ciers qu’il j jugera nécessaire pour suivre les 
états de la levée : il nommera en outre un 
commissaire ou agent supérieur par départe- 
ment, qui dirigera et surveillera toutes les opé- 
rations, en se concertant avec les administra- 
teurs.» 


TITRE III. 


Du complétement des troupes à cheval et de 
l'artillerie. 


Art 1er 


«Les troupes à cheval de la République se- 
ront portées au complet de 170 hommes par 
escadron, fixé par les décrets, par des hommes 
de bonne volonté pris dans les bataillons d’in- 
fanterie de toute dénomination. 


Art. 2. 


« Les régiments d'artillerie seront pareille- 
ment complétés par des hommes de bonne vo- 
lonté, pris dans l'infanterie. 


Art. 3. 


« Toute autre augmentation, soit dans les 
troupes à cheval, soit dans l'artillerie, s’effec- 
tuera au moyen de la levée ordonnée par le 
titre I® de la présente loi. 


(24 février 1793.) 145 


Art. 4. 


« Si le nombre des 300,000 hommes levés en 
conséquence du titre I®, est supérieur aux be- 
soins de l’armée, l'excédent sera reporté de la 
manière que le ministre jugera le plus utile. 

« Le conseil exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer le présent décret aux administra- 
tions de départements, par des courriers ex- 
traordinaires, et ii rendra compte à la Conven- 
tion nationale de son exécution, tous les huit 
jours. 

« Les administrations de district et de dépar- 
tement seront tenues de faire connaître, au fur 
et à mesure, les premières à celles de départe- 
ment, et celles-ci au ministre de la guerre, les 
mesures qu’elles auront prises pour l’exécution 
de la présente loi. » 


Aperçu des objets dont chaque citoyen 
volontaire doit étre muni. 


Un habit, une veste, deux culottes, trois che- 
mises, deux paires de bas, deux cols, deux 
paires de guêtres, dont une noire et une grise, 
un chapeau, deux paires de souliers, trois 
brosses, deux peignes, un sac de peau, un sac 
de toile pour les distributions, un fusil, avec 
tire-bourre, tourne-vis et baïonnette, une gi- 
berne, s’il est possible, avec sa banderolle. 

(La Convention adopte cette rédaction.) 

Aubry,rapporteur. Voici le tableau de la 


répartition, générale des 300,000 citoyens appe- 
lés à la défense de la patrie : 


TABLEAU de la répartition générale des 300,000 citoyens appelés à la défense de la patrie. 


A DÉDUIRE. 
POPULATION | CONTINGENT | “mm ee | NOMBRE 
NOMS POUR LES HOMMES effectif 
existants Nombre total 
de chaque à fournir Pour dans les bataillons des citoyens 
à raison 
des de 250 par bataillon. des à marcher 
départe- | d'après la | hommes | a one 
Nombre Nombre hommes 
DÉPARTEMENTS. debataillons| départe- 
ment. population. | classés. levés d'hommes | 

par Share à déduire. Le déduire. ment, 

Hommes. Hommes. Honimes. Bataillons. Hommes. Hommes. Jlommes. 

TS OL RO TOO 289,000 4,913 » 6 1,500 1.500 3,313 
Aisne..... 408,000 6,936 » 5 1.250 1,250 5,650 
AIO esse se. 225,000 3,825 450 2 500 850 2,975 
Alpes (Haute-) ‘ 120,000 2,040 » ñ 1.000 1,000 1,040 
Alpes (Basses-). sa . 169,000 2,873 » 4: 1.600 1,000 1.873 
ARAEORO cer ser 250,000 4,250 » 3 7150 150 3.500 
ATAGRNOS rs stesse-ssr 248 ,000 4,216 » 5 1.250 1,250 3.966 
ATIÈRO eme saae er arte 198,000 3,366 15 3 150 768 2,398 
AUDE nt Reine 228,000 3,876 » 5 1,250 1,250 2.026 
Aude... .s... ...M 240,000 2,568 368 3 750 1,118 1.450 
AVEYTON. see .. 341,000 5,197 635 2 500 565 5:232 
Bouches-du-Rhône . 392,000 6,664 265 12 3,000 6,295 269 
Calvados ... 369,000 6.373 108 LU 2.250 3.958 2.415 
Cantal..... 186,000 3,162 » 2 500 500 2.662 
Cher ...... : - 207.000 3,519: 160 4) 750 910 2,609 
CONATONIO Er ennemie 342,000 5.814 325 û 1.000 1.325 4,480 
Charente-Inférieure ......... 438,000 7,446 200 n 1,000 1,290 3.156 
Corrèze... . Fo os . 210,000 4.590 113 4 1,000 1413 3,431 
Côte-d'Or... : 317,000 5,899 » ; 1,750 1,750 4.149 
Côtes-du-Nord, 524,000 8,908 3,212 n 1,000 4,212 h.696 
Creuse... ..... 238,000 4,046 » 2 500 500 3,540 
DOPHOEDE ani sn ds as 183,000 8,211 616 5 1.250 1.866 6,315 
Are SériE. T. LIX. 10 
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À DÉDUIRE. 
POPULATION | CONTINGENT |" NOMBRE 


POUR LES HOMMES effectif 
existants Nombre total 
de chaque | à fournir Pour dans les bataillons, des citoyens] 
à raison 
de 250 par bataillon. des à marcher 
départe- d'après la | hommes un dosch tte 
Nomhre Nombre hommes 
DÉPARTEMENTS. debataillons| départe- 
ment. population. classés. levés d'hommes 
par départe-| à déduire 


à déduire. ment. 


Hommes. Hommes. Iommes. Bataillons. | Hommes. Hommes. Hommes. 


oE 218,000 3,106 sl 2,750 2.750 956 
DrOMeS. es. 241,000 4,199 2,250 2,250 1.949 
Eure Ê : d 406,000 6,902 1,250 5,576 
Eure Me 251,000 4,369 500 3,869 
Finistérc....... 451,000 1.667 150 : 3,003 
Gard ee. 314,000 5,338 1,250 3,856 
Garonne (Hautc-).... F5 456,000 1.752 2,000 5,063 
se 304,000 5,163 4,118 

528,000 3:976 2,832 
TM 294.600 4,998 3.407 
Ille-et-Vilaine, : 519,000 8,823 5.032 
Indre... : 235,000 3,995 3,495 
Indre-et-Loire ssfente aise 283,000 n,811 
ISÉTO eee FL È 325,000 5,525 
Jar ut ee 280,000 4,760 
241 ,000 4,097 

oir- 200,000 3.400 
Loire (Ilaute-)..... AE 216,000 3,672 
Loire-Inféricure Fee Me 431,000 1,327 
LOÏROL Eee 286.000 4,862 
| PORTES À 379,000 6,443 
Lot-et-Garonne... FO 412,000 7,004 
Lozère... CAPES 146,000 2,582 
Manche... S : .M. 513,000 8,721 
MaTné secs ve 296,000 5,032 
Marne (Haute- sat 296,000 5.032 
Mayenne a 2 258,000 4,386 
Mayenne-et-Loire : 456,000 7,752 
Meurthe. : Fat 321,000 7,457 
Meuse... 268,000 4.556 
Morbihan. Û 415,000 7.055 
Moselle... 309,000 5,253 
Nièvre .. 232,000 3,9% 
560,010 9,520 

349,000 5:933 

356,000 6,052 

à 550,000 16,150 

Pas-de-Calais... 5 533,000 9.061 
Puy-de-Dôme.. 546,000 U2202 
Pyrénées (Haut 3 188,000 3.196 
Pyrénées (Basses 311,000 5,287 
Pyrénées-Orientale 114,000 1,938 
Rhin (Haut-).. FA 283,000 4,811 
Rhin (Bas-).,... 5 L 412,000 7,004 
Rhône-ct-Loire.., ; 478,000 8,126 
Saône (Haute-). : 241,000 4,199 
Saône-et-Loire... & 443,000 7,531 
Sarthe. AA +: 335,000 6,545 
Seine-et-Oise. .... A 426,000 1,242 
Soine-Inférieure 3 426,009 7,242 
Seine-et-Marne, ; 294,000 4,998 
Deux-Sèvres... 275,000 &,675 
Somme ,.... fe 380,000 6,460 
254,000 4,318 

215,050 4,675 

ë : à L 305,000 5,185 
Vicnne ; 258,000 4,386 
Vienne ([aute-) 4 267,000 4,539 
VOSBese te mener Cut 280,000 4,160 
Yonne Le En ni 282,000 4,794 
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: Nota. La levée lotale est de 17 hommes par 1,000, la population étant de 27,182,000 hommes, la levée effective 
üe 309,000, les hommes classés 50,000, et l'effectif supposé des 454 bataillons fournis par les départements, de 
113,500 hommes. Le nombre total des bataillons de volontaires nationaux est 502, dont 17 de fédérés, 31 de la réserve : 
reste 454 fournis par les départements. 


(La Convention adopte cette rédaction.) 
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€houdieu. Je demande que le tableau qui | elle témoignera aux jeunes défenseurs de la 


détermine le nombre d'hommes que chaque dé- 
partement doit fournir soit imprimé et annexé 
au décret. 


Un grand nombre de membres : Appuÿé! 
appuyé ! 

(La Convention décrète la proposition de 
Choudieu.) 


Levasseur fait la proposition que les vo- 
Jontaires Fe rejoindront leurs drapeaux d’ici 
au 1% avril soient compris dans l’article qui les 
concerne et qu’ils reçoivent aussi les frais de 
route. 


(La Convention décrète cette proposition.) 
La barre est ouverte aux pétitionnaires. 


Une députation de militaires invalides est 
admise à la barre. 


Le citoyen GixLEBERT, officier, donne lecture 
de l’adresse suivante (1) : 


« Citoyens représentants de la République, 


« Les militaires invalides, à demeure à l'H6- 
tel, tous réunis, chefs, officiers, sous- officiers, 
soldats, et les sœurs desservant l’infirmerie, 
viennent vous offrir uñ tribut de 6,251 liv. 15., 
pour aider àl’habillement de nos frères d'armes 
volontaires, vous priant d’avoir égard à ceux 
de la section des Invalides, comme étant une 
des plus nécessiteuses de Paris. IL est un bien 
faible témoignage de notre zèle à pouvoir con- 
courir aux succès de la République. 

« Quoique pénétrés du même désir, il a été 
arrêté parmi nous de vous présenter Denis 
Bosquet, soldat aveugle, comme ayant fait le 
premier la motion de venir au secours de nos 
frères d'armes : nous vous présentons de même, 
avec bien de la satisfaction, Jean-Jacques 
Jouffre, soldat, qui a,eu les deux bras emportés 
d’un boulet de canon, comme ayant réuni les 
suffrages de tous les soldats, pour offrir de plus 
que le don général, une somme de 600 livres, 
qui leur avait été donnée par le citoyen Guil- 
laume. 

« Nous vous dirons, citoyens, que nous gé- 
missons amèrement d’avoir sacrifié nos belles 
années à servir sous le règne des despotes, et de 
ne pouvoir aujourd'hui partager les dangers 
de nos frèrés d'armes pour exterminer tous les 
ennemis de la liberté et de l'égalité. Voilà, 
dignes représentants, les sentiments dont sont 
pénétrés tous les militaires invalides. 

« Permettez, citoyens, que nous vous réité- 
rions nos instances pour l’organisation de notre 
Hôtel. Nous connaissons vos travaux immenses, 
infiniment plus précieux; mais nous gommes 
forcés de vous dire qu’il est urgent d'y tra- 
vailler, pour Ares ordre et la paix, si né- 
cessaires dans la retraite de vétérans mili- 
taires, accablés en général de blessures et d’in- 
firmités. 

« Nous vous demandons encore, législateurs, 
le rapport d’une pétition que j’ai eu l’honneur 
de prononcer ici, il y a plus de deux mois, bien 
essentiel pour déterminer l’ordre dans notre 
administration. » (Applaudissements.) 

Le Président. Braves citoyens, la Conven- 
tion nationale reçoit votre don avec sensibilité, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 36, u° 4.: 


patrie les regrets que vous venez d'exprimer à 
ses représentants. En attendant, elle vous in- 
vite à la séance. 


Prieur (de /a Marne). J'ai demandé la pa- 
role pour convertir en motion la réclamation 
des généreux vétérans que la Convention natio- 
nale vient de couvrir de ses applaudissements. 
Je dois aussi les rassurer sur leurs justes in- 
quiétudes, en annonçant à la Convention que 
son comité militaire est prêt à lui faire un 
rapport sur cet objet. 


Jean-Bon-Saint-André. Les sentiments 
exprimés dans la pétition sont d'autant plus 
honorables, qu’on y voit des hommes peu favo- 
risés de la fortune faire les plus grands sacri- 
fices aux besoins de la patrie. Un tel acte 
d’héroïsme doit être transmis à la postérité. Je 
demande non seulement l'impression et l'envoi 
aux départements de l'adresse, mais encore 
l'inscription au.procès-verbal des noms de tous 
les généreux citoyens qui ont concouru à l’of- 
frande civique qui vous est présentée. 


(La Convention adopte ces différentes pro- 
positions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète qu’elle 
accepte l’offrande civique de 6,251 liv. 1 s. qui 
lui à été faite par les braves vétérans de la 
République qui habitent l'Hôtel des Invalides, 
et qu'il en sera fait mention honorable, ainsi 
que du don particulier qui lui est fait de 
600 livres par J.-J. Jouffre, qui, dans une 
action, a eu les deux bras emportés par un 
boulet de canon. 

« Elle décrète, en outre, que la liste nomina- 
tive des militaires qui ont contribué à ce don, 
sera insérée au procès-verbal, afin que les noms 
de ces généreux défenseurs de la patrie passent 
à la postérité, et y reçoivent le tribut d’admi- 
ration dû à leur générosité et à leur patrio- 
tisme. » 

Suit ladite liste : 


HÔTEL NATIONAL DES MILITAIRES INVALIDES. 


Don patriotique d’une somme de 6,251 I. 1 5. 
remise à la Convention nationale le dimanche 
24 février 1793, par les invalides de tous grades, 
et autres citoyens ci-après, pour subvenir aux 
frais de l'habillement de leurs camarades dans 
les armées, conformément à leur arrêté du 19 
du même mois, ainsi qu'il suit : 


Savoir : 


6 Lieutenants-colonels à 151. chacun 90 1. 
12 Commandants, 12 144 
89 Capitaiues, 
139 Lieutenants, 6 
70 Maréchaux-des-logis, ; 280 

2 


(we) 
90 1 
en 
Lo 


186 Sous-officiers, 
993 Soldats, 


1,495 hommes. 


1. 10 s. 2,482 10,5 


5,100 1. 10 s. 


A quoi ajouter aux noins des soldats, la 
remise faite le 14 janvier 1793, à l’Admi- 
nistration, par le citoyen Ducroisi, rece- 
veur des dons patriotiques, d’une somme 
de 600 livres, proveuant du citoyen Guil- 
Jaume, Ge m r em TRE 

Plus, le don patriotique offert à la Ré- 


publique par les citoyens ci-après : 
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Savoir : 
Sombreuil, gouverneur, 150 |. 
Gilibert, major, 100 
Freminville, trésorier, 100 
Freminville, oncle 100 < 
Capitaine Piat, supérieur 800 [47 8. 
des infirmeries, 50 
Et 30 citoyennes au ser- 
vice des infirmeries, 60 1. 115. 
Total, six mille deux cent cinquante 
une livres un sol..........., DAS OIL 6,231 1. 4"s: 


Pour copie conforme à l’état, et contrôles restés entre 
mes mains. À Paris, ce 24 février 1793, l’an Ile de la 
République. 


FRÉMINVILLE, {résorier. 


Un membre propose d’adjoindre un membre 
à la commission pour les invalides, à la place 
de Dubois de Bellegarde, envoyé en qualité de 
commissaire à l’armée. 

(La Convention désigne Goupilleau (de Fon- 
tenay.) 

Les citoyens Duviques ct Meunier, députés 
extraordinaires de la conrmune de Nevers, sont 
admis à la barre. 

Duoviques donne lecture de l’adresse sui- 
vante : 


« Citoyens législateurs, 


« Les députés de Nevers viennent au nom de 
leur commune, offrir à la patrie devant ses 
représentants, 282 marcs d'argent, qui pro- 
viennent des contributions volontaires de nos 
concitoyens. 

« Notre commune nous à chargés en même 
temps, citoyeas législateurs, de vous exprimer 
son dévouement à vos décrets, et spécialement 
à celui qui à prononcé la mort du tyran; elle 
vous félicite de votre fermeté, elle vous félicite 
d’avoir décrété moins la mort d’un homme, que 
la vie de l'Etat et le salut de la patrie. 

« Avec quel tendre intérêt, avec quelle dou- 
leur elle à appris en même temps la mort 
funeste du martyr de la liberté, de ce grand 
homme, qui siégeait naguère parmi vous, qui 
n'avait jamais vécu que pour la liberté et qui 
a eu le bonheur de mourir pour elle. 

« Vous lui avez décerné l’apothéose, son buste 
est placé dans votre enceinte à côté de celui 
de Brutus; et nous aussi nous lui avons con- 
sacré un monument à l'entrée de notre ville, 
déshonoré d’emblèmes et de vers adulateurs : 
nous y avons substitué le signe de la liberté, et 
des inscriptions touchantes qui rappellent le 
nom et la mémoire de Lepeletier. 

« Citoyens législateurs, l'esprit public est 
bon chez nous; depuis la proclamation de la 
République, les autorités mieux éclairées sur 
leurs véritables devoirs, marchent toutes dans 
le même sens, et de concert avec la Société 
populaire, nous avons le même objet, nous sui- 
vons la même marche, nous atteindrons le 
même but, celui de maintenir la tranquillité, et 
de propager les principes de la liberté pu- 

iq'ie. 

« Cet intérêt que nous mettons à la chose 
publique, nous avait déterminés depuis long- 
temps à provoquer, pour notre ls Pébliee 
ment d’une fonderie de canons, d’un arsenal de 
construction et d’une école d'artillerie. 

« La nécessité de placer ces établissements au 
centre de la République, avait été sentie depuis 
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longtemps par les hommes de l’art, et la na- 
ture semblait avoir choisi Nevers pour cette 
destination; les cours d’eau, des casernes ma- 
gnifiques, des maisons nationales vastes et nom- 
breuses, des forges environnantes, des forêts 
immenses, des mines de charbon sans nombre, 
cette réunion si difficile à obtenir partout ail- 
leurs, détermina le gouvernement en 1791, 
d’après le rapport des commissaires d’artil- 
lerie envoyés sur les lieux, à fixer définitive- 
ment cet établissement à Nevers. 

« Nous sommes également chargés, citoyens 
législateurs, de vous demander de consacrer 
par un décret l’exécution d’un arrêté que les 
circonstances rendent plus pressante que ja- 
mais. 

« Nevers sera fier de fournir dans son sein 
las armes et les hommes qui vaincront les ty- 
rans réunis, et de faire servir à une si belle 
vause, les avantages dont la nature et l’art 
l’ont favorisé ». | 


Le Président.La Convention nationale re- 
çoit avec reconnaissance l’offrande que vous 
lui faites au nom de votre commune; elle voit 
avec plaisir que tous les départements, toutes 
les cités, lui apportent les mêmes témoigna- 
ges de satisfaction sur la mort du tyran. C’est 
pour elle une preuve de l’amour de tous les 
Français pour la liberté et l'égalité. L’Assem- 
blée vous invite à sa séance. 


Goyre-Laplanche Je demande la mention 
honorable du don patriotique de la commune 
de Nevers. J’ajouterai même un fait, que la 
modestie des officiers municipaux de Neveré 
a passé sous silence; c’est l’acte de dévouement 
civique des citoyens Fourquemain et Carimau- 
tray, officiers municipaux de cette commune 
et pères de famille, qui se sont inscrits vo- 
Vontairement pour aller combattre aux fron- 
tières.. (Applaudissements). 

Je demande, en outre, que la Convention 
nationale renvoie à son comité militaire les 
projets de construction d’un arsenal, d’une 
école d’artillerie et d’une fonderie de canons. 
La nature semble avoir destiné cette ville pour 
de tels établissements ; les eaux, les mines de 
charbon, les forêts immenses qu’on y trouve, 
semblent vous inviter à examiner le rapport 
des commissaires envoyés à Nevers en 1791, 
à la suite duquel d’ailleurs un arrêté futepris, 
en conseil de guerre, le 7 juillet de la même 
année. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble du don patriotique de la commune de Ne- 
vers, ainsi que du dévouement civique des ci- 
toyens Fourquemain et Carimautray. Elle or- 
donne l'insertion de l'adresse au procès-verbal; 
elle déclare enfin que lesdits commissaires sont 
autorisés à se concerter avec le comité mili- 
taire et le ministre de la guerre, à l'effet de 
prendre les mesures les plus promptes pour 
l'établissement central d’un arsenal de cons- 
truction, d’une école d'artillerie et d’une fon- 
derie de canons à Nevers, conformément à 
l'arrêté pris en conseil de guerre, le 7 juillet 
1791). 

Lecointe-Puyraveau.Les effets en or et 
en argent contenus dans la caïsse envoyée de 
Nevers, ne peuvent pas être vérifiés suivant 
l’usage ordinaire, à cause du trop grand nom- 


re. 
Je prie la Convention de décréter que le 
comité des inspecteurs de la salle nommera 
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un commissaire, qui sera chargé de constater 
la nature des effets d’or et d'argent qui se 
trouveront renfermés dans une caisse, dépo- 
sée à la barre par les citoyens ue de 
Nevers, et d’en vérifier le poids en leur pré- 
sence, pour leur donner une décharge; le pro- 
cès-verbal de l'opération des commissaires sera 
remis au citoyen Ducroisi, qui sera chargé 
de déposer lesdits effets à l'hôtel des monnaies, 
et d’en rapporter un reçu qui constatera aussi 
et leur nature et leur poids. 


(La Convention adopte la proposition de 
Lecointe-Puyraveau). 

Basire. Puisqu’il est question à ce moment 
d’inventaires, je demande à la Convention de 

. décréter que les citoyens Jay et Prunelle de 

Lière soient nommés pour assister, conjoin- 
tement avec les commissaires déjà nommés, à 
la levée des scellés apposés aux maisons ci-de- 
vant royales et des inventaires à faire des 
effets y contenus. 

(La Convention décrète cette proposition). 

Les ouvriers menuisiers, occupés à la cons- 
truction de la nouvelle salle où le Corps lé- 
gislatif tiendra sas séances, sont admis à la 
barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ain- 
si: (1) 


Citoyen Président, 


Des ouvriers menuisiers au nombre de cent- 
cinquante environ, viennent rendre hommage 
à des ouvriers, mais à des ouvriers dont la 
sublimité des travaux leur inspire d'avance la 
plus profonde vénération. Fiers et glorieux 
d’avoir travaillé à un nouvel édifice destiné 
à vous recevoir, nous venons vous témoigner 
la joie que nous ressentons de voir arriver 
la fin de nos travaux, pour en entreprendre 
de nouveaux. 

Non! non! législateurs, nous ne resterons 
par les bras croisés; les haches qui ont servi 
à transformer l’asile des tyrans en un sanc- 
tuaire des lois, serviront à terrasser les en- 
nemis de la République. Mais ce n’est pas 
là tout, législateurs, nous attendons à notre 
tour un bouquet de votre part, c’est une nou- 
velle Constitution. Ce bouquet, bien différent 
du nôtre, doit durer à jamais. Vous avez 
entrepris un vaste édifice ; il sera digne sans 
doute de l’architecte qui vous en confie l’exé- 
cution, c’est-à-dire du souverain; votre ré- 
compense est l’immortalité. 

Que le bonheur et la liberté soient la base 
d’un édifice qui doit fixer l’admiration de 
l'univers et des siècles les plus reculés. Nous 
connaissons, législateurs, tout le prix de vo- 
tre temps, et nous volons à nos travaux. 

Le Président.La Convention accepte votre 
hommage, elle applaudit au motif qui l’ins- 
pire et vous invite à sa séance. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse dans 
le Bulletin). 

Las citoyens Fabre, Sebe et T'abrigue, sont 
admis à la barre. 

Ils demandent à être autorisés à lever une 
compagnie de pionniers et de terrassiers. 


(1) Bulletin de la Convention du 24 février 1193. 
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Le Président leur répond et leur accorde 
les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité militaire pour faire son rapport sous 
trois jours). 

Une députation des citoyens servant dans 
l’armée de Belgique, est admise à la barre. 


L'orateur de la députation réitère auprès 
de la Convention leur demande tendant à 
être indemnisés des pertes qu’ils ont éprou- 
vées par un naufrage sur le Rhône, lorsqu'ils 
allaient combattre les rebelles d'Arles. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités des finances et de liquidation réunis, 
pour en faire un prompt rapport). 


Une députation des aspirants des Quinze- 
Vingts est admise à la barre. 

L’orateur de la députation se plaint à la 
Convention, au nom de tous ses camarades, 
de l'injustice des administrateurs de cet hô- 
tel, qui mettent à leur place des hommes qui 
ne sont ni aveugles, ni infirmes ; ils réclament 
la justice de la Convention, observent que les 
fonds de cette maison bien administrés, peu- 
vent suffire au soulagement de tous les aveu- 
gles de Paris. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours pour en faire son rapport dans 
le plus court délai). 

Des députés extraordinaires des trois corps 
administratifs, séant à Poitiers, département 
de la Vienne, sont admis à la barre. 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Citoyens, le directoire du département de 
la Vienne, considérant que le très grand nom- 
bre des ouvriers de ce département est sans 
occupation, s’est concerté avec les autorités 
constituées ; nous venons en leur nom vous 
demander d'ouvrir des travaux publics, et 
sanks solliciter de préférence, nous réclamons 
que des bras sans activité soient employés uti- 
lement pour la République. Un projet de na- 
vigation a été décrété par l’Assemblée consti- 
Luante, ce projet fait partie d’un plan plus 
étendu. Dix-huit mille toises de canaux suffi- 
raient pour faciliter une partie de cette na- 
vigation; 70,000 livres ont été accordées; cette 
somme est intacte à la trésorerie; le tout se 
monterait à 600,000 livres ; ces travaux exige- 
raient trois années. 

Nous demandons que 130,000 livres soient 
mises à la disposition du ministre de l’inté- 
rieur pour cet objet. Nous désirons, en outre, 


| qu’il soit accordé une somme de 40,000 livres 


à la municipalité de Poitiers, à déduire sur 
ce qui lui revient de la vente des biens natio- 
naux. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 


à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités du commerce et des ponts et chaussées 
réunis). 

Le citoyen Peyron, de Marseille, chef de 
légion, est admis à la barre. 

11 donne lecture de l’adresse suivante : (1) 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 3. 
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Hommes libres, 


La patrie, que les potentats coalisés mena- 
cent, requiert impérieusement votre sollici- 
tude ; prenez donc cette attitude imposante 
qui sied si bien au peuple souverain ; levez- 
vous, formés de phalanges impénétrables et 
que vos armes ne soient qu'un seul faisœau 
dans toute la République ; restez debout jus- 

u’à ce que tous nos ennemis soient trainés 

ans la fange. Souvenez-vous sans cesse que 
la nation vous a confié des armes pour abattre 
des trônes, pour protéger les citoyens et non 
pour opprimer l’agriculteur de quelque nation 
qu’il soit; souvenez-vous que les soldats de la 
liberté ne peuvent être grands qu’autant qu’ils 
sont justes et que le moyen le plus efficace de 
terrasser l'aristocratie mordiquante est de 
nous attacher le cœur des peuples qu’ils vou- 
draient vainement asservir plus longtemps. 

Loin de vous les terreurs paniques que les 
factieux et les intrigants vous suggèrent; vo- 
tre cri de ralliement doit être celui-ci : la Ré- 
publique une et indivisible. Et s’il se trouvait 
un homme parmi les hommes, un parti parmi 
les partis qui serait assez présomptueux pour 
croire que la Révolution qui a déjà coûté 
tant de sang, tant de veilles, de soins et de 
fatigues, pût tourner à leur avantage, que de 
toutes les parties de la République, vos voix 
expriment par un mouvement spontané la 
douleur de vos cœurs et crient avec vigueur 
que les traîtres périssent. 

Et vous, hommes aisés, si vos âmes ennuyées 
par la mollesse ne peuvent vous permettre 
de voler aux champs de l’honneur, venez au 
secours de nos,guerriers en leur offrant une 
portion de vos fortunes ; celui-là est bien di- 
gne de partager un bien périssable qui va 
donner sa vie aux frontières pour défendre les 
vôtres ; nos armées savent bien qu’un soldat 
doit tout à son pays et que sa patrie ne lui 
doit rien, mais malheur à qui ne connaît pas 
la reconnaissance. 

Et vous, sexe enchanteur, qui aimez dans 
l'homme cette valeur froide et réfléchie qui 
décide toujours du gain des batailles, avec 
l'empire que vous avez sur nos jeunes guer- 
riers, dites-leur ce refrain : «la beauté fait 
toujours voler à la victoire ; ainsi partis en 
masse nous allons faire des vœux ardents pour 
votre heureux retour ». 

Et vous, pères de famille, qui savez que la 
liberté et l'égalité sont les premiers des biens, 
faites taire les sentiments de la nature; éveil- 
lez-vous de l’honneur et faites consister votre 
orgueil d'envoyer vos enfants au péril ; après 
leurs triomphes, ils vous en seront plus chers. 

Et vous, mères tendres, montrez à l’univers 
étonné que les républicaines françaises sont 
les dignes émules de ces femmes de Sparte et 
de Lacédémone qui armaient elles-mêmes leurs 
enfants. Le fils d’une de ces femmes observait 
à sa mère que son épée était courte. « Tu feras 
un pas de plus », dit-elle. Dites-leur bien à nos 
jeunes héros: Va, ta voix deviendra plus 
mâle par l'habitude du camp ; ton caractère 
se développera à la vue des drapeaux trico- 
lores ; souvenez-vous bien, nos enfants, que 
le que d’entendre dire que vous fûtes des 

âches ou des timides défenseurs des droits 
imprescriptibles du peuple souverain, nous 
préférerions que la mort appesantît sa faulx 
sur vos têtes criminelles, et que vos âmes plain- 
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tives s’envolassent au séjour des morts ; mais 
nous aimons à nous repaître d'idées plus agréa- 
bles ; couverts du sang de nos vils ennemis et 
chargés de leurs dépouilles, vous reviendrez 
vainqueurs dans vos foyers, vous y entrerez 
aux acclamations des vieillards et vous serez 
l'exemple de nos jeunes enfants des races fu- 
tures. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de sa pétition au 
Bulletin). 


Le sieur Peyron, avant de se retirer, dépose 
sur le bureau un plan de défense des côtes 
de la Méditerranée (1). 


Deux députés extraordinaires de la ville de 
Sarlat sont admis à la barre. 


L'un d'eux s'exprime ainsi : 


Législateurs, 


Les fonctionnaires publics de la ville de 
Sarlat, non contents de vous exprimer leur 
adhésion entière et unanime à la chute du 
tyran et du trône qu’il souilla de tous les cri- 
mes, aspirent encore à l’honneur de contribuer 
à l’extinction de la tyrannie dans tous les pays 
habités par des hommes: ils ont en conséquence 
arrêté de fournir à leurs frais, chacun indivi- 
duellement, un homme armé, équipé, rendu au 
quartier général de l’armée. 

Le citoyen Lareynie, de Sarlat, capitaine 
d'infanterie, témoin de cet acte de civisme, a 
voulu, quoique engagé sous les drapeaux de la 
République, imiter un si bel exemple, et s’est 
obligé, d’un mouvement spontané, à fournir 
nn homme aux mêmes conditions. 

Si tous les fonctionnaires nous imitent et 
tous les citoyens qui ont un revenu au-dessus 
de 600 livres, la République aura bientôt sauvé 
la liberté du monde. 

Le Président. Ceux qui sont placés pour 
faire respecter Ja loi, la feront bientôt aimer 
quand ils donneront l’exemple du civisme. Il 
vous appartenait de les devancer. L'assemblée 
vous invite aux honneurs de la séance. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cet acte de dévouement et de patriotisme, 
l'insertion au Bulletin de la pétition prononcée 
à la barre, au nom de ces citoyens généreux, 
avec la réponse du président.) 


Une députation des citoyennes blanchisseuses 
de Paris est admise à la barre. 

Mallarmé,secrétarre, donne lecture de leur 
pétition qui est ainsi conçue : 

« Législateurs, les blanchisseuses de Paris 
viennent dans le sanctuaire sacré des lois et de 
la justice, déposer leurs sollicitudes. Non seule- 
went toutes les denrées nécessaires à la vie sont 
d'un prix excessif, mais encore les matières pre- 
inières qui servent au blanchissage sont montées 
à un ci degré, que bientôt la classe du peuple 
la moins fortunée sera hors d’état de se pro- 
curer du linge blanc, dont elle ne peut absolu- 
ment se passer. 

«Ce n’est pas la denrée qui manque, elle est 
abondante; c’est l’accaparement et l’agiotage 


(1) Voy. ci-après ce plan de défense aux annexes de la 
séance, page 160. 
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qui la font enchérir. Ainsi le savon qui autre- 
fois coûtait 14 sous la livre, revient aujour- 
d’hui à 22 sols; quelle différence. 

« Législateurs, vous avez fait tomber sous le 
glaive des lois la tête du tyran; que le glaive des 
lois s’appesantisse sur la tête de ces sangsues 
publiques, sur ces hommes qui se disent perpé- 
tuellement les amis du po et qui ne le ca- 
ressent que pour mieux l’étouffer. Nous deman- 
dons la peine de mort contre les accapareurs 
et les agioteurs. » 

Le Président. Citoyennes, la Convention 
s’occupera de l’objet de vos sollicitudes; mais 
un des moyens de faire hausser le prix des 
denrées, est d’effrayer le commerce, en criant 
sans cesse à l’accaparement. L/Assemblée vous 
invite à assister à la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
du commerce et des finances réunis.) 

Des citoyennes de Paris, réunies en société 
fraternelle dans le local des ci-devant Jacobins, 
sont admises à la barre. 

L’orateur de la députation expose que, dans 

‘le moment où elles ont le regret de voir partir 
leurs maris, leurs parents sur les frontières, 
elles sont effrayées des manœuvres des accapa- 
reurs. C’estpourquoielles viennent demander le 
rapport du décret de l’Assemblée Constituante 
qui déclare l’argent marchandise. Elles pensent 
que c’est là le seul moyen de tarirtousles maux. 
Nous vous demandons cela, ajoute l’orateur, 
avec insistance, et nos sentiments, notre recon- 
naissance, sont le plus beau don que nous puis- 
sions offrir aux législateurs. 

Le Président répond à l’orateur que l’as- 
semblée s'occupe en ce moment, dansses comités, 
de l’objet des subsistances, et accorde à ces ci- 
toyennes les honneurs de la séance. 

Duhem.Les comités de commerce, d’agricul- 
ture et des finances, se sont occupés des moyens 
de diminuer le prix des matières premières 
de nécessité indispensable. Ilssont en ce moment 
en conférence avec le ministre descontributions 
publiques et les corps administratifs. Je de- 
mande qu’ils fassent leur rapport demain. 

(La Convention adopte la proposition de 
Duhem.) 

Un citoyen se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Le citoyen Louis-Michel Charles, ancien curé 
de Clichy, qui, pour n’avoir pas prêté le ser- 
ment civique, fut exilé et déporté, offrit l’an 
dernier 240 livres en or pour les frais de la 
guerre. Il offre aujourd’hui 500 livres et je suis 
chargé par lui de déposer cette somme sur le 
bureau de la Convention. 

Le Président répond au pétitionnaire qu’il 
va consulter l’assemblée. 

Mailhe.Je prie la Convention de ne pas 
accepter ce don. 

Boyer-Fonfrède.7imeo danaos, et dona fe- 
rentes. (Rires.) 

(La Convention rejette le don de l'abbé 
Charles.) 

Le citoyen Mentelle est admis à la barre. 

Il fait hommage à la Convention d’une carte 
géographique fort bien faite des Provinces- 
Unies. 

Le Président remercie le pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention décrète la mention honora- 
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ble, l'insertion au Bulletin et le dépôt de cette 
carte aux Archives.) 

Le citoyen Jean-Baptiste Charpentier, an- 
cien militaire, est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

« Législateurs, j’appartenais au 17° régiment 
d'infanterie, j'ai combattu au camp de la Lune 
et fait de ma main plusieurs prisonniers; c’est 
moi qui arrêtai la voiture du ci-devant Mon- 
sieur et son valet de chambre. Bien que marié, 
je n’en ai pas moins volé sur la frontière et fait 
la dernière campagne à mes frais. D’après mon 
courage, attesté par ces actes authentiques, (27 
les montre) on m'avait promis une sous-lieute- 
nance; je suis ici depuis plus de sept semaines, 
je commence à manquer de ressources et je n’ai 
rien obtenu. » 


Le Président. Vos travaux militaires sont 
tels que si, chaque soldat français en faisait au- 
tant que vous, nous n’aurions plus d’ennemis. 
J'ai examiné vos papiers; ils prouvent ce que 
vous venez d'exposer. Tab sait appré- 
cier des hommes tels que vous; elle vous fera 
obtenir justice et vous invite aux honneurs de 
la séance. 


Génissieu.Je profite de la demande de ce 
brave militaire pour vous observer que si vous 
laissez à la disposition du ministre de la guerre 
comme vous l’avez décrété, la nomination des 
officiers du 4° escadron, il donnera les places 
à ce qu’on appelait autrefois de jolis messieurs. 
(Rires.) Je demande donc, par article addi- 
tionnel, qu’il soit tenu de choisir ces officiers 
parmi les anciens sergents ou soldats, qui, 
comme le pétitionnaire, auront bien mérité de 
la patrie. 


Delmas.J’observe avant tout que ce brave 
militaire a dit qu’il est sur le point de manquer 
de ressources. Je réclame en sa faveur un se- 
cours de 300 livres. 

(La Convention décrète qu’il sera accordé 
au citoyen Charpentier un secours provisoire 
de 300 livres et renvoie sa pétition au ministre 
de la guerre, pour qu’il lui soit donné la pre- 
mière sous-lieutenance vacante dans son ar- 
mée.) 

Le citoyen Borësard, licutenant-colonel du 
16° dragons, est admis à la barre. 

Il s’exprime ainsi : 


Représentants du peuple (1), 


Lorsque l’ennemi menaçait d’envahir le ter- 
ritoire français, le ministre Servan donna des 
ordres pour former des corps de cavalerie dans 
divers départements. Le général Ligonier fut 
Fo d’en rassembler un à Angers, chef-lieu 
de Mayenne-et-Loire. Le recrutement se fit avec 
une telle activité que, dans un mois, il y eut 
plus de huit cents hommes réunis, dont partie 
volontaires, partie engagés. Aujourd’hui cette 
troupe est montée, habillée, armée, équipée et 
exercée au point d’égaler le régiment de cava- 
lerie le mieux instruit à la manœuvre. Plu- 
sieurs officiers et sous-officiers de ligne, ont été 
envoyés à ce dépôt pour son instruction. Les 
cavaliers sont d’une taille très avantageuse et 
les chevaux ont coûté depuis 300 francs jusques 
à 4 et 550 francs. Cette ressource doit paraître 


(4) Archives nationales, Carton G 247, chemise 367, 
pièce n° 4. 
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précieuse à la République : ) 
organisation et son emploi sont en vain solli- 
cités depuis longtemps : plus de trente lettres 
écrites au ministre Pache, tant par les corps 
administratifs que par moi, qui suis chargé de 
la dirèction du dépôt, sont restées sans réponse; 
et j'ose vous assurer que, sans cela, ce corps 
s’élèverait à plus de 3,000 hommes. Brûlant du 
désir d'aller combattre les despotes, ces braves 
citoyens s'imaginent qu’on ne veut pas les em- 
ployer et qu’on les destine à une oisiveté hon- 
teuse. Le dégoût est survenu et déjà les déser- 
tions deviennent fréquentes. Si la Convention 
nationale ne transforme sur-le-champ en régi- 
ment une troupe qui peut lui servir, dans ce 
moment, comme un vieux corps, la République 
va perdre un corps excellent de cavalerie dont 
le besoin est reconnu, et les avances considéra- 
bles déjà faites et pour sa levée et pour son 
équipement. Quant à l’incorporation, je dois 
vous prévenir, Représentants, qu’elle entraîne- 
rait infailliblement la dispersion totale de ce 
dépôt si précieux par les lenteurs et l’indéter- 
mination qui en résulteraient encore sur son 
sort, et ces citoyens habitués à manœuvrer et à 
faire le service ensemble, ce qu’ils exécutent trè: 
ponctuellement, leur dissolution pour passer 
dans ces régiments qui leur seraient étrangers, 
les ferait retirer pour la majeure partie. 

Tous ces faits sont consignés dans un arrêté 
que le département de Mayenne-et-Loire a fait 
passer au ministre de la guerre et il m'a député 
vers vous pour les exposer. 

Je demande donc que la Convention natio- 
nale veuille bien prendre un parti prompt pour 
la formation et l’organisation de cette troupe. 


Le résident répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


Choudieu propose que ce corps forme le 
19° régiment de dragons. 


(La Convention adopte la proposition de 
Choudieu et renvoie la pétition au comité de la 
guerre pour présenter un rapport le lendemain 
sur cette organisation.) 


Deux députés de la commune de V one, dépar- 
tement des Ardennes, sont admis à la barre. 

Ils réclament des secours pour faire rétablir 
leurs maisons démolies par les ennemis et par 
les émigrés. Leurs pertes sont évaluées à 
772,000 livres. Ils demandent un prompt rap- 
port sur ces secours que leur doit la patrie. Ce- 
pendant la commune a reçu une somme de 
5,000 livres; plus, le comité lui a alloué une 
somme de 200,000 livres. 


Le Frésident répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

MEailarmé fait observer que les comités 
des secours et des finances ont préparé un pro- 
jet de loi générale sur la manière de constater 
et d'évaluer les pertes de ce genre et de tarifer 
les secours. 

(La Convention passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur le décret qui règle qu'aucune indemnité 
ne sera accordée définitivement, qu'après que 
les pertes éprouvées auront été constatées sui- 
vant le mode qui sera fixé d’après le rapport 
des comités des finances et des secours : en con- 
séquence, elle décrète qu’elle entendra, demain 
le rapport de ses comités, et renvoie au surplus 
les pétitionnaires à s'adresser au ministre de 
l'intérieur, pour obtenir un secours provisoire 
sur les cinq millions qui ont été mis à sa dis- 
position, pour l’objet relatif à leur demande.) 


cependant, son | 
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Une députation de fermiers des ci-devant 
seigneurs émigrés est admise à la barre. 


L’orateur de la députation observe à la Con- 
vention, que la régie de droit d’enregistrement 
du département de la Seine-Inférieure, a fait 
saisir entre leurs mains leurs meubles, le pro- 
duit de leurs récoltes, et les moyens de leur 
culture; il observe qu’ils se sont conformés à la 
loi, dès qu’ils l'ont connue; en conséquence, il 
offre de souscrire à tout ce que la loi leur 
ordonne, mais il demande que toute vexation 
cesse à leur égard. 


Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au co- 
mité de législation.) 

Un maître d'équipage se présente à la barre. 

I1 déclareapporteràla Convention une récla- 
mation au sujet de la réduction de la paye des 
officiers et matelots de son bord. Il demande en 
leur nom une indemnité pour les 18 mois pen- 
dant lesquels cette diminution a été éprouvée. 


Le Président répond à l’orateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convert:on renvoie la réclamation à son 
comité de marine.) 


Le citoyen Humbert-Matigny est admis à la 
barre. 

Il s’exprime ainsi : 

Je viens soumettre à votre sagesse trois arti- 
cles sur le divorce. Ce fut moi qui, en 1789, en 
présentai les premiers plans, ainsi que pour le 
mariage des prêtres. A cette heure où la loi est 
votée, la pratique a montré que des améliora- 
tions pouvaient y être apportées. 

Ainsi lorsqu'une femme demande le divorce, 
le mari peut l’obliger à la vente de tout le mo- 
bilier. » az 
. Le fait date d’hier ; un notaire instruit que 
sa femme voulait divorcer fit vendre tous les 
biens de la communauté. Il faut empêcher que 
cela n'arrive, et cela est facile en autorisant la 
ue à faire apposer les scellés sur son mo- 
bilier. 


Le Président remercie le pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 


Un pétitionnaire se présente à la barre. 

Il expose qu’il lui est dû par le citoyen Fré- 
ron, député, une certaine somme, mais qu’il 
ne peut rien toucher ; il demande à être payé 
sur son traitement. 

Le Présidentrépond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Chabot. Je demande l’ordre du jour, l’invio- 
labilité législative n'empêche pas de faire 
payer ses dettes à celui qui en est investi ; il y 
a pour cela les tribunaux. 

(La Convention renvoie la demande et les 
pièces qui y sont jointes au comité de législa- 
tion, pour en faire un rapport sous trois jours.) 

Le citoyen Malgouires, dit Verry, est admis 
à la barre. 

I] s'exprime ainsi : 

Je ne suis pas Français, mais je me flatte 
d’être digne de ce titre par les services que j'ai 
pu rendre à la France. Je suis expert coureur, 
J'ai servi dans l’armée pour aller annoncer les 
nouvelles. C’est moi qui ai fait le premier con- 
naître à la ville de Lille qu’elle allait être as- 
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ségée. Pour aller de Nîmes à Montpellier, il y a 
dix lieues, j'ai mis deux heures à faire la route. 
Dans une autre circonstance, j'ai mis cinq 
quarts d’heure pour faire six lieues. Je dépose 
sur le bureau tous mes certificats; je demande 
de servir auprès de la Convention pour porter 
les dépêches aux armées, je ne veux d’autre ré- 
compense que l’honneur de servir ia patrie. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au mi- 
nistre de la guerre pour employer ce citoyen 
dans les armées, sous les rapports pour lesquels 
il s’est présenté.) 

(Le pétitionnaire court dans la salle pour 

‘ donner un échantillon de son talent.) 

Julien(de Toulouse), secrétaire, reprend la 
lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée : 

920 Pétition des blessés du 19 août, qui ré- 
clament, pour la seconde fois, de marcher aux 
frontières, et le prompt rapport de leur orga- 
nisation en corps de gendarmerie. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

23° Lettre de la société des amis de la liberti 
et de l'égalité de Guise, par laquelle elle infor- 
me la Convention qu’elle vient d’adresser au 
ministre de la guerre une capote et deux paires 
de souliers pour un de leurs frères d'armes. 

(La Convention décrète la mention honora 
ble et l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

24° Lettre du citoyen Jacob Dupont, député 
à la Convention, qui demande un passeport 
pour se rendre à Bordeaux, celui qui lui avait 
été expédié pour Tours lui devenant inutile : 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Citoyen président, (1) 


« Sur la demande que j'ai faite d’un congé, 
il m'a été expédié un passeport signé du pré 
sident et de deux secrétaires pour aller, y est-i! 
dit, à mon département jusqu’au parfait réta- 
blissement de ma santé. Je suis arrivé à Tours, 
chef-lieu de mon département où j'ai senti plus 
que je ne l'avais éprouvé jusqu'alors le très 
grand besoin que j'ai de prendre les bains de 
mer. Je ne peux pas me rendre à Bordeaux ou 
dans le département de la Gironde que j'ai 
choisi pour les y prendre sans avoir un nou- 
veau passeport ou une extension au premier, 
d’après la forme qui a été suivie. J’ai choisi de 
préférence le département de la Gironde parce 
qu'ayant demeuré à Bordeaux en 1781, 1782 et 
1783 et y ayant peut-être le premier gravé en 
caractères de feu les mots de Zberté, égalité, 
pendant cette dernière année 1783, xy ai quel- 
ques connaissances et j'y ai acquis, j'ose le dire, 
l'estime des Bordelais. Je vous prie done, ci- 
toyen président, de vouloir bien me faire expé. 
dier un nouveau passeport au moyen duquel 
je puisse me rendre dans le département de la 
Gironde. 


« Signé : JACOB DUPONT. 


« Tours, le 20 février, l’an II° de la Républi- 
que française. 
« P.-$. — Je vous prie, citoyen président, de 


.(1) Archives nationales, Carlton C 247, chemise 355, 
pièce n°13, 
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vouloir bien me faire adresser le passeport 
que je sollicite, à Loches, département d’Indre- 
et-Loire. » 


F ee Convention accorde le passeport deman- 
é. 


25° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale près l’armée du Nord et dans le pays 
de Belgique et de Liège, qui lui adressent sept 
arrêtés qu’ils ont pris. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de sûreté générale et de la guerre réunis.) 


26° Lettre des commussaires de la Convention 
nationale sur les places frontières du Nord,qui 
lui adressent différents arrêtés que les circons- 
tances les ont forcés de prendre. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


27° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale sur les places frontières du Nord,qui 
font passer à la Convention une pétition d'un 
des canonniers du septième régiment, et un mé- 
moire des gendarmes de Calais. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre.) 


28° Pétition du canton de Büle en Suisse, qui 
forme diverses prétentions pécuniaires auprès 
de la Convention nationale ; les magistrats de 
ce pays envoient à l'appui toutes les pièces jus- 
tificatives de leur demande. 

(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés diplomatique et de liquidation.) 

29° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
par laquelle il demande que la Convention s’in- 
téresse au sort des invalides qui étaient à Ville- 
franche, lors de la réunion du ci-devant comté 
de Nice au territoire de la République fran- 
çaise et que leurs besoins pressants ont forcés 
d'aller à Turin. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de liquidation et de la guerre réunis.) 

30° Lettre de Roland, ex-ministre de l'inté- 
rieur, contenant son compte général des 
finances, du moment de son entrée au minis- 
tère, jusqu’au 1° janvier dernier; il demande à 
la Convention qu'il en soit fait un prompt exa- 
men, afin qu’il puisse reprendre sa liberté et 
quitter Paris pour soigner sa santé. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de l’examen des comptes, pour en faire son 
rapport incessamment.) 

31° Lettre de Beurnonville, inènistre de la 
guerre, qui fait passer à la Convention les ré- 
clamations des gendarmes servant à l’armée, 
contre l’exécution du décret du 22 décembre 
dernier. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances et de la guerre réunis.) 


32° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui fait parvenir à la Convention ns- 
tionale toutes les pièces qui annoncent les mo- 
tifs qui ont déterminé les administrateurs du 
département des Bouches-du-Rhône à nommer 
le citoyen Jourdan, ca Pan de gendarmerie 
nationale à Avignon, à la place du citoyen l’Es- 
pagnol ; il y joint les pièces qui attestent la 
confirmation du ministre Pache. 

33° Lettre de Clavière, mimstre des contribu- 
tions publiques, qui demande à la Convention 
de déterminer, comment et par qui seront rem- 
plies les fonctions des visiteurs des rôles, sup- 
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rimés par un décret ; plusieurs départements 
fui ont déjà envoyé leurs réclamations à çe su- 
jet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances, section des contributions.) 

34° Lettre du citoyen Mayer, capitaine dans 
la légion du centre, qui fait passer au prési- 
dent une copie de la pétition présentée, le 6 na- 
vembre dernier; il demande que la Convention 
s'occupe jionpnea de l’organisation du 
corps qu’il se propose de lever, sous son autori- 
sation. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre, pour en faire son rapport dans 
trois jours.) 

35° Lettre de la société des amis de la liberté 
et de l'égalité de C'ondom, qui transmettent à 
la Convention le texte de l’éloge de Michel Le- 
peletier, prononcé au cours d’une de leurs 
séances, par le citoyen Soubdès. 

Suit le texte de cet éloge : 


Hommage fait à la C'onvention, au nom de la 
société des amis de la liberté et de l'égalité, 
séant à Condom'(1). j 


« Je suis satisfait de verser mon sang pour 
la patrie ; j'espère qu’il servira à consolider la 
liberté et l’égalité et à faire connaître ses en- 
nemis. » 

Telles furent, concitoyens, les paroles Que 
vertueux et zélé défenseur de la patrie, de Mi- 
chel Lepeletier, citoyen de Paris, député du 
département de l’Vonne, expirant sous le fer 
d’un lâche assassin. 

Précieuses expressions que la Convention na- 
tionale a recueillies, qu’elle a déposées dans ses 
archives, qui vont être inscrites sur les regis- 
tres de tous les corps constitués et qui seront 
transmises, d’âge en âge, par la tradition elle- 
même, jusqu’à la postérité la plus reculée. 

Chargé de vous présenter, dans cette cérémo- 
nie funèbre, quelques réflexions sur le malheu- 
reux événement, Je pourrais me borner à vous 
retracer ces touchantes expressions, dans les- 
quelles l’âme /de Lepeletier se peint d’elle- 
même, dans lesquelles il semble léguer à tous ses 
concitoyens l'amour sacré de la patrie, dont 
il était enflammé, le vœu passionné de concou- 
rir à la consolidation de la liberté et de l’éga- 
lité, et au triomphe de la République française. 

Déjà, je vous vois arroser de vos larmes ces 
dernières effusions du cœur d’un véritable ami 
du peuple, dont il défendit toujours les droits 
avec une nouvelle ardeur. 

Oui, citoyens, Lepeletier fut toujours un des 
plus zélés défenseurs des droits du peuple. 

Dès les premiers instants de la Révolution, 
on le distingua toujours au poste d'honneur. 
Si dans l’Assemblée Constituante, il ne fut pas 
présent au fameux serment du Jeu de Paume; 
s’il délibéra, pendant quelques heures, dans la 
réunion partielle de ces prétendus privilégiés, 
dans la classe desquels le hasard et l'erreur de 
nos pères l’avaient fait naître, il prouva de- 
puis par ses sentiments, par ses opinions et 
par sa conduite qu’il était digne de figurer 
parmi les été représentants de la na- 
tion. 


(1) Archives nationales, Carton Q 247, chemise 367, 
pièce n° 2. 
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Si Lepeletier fut membre, s’il fut un des 
chefs de cette corporations vraiment colossale, 
qui exerçait un despotisme odieux sur le peu- 
ple, et qui se qualifiant fastueusement de pou- 
voir intermédiaire entre le peuple et la cour 
ne résista jamais aux ordres arbitraires que 
lorsque sa propre autorité se trouvait restreinte 
ou son intérêt fut compromis, Lepeletier y fut 
toujours l’ami et le défenseur du peuple, dont 
il ne méconnut jamais la dignité. 

Enfin, au moment ,où il s’occupait du bon- 
heur de la génération naissante, où il mettait 
la dernière main à un plan d'éducation natio- 
nale, capable de former des âmes vraiment ré- 
publicaines.. Lepeletier... est mort pour le 
peuple. 

Après avoir coopéré par son suffrage à l’a- 
bolition de la royauté, il avait voté pour la 
mort du dernier roi, convaincu des plus hor- 
ribles trahisons, et il meurt victime de son 
opinion, et de l’'aveu qu’il a le courage d’en 
faire. 

« Pour quelle opinion as-tu voté ? » lui dit 
le perfide Pâris, en l’abordant dans un lieu 
paisible, où 1] venait de prendre son repas. 

« J’ai voté pour la mort, répondit-il, j'ai 
obéi à ma conscience. » 

Aussitôt un fer meurtrier dirigé par la main 
de ce royaliste forcené est plongé dans le sein 
du républicain Lepeletier. 

Il se sent blessé à mort, digne imitateur du 
Dieu des chrétiens, il jette un regard plein de 
douleur sur son assassin qui prend la fuite ; il 
déclare qu’il lui pardonne. Il demande qu’il 
ne soit fait aucune poursuite contre lui, et le 
vertueux/représentant du peuple expire, sept 
heures après, en proférant ges mots sublimes 
que nous ne saurions assez répéter : 

« Ja suis satisfait de verser mon sang pour la 
patrie; j'espère qu’il servira à consolider la 
liberté et l'égalité et,à faire connaître ses enne- 
Inis. » 

Attentat horrible! s’écriait Barère au Pan- 
théon français, où les tristes restes du malheu- 
reux Lepeletier ont été déposés, attentat hor- 
rible ! mais dont la politique et 14 Révolution 
recevront une influence salutaire. L'indigna- 
tion qu’il a inspiré a passé dans toutes les 
âmes et le fanatisme de la royauté qui a pro- 
duit ce crime de lèse-nation devient un objet 
d’horreur pour tous les Français. 

Consolons-nous, citoyens, le dernier vœu de 
Lepeletier sera rempli; sa mort va être utile 
à la République. 

Nos représentants ont juré, sur sa tombe, de 
n'avoir plus désormais d'autre ambition que 
celle de sauver. la patrie. 

. Ils ont juré de ne pas se séparer que la Cons- 
titution de la République ne soit achevée. 

Ils ont juré enfin de rester à leur poste jus- 
qu’à ce qu’ils puissent nous dire : La patrie est 
sauvée ; ou d'y mourir avant qu’elle périsse. 

Non, citoyens, elle ne périra pas! Nous réu- 
nirons tous nos efforts contre ses ennemis ! 

Déjà ceux de l’intérieur sont attérés par la 
chute de leur chef. 

Déjà même leur perfide agent, le lâche P4- 
ris, l’odieux assassin de Lepeletier a expié son 
forfait sous le comble du désespoir. 

Si, par la mort qu’il s’est donnée de ses pro- 
pres mains, il est parvenu à se soustraire à la 
vengeance des lois offensées, il,a prouvé du 
moins à l’Europe entière, par cette mort igno- 
minieuse, jusqu’à quel point le royalisme aétrit 
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et dégrade le cœur de ses infâmes suppôts. 

Un nouvel ennemi se montre à l'extérieur : 
le despote de l'Angleterre arme contre nous. Il 
a osé faire insulte à notre ambassadeur. Cet 
ennemi $era vaincu. wi 

C’est un triomphe de plus qu’il vient pré- 
senter au courage des vainqueurs de l’Argonne, 
de Thionville, de Lille, de Jemmapes, de Spire 
et du Mont-Blanc. 

Rassurons-nous, concitoyens, si les beaux 
jours naissants de la République française sont 
troublés par le fléau de la guerre, ne la crai- 
gnons point, tous les moyens de défense et d’at- 
taque sont prévus. 

Ce que les siècles futurs ne pourront se per- 
suader, ce que nos ne yayons, nous-mêmes, 
qu’aveg étonneme dia rance libre triomphera 
de tous les chefs 4 andes d'esclaves conjurés 
contre elle. 

Tous les Français vont courir aux armes, 
ceux qui ne pourront pas aller en personne au 
combat, ceux dont les infirmités, ou la nature 
de leur complexion rendraient les se 1m- 
puissants, afmeront à leurs frais le hras d’un 
défenseur qui Jes remplacera. 

Le même esprit, le même courage qui ont 
fait triompher nos armées de terre, vant animer 
nos guerriers maritimes. 

Nous allons voir tout à coup sortir de nos 
ports une marine immense et formidable à la 
direction de laquelle la prudence et l’art vont 
présider da concert et nous nous écrierons 
nous-mêmes : « Quelle main divine a préparé 
ces ressources ? » 

Ainsi Neptune frappait les ondes de son 
strident et changeait la surface des mers. 

Anglais ! peuple séduit, égaré sur tes véri- 
tables intérêts ! Rappelle à ta mémoire ces 
fiers Américains que tes lords voulurent enchaî- 
ner. Ecoute les premières leçons qu’ils donnent 
à leurs enfants, lorsqu'ils commencent à peine 
à bégayer :, 

« Nos pères, leur disent-ils, avaient tonjéurs 
été les ennemis je Français. Mais à peine le 
peuple généreux a-t-il su que nous étions mal- 
heureux qu’il est devenu notre ami. Nos frères 
nous préparaient des fers, et les Français les 
ont brisés. » 

Ecoute maintenant la prédiction d’un homme 
libre, d’un Républicain français. , 

Ton despote, tes lords, en t’entraînant dans 
une guerre injuste contre un peuple qui fut 
longtemps ton admirateur et jämais ton enne- 
mi ne tendent qu’à river de plus fort tes pro- 
pres fers. Ce peuple les brisera, n’en doute 
pas, et tu t'écrieras à ton tour : 

« C'est des bons et généreux voisins, qu'on 
voulait nous faire envisager comme ennemis, 
que nous devons notre bonheur. x 

Voilà, concitoyens, les glorieuses bénédic- 
tions que les Français sont appelés à recueillir 
au milieu des lauriers de la victoire. Il ne tient. 


qu’à nous de réaliser le rêve délicieux d'ung 


paix universelle parmi les nations civilisée 
Il ne tient qu’à nous de fixer le sort du combat 
qui va se livrer entre les droits des hommes et 
les droits des rois, entre les piques et les bla- 
sons. 

Le moyen est en notre pouvoir, sachons le 
mettre à profit. + 

Soyons plus unis que jamais, étouffons toutes 
les semences de divisions ; plus d'esprit de 
parti, plus de diversité d'opinions ; serrons- 


nous autour de la tombe du malheureux Le- 
peletier; promettons-nous ‘de seconder par de 
nouveaux élans d’une union vraiment frater- 
nelle les courageux efforts de nos braves guer- 
riers, et la liberté, et les draits de l’homme 
triompheront partout. 

Paurquoi ma faible voix ne peut-elle percer 
au travers de ces murailles ? Pourquoi ne 
peut-elle pénétrer jusqu’au cœur de nos con- 
citoyens qui ne sont pas réunis avec nous dans 
cette enceinte ? 

e leur dirai : Que tardez-vous encore à 
vous joindre aux enfants de la liberté et de 
l'égalité ? Venez, ils vous reconnaîtront pour 
frères, pour amis ; venez confondre vas bras 
dans leurs bras, vos âmes dans leurs âmes ; il 
ne peut plus y avoir d’équivoque : Nous n’a- 
vons plus de roi, il ne doit plus exister d’indé- 
cision pour les citoyens français. 

Tous doivent reconnaître la République une 
et indivisible. Venez, plantons l'arbre de la 
fraternité ; que des larmes de tendresse en ar- 
rosent les racines et que des cris da : Vive la Ré- 
publique française, répétés de prache en pro- 
che, annoncent ce touchant spectacle à toutes 
les sections du peuple. 

Ayons la confiance, concitoyens, que le mo- 
ment de cette réunion tant désirée n’est pas 
loin ; elle s'effectuera ; celle qui vient de s’opé- 
rer entre les fédérés et les Jacobins de Paris 
que des malveillants avaient tenté de rendre 
odienx aux départements, nous en est un sûr 
garant. 4 

Encore quelques jours, et la France présen- 
tera à l'Europe étannée un peuple composant 
une seule famille de frères et d’amis, par con- 
séquent invincible. 

En attendant, que les citoyens restent unis ; 
surveillons les méchants, mais n'oublions pas 
que s'ils ne veulent pas être nos amis, 1ls n’en 
sont pas moins nos frères; forçons-les, par des 
exemples réitérés des vertus républicaines, à 
devenir eux-mêmes vertueux et républicains. 

Garantissons la sûreté individuelle des ci- 
toyens froids et insensibles à l’état de crise dans 
lequel se trouve la patrie, mais qui se soumet- 
tent extérieurement à la loi. 

Que celle des traîtres et celle des malveillants 
ne soit troublée qu’au nom de la loi, qui est la 
même pour tous, soit qu’elle récompense, soit 
qu’elle punisse. 

Garantissons le respect dû aux propriétés ; 
et nous satisferons aux mânes du héros de la 
patrie dont nous célébrons la mémoire. 

Nous préparerons ainsi le bonheur de nos 
ascendants ; ils sauront un jour que c’est dans 
ce temps même où nous vivons que leurs pères 
ont commencé à jouir des droits impreseripti- 
bles de l’humanité ; que c’est dans cet heureux 
temps, qu’une société de frères et d'amis dont 
un des principaux organes a péri sous le fer 
d'un vil émissaire des brigands couronnés, a 
inis sa principale gloire à proserire l’antique 
servitude, les abus, les préjugés et à propager, 
à leur place, les principes de liberté et de l’éga- 
lité que tous ses membres ont juré de mainte- 
nir, au péril de leur vie. 

Signé : SougpÈs, membre de la Société 
des Amis de la liberté et de 
l'égalité à Condom. 


A cette lettre est joint un extrait du registre 
des délibérations de la Société des Amis de la 
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liberté et de l'égalité, séant à Condom, où 
sont relatés les décisions prises par cette So- 
ciété après l’éloga de Michel Lepeletier par le 
citoyen Soubdès, 


Extrait du registre des délibérations de la 
Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
séant à C'ondom (1). 


L'an second de la République française, le 
troisième jour du mois de février, la société 
réunie au lieu et formes ordinaires, l’ouver- 
ture de la séance a eu lieu par la lecture du 
dernier procès-verbal. 

En continuant l’ordre du jour, un membre 
est monté à la tribune et à prononcé un dis- 
cours dans lequel on a remarqué principale- 
ment des expressions tendant à faire mettre en 
délibération cinq propositions. « Il est temps, 
s’est écrié ce membre de nous lever à notre tour 
pour prouver que notre inaction n’a été jus- 
qu’à présent qu’un effet de la prudence et de 
nos dispositions inaltérables pour le bien géné- 
ral. L'arbre de la coalition est enfin détruit, la 
tête du tyran est tombée, faisons sentir la force 
de notre réveil de telle manière que tous les en- 
nemis de la liberté et de l'égalité reconnais- 
sent que les amis de la Révolution sont aussi 
terribles dans le calme que dans l’action : 
apprenons que constamment attachés aux 
principes de la société mère qui est pure, 
inviolable et inflexible, nous savons apprécier 
les martyrs de l’opinion, et que Michel Lepele- 
tier, aussi digne de nos regrets que de notre 
admiration, recevra sur sa tombe les hommages 
dus à son caractère et à ses vertus. Serrons- 
nous donc plus que jamais ; formons de nos 
corps un rempart inaccessible, que l’on ne ren- 
contre partout qu’une chaîne électrique. » 

En conséquence, ce même membre propose 
ce qui suit : 

1° Qu'il soit chanté une messe de requiem en 
l'honneur de Lepeletier; 

2° Que cette cérémonie funèbre ait lieu jeudi 

rochain dans l’église paroissiale de Saint- 

ierre où le président actuellement en fonc- 
tions prononcera un discours relatif aux cir- 
constances, à la nécessité de l’union et de la fer- 
meté qu’exige notre révolution, qui trouve un 
modèle dans Saint-Fargeau; 

3° Cette cérémonie qui exige plus de fran- 
chise que de pompe sera exécutée par le soin 
des commissaires que la société nommera en tel 
nombre qu’elle jugera à propos, lesquels com- 
missaires seront autorisés à prendre, chez le 
receveur, de quoi subvenir aux dépenses néces- 
saires ; 

4 S'agissant de célébrer la mémoire d’un 
sans-culotte, c’est-à-dire d’un vrai Jacobin, les 
commissaires seront chargés, comme citoyens, 
d'inviter les trois corps constitués, le bataillon 
des volontaires du département des Landes, 
en s'adressant au commandant de notre garde 
nationale, en s'adressant au commandant qui 
invitera toute la garde nationale, ou un déta- 
chement suivant qu’il l’entendra luimême : 

5° Qu'un extrait de procès-verbal sera envoyé 
à la Société mère de Paris, à celles de Bor- 
deaux et de Toulouse. 

Ces cinq propositions ainsi présentées, on a 


M) Archives nationales, Carton G 247, chemise 367, 
piece n°9. 
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réclamé la discussion sur la première : que} 
ques membres ont représenté que dans une ré- 
publique on devait s'attacher à des cérémonies 
où toutes les professions de cultes peuvent être 
admises, qu’en conséquence la Société devrait 
se borner à une oraison funèbre. Cette question 
a donné lieu à de longs débats ; un choc d’opi- 
nions s’est ouvert, on nageait dans un flux et 
reflux, lorsqu’enfin l’Assemblée considérant 
qu’il n’existait aucune incompatibilité entre la 
la messe de requiem et l’oraison funèbre, que 
d’ailleurs, 1l ne s’agissait que d’une invitation 
et non d’un commandement, a arrêté définiti- 
vement que la messe de requiem serait chantée, 
qu’elle serait suivie d’une oraison funèbre qui 
serait prononcée immédiatement après par le 
citoyen Soubdès, que les inspecteurs de la salle 
seraient chargés avec les deux secrétaires, de 
troisième et quatrième propositions et que la 
cinquième serait remplie par le comité de cor- 
respondance, en faisant passer en même temps 
un extrait du même procès-verbal à la Conven- 
tion nationale et à la Société d'Auxerre, dépar- 
tement de l’Yonne ,qui nous a donné Michel 
Lepeletier pour représentant, mais que pour 
donner plus de publicité à cette cérémonie fu- 
nèbre, la célébration aurait lieu le samedi, neu- 
vième du courant, jour où la campagne se ren- 
daiït en ville à cause du marché. 

Signé : REYNAUD CORNE, président ; 
FOURRIER, secrétaire 


Pour copie collationnée : 


Signé : FOURRIER, secrétaire. 


het Convention décrète la mention honora- 
ple. 

. 86° Pétition du citoyen Saturnin Eustache 
et F. E. Druvel, son épouse, propriétaires de 
la finance de l'office de concierge du palais de 
Trévoux, qui réclament la rectification de leur 
liquidation prononcée par un décret du 15 sep- 
tembre dernier. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
de liquidation.) 

37° Pétition du citoyen Régnier, capitaine 
des canonniers, créancier de l'Etat, qui ob- 
serve que pour l’indemniser un arrêt du con- 
seil, du ci-devant roi, lui avait permis de 
créer une petite poste à Nancy, dont la jouis- 
sance lui était allouée pour trente ans ; frustré 
par un autre arrêt des avantages de cet établis- 
sement, il demande à la Convention qu’elle 
veuille bien le faire liquider. Sa créance est 
fondée sur les frais que lui a occasionnés la 
formation d’un corps de gendarmerie, qu’il 
avait été obligé de lever. 

(La Convention renvoic la demande au co- 
mité de liquidation.) 

38° Lettre des administrateurs provisoires de 
la Rauracie, ci-derant évéché de Bâle, fief de 
l'empire d'Allemagne ,pr laquelle ils annon- 
cent que les assemblées communales, sans en 
excepter aucune, ont été convoquées pour orga- 
niser une administration et justice provisoire, 
conformément à la publication publiée par le 
général Biron, commandant les troupes fran- 
çaises sur le Rhin, au mois de décembre der- 
nier, en exécution du décret du 17 du même 
mois, et publiée dans la Rauracie par le ma- 
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réchal de camp de Mars. Les administrations 
se trouvent créées et organisées et, sous peu de 
jours, des tribunaux de justice supérieurs vont 
étre établis dans tous les districts par le 
peuple, et au moyen des assemblées primaires 
ct électorales qui seront fixées d’après la popu- 
lation du pays et les dispositions de l'article 3 
du décret ci-dessus auquel on s’est conformé 
ponctuellement. 

Ils prient la Convention nationale de 
nommer des commissaires nationaux pour se 
rendre de suite dans ce pays afin d’orga- 
niser une forme de gouvernement libre et po- 
pulaire, après avoir déclaré la souveraineté et 
l'indépendance du peuple. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable, l'insertion de la lettre au Bulletin et son 
renvoi au comité diplomatique.) 


39° Pétition du citoyen Rouland, qui de- 
mande une exception à la loi des émigrés, en 
faveur de quatre enfants patriotes, dont trois 
au service de la République: le même citoyen 
félicite la Convention du courage qu’elle a 
montré dans le jugement de Louis Capet. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de législation.) 

40° Lettre du lieutenant général Dornac, qui 
fait passer à la Convention des pièces par les- 
quelles on voit que le conseil d'administration 
de la légion des Allobroges, inculpe ce citoyen, 
ainsi que tout l'état-major de l’armée : il ré- 
clame contre l’illégalité de leur arrêté, de- 
mande la punition des coupables et une cour 
martkiale, pour que sa conduite soit mise à évi- 
dence. 

(La Convention renvoie la lettre au conseil 
exécutif.) 

41° Lettre des administrateurs du départe- 
ment de Paris, qui demandent à la Convention 
nationale de diriger sa marche sur les lois rela- 
tives aux passeports, plusieurs articles sur les 
lois rendues précédemment à ce sujet, ne dis- 
tinguant pas assez clairement quel est celui qui 
doit ou ne doit pas être réputé émigré. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) } 

42, Adresse de jeunes républicains, réunis en 
société dans la ville de Besançon, département 
du Doubs, qui demandent à la Convention 
l'abolition de la mendicité. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des secours publics.) 

43° Lettre d’un citoyen pauvre, qui fait pas- 
ser à la Convention les restes d’un assignat de 
100 livres qu’il a eu le malheur de laisser 
tomber dans le feu; il en sollicite le rembour- 
sement par l'organe de la Convention. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des assignats.) 

44° Pétition des administrateurs du direc- 
toire du district d'Evaux, département de la 
Creuse, qui demandent qu’à raison de la cherté 
des comestibles, leur traitement soit augmenté. 

(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités de législation et des finances réunis, pour 
en faire incessamment son rapport.) 

45° Lettre du citoyen Chevalier qui, ayant 


(4) Bulletin de la Convention du 24 février 1793. 
1 


157 


armé une frégate en course, désire avoir le 
suffrage de la Convention avant de se mettre à 
la mer; en voici l'extrait DE 


« Dunkerque, 17 février 1793. 


.« Vous n’ignorez pas combien notre place 
s'est, Jusqu'à ce jour, distinguée par les arme- 
ments en cours. J’envoie un exemplaire d’un 
armement que je me propose de faire sous le 
nom d’un général qui inspire la terreur aux 
ennemis de la République française; une fré- 
gate montée de 30 canons et de 100 hommes 
d'équipage sera prête à partir dans quelques 
Jours, » 

(La Convention applaudissant au zèle de ce 
citoyen, décrète la mention honorable et l’in- 
sertion de son adresse au Bulletin.) 

.,46° Pétition des citoyens de la commune 
‘’Heudicourt, sur des difficultés qui se sont 
‘levées entre eux, relativement au partage des 
communaux, fait en vertu du décret de l’As- 
semblée législative, du 14 août dernier, pres- 
sent la Convention de prononcer sur cet objet 
important. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
d'agriculture, pour en faire son rapport jeudi 


prochain.) 

47° Pétition du citoyen Héraut, officier du 
2° bataillon de la Gironde, qui demande unc 
indemnité de 100 pistoles pour des pertes qu'il 
a faites dans la dernière campagne. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

48° Pétition du citoyen Gérin, qui réclaine 
contre le ministre Lebrun pour des appointe- 
ments qui lui sont dus pour un service fait 
dans les Pays-Bas autrichiens, depuis 1788, jus- 
qu’au moment de la déclaration de guerre. 

(La Convention renvoie à son comité diplo- 
matique l’examen des réclamations du péti- 
tionnaire.) 

49° Lettre des citoyens Margueron, pharma- 
cien, et Poutier, chirurgien aide-major de 
l'Hôtel national des militaires invalides, qui 
demandent d’aller partager les travaux, et sou- 
lager leurs collègues à l’armée, et prient la 
Convention de leur conserver le droit de ren- 
trer dans leur place à la fin de la campagne ; 
cette lettre est ainsi conçue (2) : 


A la Convention nationale. 


« L'apothicaire en chef et le chirurgien aide- 
major de l'Hôtel national des militaires inva- 
lides, ci-devant gagnant maîtrise de cet établis- 
sement, sur l'invitation de plusieurs membres 
du comité de santé du département de la guerre 
d'aller partager les travaux et soulager leurs 
collègues à l’armée, se font un devoir de sous- 
crire à cette invitation, renoncent aux avan- 
tages que leur offre l'Hôtel pour le moment et 
prient la Convention nationale de leur accorder 
la faculté de pouvoir rentrer dans leur place à 
la paix, en leur permettant de se faire rem- 
placer pendant la guerre. 


(1) Bulletin de la Convention du 24 février 1793. 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 1. — Voy. ci-dessus, séanco du 23 février 1193, 
page 94, une lettre des mêmes citoyens ayant lo même 
objet. 
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« À l'Hôtel national des militaires invalides, 
le 22 février 1793, l’an Ile de la République 
française. 


« Signé : MARGUERON, apothicaire en 
chef ; PouTIEZ, chirurgien 
aide-major. » 


(La Convention applaudit au zèle de ces ci- 
toyens et décrète conformément à la demande 
renfermée dans leur pétition.) 

Fabre (Æérault), au nom des comités d’agri- 
culture, de commerce, des finances et de sûreté 
générale réunis, fait un rapport sur l’état des 
subsistances dela ville de Paris ; il s'exprime 
ainsi (1) : 

Vos comités d'agriculture, de commerce, des 
finances et de sûreté générale se sont réumis. Ils 
ont entendu le ministre de l’intérieur, le maire, 
le procureur de la Commune, le président et 
É procureur général syndic du département de 

aris. 

Il résulte des renseignements par eux donnés 
que les approvisionnements de cette ville sont 
dans un état satisfaisant. On a, dans cet ins- 
tant, lä certitude des subsistances pour un 
mois, soit par celles qui sont actuellement dans 
ses magasins, soit par celles qui sont attendues 
et quiy arrivent journelleimenit. Plus de 100 sacs 
de farine de ceux que la municipalité avait 
fait apporter à la halle, y sont restés sans être 
vendus dans le derhier marché. 

Vos comités ont pensé que les craintes qui 
ont inquiété les habitants de Paris étaient l’ou- 
vrage de la malveillance, et que c’est à elles 
seules que l’on doit attribuer une augmentation 
subite et momentanée dans les consommations. 

Mais la municipalité a besoin, pour soutenir 
le prix du pain à 12 sols, d’une nouvelle avance 
qui pourra être répartie en sols additionnels 
sur l'imposition de 1793. Votre comité des 
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finances présentera incessammeñt un projet de 
décret pour en fixer la quotité, en assurer la 
rentrée et la répartition par un impôt propor- 
tionné aux fortunes. Ce même comité présen- 
tera incessamment un autre projet de décret 
tendant à faire retirer de la circulation une 
grande quantité de signes représentatifs, ce 
qui pourra opérer une baisse dans le prix des 
denrées. 

Billaud-Varenne observe que l’avarice des 
boulangers est une des principales causes de 
ces mouvements; ils ont eu l’indignité de ren- 
chérir le pain pour les citoyens chez lesquels ils 
le portent. 

Osselin demande si la municipalité leur 
paie l’indemnité qui leur est accordée. S'ils la 
reçoivent, ils sont des contre-révolutionnaires; 
s'ils ne la reçoivent pas, ils n’ont pas tort. 

Fabre (Zérault), rapporteur, répond que 
cette indemnité ne leur est pas payée et qu’ils 
sont en procès à cet égard. 

fBeffroy assure que ces mouvements ne doi- 
vent être attribués n1 à la municipalité, ni aux 
boulangers. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Mathieu demanda l'insertion au Bulletin 
du rapport déposé par Fabre, au nom des 
comités réunis d'agriculture, du commerce, de 
sûreté générale et des finances. 

(La Convention décrète l'insertion du rap- 
port de Fabre au Bulletin.) 


Julien(de Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre de la socrété des Amis de la 
liberté et de l'égalité, séant à Condom, qui 
envoie le tableau nominatif des dons patrio- 
tiques que les citoyens de cette ville ont faits 
pour les volontaires qui combattent pour la 
patrie. 

Suit la teneur de ce tableau : 


TABLEAU général des dons patrioliques que les ciloyens ci-après désignés oùt fdit pour les volontaires 
qui combattent et défendent la palrie pour eux (2). 


NOMS ÊT PROFESSIONS 


Jean-François David, curé de Courrensan..,,....., DÉCTOUD 


JEAN RIVICTE MAINS see severe comes ce es 
Jean Morsan, chirurgien........... 
Pierre Lafargue, d'Hagoun......... 
Bernard Bartbe, de Pirançon 
Pierre Lanelongue, de Bésin 
Jean Maribon, au Bagqné ..., 
Jean Barthe, pantouquet.. 
Jacques Pujot, cordonnicr 
Bernard Basäx....,....... 
Pierre Garas-Lagouarde 

Joseph Dutin, métayer... 
Bernard Rue, charpentier........... 
Baptiste Rivière, tonnelicr.. 
Gratien Bajolle, au Macrté........ 
Joseph Dupron, au Faillavet 
Pierre Barthe, à Lagouarde 
Guillaume Mazères............,.. 
Joseph Planté, à Langrue........ 
Joseph Boué, à Langrue..... . 
Jean Castay, à Langrue.....,,,.... 
Gérard Tantet, tisserand, 
Vital Duprat, au Bréna 


À Courrensan, le 16 déceinbre 1792, l'an le de la République. 
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(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 141, le décret rendu sur fa motion de Thuriot. - 


(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 367, pi 
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NOMS ET PROFESSIONS. 


Jéan Stanté, au Haut 

Pierre Degué, à Guillainet 
Joseph Pérès, cadet....... 
Jean Laure; maréchal, 
François Marc, chirufgien. 
Jean-Baptiste Lierta .... 
Pierre Duluc, bas-officier 
Jean Larrieu, au Village... 
Jeah Sourdois, à Monisson. 


Jean Bousigoun, au Baqué 


Pierre Duprom 
Jean Lanelongue, au Village 
Pierre Ducousso, au Vigor 
Jean Broque, à la Claverie 
Germäine Moudin 
Jean Truau, à Mondes........ ARR 
Jean Masson, à Guillonnet. 

Pierre Lian, à Pouy,.…. 
Joseph Lagette 

Pierre Lalanne, au Vigor. 
Joseph Lalanne, à Lageot.. 
Jean Terraube, tonnelier.. 
Raymond Péchard...., 


(2) 
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Nous, maires et officiers municipaux de Courrensan, certifions le présent véritable à 
Courrensan, dans notre maison commune en permanence le 16 décembre 1792, l'an Ie de la 


République. 


Signé : Laura, officier municipal, BouviGNow, officier municipal, Can- 
Goan, secrélaire général, COUROUTEAU. 


Nola : Les billets de confiance portés ci-dessus ayant été retirés, la somme se trouve 
réduite à trois cent vingt livres cinq sols comme il est porté au recu ci-joint : 


Effets provenant des églises ou établissements 
supprimés dans le district de Condom, en- 
voyds à la Monnaie à part : 


Argenterie..… 385 marcs 6 onces 2 gr. 3/16 
Galon en or ou 

argent... etes 207 — 4 
Cloc 


hesenfonte. 2,398 liv. 3/d 


2 — 9/16 


Commune de Courrensan, canton de Gou- 
douin, district de Condom (Gers) : 


255 Liv. » 8 
65 b 


En assignats............. 
En argent... 


Motal 1... S20)11V. 08: 


Je soussigné, receveur du district de Con- 
dom, reconnais avoir reçu du citoyen Fournier, 
administrateur du directoire du distriçt de 
Condom, la somme de trois cent vingt livres 
cinq sols provenant d'un dépôt qui lui avait 
été confié par plusieurs citoyens de la munici- 
palité de Courrensan, canton de Goudouin, dis- 
trict dudit Condom pour un don patriotique 
pour la guerre. 

A Condom, le deux janvier mil sept cent 
quatre-vingt-treize, l’an second de la Répu- 
blique. 


‘Signé : GAICHIER. 


(La Convention accepte ces offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en.décrète la 
mention honorable au s-yerbal dont un 
extrait sera remis aux donäteurs.) 


Signé : IcHon. 


Paganel. Zes Anis de la liberté et de l’éga- 
lité de Marmande, département de Lot-et-G'a- 
ronne, offrent à la Convention nationale un 
don patriotique de 85 paires de bas et 80 paires 
de souliers pour les généreux défenseurs de la 
patrie dans l’armée de Custine. Je réclame 
pour eux la mention honorable et l'insertion de 
leur offrande au Bulletin. 

(La Convention accepte l’offrande, et dé- 
crète la mention honorable et l'insertion au 
Bulletin de la lettre d'envoi aux députés de ce 
département.) 


Julien (Ze Toulouse), secrétaire, annonce les 
dons patriotiques suivants qui viennent de par- 
venir à l’Assemblée : 

1° Les administrateurs composant le direc- 
toire du département du Haut-Rhin ont fait 
parvenir, de la part du citoyen François-Fré- 
déric Lucé, une somme de 180 ne dont 
120 livres en or et 60 livres en assignats pour 
secourir les malheureux Lillois (1); 

2 Sociélé de Tilly-sur-Seulles (Calvados), 
composée de 28 mernbres (2) : 

5 capotes; 28 paires de souliers; 

3° Commune d’Ardres (Pas-de-Calais) (3) : 

24 paires de souliers, 4 paires de culottes, 
3 paires de bas, une paire de guêtres, une paire 


(1) Bulletin de.lg Convention du 24 février 1793. 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 10. : L 

(3) Archives nalionales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 40. 


160 
de gants, un habit d’uniforme, indépendam- 
ment des sacrifices qu'elle a déjà faits tant | 


pour le soulagement de volontaires dans les 
hôpitaux que pour ceux qu’elle a fournis pour 
la défense de la patrie. 

(La Convention accepte ces offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Bouygues. Le citoyen Andral, de Saint- 
Sever, offre, pour les frais de la guerre, deux 
écus de 6 livres (1). « Si le Conseil de la Répu- 
blique, dit-il, se détermine à envoyer à bref 
délai 45,000 hommes en Angleterre, pour tirer 
raison des fauteurs du tyran de cette contrée, 
je n’oblige d’aliéner de ma petite propriété 
jusqu’à la concurrence de 450 livres pour les 
frais de cette expédition. 

(La Convention accepte l’offrande et en dé- 
crète la mention honorable au procès-verbal, 
dont un extrait sera remis au donateur.) 

Fauchet. Le citoyen La Haye, chargé par le 
directoire du district de Caen de la surveil- 
lance des chevaux que l’on envoie au lieu 
d'acceptation définitive pour le service des 
armées de la République, m'a chargé de dé- 
noncer à la Convention les brigandages qui 
s’exercent dans cette partie essentielle des four- 
nitures. Un cheval, assure-t-il, coûte 600 livres 
au pays, tandis qu’il n’en vaut que 25. Je dé- 
pose sur le bureau les pièces à l’appui qu’il en 
a remises à cet effet et je demande le renvoi à 
la commission des marchés. i 

(La Convention décrète le renvoi à la com- 
mission des marchés.) ù 

(La séance est levée à cinq heures et demie 
du soir.) 


PREMIÈRE ANNEXE (2) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE 2! FÉVRIER 1793. 


Plan de défense pour les côtes de la Méditer- 
ranée (3), ow moyen efficace de s'opposer 
aux Barbets qui sont des paysans des mon- 
tagnes du Piémont, sans mœurs et sans 
lors, qui ravagent les communes du Var, 
présenté à la Convention nationale, qui en 
a ordonné l'impression et la mention hono- 
rable, par le citoyen PEyroON, de Marseille, 
qui a été douze années sergent-major d’ar- 
tillerie, et qui est actuellement chef de lé- 
gion au département des Basses-Alpes. 


Représentants d’un peuple républicain, 


Lorsque les circonstances deviennent cri- 
tiques, et que les périls augmentent, c’est 
alors que chaque citoyen doit faire part de 
ses lumières et des moyens prompts de dé- 
fense à la Convention nationale. 

Les ministres doivent avoir pour maxime 
première de n’accorder les places qu'à des 


(1) Bulletin de la Convention du 24 février 1793. 

(2) Voy. ci-dessus, même séance, page, 149 l'admission 
à la barre du citoyen Peyron. 

.(8) Archives nationales, Carton G 247, chemise 367, 
pièce n° 4. 
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hommes qui aient à cœur ce bien souverain 

pour un militaire patriote, l'honneur, oui, 
er 

l'honneur, car la fortune d’un vrai défenseur 


| des droits du peuple, est dans sa conduite 


irréprochable. 

Mon opinion serait donc de lever un corps 
de douze cents canonniers gardes-côtes, qui 
seraient toujours en opposition aux débar- 
quements dans tous les postes ci-après. Le 
cordon partirait de Couliouvre et Perpignan, 
les plages de Narbonne, la ville d'Agde et 
dépendances, celle de Cette, les plages de Ma- 
guelonre, Arles, le Martigues, l’Estaque au 
golfe de Marseille, le château d’If, de Mon- 
tredon, la Ciotat, Bandols et Lerer, les Frai- 
rets, le fort Balaguier, le fort de la Malgue, 
les redoutes des salins d'Hyères, les îles Por- 
œueiroles, le fort de Cavalaire, les plages de 
Pampelune, Saint-Tropés, Saint-Maxime, 
les plages de Fréjus, les chateaux d’Agay, 
celui de l’Anapoule, les redoutes de Cannes, 
les îles Lerins, le golfe Jouan, Antibes, le 
poste du Loup, le poste du Crot-de-Gagne, 
Saint-Laurens, Nice et Villefranche. 


Lorsque dans tous les postes que j'ai dé- 
signés on aurait placé l'artillerie nécessaire, 
on y distribuerait des détachements de canon- 
niers ; ils auraient la consigne, sous peine de 
mort, à la première apparition d’une escadre, 
de tirer un coup de canon de poste en poste, 
et dans vingt minutes, on saurait de Cou- 
liouvre à Villefranche, quoique distant de 
cent lieues, que les satellites des brigands 
d'outre-mer s’avancent ; alors un tocsin gé- 
néral sur toute la côte, et avec les dernières 
raisons des pacriotes du Midi, qui sont des 
canons, des fusils, des sabres et des piques, 
nous apprendrions aux nouveaux débarqués 
que, pour s'établir et prendre la terre de la 
D ibliaus il faut brusquer la danse de la 
Carmagnole, conjointement avec tous les 
habitants des quatre départements, qui ont 
un besoin pressant de se mesurer avec tous 
les ennemis de la liberté et de l'égalité. 

L'expérience m’a appris qu’on n’effectue 
pas un débarquement avec autant d’aisance 
que le pensent bien des gens ; d’abord, les 
vaisseaux de guerre et les frégates ne mettent 
jamais leurs troupes à terre que par la voie 
des chaloupes et canots, et lorsqu'il se trouve 
de l'artillerie, placée avec avantage, domi- 
nant les rades, un seul coup de canon suffit 
pour couler bas une chaloupe ou un canot, 
chargés de troupes, et chacun sait que les 
vaisseaux de guerre n’en ont pas de rechange. 
Il est temps, et l'honneur républicain com- 
mande impérieusement de dérouiller des 
canons que nous avons à Toulon et ailleurs 
inutiles ; il est temps de montrer à la Cour 
Saint-Georges, aux Espagnols insolents, au 
beau-père de ces deux faquins, dont le frère 
a attrapé un coup de rasoir national, au 
prêtre factieux et assassin de Rome, et à toute 
l’arisotcratie mordiquante que les Français, 
dont l’énergie devient sans seconde, quand il 
s’agit de leur liberté, non seulement ils ne 
transigent pas, mais au contraire ils se bat- 
tent rostro.et inguibus. 

Les guerres dernières en Amérique, je me 
suis trouvé, comme maître canonnier, à trois 
débarquements ; le premier à Sainte-Lucie, 
le second à Savanac et le troisième à Saint- 
Christophe : à Sainte-Lucie surtout, trois 
pièces de canon, placées avec avantage, sau- 
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vèrent l’île et forcèrent d'Estaing à rentrer 
au Fort ci-devant royal. Si la Convention, 
qui n’a d’autre but que la gloire des armes de 
la République adopte mon plan, je l'invite à 
ne pas le laisser vicillir au comité de défense 
générale, mais d'écrire aux 85 départements 
que les canonniers de terre, ou de mer, qui 
voudraient prétendre à l'honneur rare de dé- 
fendre la République, peuvent s'adresser à 
leurs municipalités respectives, qui leur 
feront fournir une conduite jusqu’à Toulon 
où le corps se formera, où ils recevront un 
engagement de cent livres pour trois ans, et 
une paye de vingt sols par jour. 

Pour ce qui est des Barbets, il est de néces- 
sité absolue de lever quatre compagnies de 
braconniers qui connaissent bien Île passage 
du Var, les gorges et défilés des Alpes, et qui, 
se mettant dans la nuit par détachements, 
puissent tomber sur ces vils brigands, qui 
dernièrement nous ont ravagé le village du 
Puget et ont enlevé les bestiaux et le linge de 
nos agriculteurs, par la faute de Camille 
Rossy, maréchal de camp du défunt, qui, 
tandis qu’il garde 800 hommes à Manosque, 
ville distante des frontières de douze lieues, 
laisse la place d'Entrevaux, le seul boulevard 
des Basses-Alpes, défendue par 36 hommes 
commandés par un sexagénaire ; et que, si 
cette ville eût eu une garnison imposante, ces 
brigandages n'auraient point eu lieu. Il est 
vrai que Camille Rossy, que je dénommerai 
désormais rosse, qui en langue provençale 
signifie un cheval qui ne vaut pas le diable, 
dit souvent : j'aime bien la Constitution; mais 
on n’efface pas la noblesse d’un trait de 
plume 

Représentants libres, veuillez peser dans 
vore sagesse que les moments sont précieux, 
et que nous devons tous les employer à former 
des plans d'attaque et de défense, qui avec de 
l'énergie conserveront aux républicains fran- 
cais trois biens, pour eux inappréciables : la 
liberté, l'égalité et leurs représentants ; car, 
ne vous y trompez pas, les hommes munis de 
grands pouvoirs ont peu de vrais amis dans 
leur pays, mais ils n’en ont aucun chez 
l'étranger. 


Erar de dépense pour l'équipement complet 
de 1,200 canonniers gardes-côtes ét pour 
quatre compagnics de braconniers qui, au 
moyen des articles ci-dessous, seront prêts 
à se présenter devant l'ennemi. 


1,600 habits avec vextes, culottes} ; 
et chapeaux, à 150 1. chaque ca-{211.600 liv. 
nonnier ou braconnier........... \ 


1,600 fusils, première qualité à at gd. 
D RTE LL AOC fuel. 0.) 29 00 /Rx 


1,600 engagements à 100 liv. par 
homme, qui serviront pour che- 
mises, souliers, guêtres, mou 177.600 Liv 
choirs, havresac, sac de campagne, : É 
et autres articles nécessaires, ainsi 
qu'une masse de 151. par homme. 


57.600 lis. 
hommesrine ur Rte A 


Total... 542-4A00PIXS- 
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Au moyen des sommes ci-dessus énoncées, le 
citoyen Peyron (qui produira au comité de 
la guerre un état de service absolu de 12 années 
comme sergent-major d'artillerie, et un état de 
neuf campagnes en Amérique et dans l'Inde, 
où il à essuyé 14 combats), s'engage sur sa tête 
de mettre, sous 36 jours, les troupes de canon- 
niers et braconniers en activité et au complet, 
vu que tous les canonniers retirés, attendent, 
avec impatience à Marseille, cette formation; 
et moyennant 512,400 livres et le tocsin, toute 
la Méditerranée et les Alpes sont garanties. 


DEUXIEME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE 24 FÉVRIER 1793. 


Décrets de la Convention nationale des 21, 
23 et 24 février 1793, l'an IT de la Républi- 
que française. 

1° Adresse au peuple français. 

2 Décret relatif à l'organisation de l’armée, 
et aux pensions de retraite et traitements 
de tout militaire, de quelque grule qu'il 
sovt. 

3° Décret qui détermine lé mode de recrute- 
ment de l’armée. 


Décret de la C'onvention nationale du 23 fé- 
vrier 1793, l'an IT de la République fran- 
çaise qui ordonne l'impression en cahiers 
et en placards, la publication et l'affiche de 
l'adresse au peuple. 


La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d’un projet d’adresse aux 
Français, l’adopte, en ordonne l’impression en 
cahier et en placards ; elle décrète qu’elle sera 
envoyée par des courriers extraordinaires, en 
même temps que les lois sur l’organisation de 
l’armée et sur le recrutement, et imprimée en 
tête de ces lois, aux départements, aux dis- 
tricts, aux municipalités, aux armées et aux 
sociétés populaires ; qu’elle sera affichée et 
lue publiquement le jour de la réunion des 
citoyens pour le complément des armées. La 
Convention nationale charge en outre les dé. 
partements de faire traduire cette adresse dans 
les différents idiomes usités dans leur arron- 
dissement. 


La Convention nationale au peuple françarx. 
Français, 


Tel est le malheur d’un peuple qui s’est 
donné des roik, qu’il ne peut en secouer le 


‘joug sans entrer en guerre avec les tyrans 


étrangers. 

À peine vous proclamâtes votre souverai- 
mèrent contre vous. Aujourd’hui que vous 
neté, que l’empereur et le roi de Prusse ar- 
avez proclamé la République, tous les des- 
potes ont résolu votre ruine. Ceux qui ne voux 
ont pas déjà forcés à la guerre, ne tempori- 


(11 Voy. ci-dessus, mème séanc*, page 141, la lecture 
ar Aubry du décret relatif au mode de recrutement 
ous insérons ivi en annexes le décret en entier tel 
qu'ila été promulgué le 26 février par le conseil exécutif 
provisoire. 
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sent peut-être que pour mieux vous tromper ; 
et il n’est que trop vrai que la France libre 
doit lutter seule contre l’Europe esclave. Eh 
bien ! la France triomphera, si sa volonté est 
ferme et constante. Les peuples sont plus forts 
que les armées : ceux qui combattirent pour 
établir leur indépendance, furent toujours 
‘ vainqueurs. Rappelez-vous les révolutions de 
la Suisse, de la Hollande, des Etats-Unis. 
Les nations libres trouvent des ressources 
dans les plus grandes extrémités. Rome, ré- 
duite au Capitole, ne s’en relève que plus ter- 
rible : voyez ce que vous avez fait vous-mêmes 
lorsque les Prussiens ont souillé votre terri- 
toire : toujours l’enthousiasine de la liberté 
triomphe du nombre ; la fortune sourit à l’au- 
dace, et la victoire au courage. Nous en ap- 
pelons à vous, vainqueurs de Marathon, de 
Salamine et de Jemmapes. République na1s- 
sante, voilà tes modèles et le présage de tes 
succès. Tu étais réservée à donner à l’univers 
le spectacle le plus étonnant. Jamais cause 
pareille n’agita les hommes et fut portée au 
tribunal de la guerre. Il ne s’agit pas de l’in- 
térêt d’un jour, mais de celui des siècles !.. de 
la liberté d’un peuple, mais de celle de tous !... 
Français, que la grandeur de ce idées en- 
flamme ton courage. Ecrase tous les tyrans 
plutôt que de redevenir esclave. Esclave !... 
Quoi ! des rois nouveaux s’engraisseraient en- 
core de ton or, de tes sueurs et de ton sang !.….. 
Des parlements impitoyables disposeraient à 
leur gré de ta fortune et de ta vie! Un 
clergé fanatique décimerait de nouveau tes 
moissons |. Üne noblesse insolente te foule- 
rait encore du pied de l’orgueil!... L'égalité 
sainte, la liberté sacrée, conquises par tant 
d'efforts, te seraient ravies !.. Ce bel empire, 
héritage de tes ancêtres, serait démembré! 
Quoi ! plus de patrie! plus de Français! Et 
la génération présente serait destinée à ce 
comble d’ignominie ! Elle aurait à rougir aux 
yeux de l’Europe et de la postérité! Non: 
nous disparaîtrons de la terre, ou nous y res- 
terons Français et indépendants. Allons !... : 
que tous les vrais républicains s’arment pour 
la patrie ; que le fer et l’airain se changent 
en foudres de guerre, et nos forêts en vais- 
seaux ; que la France, comme on l’a dit, ne 
soit qu'un camp, et la nation une armée. Que 
l’artisan quitte son atelier ; que le commer- 
çant suspende ses spéculations : il est plus 
pressant d'acquérir la liberté que les riches- 
ses. Que les campagnes ne retiennent que les 
bras qui leur sont nécessaires : avant d’amé- 
liorer nos champs, il faut les affranchir ; que 
ceux qui ont quitté leurs drapeaux rougissent 
de laisser flétrir leurs lauriers ; que le jeune 
homme surtout vole à la défense de la Répu- 
blique : il est juste qu’il combatte avant le 
père de famille. 
. Et vous, mères tendres, épouses sensibles, 
joues Françaises, loin de retenir dans vos 
ras les citoyens qui vous sont chers, excitez- 
les à voler à la victoire: ce n’est plus pour un 
despote qu’ils vont combattre, c’est pour vous, 
vos enfants, vos foyers... Au lieu de pleurer 
sur leur départ, entonnez, comme les Spar- 
tiates, des chants d’allégresse, et en attendant 
leur retour, que vos mains leur préparent des 
vêtements et leur tressent des couronnes. 
Amour de la patrie, de la liberté, de la 
gloire, passions conéérvatricés des Républi- 
ques, sources d’héroïsme et de vertus, embrasez 


les âmes! Jurons tous, sur le tombeau de 
nos pères et le berceau de nos enfants; jurons 
par les victimes du 10 août, par les ossements 
de nos frères encore épars dans les campagnes, 
que nous les vengerons, ou que nous mourrons 
comme eux. 

Quant à vous, hommes opulents, qui, plus 
égoïstes que républicains, ne soupirez qu'après 
le repos, pour obtenir bientôt la paix, aidez- 
nous à vaincre. Si, amollis pas l’oisiveté, vous 
ne pouvez supporter les fatigues de la guerre, 
ouvrez vos trésors à l’indigence, et présentez 
des défenseurs qui vous suppléent. Tandis que 
vos frères triomphaient dans la Belgique et 
aux Alpes, qu'aux prises avec les fimas, la 
faim et la mort, ils gravissaient des monta- 
gnes, escaladaient des remparts, vous dor- 
miez dans les bras de la mollesse ; et vous re- 
fuseriez des secours pécuniaires! L'or est-il 
donc plus précieux que le sang! Si votre 
civisme ne vous engage pas à des sacrifices, 
que votre intérêt du moins vous y force. Son- 
gez que vos propriétés et votre sûreté dépen- 
dent des succès de la guerre. La liberté ne 
peut périr sans que la fortune publique soit 
anéantie et la France bouleversée. Si l’ennemi 
triomphe, malheur à ceux qui auront des torts 
envers la patrie. Riches, remplissez vos de- 
voirs envers elle, 8i vous voulez qu’elle soit 
généreuse envers vous. Trop souvent on n’est 
victime que parce qu’on a refusé d’être juste. 
Quelles que soient vos opinions, notre cause 
est commune : nous sommes tous passagers sur 
le vaisseau de la Révolution; il est lancé : il 
faut qu’il aborde ou qu’il se brise. Nul ne 
trouvera de planche dans le naufrage. Il n’est 
qu'un moyen de nous sauver tous ; 1l faut que 
la masse entière des citoyens forme un colosse 
puissant, qui, debout devant les nations, sai- 
sisse d’un bras exterminateur le glaive na- 
tional, et le promenant sur la terre et les 
mers, renverse les armées et les flottes. 

Sociétés populaires, remparts de la Révolu- 
tion, vous qui enfantâtes la liberté et qui veil- 
lez sur notre berceau, créez-lui des défenseurs; 
par vos discours, par vos exemples, impri- 
mez un grand mouvement, et élevez les âmes 
au plus haut degré d’enthousiasme. 

Guerriers, qui, à la voix de la patrie, allez 
vous rendre dans les camps, nous ne cherche- 
rons point à exciter votre courage. Français 
et républicains, vous êtes pleins d'honneur et 
de bravoure ; mais nous vous recommandons, 
au nom du salut public, l’obéissance à vos 
chefs et l’exacte discipline. Sans discipline, 
point d'armée, point de succès ; sans elle le 
courage est inutile et le nombre impuissant : 
elle supplée à tout, et rien ne la supplée. 

Vous, vainqueurs de Valmy, de Spire et 
d’Argonne, laisserez-vous périr une patrie que 
vous avez une fois sauvée ! non: vous les vain- 
crez ces nouvelles phalanges que vomit le 
Nord ; et l'Anglais aussi sera vaincu sur l’é- 
lément, théâtre de sa puissance. Qu'ils volent 
sur les vaisseaux de la République, nos braves 
marins. L’armée navale, aussi brûlante de pa: 
triotisme que l’armée de terre, doit marcher 
comme elle de victoire en victoire. Débarras- 
sée d’une vile noblesse, elle est invincible. Ma- 
rine commerçante, sous le règne du despo- 
tisme qui t’abreuvait d’humiliations, tu en- 
fantas /ean-Bart, Duquesne, Duguay-Trouin; 
que ne feras-tu pas sous le règne de l'égalité ? 
@e borne plus les combats de mer à l’explosion 
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du canon : l’homme libre qu’on attaque, doit 
se battre avec rage. Nos grenadiers enlèvent 
les batteries avec la baïonnette ; on à vu de 
nos hussards combattre à cheval sur les rem- 
parts; toi, tente les abordages, la hache à la 
main ; qu’ils tombent sous tes coups, ces fiers 
insulaires, despotes de l'Océan. 

Matelots, soldats, qu’une émulation salutaire 
vous anime, et que des succès égaux, vous 
couronnent. Si vous êtes vaincus, la France 
devient la risée des nations et la proie des 
tyrans. None ces féroces vainqueurs se préci- 
piter sur elle. Ils outragent ?.. ils dévastent… 
ils égorgent.. ils ne trouvent pas assez de 
victimes pour assouvir les mânes de Capet.…. 
A la lueur de Paris incendié, regardez ces 
échafauds dréssés par la vengeance, et où des 
bourréaux traînent vos amis et vos frères. 
Votre défaite couvre la terre de deuil et de 
larmes. La liberté fuit ces tristes contrées, et 
avec elle s’évanouit l’espérance du genre hu- 
main. Longtemps après que vous ne serez 
plus, des malheureux viendront agiter leurs 
chaînes sur vos tombeaux, et insulter à votre 
cendre. Mais si vous êtes vainqueurs, c'en est 
fait des tyrans : les peuples s’embrassent, et 
honteux de leur longue erreur, ils éteignent 
à jamais le flambeau de la guerre : on vous 
proclame les sauveurs de la patrie, les fon- 
dateurs de la République, les régénérateurs 
de l’univers ; la nation qui vous doit tout, 
vous comble de bienfaits. 

Et vous qui mourrez au champ d’honneur, 
rien n’égalera votre gloire. La patrie recon- 
naissante prendra soin de vus familles, buri- 
nera vos noms sur l’airain, les creusera dans 
le marbre ; ou plutôt, ils demeureront gravés 
sur le frontispice du grand édifice de la li- 
berté du monde. Les générations, en les lisant, 
diront : « Les voilà, ces héros français qui bri- 
sèrent les chaînes de l’espèce humaine, et qui 
s’occupaient de notre bonheur lorsque nous 
n’existions pas... » 

Heureuse France, telles sont les hautes des- 
tinées qui s'ouvrent devant toi. Loin de t’é- 
tonner de leur grandeur, parcours-les avec 
héroïsme. Que l’histoire ne trouve dans ses 
fastes rien qui ressemble à tes triomphes. 
Efface tout à coup la gloire des républiques 
de la Grèce et de Rome. Fais plus en une 
année, sous le règne de la liberté, que tu n’as 
fait en quatorze siècles sous le règne des rois. 
Que l’étranger ne parle de ta République 
qu'avec admiration, et d’un citoyen Franchise 
qu'avec respect. 

Pour nous, fermes à notre poste, nous pro- 
mettons de donner l'exemple du civisme, du 
courage, du dévouement. Nous imiterons, s’il 
le faut, ces sénateurs romains qui attendirent 
la mort sur leurs chaises curules. On vous dit 
que nous sommes divisés, gardez-vous de le 
croire. Si nos opinions diffèrent, nos senti- 
ments sont les mêmes. En variant sur les 
moyens, nous tendons au même but. Nos déli- 
bérations sont bruyantes : eh ! comment ne pas 
s’animer en discutant d'aussi grands intérêts ? 
C’est la passion du bien qui nous agite à ce 
point ; mais une fois le décret rendu, le bruit 
finit, et la loi reste. 

Peuple, compte sur tes représentants. Quels 
que soient les événements, ils lutteront avec 
force contre la fortune et les hommes ; jamais 
ils ne transigeront en ton nom avec la tyrannie. 
Lorsque nous avons été constitués en Conven- 
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tion, nous avons cru entendre la voix de la pa- 
trie qui nous criait : « Va, et rends-moi libre, 
assure mon bonheur futur, même aux dépens 
de ma tranquillité présente. Si pour cesser d’é- 
tre esclave il faut vaincre l’Europe, fais-moi 
lutter contre elle ; et surtout quels que soient 
mes dépenses, mes fatigues, mes périls, ne me 
donne une paix définitive, qu'avec une entière 
indépendance, » 

O Patrie! nous avons prêté l'oreille à ce su- 
blime langage ; il reste empreint dans nos 
cœurs ; il servira de règle à notre conduite, et 
tu seras sauvée. 

Collationné à l'original par nous, président 
et secrétaires de la Convention nationale. 


À Paris, le 25 février 1793, l’an 11° de la Ré- 
publique française. 

Signé : DuBors-CRANCÉ, président ; 
PRIEUR, de la Marne ; P. 
Cxoupreu ; LECOINTE-PuyRA- 
VEAU; MALLARMÉ; L.J. CHAR- 
LIER; J. JULIEN, de Toulouse, 
secrétaires. 


2° DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, du 
21 février 1793, l'an II° de la République fran- 
çaise. 


Relatif à l'organisation de l’armée et aux pen- 
sions de retraite et traitements de tout mili- 
taire, de quelque grade qu’il soit. 


La Convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité de la guerre, dé- 
crète ce qui suit : 


Décret général et préliminaire pour toutes les 
troupes françaises. 


Art. 1%. 


La Convention nationale assure, à la fin de 
la guerre, à tout militaire qui, conformément 
aux lois établies sur les pensions de retraite, 
aura des droits acquis à la bienfaisance de la 
nation, la jouissance des avantages que ces lois 
lui accordent à raison de son ancienneté et du 
grade dans lequel il se trouvera placé. 


Art. 2. 


Tout militaire, de quelque grade qu’il soit, 
officier ou soldat, qui, Sr lis changements qui 
pourraient s'opérer à ke paix, se trouvera ré- 
formé, obtiendra à titre de pension de retraite, 
s’il a dix ans de service, les campagnes comp- 
tant pour deux ans, le quart de ses appointe- 
ments de paix, et au-dessus de dix ans, un tren- 
tième du restant de ses appointements en sus 
par chaque année de service. 

Quant aux militaires qui n’auront pas dix 
ans de service à la fin de la guerre, et qui au- 
ront cependant servi la patrie sans interrup- 
tion, il leur sera payé, à la réforme et sans dis- 
tinction de grade, à titre de gratification : 

60 livres pour une campagne ; 

150 livres pour deux campagnes ; 

300 livres pour trois campagnes ; 

500 livres pour quatre campagnes. 

Ces articles sont applicables aux volontaires 
qui ont servi la campagne dernière, et qui sont 
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ou retourneront à leurs drapeaux avant le pre- 
mier avril prochain. 


Art. 3. 


Les anciens militaires retirés du service, et 
qui sont rentrés ou rentreront d'ici au premier 
avril sous les drapeaux de la patrie, concour- 
ront aux avantages énoncés dans les articles 
précédents, en comptant leurs anciens services 
avec les nouveaux, sur le pied du grade qu’ils 
auront lors de leur retraite à la paix, ou de 
leur réforme. 


Art. 4. 


Tout militaire qui prendra sa retraite, ou 
sera réformé à la paix, jouira tant qu'il vivra, 
et quelle que soit ensuite la place qu’il occu- 
pera dans l’état, du traitement fixé par le pré- 
sent décret, quels que soient les émoluments qui 
seraient attachés à ses nouvelles fonctions, et 
sans aucune déduction. 


Art. 5. 


La Convention nationale voulant ajouter une 
nouvelle marque de reconnaissance à celle déjà 
promise, et en faire sentir autant qu’il est en 
elle les effets aux familles des braves défen- 
seurs de la République, déclare que les biens 
des émigrés sont affectés, jusqu’à concurrence 
de quatre cents millions, au paiement des pen- 
sions et gratifications qui seront acquises aux 
militaires, à leurs veuves et à leurs enfants ; en 
conséquence du présent décret, elle charge le 
comité des finances de lui présenter sans délai 
un projet de décret sur le mode de conversion 
des pensions militaires, en un capital applica- 
ble à l’acquisition des biens des émigrés. 

À l’avenir ceux qui remplissent les fonctions 
de lieutenant-colonel dans l'infanterie, s’appel- 
leront chefs de bataillon, et dans la cavalerie, 
chefs d’escadron ; les coloncls de toutes armes 
s’appelleront chefs de brigade ; les maréchaux 
de camp, généraux de brigade ; les lieutenants 
SORCE généraux de division. et les géné- 
aux d'armée, généraux en chef. En congé- 
quence, toutes les dénominations de lieutenant- 
colonel, colonel, maréchal-de-camp, lieutenant- 
général et de maréchal de France, sont suppri- 
mées. 


Oryanisation de l’armée. 


TITRE I®. 
De l'infanterie de ligne. 
SECTION PREMIÈRE 


Art. 1%. 


… À dater de la publication du présent décret, 
iln'y aura plus aucune distinction ni différence 
de régime entre les corps d'infanterie appelés 
régiments de ligne et les volontaires nationaux. 


Art. 2. 


L'infanterie que la République entretiendra 
a sa solde, sera formée en demi-brigades com- 
posées chacune d’un bataillon des ci-devant ré- 
siments de ligne, et de deux bataillons de vo- 
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lontaires. L’uniforme sera le même pour toute 
l'infanterie. Il sera aux couleurs nationales ; et 
ce changement se fera au fur et à mesure que 
l'administration sera obligée de renouveler 
l'habillement. Chaque demi-brigade sera dis- 
tinguée par un numéro sur les boutons et sur le 
drapeau. 


Art. 3. 


La première demi-brigade sera composée du 
premier bataillon du premier régiment d’in- 
fanterie, et de deux bataillons de volontaires 
les plus à sa portée, et autant que faire se pour- 
ra, du même département. 

La deuxième demi-brigade sera composée du 
deuxième bataillon du premier régiment d’in- 
fanterie, et de deux bataillons de volontaires 
les plus voisins, et s’il est possible, du même 
département. 

Le reste de l’armée suivra le même mode de 
réunion, de manière que par ordre de numéro 
les cent quatre-vingt-seize bataillons de ligne 
unis aux trois cent quatre-vingt-douze batail- 
lons de volontaires, formeront cent quatre- 
vingt-seize demi-brigades d'infanterie : à la 
paix, les demi-brigades prendront le nom des 
départements auxquels elles sont attachées. 


Art. 4. 


Les soldats composant aujourd’hui les régi- 
ments de ligne, étant engagés, sont tenus de 
remplir leurs engagements jusqu’à la paix. Les 
volontaires ne pourront jamais être liés que 
pour une campagne. 


Art. 5. 


Chaque demi-brigade sera composée ainsi 
qu'il suit : 


ETAT-MAJOR 


(a 


chef de brigade. 

chefs de bataillon. 
quartiers-maîtres trésoriers. 
adjudants majors. 
chirurgiens majors. 
adjudants sous-officiers. 
tambour major. 

caporal tambour. 
musiciens, dont un chef. 
maîtres tailleurs. 
maîtres cordonniers. 
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Chaque bataillon sera composé de neuf com- 
pagnies, dont une de grenadiers et huit de fu- 
siliers. 

Chaque compagnie de grenadiers sera com- 
posée ainsi qu'il suit : 


capitaine. 
lieutenant. 
sous-lieutenant. 
sergent-major. 
sergents. 
caporal-fourrier. 
caporaux. 
appointés. 

18 grenadiers. 

2 tambours. 
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Total : 3 officiers ; 62 grenadiers. 
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Chaque compagnie de fusiliers sera composée 
afnsi qu’il suit : 


capitaine. 
lieutenant. 
sous-lieutenant. 
sergent-major. 
sergents. 
caporal-fourrier. 
caporaux. 
appointés. 

67 fusiliers. 

2 tambours. 


Total : 3 officiers ; 86 fusiliers. 
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Il sera attaché à chaque demi-brigade, six 

ièces de canon du calibre de quatre, avec tous 
es attirails nécessaires ; et pour le service de 
ces pièces, il sera formé par chaque demi-bri- 
gade, une compagnie de canonniers volontai- 
res, composée comme celle des grenadiers, ex- 
cepté que le nombre des canonniers sera porté 
à soixante-quatre hommes, non compris les of- 
ficiers et sous-officiers. 


Complet d'une demi-brigade en officiers, sous- 
officiers et soldats. 


Deux mille quatre cent trente-sept hommes, 
avec six pièces de canon de quatre. 


Complet de l'infanterie de ligne : 


196 demi-brigades : 477,652 hommes. 
1,176 pièces de campagne. 


Art. 6. 


Les officiers et sous-officiers qui se trouve- 
ront réformés par la présente organisation. 
conserveront leur traitement actuel, et feront 
le service attaché à leurs grades comme a1d- 
joints, jusqu’à leur remplacement, lequel aura 
Fe à la première vacance dans le grade dont 
ils étaient pourvus, et par préférence à tous 
autres. 


Art. 


La solde sera la même ainsi que le traite- 
ment de guerre pour tous les individus compo- 
sant l’infanterie française, chacun suivant son 
grade, et l’on prendra pour base la plus forte 
paye de chaque grade. ñ n’y aura plus qu’une 
classe de capitaines, dont les appointements 
sont portés uniformément à deux mille deux 
cents livres pied de paix, sans préjudice au 
traitement de guerre ; mais ceux qui jouissent 
d’un plus fort traitement, le conserveront jus- 
qu’à ce qu’ils aient monté en grade. 


=T 


ATt. 8: 


La Convention nationale ajourne la réunion 
des bataillons de volontaires avec ceux de li- 
gne, jusqu’à ce qu’elle en ait autrement ordon- 
né : provisoirement les corps resteront organi- 
sés comme ils sont ; mais la Convention or- 
donne au ministre de la guerre de lui présenter, 
au premier mars prochain, le tableau de cette 
réunion et du mode d’exécution, afin qu’elle 
connaisse les cadres qu’il est utile de conserver 
et compléter, ce tableau devant servir de base 
au recrutement. 
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Art. 9. 


À dater du 15 mars prochain, toute l’infan- 
terie française sera payée sur le nouveau pied, 
et jouira du nouveau mode d’avancement ; 
mais les bataillons ne rouleront qu'entre eux 
jusqu’au moment de leur réunion en demi-bri- 
gades. 


Art. 10. 


Le ministre de la guerre fera imprimer dans 
le plus court délai, et distribuer aux membres 
de la Convention, et à tous les officiers des 
états-majors des armées, la liste des colonels et 
maréchaux-de-camp en activité, avec la date 
de leur ancienneté de service, afin que chaque 


i militaire puisse connaître le rang que lui as- 


| titre égal entre 


sure son ancienneté aux termes de la loi. Le 
ministre tiendra la main à ce que les rangs 
d'ancienneté de service de chaque officier et 
sous-officier dans les différents corps, soient 
toujours affichés au corns de garde du chef- 
lieu des bataillons. 


AMapeit 


Jusqu'au moment de la réunion des batail- 
lons de ligne avec ceux des volontaires en de- 
mi-brigades, il ne sera pourvu à la nomination 
d'aucun emploi de colonel ou chef de brigade 
dans ces corps. 


SECTION SECONDE 
Du mode d'avancement. 


Art... 1 


Dans tous les grades, excepté celui de chef de 
brigade et celui de caporal, l'avancement aura 
lieu de deux manières; savoir : le tiers par an- 
cienneté de service à grade égal, roulant sur 
toute la demi-brigade, et les deux tiers au choix 
dans le bataillon où la place sera vacante. 


Art. 2. 


On commencera par le tour d'ancienneté; et à 
eux concurrents, la place 
appartiendra au plus âgé. 


LATE: 


Lorsqu'un emploi de colonel ou chef de bri- 
gade sera vacant, il appartiendra toujours à 
l'ancienneté parmi les chefs de bataillon de la 
demi-brigade, d’abord au plus ancien de ser- 
vice, et ensuite au plus ancien de grade, et 
toujours alternativement. 


Art. 4. 


Les quartiers-maîtres trésoriers, adjudants- 
majors, adjudants, sous-officiers, seront à la 
nomination du conseil d'administration de la 
Jemi-brigade, et pourront être choisis indif- 
féremment dans les trois bataillons. 


Art, 5. 


Les caporaux seront choisis à la majorité 
absolue par tous les volontaires du bataillon, 
mais seulement par les volontaires de la com- 
pagnie où la place sera vacante. 
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Art. 6. 


La nomination aux emplois par le choix se 
fera de la manière suivante : 

1° Pour nommer un chef de bataillon, les 
électeurs seront dans le bataillon où l’emploi 
sera à nommer tous les membres qui le compo- 
sent. 

2° Pour la place de capitaine, lieutenant, 
sous-lieutenant et sergent, les électeurs seront 
tous les membres de la compagnie où le grade 
sera vacant, et qui } seront subordonnés. 

3° L’appel sera fait par le sergent-major de 
chaque compagnie en présence du commandant. 
Les électeurs écriront ou feront écrire à l’ins- 
tant de l’appel, par qui ils voudront, leur billet 
de présentation, et le mettront eux-mêmes plié 
dans une boîte fermée. 

4° Le scrutin sera toujours dépouillé sur-le- 
champ par les trois plus anciens soldats qui 
SAurOnE Tire et écrire, en présence des électeurs. 

5° L'élection sera faite par les individus pré- 
sents aux drapeaux. [eux qui seront de ser- 
vice, pourront envoyer leur billet de présenta- 
tion signé d’eux, ou de deux témoins. 


6° Les candidats pourront être choisis, 
absents comme présents, sur toute la demi- 
brigade. 


7° Les candidats à présenter seront toujours 
au nombre de trois pour une place vacante, et 
seront pris dans le grade immédiatement infé- 
rieur à celui qui sera vacant; savoir : pour une 
place de sergent, parmi les caporaux; pour une 
sous-lieutenance, parmi les sergents; pour une 
lieutenance, parmi les sous-lieutenants; pour 
une compagnie, par les lieutenants; et pour les 
chefs de bataillon, parmi les capitaines. 

.8 Il y aura un scrutin épuratoire, et ce scru- 
tin sera fait à la majorité absolue des suffrages 
par les individus du grade égal à celui qui sera 
vacant, et du même bataillon, qui choisiront 
pour remplir cette place, celui des trois can- 
didats qui auront été présentés par le corps, 
et qu’ils jugeront le plus méritant. 

9 Pour nommer un chef de bataillon, le 
scrutin épuratoire sera fait par le chef de bri- 
gade et les deux autres chefs de bataillon, s’ils 
sont présents; à défaut de l’un d’eux, il sera 
remplacé par un capitaine nommé ad hoc par 
les capitaines du bataillon où la place sera va- 
cante, et qui ne pourra être un des candidats 
présentés. 


Art. 7.. 


Il est expressément défendu à tout militaire 
de se trouver en armes à aucune élection, sous 
peine de perdre son droit d'élection pendant 
un an, et de huit jours de prison. 


Art,e8: 


Lorsqu'un sujet aura été présenté trois fois 
de suite par ses camarades, et qu’il n'aura pas 
été nommé, s’il est présenté une quatrième fois, 
il le sera sans concours d’aucun autre candidat: 
et la place vacante au choix lui appartiendra 
de droit. 


Art, 9. 


Les procès-verbaux de chaque nomination se- 
ront inscrits sur un registre; le double en sera 
envoyé au ministre de la guerre, qui fera expé- 
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dier des brevets portant pour date celle du jour 
de la nomination. 


Art. 10. 


Les élus aux places vacantes seront reconnus 

ar le corps dans les formes accoutumées, le 
endemain de leur nomination; et à dater de ce 
jour, ils en feront les fonctions, et jouiront de 
tous les émoluments qu1 y sont attachés. 


Art. 11. 


Les chefs de corps tiendront la main à ce que 
les élections se fassent dans la huitaine qui sui- 
vra la vacance d’une place au choix. Quant aux 
places à l’ancienneté, ils les feront remplir, à 
l'instant de leur vacance, par ceux à qui elles 
appartiendront de droit, et en rendront in 
au ministre : le tout à peine d’être personnelle- 
ment responsables des indemnités dues à ceux 
qui auraient été privés de leurs emplois. 


Art. 12. 


Les emplois de généraux de brigade, ci- 
devant maréchaux de camp, seront donnés aux 
chefs de brigade ou à ceux qui avaient ci-devant 
le grade de colonel en activité de service sur 
toutes les armées de la République; savoir : le 
tiers à l'ancienneté de leurs services à grade 
égal, et les deux tiers au choix du ministre de 
la guerre, qui rendra compte au Corps légis- 
latif, chaque mois, des promotions qu’il aura 
faites. 


Art. 18. 


La même forme ci-dessus sera observée pour 
les promotions du grade de général de bri- 
gade à celui de général de division, ci-devant 
lieutenant-général. 


Art. 14. 


Les généraux en chef n’auront qu’une com- 
mission temporaire : ils seront choisis par le 
conseil exécutif, parmi les généraux de divi- 
sion, sous la ratification expresse de l’Assem- 
blée nationale. 


TITRE IL. 
Cavalerie et Dragons. 


Art: 1. 


Les vingt-neuf régiments de cavalerie, com- 
pris ceux créés à l’école militaire, et les dix-huit 
régiments de dragons ,seront portés à quatre 
escadrons par régiment, à raison de cent 
hommes par compagnie, dont dix à pied; pro- 
visoirement les escadrons resteront fixés à cent 
soixante-dix hommes. 


Art: 2: 


Pour opérer la nouvelle formation, tous les 
officiers et sous-officiers du quatrième esca- 
dron seront choisis par le ministre, chacun 
dans son grade respectif, parmi les officiers et 
sous-officiers des trois escadrons existants, 
ainsi que le quart en cavaleris ou dragons. 
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Art. 3. 


Après la nouvelle formation effectuée, l’avan- 
cement aux grades militaires se fera, dans la 
cavalerie et les dragons, dans la même forme 
indiquée pour l'infanterie, respectivement aux 
différents grades; il ne sera d’ailleurs rien dé- 
rogé aux institutions établies concernant la 
cavalerie et les dragons, par les précédents dé- 
crets. 


TITRE LIT: 
Cavalerie légère. 
Art. 1®, 


Les douze régiments de chasseurs à cheval, 
et les huit régiments de hussards, seront portés 
de quatre à six escadrons, sur le même pied 
que la cavalerie de ligne. 


Art. 2. 


Il sera attaché à chacun de ces régiments un 
lieutenant-colonel de plus, à raison de l’aug- 
mentation de deux escadrons. 


Art. 3, 


Il sera formé de la cavalerie de toutes les lé- 
gions qui sont au service de la République, 
ainsi que des corps francs à cheval, Puit nou- 
veaux régiments de chasseurs à cheval, sur le 
même pied, le même uniforme que les douze ré- 
giments qui existent; et à la même paye; mais 
les individus qui composeront ces nouveaux 
corps, n’en prendront l’uniforme qu’à mesure 
qu’on sera obligé de renouveler leur habille- 
ment et équipement. Le ministre est chargé 
d'opérer cette formation dans le plus court dé- 
lai, et d’en rendre compte à la Convention. 
Après la nouvelle organisation de la cavalerie 
légère consommée, l’avancement aux grades 
militaires aura lieu dans ces corps, dans la 
même forme qui a été indiquée pour l’infan- 
terie, sans déroger néanmoins aux lois concer- 
nant les troupes légères, pour tout ce qui n’a 
point de rapport au présent décret. 


TITRE IV. 
Infanterie légère. 


Art. 1%. 


Les quatorze bataillons d’infanterie légère re- 
cevront la même formation que l'infanterie de 
ligne; en conséquence, le ministre de la guerre 
formera en bataillons les corps francs à pied 
et les troupes d'infanterie Fa légions, et il 
fera l’incorporation de deux de ces bataillons 
avec un bataillon de chasseurs, par ordre de 
numéros. Trois bataillons ainsi réunis forme- 
rent une demi-brigade d'infanterie légère, qui 
aura même organisation et même paye que l’in- 
fanterie de ligne. Après la formation de ces 
demi-brigades, elles jouiront du même mode 
d'avancement que l'infanterie de ligne. 


Art. 2. 


Le ministre de la guerre est autorisé à em- 
ployer dans la formation des demi-brigades 
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d'infanterie légère, ceux des bataillons de vo- 
lontaires existant qui désireraient faire ce ser- 
vice, à défaut des bataillons des légions. 


Art. 3. 


S'il reste à employer des corps qui n'auraient 
pas trouvé place dans la nouvelle organisation 
des armées, le ministre en rendra compte à la 
Convention, pour qu’elle avise aux moyens de 
rendre leurs services utiles à la République. 


TITRE V. 
Artillerie. 


Art. 1%. 


Il ne sera rien changé à l’organisation du 
corps de l'artillerie; mais il aura la faculté de 
se recruter, pendant que la guerre durera, dans 
tel corps qu’il jugera convenable, de gré à gré, 
et par des individus de bonne volonté, sous 
l'agrément du général commandant la division. 


Art. 2. 


Les lieutenants d’artillerie continueront . 
d’être choisis dans l’école des élèves à Châlons, 
au concours, abstraction faite de la moitié des 
places de lieutenants, accordées par la loi aux 
sous-officiers. 

A l'égard des autres grades d'artillerie, dans 
les régiments et compagnies de mineurs et d’ou- 
vriers ou artillerie à cheval, on y parviendra 
suivant le mode établi pour l’infanterie. 


Art. 8. 


La solde des canonniers sera portée au même 
taux que celle de l'infanterie, sans préjudice 
aux augmentations proportionnelles dont ce 
corps jouissait précédemment, suivant les dif- 
férents grades; de manière que le canonnier qui 
jouissait par jour d’un sou de paye de plus que 
LÉ soldat de ligne, ne perde pas cet avantage, 
et ainsi de suite pour les traitements différents. 


Art. 4. 


Les compagnies d'artillerie à cheval seront 
ortées au nombre de vingt, conformément à 
eur première organisation. 


TITRE VI. 
De la Gendarmerie. 


Article unique. 


Les corps de gendarmerie nationale, de cava- 
lerie et d'infanterie employés à l’armée, reste- 
ront provisoirement composés ainsi qu’ils le 
sont, et seront recrutés par des gendarmes de 
leurs départements respectifs. En cas de va- 
cance d'emploi, les remplacements se feront 
dans la même forme prescrite pour les autres 
corps, soit d'infanterie, soit de cavalerie, sui- 
vant leur espèce d'arme, à dater de la publica- 
tion du présent décret. 


[Convention nationale.] 


TITRE VII. 


Du Géme. 
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Art. 


Le ministre de la guerre est autorisé à com- 
pléter le corps du génie militaire, soit par des 
ingénieurs géographes, soit par des ingénieurs 
des ponts et chaussées. Le service qu’ils ont fait 
dans leur état leur sera compté comme service 
militaire; en cas d'insuffisance, le ministre est 
autorisé à choisir parmi des citoyens dont les 
fonctions sont les plus analogues à celles du 
corps du génie, d’après un examen de théorie et 
de pratique, fait par une commission que le 
ministre nommera ad hoc. 


Art 


Danslesplacesquisetrouveraient dépourvues 
du nombre d'ingénieurs suffisant pour le ser 
vice, le ministre est autorisé à nommer des ad- 
joints en nombre suffisant, sur la présentation 
des chefs du génie, et à leur attribuer un trai- 
tement analogue à leur genre d'utilité. 


TITRE VIII. 


Etats-Majors. 
LATTLS 


Il y aura par chaque armée un général en 
chef, un général divisionnaire et deux briga- 
diers généraux d’avant-garde, un général divi- 
sionnaire et deux brigadiers généraux de ré- 
serve, un brigadier général, chef d’état-major, 
quatre adjudants généraux et huit adjoints 
pour le bureau, un commissaire général et deux 
commissaires ordinaires, un quartier général. 


Art. 2. 


Chaque division composée de quatre demi- 
brigades, sera commandée par un général divi- 
sionnaire, ayant sous ses ordres deux briga- 
diers généraux, un adjudant général, deux 
adjoints et un commissaire des guerres. 


Art13: 


Le tiers des adjudants généraux aura le grade 
de chef de brigade, les duex autres tiers celui 
de: chef de bataillon. 


Art. 4. 


Les adjudants généraux chefs de bataillon, 
seront choisis par le ministre, parmi les capi- 
taines de l’armée qui auront au moins deux ans 
de service en cette qualité, ou parmi les chefs 
de bataillon ou d’escadron en activité. 


Art. 5. 


Les adjudants généraux chefs de bataillon, 
monteront au grade de chef de brigade, le tiers 
par ancienneté, et les deux autres tiers au choix 
du ministre. 


Art. 6. 


Les adjudants généraux, chefs de brigade, 
rouleront avec tous les chefs de brigade des 
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armées de la République, pour l’avancement 
au grade de brigadier général, conformément 
à l’article 11 de la deuxième section de l’ar- 
ticle 1°. 


Art. 7. 


Les commissaires des guerres resteront pro- 
visoirement organisés comme ils le sont : leur 
surveillance étant purement administrative, 
ils seront toujours nominés par le ministre de 
la guerre, mais ils ne pourront être choisis que 
parmi les élèves commissaires ou les quartiers- 
maîtres de l’armée. 


Art. 8. 


Les adjoints à l’état-major n’ayant qu'une 
commission temporaire, et devant être subor- 
donnés aux adjudants généraux, seront pris 
indistinctement dans tous les grades de l’armée. 
jusqu’à celui de chef de bataillon exclusive 
ment ; ils recevront à titre de gratification cent 
livres par mois ; ils conserveront leur traite- 
ment et leur rang dans le corps auquel ils ap- 
partiendront, et seront choisis par les adju- 
dants généraux près desquels ils seront em- 
ployés, avec l'agrément du chef de l'état-major 
général. 


Art. 9. 


Les aides de camp resteront au nombre fixé 
pour chaque grade d’officier général auquel ils 
sont attachés. 

Les généraux en chef pourront cependant, 
s’ils en ont besoin, avoir deux aides de camp 
capitaines de plus que ceux qui ont été fixés 
par les précédents décrets. 


Art. 10. 


Ceux qui sont maintenant en activité, joui- 
ront du traitement qui leur est assigné par les 
précédentes lois. 

Mais pour obtenir de l’avancement, ils se- 
ront tenus de se faire employer däns un des 
corps de l’armée, et alors ils se conformeront 
à l’article suivant: 


Art. 11. 


A l’avenir les généraux ne pourront choisir 
leurs aides de camp que parmi des officiers 
employés dans l’armée ; et de même que les ad- 
joints à l'état-major, leur commission sera 
temporaire ; ils conserveront leur rang et leurs 
droits à l’avancement dans les corps auxquels 
ils seront attachés, et recevront cent livres par 
mois de gratification, indépendamment du trai- 
tement attaché à leur grade. Dès qu’un aide 
de camp cessera d’être employé en cette qua- 
lité, il reprendra sa place dans son corps. 


Art. 12. 


Il ne pourra jamais sortir plus de deux su- 
jets d’un bataillon, ni plus d’un par escadron, 
soit pour aide de camp, soit pour être adjoint 
à l'état-major général. Le troisième qui en sor- 
tirait perdrait son rang et son emploi dans le 
bataillon, et il serait à l'instant pourvu à son 
remplacement. 

Ceux des adjoints à l’état-major qui se trou- 
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vent maintenant dans ce cas, seront tenus de 
rentrer dans leurs corps. 


Art018: 


Tous les appointements et traitements de 
guerre resteront dans l’état auquel ils ont été 
déterminés, suivant les différents grades, pour 
tout ce à quoi il n’a pas été dérogé par la pré- 
sente loi. 


Art. 14. 


Tous les agents de l'administration des vivres 
des hôpitaux, et de tous les détails concernant 
le armées, seront à la nomination du ministre, 
: qui en remettra les états à la Convention natio- 
nale. 


Art. 15. 


La Convention nationale se réserve de récom- 
penser les actions d'éclat et les services impor- 
tants rendus à la République. 


DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE, du 24 fé- 
vrier 1793, l’an II de la République fran- 
çaise, qui fixe le mode de recrutement de 
l'arméc. 


La Convention nationale déclare à tous les 
Français, que les despotes coalisés menacent 
la liberté, et en conséquence elle décrète : 


Art 17. 


Tous les citoyens Français, depuis l’âge de 
18 ans jusqu'à 40 ans accomplis, non mariés ; 
ou veufs sans enfants, sont en état de réqui- 
sition permanente, jusqu’à l’époque du com- 
plément du recrutement effectif des 300,000 
hommes de nouvelle levée décrétée ci-après. 


Art. 


to 


Le conseil exécutif, et subsidiairement les 
généraux des armées de la République, pour- 
ront requérir lesdits citoyens; les généraux, en 
rendant compte au conseil exécutif, le conseil 
exécutif à la Convention, du nombre de ceux 
qui auront été requis, et.des départements à 
qui les diverses réquisitions auront été faites. 


TITRE I. 


Sar une levée de 300,000 hommes et sur le mode 
à suivre pour opérer cette levée. 


AFCUIT 


La Convention nationale fait appel des 
300,000 hommes qui se réuniront, dans le plus 
court délai, aux armées de la République. 


Art. 2. 


La répartition des citoyens à marcher se fera 
de la manière suivante. 


Art. 3. 


Au nombre de 300,000 hommes à lever, on 
ajoutera celui des hommes classés pour la ma- 
rine ; plus celui des volontaires nationaux pré- 
sumés aux drapeaux, lesquels seront estimés à 
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250 par bataillon ; le nombre total résultant de 
cette opération sera reparti entre les départe- 
ments en raison de leur population. 


Art. 4, 


On déduira du nombre correspondant pour 
chaque département, celui des hommes classés 
jusqu’à 50,000 ; plus celui de 250 hommes pour 
chaque bataillon fourni par les divers dépar- 
tements ; le restant sera le nombre des citoyens 
à lever dans chaque département, conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 


Art. 5. 


Dans les départements maritimes, ou dans 
ceux qui fournissent au service des classes, on 
aura également égard au nombre d'hommes 
classés pour le service des vaisseaux de la 
République. 


Art. 6. 


Dons les vingt-quatre heures après la récep- 
tion de la loi, les directoires de département 
feront la répartition des hommes à fournir par 
les districts de son ressort, et les directoires de 
district par les communes de leur arrondisse- 
ment dans le même délai. 


Art. 7. 


Les corps administratifs dans cette réparti- 
tion auront égard au nombre d'hommes qui 
auront déjà été fournis, soit par les districts, 
soit par les communes, dans le cas néanmoins 
où ces mêmes hommes se trouvent dans ce mo- 
ment dans les armées de la République. 


Art. 8. 


Le directoire de département enverra une 
commissaire par district, et requerra chaque 
district d’en envoyer un par canton pour suivre 
et surveiller dans les diverses communes les 
opérations relatives à la levée. 


Art. 9. 


Aussitôt que les officiers municipaux auront 
reçu l’état des hommes que leur commune de- 
vra fournir, ils en donneront connaissance aux 
citoyens, qui seront convoqués à cet effet. 


Art. 10.) 


Il sera ouvert, pendant les trois premiers 
jours qui suivront cette première notification, 
un registre sur lequel se feront inscrire volon- 
tairement ceux qui voudront se consacrer à la 
défense de la patrie. 


Art. 11. 


Dans le cas où l'inscription volontaire ne 
produirait pas le nombre d'hommes fixé pour 
chaque commune, les citoyens seront tenus de 
le compléter sans désemparer, et pour cet effet 
ils adopteront le mode qu’ils trouveront le 
plus convenable, à la pluralité des voix. 


Art. 12. 
Quel que soit le mode adopté par les citoyens 
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assemblés pour compléter leur contingent, le 
complément ne sera pris que parmi les garçons 
et veufs sans enfants, depuis l’âge de 18 ans, 
jusqu’à 40 ans accomplis. 


Art. 13. 


Les officiers municipaux, après avoir donné 
connaissance aux citoyens assemblés, du nom- 
bre de volontaires que leur commune doit four- 
nir, feront lecture des articles de la présente 
loi, ainsi que de celle relative aux pensions, 
retraites et gratifications auxquelles les défen- 
seurs de la patrie auront droit de prétendre 
à la fin de la guerre. 


Art. 14. 


Les directoires de département feront réim- 
primer sans délai, un nombre suffisant d’exem- 
plaires de la partie de ces diverses lois, rela- 
tive aux objets ci-dessus, pour en faire passer 
à chaque municipalité de leur arrondissement. 


Arbsls: 


Les citoyens qui se sont fait remplacer lors 
des levées précédentes, concourront avec les 
autres citoyens à la levée actuelle. 


Art. 16. 


Tout citoyen qui sera appelé à marcher à la 
défense de la patrie ,conformément à ce qui est 
dit dans les articles précédents, aura la faculté 
de se faire remplacer par un citoyen en état de 
porter les armes, âgé au moins de 18 ans, et 
accepté par le conseil général de la commune. 


Art. 17. 


Ceux des citoyens qui se feront remplacer 
seront tenus d’armer, d’équiper et habiller à 
leurs frais les citoyens qui les remplaceront, et 
ils en seront responsables jusqu'à ce qu’ils 
aient été reçus au corps qui leur sera désigné. 


Art. 18. 


Aucun citoyen ne pourra se dispenser de se 
rendre à l'assemblée convoquée en vertu de 
cette loi. 


Art. 19. 


Les citoyens qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, ne se rendront pas à cet appel, ne seront 
pas dispensés de concourir avec les autres d’a- 
près le mode adopté par l’assemblée. 


Art. 20. 


Ne seront point compris dans l’appel géné- 
ral pour cette levée, 


Savoir : 


1° Ceux que les défauts de conformation 
mettent hors d’état de porter les armes ; 

2 Les administrateurs composant les direc- 
toires de département et de district ; 

3° Les procureurs généraux et syndics ; 

4° Les secrétaires généraux et de district. 
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5° Les maires et officiers municipaux et pro- 
cureurs de commune ; , 

6° Les membres des tribunaux civils et crimi- 
nels, le greffier, les commissaires nationaux et 
les juges de paix. 

7 Les receveurs de district ; 

8° Les receveurs et directeurs d’enregistre- 
ment ; 

9° Les ouvriers employés à la fabrication des 
armes et des poudres. 


Art. 21. 


Aussitôt que le nombre des citoyens deman- 
dés à chaque commune sera complet, les noms 
des citoyens à marcher seront proclamés, insé- 
rés dans le procès-verbal de l’asemblée, dont il 
sera délivré un extrait à chacun d’eux. 


Art. 22. 


Les officiers municipaux sont tenus de pré- 
senter les citoyens de leur commune qui devront 
marcher, aux agents militaires que le ministre 
de la guerre enverra, conformément à ce qui 
sera dit ci-après, lesquels constateront, sui- 
vant l'usage, qu’ils sont en état de servir, dres- 
seront leur signalement et donneront un.double 
du tout, signé de l’un d’entre eux, aux officiers 
municipaux. 


Art. 23. 


Les officiers municipaux enverront immé- 
diatement après la réception des citoyens de 
leur commune, deux minutes du procès-verbal, 
et de leur décharge, savoir : l’une au procureur 
syndic, et l’autre au procureur général. 


Art. 24. 


Le procureur général de chaque département 
fera passer dans le plus court délai au minis- 
tre de la guerre et à l’agent militaire supérieur 
chargé de surveiller cette levée, copies de tou- 
tes les pièces ci-dessus mentionnées et certi- 
fées véritables. 


TITRE II. 


Habillement, équipement, armement et 
subsistances. 


Art. 1%. 


Il sera mis à la disposition du ministre de la 
guerre les sommes nécessaires pour. habiller, 
équiper et armer les 300,000 citoyens, dont la 
levée et ordonnée par le titre 1%. 


Art. 2. 


Les receveurs de district feront provisoire- 
ment les fonds nécessaires pour l'habillement, 
l'équipement et l’armement des citoyens qui 
devront marcher. 


Art. 3. 


Le ministre de la guerre sera tenu de rem- 
bourser successivement les avances faites à cet 
effet par chaque receveur de district. 
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Art. 4. 


Les municipalités, et à leur défaut, les direc- 
toires de district ou de département, sont tenus 
sous leur responsabilité, de pourvoir dans la 
huitaine du jour de la proclamation des ci- 
toyens à marcher, à l’entier habillement des- 
dits citoyens. 


Art. 5. 


À cet effet, les municipalités et corps admi- 
nistratifs requerront pour l'intérêt public, les 
citoyens connus pour avoir un uniforme, et 
préférablement choisis dans la classe aisée, de 
livrer de suite leurs habits, veste et culotte uni- 
formes, à peine de 200 francs d'amende en cas 
de refus. 


Art. 6. 


Les municipalités et corps administratifs ne 
pourront requérir les citoyens de fournir leur 
uniforme, conformément à l’article précédent 
qu’en nombre égal à celui des citoyens de leur 
commune, canton ou district, qui devront mar- 
cher et qui ne se trouveront point habillés. 


ATLAS 


Les habits fournis d’après les réquisitions 
autorisées par les articles 5 et 6 du présent ti- 
tre ; seront de suite remboursés à ceux qui l’exi- 
geront par le ‘receveur du district, et d’après 
les estimations qui en auront été faites par un 
expert nommé du les municipalités, et à leur 
défaut par le directoire du district, ou celui 
de département. 


Art. 8. 


Dans le cas où les citoyens à marcher se trou- 
veraient déjà vêtus d’un uniforme complet, et 
pourvus de leurs fournitures, soit en tout, soit 
en partie, l’estimation en sera faite par-devant 
le directoire de district, par un expert qu’il 
nommera à cet effet, et ils en seront de suite 
remboursés s'ils l’exigent d’après l’estimation 
par le receveur du district. 


Art. ©. 


Les municipalités, les directoires de district 
et de département, seront tenus de requérir de 
suite tous les cordonniers de leur domicile et 
arrondissement, de travailler pour les citoyens 
qui devront marcher, jusqu’à ce qu’il soit véri- 
fié qu’ils emportent avec eux deux paires de 
souliers neufs du modèle ordinaire, y compris 
celle qu’ils auront aux, pieds. 


Art. 10. 


I1 sera fourni sur-le-champ un chapeau neuf 
à chaque citoyen destiné à partir, du prix de 
six à sept livres, conformément à celui arrêté 
par les troupes, et ce, par les municipalités 
ou autres administrations. 


Art. 11. 


Les sommes allouées pour ces différentes dé- 
penses seront délivrées aux officiers munici- 
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paux sur la demande qu’ils en feront aux ad- 
nistrations, aussitôt après la nomination et 
réception des citoyens à marcher. 


Art. 12. 


Dans tous les cas ,les officiers municipaux 
ou administrateurs seront responsables du bon 
spi des sommes qui leur auront été confiées, 
et de la bonne qualité de toutes les fournitures. 


Art. 13. 


Les officiers municipaux qui se seront 
chargés de l’habillemnt, équipement, etc., tien- 
dront une note exacte des dépenses faites pour 
l’achat des étoffes, et les frais de façon de tou- 
tes ces diverses parties; et l’état général, signé 
d’eux, sera envoyé aux administrations de dé- 
partement et de district, qui, après les avoir 
examinés et visés, les feront passer au minis- 
tre pour servir de pièces de comptabilité. 


Art. 14. 


Les fournitures et l’habillement délivrés à 
chaque homme, seront soumis à la réception des 
agents militaires : en cas de contestation sur 
leurs qualités ou bonne façon, elle sera jugée 
par des experts nommés concurremment par 
l'administration du district et les agents mili- 
taires. 


Art. 15. 


S'il existe dans une commune des fusils qui 
aient été tirés des arsenaux ou salles d'armes 
de la République, ils seront employés à l’arme- 
ment des citoyens désignés pour marcher. 


Art. 16. 


Les officiers municipaux et les officiers de 
gardes nationales sont personnellement respon- 
sables de l'exécution immédiate de l’article ci- 
dessus. 


Art. 17. 


Les administrations de département et de 
district, ainsi que les agents militaires, sont 
à cet effet chargés de se faire rendre compte 
des armes que chaque commune a reçues des 
arsenaux ou salles d'armes de la République, 
et de vérifier les reçus que les officiers muni- 
cipaux ou de gardes nationales ont dû remet- 
tre aux gardes d’artillerie, ou autres agents 
publics. 


Art. 18. 


À défaut d'armes appartenant à la Républi- 
que, les citoyens de chaque commune seront ar- 
més de fusils de guerre appartenant, soit aux 
communes, soit aux particuliers. 


Art. 19. 


Les communes ou particuliers qui auront dé- 
livré des armes aux citoyens, seront rembour- 
sés immédiatement de leur valeur sur les som- 
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mes remises à cet effet dans les caisses des re- 
ceveurs des districts. 


Art. 20. 


Le prix de ces armes sera déterminé par des 
experts nommés concurremment par les agents 
militaires et les directoires de district, et il ne 
pourra, dans aucun cas, dépasser quarante-deux 
livres, prix fixé pour les fusils neufs conformes 
au modèle de 1777, et armés de leurs baïon- 
nettes. 


Art. 21. 


Les procès-verbaux de réception seront en- 
voyés par les administrations de département 
au ministre de la guerre, pour servir de piè- 
ces de comptabilité. 


Art. 22. 


Aucune commune ou citoyen ne pourra se 
dispenser de l’exécution de l’article 15 du pré- 
sent titre, et de faire connaître les fusils en 
leur possession, sous peine de confiscation de 
l'arme qu’ils n'auront pas déclarée, et d’une 
amende du triple de la valeur d’un fusil uni- 
forme, c’est-à-dire de cent vingt-six livres. 


Art. 98. 


Les officiers municipaux seront personnel- 
lement responsables pour leurs communes. 


Art. 24. 


Les administrations de département et de 
district, et les agents militaires, sont chargés 
d'employer tous les moyens de réquisition et 
d'autorité, comme aussi de faire toutes les re- 
cherches nécessaires pour l’exécution des arti- 
cles ci-dessus, concernant l’armement des ci- 
toyens à marcher. 


Art. 95. 


Les citoyens destinés à marcher seront à la 
solde de la nation du jour de leur inscription, 
et recevront la paye de vingt sous par jour, 
sauf les retenues prescrites par les décrets, et 

jusqu’au jour de leur départ, or- 


seulement Î 
donné par les agents militaires. 


Art. 96. 


Les agents militaires sont chargés de faire 
payer à chaque homme, dans les formes ordi- 
naires ce qui lui revient déduction faite de 
toute retenue. 


Art. 97. 


Tous les citoyens en route pour rejoindre, 
d’après les ordres qu’ils en auront reçus des 
agents militaires, recevront pendant toute leur 
route, trois sous par lieue et l'étape, ainsi que 
les volontaires qui ayant quitté jeurs dra- 
peaux, soit par congé, soit sans congé, rejoin- 
dront avant le 1° avril. 


Art. 28. 


. Pour procurer la prompte et entière exécu- 
tion des articles ci-dessus, le ministre de la 
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guerre fera passer dans chaque district de la 
République, le nombre d'officiers et de sous-of- 
ficiers qu’il jugera nécessaire, pour suivre les 
détails de la levée; il nommera, en outre, un 
commissaire ou agent supérieur par départe- 
ment, qui dirigera et surveillera toutes les 
opérations, en se concertant avec les admi- 
nistrations. 


TITRE III. 


Du complétement des troupes à cheval et de 
l’'Artillerie. 


AID ALES 


Les troupes à cheval de la République seront 
portées au complet de 170 hommes par esca- 
dron, fixé par les décrets, par des hommes de 
bonne volonté pris dans les bataillons d’infan- 
terie de toute dénomination. 


Art 9. 


Les régiments d’artillerie seront pareille- 
ment complétés par des hommes de bonne vo- 
lonté, pris dans l'infanterie. 


Art. 3. 


Toute autre augmentation, soit dans les 
troupes à cheval soit dans l’artillerie, s’effec- 
tuera au moyen de la levée ordonnée par le 
titre premier de la présente loi. 


Art. 4. 


Si le nombre de 300,000 hommes levés en con- 
séquence du titre premier, est supérieur aux 
besoins de l’armée, l'excédent sera réparti de 
la manière que le ministre le jugera la plus 
utile. 

Le conseil exécutif provisoire est chargé 
d'envoyer le présent décret aux administra- 
tions de département par des courriers extra- 
ordinaires, et il rendra compte à la Convention 
nationale de son exécution tous les huit jours. 

Les administrations de district et de dépar- 
tement sont tenues de faire connaître, à fur et 
mesure, les premières à celles de départe- 
ment, et celles-ci au ministre de la guerre, les 
mesures qu’elles auront prises pour l’exécution 
de la présente loi. 


Aperçu des objets dont chaque citoyen rolon- 
taire doit être muni. 


Un habit, une veste, deux culottes, trois che- 
mises, deux paires de bas, deux cols, deux 
paires de guêtres, dont une noire, une grise, 
un chapeau, deux paires de souliers, trois 
brosses, deux peignes, un sac de peau, un sac 
de toile pour les distributions, un fusil avec 
tire-bourre, tournevis et baïonnette, une gi- 
berne s’il est possible avec sa banderole. 


ARTICLES ADDITIONNELS à la lo: du 24 février, 
sur le mode de recrutement. 


Art RL 


Les départements sont invités à fournir le 
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plus de volontaires qu’il leur sera possible, en 
sus de leur contingent. 


Art. 2. 


Après que le recrutement sera terminé, il 
sera fait une liste des départements qui au- 
ront fourni un excédent de volontaires assez 
considérable pour compléter un ou plusieurs 
bataillons. Cette liste sera insérée dans le pro- 
cès-verbal de la Convention, déposée dans les 
archives de la nation, affichée dans toute la 
République ; et il sera déclaré que ces départe- 
ments ont bien mérité de la patrie, dans un mo- 
ment où la liberté était menacée par tous les 
tyrans. 


ATt.'3: 


Le ministre de la guerre est tenu de donner 
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de suite des ordres pour qu’à dater de ce jour, 
aucun volontaire ne puisse quitter son bataïl- 
lon, et qu’il ne soit plus accordé de permission 
quelconque aux défenseurs de la patrie, de 
quitter leurs drapeaux. 

Collationné à l’original, par nous, prési- 
dent et secrétaires de la Convention nationale. 


À. Paris, ce 25 février 1793, l'an Il° de la 
République française. 


Dugois-CRANCÉ, président ; 
MALLARMÉ, LECOINTE-Puy- 
RAVEAU, L.-J. CHARLIER, 
J. JULIEN, P. CHoupieu, 
et Prieur (de la Marne), 
secrétaires. 


Signé : 


TABLEAU de la répartition générale des 300,000 ciloyens appelés à lu défense de la patrie. 


A DEDUIRE. 
POPULATION | CONTINGENT | 2 NOMBRE 
NOMS POUR LES HOMMES effectif 
existants Nomnbre total 
de chaque à fournir Pour dans les bataillons, des citoyens 
à raison 
des de 250 par bataillon. des a marcher 
AT ‘anrvés |: NS CS. 
départe- | d'après la | hommes { dans chaque 
Nombre Nombre hommes 
DÉPARTEMENTS. de bataillons] départe- 
ment. population. classes. levés d'hommes niv 
par are Co  equtte |Le déduire. ment. 
Hommes. Hommes. Hommes. | Bataillons. | Hommes. Hommes. Hommes. 
NF nee 289,000 4.913 » ô 1,500 3,413 
Aisne... 408,000 6,936 à 5 1.250 5,685 
ANR TUNER TRS 225,000 3,825 350 ? ab 2,975 
Alpes (Haute-)..... 120,000 2.010 à 1 1.000 1.010 
Alpes (Basscs-). 169,000 2,813 à _ 1.000 1.873 
Ardèche ....... 250,000 4.250 Ù 3 130 3,500 
Ardennes 248,000 4.216 Û 5 1.250 3,266 
AMOR 2 sans rer rene 198,060 2.366 150 3 | 168 
Aube... 228,000 3.876 » 5 1.250 
Aude...” 219,000 2.568 308 È 1.118 
AVOYFON neue : 311,000 5.107 65 d 369 
Bouches-du-Rhône... .. 392,000 6.664 3.200 12 3.000 6,295 
CRITATOS PER ere 369,000 6.373 1.708 9 »,250 3.958 
Cantal Ts rue seen | 186,000 3,162 » 2 500 500 
Chers: PR ne 207.000 3.519 160 3 750 910 
Charente Minas ane riner 342,000 5.814 325 1 1.000 1.325 
Charente-Inférieure......... 438,000 7,446 3.290 ñ 1.000 1,210 
COTTÉ ZONE PRE D enr 270,000 1.590 113 4 1.000 1.113 
Côte-d'Or...... 317.000 5.899 » 1 1.750 1,150 
Côtes-du-Nord. 324,000 8,108 3,212 1 1.000 12219 
CYEUSO ere 238.000 1.046 » 2 500 300 
Men 483,000 4.211 616 5 1250 1.806 
ET 218,000 3.706 » 11 2,750 2,750 
À A0 211,000 1,199 » 9 2,250 2.250 
406,000 6.902 16 5 1.250 1,326 
Furet Doit eee pee 257,000 1,361 » à 300 500 
Finistère 151,000 7,667 3.114 3 150 4,661 
(REC RE AR 314,000 5,338 232 5 1,250 1,482 
Garonne (Haute-).. 456.000 15152 689 8 - 2.000 ».689 
GER re 5,168 » 3 750 750 
Gironde... 8,976 3,894 y 2.250 6.144 
Hérault...... ; 5.998 841 3 150 1,591 
Ille-et-Vilaine 519,000 8.823 >.041 3 750 3.791 
INALE Eu 235.000 3.095 » 2 500 500 
Indre-etLoire ./:... 4,0. 283,000 1.811 043 4 750 1.393 
Isere". #7 ; .000 5.525 » 6 1.500 1.500 
Jura... 0,000 4.760 » 12 3.000 3.000 
Landes... 241,000 1.097 123 à 750 15473 
Loir-et-Cher... 200 . 000 3,400 250 3 750 1,000 
Loire (Haute-).. 216,000 3,672 » 2 500 300 
Loire-Inférieure 431,000 1,327 3,134 2 300 3,634 
LOMOL AR se mere 286,000 4,862 348 3 350 1,098 
LOL LEP PERLE 4 379,000 6,442 968 5 1,250 2,218 
Lot-et-Garonne. 412,000 7,004 2,320 4 1,000 3,320 
Lozère........ _ 146,000 2,582 » ) 500 500 
Manche...... RAR Ra M. 513,009 8.721 3,550 6 1,500 5,050 
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POPULATION | CONTINGENT 
à fournir 


de chaque 


d'après la 


départe- 


DÉPARTEMENTS. 


ment, population. 


Hommes. Honnnes, 


296,000 
296,000 
258,000 
456,002 
321,000 
268,000 
415,000 
309,000 
232.000 
560,900 
319,000 
Orne: 356.000 
Paris." : À (50.000 
Pas-de-Calais. : 533.000 
Puy-de-Dôme... fe 516.000 
Pyrénées (Hautes-). 188.000 
Pyrénées (Basses-).. 311.000 
Pyrénées-Orientales. 114,000 
Rhin (Haut-) 283,000 
Rbin (Bas-) 412,000 
Rbône-et-Loire 478,000 
Saône (Haute-) 241,000 
Saône et-Loire.. 443,000 
Sarthe 385,000 
Seine-et-Oise... 426,000 7,242 
Seine-Inférieure.. 126,000 7,242 
Seine-et-Marue... 294,000 -998 
Deux-Sèvres 275,000 -675 
380,000 -460 
254,000 3.318 
215.000 .675 
305,000 SELS: 
258,000 1.386 
267.000 5,539 
280,000 2760 
282,000 1,794 


Marne (Haule-). 
Mayenne 
Mayenne-et-Loire. 
Meurthe 
Meuse... 
Morbiban... 
Moselle 

Nièvre. 
Nord... 

Oise... 


9.061 
9,282 
3,196 
5,287 
1,938 
3,811 
7,004 
8.126 
a,199 
1531 
6.545 


Vienne (Hautc-). 
Vosges 
Yonne 


Pour 


classés. 


Hommes. 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 février 1798.] 


A DÉDUIRE. 


EL | NOMBRE 


effectif 


POUR LES HOMMES 
existants 
dans les bataillons, 
à raison 
de 250 par bataillon, des 


a ” nu 
hommes Poe) 


Nombre total 
des citoyens 


à marcher 


dans chaque 
Nombre hommes 
de bataillons 
levés 
par départe- 
ment. 


Nombre k 
départe- 
d'hommes 


à déduire. ment. 


à déduire, 


Hommes. 
3,532 


Hommes, Hommes. 


1,500 1,500 
750 750 ï,282 
500 700 3,685 
750 1.550 +202 

2,500 2.500 2.957 

1,250 1.250 306 
500 4.441 2,614 

1,250 4,250 4.003 
7150 990 2.95% 

2,250 3,130 6,390 

1,500 1,500 4,443 

1,250 1,250 4.802 

8,500 8,500 7,650 

2,255 6.891 
750 5 8,532 
150 J 2,433 

1.000 2,691 
750 ° 1,188 

1,500 3,311 

1,759 5,254 

2,000 

3,000 

1,500 

1.000 

2.500 

2,500 

1,250 
500 

1,750 

1,000 

2,250 
250 
500 

1,000 

3,250 

1,500 


Bataillons. 


ne »rR & 


Nota. La levée totale est de 17 hommes par 1,000, la population étant de 27,182,000 hommes, la levée effective 
de 300,000, les hommes classés 50,000, et l'effectif suppose des 454 bataillons fournis par les départements, de 
113,500 hommes. Le nembre total des bataillons de volontaires nationaux est 502, dont 17 de fédérés, 31 de la réserve : 


reste 454 fournis par les départements. 
a — 


Collationné à l'original, par nous président et secrétaires de la Convention nationale. 
A Paris, le 24 février 1793, l'an II° de la République française. 


Dugois-CRANCÉ, 


Signé : 
J. Jun, P. 


CONVENTION NATIONALE 


Séance du lundi 925 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures dix-huit 
minutes du matin. 

Lecointe-Puyraveau,secrétaire, donne lec- 
ture des/lettres, adresses et pétitions suivan- 
tes : 

1° Lettre du citoyen C'outurier, commissaire 
de la Convention nationale, datée de Stras- 
bourg, le 20 du courant; il envoie les tableaux 
de situation des forces armées du Rhin, qui 


résident; MaLLARMÉ, LECOINTE-PUYRAVEAU, L. J. CHARLIER, 
HOUDIEU et PRIEUR (de la Marne), secrétaires. 


Certifié conforme à l'original. 
Signé : GARAT. 


lui ont été remis par le général Beauharnais. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de sûreté générale). 

2 Lettre du citoyen Couturier, commissaire 
à Strasbourg. Il] rappelle des réflexions, que 
lui et ses collègues ont déjà transmises sur 
l’imperfection de différents articles du code 
criminel relatifs aux jurés 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de législation). 

8° Lettre du citoyen Couturier, commissaire 
à Strasbourg, relative à l'administration de 
l'habillement. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
à la commission des marchés). 
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4° Lettre du citoyen Couturier, commissaire 
à Strasbourg, qui fait passer un état de muni- 
tions de guerre, fourni par le général Duteil. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de défense générale). 


5° Lettre du citoyen Couturier, commussaire 
à Strasbourg, qui transmet des expéditions, 
des ordres que lui et ses collègues ont donnés 
pour le salut public; il informe la Convention 
nationale de l’arrestation du citoyen Bayau, 
quartier-maître du 2° bataillon du 40° régi- 
ment d'infanterie. 


(La Convention nationale renvoie la lettré 
au comité militaire). 

60 Pénonciation de la commune de Neuf- 
Brissach, relativement à l’approvisionnement 
de cette place; cette pièce est envoyée par 
le citoyen Couturier. 


(La Convention nationale renvoie cette pièce 
au comité de défense générale). 

7 Lettre du commissaire Couturier, datée 
de Strasbourg ; 11 fait passer l'acte par lequel 
il a suspendu de ses fonctions le juge de paix 
du Benfeld, nommé Kieffer. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation). 

8° Lettre des citoyens Delacroix, Gossuin et 
Merlin (de Douai), commissaires de la C'on- 
vention nationale dans les pays de la Belgi- 
que et de Liège, etc. Ils adressent un arrêté 
qu'ils ont pris sur les instantes représenta- 
tionks des commissaires ordonnateurs des guer. 
res : ils envoient aussi une proclamation qu’ils 
ont faite pour annoncer aux Belges la très 
prochaine tenue de leurs assemblées primaires. 


Duhewm.Je suis chargé par Delacroix, Gos- 
suin et Merlin de donner connaissance à la 
Convention de la proclamation à laquelle :il 
vient d’être fait allusion dans la précédente 
lettre. Vous verrez qu’elle est écrite d’après 
les principes les plus propres à terrasser l’a. 
ristocratie et le Pnrdène dans la Belgique. 

Je demande, au nom des commissaires, que 
cette proclamation soit mise dans le Bulletin 
et que tous les membres en lisant quelques pas- 
sages jugent de la nécessité de la rendre pu- 
blique. 


Un grand nombre de membres : Lisez! lisez! 
Duheim. Voici : 


AU NOM 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Les membres de la Convention nationale de 
Le ù ; 
France, ses commissaires près l'armée et 
dans les pays dr la Belgique, Liège, etc, 
au peuple belge. (1) 


Des hommes qui jusqu'à ce jour ont éter- 
nisé la misère et l’anéantissement de la classe 
industrieuse, ne négligent rien pour vous ex- 
citer contre les Français, et vous faire rentrer 
sous le joug autrichien. Ils ne rougissent pas 
de nous calomnier avec impudence, de nous 
peindre comme des athées, des cannibales 
qui foulent aux pieds les lois divines et hu- 
maines. 

Les Français, des athées et des canniba- 


(4) Bulletin de la Convention du 25 février 1795. 
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les! eux qui, dès 1789, ont proclamé les 
Droits de l’homme, sous les auspices de l’Etre 
suprême! eux qui, dès 1790, ont juré une 
paix immortelle à tous les peuples de la terre, 
et mis en pratique cette belle maxime du fils 
de Dieu : 1l faut aimer son prochain comme 
soi-même! Les Français fouler aux pieds 
les lois divines et humaines !... eux qui rap- 
pellent ces beaux jours de l'Eglise primitive, 
où les ministres du culte, choisis par les chré- 
tiens, au lieu d’étaler un faste insolent, retra- 
daient dans une vie sainte et frugale toute la 
modestie des apôtres. 

Tout rappelle en France les premiers siè- 
cles du catholicisme. Les citoyens commencent 
à goûter le vertueux plaisir de la fraternité. 
Les pauvres, ces enfants chéris du héros de 
l'Evangile, ne sont plus un objet de dédain. 
Les hommes se rapprochent, s’aident mutuel- 
lement, s’exhortent à la pratique des vertus 
sociales, donnent leur superflu, quelquefois 
leur nécessaire, aux hommes moins heureux 
ou plus infortunés. Des chanoines, des abbés, 
des prieurs n’attirent plus à eux toutes les 
richesses ; le Sauveur du monde ne les avait 
pas établis ; il n'avait institué pour prêcher 
sa sublime morale, que des apôtres et des 
diciplas, c’est-à-dire des évêques, des curés, 
des vicaires ; et il avait prononcé anathème 
sur les faux prophètes, sur les hommes qui 
oseraient imiter les pharisiens, sur les prêtres 
indignes, dont l’avarice mettait le salut du 
monde à l’encan. 

« Ministres de Dieu, s’écrie le prophète 
Isaïe, vous serez appelés; prêtres du Seigneur, 
vous serez nommés ; vous vous emparerez des 
richesses des nations; vous vous énorgueillirez 
de leur gloire ; mais, pour votre double honte 
et votre double confusion, les nations répren- 
dront leur héritage. Remis entre leurs mains, 
leurs moyens de prospérité doubleront, et je 
serai au milieu d’eux, dit le Seigneur ; parce 
que je hais la rapine et l’argent dans les prê- 
tres et le sacerdoce ». 

Ouvrez la Bible, hommes égarés par les hy- 
pocrites qui corrompent la morale de l’Evan- 
gile, qui perdent la religion, qui déshonorent 
l'Eglise ; ouvrez la Bible, et vous y lirez l’ar- 
rêt équitable et foudroyant que nous venons 
de citer. 

Ah! sans doute il doit être las, ce Dieu, 
de voir depuis si longtemps la honteuse fai- 
blesse des uns, et l’exécrable tyrannie des au- 
tras. Il doit être las de voir les artisans et 
les laboureurs ne travailler que pour ramper 
aux pieds de leurs semblables, et pour alimen- 
ter les vices du plus petit nombre. Il doit être 
las de voir qu’une poignée d’individus abuve 
de son nom pour désoler, appauvrir, humilier 
ses créatures. Il est las, ce Dieu, d'être le 
complice de vosoppresseurs. C’est lui qui vient 
de réveiller les nations endormies, et de son- 
ner l’heure dernière des tyrans. 

Les rois de la terre, a-t-il dit par l’organe 
du prophète déjà cité, seront assemblés en 
troupe comme des prisonniers, jetés dans des 
fosses et des cachots. Il à livré leurs armées 
pour être tuées ; elles tomberont comme la 
feuille de la vigne... Il n’y aura plus de royau- 
mes, et tous les gouvernements seront réduits 
à rien. 

Eh! n’avons-nous pas été assez heureux 
pour voir accomplir cette étonnante prédic- 
tion ? 
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Il faut être aussi perfide qu'un pharisien 
du siècle, pour oser méconnaître le doigt de 
la Providence dans les succès inouïs de notre 
République. Cette armée innombrable, accou- 
rue du fond du Nord pour écraser la nation 
française, obligée de se replier honteusement 
après quelques succès dus à la trahison, ex- 
pirant de faim et de maladies dans les lieux 
qui furent le théâtre de ses brigandages et 
de ses cruautés ; le drapeau national planté 
sur la cime des Alpes, et déployant ses trois 
couleurs jusqu'aux bords de la Meuse et du 
Rhin; des montagnes inaccessibles, emportées 
d'assaut ; de vieux soldats retranchés derrière 
ces collines effrayantes, obligés de fuir devant 
une jeunesse inaguerrie ; le Hainaut, la Flan- 
dre, le Brabant, le pays de Liège, occupés par 
les armées françaises ; l’esprit de vertige qui 
s'empare de tous les rois de la terre; les fau- 
tes, les crimes dont ils comblent la mesure ; 
l'assassinat dont le prince de Rome, indigne 
successeur de Saint-Pierre, vient de se rendre 
coupable ; cette France debout et encore vi- 
vante après quatre années de révolutions, iné- 
puisable en hommes, en ressources, en vertus, 
ne comptant plus ses jours que par des ac- 
tions miraculeuses et des traits de patriotisme 
étonnants... Quoi, Belges! rien n’a pu vous 
dessiller les yeux? Vous osez méconnaître 
dans cette longue série de prodiges, la main 
du Tout-Puissant, les effets de la justice di- 
vine, de la vengeance de l’Eternel qui accom- 
plit enfin ses promesses, et donne à la terre 
ce bonheur promis depuis si longtemps... 
Non... non, les hommes ne sont pas jetés ici- 
bas pour le bon plaisir de quelques brigands 
privilégiés. Les maux de l’espèce humaine du- 
rent depuis quatre mille ans; il est temps que 
le règne des despotes finisse, et que celui des 
opprimés commence. Peuple belge! il dépend 
de vous de faire, dès ce moment, commencer 
le vôtre. La Convention nationale de France 
veut que vous koyez tous libres, tous égaux 
en droits ; et c’est à ce grand but que tendent 
ses décrets si astucieusement dénaturés, si au- 
dacieusement calomniés par ces hommes per- 
vers qui cherchent à usurper votre souverai- 
neté, en feignant de la défendre... Citoyens, 
le moment de vous expliquer est arrivé. Le 
décret du 31 janvier dernier vous a fixé un 
délai pour déclarer si vous vouliez être nos 
amis ou nos ennemis : ce délai expire, nous 
vous ferons connaître incessamment les jours 
et les lieux où vous devrez en conséquence 
vous réunir pour prononcer en souverains sur 
votre sort. 

Fait à Bruxelles, le 19 février 1793, l’an II 
de la République française. 


Signé : DELACRoIX, GossuIN, MERLIN 
(de Douai). 


Ducos. Je m'oppose à l'impression. Le peu- 
ple français est plus avancé; ce n’est plus 
dans les prophéties qu’il cherche à découvrir 
son destin, mais dans son courage et ses ar- 
mes. 

Duhem, Thuriot, Fallien insistent pour 
l'impression. 

(La Convention décrète l’insertion de cette 
proclamation au Bulletin et renvoie la lettre 
des commissaires au comité de la guerre.) 


. 9° Lettre de Monge, ministre de la marine ; 
il fait part de l’embarras dans lequel se trouve 
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l’'ordonnateur civil de la marine à Brest, re- 
lativement à divers forçats qui ont présenté 
des requêtes en abolitien ou commutation de 
peine aux nouveaux tribunaux criminels, qui 
les ont condamnés à la déportation. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de législation). 

10° Lettre de Mong:, ministre de la marine; 
il envoie copie d’une lettre du citoyen Baco, 
maire de Nantes. Ce magistrat annonce que 
36 sous-officiers et soldats que le commissaire 
national civil au Cap a fait embarquer sur 
le navire l’Aurore, sont arrivés dans le port 
de Nantes. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité colonial). 

11° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre ; il transmet un arrêté du département 
de la Drôme, qui lui à été envoyé par le gé- 
néral Kellermann. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
aux comités militaire et des finances réunis.) 

12° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, qui à rapport à une réclamation de 
la commune de Lyon, pour un bataillon formé 
dans cette ville, sous le nom de volontaires 
de la République. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre). 


13° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui à pour objet les difficultés qu’é- 
prouvent plusieurs directoires de département 
dans l'exécution de la loi du 16 février 1791, 
en ce qui concerne les nominations aux places 
de lieutenants de gendarmerie nationale. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre). 


14° Lettre du citoyen Couturier, commissaire 
de la Convention dans le Bas-Rhin, la Meurthe 
ct la Moselle, par laquelle il transmet deux 
pièces importantes qui lui ont été remises par 
le général Beauharnais ; elle est ainsi con- 
çue : (1) 


« Strasbourg, 23 février 1793. 


« Citoyens collègues, 


« Le général Beauharnais m'a remis deux 
pièces. La première est un mémoire relatif à 
l’organisation de l’armée du Rhin. Le but de ce 
mémoire tend à faire arrêter une démarcation 
entre les deux armées. Il prouve que l’une ne 
pourra jamais être organisée ni complètement 
approvisionnée, si, sans cesse, elle est employée 
à alimenter l’autre, etc. L'autre est un compte 
rendu au général Ferrière par le capitaine 
Monrichard, faisant les fonctions d’adjudant 
général, constatant des demandes des différents 
corps de cette division et des objets généraux 
qui manquent encore à ces troupes à Wissem- 
bourg. 

«IT est bien intéressant, citoyens collègues, que 
vous preniez les vues du général Beauharnais 
en considération. Elles tendent, par l’organi- 
sation et la démarcation qu’il propose, à préve- 
nir le dénuement constant de l’armée du Rhin. 

«Lecture ayant été donnée aux trois corps ad- 
ministratifs de cette ville, de ce mémoire, le 


(4) Ministère de la guerre : Armée du Rhin. 
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vœu général ardemment prononcé fut que les 
commissaires de la Convention nationale se- 
raient invités de vouloir bien l’adresser à la 
Convention pour y être lu et pris en considéra- 
tion. Je m’empresse de m’acquitter de ce de- 
voir. 

« Votre collègue. 


« Signé : COUTURIER. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de défense générale et de la guerre.) 


15° Lettre des citoyens Dentzel et Ferry, com- 
missaires de la Convention dans le Bas-Rhin, 
la Meurthe et la Moselle, datée de Lauterbourg 
23 février 1793, par laquelle ils rendent compte 
des mesures qu’ils ont prises pour la défense 
de Landau et pour la pourvoir en subsistances 
et munitions de guerre. Ils joignent une copie 
de leur arrêté approbatif des conditions et de 
la tarification des prix contenus au procès- ver- 
bal d’adjudication du 15 mars dernier pour fa- 
ciliter la confection des ouvrages entrepris par 
le citoyen Breck. 


(La Convention renvoie la lettre au comilé 
de défense générale.) 

16° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre. Conformément au décret du 13 du mois 
de décembre, il rend compte des demandes fai- 
tes pour les besoins des armées de la Républi- 
que, et des moyens qu’il a pris pour y satis- 
faire ; à sa lettre sont joints plusieurs tableaux 
ou états. 

(La Convention nationale renvoie la lettre à 
la commission des marchés, réunie au comité 
de défense générale.) 

17° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui soumet à la Convention nationale 
la demande d’une augmentation de paye que 
forment un grand nombre de gendarmes natio- 
naux qui font le service dans l’intérieur de la 
République. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre.) 

18 Zettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, qui donne communication du rapport 
qui lui a été fait relativement au brave Geof- 
froi. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de liquidation.) 

19° Zettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques ; elle contient des observations 
sur les certificats de résidence. 

(La Convention nationale renvoie la lettre au 
comité des finances, section des contributions 
publiques.) 

20° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par éntérim, sur une difficulté qui s’est élevée 
entre les administrateurs du département de la 
Drôme et les officiers municipaux de Montéli- 
mart. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
aux comités d'agriculture et des secours pu- 
blics.) 

21° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim ; il envoie une adresse que les ad- 
ministrateurs du département de l’Aisne l’ont 
invité à mettre sous les yeux de la Convention 
nationale ; la première disposition de cette 
adresse contient une 2dh/s'on au insement de 
Louis Capet. 

4re Série. T. LIX. 
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(La Convention nationale décrète la mention 
honorable et renvoie la lettre aux comités de 
commerce et d'agriculture réunis.) 

22 Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques ; elle contient un mémoire 
sur les traitements des greffiers et commis- 
greffiers des tribunaux de police correction- 
nelle, et les menus frais de ces tribunaux. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
SE Fi des finances et de législation réu- 
nis. 

23° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui fait passer quelques 
exemplaires d’un supplément au compte qu’il 
a rendu le 31 du mois dernier (1). 

(La Convention nationale renvoie la lettre au 
comité des finances.) 

24 Lettre du procureur général syndic du 
département de Maine-et-Loire ; il envoie deux 
adresses du conseil général de ce département. 

(La Convention nationale renvoie ces pièces 
au comité d’aliénation.) 

25° Adresse des officiers, sous-officiers et fu- 
siliers du 2 bataillon du 70° régiment d’infan- 
terie, qui est ainsi conçue : 


« Narbonne, le 12 février 1793, l'an II° 
de la République. 


« Citoyens législateurs (2), 


« Le dernier tyran des Français est mort sur 
un échafaud ; vous avez fait votre devoir, et 
nous nous en félicitons. 


« Les républicains officiers, sous-officiers et 
fusiliers du 2 bataillon du 70° régiment d’in- 
fanterie, 


«Signé: LAMOTHE, capitaine ; PERRET, 
capitaine ; PicoT ; BARRÉ, 
adjudant-major ; BourIoT, 
sergent-major; RANIPON, lieu- 
tenant ; TOUSSAINT, sergent ; 
AUBERT, /eutenant ; GALLI- 


SERT ; DESLANDES ; HENRI 
TourNoy, «ous-lieutenant ; 
SEGANZIN, sous-lieutenant ; 


GUERILLOT, leutenant ; GEFr- 
FROCE, sergent ; GUITON ; H1- 
NORD ; BOYER, sergent-major; 
FONTAINE ; MOUTEAU ; APoOU- 
TE ; GRAVES ; POUTANET ; 
GUILLET, sergent ; LAGRE- 
MERT, caporal ; LA VIGUEUR, 
sergent-Imajor; L'ESPÉRANCE, 
sergent-major ; LALANNE, ca- 
poral ; GLAUDET, sergent ; 
BosquET ; CHALONS, sergent ; 
BELLEGARDE, caporal ; CAs- 
TELNAUD, caporal ; DOMER- 
GUE, sergent-major; NOURRY, 
caporal ; JUSSY, caporal ; 
BAYONNE, caporal ; CREPIN, 
fusilicr ; BUERGUE, fusilier ; 
RoussaLrr, fusilier; DAMART, 
fusilier ; MOUTIÈRE, fustlier ; 
SALVER, fustlier ; DORTIN, 
fusilier. » 


(1) Voy. ci-après ce compte, aux annexes de la séance, 
page 198. 

(2) Archives nationales, Curtsn © 267, chemise 367, 
pièce n° 21. 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble et l'insertion de l'adresse au Bulletin.) 

96° Adresse du conseil général de la commune 
d'Auxerre, qui porte que le jugement de Capet 
a sauvé la patrie en mettant tous les Français 
dans la glorieuse nécessité de vaincre ou de 
mourir; cette adresse est ainsi conçue : 


« Législateurs (1), 


« En condamnant à la mort le dernier de nos 
despotes, vous avez donné aux peuples de l’uni- 
vers et à tous les rois un grand exemple de jus- 
tice nationale: et vous avez rempli un des objets 
de votre mission. ; 

« L’exécution de ce jugement a sauvé la 
patrie, en mettant tous les Français dans la 
glorieuse nécessité de vaincre ou de mourir. 


« Siyné : DunNAUD; PERTHUIS; ROBINET, 
maire; SALLET ; FRANÇOIS ; 
D'Hazrey ; GAÉRON; TE- 
NAILLE ; VOIRIN; BORDA; 
H. Sanaré; Liéaearp; TE- 
NAIN; TassiN; MAUZzE; Mo- 
REAU; PANETRIER, secrétaire 
général. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


27° Lettre du citoyen C'ochelet; elle est rela- 
tive à sa destitution ordonnée par les commis- 
saires de la Convention nationale. 


(La Convention renvoie cette pièce au comité 
de défense générale.) 

28 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, accompagnée de la liste des inva- 
lides qui ont été jugés réunir les conditions re- 
quises par la loi pour jouir de la pension re- 
présentative de l'Hôtel, et d’une autre liste de 
16 officiers résidant actuellement à l'Hôtel, 
qui n’ont pu être inscrits au nombre des offi- 
ciers admis à la pension, n’ayant pas les con- 
ditious requises par la loi; enfin, d’une troi- 
sième liste, contenant les noms de huit officiers 
qui ont été jugés admissibles à l'Hôtel. 

(La Convention renvoie toutes ces pièces aux 
comités de liquidation et militaire réunis.) 


29° Adresse du conseil général de la com- 
mune de Narbonne, qui est ainsi conçue : 


« Narbonne, le 15 février 1793, l’an II° 
de la République française. 


« Représentants du souverain (1), 


« Le glaive de votre justice a exterminé le 
plus pores des tyrans : Gloire vous soit ren- 
due. Le Ciel est satisfait; la nation est vengée; 
poursuivez (votre carrière avec le même cou- 
rage; purgez la terre de l'égalité des vils ambi- 
tieux qui voudraient y établir une domination 
liberticide; que toutes les factions disparais- 
sent, qu’il n'existe désonuais qu’un seul parti : 
celui de la liberté et des lois; et les despotes 
sont vaincus et la République est sauvée. 


« Signé : BUZARIER, matre; DoLEy, officicr 
municipal; Nic, officier muni- 


. (1) Archives nalionales, Carton G 247, chemise 360, 
pièce n° 13. 

ft) ste nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pivce n° 19, 
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cipal ; DuPonT, officier muni- 
cipal; LAUGIER, officier munici- 
pal; CADAT, officier municipal; 
FRAISSE, officier municipal ; 
CoGnow, officier municipal ; 
PRADE, notable; Jouer, notable; 
AUDOUNNET, notable; LErJoU- 
NARDER, de la commune; JUL- 
LIEN; FAURE; BARN, secrétaire- 
greffier. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l'adresse au Bulletin.) 


30° Adresse de la société des antipohtiques 
de la ville d'Aix; ils disent que le vœu général 
de la République est rempli par la mort du 
tyran; ils font des observations sur l’agiotage, 
les assignats et les monnaies. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable, l'insertion au Bulletin, et le renvoi au 
comité des finances.) 


31° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du district de Louviers, qui adhèrent au 
jugement du tyran; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Louviers, 23 février, an 11° 
de la République. 


« Législateurs (1), 


« Vous avez condamné le dernier tyran de la 
France; il a subi la juste punition de ses 
crimes; sa tête est tombée à la grande satisfac- 
tion de tous les vrais républicains : nous adhé- 
rons avec franchise à tous vos décrets et nous 
jurons de les faire observer. 


« Les administrateurs du directoire 
du district de Louviers, 


« Signé : DAGOMET; GUÉRARD; HÉLOT, 
FaAuPoINT;. CIREUX. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


32 Adresse des membres de la société des 
Amis de la liberté et de l'égalité, séant à 
Toul; ils annoncent qu’ils ont informé le mi- 
nistre de la guerre qu’ils ont fait faire pour 
des volontaires 48 paires de souliers, 35 che- 
mises, 3 pantalons, 30 paires de bas, et qu’une 
souscription ouverte par l’administraticn et le 
conseil général de la ville de Toul, a produit 
200 paires de souliers, autant de chemises, et 
beaucoup de guêtres et de pantalons. 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Bul- 
letin.) 


33° Adresse des officiers municipaux et des 
habitants de Sancy, qui applaudissent aux dé- 
crets de la Convention nationale et offrent 
pour secourir leurs frères d'armes 95 paires de 
souliers. 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l’insertion de l’adresse au Bulletin.) 


34° Lettre du citoyen Daube, au nom de la 
société des rédacteurs de l’'Instituteur; il fait 
l'hommage d’un journal d'éducation. 


.() Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 


\ pièce n° 11. 
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(La Convention nationale décrète la mention 
honorable.) 


35° Adresse de la municipalité de Cham- 
plitte, département de la Haute-Saône, du dis- 
trict et de la société des Anus de la hberté et 
de l'égalité de la même ville (1) par laquelle 
ils adhérent à tous les décrets de la Convention 
nationale et expriment leurs sentiments de re- 
connaissance pour celuiquia fait tomber la tête 
du tyran. Ils informent la Convention qu’une 
souscription a été ouverte pour le soulagement 
du 10° bataillon qui a tant souffert à Francfort. 
Cette souscription, qui n’est pas encore fermée, 
a déjà produit une somme de 4,300 livres. «L/in- 
fidélité des fournisseurs nous forcent, disent- 
ils, à la convertir en souliers et en chemises que 
re ferons parvenir, dans peu de jours, à l’ar- 
mée. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

36° Adresse des membres du conseil général 
de Joigny, qui est ainsi conçue : 


« Joigny, ce 20 février 1793, l’an II° 
de la République française. 


« Législateurs (2), 


« Vive la République française ! tel est notre 
cri; périssent à jamais les tyrans ! tel est notre 
vœu; vivre libres ! tel est notre serment. 

Les membres du conseil général de Joigny, 

Signé : SAULNIER-MONTMORIN, aire; 

CoPez; CRETTÉ, GoDEAU, Ni1- 

COLAS SALMON; PERRIER; LE- 

ROY; COLLIGNON; PICHOT;J AC- 

QUES; CLAUDE BACHELERY; 

BonNeT; MoREAU; PAILLON; 

Louis CoQuARD; BADENIER. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulle- 
tan.) 


37° Lettre du citoyen Latervulle, médecin 
ordinaire d'u ci-devant rot; il demande la liqui- 
dation de sa charge. 

(La Convention renvoié la lettre au comité de 
liquidation.) 

38° Lettre du citoyen Bernard Bourdet, chi- 
rurgien du ci-devant rot; il demande la liqui- 
dation de sa charge et le paiement des arré- 
rages qui lui sont dûs. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
liquidation.) 


39° Lettre du citoyen Maillet, capitaine au 
2 bataillon de la Côte-d'Or; il demande que la 
trésorerie nationale soit autorisée à lui solder 
la somme de mille soixante-huit livres. 

(Ta Convention ‘renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


40° Pétition de 17 communes du pare de Ver- 
sailles; elles offrent deux mille louis de deux 
mille arpents de terre inculte. 


(1) Bulletin de la Convention du 98 février 1793. 
(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
piéce n° 9. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 


41° Lettre d'Alexandre Saint-Balinont : son 
objet est d'établir que la loi du 12 septembre 
dernier, qui assujettit les pères d’émigrés à 
fournir des volontaires, ne lui est pas appli- 
cable. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.} 
42 Lettre du citoyen Vief, maitre de poste; 
il expose qu’il à éprouvé des pertes considéra- 
bles en servant la chose publique. 

(La Convention nationale renvoie la lettre au 
comité des contributions publiques.) 

43° Adresse de la société républicaine du can- 
ton de Castelet, district de Toulon, départe- 
ment du Var, qui est ainsi conçue (1) : 


« Castelet, le 5 février 1793, l’an II° 
de la République. 


« Courage, union, 
« La République ou la mort, 


« Nous vous avons fait passer, citoyens re- 
présentants, une adresse par laquelle nous vous 
demandions à cor et à cri que la tête de ce 
traître Louis XVI, auteur de tant de forfaits, 
tombât; elle est enfin tombée, nos vœux sont 
exaucés; désormais plus de despotisme, plus 
d’aristocratie en France; à défaut, guerre 
implacable jusqu’au dernier souffle de notre 
vie et de celle de nos descendants. 

“ Assez et trop longtemps les abus ont exis- 
té; occupez-vous à présent à nous donner une 
bonne Constitution. L’ennemi juré des assi- 
gnats n’est plus; mais l’agiotage sur les assi- 
gnats subsiste encore; réfléchissez sur cet impor- 
tant objet; développez-en les trames, créez une 
loi pour faire tomber sous son glaive tous ceux 
qui les discréditent; occupez-vous promptement 
de cette matière et les vrais républicains seront 
satisfaits, 


« Les membres composant le bureau de cor- 
respondance. 


Signé : Josspx CURET, président; ANDRÉ 
FouquEe; JosEpH OLLIVIER; Jo- 
SEPH-SÉBASTIEN DELAUD. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’insertion de l’adresse au Bulle- 
tin.) 

44° Arrêté du directoire du district de C'hau- 
mont (2) ; il porte que les volontaires qui au- 
raient quitté leurs bataillons, et qui les rejoin- 
drontau plus tôt, seront honorablement inscrits 
dans un registre ouvert au secrétariat du dis- 
trict, et que ceux que l’honneur ne déterminera 
pas à rejoindre leurs drapeaux, seront mis en 
état d’arrestation. Cet arrêté est ainsi conçu : 

Le directoire du district de Chaumont, vu 
le décret de la Convention nationale du 13 dé- 
cembre 1792, l’arrêté du conseil exécutif provi- 
soire du 10 janvier dernier, les états nominatifs 
des déserteurs, adressés au département par les 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
pièce n° 20. ; , k ë 

(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 300, 
piece n° 16. 
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conseils d'administration des bataillons des vo- 
lontaires de la Haute-Marne ; EUR 

Considérant que le salut public exige impc- 
rieusement qu'à l'instant de l'ouverture de la 
campagne, les volontaires dont la valeur et le 
civisme font la gloire de la République fran- 
çaise retournent promptement à leurs postes; 

Que plusieurs n’ont abandonné leurs dra- 
peaux que par l'effet d’un égarement passager; 
Mais que, connaissant la nécessité de leurs ser- 
vices, 1l n’est pas à douter qu’un repentir géné- 
reux ne les ramène aux champs de la victoire; 

Que si, parmi les volontaires, il en est qui, 
dirigée par la malveillance, refusent de se ren- 
dre à l'invitation qui leur a éte faite au nom de 
la patrie ou qui cherchent à compromettre 
l'honneur du département de la Haute-Marne, 
en couvrant leur désertion de faux prétextes 
ou à détourner les citoyens que l’amour de la 
liberté et de l'égalité anime, pour repousser les 
efforts des ennemis de la France, la sévérité des 
lois doit être déployée contre eux, et cet abus 
réprimé par tous les moyens qu’elles indiquent; 

Arrête, après avoir entendu le procureur- 
syndic, qu’à compter de la publication du pré- 
sent arrêté, il sera ouvert au secrétariat du dis- 
trict un registre dans lequel seront honorable- 
ment inscrits ceux des citoyens soldatsquiayant 
abandonné leurs bataillons, se porteront par le 
sentiment de leur faute et de leur devoir, à re- 
tourner volontairement vers leurs drapeaux, 
qu’il leur sera délivré une route et les avances 
pour les subsistances; 

Que tous les citoyens, servant dans les batail- 
lons de volontaires, qui ont quitté leurs dra- 
peaux sans congé absolu ou limité, qui n’au- 
ront pas rejoint dans le mois de la publication 
du décret du 13 décembre dernier et qui ne se 
sont point fait remplacer de la manière indi- 
quée par l’article 6 du même décret, seront 
arrêtés et conduits dans la maison d’arrêt de 
Chaumont, rour être conduits de brigade en 
brigad® à leur destination; 

Que les officiers municipaux, gardes et gen- 
darmes nationaux, sont requis au nom de la 
patrie et en exécution de l’article 6 du décret 
de la Convention nationale du 13 décembre der- 
nier, d'arrêter et faire arrêter et conduire à la 
maison d'arrêt de Chaumont tout volontaire 
national qui aurait emporté sa capote, son 
fusil, sa giberne, sabre, baudrier et autres ob- 
jets d'équipement, d’en user de même à l’égard 
de ceux qui auraient emporté leurs habits 
d’uniforme et qui ne pourront pas justifier, 
par le bordereau de leur décompte, qu'ils en ont 
payé le prix; 

Que les officiers municipaux sont tenus de 
faire arrêter ceux des volontaires nationaux 
qui reviendraient dorénavant en leurs foyers, 
sans être munis d’un congé limité, accordé par 
le ministre de la guerre, conformément à l’ar- 
ticle 3 de la loi du 13 décembre dernier, ou d’un 
congé absolu accordé par le général, aux termes 
de l’article 4 de la même loi; 

Arrête, en outre, que le présent sera im- 
primé, Ju, pubité, affiché et envoyé à toutes 
lcs municipalités du district. 


Le 14 février 1793, 


A. GIRARDON, vice-président; 


Signé 
F.-A. GoDINET, secrétaire. 


(La Convention décrète la mention honora- 
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ble et ordonne l'insertion de cet arrêtéau Bulle- 


tin.) 

45° Lettre de la société des amis de la Répu- 
Liique, séante à Vinsobres, district de Nyon:, 
département de la Drôme, qui offre à la Con- 
vention nationale la somme de 115 livres pour 
l'habillement des défenseurs de la patrie et 
adhère à tous ses décrets. 

(La Convention décrite la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

46° Adresse des officiers municipaux de Gro- 
flay, canton de Montmorency; ils annoncent que 
du résultat d’une collecte faite dans cette com- 
mune, ils ont acquis 26 paires de souliers pour 
nos généreux défenseurs. Les donataires dési- 
rent que les 26 paires de souliers soicnt distri- 
bués au 9° bataillon de Seine-et-Oise. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable et l'insertion de l’adresse au Bulle- 
tin.) 

47 Lettre du citoyrn André, procureur gé- 
néral syndic du département du Bas-Rhin, qui 
envoie une adresse d'adhésion des trois corps 
administratifs du département du Bas-Rhin, 
du district de Strasbourg et de la commune de 
cette ville; cette adresse est ainsi conçue : 


Le procureur général syndic du département 
du Bas-Rhin à la Convention nationale. 


« Citoyens législateurs, (1) 


« Nous nous empressons d'offrir un tribut 
de reconnaissarce bien mérité à l’acte de fer- 
meté et de justice que vous venez d’exercer ; un 
roi parjure avait tramé l’odieux projet de pré- 
cipiter de nouveau le peuple français dans les 
fers et de les resserrer en lui ravissant la liberté 
qu’il avait reconquise ; il avait même osé, pour 
ÿ parvenir, parler d’un faux amour pour lui, 
a perfidie avait été portée à son comble ; de 
nouveaux complots devaient ramener le règne 
du despotisme en tranchant les jours des plus 
fermes appuis de la liberté et de l'égalité ; vous 
avez paru, citoyens législateurs ; le crimr 
a pâli et le tyran n’est plus ; c’est ainsi qu’en 
foulant aux pieds les vaines terreurs que cher- 
chaïent à vous inspirer des despotes étrangers, 
vous avez rallié au loin de vous les faibles et 
pulvérisé pour jamais les trames des intrigants 
qui osaient porter le masque du patriotisme 
que vous leur avez arraché ; c’est ainsi que vous 
avez préparé les bases de la Constitution que 
vous allez nous donner ; d’après la conduite 
que vous venez de tenir, nous croyons déjà en 
entrevoir ces sages lois qui la formeront ; elles 
frapperont de mort le téméraire qui oserait 
porter ses mains impies sur cette arche sacrée, 
en couvrant de leur égide le citoyen vertueux, 
qui concourra au maintien de l’unité et de l’in- 
divisibilité de la République. 

« Nous tournons ensuite nos regards sur le 
département du Bas-Rhin ; les commissaires 
que vous y avez envoyés pour en régénérer les 
corps administratifs, nous ot donné constam- 
ment, depuis leur arrivée, des preuves non 
équivoques du zèle le plus ardent pour la chose 
publique. Sans entrer dans le détail des opéra- 


.(4) Archives nationales, Carton G 247, chemise 360, 
pièce n° 15, 
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tions immenses qu’ils ont consommées avec au- 
tant d'utilité que de succès, nous nous borne- 
rons à vous annoncer, citoyens législateurs, que 
déjà les conseils généraux du département du 
Bas-Rhin et de la commune de Strasbourg ne 
comptent plus parmi leurs membres ceux dont 
les intentions perfides menaçaient la chose pu- 
blique ; elle est effectuée cette régénération si 
nécessaire et si ardemment désirée de tous les 
vrais patriotes, et le conseil général du district 
de Strasbourg seul n’a pas nécessité cette me- 
sure ; que vos commissaires reçoivent ici les 
hommages purs et sincères de toute notre grati- 
tude ; ils terrasseront dans ce département les 
trois monstres qui y ont fait jusqu'ici de si 
cruels ravages, nous parlons de l’aristocratie, 

‘ du fanatisme et du feuillantisme ; les corps ad- 
ministratifs une fois régénérés dans ce dépar- 
tement, nous saurons y développer le germe de 
l'amour sacré de la patrie ; nous y sauverons 
la chose publique, et on ne verra cette partie 
de la France offrir désormais que la réunion la 
plus parfaite et les plus rares exemples de ci- 
visme et d’héroïsme à suivre. 


«Signé : ANDRÉ, procureur général syn- 
dic du département du Bas-Rhin.» 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et l'insertion de cette adresse au Bulletin.) 


48 Adresse des conducteurs des diligences de 
la République, qui font passer un don patrio- 
tique de 600 livres et se plaignent de ce que l’ad- 
ministration a supprimé les cabriolets qui 
étaient adossés aux carrosses ; cette adresse est 
ainsi conçue : 


Aux citoyens président et membres de la C'on- 
vention nationale. (1) 


« Citoyens législateurs, 


« Le vaste génie qui règle les destinées de 
l'empire français ne néglige pas les détails, ni 
les individus. 

« Les conducteurs des diligences de la Répu- 
blique, au nombre de cent vingt, viennent dé- 
noncer à la Convention un abus qui expose leur 
vie et compromet la sûreté publique. 

« Lors de l'établissement des nouvelles dili- 
gences, elles consistaient dans un carrosse et un 
cabriolet placé sur le devant. Il contenait trois 
places, l’une destinée pour le conducteur qui 
pouvait alors surveiller la conduite des postil- 
uns. 

« Depuis quelques mois, l'administration a 
jugé à propos de supprimer les cabriolets, 
sous prétexte de rendre les voitures plus légè- 
res, et la place du conducteur est sur l’impé- 
riale. 

« Maintenant exposé à l’intempérie des sai- 
scas, il a à supporter les orages, les rigueurs 
de l'hiver et les chaleurs brûlantes de la cani- 
cule. 

« Comme rien ne le retient sur cette impé- 
riale, la moindre secousse, le moindre choc 
aqw’essuie la voiture, peut le précipiter en bas 
et il court d'autant plus de danger que sa place 
est plus élevée. Aussi depuis cette innovation 
plusieurs conducteurs sont tombés de l’impé- 
riale et ont été grièvement blessés. 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 367, 
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« Mais ils ne sont pas seuls exposés, et voici 
l'inconvénient le plus terrible qui résulte de 
la suppression des cabriolets. 

« Lorsqu'il pleut ou qu’il fait froid, il est 
naturel que le conducteur se cache et se couvre ; 
alors il ne peut voir les postillons ; une mala- 
dresse, un peu de vin peuvent leur faire quitter 
le pavé, tomber dans É débord ; la voiture peut 
verser et alors les voyageurs deviennent les vic- 
times. La diligence de Caen vient d’essu yer tout 
récemment un pareil accident par l’impéritie 
des postillons ; trois personnes de la voiture ont 
été tuées. 

« Tant que les cabriolets ont subsisté on n’a 
jamais entendu parler de semblable accident ; 
1l est presque impossible aujourd’hui aux con- 
ducteurs de les prévenir. 

« Ainsi donc sous prétexte d’alléger les voi- 
tures, l’administration expose ses conducteurs 
et le public ; qu’elle fasse peu de cas de leurs 
jours, la sûreté publique devrait être sacrée à 
ses yeux. 

« Citoyens représentants, les conducteurs 
vous demandent le rétablissement des cabrio- 
lets ; leur santé particulière, l’intérèt public 
l’exigent. F 

« Au commencement de la guerre, ils ont 
contracté l'engagement de payer tous les mois 
une somme de 200 francs pour subvenir aux be- 
soins de leurs frères ; ils sont en retard de trois 
mois ; ils viennent s'acquitter d’une dette sa- 
crée, en regrettant de ne pouvoir payer de leurs 
personnes. » 


(Suivent les siynatures.) 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble du don qu’elle accepte et renvoie la lettre 
au comité des finances.) 


49° Lettre des citoyens G'ossuin et Merlin (de 
Douai), commissaires de la Convention à l'ar- 
mée de Belgique, par laquelle ils annoncent que 
la ville de Gand vient de voter sa réunion à la 
France; en voici l'extrait (1) : 


« Bruxelles, 22 février 1793. 


« Nous profitons d’un courrier dépêché par 
un agent de la République au conseil exécutif 
pour vous annoncer que la ville de Gand vient 
de voter sa réunion à la France. 

« Le même vœu émis il y a quinze jours par 
la ville de Mons et depuis par plus de trois 
cents communes du Hainaut nous fait espérer 
de nouveaux et prochains succès en ce genre. 


«Signé : GossUIN, MERLIN (de Douai.) » 


(La Convention décrète l'insertion de cette 
lettre au Bulletin.) 


Cambon. Je suis étonné que nous n’ayons 
pas encore les procès-verbaux de la réunion du 
pays de Liège, non plus que ceux de Charles- 
sur-Sambre et du Namurois. Je demande que 
le conseil exécutif nous les fasse parvenir, et 
que nous traitions enfin la grande question de 
la réunion. 

Carra. Ce retard vient de ce que le pays de 
Stavelot et celui de Malmédy ont désiré d’être 
réunis au département que doit former le pays 
de Liège, et ont demandé en conséquence à at- 


(1) Bulletin de la Convention du 23 février 1793. 
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tendre le vœu des communes qui environnent 
ces deux pays. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


50° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, par laquelle il annonce un don patrio- 
tique de 200 livres de la part de la patriote 
anglaise Freemann Rat elle est ainsi 
conçue : (1) 


« Citoyen Président, 


« Je m’empresse de transmettre à la Con- 
vention nationale un assignat de 200 livres 
qui vient de m'être adressé de la part de la 
patriote anglaise Freemann Schessherd, pour 
être employé aux fournitures de souliers pour 
4 volontaires, soutiens de la liberté des peu- 
ples. 


« Signé : BEURNONVILLE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et l'insertion de la lettre au Bulletin.) 


51° Lettre des administrateurs du départe- 
ment de Rhône-et-Loire. Ils annoncent que 
depuis longtemps 1a municipalité de Lyon 
lutte contre les malveillants, dont le parti est 
devenu si puissant qu'on à vu le moment où 
se allu désespérer du salut de cette 
ville. 


Un membre observe que le rapporteur du 
comité de surveillance est prêt à faire son 
rapport. 


(La Convention décrète que ce rapport sera 
fait séance tenante.) + 


Oudot annonce que Marey, député de là 
Côte-d'Or, offre à la Don eo 10 che- 
mises, 10 paires de bas, 10 paires de souliers, 
l'uniforme et l’armement complet d’un garde 
national, un cheval d’escadron, harnaché, 
avec ses pistolets d’arçon ; plus une boîte et 
un cachet d’or, 2 paires de boucles d’ar- 
gent, une collection de monnaies russes, da- 
noises, suédoises, prussiennes, impériales, 
italiennes etc, etc., recueillies dans ses diffé- 
rents voyages, parmi lesquelles se trouvent 
40 pièces d’argent et 10 pièces d’or. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de ce don au procès-verbal, et l'insertion 
au Bulletin.) 


Pérès de Lagesse. Les membres du tri- 
bunal de district de Saint-Gaudens, dont le 
civisme égale les lumières et l’activité, me 
chargent d’annoncer à la Convention, que 
depuis le renouvellement dudit tribunal, et 
dans l’espace de deux mois, ils ont rendu 
319 jugements, indépendamment d’une multi- 
tude d’actes et de procédures d'instruction. 
Le moment n’est peut-être pas éloigné où ils 
cesseront leurs fonctions, faute de travail, 
repos qui sera également honorable pour eux 
et pour leurs concitoyens. Je dépose le tableau 
de leurs opérations sur le bureau, et je de- 
RE la mention honorable au procès-ver- 
al. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable,) 


Mlallarmé, secrétaire, donne lecture du 


(1) Bulletin de la Convention du 95 février 1193. 
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procès-verbal de la séance du vendredi 22 fé- 
vrier 1793. d é 
(La Convention adopte cette rédaction.) 


Rouzet, au nom du comité de législa- 
tion, fait un rapport ét présente un projet de 
décret dant à autoriser les tribunaux cri- 
minels à aecorder des prorogations de délai 
dans le vas où ils remplatent la Haute-Cour 
nationale; le projet de décret est ainsi 
conçu : ; 1 

« La Convention nationale, après avoir 
entendu son comité de législation, décrète que 
les tribunau criminels, dans le cas où ils 
remplacent la Haute-Cour nationale sont 
autorisés à ordonner toute prorogation de 
délai, tant sur la demande des accusés, que 
sur les réquisitions de l’accusateur public ». 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre propose que le lendemain le 
comité des domaines fasse un rapport sur les 
domaines dépendant de la ci-devant liste ci- 
vile, qu’il convient de donner à loyer. 

(La Convention décrète cette motion.) 

Julien (de Toulouse), secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du sa- 
medi, 23 février 1793. 

(La Convention adopte cette rédaction.) 

Un membre observe qu’il est impossible que 
les douze commissaires chargés d'assister à la 
levée des scellés apposés chez Lamarche, se 
réunissent, attendu que les deux comités das 
lesquels ils ont été pris, sont surchargés de 
travail ; il propose que de ces deux commis- 
saires, deux seulement assistent aux opéra- 
tions. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Aubry. Je demande que dans les circons- 
tances graves où nous nous trouvons, au mo- 


! ment où les ennemis se rassemblent de toutes 


parts, et menacent de nous attaquer, au mo- 
ment où toutes les armées devraient être au 
complet, je demande, dis-je, que les volon- 
taires qui sont actuellement sous les dra- 
peaux, ne puissent plus obtenir de congés. 


Thuriot. Je demande par amendement que 
tous les volontaires qui ne retourneront pas 
sous les drapeaux, ne puissent délibérer dans 
leurs sections. 

Isnard demande la question préalable sur 
cette proposition. 

(La Convention adopte la proposition 
d’Aubry et décrète qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur l'amendement de Thuriot.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que lé 
ministre de la guerre est tenu de donner de 
suite des ordres pour qu’à dater de ce jour, 
aucun volontaire ne puisse quitter son batail- 
lon, et qu’il ne soit plus accordé de permis- 
sion quelconque aux défenseurs de la patrie 
de quitter leurs drapeaux ». 


Tallien, au nom du comité de sûreté géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur les troubles arrivés à Lyon. Il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité 
de sûreté générale les diverses pièces relatives 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection 
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aux troubles arrivés dans la ville de Lyon ; 
troubles qui ont été partout râpportés de la 
mañière la plus infidèle, ét dont je vais vous 
faire le récit exact. 

Vous savez, citoyens, que la ville de Lyon 
a toujours été le refuge da contre-révolution- 
naires ; qu’à diverses époques, il s’y est élevé 
des mouvements très violents, qui ont tou- 
jours précédé ou suivi de très près ceux dont 
Paris a été lé théâtre. Il restait cependant 
quelques espérances aux bohs citoyens qui 
connaissaient le patriotisme des Sans-Culot- 
tes qui, là comme dans toutes les autres par- 
ties de la République, sont les défenseurs les 
plus ardents de la liberté. 

L’immense étendue de cette cité, sa nom- 
breuse population, sà position topogra- 
phique, son éloignement de Paris, la mau- 
vaise composition, la coupable indolence des 
anciennés administrations n'avaient pas peu 
. contribué à faire de cétte ville le point de 
réunion de tous ces hommes qui, imbus de 
préjugés, et regrettant les chimères de l’an- 
cien régime, allaient là entretenir leurs espé- 
rances et en attendre ou préparer même le 
succès. 

Ci-devant nobles, financiers du haut pa- 
rage, prêtres réfractaires, mécontents du 
nouvel ordre de choses, tous se rassemblaient 
à Lyon. Ils y trouvaient ce que, dans leur lan- 
gage, ils appelaient la bonne compagnie. Les 
plaisirs, le luxe de Paris les y suivaient ; ils 
se trouvaient là dans leur élément ; les émis- 
saires des cours étrangères avaient moins 
loin pour venir conférer avec eux. Tout allait 
pour le, mieux, lorsque la Révolution du 
10 août vint déconcerter tous les projets 
contré-révolutionnaires. La source de tous 
nos maux, la liste civile fut enfin tarie ; les 
correspondances interceptées, les administra- 
tions renouvelées. Alors tout changea de face ; 
les plus notés d’entre les réfugiés émigrèrent ; 
les prêtres réfractaires furent déportés et le 
calme parut un instant se rétablir. Les pre- 
miers commissaires envoyés par la Conven- 
tion nationale, étaient parvenus à concilier 
les esprits, et à détruire au moins en appa- 
rence les germes de dissension que les mal- 
veillants ne cessaient d’exciter. La cessation 
des travaux, le renchérissement des denrées, 
là misère à laquelle se trouvaient réduits plu- 
sieurs milliers d'ouvriers, donnaient cepen- 
dant des inquiétudes aux administrateurs. La 
discussion qui avait lieu dans la Convention 
nationale, au sujet du ci-devant roi, ne con- 
tribuait pas peu à ranimer les espérances des 
ennemis de l’ordre public. La nouvelle de la 
condamnation et de l'exécution du tyran, 
arrivée au même moment, fut reçue diverse- 
ment. Les Sans-Culottes  s’empressèrent 
d’adhérer à votre décret ; les’ aristocrates en 
murmurèrent, mais ils n'étaient pas en force ; 
la municipalité les surveillait, et ils furent 
obligés de concentrer leur rage, et de se 
venger par quelques misérables pamphlets. 
On les méprisa d’abord et on n’y fit pas d’at- 
tention ; mais bientôt, se prévalant du silence 
des magistrats, ils levèrent la tête d’une ma- 
nière plus audacieuse. 

La mort de Lepeletier fut pour eux un sujet 
de joie. Son lâche assassin fut célébré dans un 
libelle intitulé : Un vertueux Français à la 
Convention nationale, et ‘dans lequel on re- 
marquait ce passage : « .Tremblez, brigands, 
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et souvenez-vous que les infâmes assassins de 
Charles Stuart ont péri misérablement, ou 
sont tombés sous les coups des vrais Anglais. 
Le même sort vous attend. » 

L'arbre de la liberté de la place des Ter- 
reaux était chaque jour couvert de semblables 
pamphlets. . 

La ville de Lyon n'était pas le seul refuge 
des royalistes. À Montbrison, on proposa d’in- 
cendier les maisons de deux députés à jh Con- 
venbion nationale qui avaient voté la mort du 
tyran, les citoyens Dupuy et Javogues. La 
porte du domicile du père de ce dernier fut 
même teinte de sang pendant la nuit. 

Les officiers municipaux de Lyon étaient 
souvent insultés, même lorsque, revêtus du 
signe de la loi, ils remplissaient leurs fonc- 
tions. Quelques-uns furent attaqués pendant 
la nuit, et plusieurs fois même ils furent ex- 
posés à des dangers. 

Le 30 janvier, la municipalité fit arrêter 
l’ex-contrôleur général Lambert, qui, depuis 
plusieurs mois, était caché chez un négociant 
nommé Berlier. On saisit chez lui une corres- 
pondance qui prouvait ses relations habi- 
tuelles avec des émigrés, et qui indiquait les 
moyens qu'il employait pour procurer de 
faux certificats de résidence et de passeports 
pour sortir du territoire de la République. 

Les circonstances de cette arrestation, réu- 
nies à la fermentation qui existait dans les 
esprits, et au grand nombre d’hommes 
inconnus qu'on remarquait depuis quelque 
temps dans la ville, donnaient de vives inquié- 
tudes aux magisrats. Le conseil général de la 
commune s'était occupé, dans les diverses 
séances, des moyens de dissiper l’orage, qui 
paraissait prêt à éclater. Enfin, après une 
mûre délibération, il se détermina, le 4 de ce 
mois, à ordonner des visites domiciliaires. Ce 
moyen était violent, mais le danger était 
pressant, et le salut d’une grande cité com- 
mandait cette mesure vigoureuse. 

Les ordres furent donnés pour le lende- 
main, et les dispositions avaient été si sage- 
ment concertées, que, dans un espace de deux 
heures, l'opération fut terminée. Tout se 
passa dans le plus grand ordre. Les pro- 
priétés furent respectées ; aucun bon citoyen 
ne fut inquiété ; aucune réclamation fondée 
ne s’est élevée contre cette mesure de sûreté, 
exigée impérieusetent par les circonstances. 
Plus de 300 personnes suspectes furent arré- 
tées. Le tribunal municipal resta assemblé 
pendant 48 heures, et ne désempara qu'après 
les avoir toutes entendues : 50 environ furent 
renfermées ; la liberté fut rendue aux autres. 

Tout paraissait terminé, et il n’était pas un 
bon citoyen qui n’applaudît à cet acte de jus- 
tice, lorsque tout à coup on fait courir le bruit 
que le peuple se rassemble, qu’il veut se 
porter aux prisons, que la guillotine a été 
enlevée, et que les événements les plus sinis- 
tres semblent devoir terminer cette journée. 

Cependant, le conseil général de la com- 
mune était en permanence. Le maire Nivière- 
Chol, nommé depuis peu temps, n'avait pas 
partagé l’opinion des visites domiciliaires. Il 
se rend au département, lui communique ses 
craintes ; et sans avoir vérifié les faits, s’ap- 
puyant sur une lettre anonyme, sur de rap- 
ports infidèles ou cäptieux, il requiert une 
force armée considérable, ordonne aux gardes 
nationaux qui environnaient la Maison com- 
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mune, de se retirer, et les fait remplacer par 
des troupes de ligne, tant à pied qu’à cheval, 
et même par de l’artillerie. Cet appareil mili- 
taire, déployé dans un moment inattendu, 
jette la consternation parmi les citoyens. 
Chacun se demande quel peut être le motif de 
ces dispositions extraordinaires, et tout le 
monde l’ignore. 

Le conseil général de la commune mande 
le maire pour rendre compte de sa conduite. 
Il bégaye, ne répond que par des faux-fuyants, 
et ne motive la résolution qu’il a prise, que 
sur des oui-dires et des terreurs paniques. 
Néanmoins on fait vérifer les faits. Des com- 
missaires de la municipalité sont envoyés dans 
les divers quartiers de la ville, et partout ils 
trouvent le plus grand calme. Ils se transpor- 
tent aux prisons de Roanne, ils interrogent le 
concierge sur le fait du prétendu enlevement 
de la guillotine ; celui-ci leur répond que qui 
que ce soit ne l’a demandée ; qu’elle n’a pas 
non plus été montée, et que, par conséquent, 
elle n’a pu être éprouvée d’aucune manière ; 
et pour É en convaincre, il les conduit dans 
divers lieux de la prison où les pièces de la 
divers lieux de la prison où les pièces de la 
manière que par un excès même de précaution 
elles ne pouvaient être rassemblées que par 
ceux qui avaient l'habitude de le faire. 

Les commissaires, de retour à la maison 
commune, font leur rapport. Le conseil géné- 
ral invite les corps armés à se retirer, ce qui 


est effectué à l'instant. Dès ce moment, le : 


maire ne paraît plus à la municipalité ; en 
vain, le conseil géné’al le somme-t-il de se 
rendre à son poste, il s'aLsente pendant deux 
jours, et termine par envoyer, le 7, sa dé- 
mixion, nen au conseil général de la com- 
mune, mais au département. 

Tels sont, citoyens, les premiers événements 
dont Lyon a cté le théâtre. Je vous en ai fait 
le récit exact publié dans les procès-verbaux 
qui vous ont été envoyés par le conseil géné- 
ral de la commune. J’observe ici que les au- 
tres autorités constituées ne nous ont rien fait 
parvenir. Ces faits parlent sans doute assez 
d'eux-mêmes sans qu'il soit besoin que votre 
comité y ajoute de longues réflexions. 


Vous avez dû sentir, citoyens, combien était 
irrégulière et pusillanime la conduite tenue 
par le maire dans cette importante circons- 
tance. Et, en effet, quelle inconsidération de 
la part d’un magistrat du peuple de requérir 
une force armée considérable sans avoir con- 
sulté Je conseil général de la commune dont 
il est le chef, sans avoir pris la précaution 
de faire vérifier si les rapports, si les bruits 
répandus avaient une ondement. Je veux 
bien encore accorder que ces craintes chimé- 
riques eussent quelque espèce de réalité, le 
maire ne devait-il pas rester à son poste, et 
concerter avec ses collègues les moyens d’em- 
pêcher ce qu’il redoutait? Il nous en coûte 
trop de penser que le maire de Lyon ait eu 
des intentions perfides ; mais au moins nous 
devons dire qu’il n’a pas fait ce qu’il devait, 
et que sous tous les rapports sa conduite et 
très blâmable. Elle le paraît encore bien plus 
quand on la compare à celle de ce conseil 
général dont tous les membres restent, sans 
désemparer, pendant six jours, se répandent 
dans tous les quartiers de LÉ ville, invitent les 
citoyens au calme, et s'occupent avec un zèle 
constant et non interrompu, des moyens de 
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maintenir l’ordre public que tant de malveil- 
lants voulaient troubler. Les poignards des 
assassins, aux gages de l'aristocratie, étaient 
suspendus sur leurs têtes, les événements subsé- 
quents ne l'ont que trop prouvé; mais rien 
ne les effraie, ils s’oublient eux-mêmes pour 
sauver leurs concitoyens. La conduite de ces 
courageux magistrats sera sans doute approu- 
vée par la Convention nationale. 


Citoyens, ce rapport était terminé, lorsque 
des nouvelles très alarmantes nous sont arri- 
vées. Au moment où nous vous parlons, la 
contre-révolution s'opère à Lyon. Les aristo- 
crates, qu’on disait ici avoir quitté la ville 
par la terreur que leur avaient inspirée les 
visitas domiciliaires, viennent de se montrer 
avec plus d’audace que jamais. Le club cen- 
tral vient d’être détruit, ses archives enlevées, 
ses effets brûlés sur la place publique. On a 
même tenté de mettre le feu à l'arbre de la 
liberté, qui aurait peut être été réduit en cen- 
dres sans le courage de quelques patriote; qui, 
épars et poursuivis par les poignards, se sont 
cependant ralliés pour sauver ce fanal des 
bons citoyens. La statue de la Liberté, le buste 
de Jean-Jacques-Rousseau ont été enlevés, 
cloués à l'arbre de la Liberté et exposés aux 
insultes des femmes à pclisse, des muscadins, 
qui dansèrent autour une farandole. 


Le tribunal du district a été obligé d’inter- 
rompre ses séances et ses membres ont été 
forcés de 5e réfugier à la maison commune. 
Les postes de l’arsenal et de la poudrière sont 
entre les mains des contre-révolutionnaires ; 
un courrier de l’armée, qui était chargé de 
dépêches pour Paris, a été empêché de conti- 
nuer sa route ; on lui a refusé des chevaux. 
Nivière-Chol, cet homme qui avait si lâche- 
ment abandonné son poste au moment où lui- 
même annonçait un grand danger, vient d’être 
réélu par les aristocrates qui, pour la pre- 
mière fois, sont allés dans leurs sections et en 
ont exclu les Sans-Culottes. Enfin tout annonce 
qu’en ce moment cette ville est dans le plus 
grand danger. Aucunes nouvelles officielles ne 
vous sont parvenues. Toutes les autorités cons- 
tituées se taisent, et peut-être le sang a déjà 
coulé. 

Empressez-vous, citoyens, de voler au 8se- 
cours de ces patriotes opprimés, donnez-leur 
les moyens de terrasser les ennemis de la Ré- 
volution dont ils sont environnés. Craignez 
que cette étincelle contre-révolutionnaire ne se 
communique aux autres parties de la Répu- 
blique. Dans le moment où nous allons être 
attaqués par les ennemis extérieurs, il faut 
anéantir ceux de l’intérieur ; car vous ne pou- 
vez pas vous dissimuler que tous ces mouve- 
ments n’aient entre eux une extrême connexité; 
ce sont les agents des cours de Londres, de 
Berlin, de Madrid, de Vienne, qui partout 
excitent des désordres ; ce sont leurs machi- 
nations infernales qu’il faut détruire avant 
d’entrer en campagne. Déployez une grande 
sévérité contre ces hommes qui ne respirent 
que pour renverser la liberté et réédifier sur 
ses débris le trône du despotisme. Il en est 
temps encore ; parlez, et bientôt ces vils intri- 
gants seront rentrés dans le néant, d’où ils 
n'auraient jamais dû sortir. À votre voix, 
nos généreux frères d'armes marcheront pour 
disperser ces hordes de brigands qui infestent 
notre territoire. Déjà les braves Marseillais 
sont en marche et attendent vos décrets. Voici 


{Convention nationale.] 


celui que votre comité m’a chargé de vous pré- 
senter. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sûreté gé- 
nérale, sur les troubles arrivés à Lyon, dé- 
crète ce qui suit : 

« Article premier. — Il sera, séance tenante, 
nommé trois commissaires pris dans le sein de 
la Convention, lesquels partiront dans le jour 
et se rendront dan& le plus bref délai à Lyon, 
pour rétablir l’ordre. 


« Art. 2. — Ces commissaires seront revêtus 
des mêmes pouvoirs accordés aux autres com- 
missaires de la Convention nationale. Ils pour- 
ront suspendre et faire mettre en état d’arres- 

. tation tous les fonctionnaires publics, civils et 
militaires, et toutes autres personnes qui 
pourraient être coupables, requérir la force 
publique des autres départements, en un mot 

rendre, tant dans la ville de Lyon que dans 
e département de Rhône-et-Loire et lieux cir- 
convoisins, toutes les mesures de sûreté géné- 
rale qu’ils croiront nécessaires au rétablisse- 
ment du bon ordre et de la tranquillité pu- 
blique. 


« Art. 3. Le conseil exécutif fera sur-le- 
champ passer à Lyon des forces suffisantes 
pour y protéger le rétablissement de l’ordre. 

« Art. 4 La Convention nationale ap- 
prouve la conduite tenue par le conseil gé- 
néral de la commune. » 

Un membre déclare qu’il n’a pas reconnu 
dans ce rapport la vérité de tous les faits; il 
propose à la Convention d’entendre la lecture 
cles pièces et de ne rien prononcer qu'après 
le rapport de ses nouveaux commissaires. 

(La Convention se range à cet avis et ajourne 
l’article 4 du projet du comité qui impliquait 
l'approbation de la conduite du conseil géné- 
ral de la commune. — Elle adopte ensuite les 
trois premiers articles du projet.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sûreté gé- 
nérale, sur les troubles arrivés à Lyon, dé- 
crète : 


Art. dl 


« Il sera, séance tenante, nommé trois com- 
missaires, pris dans le sein de la Convention 
nationale, lesquels partiront dans le jour pour 
se rendre, dans le plus bref délai, à Lyon, 
à l'effet d’y rétablir l’ordre. 


Art. 


b° 


«Ces commissaires seront revêtus des mêmes 
pouvoirs accordés aux autres commissaires de 
la Convention nationale. Ils pourront sus- 
pendre et faire mettre en état d’arrestation 
tous les fonctionnaires publics, civils et mili- 
taires, et toutes autres personnes qui pour- 
raient être coupables ; requérir la force pu- 
blique des départements ; en un mot, re, 
tant pour la ville de Lyon que pour le dépar- 
tement de Rhône-et-Loire et lieux circonvoi- 
sins, toutes les mesures de sûreté générale 

u’ils croiront nécessaires au rétablissement 
À bon ordre et de la tranquillité publique. 
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Art."3. 


« Le conseil exécutif fera, sur-le-champ, pas- 
ser à Lyon des forces suffisantes pour y pro- 
téger le rétablissement de l’ordre ». 


Chassetdemande, pour la justification des 
députés extraordinaires du district de Dieuse, 
rapport et de toutes les pièces. 


Buzot appuie cette proposition. 
Albitte sy oppose. 


(La Convention décrète l'impression du rap- 
port de Tallien.) 


Duhem demande, pour le lendemain, l’ad- 
mission à la barre des députés extraordinaires 
de la ville de Lille. 


(La Convention adopte cette proposition.) 


Mollevaut réclame la même faveur pour les 
députés extraordinaires du district de Dieuke, 
département de la Meurthe. 


(La Convention décrète cette nouvelle pro- 
position.) 

Saladin.Je suis chargé de vous annoncer un 
délit commis par le tribunal du district 
d'Amiens. 

La République va être incessamment rem- 

plie de prêtres réfractaires et d’émigrésdetoute 
espèce, si vous ne prenez les plus promptes 
mesures pour les empêcher de souiller encore le 
sol de la liberté. Amiens renferme dans son 
sein, au moment où je vous parle, plus de 
200 hommes de cette nature. Voici le fait que 
j'ai à vous dénoncer. 
, Le département de la Somme, assemblé en 
conseil généal, instruit que la ville d'Amiens 
était le réceptacle de prêtres déportés et ren- 
trés depuis leur exportation, a pris, le 17 du 
courant, un arrêté (1) pour enjoindre au con- 
seil général de la commune de faire, dans diffé- 
rentes maisons, des visites domiciliaires. Il est 
résulté de là qu’on a trouvé plusieurs prêtres 
non assermentés, et qu’ils ont été constitués 
dans les maisons d’arrêt. Parmi ces prêtres, 
on a saisi le ci-devant archidiacre de la cathé- 
drale qui, dans une salle, disait la messe, en- 
touré d’un nombreux auditoire. Ce prêtre fut 
conduit au district, où, lui-même, 1l confessa 
avoir émigré et être rentré sur le territoire de 
la République. L'administration du district a 
décidé que le mandat d’arrêt serait dressé 
contre lui. En conséquence, il a été constitué 
dans la maison d'arrêt. 

Le tribunal, contre l’intention de toutes vos 
lois, a rendu un jugement dans lequel il dé- 
clare qu’il n’y a pas lieu à accusation contre le 
détenu, et il a fondé ce jugement sur ce qu’il 
avait émigré avec un passeport; qu’il n'était 
point regardé comme fonctionnaire public, et 
conséquemment point assujetti au serment ; 
qu'il était dans l'intention de rentrer en 
France, puisqu'il fit toujours monter sa garde 
comme un autre citoyen, ce qui le met, dit-il, à 
l’abri de toutes peines; que d’ailleurs il n’a 
point été compris dans la liste des émigrés de 
son ressort. 

Porter de tels jugements, c'est ouvrir la 
porte à tous les émigrés et les inviter à venir 
encore souiller de leur présence, le sol contre 


(4) Voy. ci-après aux annexes de la séance, p. 222, le 
texte de cet arrêté, ainsi que les pièces et actes à dé 
nonciation contre le tribunal du district d'Amiens, par le 
consoil général du département de la Somme. 


186 


lequel ils ont armé tous les tyrans de l’Europe. 
Ce n’est point aux tribunaux de district qu'il 
appartient de porter de tels jugements. La 
question de l’émigration est uniquement du 
ressort des corps administratifs. Fondé sur 
ces motifs puissants et bien d’autres qu’il est 
inutile de détailler, je demande que la Con- 
vention casse le jugement rendu par le tri- 
bunal; que les juges soient mandés à la barre 
et qu'au surplus elle approuve l’accusation 
faite par le district. Je demande encore que 
l’Assemblée s'occupe d’une loi relative aux 
émigrés; car celle qui existe est trop vague et 
ne présente rien d’assez précis. 

Pusieurs membres : Le renvoi au comité de 
législation ! 


Saladin.'’Il n'y à pas besoin de renvoi ; 
puisque les faits sont constants. 


Goupilleau (47e l'ontenay). Ce n’est pas seu- 
lement dans le département de la Somme que 
les émigrés et les prêtres déportés semblent 
sortir de dessous terre pour troubler la tran- 
quillité publique. Je suis d’un département ma- 
ritime, et pendant la nuit des prêtres émigrés, 
par le moyen de petites chaloupes, s’introdui- 
sent dans leur ancienne maison ou chez leurs 
amis et font les plus grands ravages. Le dépar- 
tement a été obligé de prendre un arrêté, par 
lequel il à chargé les directoires de district de 
nommer des commissaires pour faire des visites 
dans les maisons suspectées. Il est résulté des 
biens de cette visite, et dans la première maison 
où on s’est présenté et où un émigré s'était 
retiré, on a retrouvé 50,000 livres en ar- 
gent, cachés dans la cave. Je demande que la 
Convention décrète que les corps administra- 
tifs sont autorisés à faire des visites dans les 
maisons suspectées. Je demande, en outre, que 
cette loi soit renvoyée dans tous les départe- 
ments. 


Buzot. C’est une question fort délicate et 
par motion d'ordre, je demande le renvoi au 
comité de législation, de la proposition de Sa- 
ladin. J'ajoute, Président, que lorsque le direc- 
teur du juré, toutes les fois qu'il ne peut pas 
dresser un décret d’aceusation, la loi l’autorise 
à le présenter au tribunal, et le tribunal dé- 
cide alors s’il y a lieu ou non à dresser l’acte 
d’accusation. 

Le commissaire du roi (+2olents murmures 
sur la Montayne), pardon, on peut se tromper. 
Eh bien ! le commissaire national doit alors se 
pourvoir au tribunal de cassation, ce qui n’est 
pas si long comme on l’a dit; car c’est l’affaire 
de deux à trois jours; voilà la marche des 
affaires. Je demande done immédiatement le 
renvoi de cette accusation au comité de légis- 
lation; et quant à la question présentée par 
Goupilleau, j’observe à l’Assemblée qu’elle à 
déjà été renvoyée à ce même comité. De cette 
manitre, nous ne perdrons point un temps pré- 
cieux, et nous pourrons avoir un unique rap- 
port sur ces deux questions. (Murmures.) 


Lehardy (//orbilan). Je dis, citoyen Prési- 
dent, que la question dont il s’agit est de la plus 
haute importance. Il est temps que la Conven- 
tion nationale prenne les mesures les plus 
promptes et fasse une loi générale contre tous 
les réfractaires rentrés en France. J’assure que 
tous ces monstres fanatiques parcourent de 
nouveau la ci-devant Bretagne et portent, sous 
les chaumières des cultivateurs, l’esprit de dis- 
corde et de haine. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 février 1793.] 


Maximilien Robespierre se dirige vers la 
tribune. 


Plusieurs membres murmurent et déclarent 
que ce n’est pas à lui de parler. 


Garrau. La parole est à moi, je la cède à 
Robespierre. 


Maximilien Robespierre. Nous ne faisons 
pas assez attention quenousbalançons à prendre 
une mesure importante. 

Faites réflexion, citoyens, que le moment où 
vous avez à vous défendre de la ligue des des- 
potes conjurés contre nous, doit être nécessai- 
rement celui où tous les ennemis de la Répu- 
blique doivent déployer leurs ressources dans 
l'intérieur, pour faciliter la grande conjura- 
tion extérieure des tyrans de l’Europe, der- 
nière ressource de tous les ennemis dela hberté. 

Les faits qu’on vous dénonce, le complot qui 
vient d’éclater à Lyon, celui qui éclatera peut- 
être dans d’autres villes, et les troubles qu’on 
s’est cfforcé dernièrement d’exciter dans cette 
capitale, sous prétexte de subsistances, les 
alarmes qu’on a affecté de répandre pour ame- 
ner une détresse, dont nos ressources doivent 
vous préserver; tout cela prouve les intentions 
les plus perfides. 

C’est dans ces mêmes vues que les émigrés 
rentrent dans la République, sous l'égide sou- 
vent de ceux qui sont chargés de les punir; ils 
demeurent dans le sein de la patrie pour la 
déchirer et pour la livrer, autant qu’il est en 
eux, aux ennemis étrangers. D’après cela, je 
vous demande si vous pouvez balancer un ins- 
tant à réprimer une prévarication manifeste, 
une contravention formelle à une loi, dans le 
moment où nous avons à nous défendre contre 
la ligue des tyrans. Certainement vous ne 
pouvez pas balancer de réprimer cet attentat, 
sans accorder un brevet d’impunité à tous les 
tribunaux prévaricateurs qui veulent sauver 
les émigrés ou les prêtres réfractaires. Les cir- 
constances actuelles vous imposent évidemment 
des mesures plus grandes. 

Toutes les mesures que vous avez prises 
contre les émigrés sont évidemment illusoires, 
et j'en atteste par tous les faits qui vous sont 
dénoncés; j'en atteste l'impunité et la facilité 
avec laquelle tous les ennemis de la patrie 
rentrent dans le sein de la République. Vous 
avez fait une loi contre les émigrés; des articles 
additionnnels l’ont entièrement anéantie ; les 
exceptions tuent continuellement le principe et 
ouvrent sans cesse de nouvelles voies pour 
échapper à la sévérité de la loi. La source du 
mal est dans cette loi insuffisante et mutilée, 
dont les dernières dispositions ont anéanti les 
premières, que votre sagesse nous avait dictées. 
Il est surtout un point qui à été manqué dans 
cette loi. Vous n’avez pris aucune mesure ré- 
pressive contre les administrations des direc- 
toires qui conniveraient avec les émigrés. Sous 
l'égide même des administrateurs, une foule 
innombrable de prêtres, de nobles et d’émigrés 
de toute espèce, sont rentrés dans la France, 
se sont installés dans les biens qui apparte- 
naient aux héros de la liberté, qui combattent 
pour nous sur les frontières. Ce n’est pas im- 
punément que l’on doit arracher cette ressource 
à la nation. 

Vous devez donc prendre des mesures sévères 
contre les prévarications des directoires. Eh 
bien! votre loi ne présente aucun article, 
propre à les réprimer. Les directoires sont 
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maîtres de déclarer que tel ou tel homme a 
émigré ou non, ils peuvent lui ouvrir le sein de 
la patrie ou le lui fermer;lepuniroulesecourir. 
Et cependant, quoiqu'il faille rendre justice 
au patriotisme dun grand nombre d’adminis- 
trations, pouvez-vous dissimuler qu’il est une 
foule de directoires remplis par des intrigants 
qui, du côté du civisme, n’ont aucun avantage 
sur les émigrés eux-mêmes, qui sont chargés de 
crimes ? Faites une loi qui leur applique une 
peine sévère; il est nécessaire d’abord d’en re- 
trancher toutes les exceptions qui tuent la loi; 
il est nécessaire d’ajouter à cette loi, une sanc- 
tion sévère contre les directoires, qui sont ex- 
posés trop souvent à la tentation de favoriser 
ceux contre lesquels ils doivent exercer leur 
sévérité, une loi simple, qui suppléera aux 
défauts de la première. 

_Je demande, en conséquence, que vous adop- 
tiez sur-le-champ le projet qui vous est pro- 
posé par Saladin. Je demande ensuite, qu’al- 

‘ lant à la source du mal, vous ordonniez qu’il 
vous sera fait un rapport sur le moyen de faire 
une loi générale contre les émigrés; sur les 
moyens de réformer ces exceptions, qui ne peu- 
vent paraître suffisantes qu'à ceux qui ont une 
indulgence funeste à la patrie pour les émi- 
grés. Il est nécessaire que le peuple ne soit 
point troublé, tandis qu’il vole aux frontières. 

Lanjuinais. Je me renferme dans la ques- 
tion; 1l faut sans doute une loi, vous fixerez la 
discussion quand vous voudrez; mais dans la 
question présentée par Saladin, il faut appor- 
ter le remède sur-le-champ, s’il est possible, 
sans violer l’ordre public, et je crois qu’on le 
peut. à 

Si les usurpations du pouvoir viennent de la 
part des juges, il n’est pas douteux que dans 
l’ordre actuel de la législation, ordre qui, pro- 
bablement, ne sera pas changé, il n’existe des 
dispositions contre les délits dont on vient de 
parler. On prétend que la faute des juges est 
évidente, que la loi a été violée, je le crois 
aussi; on vous propose de les mander à la 
barre, on veut un exemple éclatant qui arrête 
toute espèce de prévarication semblable. Je 
dis que vous le trouvez dans le mandat à la 
barre; mais je dis qu’un jugement en cassation 
n’est pas de votre compétence; je dis que votre 
devoir est de suivre la loi, et de renvoyer la 
dénonciation et toutes les pièces au ministre de 
la justice, qui doit vous en rendre compte dans 
un bref délai. Je m’oppose donc à la cassation, 
car c’est une violation de la loi, et je demande 
le renvoi de la dénonciation et des pièces au 
ministre de la justice, avec injonction de vous 
rendre compte des mesures qu'il aura prises 
sous dix jours. (Murmures prolongés.) 

Garrau. Je m'oppose au renvoi au comité 
de législation. Sans doute, si nous vivions dans 
un temps ordinaire, nous ne pourrions pas 
nous écarter de la ligne qui aurait été fixée par 
une Constitution existante et notre devoir se- 
rait de suivre l’ordre établi par les lois : mais 
la Révolution du 10 août a renversé la Consti- 
tution faite du temps des tyrans. (Vzolents 
murmures.) 

Aujourd'hui que nous sommes revêtus de 
tous Les pouvoirs du peuple, nous devons faire 
tout pour son bonheur, et si nous tardons un 
moment à frapper les coupables, alors nous les 
enbardirons; et bientôt, dans toutes les parties 
de la République, nous ne verrons que des tri- 
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toyens, de prendre des mesures sévères à cet 
égard. Témoin l’arrêté du directoire du dépar- 
tement de la Haute-Garonne envoyé au citoyen 
Delmas, et dont je vais faire la lecture. Il vous 
montrera que sil est des administrateurs 
traîtres à leur mandat, il en est d’autres qui, 
fidèles à leurs devoirs, savent déjouer et ré- 
primer la malveillance. 
Voici cet arrêté : 


(25 février 1793.] 


Arrêté pris par le conseil général de la 
Haute-Garonne le 30 janvier 1793, relativement 
aux prêtres et autres émigrés rentrés sur le ter- 
ritorire de la République. 


«Le conseil, ayant égard auxdites réquisi- 
tion du procureur général syndic, arrête ce qui 
suit : 

«1° Dans toutes lescommunesdu département 
de la Haute-Garonne, notamment dans celle de 
Toulouse, il sera procédé, en exécution des arti- 
cles 1, 2 et 3 de la loi du 22 juillet 1791, à la véri- 
fication des états des habitants qui ont dû être 
faits en 1791, et aux changements qu’il y aura 
lieu de faire auxdits états, selon le résultat de 
la vérification ; 

«2° En exécution des mêmes articles et du hui- 
tième, les officiers municipaux feront des vi- 
sites domiciliaires et entreront dans les mai- 
sons des citoyens, où ils prendront, de tous les 
habitants qu’ils y trouveront, les déclarations 
de leurs noms, âge, lieu de naissance, dernier 
domicile, profession, métier et autres moyens 
de subsistance ; 

«3° S'il se trouve parmi lesdits habitants des 
étrangers inconnus, il sera écrit aux municipa- 
lités des derniers domiciles qu’ils auront décla- 
rés aux districts d’où elles dépendent, pour 8a- 
voir s'ils sont dans la classe des ci-devant fonc- 
tionnaires publics ou des émigrés qui ont osé 
rentrer dans le territoire de la République ; 

«4°$i lors desdites visites il se trouve des pré- 
tres reconnus pour avoir été ci-devant fonction- 
naires publics, ou des émigrés qui soient ren- 
trés après la loi du 23 octobre dernier, les offi- 
ciers municipaux les arrêteront sur-le-champ, 
et les feront conduire à l'officier de police du 
lieu, pour être procédé contre eux, en exécu- 
tion des lois du 26 août et 23 octobre derniers ; 

«5° S'il s’y trouve des prêtres ci-devant fonc- 
tionnaires publics, qui, n'ayant pas obtempéré 
aux articles 1et2 de la loi du 26 août, sont restés 
en France, ils seront conduits au directoire du 
district du lieu, qui, en exécution de l’article 3, 
les fera conduire, de brigade en brigade, au 
port de mer le plus voisin à l’eflet d’être dé- 
portés à la Guyane française ; 

«6° Toutes les gardes nationales et tous les gen- 
darmes du département sont mis en état d’acti- 
vité et de réquisition permanente, pour faire 
les arrestations et conduites desdits prêtres ci- 
devant fonctionnaires publics, ou des émigrés, 
qui leur seront dénoncés par deux citoyens ac- 
tifs, ou qu’ils reconnaîtront eux-mêmes dans le 
cas d’être arrêtés pour cause de rentrée dans 
le territoire de la République, au préjudice des 
lois des 26 août et 23 octobre derniers; 

«T° Les municipalités feront passer aux dis- 
tricts, et ceux-ci au département, le résultat 
de la vérification des visites domiciliaires ci- 
dessus prescrites, et ce, dans la huitaine, à 
compter du jour qu’elles seront finies, ou plu- 
tôt, au fur et à mesure qu’il surviendra des cas 


bunaux qui absoudront. Il est nécessaire, ci- | qui exigent une prompte expédition. 
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« Le présent arrêté sera imprimé et envoyé 
à toutes les municipalités du département, 
pour être lu, publié et affiché. » 


Pétion.Je demande la parole. 

Un grand nombre de membres : Fermez la 
discussion ! 

Albitte l'aîné. Pétion n’a jamais que des pal- 
liatifs à proposer. 

Pétion. On vient de vous donner lecture d’un 
arrêté... (Murmures sur la Montagne.) 


Les mêmes membres : La clôture ! la clôture ! 


Pétion. La discussion ne peut pas être fer- 
mée, la question n’est pas posée. On a mêlé des 
idées générales à un fait particulier qui vous a 
été dénoncé. 

(De violents murmures couvrent la voix de 
l'orateur. La Montagne tout entière se lève et 
demande à yrands cris que la discussaon soit 
fermée.) 

Le Président consulte } Assemblée. 

(La Convention décrète que Pétion sera en- 
tendu.) 

Pétion. Citoyens, on vous a dénoncé un fait 
particulier qui a trait au district d'Amiens, et 
aussitôt on a saisi cette occasion pour deman- 
der que des visites domiciliaires fussent faites 
chez tous les citoyens. (Murmures et interrup- 
tions sur la Montagne.) 

J’estime que sans recourir à cette mesure on 
peut atteindre le but proposé, et la preuve en 
est dans l’arrêté qu’on vient de vous lire du dé- 
partement de la Haute-Garonne, où vous avez 
vu que quand les magistrats sont bien inten- 
tionnés, 1ls trouvent toujours des moyens de ré- 
pression. 

Il existe d’ailleurs une loi qui permet aux of- 
ficiers municipaux de faire des recensements, 
et c’est alors qu’ils peuvent éclairer leurs doutes 
et découvrir les coupables. J’entends sans cesse 
parler des hommes qui ne connaissent pas la 
loi. Citoyens, le patriotisme ne suffit pas tou- 
jours ; il faut encore arriver au but, la loi à la 
main ; car si les législateurs méconnaissent les 
premiers les lois, comment voulez-vous qu’elles 
soient respectées par les autres citoyens ? 

J’entends dire que nous sommes un corps ré- 
volutionnaire ; avec ces mots, on peut devenir 
un corps despotique, un corps arbitraire ; avec 
ces mots, on peut opprimer le peuple, on peut 
tuer la liberté. (Mamures et interruptions sur 
la Montagne.) 


Duheim. Je demande qu’on rappelle Pétion 
à l’ordre. : 


Pétion. Quand on vient à cette tribune par- 
ler principes, en échange on reçoit ou des décla- 
mations où des injures. (Vouveaux murmures 
sur les mémes bancs.) 

Il n’est personne ici qui entende favoriser les 
émigrés ; 1l n’est personne ici qui ne désire une 
bonne loi sur les émigrés : mais une bonne loi 
sur cet objet est une chose si difficile à faire. 


Plusieurs membres (à l'extrême yauche) 
Ah!ah!ah! 


Albitte l'aîné. Oui, quand on a une indul- 
gence coupable pour les contre-révolutionnaires. 


Pétion. Il me semble que cette vérité est dé: 
montrée par tous les efforts que l’Assemblée n’a 
cessé de faire pour rendre exécutable sa loi. 

Ici, la seule question est de savoir si vous 
manderez les juges de ce tribunal à votre barre; 
s’il s’agit du jugement qu’ils ont rendu, vous ne 
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pouvez pas en connaître, vous ne pouvez que le 
dénoncer au pouvoir exécutif. Si vous ne voulez 
pas suivre cette marche, il en est une autre : 
c’est de mander ces juges à votre barre, et après 
les avoir entendus, vous prononcerez s’il y a 
Hiea ou non à les décréter d’accusation ; mais 
s'il s'agit de casser leur jugement, je demande 
le renvoi au pouvoir exécutif. 

Barère. Je pense, au contraire, que la me- 
sure proposée par Saladin est la seule que vous 
deviez prendre. $’il ne s'agissait ici que d’une 
violation de la loi, j'appuierais la proposition 
de Pétion, mais ici il y a violation des fonctions 
législatives. Il ne faut pas être grand clerc, en 
effet, pour voir qu’il y a, en l’espèce, une double 

révarication. Il y a infraction à l’article 32 de 

a loi du 21 novembre, qui veut que le juré d’ac- 

cusation soit convoqué par le directeur du juré; 
il y à violation également des fonctions admi- 
nistratives. Or, il serait possible, suivant l’or- 
dre ordinaire, que le jugement fût infirmé sous 
son rapport administratif, et que, sous le rap- 
port judiciaire, sa cassation fût suspendue ; 
mais vous ne confierez pas aux tribunaux, dont 
vous connaissez les lenteurs nécessaires, le soin 
de sauver la patrie ; vous casserez vous-mêmes 
ce jugement qui peut le compromettre ; vous 
en avez un droit incontestable, car vous êtes 
vis-à-vis des tribunaux ce que l’Assemblée cons- 
tituante était devant les parlements. Lorsqu'ils 
prévariquaient, elle cassait leurs jugements, les 
mandait à la barre et les faisait juger. 

Je finis par une réflexion importante : si vous 

“tolériez de pareils jugements, s’ils ne pouvaient 
être réformés que suivant l’ordre ordinaire, il 
serait possible que la plupart des tribunaux, 
corrompus par les émigrés, les réhabiliteraient 
sur le territoire français, où ils susciteraient des 
troubles et une anarchie que vous ne seriez plus 
maîtres d'arrêter. : 

. Je demande donc que la proposition de Sala- 
din soit adoptée. 

Maulde. Je soutiens que le tribunal a entre- 

pris sur les droits du corps administratif. La 
loi du 8 janvier 1792 a attribué au tribunal de 
département, le jugement de tout crime relatif 
à l’émigration ; or, le tribunal ne peut pas ju- 
ger des crimes d’émigration. Le décret qui a 
été prononcé leur défendait de rentrer sur le 
territoire de la République ; les juges du tri- 
bunal devaient dire seulement si la personne 
était rentrée, oui ou non, sur le territoire, 
avant le décret rendu, et si la personne qui est 
traduite au tribunal est la même qui avait émi- 
gré. 

®sselin. La loi que vous avez décrétée sur 
les émigrés, mais qu’en même temps vous avez 
renvoyée à quatre comités réunis, n’a pas été 
envoyée. Il est vrai que la loi du 8 avril guide 
les décisions sur ceux qui ont émigré ; mais, 
ant que la nouvelle loi n’a pas été envoyée aux 
corps administratifs, l’ancienne loi existe, et 
c’est à l'exécution de cette loi du 8 avril, que 
le tribunal a manqué. 

La question, à présent, est de savoir si vous 
pouvez prononcer la cassation de l’acte, ou si 
vous devez vous contenter de mander à la barre 
les officiers prévaricateurs. Je dis que je ne 


| crois pas que vous deviez prononcer la cassa- 


tion du Jugement, mais vous devez déclarer nul 
acte du tribunal, et mander à la barre les pré- 
varicateurs. 

Un grand nombre de membres : Aux vois, 
aux voix... que la discussion soit fermée ! 
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(La Convention ferme la discussion.) 


Saladin donne lecture de sa proposition 
ainsi rédigée : 

« La Convention nationale déclare nuls et 
comme non avenus tous jugements qui auraient 
été ou seraient rendus par les tribunaux de dis- 
trict sur les faits d’émigration, leur fait dé- 
fense de connaître desdits faits ; mande à la 
barre les juges du tribunal du district d'Amiens 
qui ont concouru au jugement du 20 février, et 
le directeur du juré. » 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Le Président rappelle la proposition de 
Goupilleau, qui est conçue en ces termes : 

« La Convention nationale décrète que les di- 
rectoires de département et de district sont au- 
torisés à nommer des commissaires pris, soit 
dans leur sein, soit dans les conseils généraux 
de leur administration, lesquels commissaires 
se feront accompagner de la force publique, 
pour se transporter dans toutes les maisons 
suspectées de recéler des individus mis par la 
loi dans la classe des émigrés ou des prêtres dé- 
portés, » £ 

Lanjuinais. Je demande l’ordre du jour 
motivé sur l’existence de la loi. 

Goupilleau (de l’ontenay). La loi dont veut 


parler Lanjuinais ne regarde que les munici- 
palités : allé que je propose est pour les corps 
administratifs. 

Chambon. Je demande que ces visites ne 
puissent être faites que par les officiers munici- 
paux en personne. 

Goupilleau (de Fontenay). J’observe que ce 
serait les rendre inutiles, parce que les ci-de- 
vant seigneurs pourraient séduire ou corrom- 
pre des officiers municipaux auxquels 1ls 
étaient autrefois attachés. 


Chambon. Je demande au moins que ces vi- 
sites ne soient faites que le jour. 


Garran-de-Coulon rappelle à l’Assemblée 
les excès commis l’année dernière par des bri- 
gands qui se présentaient chez les citoyens com- 
me fonctionnaires publics chargés de faire des 
visites domiciliaires. Il demande pour prévenir 
de semblables inconvénients, que dans tous les 
cas un officier municipal soit toujours présent 
à la visite. C’est le seul moyen de maintenir la 
tranquillité publique et d’apaiser les craintes 
que cette mesure pourrait faire naître dans l’es- 
prit des citoyens. 


(La Convention adopte la proposition de 
Goupilleau, ainsi amendée.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que les di- 
rectoires de département, de district, et Les 
corps municipaux sont autorisés à nommer des 
commissaires pris, soit dans leur sein, soit dans 
les conseils généraux de leur administration, 
lesquels commissaires se feront accompagner de 
la force publique pour se transporter dans tou- 
tes les maisons suspectes de recéler des indivi- 
dus mis par la loi dans la classe des émigrés 
ou de prêtres déportés. » 

Jean-IBon-Saint-André. On a donné lec- 
ture, dans la discussion du dernier décret, d’un 
arrêté du département de la Haute-Garonne 
du 30- janvier dernier, relatif aux mesures à 
prendre contre les émigrés et les prêtres asser- 
mentés. Je demande que la conduite des aämi- 
nistrateurs du département de la Haute-Ga- 
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ronne soit approuvée, et que leur arrêté soit 
inséré dans le Bulletin, afin de donner un 
exemple aux corps administratifs. 


La Convention adopte cette proposition.) 

uit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète qu’elle ap- 
rouve la conduite civique du département de 
a Haute-Garonne, et les dispositions conte- 

nues dans son arrêté du 30 janvier, relatif aux 
précautions à prendre contre les émigrés et les 
prêtres perturbateurs ; décrète en outre que cet 
arrêté sera inséré dans son Bulletin. » 

Basire.Citoyens, lecomité de sûreté générale 
m'a chargé de vous prévenir qu'il existait à Pa- 
ris quelque fermentation ; mais cette fermenta- 
tion, quand on l’examine de sang-froid, n’est 
pas bien importante ; il est aisé de voir que 
c’est un dernier effort de l'aristocratie, qui à 
saisi le moment où quelques craintes se sont 
manifestées sur les subsistances, pour exciter 
du trouble à Paris. Le comité, après avoir en- 
tendu le maire, le procureur général syndic du 
département, et le ministre de l’intérieur, me 
charge de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

« La municipalité est autorisée à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour rétablir l’or- 
dre dans Paris, même de faire battre la géné- 
rale s1 les circonstances l’exigent. » 

Je vous observe que sans un décret de l’As- 
semblée, la municipalité n’a pas le droit de 
faire battre la générale à Paris. 

Thuriot. Le ministre de l’intérieur se trou- 
vant présent à la séance, je demande qu'il soit 
entendu, avant que nous prenions une détermi- 
nation. 

Garat,menistre de l’intérieur, par intérim. 
Je demande la parole. 

Le Président. La parole est au ministre de 
l’intérieur. 

Garat, ministre de l’intérieur, par intérim. 
Citoyen Président, je viens rendre compte à la 
Convention nationale, de ce que j'ai fait et ce 
que je me propose de faire pour l’approvision- 
nement des départements méridionaux, ainsi 
qu’il me l’a été ordonné par un décret qu’elle a 
prononcé avant-hier. Dans ce moment... (/n- 
terruptions sur divers bancs.) 

Plusieurs membres : Il ne s’agit pas de cela ; 
aux voix le décret proposé par Basire. 

Garat, mènistre de l’intérieur, par éntérim. 
J’allais parler de Paris, lorsqu'on nr'a jnter- 
rompu. 

La municipalité de Paris attend le décret re- 
latif aux subsistances, et qui est de la plus 
grande urgence, à cause des fausses alarmes 
qu’elles produisent. Il y a déjà plusieurs jours 
que j'ai eu des entretiens avec le maire et ceux 
des administrateurs de la municipalité de 
Paris, qui composent le comité des subsis- 
tances. Deux faits ont été constamment le résul- 
tai de nos conférences. Le premier, c’est qu’il 
faut faire à la commune de Paris, les avances 
qu’elle demande, et dont elle offre un gage 
certain dans les sols additionnels qui sont déjà 
décrétés pour les contr'butions de 1792, et 
qu’elle demande à la Convention nationale, de 
décréter pour les contributions de 1793. 

Si ces avances sont faites promptement à la 
commune de Paris, par la Convention natio- 
nale, les membres du comité des subsistances 
affirment que les subsistances seront assurées 
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jusqu’à l’époque de la récolte et au delà. J’a- 
voue que, quelle que soit l’étendue des sacri- 
fices que la commune de Paris demande, il est 
de la plus haute importance, pour la Républi- 
que, que Paris soit tranquille sur les subsistan- 
ces, et que le sacrifice doit paraître facile, quel 
que grand qu’il puisse être. 

” J’observe ensuite que la grandeur de ce sa- 
crifice est beaucoup moins considérable qu’on 
ne pense ; car enfin, une avance n’est pas un 
don, et la commune de Paris offre dans les sols 
additionnels que la Convention nationale peut 
faire percevoir elle-même au profit de la na- 
tion, une hypothèque très certaine eb brès 
étendue. 

Le second résultat de nos conférences, c’est 
qu’à l’instant même où l’avance sera décrétée, 
les subsistances afflueront dans Paris. Il y a 
deux ou trois jours, citoyen président, que des 
mouvements se préparaient, ou plutôt étaient 
préparés avec beaucoup d'art dans la ville de 
Paris. Jamais le blé n’a manqué dans cette 
grande ville, il y en a toujours une quantité 
suffisante. 

A l'instant où Jes premiers troubles ont 
éclaté, tous les corps administratifs se sont 
empressés de prendre les mesures les plus pro- 
pres à les étouffer, dans leur naissance. Tout 
ce qu’il y a, dans Paris, de corps et de fonction- 
naires publics, exerçant une certaine puis- 
sance, ou une certaine influence, ont agi, si 
j'ose le dire, avec une sagesse qui mérite l’es- 
time, de tout homme libre. Par les rapports que 
j'ai entendu faire moi-même au maire de 
Paris, par différents commissaires des sections, 
je me suis assuré que chez le plus grand nombre 
de boulangers, il y avait assez de farine pour 
cuire pendant 8, 10, 12 jours, et chez un très 
grand nombre, notamment dans la section de 
l’Arsenal, pendant trois semaines ou un mois. 
Voilà l’état le mieux connu et le plus certain 
des subsistances de la ville de Paris. 

Je répète, en terminant, qu’aussitôt l’avance 
de les subsistances afflueront dans 

aris. 


Un grand nombre de inembres demandent 
que le projet de décret présenté par Basire 
s01t mI8 AUX VOIx. 


Barère observe que puisqu'on accorde à 
la municipalité le droit considérable de faire 
battre la générale, il faut que ce soit à charge 
par la municipalité d’en LE Aa sur-le-champ 
la Convention nationale et de lui rendre 
compte, chaque jour, de l’état de Paris, jus- 
qu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

(La Convention adopte le décret présenté 
par Basire ainsi amendé.) 

Suit le texte définitif du décret rendu :. 

« La Convention nationale décrète que la 
municipalité de Paris est autorisée à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour le plus 
prompt rétablissement de l’ordre, et même à 
faire battre la générale, s’il y a lieu, pour con- 
tenir les malveillants ; le tout à la charge par 
la municipalité d’en informer sur-le-champ la 
Convention nationale, et de lui rendre compte, 
chaque jour, de l’état de Paris, jusqu’à ce qu’il 
en ait été autrement ordonné. » 

Thuriot. Je demande que le ministre de l’in- 
térieur soit encore tenu de déclarer à la Con- 
vention quels sont les moyens de subsistance de 
la ville de Paris, et je convertis en motion la 
proposition qu’il a faite à la Convention de 
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faire une avance à la commune de Paris ; car 
il faût absolument venir au secours de cette 
ville, qui à rendu de si grands services à la 
patrie. 

Un grand nombre de membres (de la Mon- 
tagne) : Appuyé! appuyé! 

Garat, ministre de l’intérieur, par intérim. 
Citoyen Président, j'annonce que l’avance de- 
mandée par la commune de Paris est considé- 
rable. Il faut entrer dans quelques détails car 
les lumières sont dans les détails, surtout dans 
ce qui regarde les subsistances. s 

La commune de Paris a été autorisée à ajou- 
ter 4 millions en sols additionnels sur les con- 
tributions foncières et mobilières de 1792. 
Dans le même décret il lui est fait une avance 
de 1 million. Cette avance d’un million ne peut 
être employée à aucun achat à faire, mais seuie- 
ment à payer les achats faits. Sur les trois 
millions restants, il y en à encore un qui doit 
être consacré à faire des paiements. Il n’y en a 
donc que deux à peu près, de disponibles ; je 
dis à peu près, parce que cela est, je crois, 
réduit à 1,800,000 livres. Avec ce secours, les 
approvisionnements de Paris se feraient à peu 

rês pendant deux mois; mais ils seraient 

aits avec des inquiétudes qui se perpétue- 

raient d’une manière toujours alarmante pour 
la tranquillité publique, car la commune 
n'ayant plus de Rd. n’inspirerait aux four- 
nisseurs aucune confiance. 

La commune de Paris pense donc que pour 
assurer pleinement les subsistances de Pris 
pendant quatre, cinq et six mois, il faut, à la 
première avance qui lui à été faite sur les sols 
additionnels de 1792, ajouter une somme sur 
les sols additionnels de 1793. 

Ainsi, citoyen Président, ce qui est à décré- 
ter dans ce moment-ci, c’est d’une part l’avance 
de 3 millions qui reste à lui faire sur les sols 
additionnels de 1792, et d’une autre part, une 
avance de 4 millions sur les sols additionnels 
de 1798. \ 


Fabre(Hérault). Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Fabre (Hérault). Les comités réunis d’agri- 
culture, de commerce, de finances et de sûreté 
générale, après une séance de six heures,ont dé- 
cidé à l'unanimité, qu’il convenait d’accorder 
à la municipalité de Paris, pour approvision- 
ner cette cité jusqu’à l’époque de la récolte, la 
somme de trois millions restants des 4 millions 
accordés par le décret du 7 de ce mois, et de 
renvoyer ensuite au même comité pour déter- 
miner le mode de recouvrement de cette 
avance. 

Le maire de Paris vient de me transmettre. 
dans ce moment, l’aperçu des besoins de cette 
ville pour ses approvisionnements jusqu’à la 
récolte. Il en résulte que vous avez autorisé 
une imposition de 4 millions, sur laquelle vous 
avez fait une avance d’un million. La munici- 
palité de Paris vous demande une nouvelle 
avance de 4 millions pour arriver jusqu’à la ré- 
colte. Il s’agit donc de verser les 3 millions en- 
tre les mains de la commune de Paris, et de 
décréter que la trésorerie nationale lui fera 
l’avance de 4 millions sur les sols additionnels 
de 1793. 

Voici le projet de décret que vos comités vus 
proposent : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'agriculture, 
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de commerce, des finances et de sûreté générale 
réunis, décrète ce qui suit : 


Art. 4°. 


« Le trésor national versera, à titre d’avan:e, 
à la caisse de Paris, les 3 millions restants des 
4 millions accordés par le décret du 7 février, 
pour les subsistances. 

« La contribution additionnelle, relative aux 
subsistances, déçrétée pour l’année 1792, aura 
pareillement lieu pour l’année 1793, et dans la 
forme prescrite par le décret du 7-février 1798. 


/ 


Art. 3. 


« Les 4 millions à quoi est fixée cette 
contribution, seront versés, dès à présent, à 
titre d’avance, par le trésor public, à la caisse 
de la municipalité. » 


Birotteau demande qu'avant de lui avancer 
cette nouvelle somme, la commune rende 


compte de l’emploi des premières. (Murmures 
sur la Montagne.) 


. Chambon. Faisons le sacrifice tout entier, 
ce n’est qu’à ce prix que nous pourrons donner 
à la France une constitution républicaine. 
(Nouveaux murmures.) 

Billaud-Varenne. Qui est votre ouvrage. 
(Applaudissements vroniques sur la Mon- 
tagne.) 

Chambon. Souvenons-nous de ce qu’on 
nous disait à cette tribune, quand on nous de- 
mandait de l'argent sous peine d’insurrection. 

(Les murmures augmentent; l’Assemblée est 
très agitée.) 

Le Président met aux voix le projet de 
décret présenté par Fabre. 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Laure-Deperret. C’est ainsi qu’on dilapide 
les finances de l'Etat. 


Chambon.Je demande le rapport du décret. 


Delbrel. Et moi la Le 
dent, pour avoir consulté 
bruit. 


Le Président. Si vous voulez, je consulte 
l’Assemblée sur le point de savoir si Delbrel 
sera entendu. 

(La Convention décrète que Delbrel ne sera 
pas entendu.) 


Plusieurs membres (au centre). Eh bien, 
si vous ne voulez pas entendre Delbrel, rappor- 
tez au moins le décret... C’est infâme !.. Best 
une faveur marquée pour une seule ville. 

(La Convention décide de passer à l’ordre 
du jour.) 

Lauze-Deperret. Eh bien! je demande 
l'envoi du décret aux 85 départements. 

Plusieurs membres. Appuyé.… Aux voix la 
prohibition. 

Carpentier. Nous acceptons, et vous verrez 
que ça ira. 

Salle. Je l’appvie à mon tour, et je la mo- 
tive. Tous les citoyens ont le droit de connaître 
l’emploi que nous faisons des contributions pu- 
bliques. ‘ 

Chazal. Si nous voulons jeter une pomme de 
discorde dans la nb, j'appuie romme 


role contre le prési- 
l’Assemblée dans le 


Salle la motion de Deperret. 
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Carra. L'ordre du jour sur cette impoliti- 
que, incivique, malicieuse et astucieuse mo- 
tion! 

Garrau. L'ordre du jour! Aux voix 
Vordre du jour !... Ce n’est pas la première fois 
que Salle fait des motions de ce genre, pour 
propager le désordre et les divisions. 


Lanjuinais. Je me demande à cette heure 
RAR on nous à fait voter la rédaction dé- 

nitive du projet présenté par Basire. On 
pourrait très bien, dès maintenant, adopter la 
question préalable sur la générale, car à pré- 
sent la farce est jouée, on a nos millions. 


Salle. En les accordant la Convention vient 
de dissiper les attroupements. 


Un grand nombre de membres : L'ordre du 
jour ! l’ordre du jour! 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Creuzé-Latouche fait hommage à la Con- 
vention d’un ouvrage sur les subsistinces (1i. 

(La Convention décrète la mention honora- 


ble.) 

Garat, nunistre de l’intérieur, par intérim. 
Président, je demande la parole. 

Le Président. La parole est au ministre 
de l’intérieur. 

Garat, ministre de l’intérieur, par intérim. 
Citoyen président, j'avais pour objet, en ve- 
nant à la Convention nationale, de l’entretenir 
de l'état des subsistances dans les départements 
du midi, avant de lui parler de l’état des sub- 
sitances dans Paris. 

Le décret que vous avez rendu avant-hier 
me charge de vous rendre compte de ce que 
j'ai fait, et de ce que je me propose de faire 
pour les approvisionnements des départements 
du midi. Je rappelle cette époque, citoyen pré- 
sident, parce qu’elle est la base de mes observa- 
tions. Aucun corps administratif, et par con- 
séquent aucun ministre, ne peut être chargé de 
l’approvisionnement d’une partie d’une Répu- 
blique aussi grande; ce ne peut être là du tout 
l'objet des fonds qui ont été mis à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur. Un fait très 
simple le démontrera à tous les esprits. 

Si dans cet instant, les achats des 25 mil- 
lions qui ont été mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur, étaient achevés, ces achats 
ne pourraient nourrir toute la République que 
pendant trois jours seulement; c’est donc par 
d’autres moyens que la France doit être appro- 
visionnée; et ces moyens sont, d’un côté, l’agri- 
culture; de l’autre, le commerce et la libre cir- 
culation des grains. 

Le décret m’enjoint ensuite de rendre compte 
de ce que j'ai fait, et de ce que je dois faire 
dans les départements du midi. Citoyen prési- 
dent, j'ai cherché dans les décrets et dans leur 
langue, quelle était la vraie acception de ces 
mots, «départements du midi» et son étendue, 
je ne l’ai trouvée nulle part. J’ai cherché à 
m'en faire une idée un peu précise, et voici 
celle que j'ai cru devoir prendre. L 

Dans les départements appelés dans le dé- 
cret, départements du midi, je prends la ligne 
la plus méridionale à Ia fois, et la plus orien- 
tale de la République... : 

Cette ligne, citoyen président, comprend 


(L) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 
séance, page 233. 
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dans l'étendue qu’elle embrasse, trente-neuf dé- 
artements; je ne crois pas que je resserre trop 
’acception des mots « départements du midi. » 

Le 14 mars 1792, dix millions furent mis à 
la disposition du ministre de l’intérieur, pour 
être employés à l’achat des subsistances chez 
l'étranger; et l’objet de cet achat, je dois ici le 
fixer, c’est afin de compléter le petit insuffi- 
sant qu’il y aurait dans les moyens naturels de 
l’approvisionnement de la France, et en même 
temps afin de faire baisser le prix des grains 
dans les marchés. nlariss. 

Citoyen président, il a été distribué entre les 
départements du midi, d’abord pour 6 millions 
de grains achetés dans'les divers ports de la 
Méditerranée, et principalement à Gênes, en 
Italie. Outre ces 6 millions, il a été distribué, 
entre les mêmes départements, 6 millions en 
argent. Les six autres millions, citoyen pré- 
sident, réalisés en achats de grains, ont été 
distribués entre les départements des côtes du 
nord et les départements du centre, qui ont 
fait entendre aussi de grandes réclamations, 
fondées sur des besoins très réels. 

Vous voyez, citoyen président, que dans ce 
partage, les départements du midi, qui, à la 
vérité, ont les besoins les plus grands, sont 
aussi ceux qui ont reçu les secours les plus 
étendus. Voilà la distribution qui a été faite 
des fonds et des achats de grains, réalisés. 

On me demande, en outre, ce que Je me pro- 
pose de faire pour l’entier approvisionnement 
des départements. Je ne crois pas que la Con- 
vention nationale désire d'entendre les moyens 
que je me propose de mettre en usage pour 
acheter des grains, pour les 25 millions qu’elle 
a mis à la disposition du ministre de l’inté- 
rieur. 

Un grand nombre de membres : Non ! non ! 


Garat, ministre de l’intérieur, par intérim. 
S1 elle pouvait désirer ce compte, je le ren- 
drais à Tinstant même, mais il y aurait beau- 
coup de danger à donner une si grande publi- 
cité à mes mesures. Tout ce que je puis me per- 
mettre de dire, c’est que quoique je n’aie pu 
calmer toutes mes inquiétudes, parce qu’il en 
reste toujours dans le cœur d’un bon citoyen, 
lorsque la chose publique peut. courir quelque 
danger, cependant je crois avoir combiné mes 
mesures avec assez de prudence pour approvi- 
sionner la République, et que pour que s’il 
existe ,dans toute l’Europe, et même en Améri- 
que, des moyens de faire arriver les grains en 
France dans les circonstances où nous nous 
trouvons, ces moyens soient employés avec tout 
le succès qu’on peut en attendre. 

Si la Convention nationale veut me permet- 
tre, j’ajouterai encore quelque chose aux dis- 
positions que j'ai prises pour l’intérieur de la 
République. Depuis que J'ai le portefeuille de 
l’intérieur, je suis singulièrement étonné des 
réclamations et des demandes qui me sont 
faites de toutes parts, en fonds et en subsis- 
tances;et cependant, citoyen président, il existe 
des preuves à peu près évidentes qu’il y à dans 
l'étendue de la République, suffisamment de 
grains pour la nourrir tout entière. Les in- 
quiétudes ne naïissent donc pas d’un manque 
réel, mais de beaucoup d’autres causes qui ne 
sont qu’apparentes, par exemple du prix ex- 
traordinaire auquel se sont élevés les grains 
dans les départements. Mais la hauteur de ce 
prix ne naît pas de l'extrême besoin, elle naît 
de la profusion des assignats, qui ont en même 
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temps beaucoup perdu de leur prix. Cela est 
si vrai, que de la comparaison des prix dans 
les différents départements, on arrive à cette 
découverte, et que là où les assignats valent 
moins, le blé est beaucoup plus haut. Je ne 
crois pas qu’on puisse donner une preuve plus 
forte de la proposition que j'avance. 

Citoyen président, s’il était au pouvoir de 
la Convention de se procurer un recensement 
exact de tous les grains qui sont actuellement 
dans la France, j'ose assurer que toutes les 
alarmes s’évanouieraient. Ce moyen, le minis- 
tre Roland a voulu le prendre; il ne s’est pas 
trouvé dans son pouvoir. Il pensait que les 
corps administratifs extrêmement populaires 
pourraient engager les fermiers et les spécula- 
teurs à faire les déclarations des grains qu’ils 
avaient chez eux. Mais des terreurs, inspirées 
par des administrations politiques, se perpé- 
tuent encore, même sous des administrations 
évidemment populaires, et les déclarations ont 
été faites avec inexactitude. 

Si la Convention nationale déployait toute 
l'énergie des moyens qui dépendent d’elle pour 
assurer une circulation libre de toute espèce 
de dangers, je ne doute nullement que le niveau 
du prix des grains ne diminuât bientôt. Je ne 
doute nullement que dans les départements, 
comme dans celui du Var, des Hautes-Alpes 
et de l'Hérault, le haut prix du grain ne 
baissât après que ces moyens auraient été em- 
ployés. 

Je dois ajouter que, quoique la déclaration 
de guerre que nous avons avec tant de rois, 
rende extrêmement difficile l’arrivée en France 
des grains étraugers, cependant, depuis même 
la déclaration de la guerre, il en est arrivé plu- 
sieurs cargaisons, encore ont-elles été arrêtées 
pendant quelque temps sur les côtes de l’An- 
gleterre. Ce matin, j’ai appris qu’une très belle 
cargaison de seigle de 5,600 quintaux était 
arrivée à Soquio, un petit port, près de 
Bayonne. Le vaisseau fut aperçu par des 
Bayonnais; il semblait cingler sur les côtes 
d’Espagne. A l'instant ils se sont armés de fu- 
sils, de sabres et de pistolets, et l'ont forcé 
d'entrer dans leur port. Il peut se faire que ce 
vaisseau, quoique destiné pour les côtes de 
France, ayant appris que l’étranger était en 
guerre avec nous, ait eu envie en effet de se 
rendre à quelque port d'Espagne. Aujourd’hui 
il se gardera bien de le dire, mais ce qui est, 
c'est qu’il est en notre pouvoir, et qu’il à 
apporté 5,600 quintaux de très beau seigle. 

Citoyen président, pour compléter ce que je 
viens de dire à la Convention sur les subsis- 
tances, je crois devoir lui faire part d’une pro- 
portoe faite à elle par une ville de la Répu- 

ue ui a montré, pendant toute la durée de 
la Révolution, le plus grand patriotisme, je 
parle du commerce de Bordeaux. 

Les commerçants de cette ville ont peut-être 
quelque intérêt personnel ou particulier 
dans la proposition qu’ils font aujourd’hui par 
mon organe à l’Assemblée. Ils proposent de per- 
mettre aux vaisseaux de toutes les nations, 
même de celles avec lesquelles nous sommes en 
guerre, d'entrer librement dans tous nos ports, 
lorsqu'ils y entreront pour apporter des sub- 
sistances. Cette loi existe déjà; mais voici ce 
qu’ils demandent qu’on y ajoute : «ils veulent 
que les vaisseaux puissent faire leur retour en 
denrées où matières ouvrées par l’industrie 
française. » (Murmures.) Il est aisé de com- 
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prendre que ce n’est pas pour les subsistances; 
car, puisque c’est pour les attirer qu’on ren- 
drait un pareil décret, vous sentez bien qu’il 
ne serait pas permis de les remporter ou d’em- 
mener quelque chose de plus précieux, les ins- 
truments de guerre qui nous sont nécessaires... 

Citoyen Président, un pareil décret pro- 
duira, ce me.semble, un très grand bien pour 
la se D'abord, s’il avait quelque 
exécution, il en résulterait de très grands 
avantages. Il augmenterait la masse de nos 
subsistances ; il étendrait des parties très pré- 
cieuses de notre industrie et de notre com- 
merce. Si la mesure que je propose a des 
inconvénients, la Convention nationale les exa- 
minera dans sa sagesse. 


Barbaioux. Je demande la parole. 


Un grand nombre de membres : À demain! 
à demain! 

Barbaroux. Je veux parler sur l’approvi- 
sionnement des départements méridionaux ; 
vous ne pouvez pas aujourd’hui refuser de 
m'entendre. 


(La Convention décrète que Barbaroux sera 
entendu.) 


Barbaroux Je ne m’oppose pas à la der- 
nière proposition qui vous est faite par le mi- 
nistre ; mais à l’égard du compte qu’il vient 
de vous rendre, relativement aux subsistances, 
je rappelle à l’Assemblée la demande que je 
lui ai faite dans le temps, au nom de la com- 
mune de Marseille, qui avait envoyé un cour- 
rier extraordinaire, pour vous exposer les be- 
soins qui maintenant se font sentir dans tous 
les départements méridionaux; je rappellerai, 
dis-je, la demande que j'ai faite, au nom de 
cette commune, de l’avance d’une somme de 
2,200,000 livres, vous offrant en garantie, et la 
certitude de ses comptes, qu’elle rend tous 
les mois, et ses propres domaines communaux, 
qui s'élèvent à une somme très considérable, 
et la dette de la nation envers elle, qui se 
monte à 14 millions. 

Malgré toutes ces garanties, le citoyen Cam- 
bon, par un zèle sans doute infiniment louable, 
s’opposa constamment à ce que cette avance fût 
faite. Vous subrogeâtes le ministre de l’inté- 
rieur à la commune de Marseille pour la 
somme de 2,200,000 livres. 

Qu'est-il arrivé ? C’est que les grains achetés 
pour 2,200,000 livres ne sont pas parvenus, et 
la cause en est autant dans l’action contraire 
des ventes, que dans le discrédit qui est résulté 
du concours de la commune de Marseille avec 
le gouvernement. 

Vous serez peut-être surpris de ce que ce 
concours de la nation avec une commune ait 
influé sur le crédit public, dans un sens con- 
traire à celui qu’on devait en attendre natu- 
rellement ; mais si vous considérez que les 
banquiers de Gênes, d’où nous tirons une 
grande quantité de grains, n’ont été exactement 
payés des intérêts et des portions exigibles des 
7 millions que Marseille leur emprunta 
pour le compte de l’ancien gouvernement, que 
dans le temps où cette commune faisait elle- 
même ses paiements, en les compensant avec 
ses impositions ; au lieu que ces intérêts ne 
sont plus payés depuis que la trésorerie na- 
tionale à été chargée de trois millions de cette 
créance, sans que Marseille puisse espérer de 
voir terminer cette affaire ; si vous considérez, 
dis-je, ces circonstances, alors vous ne serez 
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plus surpris de la méfiance que votre décret 
à inspirée aux commerçants génois, et c’est à 
cette cause qu’il faut attribuer la non-arrivée 
des grains. 

D'un autre côté, je dois vous observer que 
la commune de Marseille, qui pouvait se con- 
tenter de 1,800,000 livres de grains qu’elleavait 
achetés pour son propre compte, lorsqu’elle 
avait l’espérance que le commerce lui en amè- 
nerait une nouvelle quantité de l'Italie, a be- 
soin d’un approvisionnement plus considé- 
rable aujourd’hui que les ports de l'Italie lui 
sont pour ainsi dire fermés, C’est une vérité 
que Roland avait lui-même reconnue, puisqu'il 
avait consenti à accorder une nouvelle portion 
de grains sur les 2,200,000 livres. 

Mais tels sont aujourd’hui les besoins de 
cette commune, que ce n’est plus une portion 
de ces grains, mais {a totalite qu’elie vous 
demande. Des circonstances difficiles la pres- 
sent et vous ne devez plus persister à mettre 
le gouvernement dans une opération que le 
gouvernement ferait mal. 

Je vous propose, en conséquence, le projet 
de décret que voici : 

« La Convention nationale rapporte son dé- 
cret par lequel elle avait ordonné que le mi- 
nistre de l’intérieur serait subrogé à la com- 
mune de Marseille, pour l’achat de 2,200,000 
livres de grains ; et décrète qu’une pareille 
somme de 2,200,000 livres sera avancée à la 
commune de Marseille, pour être employée à 
acheter des grains chez l'étranger, sous l’affec- 
tation des domaines communaux de cette ville 
de sous la surveillance des corps administra- 
tifs ». 

(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Barbaroux.) 


Chambon. La Convention nationale qui 
vient de pourvoir aux besoins de quelques par- 
ties de la République, entendra sans doute 
avec intérêt la déplorable situation des trois 
départements ‘méridionaux, la Corrèze, la 
Raute-Vienne et la Creuse, dont les habitants 
mangent le pain noir à sept ou huit sols la 
livre... (Znterruptions sur la Montagne.) 

Pénières. Oui, le pain s'élève dans la Cor- 
rèze à sept ou huit sols la livre. 


Chambon. Quelques personnes voudraient- 


! elles qu'on ne pût jamais parler ici des be- 


soins des départements ? 


Birotteau. Y battrons-nous aussi la géné- 
rale ? 


Chambon. La classe indigente dans ces dé- 
partements malheureux ne gagne que neuf ou 
dix sols par jour. (Wouvelles interruptions). 

Plusieurs membres observent qu’il est déjà 
quatre heures, que les demandes de l’opinant 
ont besoin d’un examen préalable et qu’il faut 
les renvoyer aux comités. 


d'hambon réclame vivement. 


Les mêmes membres : Eh bien alors, l’or- 
dre du jour! 


Louve: (7.-B.). Comment, l’ordre du jour! 
Est-ce que le peuple des départements n’est pas 
aussi le peuple? Y a-t-il donc ici des hommes 
qui croient que dès que la Commune de Paris a 
des moyens de subsistance, aucun département 
ne doit plus avoir faim dans la République... 
(Interruptions sur la Montagne.) 


Plusieurs membres: A l'ordre Louvet; 
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Louvet à l'Abbaye! (Murmures prolongés sur 
un grand nombre de bancs). 

Le Président consulte l'Assemblée sur le 
renvoi, au comité, des réclamations de Cham- 
bon. | 

(La Convention renvoie la demande de 
Chambon aux comités d'agriculture et des 
finances pour présenter un projet de décret 
sous trois jours.) 

Le Président.La parole est à Carra pour 
le dépôt et le développement d’un projet de 
décret sur les agioteurs et l'établissement d’une 
commission de justice distributive. 

Carra. Citoyens législateurs, si le temps 
est arrivé où le peuple à repris ses droits 
usurpés par des rois ou tyrans et par des cas- 
tes ci-devant privilégiées, pourquoi ne serait- 
il pas aussi venu ce temps, où après avoir 
repris ses droits, la nation reprendrait sa 
fortune dants les mains de ceux qui l’on di- 
lapidée, volée, et qu’une longue impunité a 
soustraits à de justes restitutions ? Partout où 
le peuple retrouve son bien, il a le droit de 
le reprendre ; c’est un axiome incontestable, 
non seulement de la souveraineté, mais de la 
justice, de la raison et de la politique uni- 
verselle. L'histoire du genre humain en four- 
nit des milliers d'exemples ; nous ne citerons 
que ceux offerts par l’histoire de France elle- 
même. 

En 1412, les états généraux furent convoqués 
à Paris. Alors, comme de nos jours, la fortune 
de l'Etat avait été mise en péril'par l’imbécil- 
lité d’un roi et la déprédation de finances. 
Le chancelier, suivant l’usage, demanda aide 
et secours, et proposa de charger le peuple. 
Pour cette fois le peuple fut épargné, parce 
que le docteur Parilly eut le courage de dé- 
noncer les abus et de provoquer les restitu- 
tions. Voici l'extrait de son discours : « Il 
semble, dit-il en s’adrdisant au roi, que vous 
avez vos finances en plusieurs lieux, et que 
vous pouvez prendre icelles finances... Qu'on 
enquerre quelle substance les généraux et le 
souverain maître des finances pouvaient avoir 
quand ils entrèrent dans leurs offices ; quels 
gages ils ont reçus ; combien ils doivent avoir 
dépensé raisonnablement, et ce qu’ils ont de 
présent ; les grandes rentes et possessions 
qu'ils ont acquises, et les grands édifices qu’ils 
ont fait faire ». 

Ce discours, qui appartient à notre siècle, 
fixa l'attention des états généraux. Les vues 
du docteur Parilly furent adoptées ; mais le 
despotisme de la Cour et les intrigues des cour- 
tisans-en annulèrent bientôt l'effet : plusieurs 
financiers, à la vérité, furent mis en prison; 
d’autres se réfugièrent dans des églises ; pres- 
que tous composèrent, maïs les protecteurs 
profitèrent seuls des compositions. 

Citoyens, telle était parfois la justice des 
rois ; mais le principe qui la provoquait a sur- 
vécu à tous les siècles, et ce principe nous four. 
nit aujourd’hui un grand trait de lumière 
dont la justice, la raison et la patrie en dan: 
ger doivent profiter. 

La République a ses finances en plusieurs 
lieux; au nom de la nation et pour elle pren- 
dre îcelles finances. Sans doute, lorsque le 
peuple a affaibli ses moyens de vivre pour 
alimenter la chose publique, il a supposé que 
cette portion de sa subsistance n'aurait pas 
d’autre destination ; et #’il trouve cette por- 
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tion dans la main d’un agent infidèle, il a 
droit de la reprendre. Sans doute la contribu- 
tion n’a pu être énoncée que dans ces termes : 
Je donne à la chose commune ; si toi vnter- 
médiaire applique à ton profit une partie de 
ce don, tu restitueras, 

Cette condition est tellement dam la nature 
des choses, elle a été si bien sous-entendue, 
que depuis 1412 le ministre des finances a sou- 
vent, de son autorité, condamné les financiers 
d’après les connaissances qu’il avait de leur 
fortune, à en restituer une partie, et que le 
gouvernement a créé neuf chambres de justice 
pour faire la recherche de leurs malversa- 
tions, et les punir par la confiscation de corps 
et de biens. 

On peut voir dans les anciens recueils les 
lois qui ont formé ces établissements ; elles 
sont des années 1581, 1584, 1597, 1601, 1604, 
1607, 1624, 1661, 1716. . 

Tous prétendent les mêmes motifs et tendent 
au même but ; mais celle de 1716 contient de 
plus grands développements; il y est dit : 

« Que des chambres de justice avaient été 
établies en différents temps pour réprimer les 
abus et réparer les désordres commis dans les 
finances ; que cet usage avait paru si utile et 
si nécessaire, que par édit du mois de juin 
1625, il avait été expressément ordonné qu’il 
en serait établi de dix ans en dix ans, afin 
que les malversations des officiers comptables 
et des gens d’affaires dans la perception, le 
maniement et la distribution des deniers pu- 
blics, ne demeurassent jamais impunis.… Que 
le gouvernement était obligé de se servir des 
mêmes moyens, et d'accorder au peuple la jus- 
tiee qu’il réclamait contre les traitants, gens 
d’affaires, leurs commis et préposés, qui, par 
leurs exactions, l’avaient forcé de payer beau- 
coup au-delà des sommes que la nécessité des 
temps avait contraint de lui demander ; con- 
tre les officiers comptables, les munitionnaires 
et autres qui, par le crime de péculat, avaient 
détourné la plus grande partie des deniers qui 
devaient être portés au Trésor public, ou qui 
en avaient été tirés pour être employés sui- 
vant leur destination ; et contre une autre 
espèce de gens auparavant inconnus et aujour- 
d’hui trop connus, sous le nom d’agioteurs, 
qui avaient exercé des usures énormes, en fai- 
sant un commerce continuel des assignations, 
billets et rescriptions des trésoreries, fermiers 
et receveurs…. be l'exécution des lois qui ré- 
priment l’usure, la concussion et le péculat, 
n'avait jamais été plus nécessaire que dans 
un temps où ces crimes ont été portés au der. 
nier excès, et ont causé la ruine presque en- 
tière de l'Etat ; que c’est ce qui détermine à 
ordonner l'établissement d’une nouvelle cham- 
bre de justice composée des officiers de plu- 
sieurs Cours, avec pouvoir de connaître des 
crimes, délits et abus qui ont été commis dans 
les finances de l'Etat, et à l’occasion des de- 
niers publics, par quelques personnes et de 
quelque qualité et condition qu’elles soient, et 
de prononcer, à cet égard, les peines capita- 
les, afflictives et pécuniaires qu’il appartien- 
drait ». (Encyclopédie  hodiate tome 1%; 
article: Chambre de justice). 

. En rapportant l’origine de la chambre de 
justice, en 1716, Forbonnais dit dans ses re- 
cherches et considérations sur les finances : 
« L'argent du royaume était en grande partie 
dans les mains des gens d’affaires : ils s’ima- 


[Convention nationale.| ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [25 février 1793.) 


ginèrent qu’ils pourraient forcer le gouver- 
nement à les ménager, soit en jetant de la 
défiance et des soupçons dans les esprits, soit 
en resserrant encore la circulation ». 


(On voit que c’est précisément comme au- 
jourd’hui le système des accaparements, suivi 
par les banquiers et gens de finances.) 

« Une infinité de bruits désavantageux, 
ajoute Forbonnais, furent semés en annonçant 
des desseins et des événements qui n’eurent 
jamais lieu ». 

(Remarquez bien, citoyens, que c’est préci- 
sément encore comme A onrdhui où je n’ai 
cessé de vous dire et d'imprimer qu’un système 
de faux bruits, de fausses alarmes, de fausses 
dénonciations et de calomnies combinées con- 
tre les meilleurs citoyens était inventé, varié, 
suivi et soutenu par les banquiers, financiers 
ex-fermiers généraux et leurs commis ou sou- 
doyés, tous royalistes secrets pour occasion- 
ner des troubles, des divisions, des défiances 
entre les patriotes de l’empire, exciter les 
haines, les craintes, les terreurs, les fausses 
mesures dans la Convention nationale, dans la 
Société des Jacobins et au milieu du peuple 
de la capitale). 

« On inspirait, continue Forbonnais, les dé- 
fiances aux citoyens les mieux intentionnés. Il 
n’en fallait pas tant pour aigrir contre les 
auteurs de ces bruits ; le conseil était déjà 
indigné de l’abandon total où ces hommes si 
rapidement enrichis par l'Etat l'avaient laissé 
dans un moment; essentiel, tandis que le reste 
des citoyens, malgré son épuisement, semblait 
concourir avec zèle à l’activité publique. 

« En effet, on remarque (c’est toujours For- 
bonnais qui parle) que parmi ce grand nom- 
bre de gens d’affaires, au milieu des détresses 
et des calamités où l'Etat était plongé, il ne 
fut offert de secours au régent que par deux 
particuliers ». 

Citoyens, voilà encore un rapprochement 
qui achève singulièrement de vous peindre l’in- 
civisme, l’avarice et l’égoïsme opiniâtre et 
effronté des sangsues du peuple. Jamais ni les 
dangers de la patrie, n1 leurs propres dan- 

ers à eux-mêmes n’ont pu les déterminer à 
Ségor er volontairement ; leur sécurité et leur 
aveuglement sont d’une immoralité et d’une 
incorrigibilité absolues. Il faut donc néces- 
sairement que la justice et la force nationale 
les y obligent, et, certes, si les tyrans eurent 
l’idée de cette justice distributive qui fait res- 
tituer les usurpations et les vols commis sur 
le peuple, à plus forte raison la République 
a-t-elle le droit d'exiger de pareilles restitu- 
tions, soit pour fournir à ses besoins, soit 
pour ôter aux voleurs les moyens de les 
nuire. Le bénéfice de ces restitutions ne sera 
point comme auparavant destiné aux capri- 
ces et à la débauche des rois et des courti- 
sans ; Mais à nage la nation entière, à 
repousser nos innombrables ennemis et à sau- 
ver la patrie. Que 

Les opérations de la chambre de justice de 
1716 commencèrent avec beaucoup d'appareil ; 
mais quoiqu'il s’agît de punir les fraudes et 
malversations commises dans les temps de la 
plus grande détresse, et pendant 25 ans de 
guerre ; quoique la‘somme des biens apparte- 
nant aux justiciables, et par eux déclarée, fût 
712,922,688 livres, ils ne furent condamnés, d’a- 
près les rôles arrêtés au conseil, qu’à restituer 
celle de 219,478,391 livres, c’est-à-dire à peu 
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près les deux cinquièmes du montant de leurs 
déclarations. 

Il y avait 4,410 financiers, traitants, parti- 
cipes, préposés, commis, et autres agents de 
la même espèce compris dans cette restitution; 
il y en aura aujourd’hui plus de 10,000, et les 
fortunes des voleurs publics sont infiniment 
plus considérables ; et ce ne seront pas les pro- 
tecteurs iqu1 profiteront des restitutions, mais 
la nation entière, mais la partie du peuple la 
plus indigente qui en sera soulagée d’autant, 
car le peuple veille lui-même à ces restitutions. 

Voilà ce que nos pères ont fait ; suivrons- 
nous leur exemple ? oui. Nous dirons avec le 
citoyen, le républicain Parilly (il le ferait 
-ui-même, s’il existait parmi nous) « Nos fi- 
nances sont en plusieurs lieux... Nous pou- 
vons prendre lesdites finances partout où elles 
sont. » Nous le dirons avec d’autant plus de 
confiance, qu’il n’est pas un de nous qui ne 
soit vivement touché de la misère du peuple, 
violemment choqué de l’impudence des agio- 
teurs d’argent et accapareurs de comestibles, 
et scandaleusement affecté de la fortune des fi- 
nanciers. 

Sous le régime des rois ou tyrans, lorsqu'une 
cour dépravée attirait dans son centre tous les 
vices et tous les abus ; lorsqu'un esprit conti- 
nuel de vertige, de débauche et d’orgueil en- 
traînait les dissipations et les dilapidations 
les plus scandaleuses, il n’était pas étonnant 
que la punition des concussionnaires et des mal- 
versateurs fût nulle pour les traitants et les fi- 
nanciers qui leur succédaient. Au contraire les 
gens d’affaires, avertis par l’exemple de leurs 
prédécesseurs, mettaient plus d'art, de pré- 
caution et d'adresse à couvrir leurs opérations, 
et ne manquaient pas de vendre plus cher les 
secours qui leur étaient demandés dans les cas 
de besoin. 

Ces précautions et cette adresse des finan- 
ciers ont été si loin de nos jours que dans l’ar- 
ticle 600 du bail de Forceville les traitants ob- 
tinrent du gouvernement, en termes formels, 
l’exemption de toutes taxes et chambre de jus- 
‘ice, quels que fussent les friponneries et vols 
dont ils pourraient être convaincus par la 
suite, (Voyez Encyclopédie méthodique, article 
C'hambre ide justice, page 234, édition in-4.) 

Mais aujourd’hui que la royauté, les rois et 
leurs cours ont disparu de la surface de la 
France ; aujourd’hui que le peuple ,souve- 
rain fait ses propres affaires par lui-même ; 
aujourd’hui que les mœurs se régénèrent 
au feu sacré de l’amour de la liberté et 
de l'égalité ; aujourd’hui que toutes les ruses 
des financiers sont épuisées, et comme il n’est 
pas à craindre que le règne des concussion- 
naires et des malversateurs puisse durer long- 
temps encore, le moyen, le seul moyen d’étouf- 
fer à jamais ce règne, c’est de punir jusque 
dans leurs héritiers ou ayants cause, ceux qui 
ont volé la nation à l’abri du trône ; c’est de re- 
monter jusqu’en 1740, pour retrouver une par- 
tie du sang du peuple, absorbé dans les immen- 
ces richesses des ci-devant privilégiés, des ci- 
devant traitants et financiers : nous dirons donc 
avec le docteur Parilly : Vos finances sont en 
plusieurs lieux, nous devons prendre icelles 
finances. Ê 

Sans doute nous répéterons,ce langage d'un 
loyal et courageux citoyen, parce qu'il est fon- 
dé en raison et en justice ; parce que le salut du 
peuple nous le commande ; parce qu'avant 
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d'appeler des sacrifices pour affermir la liberté 
il faut épuiser le chapitre des restitutions, et 
arrêter par là le cours des accaparements et de 
l’agiotage dans sa véritable source, parce que 
liberté et vertu sont synonymes, et que l’une et 
l’autre sont des êtres de raison là où on laisse 
subsister des moyens puissants aux ennemis du 
peuple pour contrarier la régénération des 
mœurs et de l’ordre public, .et là où on laisse 
des fortunes immenses acquises par des voies 
illicites. Ces voies illicites sont ce qu’elles 
étaient autrefois l’usure, le péculat et la con- 
cussion. 

C’est par l'usure de leurs prêts, de leurs trai- 
tés, et de leurs baux à ferme avec l’ancien gou- 
vernement, que les gens de finances lui ont ex- 
torqué des sommes immenses, et centuplé dans 
les temps le plus désastreux les dépenses de l’E- 
tat. C’est par le péculat qu’ils ont détourné une 
partie des deniers publics confiés à leurs soins; 
c’est par la concussion qu’ils ont encore aug- 
menté leurs énormes bénéfices; c’est par l’agio- 
tage enfin, etpar l’accaparement des denrées de 
première nécessité, ainsi que du numéraire en 
espèces, voies indirectes, mais composées de 
péculat, d'usure et de concussion, qu’ils ont 
achevé de transmettre dans leurs propres 
mains la fortune publique et les dernières 
gouttes de la sueur et du sang du peuple. 

Voilà les hommes qui pendant tout le temps 
de notre mémorable Révolution, n’ont songé 
qu’à augmenter leurs capitaux en portefeuille, 
pour fournir aux moyens et aux projets d’une 
cour perfide et contre-révolutionnaire ; les 
hommes qui, coalisés avec les banquiers des 
cours d'Europe établis à Paris, font et favo- 
risent de tous leur crédit et de tous leurs 
moyens pécuniaires tous les genres d’accapa- 
rements, d’agiotage, de corruption et de tra- 
hisons ; et qui aujourd’hui où la patrie est en- 
vironnée d’ennemis et de dangers, se tiennent 
cois dans leurs hôtels ou leurs maisons de cam- 
pagne, sans faire aucun sacrifice, formant au 
contraire des vœux atroces et impies pour le 
succès des tyrans qui nous insultent et nous 
attaquent de toutes parts. 

Citoyens législateurs, quand le pauvre et 
l'indigent se privent du plus strict nécessaire 
pour fournir aux besoins de la patrie ; quand 
les citoyens de tout âge et de tout état mar- 
chent d’un bout de l’empire à l’autre pour 
combattre en personne les hordes barbares des 
tyrans européens, souffrirez-vous que de vils 
financiers, d’odieux concussionnaires, de per. 
fides agioteurs, s’endorment paisiblement et 
mollement, moyennant quelques petites som- 
mes d'argent, sur les coffres d’or et les immen- 
ses portefeuilles d’assignats qu’ils ont avcu 
mulés aux dépens de la nation, et dont ils 
réservent vraisemblablement une, vartie, porr 
aider l'invasion de nos ennemis au premier 
échec que nous éprouverions ? Non, vous ne 
laisserez point ces stupides sangsues dans 
l'ombre du repos, sans les faire dégorger de 
tous les sangs au’ils ont sucés sur le corps du 
peuple. 

Tel financier présente aujourd’hui une for- 
tune de 50 millions, qu’il se hâte peut-être en 
ce moment de convertir entièrement en porte- 
feuille. Tel autre de 15 à 18 millions ; tel agio- 
teur Génevois autrefois simple commis à 600 
liv., ensuite ministre des finances, a emporté, 
à la barbe de la nation, plus de 40 millions 
qu’il a volés à cette même nation. Tel autre a 
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laissé en mourant, à d’avides héritiers, les 
plus beaux hôtels de la capitale, et les plus 
belles possessions territoriales. Les ifortunes 
de 3, 4, 5, 6 millions, sont très communes par- 
mi ces financiers de l’ancien régime, qui res- 
tent au milieu de nous, et qui, tout en acca- 
parant les denrées de première nécessité, et les 
objets les plus essentiels à l’approvisionne- 
ment de nos armées, avec les propres fonds 
qu’ils ont volés et volent chaque jour à la na- 
tion. Tout en provoquant des émeutes et les 
craintes d’une famine factice dans itoutes les 
parties de l’Europe en même temps, attendent 
en silence et en riant sous cape, les désastres 
qu’ils espèrent voir fondre sur la République. 

Législateurs, il n’y a point de temps à per- 
dre, tous ces voleurs de deniers publics, ces 
sangsues du peuple, ces exécrables agioteurs, 
vont se hâter de vendre leurs possessions ter- 
ritoriales, et de fuir, en portant à nos ennemis 
le reste de la fortune publique, si vous ne vous 
hâtez vous-mêmes de les prévenir. Voici le pro- 
jet de décret.que je propose : 

« La Convention nationale, considérant que 
le danger imminent où se trouve aujourd’hui 
la patrie, par l’attaque combinée de tous les 
tyrans de l’Europe, exige impérieusement que 
la nation fasse usage de toutes ses res- 
sources ; 

« Que la plus grande partie‘de ces mêmes 
ressources se trouve dilapidée et disséminée 
dans des mains depuis longtemps coupables 
d'usure, de péculat et de concussion, et que le 
peuple dans tous les temps, non seulement 
par sa souveraineté absolue, mais par les 
vrais principes de la justice, de la raison et de 
la politique universelle, a le droit de reprendre 
son bien partout où il le retrouve. 

« Considérant, en outre, que cette mesure 
est la seule qui-puisse briser le talisman fatal 
des accaparements de tout genre, et arrêter 
net le cours de toute espèce d’agiotage et de 
l'écoulement du numéraire dans les pays étran- 
gers, décrète les articles suivants : 

«Art. 1%. Tous ci-devant trésoriers généraux 

et particuliers des finances, régisseurs géné- 
raux ou particuliers, régisseurs généraux des 
domaines et bois, régisseurs généraux des trai- 
tes et droits réunis, ex-ministres ou contrô- 
leurs des finances, fermiers généraux, inten- 
dants des finances, intendants de province ou 
d'armée, maîtres des comptes, liquidateurs gé- 
néraux, administrateurs généraux des postes, 
banquiers de cour, banquiers agioteurs, leurs 
participes, agents et commis, dont la fortune 
scandaleuse annonce complicité d'usure, de 
péculat et de concussion; tout homme de 
finances, partisan, traitant, enfin leurs héritiers 
successeurs en ligne droite ou collatérale, dona- 
taires, ou ayants cause, sont assujettis, dès l’in- 
tant même, à des déclarations de leur fortune 
mobilière et immobilière. Ces déclarations par- 
tiront depuis l’année 1740 inclusivement, jus- 
qu’au jour du présent décret ; elles seront fai- 
tes en présence de chaque municipalité du 
lieu où se trouve le principal domicile des 
susdénommés. 
. «Art. 2. Toutes ventes de biens, meubles ct 
immeubles, appartenant aux dénommations 
d’hommes désignés dans l’article ci-dessus, et 
qui résideront dans le territoire de la Répu- 
blique, seront nulles, et sous la responsabilité 
absolue de l’acquéreur, à dater du jour du 
présent décret. 
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« Art. 3. Il sera établi une Commission de 
justice distributive et nationale, composée de 
dix-neuf membres pris hors de la Convention 
nationale, parmi les hommes les plus éprouvés 
etiles plus intègres de tous les départements, 
et qui seront élus dans la Convention nationale 
par appel nominal ; trois greffiers en chef de 
cette Commission seront nommés par la Com- 
mune de Paris ; les autres greffiers et secré- 
taires seront au choix des dix-neuf membres 
juges. 

« Art. 4. Cette Commission provoquera, par 
tous les moyens les plus actifs, les déclara- 
tions des susdénommés dans l’article 1‘, re- 
cevra ces mêmes déclarations par elle-même ou 
de la part des municipalités, lancera des man- 
dats d'amener et d'arrêt contre tous ceux qui, 
passé le terme d’un mois dans Paris, et de 
deux mois dans les départements les plus éloi- 
gnés, n'auraient pas fait leurs déclarations ; 
contre ceux qui, dans quelque temps que ce 
soit, à dater vs présent dre chercheraient à 
fuir ou à désemparer du territoire de la Répu- 
blique, et contre toutes les personnes qui porte- 
raient aide et scours aux susdits dénommés 
pour soustraire leurs personnes, leurs meu- 
bles ou immeubles à la justice des déclarations 
et des restitutions. 

« Art. 5. La même Commission connaîtra et 
jugera des crimes, délits et abus qui auront été 
commis depuis 1740 jusqu'à présent dans les 
finances et revenus de l'Etat, ainsi que dans les 
traités et marchés avec le ci-devant gouverne- 
ment, par les susdénommés dans l’article pre- 
mier, soit à l’occasion de ces finances ou deniers 
publics, soit relativement à l’agiotage des effets 
ci-devant royaux, soit des assignats nationaux, 
depuis la création de ce papier-monnaie. Elle 
jugera également des restitutions à faire, en 
comparant le bénéfice raisonnable de tel ou tel 
emploi de finance avec la fortune des particu- 
liers qui auront joui de ces emplois, soit par 
eux-mêmes, soit par leurs ancêtres, et avec les 
revenus accumulés de cette fortune acquise de- 
puis tel ou tel temps aux dépens de la fortune 
publique. : 

« Art. 6. Tous ceux dont les déclarations au- 
ront été prouvées infidèles, seront punis de 
mort, et leurs biens confisqués en entier au pro- 
fit de la nation. 

« Art. 7. Tous ceux des susdénommés dans 
l’article 1®, qui auront fait des déclarations 
exactes et fidèles de leur mobilier et immobi- 
lier, et contre lesquels 1l n’y aura aucune récla- 
mation ni dénonciation positive d’infidélité, 
dans l’espace de trois mois après leur première 
déclaration, seront exempts de toute atteinte 
de mandat d’arrêt et d'emprisonnement pour 
le fait de leur déclaration. Le comité alors ju- 
gera de la restitution qu’ils devront faire sur 
les biens déclarés, et il leur sera alloué un bé- 
néfice raisonnable sur la part prenante qu'eux 
ou leurs ancêtres ou préposés depuis 1740, au- 
ront eu dans le maniement des finances et de- 
niers publics, et dans les traités et marchés con- 
clus avec l’ancien gouvernement ; sauf l’agio- 
tage des effets publics et autres voies directes 
ou indirectes d'usure, de péculat et de concus- 
sion, dont le bénéfice ne peut leur être alloué 
sous aucun rapport, la restitution devant da- 
ter, non seulement du premier patrimoine des 
susdénommés dans l’article premier, mais du 

remier patrimoine des parents qui auraient 
aissé aux susdits dénommés les mêmes charges 


(25 février 1793.] 197 
ou emplois de finance, et la fortune acquise par 
ces emplois depuis 1740 jusqu’à présent. 

« Art. 8. Ceux qui dénonceront une infidélité 

de valeur en portefeuille, ou une soustraction 
d'immeubles ou de mobiliers, portefeuilles, 
contre-lettres, vente simulée dans la déclara- 
tion des susdénommés à l’article premier, au- 
ront le vingtième du prix de l’objet dénommé, 
et si les dénonciateurs étaient participes, pré- 
posés, commis ou agents d’affaires des dénoncés, 
non seulement le prix du vingtième de J’objet 
dénoncé leur sera également alloué, mais ils 
seront eux-mêmes exempts de toute recherche 
pour la participation qu'ils auraient pu avoir 
aux affaires directes ou indirectes des dénon- 
cés. 
« Art. 9. Tout notaire, contrôleur des actes, 
agent de change et courtier, dans toute l’éten- 
due de la République, sera tenu, sous peine de 
complicité, de déclarer dans l’espace de deux 
mois, quels contrats, obligations, traités, mar- 
chés, promesses, cédules, billets, contre-lettres, 
les susdénommés dans l’article premier, y com- 
pris leurs ancêtres, héritiers, successeurs, do- 
nataires ayants cause, ont passé depuis 1740 jus- 
qu’à présent ; de quels noms ils se sont servis, 
et généralement quelles personnes à leur con- 
naissance ont contribué à divertir, cacher et 
recéler les effets des susdénommés, et quels no- 
taires ou officiers publics ont reçu tous lesdits 
contrats, quelles reconnaissances et contre-let- 
tres ont été délivrées aux susdénommés. 

« Art. 10. La police de Paris sera tenue de 
faire fermer sur-le-champ la Bourse de cette 
capitale, et d'interdire, sous les peines les plus 
sévères, toute assemblée ou concours d’agio- 
teurs, quelque part et dans quelque maison que 
ce soit. Le véritable commerce ne consistant 
nullement dans le brocantage continuel de l’ar- 
gent ou des effets ou des papiers publics, mais 
dans l’échange réciproque des denrées et pro- 
ductions de la terre, et de l’industrie avec les 
valeurs représentatives. » 

Citoyens législateurs, citoyens des quatre- 
vingt-cinq départements, les avantages du dé- 
cret que Je viens de proposer sont immenses. 
Ce n’est pas seulement en rentrant dans ses pro- 

riétés, en reprenant ses finances, partout où il 
es retrouvera, que le peuple républicain de 
France va multiplier ses ressources contre les 
ennemis du dehors et diminuer le poids des 
impôts qu'il s’est imposés volontairement par 
l'organe de ses représentants ; ce n’est pas là 
le seu] bienfait qui résultera de ce grand acte 
de justice distributive et restitutive. Il en est 
un autre, presqu’aussi important, plus impor- 
tant peut-être ; c’est qu’à l'instant où la Con- 
vention nationale aura décrété la formation de 
la commission de justice distributive et natio- 
nale ; à cet instant, vous le voyez aussi claire- 
ment que moi, citoyens légisiateurs, la banque 
des cours étrangères se brise en mille éclats; les 
fripons, les royalistes et les désorganisateurs 
soudoyés se cachent de toutes parts ; l’ordre, la 
paix et les bonnes mœurs s’établissent avec des 
attraits jusqu'alors inconnus dans la capitale 
et dans les grandes villes de la République ; 
la circulation des blés et leur abondance aug- 
mentent dans tous les départements, une nou- 
velle ardeur s'empare des sans-culottes pour 
marcher rapidement à l'ennemi et chanter avec 
enthousiasme, tout le long du chemin, l'hymne 
touchant ct sacré des Marseillais : « Allons en- 
fants de la patrie...» 
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Législateurs, mes collègues, mes frères, n’é- 
coutez pas des considérations fausses et pusil- 
lanimes, rendez sur-le-champ justice au peuple 

ue vous représentez. Faites justice sur-le- 
champ de ceux qui ont sucé son sang et qui ne 
cessent encore de l’insulter et de le trahir. Dé- 
crétez la commission des restitutions ; le peu- 
ple est là ; il vous bénira plus que jamais, il 
soutiendra vos efforts et alors il n’y aura plus 
aucun doute sur nos succès en Hollande et sur 
les triomphes qui nous attendent de toutes 
parts. (Vafs applaudissements des tribunes.) 

Lecoïinte-Puyraveau. C’est la désorgani- 
sation de l’ordre social ; je demande la question 
préalable. 

Plusieurs membres : 
ment et l'impression. 


La Convention prononce l’ajournement et 
ordonne l'impression du discours et du projet 
de décret.) 

Le Président annonce que le comité de sû- 
reté générale propose, et que le bureau pré- 
sente pour se rendre en qualité de commissaires 
dans la ville de Lyon, les citoyens Rovère, Ba- 
sire et Legendre (de Paris). 

(La Convention décrète cette nomination.) 

La séance est levée à cinq heures un quart. 


Non, non, l’ajourne- 


PREMIÈRE ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 25 FÉVRIER 1798. 


Département des contributions publiques. 

ComMPTE RENDU de l'état de ce département 
au 1% février 1793, par le ministre CLAVIÈRE, 
à la Convention nationale, en vertu des dé- 
crets des 24 décembre 1792, 6 et 9 janvier 1793, 
l'an 1I° de la République. 


Citoyens représentants, le compte que je vais 

vous rendre de l’état des contributions est de 
la plus haute importance. Jamais le succès de 
leur recouvrement ne fut plus nécessaire; de ce 
succès, n’en doutons pas, dépendra l’acharne- 
ment ou le découragement absolu de nos en- 
nemis. 
La nation s’est levée pour les combattre, et 
leur présence a cessé de souiller son territoire; 
qu’elle se lève enfin avec le même enthousiasme, 
pour faire acquitter toutes les contributions, et 
bientôt nous n’entendrons plus parler de leurs 
formidables armements. 

Législateurs, c’est de vous que dépend ce 
mouvement salutaire : le pouvoir exécutif à 
épuisé tous ses moyens; 1l ne vous l’a pas 
laissé ignorer. 

Si vous êtes inexorables sur tous les recou- 
vrements ordonnés par la loi; si vous faites 
prompte justice aux contribuables taxés au 
delà de son vœu; si vous ne permettez pas que 
la matière imposable disparaisse par d’infi- 
dèles déclarations; si vous vous hâtez de rendre 
les décrets nécessaires pour aplanir toutes les 


(4) Voy.ci-dessus, inème séance, page 177, la lettre par 
Jaquello Clavière annonce l'euvoi dia supplément à ce 
compte rendu. D'apres la lettre du ministre, co docu- 
ment aurait été communiqué à la Convention à la séance 
du 31 janvier. Nous ne l’avons pas inséré à cette date 
parce que le procès-verbal n'en a pas fait mention. 
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difficultés; si vous vous pénétrez profondément 
de la justice que vous devez aux citoyens fidèles 
et obéissants à la loi, plus de huit cents millions 
ne sauraient tarder à rentrer dans le Trésor 
national, et à faire cesser l’injuste discrédit 
qui consomme inutilement une partie de nos 
assignats. 

Mais si nous continuons à regarder comme 
une ressource de fausses et stériles économies; 
si l’horizon de nos vues en finance, ne peut pas 
s’agrandir ; 81 l’on trouve plus commode de 
prophétiser une barbare et honteuse banque- 
route, que de rechercher les vrais moyens de 
nous en garantir, hâtons-nous de capituler 
avec des ennemis battus, mais que nous invite- 
rions bientôt à reprendre leur audace, et de- 
mandons pardon à l'univers d’avoir osé nous 
croire grards. 

Mais loin de nous des démarches qui nous 
conduiraient à la perte entière de notre liberté. 
Nous pouvons être grands nous le serons. Ci- 
toyens, voici l'exposé fidèle des moyens que 
de justes contributions mettent dans vos mains 
dès cette année, pour combattre vos ennemis, 
ie uns par les armes, les autres par de sages 
oi. 

Déjà le 5 octobre, j'ai présenté à la Conven- 
tion nationale l’état du département qui m'est 
confié. Le mémoire qui le renfermait, imprimé 
et envoyé à tous les départements, était divisé 
en deux sections principales. 

La première contenait la situation de l’ar- 
riéré exigible, résultant des impositions de 
l’ancien régime, de celles de 1788, 1789 et 1790, 
et de la taxe ordonnée par la loi, pour rem- 
placer le vide des recouvrements interrompus 
par la violence, avant la suppression légale des 
droits qui ne subsistent plus. 

La seconde contenait l’état des contributions 
nouvelles, et des divers revenus ou bénéfices 
dévolus au Trésor national. 

Je suivrai le même ordre. Ce nouveau mé- 
moire servira de supplément au premier. 

J’exposerai succinctement l’état actuel du 
revenu public, et les parties composant la 
somme que ce revenu présente à recouvrer dans 
le cours de cette année. 

Je rappellerai à la Convention les décrets 
que je lui ai demandés, et qui sont nécessaires 
contre certaines entraves qui font languir la 
perception. 

Et je terminerai, relativement à certaines 
contributions, à nos besoins de numéraire et 
aux assignats, par les observations qui me pa- 
raissent mériter l'attention de la Convention 
nationale et celle de tous les citoyens. 


Régie générale. 


La liquidation de cette régie a produit de- 


puis le 5 octobre, ci... 422,780 Ï. 15. 11 d. 
La somme qui reste 

à recouvrer peut être 

ÉVALUÉ A eme ee 15,327,285 » » 


Ferme générale. 


Les commissaires li- 


quidateurs ont fait 
rentrer depuis le 5 oc- 
PODTEMCL AN Le. 5,438,916 IL. 185. 7 d. 


La somme qui reste 
à rentrer depuis le 
5 octobre, peut être 


ÉNANLEO MARS Se NT 15,182,329 16 9 
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Les deux liquida- 
tions peuvent donc 
produire encore, soit 
au Trésor public, soit 


à sa décharge... 30,509,614 16 9 


Cette somme est indépendante des débets qui 
ne peuvent être évalués, attendu les réclama- 
tions des redevables, sur lesquelles la Conven- 
tion doit prononcer. 


Sels et tabacs nationaux. 


La vente des sels et tabacs restant en nature 
à la suppression de la ferme générale, n’a 
produit, depuis le mois de septembre, que 
563,177 1. 3 5. 5 d. à cause de la difficulté de 
fixer le minimum du prix sur lequel les en- 
chères doivent être reçues. Il a fallu en quelque 
sorte, contester ce minimum avec plusieurs dé- 
partements. Trente l’ont fixé d'accord avec le 
ministre, et les ventes y sont en activité : elles 
‘sont même achevées dans quelques districts. Le 
produit de ces ventes sera meilleur qu’on ne 
semblait devoir l’espérer; il ne faut cependant 
pas l’évaluer à plus de 30 millions. 


Remplacement des droits supprimés. 


Le recouvrement de cette taxe doit s'élever 
à 50,458,834 livres; il n’a produit jusqu’à ce 
jour, que 2,253,592 1. 4 s. 3 d. La répartition 
n’a pu encore s'effectuer que dans 76 départe- 
ments, formant entre eux 40 millions. 

La quote-part de 36,000 municipalités est assi- 
gnée, et dans ce nombre 9,209 ont fait expédier 
leurs rôles. 

Des mesures locales suppléeront dans plu- 
sieurs départements à la formation des rôles; 
mais il y a lieu de se plaindre des départe- 
ments de la Meurthe, de la Meuse, du Puy-de- 
Dôme, de la Sarthe, et de Maine-et-Loire. 

Si ce remplacement qui est de toute justice, 
et qui même devrait être payé sans regret, est 
fidèlement acquitté, il doit faire rentrer au 
Trésor 47 millions. 
Arriéré des impositions de 1788, 1789 et 1790. 

L’arriéré des deux premières années est ré- 
duit à 3 millions, et celui de 1790 à 14. 

On peut évaluer à 4 millions, la somme à 
recouvrer pour ces trois années, dans les dépar- 
tements qui se partagent les anciens pays con- 
nus sous le nom de pays d'Etats. Ainsi la 
somme qui reste à recouvrer des impositions 
de 1788, 1789 et 1790 est de 21 à 22 millions. 


Contribution patriotique. 


Le recouvrement qui reste à faire de cette 
contribution, vient d’être réuni au départe- 
ment des contributions publiques. 

Le nombre des rôles connus, s'élève à 32,621, 
formant entre eux la 
159,956,751 1. 

Sur lesquels il a été 
accordé pour 4,127,318! 
13 s. 11 d. de réduc- 
tions. 

La somme recouvrée 
S'OJOYE À Mn ee 

Il reste par consé--- 
quent à recouvrer... 


111,648,469 17 5 


48,318,282 1. » 8. » d. 


Mais tous les rôles ne sont pas faits. Il n’est 
pas possible que 40,000 municipalités n'aient 
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fourni que 36,621 rôles. En supposant qu'il y 
ait encore 7,000 rôles à faire il y aurait encore 
au moins 25 millions à exiger. La somme serait 
plus considérable si cette contribution eût été 
fidèlement payée; car le revenu annuel de tous 
les Français qui peuvent faire ce sacrifice, 
s'élève certainement à plus de 740 millions. 


Récapitulation de l’arriéreé. 


La régie et la ferme 
générale Net mn 
Les sels etlestabacs. 
Le remplacement 
des droits supprimés. 
L’arriéré de 1788, 


30,509,614 I. 16 s. 9 d. 
30,000,000 D 


47,000,000 Te a 


1789 eLIL 7907-72 7 21,000,000 » » 
La contribution pa- 

triotique 224. 48,318,282 » » 
Total de la 80m me à -—— 

TÉCOUVFÈT res 176,827,896 1. 16 s. 9 d. 


On ne peut rien abandonner dans ce recou- 
vrement, sans faire injustice à ceux qui se sont 
acquittés de leurs impositions, et sans récom- 
penser des violences criminelles; car on ne peut 
qualifier autrement, celles qui ont pour but de 
dispenser arbitrairement, certains redevablés 
et certains contribuables de s'acquitter envers 
le trésor commun. 


Contributions nouvelles. 
Contribution foncière de 1791. 


Depuis le rapport du 5 octobre, les 4,800 ma- 
trices de rôles qui restaient à former, sont ré- 
duites à 2,487, c’est-à-dire que 2,487 municipa- 
lités ne se sont pas encore mises en règle, 
quelque indispensable que soit la formation des 
matrices de rôles, si l’on veut lever une contri- 
bution foucière. 

Les départements dénoncés alors, comme les - 
plus arriérés, le sont encore; savoir : la Lozère, 
la Corse et l'Ardèche. 

Dans ces trois départements seuls, on compte 
660 municipalités qui persévèrent dans leur 
inaction. 

Six autres se trouvent n'avoir formé que 
plus de moitié de leurs matrices de rôles. 

41 ont passé de beaucoup les trois quarts, et 
33 ont entièrement terminé. 

Les rôles en recouvrement, sont au nombre 
de 37,447. Ils doivent produire plus de 223 mil- 
lions, puisqu'on ne peut pas présumer que les 
rôles arriérés appartiennent à de riches dépar- 
tements. . 


Contribution mobrlière de 1791. 


Il y avait au 5 octobre, 10,800 matrices de 
rôles en retard; il en reste 5,021. 

4 départements avaient alors achevé leur 
opération; 26 aujourd’hui l’ont complétée; 42 
sont à plus des trois quarts, 9 à plus de la 
moitié, et 9 sont restés au-dessous. 

Il y a 33,054 rôles en recouvrement, qui de- 
vraient produire au moins 50 millions. 


Recouvrement des deux contributions. 


Il devrait être rentré au Trésor public, à 
raison des rôles mis en recouvrement, près de 
273 millions, puisqu'’en total ces rôles doivent 
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porter une somme plus forte. Le recouvrement 
est loin de cette somme. 

Il était au commencement d’octobre de 
152 millions; il est maintenant de 198, dont 48 
réservés par les départements pour leurs dé- 
penses : reste 150 pour le Trésor public. 

Le recouvrement est donc de 123 millions au- 
dessous de ce qu’il devrait être, comparative- 
ment aux rôles mis entre les mains des per- 
cepteurs. Il ne s’élève qu’à la moitié de ce qu’il 
aurait dû produire, si ces deux contributions 
eussent été, ou perçues ou payées, comme elles 
doivent l’être dans tout Etat bien réglé, et par 
des contribuables persuadés des funestes con- 
séquences du retard des contributions. 

1 y a donc un arriéré de 150 millions sur les 
contributions foncière et mobilière de 1791, 
non compris les sous additionnels dont les 
administrations de département disposent ; 

artant il y a lieu d'espérer qu’en 1792, 450 mil- 

ions seront versés dans le Trésor public. 

Le répartement des contributions foncière et 
mobilière pour 1792, tire à sa fin. Sur 544 dis- 
tricts, 393 ont réparti leur contingent entre 
leurs municipalités respectives; les états en 
sont sous les yeux du ministre. Parmi les 151 
en retard, plusieurs doivent avoir terminé. 
6,561 rôles decontribution foncière, et 3,291 rôles 
de contribution mobilière, c’est-à-dire environ 
40 millions, sont en recouvrement. 


Patentes pour les trois derniers trimestres 
de 1791, et l’année entière 1792. 


Il existe des rôles de patentes pour les trois 
derniers trimestres de 1791, dans 28,285 muni- 
cipalités. Ces rôles montent à 8,866,112 I. 9 s. 
3 d., dont on n’a recouvré que 6,624,623 livres. 

En ne comptant qu’un rôle de patente par 
municipalité, il en manquerait 11,715, valant 
3,650,000 livres; mais il existe, dit-on, des mu- 
nicipalités dans lesquelles aucun citoyen n’est 
tenu à prendre des patentes. 

Il n’y a encore rien de connu sur les patentes 
de 1792; et comme il est juste de recouvrer, non- 
seulement ce qui reste dû des trois derniers tri- 
mestres de 1791, mais encore les patentes de 
1792, dont le recouvrement est commencé, il en 
résulte que l’arriéré exigible des patentes, 
forme un objet de plus de 21 millions à perce- 
voir. 


Régie générale de l'enregistrement 
des domaines et droits réunis. 


Les régisseurs ne connaissent pas encore le 
produit du dernier mois de l’année; mais 
comme en général il doit être au moins égal à 
celui du mois précédent, cette régie aura rendu, 
pour l’année 1792, au delà de 118 millions. 

Le produit du droit d’enregistrement a di- 
minué dans les derniers mois de l’année : c’est 
l'effet de nos agitations intérieures, peu 
propres à encourager les transactions. 

Le timbre produira 1,500,000 livres de moins 
que l’année dernière : c’est l’effet de la fraude. 

Les droits d’hypothèque s’accroissent : on 
peut les rendre plus considérables. 

Le produit des forêts nationales ne monte 
qu'à 13 millions; il serait difficile d’en pré- 
sumer le produit pendant plusieurs années. On 
se ressentira longtemps des énormes dévasta- 
tions auxquelles les bois et forêts sont encore 
en proie, surtout depuis le 10 août. Elles frap- 
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pent sur les jeunes arbres comme sur les vieux : 
on à détruit jusqu’à des plantations récentes. 

Il n’a pas été possible au pouvoir exécutif 
d'y remédier. Ses sollicitations auprès de la 
Convention et du comité des domaines, ses pro- 
clamations, ses injonctions souvent réitérées 
aux corps administratifs, déposent de sa vigi- 
lance et de l’inutilité de ses soins. Les dépréda- 
teurs sont allés jusqu’à s’autoriser du silence 
de la Convention nationale : elle en est avertie. 

Le revenu des domaines corporels s’élèvera à 
21 millions. Ce revenu doit se réduire à rien 
par les ventes successives qui se font de jour en 
Jour. 

Le rachat des droits féodaux, des droits sei- 
gneuriaux casuels et les cens et rentes auront 
rendu 14 millions. Ce revenu a diminué de plus 
des trois quarts, depuis le décret qui supprime 
tous les droits et redevances dont le titre pri- 
mitif ne peut pas être représenté. Ceux qui ont 
échappé aux vicissitudes du temps, seront-ils 
préservés? Le ministre a informé la Conven- 
tion nationale, que la municipalité d’Arbois a 
dernièrement donné le coupable exemple de les 
brûler. 

Le revenu des biens des émigrés passera 12 
millions : il ne faut pas y comprendre le pro- 
duit du mobilier, qui regarde le département 
de l’intérieur. 

Ces revenus s’accroîtront et soutiendront le 
produit total de la régie, contre les diminu- 
tions partielles qui viennent d’être observées ; 
et comme le tarif des droits est soumis à une 
revision, dans la vue d’accroître le recouvre- 
ment et de l’assurer dans les parties où la 
fraude s'exerce, il est probable que l’année 1793 
donnera un produit qu’on peut évaluer au plus 
bas à 130 millions. Je ne cesserai de le dire : le 
plus juste, le plus égal et le plus politique des 
impôts, serait celui qui ferait entrer le trésor 
commun, en partage dans toutes les succes- 
sions. Maïs pour suivre en ce point, les vrais 
principes, il faut un esprit public bien différent 
des vices et de l’égoïsme que nous a légués l’an- 
cien régime. Cependant, les successions colla- 
térales offrent dès à présent une matière impo- 
sable à un haut degré ; en les imposant toutes, 
et en encourageant les soins des percepteurs, 
on acquerra successivement des lumières utiles 
à l’économie politique. 

Je joins à ce mémoire, la notice des objets 
déférés au Corps législatif et à la Convention, 
qui concernent la régie, et sur lesquels il n’a 
pas été rendu de décision. 


Douanes nationales. 


En supposant le mois de décembre égal à ce- 
lui de novembre, plus productif que les mois 
précédents, le produit des douanes sera, pour 
cette année, d’environ 13,500,000 livres, c’est- 
à-dire, d’un demi-million moindre qu’en 1791. 

Les mêmes causes qui, suivant le rapport du 
5 octobre, atténuaient le produit des douanes, 
n'ont pas cessé, On ne peut pas compter sur un 
plus grand produit pour 1793, et même on ne 
peut s'occuper essentiellement de ce revenu 
qu’au retour de la paix. 

Entre les demandes ou questions soumises 
au Corps législatif et à la Convention depuis 
le 16 août jusqu’au 30 décembre, dix-huit n’é- 
tant pas répondues, j'en joins une notice à ce 
mémoire. 
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Postes et Messagertes. 


Il y a beaucoup d'observations importantes 
à faire sur cette partie de l’administrauon. 
Elle exige plus que jamais dans les administra- 
teurs, un courage et un civisme stoïque très peu 
communs. Ce sont, de tous les chefs d’adminis- 
tration, ceux qui sont: en butte aux plus nom- 
breuses injustices. Il n’est presque personne 
qui ayant une lettre égarée, ou retardée, ne 
croie pouvoir en accuser les chefs ; tant l’on a 
peu d'idée des détails de cette manutention im- 
mense dans une aussi vaste république ! Il n’y 
a pas un individu de ceux qu’elle occupe, qui 
ne puisse faire du mal impunément par la fa- 
cilité du secret. Jamais la célérité, qui fait l’es- 
sence de ce service, ne permettra de le soumet- 
tre à des précautions qui ne laissent rien à la 
fidélité des agents. Les précautions les plus 
sûres, seront toujours le choix sévère et réfléchi 
des agents, une grande autorité dans la main 
des chefs, et des dispositions locales qui non 
seulement ne causent par elles-mêmes des acci- 
dents, mais facilitent à tout instant le coup 
d'œil pénétrant du maître. 

Le directoire des postes avait versé dans la 
trésorerie, depuis le 1% janvier 1792 jusqu’au 
1% octobre, 5,350,000 livres. Il à versé depuis 
2,150,000 livres, et 1l lui reste dans sa caisse, 
dont il ne peut faire aucun usage, 203,675 livres 
de billets de la maison de secours ou de parche- 
min, ce qui fait pour le versement total de l’an- 
née, sept millions sept cent mille livres. Il ne 
faut pas compter sur de plus grands versements 
pour 1793. Beaucoup de dérangements exige- 
ront des dépenses extraordinaires, sans comp- 
ter les établissements que les départements sol- 
licitent pour étendre leurs communications. 

La poste aux chevaux tombe en ruine, et pré- 
pare peut-être le service libre qui sans doute 
sera bientôt le meilleur. Le renchérissement 
des denrées, la cherté des fourrages, le délabre- 
ment prodigieux des chemins, le service des 
courriers militaires, qui excèdent et maltrai- 
tent les bidets, la dépréciation des assignats, 
toutes ces causes accumulées, ruinent ou ef- 
frayent les maîtres de postes, et causeront né- 
cessairement une augmentation de dépense 
pour le service de la correspondance, qui n’est 
d’ailleurs pas payé ce qu’il vaut. 

Quant aux messageries, on peut en augmen- 
ter le produit pour le trésor public. J’ai re- 
mis à la Convention un mémoire à ce sujet, 
dans lequel je propose de convertir cet établis- 
sement en régie nationale intéressée : Je me 
crois en état de répondre aux objections. Les 
unes ont pour objet la conservation d’un privi- 
lège que la loi a détruit ; les autres, la conser- 
vation de l’affermage ou la destruction totale 
de cet établissement ; d’autres enfin, la sépara- 
tion du service de la poste aux lettres de celui 
des messageries. La Convention n’a rien statué 
sur le service des petites postes, et sur la taxe 
ou port des journaux et feuilles périodiques ; 
les dispositions de l’article 23 de la loi du 22 
août 1791, sont insuffisantes pour régler ce ser- 
vice. J’ai adressé un mémoire à ce sujet à la 
Convention, le 28 septembre. 


Monnaic et Affinage. 


La commission des monnaies a fait dresser 
un état général des matières d’or, d'argent, de 
cuivre pur et de bronze de cloches, portées aux 
hôtels des monnaies pendant l’année 1791 et les 
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neuf premiers mois 1792. Ces métaux ont été 
fournis par les églises et autres propriétés na- 
tionales, et par le public. 


m. OnC. g. g. 
La totalité de l'or s’é- 

JÔVES ARRET RE. mi 9,532 2 5 » 
Celle de l’argent à... 1,707,507.-2 714 
Celle de cuivre à ..….. 10,529,697 » n n 
Et celle du bronze de 

cloches a RAR 6,766,350 » » » 


Il a été fabriqué dans tous les hôtels des mon- 
Fe pendant 1791 et les neuf premiers mois 
e 1792 : 


1. 8 d. 

En louis, presque tous 
AOUDIES RIT et à 7,152,096  »  » 
En écus de 6 livres, pour 41,036,046 » » 


En écus de 3 livres, pour 
En pièces de 30 sous, pour 
En pièces de 15 sous, pour 
En sous de cuivre pur, 
DOUTER AN ae mpeir. es 
En sous de cloches, la 
moitié ou le quart cuivre, 
POUR A FRERE 


8,739,659 » » 
14,946,661 10 » 
6,639,991 10 » 


4,013,957 14 6 


13,411,771 11 » 


Total de la fabrication 


pendant 21 mois... 90,940,183 5 6 


La délivrance des espèces fabriquées, soit 
dans les hôtels des monnaies, soit dans les ate- 
liers monétaires, depuis le 1° septembre 1792, 
jusqu’au 31 décembre inclusivement, s'élève à 
26,242,561 liv. 10 sous. 


Savoir : 

livres 8. 
ROM Eee cesser assscescetess 899,976  » 
En écus de 6 et de 3 livres. 20,231,282 » 
En pièces de 15 et 30 sous. 1,642,645 10 
En sous de cloches... 3,468,658  » 


26,242,561 10 


En sorte que la fabrication totale des espè- 
ces dans les années 1791 et 1792, a fourni à la 
arculation, en valeur légale, au moins 117 mil- 
lions, attendu que tous les directeurs des mon- 
naies n’ont pas fourni leurs états. 

On peut observer sur la fabrication des espè- 
ces d’or et d'argent, qu’elle a été conduite en 
sens contraire de ce qu’il fallait faire pour 
l'avantage de la circulation. 

On a frappé près de 6 millions en doubles 
louis, et seulement un peu plus d’un million en 
louis de 24 livres ; plus de 41 millions en écus 
de 6 livres, et seulement 3,700,000 livres en écus 
de 3 livres ; près de 15 millions en pièces de 30 
sous, et seulement 6,600,000 livres en pièces de 
15. Etait-ce pour hâter la fabrication ? on pou- 
vait la hâter de quelque autre manière moins 
défavorable à la circulation. D'une part, c’est 
l’effet de l’'imprévoyance générale sur les me- 
sures de détail que les circonstances exigent ; de 
l’autre, on voulait favoriser la sortie du numé- 
raire. On ne peut pas s’en prendre aux direc- 
teurs des monnaies : ils sont obligés de confor- 
mer leurs fabrications aux demandes. 

J'observe encore sur cette fabrication, qu’on 
ne peut pas penser sans beaucoup d'inquiétude, 
auxdiverses causes qui font perdre au trésor pu- 
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blic des sommes énormes. Ilfautpayerenargent 
et nos armées, et presque toutes les dépenses 
qu’elles occasionnent. L'activité de l’agiotage 
s’est renouvelée depuis nos victoires. L’invasion 
dans la Belgique et nos progrès vers le Rhin, 
facilitent des extractions de numéraire aussi 
considérables que jamais ; et nous souffrons 
tout ce mal, sans nous occuper d’une seul re 
mède effectif ; sans paraître nous douter que 
l’art même qu’on emploie à nous renchérir le 
numéraire, ou, ce qui revient au même, à dé- 
précier nos assignats, offre des moyens sûrs 
pour le combattre. ; ! 

Autant en ferait ce régime feuillantin, qui 
voulait modifier la liberté en nous la rendant 
trop coûteuse. 

La refonte de nos monnaies est réclamée par 
tous les hommes instruits, indépendamment de 
la politique qui l’ordonne. En effet, que peut 
on en craindre, quel mouvement peut-il en ré- 
sulter qui soit pire que l’état actuel des choses ? 

Il n’y a pas jusqu'aux sous de cloches, qu’il 
faut faire sortir des lieux qui les recèlent : ce 
serait l’effet nécessaire de la loi qui fixerait un 
terme fatal au-delà duquel le cours en serait in- 
terdit. Cette opération est d'autant plus néces- 
saire, qu’on tenterait en vain d’en saturer la 
circulation, dès que les billets de secours ou de 
confiance, bien plus que les assignats, ont fait 
de ces sous une marchandise. 

D'ailleurs les cloches s’épuisent, la fabrica- 
tion diminue et les besoins augmentent. La 
seule trésorerie nationale voudrait qu’on lui en 
livrât pour 474.000 livres par mois : à quoi donc 
lui servent les coupures d’assignats partout 
abondantes ? 

Enfin cette refonte, si l’on y joint, comme les 
circonstances et la nature des choses nous y in- 
vitent, une fabrication de billon blanc, pour 
compléter le système de la monnaie spéciale- 
ment destinée à l’usage intérieur, laissera dans 
le trésor public une avance ou bénéfice de 25 
millions. 

Je sais tout ce qu’on peut objecter contre 
le système mixte proposé par la commission 
des monnaies ; mais les hommes instruits, ceux 
qu'aucun intérêt personnel ne dirige, et qui ne 
se gouvernent point par des préjugés, trouve- 
ront que la division en pièces d’or et d'argent 
pur, connues par leur poids, et que la commis- 
sion appelle signes commerciaux, et en pièces 
de bas aloi destinées aux menus échanges inté- 
rieurs, est la refonte qui s'applique le mieux 
à toutes nos circonstances. C’est un pas vers la 
simplicité monétaire, en attendant que nous 
puissions au sein de la paix, mieux juger le 
système des assignats, sur lequel une fabrica- 
tion incontrefaisable jetterait un grand jour. 


L'affinage. 
11 rend 120,000 livres par an. 


La marque d’or et d'argent. 


Il est pressant de remettre ce droit en acti- 
vité ; le public le demande ; il l’envisage comme 
le garant de la fidélité du titre des métaux pré- 
cieux. Le produit de cet impôt indirect, est 
tombé, par la répugnance des visites domici- 
liaires qu’il est facile d’assujettir à des précau- 
tions nullement dangereuses ou vexatoires, et 
dans lesquelles il est impossible de faire le re- 
couvrement de ce droit. 
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Les détails de la marque d’or et d'argent sont 
maintenant surveillés par la commission dés 
monnaies, et le projet de la régénération de 
cette régie, est prête à être mis sous les yeux 
de la Convention nationale. 

Elle coûtera environ 340,000 livres. Le pro- 
duit du droit est évalué à 2,400,000 livres. Il 
restera net pour le Trésor public 2,060,000 li- 


vres. 


Poudres et salpétres. 


Ce n’est plus un revenu, c’est une dépense ; et 
comme elle importe à la sûreté de nos armées, 
de nos places de guerre et à la tranquillité in- 
térieure, cette fabrication doit être surveillée 
avec la plus grande sollicitude. , 

Le service de la République sur cet objet im- 
portant, ne peut être dérangé que par la mal- 
veillance, les défiances déplacées ou tumultueu- 
ses, et l'impuissance des autorités pour répri- 
mer l’une, et faire que les autres ne s’opposent 
pas elles-mêmes, par une agitation aveugle, 
aux moyens de l’éclairer : 

Un approvisionnement très supérieur à ce- 
lui que prescrit la loi du 19 octobre 1791, est 
assuré. Les régisseurs, sur lesquels on peut 
compter, attestent que toutes les fabriques de la 
République sont dans la plus grande activité, 
et qu’elles ne peuvent être ralenties que par des 
événements imprévus. 

La guerre et la marine ont demandé pour 
1793, 2,600,000 livres. Il en faut 1,000,000 pour 
la consommation des gardes nationales, 900,000 
pour la vente aux particuliers, et 500,000 pour 
la vente à l’usage des mines et du commerce. 
Total du besoin pour 1793, 5 millions de livres. 

La régie a encore dans ses magasins, malgré 
les fortes fournitures qu’elle a faites, 1,877,742 
livres de poudre fabriquée ; et en matière, de 
quoi en fabriquer 3,178,617 livres, sans y com- 
prendre le salpêtre de la récolte nationale, qui 
doit être au moins de 3 millions de livres. 

Ces moyens excèdent les demandes actuclles 
de 956,359 livres. La régie a pris des mesures 
pour pousser la fabrication, en s’aidant d’une 
partie de la récolte nationale, à 3,900,000 livres, 
ce qui portera la quantité excédant les deman- 
des, à 1,677,742 livres ; dont partie cependant, 
ne pourra être livrée qu’au commencement de 
1794, attendu la difficulté des séchages dans les 
courts jours. 

Les régisseurs observent que ces dispositions 
ne consommeront que 800,000 livres de salpêtre 
sur la récolte de 1793, en sorte qu’il restera de 
cette récolte 2,200,000 livres pour la fabrica- 
tion de 1794. 

Cette situation de la régie, relativement au 
salpêtre, a été obtenue par le moyen d’achats 
dans l’éträhger. 

Il ne faut pas oublier que, suivant le rap- 
port du 5 octobre, les amas de poudres alors 
existant dans les arsenaux, et les matières en 
nature, formaient un approvisionnement de 
trois années de guerre, en exagérant toutes les 
consommations, et en supposant qu’on ne ré- 
colterait plus de salpêtre en France, qu’on ne 
pourrait point en tirer de l'étranger ; qu’en 
un mot, la fabrication intérieure serait entiè- 
rement suspendue. 

Enfin les moyens de fabriquer avec dili-- 
gence se perfectionnent. J’ai parlé le 5 octobre 
d’un essai de battage dans douze heures, qu: 


‘ la régie allait tenter. 
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Ce battage réussit parfaitement ; il donne 
des poudres prouvées très bonnes par l’expé- 
rience, et on attend l’arrivée prochaine des 
salpêtres de l'Inde, achetés dans l'étranger, 
pour se servir de cette nouvelle manipulation, 

ui bientôt laisserait plusieurs moulins dans 
l’inaction, faute de matières. 

Ainsi, iors même que toutes les pièces de 
campagne, de parc et de siège, nécessaires au 
service de nos armées, enverraient à l’ennemi 
les provisions considérables que leurs prépara- 
tifs menaçants exigent ; lors même que toutes 
les pièces de notre marine livreraient le com- 
bat, le fonds de notre approvisionnement, et la 
fabrication annuelle des salpêtres recueillis 
chez nous, peuvent remplir longtemps tous nos 
besoins. 

J’ai déféré au Corps législatif, le 24 août 
dernier, les difficultés qu’éprouvent les salpé- 
triers, qui, à leur tour, demandent de nouvel- 
les augmentations dans le prix du salpêtre. 

Le 8 décembre, j'ai fait passer à la Conven- 
tion les procès-verbaux relatifs à l’exécution 
du décret du 1 janvier 1791, en faveur de 
Weylandsthal, fabricateur de poudres. 

Le 21 décembre, j'ai mis sous les yeux de la 
Convention, ia pétition des régisseurs natio- 
naux, pour une augmentation de traitement 
en faveur de tous les employés de cette régie, 
augmentation fondée sur de justes motifs. 

Enfin, le 29 décembre, j'ai envoyé au prési- 
dent de la Convention, conformément à l’arti- 
cle 8 de la loi du 23 mai 17992, le projet de 
tarif du prix des salpêtres à décréter pour 
1793, accompagné des motifs qui ont déterminé 
ces prix. 

Les décisions sont à rendre. 


Loterie. 


Le bénéfice pendant l’année 1792, s'élève à 
7 millions de livres, dont 3,477,000 livres ont 
été versées dans le Trésor publie, 2,004,000 li- 
vres ont été dépensées en frais de régie et de 
transport, secours à la société maternelle, inté- 
rêt de cautionnements et fournitures en im- 
pressions pour la trésorerie, et le reste est en 
caisse, où 1l doit toujours y avoir des fonds 
pour faire face aux tirages qui laissent de ‘a 
perte au lieu de profit. 

Le revenu net a donc été de 4,996,000 livres : 
on ne peut pas en espérer un plus considérable 
pour l’année 1793. Il s’agit d’ailleurs de savoir 
si la Convention persistera dans une ressource 
aussi immorale, dans une ressource qui expose 
tous les jours le Trésor public à un grand échec 
par quelque fraude habile et imprévue. 

Quelques personnes voudraient que nous 
portassions cette immoralité, ce calcul perfide 
contre la subsistance du pauvre, dans les pays 
où sont nos armées, et dans le département du 
Mont-Blanc. 

Il vaudrait mieux leur porter un établisse- 
ment uniquement calculé pour une bienfaisante 
économie, propre surtout à prévenir la men- 
dicité. Je soumettrai incessamment à l’examen 
de chaque département, un projet d’une exé- 
cution facile, une institution vraiment civi- 
que, sur laquelle leur opinion dirigera la légis- 
lation. 


Salines. 


Leur produit, depuis le 1* mai 1791 jusqu’au 
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31 décembre 1792, est de 8,377,053 livres, et les 
dépenses de 2,614,573 livres, 1l résté net pour 
20 mois 5,763,180 livres, ce qui fait pour l’an- 
née 3,457,908 livres. 

Cette administration n’est plus, à compter 
du premier janvier, entre les mains des com- 
missaires liquidateurs de la ferme générale 5 
il est SE te que les produits s’amélioreront 
par les mesures qui vont être prises pour ré- 
parer les abus, retrancher les dépenses inutiles, 
et donner plus d’activité à la formation du sel. 

Ce revenu sera augmenté par l'exploitation 
de la source de Saltzbrouck, qui ne peut pas 
tarder à être mise en valeur. 

Enfin, on peut espérer d'augmenter encore ce 
revenu, par d'importantes économies, tant les 
libéralités insensées du pouvoir absolu se re- 
trouvent partout! 


Observations générales. — Récapitulation des 
sommes à recouvrer dans l’année 1793. 


Montant des anciennes im- 
positions arriérées 
Arriéré des contributions 
foncières et mobilières de 


176,827,896 Liv. 


l'ARN R 150,000,000 _ » 
Les mêmes contributions 

DOUT I 702...-rheeduetenrae 300,000,000 » 
Patentes arriérées de 1791 

(ei CO LÉ PE EEE SE 21,000,000 » 
Patentes pour 1793... 15,300,000 » 
Régie générale de l’enre- 

gistrement, des domaines et 

ArO1tS. TÉURIS:.2..:..... eee 130,000,000  » 
Douanes nationales... 13,500,000 » 
POSTES. ns arseroeseersuereses 7,700,000 » 
Messageries et mises en 

Cie DT PR DR TTE RE 1,200,000 » 
Monnaie, affinage et bé- 

néfice en cas de refonte... 25,000,000 » 
Affinage mis en régie... 120,000 » 
Droit de la marque d’or 

et d'argent mis en activité... 2,090,000 » 
Loterie, si elle est con- 

BOLMÉG Te cree enropebeners ee t qe 4,996,000 » 
ASE BE LEE D CE 


3,457,900  » 
Somme totale à recouvrer 


pour le Trésor public... 851,191,796 Liv. 


C’est à cette somme, au moins, que devraient 
s'élever les recouvrements pour le Trésor pu- 
blic pendant l’année 1793, puisque je ne compte 
ni le produit du mobilier des émigrés, ni celui 
de la vente de leurs biens, ni divers objets im- 
possibles à évaluer, non dépendants de mon 
ministère, tels par exemple, que les avances 
faites à plusieurs départements, en blés et en 
argent pour des blés, qui s'élèvent à plus de 
42 millions, ni enfin, ce que la République a 
droit de demander au grand nombre de ci- 
toyens qui, sans autre raison que leur incivisme 
ou leur malveillance, se sont soustraits à la 
contribution patriotique. Par quel motif en 
seraient-ils exemptés ? S'ils ne sont pas sans 
propriétés, pourquoi la République leur ferait- 
elle présent de 25 ou 30 millions, pendant que 
tant de conspirateurs voudraient la faire suc- 
comber sous le poids de ses besoins ? 

Mais on s’effrayera de la difficulté d’un 
aussi grand recouvrement. Voulons-nous donc, 
environnés d’ennemis, abandonner le fruit de 
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nos victoires ? Après les efforts glorieux de la 
République contre les rois puissants, la for- 
cera-t-on d'entrer dans une carrière de désas- 
tres et de maux mille fois moins supportables 
que les recouvrements dont elle a besoin pour 
sa défense ? D'ailleurs, pour qui ces contri- 
butions arriérées seront-elles pénibles, si ce 
n’est pour ceux qui n’en ont payé aucune, ou 
qui n’ont pas acquitté leur juste contingent ? 
Certes si pour rester irrecherchable, il suffit de 
s'être arriéré par mauvaise volonté, par des 
menaces de violence, ou par la négligence vo- 
lontaire des percepteurs ennemis de la Révolu- 
tion, sur quelles ressources l'Etat pourra-t-il 
compter 

On allègue des imperfections; mais quel nou- 
veau système en sera exempt, s’il n’a été 
éprouvé au creuset de l’expérience ? Ces im- 
perfections ont-elles arrêté la majorité des 
citoyens ? la loi n’en a-t-elle pas prévu le plus 
grand nombre, ne l’a-t-elle pas soumis à des 
correctifs ? Enfin, si elles étaient un motif 
légitime de refuser la contribution, en est-il 
une seule aui ne fût pas vicieuse aux yeux de 
l'incivisme et de la mauvaise foi ? 

Cependant, citoyens, quel serait le résultat 
des efforts généreux faits sur tous les points 
de la République, pour acquitter tant les con- 
tributions arriérées que les nouvelles, nonobs- 
tant toutes leurs imperfections ? 

Le discrédit, qu’il semble qu’on veuille aug- 
menter de plus en plus, en s’exagérant la ré- 
sistance des contribuables, s’évanouirait, les 
assignats recouvreraient leur valeur, et le Tré- 
sor de la nation ne serait pas malheureusement 
atténué par une dépréciation arbitraire et sans 
motifs ; car enfin, dès qu'on est assuré d’em- 
ployer notre papier territorial, en acquittant 
des achats de biens nationaux, ou prêtant avec 
privilège à ceux qui en ont acheté, pourquoi 
ne s’empresse-t-on pas de s’en défaire ? N’est- 
ce pas que jusqu’à ce moment, à l’exception de 
quelques ignorants atrabilaires, personne au 
fond, n’est alarmé sur le remboursement des 
assignats ? 

Il est donc important que les autorités cons- 
tituées s'occupent sérieusement des recouvre- 
ment confiés à leur surveillance, et qu’elles ne 
se croient pas quittes envers la patrie, en allé- 
guant des difficultés que les magistrats ci- 
toyens ont bien su aplanir, partout où ils ont 
voulu déployer les ressources du vrai patrio- 
tisme. 

Le département des contributions publiques 
n’a rien négligé pour.,améliorer la perception 
et lever tous les obstacles qu’elle éprouve. 

À l'égard de la liquidation de la régie et de 
la ferme générale, j'ai remis à la Convention 
nationale, le 31 décembre, un mémoire dans 
lequel j’expose, ainsi que je l’avais annoncé, 
les nouvelles dispositions nécessaires pour ter- 
miner cette liquidation avec plus de célérité 
et moins de dépense. 

Ce mémoire a besoin d'être pris incessam- 
ment en considération. Non seulement il s’agit 
d’un recouvrement de 30 millions, mais le légis- 
lateur, en faisant cesser au premier jan- 
vier, le traitement des commissaires liquida- 
teurs, à supposé qu’à cette époque, toutes leurs 
fonctions seraient terminées et les employés 
supprimés. Le mémoire explique pourquoi cela 
n’est pas arrivé ; et cependant j’ai cru ma res- 
ponsabilité engagée à faire cesser les fonctions 
de tous les employés, sauf à recréer ceux qui 
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seront nécessaires aux commissaires liquida- 
teurs pour les travaux qui restent à faire, et 
dont eux seuls peuvent être chargés. Ces ar- 
rangements ne peuvent pas être différés. 

Il est également pressant de fixer le traite- 
ment de ces mêmes employés dont les fonctions 
sont maintenant supprimées. Cet acte de jus- 
tice, sollicité auprès de la Convention le 5 oc- 
tobre et le 4 décembre, fera faire à la liquida- 
tion un grand pas vers la fin . Dès ce moment, 
un grand nombre ue comptables, qui n’ayant 
reçu que des acomptes sur leur traitement, 
s’en font un titre pour retenir leur débet, n’au- 
ront plus de prétexte pour refuser de se mettre 
en règle, et de terminer les comptes que le dé- 
faut de fixation de leurs traitements tient en 
suspens. 

Entre les trois départements presque totale- 
ments arriérés sur les contributions directes 
de 1791, la Corse mérite une attention parti- 
culière. 

Nul doute que la très grande majorité des 
Cotses ne nous soit très attachée, et qu’on ten- 
terait en vain de la détacher de nous. Tous les 
rapports s'accordent sur ce point, et la France 
devenant libre, n’a pu que fortifier cet attache- 
ment. Mais ou s'accorde aussi à représenter 
les Corses comme peu éclairés ; leur goût pour 
la liberté tient plus à celui de l’indépendance, 
qu’au sentiment réfléchi des avantages de la 
liberté, compagne de la civilisation. 

Ils ont un grand besoin d’être éclairés à cet 
égard ; et, pour le dire en passant, ce serait de 
notre part, un bienfait vraiment fraternel, une 
mesure sage, que de pourvoir nous-mêmes à 
l’entreprise d’un journal populaire, tel qu’il 
convient au genre d'instruction primaire dont 
la Corse a besoin : c’est peut-être l’unique 
moyen de les garantir des erreurs où l’on peut 
les entraîner contre la France, sans cesser de 
caresser leur attachement pour elle. 

C’est vraisemblablement sous ce voile trom- 
peur, qu’on cherche à les égarer. Depuis la 
Révolution quelque perfide intermédiaire 
äbusant de la considération et de la confiance 
attachées à son nom, sacrifie peut-être par ses 
intrigues, soit pour son intérêt personnel, soit 
pour servir des intérêts opposés à ceux de la 
République, les avantages réciproques que la 
France et la Corse retireraient d’une adminis- 
tration vraiment civique. 

Ce ne sont pas les Corses qu’on cherche 
à indisposer, c’est nous-mêmes. On veut pou- 
voir nous montrer à leurs yeux, las d’une 
fraternité qui ne coûte que des sacrifices. Voilà 
sans doute le piège qu’on tend aux Corses et 
à nous-mêmes : c’est du moins la seule expli- 
cation raisonnable qu’on puisse donner à l’im 
mobilité des corps administratifs de cette île, 
sur l'établissement des contributions ; car la 
part contributive exigée de la Corse, comme 
partie de la République française, a sam 
doute.été calculée sur la force productive de 
son sol; et d’ailleurs, si elle excède cette 
force, serait-ce en ne contribuant presque en 
rien aux dépenses du gouvernement, qu’on 
prétendrait nous le prouver? 

On ne an encore expliquer que de cette 
manière, le repoussement 4 nos assignats ; 
l'obligation où l’on veut nous mettre, de n’en- 
voyer en Corse que des espèces ; la protection 
dont jouissent les prêtres fanatiques ; l’éloi- 
gnement pour l’achat des biens nationaux ; en 
un mot, la manœuvre bien évidente, de faire 
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de l'association de la Corse une charge sans 
nul dédommagement. 

Tout cela demande d’être incessamment 
éclairci : si la Corse est un ouvrage avancé 
de la nature, utile à la sûreté de la Républi- 
que, il faut que nous puissions y compter. 
Si la Corse. a besoin d’avances pour le déve- 
loppement dé l’industrie de ses habitants, et 
l'exploitation de ses richesses territoriales, il 
faut s'assurer que ces avances ne seront faites 
que pour l’avantage commun; enfin, il ne faut 

as que, sous ombre d’une utilité éventuelle, 
a Corse ne soit à notre égard qu’une sangsue. 

On peut demander si, livrée à elle-même, la 
Corse ne trouverait pas dans les produits de 
son sol et de son industrie, la part nécessaire 
aux dépenses de son gouvernement? On dira 
sans doute que oui, en réduisant ces dépenses 
aux proportions naturelles entre le nombre 
des administrateurs et celui des administrés ; 
ce qui conduit à examiner si l'administration 
actuelle de la Corse n’est pas plutôt calculée 
sur un état futur, que sur son état présent. 
Dans ce dernier cas, ce serait un vice pressant 
à corriger ; car de cette manière, on recule 
plus qu’on ne hâte, les progrès qu’on désire. 

11 paraît donc nécessaire, même urgent, que 
la Convention envoie en Corse, des citoyens 
très éclairés, laborieux, actifs et vrais répu- 
blicains, qui revêtus de l’autorité de commis- 
saires, prennent une connaissance approfon- 
die de l’état de la Corse sur tous les rapports 
dont je viens de parler, afin de régler ce qui 
concerne cette portion de la République, de 
manière que, de part et d'autre, l’harmonie 
ne puisse pas être troublée par des malen- 
tendus et des mécontentements ; et que cette 
île acquière les développements prospères dont 
elle est susceptible. J'usqu'alors nous ne pou- 
vons pas compter sur ses contributions, mais 
bien sur des charges toujours croissantes. 

Les difficultés qui, dans les différents autres 
départements, entravent le recouvrement de 
ces mêmes contributions directes, sont connues. 
Presque toutes seraient terminées, si l’Assem- 
blée législative avait décrété l'instruction sur 
les formes à suivre, pour diriger vers la con- 
fection d’un cadastre général l’arpentement 
des communautés. 

J'ai présenté, le 21 mars dernier, à l’As- 
semblée législative, le projet de cette instruc- 
tion approuvée par l’Académie des sciences ; 
je l’ai rappelé le 29 juin à la même Assem- 
blée ; j'en ai entretenu la Convention natio- 
nale, le 5 octobre dernier, en lui faisant ob-. 
server en même temps, que les demandes en 
réduction, qui ne peuvent se décider que d’a- 
près cette instruction, se multiplient ct sus- 
pendent le recouvrement. Cet objet exige peu 
de discussion ; c’est le premier sur lequel il 
importe de rappeler l’attention de la Conven- 
tion nationale. Elle ne peut plus différer dq 
faire droit aux sollicitations toujours plus 
fréquentes des départements. Leur impatience 
de faire lever les plans de leurs communau- 
tés est telle, qu’il est à craindre que plusieurs 
directoires ne fassent commencer cette opéra- 
tion, avant que l’unité de mesure ne soit dé- 
terminée, et que l'instruction qui doit servir 
de règle commune ne soit décrétée, ce qui 
mettrait dans le travail beaucoup de confu- 
sion, avant d’avoir rétabli l’uniformité de 
mesures, si nécessaire à un bon cadastre des 
terres de la République. 
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C’est aussi relativement aux mêmes deman- 
des en réduction, que le 25 novembre dernier, 
j'ai présenté et rappelé récemment à la Con- 
vention, un mémoire sur la nécessité de se re- 
lâcher de la rigueur de la loi qui n’admet 
les demandes en réduction, qu'après avoir 
acquitté tous les termes échus. 

Cette lôi n’est devenue rigoureuse que par 
le retard de la confection des rôles ; retard si 
peu prévu, que le paiement de la totalité des 
contributions foncière et mobilière de 1791, 
est échu depuis juillet dernier, avant que 
tous les rôles soient faits : d’où 1il arrive que 
beaucoup de contribuables, sont hors d’état de 
satisfaire aux conditions que la loi exige pour 
rendre leurs demandes admissibles, surtout 
ceux qui se pretenuent cotisés dans les rôles 
aux trois quarts, à la moitié, au quart de leur 
revenu foncier. 

Après en avoir conféré avec plusieurs dé- 
putés instruits, et pour hâter les versements, 
J'ai proposé au comité des finances des me- 
sures conformes à cet incident passager. Le 
comité les a rejetées plusieuifs fois ; il a pensé 
que les citoyens qui avaient rempli les condi- 
tions de la loi avant de faire leurs demandes 
en réduction, auraient droit de se plaindre si 
d’autres citoyens étaient exemptés de la ri- 
gueur de la loi. Mais que désirent ceux qui 
ont payé leur contribution, si ce n’est que leurs 
concitoyens la payent? et peuvent-ils se plain- 
dre qu’on applanisse à ceux-ci les difficultés 
insurmontables due les premiers n’ont pas 
éprouvés et qui disparaîtront pour tous, dès 
que les rôles ne seront plus sujets à des re- 
tards, et que leur exactitude, fruit de l’expé- 
rience et des vérifications, fera disparaître la 
plus grande partie des demandes en réduction ? 

Quoi qu’il en soit, le silence de la Conven- 
tion me faisant présumer qu’elle restait frap- 
pée des inconvénients de la mesure proposée, 
inconvénients que je ne dissimulais pas, j'ai 
enfin répondu aux lettres des différentes ad- 
ministrations sur cet objet, et j'ai mandé aux 
directoires de département que la pleine exé- 
cution de la loi était indispensable. 

J’en ai usé de même relativement à la con- 
tribution mobilière, quoique les plaintes se 
multiplient sans cesse, que la matière impo- 
sable manque dans les campagnes pour l’éta- 
blissement de cette contribution, et que la cote 
d'habitation y soit surchargée à un point ex- 
cessif. 

Comme en dernière analyse, la cause de la 
surcharge sur les cotes de certains cantons, 
vient d’une répartition vicieuse, la somme im- 
posée en masse doit se retrouver tôt ou tard; 
et la Convention en trouvera le moyen, si elle 
est convaincue de la nécessité du plein recou- 
vrement, si elle se persuade que de tous les 
partis, le plus mauvais c’est de dispenser du 
paiement des contributions non révoquées, 
ceux qui n’en sont pas dispensés par leur 
impui:sance. D'ailleurs, en portant à la plus 
haute évaluation toutes les plaintes, elles se- 
ront toujours fort au-dessous des 150 mil- 
lions qui restent à recouvrer pour 1791. 
Ainsi, le retard vient bien plus de la 
mauvaise volonté des contribuables, ou de 
celle des percepteurs, que de toute autre 
cause. Plusieurs départements se plaignent 
en effet de la nonchalance des receveurs à se 
servir des lois coërcitives ; pourquoi donc ne 
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les suspendent-ils pas et ne pourvoient-ils pas 
à leurs fonctions ! 

Quant aux patentes, le recouvrement de ce 
droit, assez avancé pour 1791 et commencé 
pour 1792, ne peut pas être supprimé pour 
ces deux années, sauf l’exemption des bladiers 
et petits marchands de village, et les modifi- 
cations qu’exigerait l’article 16 relatif aux col- 
porteurs. : à 

J'ai soumis ces questions, le 20 avril 1792, 
à l’Assemblée late et le 5 octobre à la 
Convention nationale, en lui faisant observer 

ue l’état chétif de la perception, accusait les 

ormes exécutives ; sans cela, comment com- 
prendra-t-on que le produit de ce droit, ne 
doive pas arriver à une somme importante et 
difficile à remplacer! Quelles perceptions 8e- 
ront les plus promptes, si ce n’est celles qui 
portent sur des établissements en possession 
de la plus grande masse du numéraire? Je le 
demande ; si l’on avait besoin d’une contribu- 
tion diligemment levée, où pourrait-on mieux 
s'adresser en général, s1 ce n’est à la classe de 
citoyens que ot industrie soumet au droit 
de patente ? . 

La Convention a jugé à propos de suppri- 
mer les inspecteurs et les visiteurs de rôles, 
si nécessaires au succès du droit de patentes ; 
elle n’a point encore suppléé à leurs fonctions, 
et les départements, inquiets Gur une percep- 
tion qui leur paraît importante, sont impa- 
tients de connaître comment l'utilité de ces 
agents sera remplacée. 1 . 

J'ajoute qu’il n’est peut-être pas impossible 
de réconcilier ce droit avec l’opinion publique. 
En l’'étendant sur l’industrie du pauvre, on 
lui a donné un caractère odieux, dont profitent 
pour le décrier, ceux pour lesquels cette charge 
est très légère. 

Les recouvrements difficiles portent donc 
sur les objets suivants : 


livres. 
Liquidation de la ferme et de la 

MÉRIC MDÉNÉTAIOS sn eee 30,000,000 
emplacement des droits suppri- 

MES NN Met recette 47,087,715 
Arriéré de 1788, 89 et 90 21,000,000 
Contribution patriotique... 48,300,000 
Reste des contributions foncière 

et mobilière de 1791............... 150,000,000 
Le recouvrement de 1792............ 300,000,000 
Patentes de 1791 et 92............... 21,000,000 
Patentes de 1793 ou leur rempla- 

CEMENE erreur 15,060,000 

Total re 632,387,715 


C’est en particulier du recouvrement de ces 
objets, qu’on peut dire avec certitude, que son 
succès hâté, rétablirait immédiatement l’opi- 
nion qu’on doit avoir de nos finances. 

Je ne saurais trop le répéter ; si la Con- 
vention, &1 les autorités constituées, si la na- 
tion se lèvent sur ce grand objet, et que tous 
se pénètrent profondément du prodigieux 
avantage que la République retirera de leurs 
efforts, les obscurités inquiétantes qui nous en- 
vironnent, seront bientôt dissipées ; nos enne- 
mis ne pourront plur douter de la supériorité 
de nos moyens sur les leurs ; ils chercheront 
la paix dans leurs réformes intéricures, et non 
dans le féroce projet de raffermir la tyrannie, 
en lui sacrifiant la meilleure portion du genre 
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humain ; et en attendant leur retour à la rai- 
son, le succès de ce recouvrement, fruit d’un 
grand mouvement patriotique, rendra la 
guerre moins coûteuse. 

En faisant cesser par le rétablissement du 
crédit, l'énorme disparité entre l'espèce et 
l’assignat, elle ne favorisera plus les bénéfices 
ruineux des vendeurs que sa mouvements in- 
certains justifient. Alors nous cesserons de 
voir la consommation des assignats surpasser 
la rapidité de leur fabrication ; alors, plus 
maîtres de nos opérations, l’ordre à mettre 
dans les finances, ne sera plus un supplice pour 
ceux qui s’en occupent, surtout si, pendant 
qu’on pressera de toutes parts l’activité des 
recouvrements, on se résout enfin à s'occuper 
des opérations propres à faire reprendre aux 
changes leur état naturel: opérations d’au- 
tant plus nécessaires, qu’on ne peut pas dou- 
ter que les ennemis de la Révolution, n’agissent 
sans cesse en sens contraire, sur ce régulateur 
du prix de nos métaux et de la valeur de nos 
assignats. 

J’ai souvent répété mes sollicitations à cet 
égard. Les mesura à prendre sont connues et 
faciles : notre inaction sur ce point important 
n’a pas cessé d’étonner les étrangers amis de 
notre Révolution ; je suis souvent obligé de 
répondre à leurs observations, que le ministre 
de contributions n’a aucune part à la manu- 
tention des finances. 

Cette observation me conduit à parler des 
lettres de change endossées en blanc, de la 
Bourse de Paris, et du payement de nos armées 
hors des frontières. 


Endossements en blanc: 


Quelques citoyens pensent qu’un décret doit 
les défendre, surtout à l'égard des lettres de 
change en monnaie étrangère. 

En effet, des joueurs sans crédit, sans fa- 
cultés, trouvent facilement à emprunter au- 
près de certains capitalistes, des sommes consi- 
dérables sur ces sortes de lettres de change, à 
cause de la sûreté que donne au gage, l’endosse- 
ment en blanc. 

De là le jeu à la hausse et à la baisse sur les 
changes étrangers, jeu si facile à tourner contre 
le trésor public; jeu qui détruisant tous les ré- 
sultats commerciaux, qui seuls doivent gou- 
verner le change, se préte à toutes les manœu- 
vres sourdes dont l’art de la banque peut 
fournir les moyens à nos ennemis. 

Une ancienne loi défend les endossements en 
blanc des effets de commerce; mais les contra- 
ventions échappent à la vigilance des officiers 
publics. En renouvelant cette loi, il faudrait 
faire porter l’amende tout entière, sur l'effet 
endossé en blanc, et en abandonner la moitié, 
au dénonciateur, quel qu’il fût; eût-il lui-même 
endossé la lettre de change en contravention. 

Le délit pourrait être poursuivi jusque dans 
les mains des dépositaires, héritiers, huis- 
siers, etc., qui se trouveraient nantis de lettres 
de change endossées en blanc. 

Cette rigueur nécessaire, et la crainte de la 
dénonciation retiendraient les prêteurs. Ils 
sont en général timides : l'intérêt qui les porte- 
rait à violer ou à éluder la loi, est moins puis- 
sant que celui de rejeter un gage qui les expo- 
serait à des accidents difficiles à prévoir. 

Les commerçants, de leur côté, n’ont aucun 
motif de prendre la défense des endossements 
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en blanc; ils ne sont utiles qu'aux agents de 
change qui, par ce moyen, achètent eux-mêmes 
les lettres sans engager leur responsabilité 
abus d'autant plus grand, qu’il rend souvent 
maîtres du prix du change, des hommes qui n’y 
ont d’autre intérêt que l’agiotage ou leurs mau- 
vaises intentions. 

La loi la plus rigoureuse sera donc la meil- 
leure, puisqu'elle ne fera aucun préjudice au 
commerce, et qu’elle réagira en bien sur la for- 
tune publique. 


De la Bourse de Parts. 


Elle n’est qu’un désordre; il y a longtemps 
qu’on en devrait être convaincu; et qu’en e 
fermant, on frapperait d’une manière efficace 
sur la partie de l’agiotage qui cause le plus de 
mal. 

La Bourse de Paris n’a rien qui milite en sa 
faveur. Les Bourses ont été consacrées à l’ac- 
croissement du commerce productif, par les fa- 
cilités qu’il en retire. C’est un rendez-vous 
nécessaire dans les villes commerçantes, où les 
négociants étrangers, les marins et les divers 
agents du mouvement commercial, abondent de 
toutes parts. 

Lorsqu'un canal profond et commode aura 
mis Paris en communication facile avec la mer, 
une Bourse lui sera sans doute nécessaire; mais 
en attendant on ne peut la considérer que 
comme un fléau dévastateur, dont toutes les 
Bourses utiles ont à se plaindre. 

Son origine l’accuse hautement. Elle a pris 
la place de la rue Quincampoix, et des autres 
lieux où s’agitait en tout sens, la frénésie de 
l’agiotage; et il faut convenir qu’elle n’a pas 
dégénéré. 

On a donné pour motif de sa nécessité, le 
besoin d’un lieu où les gens d’affaires pussent 
se rassembler, et maintenir dans les négocia- 
tions /a sûreté et la bonne foi. 

L'arrêt du 24 septembre 1724, suppose qu’on 
y traitera d’affaires en marchandises, des 
affaires ertérieures de commerce, on n’y 
en traite point; qu'on y négociera des /et- 
tres de change; on n’y en négocie presque 
point. Il défend d'y annoncer le prix d’un effet 
à haute voir, et on les crie comme les colpor- 
teurs crient leurs marchandises dans les rues. 
On ne doit y faire aucun signal, ou autre ma- 
nœuvre pour en faire hausser ou baisser le prix; 
et comment tout n’y serait-il pas manœuvre, 
lorsque dans la durée de quelques minutes, le 
prix du même effet hausse et baisse alternative- 
ment, de la manière la plus extravagante? 
D'ailleurs, que ferait-on à la bourse aujour- 
d’hui, sans manœuvre? et s’il n’y en avait point, 
y aurait-il des agioteurs cherchant leur susbsis- 
tance journalière, plutôt que leur fortune, dans 
l’art de gagner quelques louis chaque jour, sur 
le jeu des variations momentanées qu’on peut 
occasionner dans les effets publics par une foule 
d'artifices ? 

Enfin, je défie qu’on cite en faveur de la 
Bourse, aucune circonstance où elle ait été de 
quelque utilité à }a chose publique. On y cher- 
che le thermomètre du crédit public; mais quel 
en est le mobile! Tantôt des erreurs insensées, 
tantôt des espérances exagérées; presque tou- 
jours des combinaisons artificæeuses, faites par 
un amas d'hommes quiontfondéleur subsistance 
ou leur fortune, sur l’art du mensonge et sur 
la violation de toutes les bienséances. U 

Législateurs, faites fermer la Boursede Paris, 
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eb la République entière vous en remerciera. 
Vous ne devez pas plus d’asile aux rassemble- 
ments de joueurs sur les fonds publics, qu’à 
ceux qui cherchent à faire des dupes avec des 
dés ou des cartes. Les bons citoyens vous sau- 
ront gré de les dispenser de se rendre doréna- 
vant dans ce lieu impur : vous en restituerez 
un grand nombre d’autres à des occupations 
utiles, ocupations qu’ils n’ont abandonnées que 
ar des séductions criminelles. Vous sauverez 
eaucoup de fortunes; vous enlèverez à nos en- 
nemis, un grand moyen d’aposter des traîtres 
pass É pnas et multiplier tout à coup des 
ruits désastreux. 

La négociation des lettres de change n’a pas 
besoin d’une Bourse; de tout temps elle se fait 
principalement d’un domicile à l’autre, par le 
ministère des agents de change; et comme on 
ne reçoit pas volontiers chez soi les gens sus- 
pects, cette fonction ne sera bientôt plus exer- 
cée que par les citoyens dignes de confiance, 

Tout rassemblement par lequel les agioteurs 
déroutés, tenteraient de remplacer la Bourse 
n’est point à craindre. Le lieu qu’ils choisiront 
sera flétri d'avance par l’opinion publique; on 

craindra ses poches; les honnêtes gens, les 

anquiers et les négociants, jaloux de leur cré- 
dit et de leur réputation, s’en tiendront éloi- 
gnés. 

Quant à la négociation des effets publics, elle 
se fera comme celle des lettres de change : la 
nécessité les décidera; le calme du cabinet en 
écartera les surprises. Il sera facile à des agents 
de change connus, de se réunir chaque jour 
pour faire connaître le véritable cours des 
changes et des effets publics. 

Enfin, l'esprit public dont les gens d’affaires 
sont susceptibles, comme tous les autres ci- 
toyens, plus libre dans ses conceptions, con- 
courra avec l'administration générale, à tout ce 
qui peut être avantageux aux fnances, 


Du payement de nos armées hors des frontières 
de la République. 


Si l’on est parvenu à déprécier nos assignats 
au sein même de la Hé blaue. en présence du 
gage territorial qui répond de leur valeur, et 
nonobstant les brülements qui d’un jour à l’au- 
tre, deviennent plus Snndétiblee on ne doit 
pas s'étonner que hors de la République, l’usage 
de cette monnaie ne soit très difficile et très coù- 
teux. 

On ne peut faire usage des assignats que 

d’une manière libre ou forcée. La première ne 
promet rien de certain, et les besoins sont pres- 
sants; la seconde a l'inconvénient de causer des 
mécontentements contraires à la fraternité que 
nous désirons de contracter avec tous les peu- 
ples. 
La circulation des assignats peut être forcée 
de deux manières. On peut s’en servir, comme 
en France, au payement de tout ce qu’on achète; 
et alors on ne gagne rien, puisque le prix des 
choses s'élève à mesure que l’assignat se dé- 
précie; ou l’on peut contraindre les adminis- 
trations publiques du pays où les armées se 
trouvent, à livrer à nos payeurs des espèces au 
pair contre des assignats. 

J'ai proposé cette dernière mesure: 

1° Parce qu’elle pouvait être exigée par 
forme de contributions; car on a droit d’en 
lever sur ses ennemis, et d'en demander à ses 
amis dès qu’il s’agit de soutenir une cause com- 


mune. 
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2 Parce que la contribution ne résultant que 
d’un discrédit non mérité et de manœuvres per- 
fides, elle peut diminuer et même se réduire à 
très peu de chose, en se donnant quelques soins 
en faveur du crédit des assignats. 

3° Parce qu’exigeant l’échange sous cette 
forme, et les administrations étant obligées 
d'établir une cotisation sur les azsés, pour four- 
nir le numéraire demandé au pair contre assi- 
gnat, ilen résultait que chacun des cotisés, pour 
diminuer sa perte, se trouvait intéressé à s’op- 
poser au discrédit des assignats. 

4 Je proposais enfin pour soutenir cette me- 
sure, d'ouvrir un emprunt dans lequel les assi- 
gnats seraient reçus au par, pour leur valeur 
être remboursée en espèces à l’expiration d’un 
certain terme, et porter, en attendant, un in- 
térêt annuel de trois ou quatre pour cent. Cette 
ouverture offrait aux cotisés, un moyen de 
placer leurs assignats sans perte, et à nous, la 
certitude d’avoir du numéraire sans ruiner de 
plus en plus nos changes et nos assignats. 

Cette marche simple et douce, n’a pas été 
désapprouvée, mais elle n’a pas été suivie. La 
Convention s’est renfermée dans le vague; et 
le conseil exécutif provisoire, nécessairement 
incertain sur l’étendue de ses pouvoirs, n’a pu 
que recommander à ses commissaires, après 
quelquesobservations généralessur les assignats 
d'employer toutes les mesures qui leur parai- 
tront praticables : 1° pour opérer la circulation 
des assignats dans les pays qu'occupent nos 
armées; 2 pour procurer des échanges au pair 
des assignats contre espèces (1). 

Je ne sais ce que produiront des instructions 
aussi vagues que le décret qu’elles expliquent; 
mais je sais très bien qu’il n’y à pas une grande 
différence à acheter du numéraire pour nos dé- 
penses extérieures, ou à prétendre y faire cir- 
culer nos assignats, comme ils circulent dans 
toute l'étendue de la République. C’est tout sim- 
plement, les livrer encore plus désavantageuse- 
ment pour nos finances, à la malice de nos en- 
nemis; c’est par conséquent nous prêter, contre 
nos intérêts, au maintien de l’état ruineux de 
nos changes. 

Dès lors j'ai proposé au conseil exécutif pro- 
visoire d'abandonner les assignats, et de s’occu- 
per d’une autre mesure également indiqnée par 
la nature des choses. 

L'expérience ne cesse pas de prouver que la 
théorie générale des valeurs ne s’appiique pas 
à la monnaie de billon. Sa grande utilité per- 
met de se relâcher dans sa fabrication de la 
rigueur des principes; tellement qu’à quelques 
légères différences près, on peut payer avec le 
billon qui représente un écu en valeur nomi- 
nale, autant de subsistances qu’on peut s’en 
procurer pour un écu, quoique celui-ci ren- 
ferme à peu près le double de l’arsent fin con- 
tenu dans la quantité de billon, égale par sa 
valeur nominale, à celle d’un écu. 

C’est un fait devant lequel tous les svstèmes 
échouent, Il arrive seulement que le billon trop 
abondant, perd de sen prix lorsqu'on vent se» 
servir dans les grandes transactions, où qu’on 
en veut convertir tout à coup, de grandes quan- 
tités contre des monnaies D riches. 

Ainsi, lorsque nous achetons des écus pour 
nos armées, 1ls ne nous payent pas plus de 
choses que s'ils étaient échangés contre de la 


. (1) Instructions générales pour les commissaires na- 
tionaux, p. 12 ot 48, 
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monnaie de billon, sur le pied de la valeur que 
cette monnaie représente; tandis que si ces 
mêmes écus étaient fondus par la République 
elle-même, et employés à frapper du billon, 
l’argent fin qu’ils contiennent payerait, sous 
cette nouvelle forme, à peu près le double de 
choses. 

Et quel serait le résultat de cette opération ? 
non seulement elle ferait regagner au trésor la 
somme qu’il perd en achetant des écus avec des 
assignats, mais elle réduirait de moitié en- 
viron, la quantité d’écus que le trésor achète 
pour nos armées; d’où il s'ensuit que les écus 
seraient moins rares, par conséquent moins 
chers, et que nos assignats se réapprécieraient 
d'autant. 

Cet avantage considérable ne serait pas le 
seul; outre l’épargne sur l’intrinsèque, nous au- 
rions encore le bénéfice du monnayage. 

Le conseil exécutif provisoire a saisi ma pro- 
position sous son vrai point de vue; il a pensé 
que nous devions fabriquer nous-mêmes, avec 
les véritables poinçons, et conformément à la 
loi du pays, les monnaies des lieux où nos ar- 
mées se trouvent, en restreignant toutefois cette 
fabrication à la quantité nécessaire pour leur 
entretien, et pour le prêt des soldats et des offi- 
ciers. 

Le comité des finances, auquel ma proposi- 
tion a été portée, l’a ajournée. 

Il a pensé que cette opération contrariait 
l'usage des assignats, qu’on se flatte d'établir en 
conséquence du décret au 15 décembre. 

Le comité est dans l’erreur. Je viens d’ex- 
poser comment nous pouvons nous servir des 
assignats dans les pays où sont nos armées, et 
qu’à moins de les y échanger au pair par forme 
de contribution, c’est une opération ruineuse 
pour nos finances. 

C’est à la Convention à prendre ces objets en 
considération, à peser mes observations, aux- 
quelles j'ajoute que très probablement le billon 
étranger que nous fabriquerions, augmenterait 
assez celui du pays, pour qu’on ne tardât pas à 
le voir reporter dans les caisses de nos armées 
contre des assignats, d’abord au pair, et ensuite 
avec bénéfice pour l’assignat même, moyennent 
toutefois, qu’on ait soin de ne point envoyer de 
petits assignats ou de coupures d’assignats. 

J’observe enfin que le bénéfice du monnayage 
serait considérable. Il est de 10 sous par marc, 
sur la monnaie de cuivre pur, et de 15 sous sur 
le billon; et en supputant ce qu’on peut en frap- 
per par jour, soit en cuivre pur, soit en billon, 
le bénéfice total serait de sept à huit millions 
pour l’année. 

Le monnayage s’exécuterait à Lille pour la 
Belgique, et à Metz pour l'Allemagne. On fe- 
rait usage, je le répète, de poinçons frappés sur 
les véritables matrices de chacune des monnaies 
dont on voudrait se servir; et le monnayage 
bientôt monté au moyen des moutons perfec- 
tionnés, fournirait deux millions par semaine 
entre les hôtels de Lille et de Metz, ce qui fe- 
rait pour l’année 104 millions, lesquels, si nous 
négligeons ce moyen, nous en coûteront 200 et 
peut-être davantage. 

Je reviens aux objets dont je dois rendre 
compte. Ê 


Des Assignats. 


,J amais les assignats ne demandèrent plus 
d'attention de la part des ordonnateurs de la 
chose publique; leur quantité, la différence de 
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valeur entre ce numéraiïre et les espèces qu’il 
devait remplacer dans tous nos besoins, et leur 
fabrication sont devenus des objets qui appel- 
lent incessamment les résolutions les plus im- 
portantes. 

Je n’examine pas si, portant la guerre hors 
de nos frontières, nous devions espérer de pou- 
voir nous y aider de nos assigants. C’était une 
question indifférente tant qu’ils auraient con- 
servé en France leur parité avec lé prix légal 
de notre monnaie métallique. Ils l’ont perdue; 
et depuis le moment où le général Rochambeau, 
le ministre Narbonne, et après eux Luckner, 
vinrent à l’Assemblée législative demander et 
obtenir que l’armée, quoiqu’en France, serait 
payée en espèces, elles nous sontdevenuesnéces- 
saires dans une quantité toujours plus consi- 
dérable; dès lors 1l à été facile de nous rendre 
onéreuse la rareté du numéraire, et d’attaquer 
de cent manières, la valeur de nos assignats. 

S1 les revenus de la République croissaient en 
raison de la baisse des assignats, ainsi qu’il 
arrive à l’égard du prix des choses, le mal se- 
rait d’une faible importance; mais cette pro- 
portion ne s'établit point. La contribution fon- 


cière n’a pas été graduée sur l’accroissement de 


la valeur nominale des produits; les impôts in- 
directs sont les seuls qui puissent suivre cet 
accroissement, et les nôtres ne portant pas sur 
des objets de consommation, ne la suivent qu’a- 
vec une lenteur extrême. 

Il faut donc mettre beaucoup de soin et d’ac- 
tivité à combattre la dépréciation des assignats, 
à moins qu’on ne veuille favoriser nos ennemis, 
dans la chose même qui peut seule leur donner 
sur nous de grands avantages. 

On accusait les membres influents dans l’As- 
semblée constituante, de cette coupable inten- 
tion; cependant celle qui lui a succédé a connu 
ses fautes, la Convention actuelle les connaît, 
et qu’ont-elles fait contre la tendance du numé- 
raire à renchérir sans cesse ? Rien. Je n’ai retiré 
de mes sollicitations à cet égard, que le soupçon 
injurieux, de vouloir faire, ou favoriser l’agio- 
tage. Cependant on convient que l’agiotage ne 
peut être combattu que par ses propres moyens, 
conduits d’une différente manière. Homme 
léger! si quelqu'un en a l'intelligence, s’en- 
suit-il qu’il soit agioteur ? Ne peut-on entendre 
la guerre sans l’aimer ? e 

Je le répète donc encore, on peut combattre la 
dépréciation des assignats, si l’on veut sérieu- 
sement s’en donner la peine; la guérison des 
malades auxquels la nature a donné un tempé- 
rament vigoureux, n’est jamais désespérée, et 
les assignrats sont ce malade. 

Il est inutile de répéter tout ce qui a été dit 
sur leur solidité. Les citoyens attentifs savent 
que la création des assignats est encore fort 
au-dessous des propriétés disponibles de la Ré- 
publique; que ces propriétés sont consacrées au 
remboursement des assignats, et ne peuvent 
être détournées à d’autres usages que par un 
désordre, contre lequel la grande majorité des 
Français ne cessera pas de veiller. Chacun sait 
enfin, que la France aura toujours un gage à 
donner aux assignats, si ses finances sont con- 
duites avec intelligence et mesure : bien diffé- 
rente en cela, des pays forcés de créer du pa- 
pier-monnaie, longtemps avant de pouvoir lui 
äonner une représentation effective. . 

Trois faits indubitables, prouvent que l’opi- 
nion publique n’a point perdu de vue la valeur 
réelle des assignats. 
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L’un, est l'existence de la somme prodigieuse 
due au trésor public par les acquéreurs des 
biens nationaux; cette dette, qui charge les dé- 
biteurs d’un intérêt de cinq pour cent, ne s’ac- 
quitte qu'avec une lenteur extrême; et cepen- 
dant, elle offre aux spéculateurs défiants, un 
excellent moyen de réaliser leurs assignats. 
Pourquoi ne le font-ils pas ? pourquoi le brûle- 
ment des assignats ne s’exécute-t-il pas avec 
rapidité, si ce n’est par ce qu’en général, per- 
sonne n’est pas pressé de s’en défaire, et qu'il 
règne une assez grande sécurité sur leur anéan- 
tissement par compensation avec les biens na- 
tionaux. 

Le second fait est également remarquable. 
La dépréciation n’a jamais pu passer certaines 
bornes. Réglée par la hausse du prix des es- 
pèces, on en a toujours trouvé à vendre contre 
assignats, tant il est impossible de les faire 
tomber dans un mépris indéfini ? 

Enfin le troisième fait est décisif. Lorsque, 
par une espèce de hasard, la trésorerie, où l’on 
devrait maîtriser tous les agiotages destruc- 
teurs, a pu faire douter qu’elle n'avait pas be- 
soin de numéraire, ou que les agioteurs ont cru 
à quelques mesures dirigées contre leurs opéra- 
tions, on a vu les espèces baisser rapidement de 
prix, et les asignats se relever avec une égale 
vitesse. ; 

L'opinion publique n’est donc pas telle à 
l'égard des assignats, qu'on ne puisse espérer 
de les rapprocher de leur valeur, en attendant 
que cela puisse arriver naturellement. 

Que faut-il pour cela ? 

Faire des opérations de banque en faveur de 
la hausse des changes; 

Attendre pour fabriquer de nouveaux assi- 
gnats, que l’état de leur gage puisse être par- 
faitement connu du public, et s'occuper sans 
délai de ce dépouillement ; 

Entreprendre incessamment la refonte des 
monnaies ; 

Fabriquer nous-mêmes, pour la dépense de 
nos armées, la monnaie du pays où elles se 
trouvent ; 

Multiplier les mesures tendant à détruire et 
les fabrications de faux assignats, et les faux 
assignats eux-mêmes ; 

Rappeler les assignats actuels à un échange 
contre de nouveaux assignats perfectionnés ; 

S’occuper sans délai, et en confiant cette opé- 
ration à des agents dont le travail soit facile et 
diligent, à mettre les créances résultant de la 
vente des biens nationaux, en état d’être ven- 
dues, et brûler les assignats qui seraient reçus 
en payement ; 

Oùvrir des emprunts en assignats, même 
remboursables en numéraire ; 

Enfin, soumettre la contribution foncière à 
quelque modification qui, sans être un paye- 
ment en nature, s’affaiblisse moins par la dé- 
préciation des assignats. 

I] n’est besoin d’aucune discussion sur la plu- 
part de ces moyens ; leur convenance et leur 
utilité sont évidentes. 

Je viens de démontrer la nécessité de fabri- 
quer la monnaie étrangère pour nos armées, et 
la Convention ne tardera pas sans doute à dé- 
créter les meilleures mesures à suivre contre les 
faux assignats. Elles sont d’autant plus urgen- 
tes, que le bill qui défend la cireulation de nos 
assignats en Angleterre, n’est vraisemblable- 
ment qu'une perfidie de son gouvernement. On 
peut s’attendre à tout de l’immoralité qui s’ar- 
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me contre un peuple dont le crime est de. vou- 
loir être libre, et ke combattre pour rendre les 
tyrans impuissants contre lui. Ainsi, il ne fau- 
drait pas s'étonner que le ministre Pitt ait 
trouvé digne de sa profonde politique, de nous 
faire inonder de contrefaçons ; et son bill à 

our but d'empêcher qu’en nous empoisonnant, 
Pataleterte ne s’empoisonne elle-même. C’est 
la répétition de la guerre si glorieuse, du lord 
North contre la liberté des Américains. 

Quoi qu’il en soit, les contrefaçons sont as- 
sez abondantes ; assez d'hommes corrompus s’en 
occupent, pour qu'il ne faille pas cesser de tra- 
vailler à les rendre impossibles par la nature 
des difficultés. : 

Ce n’est point courir après une chimère ; 
d'ailleurs, la découverte d’une fabrication ini- 
mitable, aurait de trop grands avantages, pour 
ne pas intéresser tous les talents à s’en occuper. 

On a regardé la perfection de l’assignat com- 
me la meilleure de toutes les précautions. En 
effet, ceux dont la fabrication a été le plus né- 
gligée, sont aussi ceux qu’on a le plus générale- 
ment contrefaits. Mais cette perfection ne suf- 
fit point encore. On ne sera en pleine sûreté, 
qu'après avoir rendu, par quelque caractère 
dont chaque individu puisse être juge, le bon 
assignat facile à distinguer du faux. 

Les artistes Besmer et Dupeyrat viennent 
d'approcher du triomphe de cette difficulté, 
plus qu'aucun autre de leurs confrères. Mais 
tandis que de médiocres productions ont ob- 
tenu facilement l’accueil qu’elles étaient loin 
de mériter, le vrai talent est encore exposé, au 
milieu de nous, aux amertumes les plus décou- 
rageantes. 

Je dois donc mettre Besmer et Dupeyrat sous 
la sauvegarde de la publicité ; je le dois pour 
assurer à la République le présent qu’ils sont 
en état de lui faire, présent d’autant plus pré- 
cieux, qu’il offre à la perfection des assignats, 
des moyens dont on ne s'était pas encore avisé. 

Ce but important engagera la Convention à 
faire attention aux détails suivants. J'ai sup- 
primé ceux qui me paraissent inutiles dans ce 
mémoire. 

Dupeyrat fit hommage à l’Assemblée législa- 
tive, le 9 août dernier, d’une timbre mécanique 
de son invention, pour tout papier représenta- 
tif de numéraire. 

L'Assemblée nationale en ordonna la mention 
honorable au procès-verbal, et renvoya le pros- 
pectus à son comité des assignats et monnaies. 

Instruit qu’un décret établissait un concours 
entre les artistes qui voudraient s’occuper de la 
perfection des assignats, Dupeyrat se crut as- 
suré par ce décret, d’être appelé au concours ; 
il ne l’a pas été. Un citoyen qui n’est point ar- 
tiste, Poissaut, est le seul qui s’y soit présenté. 
Il à offert de vendre à la nation des timbres 
secs à double face avec tout leur attirail. Ils 
avaient été fabriqués pour une entreprise qui, 
dénoncée à l’Assemblée législative, n’a pu avoir 
son exécution. 

En conséquence du rapport fait par le comité 
sur cette offre, 1l a été rendu le 21 novembre un 
déeret qui met à la disposition du ministre des 
contributions publiques, 55,000 livres pour trai- 
ter avec Poissaut de cette acquisition, après 
toutefois que le ministre en aurait fait exami- 
ner et vérifier l'arantaye. 

Je n'avais pas encore connaissance de ce dé- 
cret, lorsque Dupeyrat et Besmer vinrent se 
plaindre à moi de n’avoir pas été appelés au 
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comité, malgré le décret rendu le 9 août en 
leur faveur. Je ne les connaissais, ni eux, ni 
Poissaut, ni leurs timbres ; mais une offre fran- 
che et loyale de Dupeyrat et Besmer excita 
mon attention. En me remettant une empreinte 
du timbre sec de Poissaut, et plusieurs em- 
preintes de celui qu’ils ont 2nventé et exécuté, 
ils se soumirent à contrefaire celui de Poissaut 
en peu de jours, et demandèrent que lè leur fût 
soumis à la même épreuve, soit entre les mains 
de Poissaut, soit par tout autre artiste qu’on 
voudrait choisir ; et quoiqu’ils aient employé 
trois années du travail le plus assidu et le plus 
ingénieux, pour produire un résultat qu’ils 
croient inimitable, ils ont déclaré qu’ils renon- 
çaient à tout, même à toute demande de dé- 
dommagement, si leur timbre était imité de 
manière à perdre ses avantages. 

Il n’a pas été facile de suivre cette marche, 
quoique la plus sûre. J’ai accepté l’essai de la 
contrefaçon du timbre sec de Poissaut. Elle a 
réussi, au point que ce timbre ne nous offre 
aucun avantage sur ceux dont on s’est servi jJus- 
qu'à présent. Les épreuves et les instruments 
qui ont servi à les faire, m'ont été remis ; je les 
ai déposés au comité des assignats. 

La rejection du timbre de Poissaut, ne devait 
pas faire rejeter celui des artistes Besmer et 
Dupeyrat, quoiqu'il déclarât qu’il l’imiterait 
comme on avait imité le sien. Sur mes repré- 
sentations, le comité a exigé qu’il en fît la ten- 
tative ; elle a prouvé, ou l’impuissance de Pois- 
saut, ou l'impossibilité de contrefaire le timbre 
de ses concurrents : elle a prouvé plus encore 
contre Poissaut. La Convention et le public ap- 
précieront sa conduite. 

Il n’a pas craint de présenter comme une 
hitation du timbre humide de Dupeyrat et 
Besmer, l'empreinte de ce même timbre, obte- 
nue par un moyen simple, connu et nullement 
dangereux, mais déguisé par une ruse qui, 
bientôt découverte, a mis le comble à la perfidie 
de son procédé. 

Et c’est parce que j’ai connu de bonne heure 
le mérite des uns et des autres ; c’est parce que 
J'ai insisté auprès des comités des assignats et 
monnaies, pour que l'invention de Besmer et 
Dupeyrat ne fût pas légèrement abandonnée, 
que le député Frécine qui ne m’a pas demandé 
une seule explication fait entendre dans un 
rapport sur l’organisation et l'administration 
des assignats (1), que je suis coupable de pré- 
dilections injustes pour tel artiste, au préju- 
dice d'un autre, et au mépris des décrets! 

Quoi qu’il en soit, le timbre humide de Bes- 
mer eb Dupeyrat est sorti 2n2mitable des mains 
de celui-là même qui avait le plus d'intérêt et 
de volonté de l’imiter ; car on peut croire qu’au- 
torisé à faire toutes les tentatives qui pouvaient 
servir sa vengeance, il n’en aura épargné au- 
cune. 

Ce timbre dont tous les secrets m'ont été dé- 
voilés, et que j'ai examiné à plusieurs reprises, 
est à deux faces, qui, par le mécanisme de la 
gravure, ne peuvent pas éviter d’être identi- 
ques. 

La facilité que chacun aura de distinguer lui- 


(1) J'apprends que ce rapport où le député Frécine 
m'accuse avec une légéreté inconcevable dans un légis- 
lateur, n'a pas êté lu avant l'impression au comité des 
finances Citoyen Frécine, vous êtes député etinviolable; 
je ne suis que ministre et honnête homme, mais la vérité 
est au-dessus de nous tous, 
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même, un assignat vrai d’un assignat faux, 
tiendra : 1° à une très grande perfection dans 
le dessin : elle est favorisée par le mécanisme 
auquel il faut s’assujettir pour obtenir le tim- 
bre ; 2° le dessin, très perfectionné, aura deux 
faces identiques qui, regardées au travers du 
jour ou de la lumière, serviront à chacun, de 
moyen pour vérifier si l’assignat est bon ou s’il 
est faux ; et ce timbre, formant une taille- 
douce, au contraire des timbres secs qui se dé- 
forment promptement, durera autant que l’as- 
signat. Une encre, solide et de deux couleurs, 
rendra impossible la sorte d'imitation tentée 
par Poissaut. 

Une description plus minutieuse serait inu- 
tile : c’est en voyant la chose même, c’est en 
suivant les procédés dont elle est le résultat, 
que l’on conçoit tout ce que cette découverte a 
de précieux. Je le répète, elle offre de nou- 
veaux moyens de fabriquer des assignats qu’on 
ne pourra imiter sans avoir à vaincre des diffi- 
cultés presque insurmontables ; et la double 
face parfaitement identique, devient dès lors 
une particularité importante, en ce qu’elle don- 
ne à chaque individu la facilité de porter leur 
attention sur une partie de l’assignat dont la 
moindre irrégularité sera suspecte. 


J'ai fait au comité des assignats et monnaies, 
le rapport le plus circonstancié qu’il m’a été 

ossible de cette invention ; et en attendant que 
a Convention s’en occupe, j'ai engagé Besmer 
et Dupeyrat à renfermer leurs machines dans 
le bâtiment où se fabriquent les assignats, et à 
y préparer un timbre qui puisse être incessam- 
ment mis en usage ; et j’ai pris sur ma respon- 
sabilité, de leur faire avancer quelque peu d’ar- 
gent pour hâter les presses peu coûteuses qui 
serviront à l’imprimer. 


La République a donc ce qu’il faut pour en- 
treprendre la refonte énévalé de tous ses assi- 
gnats. Un seul obstacle s’y oppose ; c’est la né- 
cessité de fabriquer sans cesse de nouveaux as- 
signats. 

Mais comme cette multiplication d’assignats, 
qui ne se brûlent que dans une proportion fort 
inférieure aux émissions successives, porte le 
coup le plus funeste à leur valeur et à nos res- 
sources, je crois indispensable, non seulement 
de suspendre les fabrications actuelles, pour 
occuper incessamment les ateliers à la fabrica- 
tion des assignats destinés à être échangés con- 
tre ceux qui circulent actuellement, mais en- 
core, de s’assurer que la quantité d’assignats en 
circulation sera considérablement réduite. 


La première de ces opérations ne peut se 
faire sans un emprunt d’assignats pour être 
rendus en nouveaux, à l’expiration du terme 
nécessaire à leur fabrication, avec un faible in- 
térêt. 

La seconde réussira, en empruntant sur des 
délégations des sommes à recouvrer sur le pro- 
duit de la vente des biens nationaux, et en brû- 
lant les assignats empruntés sur ces déléga- 
tions. 

Ce dernier emprunt est une mesure presque 
inévitable en tout état de cause; car après avoir 
fabriqué des assignats nouveaux, pour retirer 
ceux que les contrefacteurs attaquent, les diffi- 
cultés de l’échange se présenteront avec tout 
leur appareil inquiétant. Il faudra un terme 
fatal pour hâter et accomplir cet échange : de là 
des affluences vers les bureaux d'échange, qui 
font perdre du temps à beaucoup de citoyens, 
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et donnent du souci aux surveillants de l’ordre 
public. 

I] serait donc utile de diminuer la masse des 
assignats à échanger ; et quel moyen plus sûr 
de la diminuer, que de les remplacer par les 
délégations que je propose! 

Cet emprunt portant intérêt, pourrait être 
fait promptement, en créant des annuités dont 
les termes correspondraient aux échéances les 
plus reculées. Elles seraient timbrées du nom 
du département où serait situé le bien hypothé- 
qué par privilège à l’annuité, et du numéro de 
ce bien, afin d’en faciliter la reconnaissance sur 
le cadastre qui doit en exister dans chaque dé- 
partement. 

J’indique ces mesures générales, par la rai- 
son qu’il n’est point nécessaire d'emprunter la 
totalité des créances, et que par conséquent on 
peut, sans attendre un travail de liquidation 
complète, déléguer un certain nombre d’annui- 
tés, depuis 200 jusqu’à 1,000 livres, sur chaque 
domaine vendu, susceptible de cette opération. 

On objectera la difficulté de concilier avec 
cet emprunt, le droit des débiteurs d'anticiper 
leur payement. Cette difficulté ne doit point 
arrêter ; il sera facile d'y pourvoir. 

Cet emprunt aurait un autre avantage. Il 
détournerait bientôt de tous ces emplois d’assi- 
gnats en objets de première nécessité, occasion- 
nés par la défiance ; emplois qui renchérissent 
ces objets, en causant des raretés artificielles. 

Quant au premier emprunt, dès qu’une re- 
fonte générale serait décrétée, et qu’il serait à 
l’instant même ouvert des bureaux où l’on dé- 
livrerait, contre les assignats actuels, des bons 
remboursables en nouveaux assignats, à coim- 
mencer du jour où leur fabrication serait aclie- 
vée ; dès que ces bons ne seraient pas au-dessous 
de 1,000 livres, et qu’ils porteraient un intérêt 
de 3 0/0, je ne vois pas pourquoi on ne ferai 
pas, par ce moyen, une recette d’assignats con- 
tre ces bons, suffisante pour les besoins du tré- 
sor public, pendant le temps employé à prépa- 
rer et à exécuter la nouvelle fabrication. 

Enfin, pour assurer le succès de cette opéra- 
tion, et en général la grande et utile mesure de 
retirer beaucoup d’assignats de la circulation, 
on pourrait ouvrir un troisième emprunt en as 
signats, contre des annuités portant 3 ou 4 C/0 
d'intérêt, dont le remboursement serait fait au 
pair et en espèces, sur le pied du poids et du 
titre des louis actuels. Ces remboursements ne 
commenceraient qu’en 1800, pour être continués 
d’année en année. 

On sent que cet emprunt n'aurait besoin d'au- 
cune hypothèque spéciale : l'avantage d'y pla- 
cer ses assignats au pair; l’effet naturel d'opé- 
rations simultanées, tendant à améliorer l’état 
de nos finances, à tranquilliser le public sur 
des créations dont il est devenu difficile de ren- 
dre l’hypothèque sensible par de simples asser- 
tions ; et le soin qu’on nous verrait prendre con- 
tre les armes secrètes et ostensibles de nos en- 
nemis ; toutes ces considérations détermine- 
ront suffisamment les prêteurs, et surtout les 
étrangers, que notre inconcevable incurie sur 
nos finances et sur l’état de nos changes, tient 
dans une continuelle perplexité. 

Sans doute qu’en principe général, il est 
d’une bonne administration des finances, de re- 
courir le moins possible à des emprunts : mais 
lorsque la chose publique est travaillée par des 
événements extraordinaires, le meilleur expt- 
dient est celui qui peut la sauver. Quelle perte 
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la République peut-elle faire, qui soit plus 
grande que la perte résultant d’une déprécia- 
tion indéfinie des assignats, au degré .où elle 
est parvenue ? Peut-on lui comparer les intérêts 
des emprunts que je propose? À quelque de- 
gré qu’on porte les économies, au risque de li- 
vrer les administrations les plus importantes, 
à des hommes sans talent et sans probité, rem- 
placeront-elles ces, vides énormes, suites désas- 
treuses de trop d’inconséquences ? Quelqu'un 
préférerait-il la banqueroute à des emprunts 
qui en éloignent le danger ? ou bien relèverons- 
nous les espérances des ennemis de la Révolu- 
tion ? NAT 

J'ai indiqué une autre mesure, qui doit con- 
courir avec toutes les autres, à relever le crédit 
des assignats ; c’est d'augmenter la contribu- 
tion foncière en raison de leur dépréciation. 

L'Assemblée a décrété le payement en nature 
de productions ,de tous les baux à ferme des 
biens nationaux, où de ceux des émigrés qui ont 
été stipulés payables de cette manière. Plu- 
sieurs personnes pensent que la contribution 
foncière devrait être payée de même ; et il est 
vrai qu'alors cette contribution conserverait 
son rapport avec la valeur primitive d’après 
laquelle on l’a fixée, et que la dépréciation des 
assignats deviendrait à peu près indifférente 
à l'égard du produit de cette contribution. Mais 
le payement de l’impôt en nature, a des incon- 
vénients encore plus grands que le mal, dont 
nous cherchons le remède. Ce mode deviendrait 
une source d’injustices, de non-valeurs, d’infi- 
délités et de dilapidations. 

Ce ne serait donc que par quelque sorte 
d'augmentation calculée sur le prix des prin- 
cipales productions, qu’on pourrait conserver 
l'avantage de l’impôt en nature, non seulement 
pour remplir l'intention de la loi, qui veut que 
la contribution soit proportionnée au revenu 
net, mais afin d’intéresser les cultivateurs au 
soutien de la valeur des assignats : valeur que 
sans cette augmentation ils ont au contraire in- 
térêt à déprécier. 

Enñn. plus les contributions seront abondan- 
tes, aus l'espèce qui ne paralyse pas l’indus- 
trie, noins il faudra fabriquer d’assignats. Le 
atoyen Vernier, député du Jura, propose une 
contribution graduelle sur la partie du revenu 
des rentiers qui excède le véritable néces- 
saire (1). On ne peut nier qu’elle ne soit con- 
forme aux meilleurs principes sociaux ; ef si 
la classe fortunée se dégage des préjugés de 
l’'égoisme, elle s’en plaindra d'autant moins, 
que tout ce qui contribue au rétablissement du 
crédit, lui est nécessaire et avantageux sous 
tous les rapports de prospérité et de sûreté. 

Gi les comités s'occupent donc sans relâche 
de la politique des finances. Aucune responsa- 
bilité prononcée par la loi, ne repose sur leur 
tête ; mais comment échapperaient-ils à celle 
qui naît des engagements contractés en accep- 
tant la place de législateur ? Certes, 1l n’est plus 
possible de disparaître dans la foule ; tous les 
moyens perdus dans l’inaction se comptent par 
l'anxiété publique ; et il serait dangereux de 
croire que Ja liberté puisse se perdre impuné- 
ment, parce qu'on aurait donné tête baissée 
dans des fabrications d’assignats, sans cesse et 


1 Jmpôt sur le luxe et les richesses, établi par les 
principes qui doivent diriger des législateurs républi- 
cains, par Vernier, etc, 
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uniquement calculées sur les besoins du trésor. 

Ce n’est ni un, ni deux, ni trois moyens qu’il 
fout employer, ce sont tous les moyens ensem- 
ble. On doit les considérer dans la force qu’ils 
se prêteront les uns aux autres, et surtout n’ou- 
blions pas qu’il n’en est aucun de bon, si l’exact 
et rigoureux recouvrement des contributions, 
n’est pas le premier de tous. 


Fabrication des assignats. 


J'ai tout à la fois à rendre compte de l'état 
de cette fabrication, et à rétablir sur tout ce 
qui la concerne, la vérité et la raison, contre les 
effets de la licence du temps et des intérêts par- 
ticuliers qui s’avancent hardiment, au bruit de 
la calomnie. 

Sollicité par le citoyen Frécine, député du 
département de Loir-et-Cher, le comité des fi- 
nances lui à permis de faire imprimer, sans en 
avoir entendu la lecture, un rapport et projet 
ae décret concernant l’orgamsation de l’admi- 
nistration des assignats. 

Je laisse à l'écart la forme de ce rapport, où 
je ne m'attendais pas à voir le député Frécine 
hasarder des inculpations injurieuses et mal 
fondées contre des citoyens qu’il ne connaît pas, 
et que son devoir de rapporteur obligeait tout 
au moins d'interroger, avant de les traduire 
auprès de la Convention et du public, comme 
des fonctionnaires coupables. 

Si l’on s’attache à la manière dont le rapport 
présente les faits, il me confond avec les agents 
du Pouvoir exécutif qui, ne désirant rien tant 
que de discréditer ou d’anéantir les assignat:, 
ont entravé par leurs manœuvres odieuses, tou- 
tes les opérations de la fabrication, paralysé 
les précautions prises par l’Assemblée législa- 
tève, pour tarir dans leur source les billets de 
confiance, retardé, pendant près d'une année, 
l'émission des petites coupures, ét porté le mal 
à son comble jusqu’au moment où la direction 
de la fabrication fut enlevée au ministre des 
contributions pour tre mise en commission 
sous la surveillance immédiate de tnois com- 
maissaires responsables, etc. 

Le ministre Clavière, continue le rappor- 
teur, jaloux de se ressaisir de cette partie dis- 
traite de son département, s'empressa, quel- 
ques jours après son rappel au ministère, d’ob- 
tenir le décret du 18 août dernier, qui remet 
sous la surveillance du ministre des contribu- 
tions publiques, la fabrication des assignats, 
ct tout ce qui concerne cette partie de l’admi- 
nistration publique, et lui donna en consé- 
quence le droit de révoquer et commettre les 
membres de la commission, ainsi que toutes 
les personnes dans le cas d'y être employées. 

Je serais un homme bien étrange, si l’on 
pouvait me reprocher une conduite préjudi- 
ciable à la mesure des assignats. Qui plus que 
moi, à travaillé à faire adopter cette mesure, 
à détruire les obstacles longs et multipliés qui 
l'ont retardée, affaiblie, défigurée ? Qui a fait 
de plus grands efforts pour prévenir l'émis- 
sion de ces malheureux billets de confiance, 
par de promptes fabrications de petites cou- 
pures nationales? J’ai annoncé le mal avant 
son existence ; J'ai dénoncé les intrigues de la 
cupidité qui le préparait. 

.Au mois de novembre 1791, je fus admis à 
lire à la barre de l’Assemblée législative, une 
pétition où il n’y a pas une ligne qui ne soit 
justifiée par les désordres que je voulais pré- 
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venir. À la vérité, je n’ai pas appelé les as- 
signats un système régénérateur, mais j'ai le 
premier démontré qu'ils étaient révolution- 
naires, et que sans les assignats, on tenterait 
en vain l'opération qui a donné les moyens 
de soutenir la Révolution, et qui l’a clouée, 
la vente des biens nationaux. Enfin, nul Fran- 
gais n’a montré autant de sollicitude que moi, 
pour le crédit des assignats, si malheureuse- 
ment sacrifié à des difficultés faciles à vain- 
cre, lorsqu'on redoute plus le dommage de la 
chose publique, que les fausses inculpations. 

C’est par une suite de cette même sollicitude, 

ue revenu au ministère sous un ordre de 
choses, qu’à l’égard des ministres, on ne peut 

as confondre avec le précédent, j'ai demandé 
à surveiller la fabrication des assignats. Le 
député Frécine aurait-il oublié que l'intervalle 
entre mon expulsion du ministère et ma ren- 
trée, est de toutes les époques postérieures à 
la Révolution, celle où a liberté a couru les 
plus grands dangers, celle où le plan de das- 
créditer où d’anéantir les assignats, s’est mon- 
tré le plus à découvert? 

Aurait-il oublié que les trois commissaires, 
à qui leur fabrication était -onfiée, ne faisaient 
rien, précisément parce qu’ils étaient trois, 
indépendants l’un de l’autre ; et qu’une fabri- 
cation aussi chargée de détails et aussi im- 

ortante, ne peut être bien conduite que sous 

a main d’un seul chef? Jamais vérité n’a été 
mieux prouvée. Il ne faut pour cela, que coïm- 
parer de bonne foi, l'organisation actuelle et la 
surveillance qui en résulte, avec tout ce qui a 
précédé, avec les nombreuses négligences et les 
accidents sans fin, qui effrayaient l'imagination, 
dès que les fabrications d’ assignats sont deve- 
nues plus considérables et plus variées que 
n'étaient les premières. 

Le député Frécine a-t-il examiné les regis- 
tres des trois commissaires ? a-t-il interrogé 
les artistes, les fabricants et les préposés à 
l'administration? A-t-il passé dans le lieu de 
la fabrication le temps nécessaire pour s’ins- 
truire ? Non. Que la Convention ordonne l’exa- 
men des sources où il a puisé ses allégations; 
elle verra ce que pourraient devenir les rap- 
ports entre les mains d’un législateur, lorsqu'il 
ne se défie pas assez de ceux de l'intérêt per- 
sonnel. 

Dès le 9 mai 1792, j'ai proposé de renfer- 
mer la confection des assignats dans un lieu 
unique, La résolution en était prise et ne s’exé- 
cutait pas. Revenu au ministère, j'ai vu que 
cette opération ne pouvait plus être différée 
sans le plus grand danger. Cependant :l fal- 
lait l’exécuter sans interrompre la fabrication, 
et c’est encore pour cela, qu’un directeur uni- 
que était indispensable. Il fallait le choisir : 
j'étais sûr de l'intelligence et de l’activité du 
citoyen Lamarche; personne ne possédait 
mieux que lui, l’état de la fabrication. Je n’a- 
vais, je n’ai encore, et sans doute personne 
n'aura jamais de raison de suspecter sa fidé- 
lité. Il avait satisfait le public dans des opé 
rations délicates : devais-je exposer la cha c 
publique au hasard d’un choix pour lequel je 
n'aurais été guidé que par des recommandi- 
tions, et qui exposait toute la fabrication, 
dans un moment difficile, aux inconvénients 
majeurs de l’inexpérience? Non. J'étais con- 
traint par les circonstances, à. me renfermer 
provisoirement, car moi-même je ne suis qu’un 
miuistre provisoire, dans l’un des trois com- 
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missaires. L’un d’eux ne m'était pas connu, 
et j'ai assez bonne opinion de l’autre, pour 
croire qu sis ne se fût chargé en chef, du far- 
deau que j'aurais eu l’imprudence de lui of- 
frir. 

Le député Frécine m'accuse d'avoir étendu 
le sens du décret qui m’autorisait à révoquer 
les membres de la commission, mais non à 
l’anéantir. 

Cependant plusieurs décrets, et notamment 
ceux des 31 août et 7 septembre derniers, re- 
connaissent l'établissement des directeur géné- 
ral et sous-directeur, en les chargeant nom- 
mément de fonctions. 

Le citoyen Clavière ct son successeur, se 
sont empressés à faire à grands frais leur 
nouvel établissement. Que veut dire, à grands 
frais leur établissement? Le député Frécine 
entend-il que les frais soient trop grands? Ils 
n’ont pas été examinés. 

Déjà les ordonnances de paiement pleu- 
vaient à la Trésorerie nationale. Mais ces or- 
donnances sont dispositives des sommes décré- 
tées par l’Assemblée législative et par la Con- 
vention, sur l’avis du comité das finances. Or, 
le comité a décrété ces sommes sur la certi- 
tude de leur nécessité. On veut désormais al- 
louer une somme pour chaque création, à 
l'instant qu’on la décrète ; cela peut être fort 
sage ; mais cela ne prouve pas que les sommes 
employées, l’aient été sans mesure, comme le 
député Frécine semble le faire entendre. 

Quant aux détails dont il fait un tableau 
confus, 1l oublie de dire, que si les membres 
du comité des assignats fussent venus réguliè- 
reinent visiter la fabrication (et je les y ai 
invités par écrit, en leur observant a pou- 
vaient mieux que moi, remplir ce devoir né- 
cessaire), ils se fussent convaincus que la ges- 
tion de cet immense atelier est simple, qu’il 
y règne un grand ordre et que les malveil- 
lants seuls peuvent le troubler. Sans doute 
qu'on le perfectionnera, du moins je l’espère : 
“ais j'ose croire que ne sera pas en changeant 
la base de l’ordre actuel. 

Il est connu que malheureusement, les be- 
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soins de la République, augmentés par le re- 


tard des contributions, font précipiter la fa- 
brication, toujours plus ou moins sujette à des 
accidents imprévus. Faut-il donc s’étonner que 
toujours pressé de livrer des assignats, il ar- 
rive quelques méprises? On a, une ou deux 
fois, envoyé à la caisse de l'extraordinaire des 
ascignats non témbrés ; cette inzdvertance ar- 
vivait plus souvent avant la direction actuelle. 
Si on en a mis en circulation, il faut s’en pren- 
dre à ceux qui les ont donnés en paiement, 
sans se donner la facile peine de les regarder. 

On a livré des liasses d’assignats de 25 li- 
vres, pour des assignats de 10 livres ; c'est un 
malentendu entre les compteurs de la Tréso- 
rerie et ceux de l’adininistration, qui fut ré- 
paré. Ces quiproquos ne peuvent pas incul- 
ger une administration. 

Il y a des pertes considérables d’assignats, 
entre autres celle d’un paquet de vingt mille 
livres, qui n'ast pas imaginaire. Je ne sais si 
cette perte est, ou non, imaginaire, elle n’est 
pas prouvée ; c’est la seule sur laquelle on soit 
resté en suspend : tout le reste a été reconnu 
calomnieux par le comité des finances. 

On ne peut donc pas dire qu’il y ait des 
pertes considérables d’assignats. 

Sans demander à voir les procès-verbaux, 
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le rapporteur attribue à la direction des pa- 
quets ficellés et cachetés avec négligence, tan- 
dis que c’est le fait des compteurs de la caisse 
de l'extraordinaire. Eux seuls ficellent et ca- 
chettent las paquets, après avoir compté les 
assignats qu’on leur livre. Après cette opéra- 
tion, la direction ne les reconnaît plus, ni ne 
doit plus les reconnaître. 

Le directeur déclare qu’il est faux qu’on ait 
fait des pertes énormes de papier par l’insur- 
veillance, soit aux fabrications, soit aux im- 
pressions, soit aux timbres. Rien n’étant plus 
facile à vérifier, comment le rapporteur se li- 
vre-t-il à de pareilles dénonciations, sur des 
oui dires, sur des écrits justement suspects ? 

Son accusation sur les 80 rames de papier 
mises en rebut, pour des défectuosités dans le 
timbrage, manque d’exactitude. 

1° Ce papier n’est point au rebut ; les tim- 
bres, trop faiblement imprimés par un pro- 
cédé approuvé du comité, peuvent s’effacer 
par la presse ; 

2° Ces mécomptes arriveront plus d’une fois, 
aussi longtemps que les comités voudront s’oc- 
cuper eux-mêmes de détails, qu’ils n’ont le 
temps ni de suivre, ni d'apprendre, et qui 
ne doivent être confiés qu’à l’administration. 

Les retards prétendus concertés dans la pas- 
sation des marchés avec les imprimeurs, pré- 
sentés au comité à la veille des besoins pres- 
sants de la Trésorerie nationale, n’ont aucun 
fondement blâmable ; mais il est très impor- 
tant que de justes idées prévalent à l’égard de 
ces marchés. L'économie qu’on peut faire sur 
le prix de l'impression, en l’accordant au ra- 
bais, ne peut pas s'appliquer à une fabrica- 
tion d’assignats, pour laquelle il ne faut em- 
ployer que les ouvriers les plus habiles, cha- 
cua dans leur genre. L’observateur inattentif 
n’aperçoit dans l’art d'imprimer qu’un mou- 
vement facile ; tandis qu’en observant avec 
plus de soin, on voit entre ceux qui font mou- 
voir les presses, des variétés aussi remarqua- 
bles, qu'entre deux mains qui écrivent avec la 
même plume, la même encre et le même papier. 

Quant au reproche de prédilections injustes 
pour tel artiste, j'ai donné un exemple vrai 
de ce qu’il faut en penser ; et c’est après tou- 
tes ces inculpations, dont aucune n’est méritée 
par le ministre ou le directeur, que le rappor- 
teur ajoute que ces dérordres 2ennent à l’ap- 
pur des imputations graves qu'on fait publi- 
qucment au citoyen Lamarche. 

Quelles sont ces imputations ? 77 a dit, étant 
comanissaire d'u rot à la fabrication des assi- 
gnats:, que la banqueroute était inévitable. TI 
a signe des pétitions contre-révolutionnaires 
du mois de juillet ; al s'est trouvé la nuit du 
9 au 19 août au château des Tuileries, avec 
une vinotaine de brigands, qu'on l'accuse d’a- 
vorr équipés ct armés. Des déclarations faites 
au comité de surveillance, contiennent ces 
faits; ils sont consignés dans des écrits 1mpri- 
inés qui vous ont été distribués ; àl ne vous 
reste plus qu'à juger si ce directeur est digne 
de la confiance publique. 

Quelle jurisprudence que celle du rappor- 
teur? Des imputations fausses, des observa- 
tions erronées. accréditeront des libelles, et les 
belles appuieront ces imputations! Et c’est 
d'après ce monstrueux entassement, qu'il ne 
restera plus quà juyer «à le directeur de la 
fabrication des assignats est digne de la con- 
fiunce publique! 
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Qu'on ne s'étonne point si je m'arrête sur 
ces détails ; il s’agit du rapport d’un citoyen 
revêtu d’une fonction imposante. Il est non 
seulement député à la Convention, mais 
komme membre du comité des assignats et 
monnaies, il est censé connaître la chose dont 
il parle ; et certes, les assignats ont assez d’en- 
nemis, les hommes utiles et dont la probité 
ne dépend pas des variations de la scène poli- 
tique, sont trop nécessaires, pour les abandon- 
ner aux persécutions de l'intérêt privé; et 
c’est pour les en garantir, qu’il importe de 
diriger les regards de la Convention sur le 
danger des rapports faits avec plus de légè- 
reté que de prudence, avec plus de prévention 
que d’impartialité. Délivrés des partialités de 
l’ancien régime, qu’aurions-nous gagné en dé- 
courageant les citoyens qui ont fait preuve 
des talents nécessaires à la chose publique! 

Le décret que propose le rapporteur, suppose 
des fabrications indéfinies. Il multiplie les 
agents, tandis qu'il faudrait les réduire au 
plus petit nombre possible. Il veut qu’il y ait 
quatre cents presses au compte de la nation ; 
elles imprimeraient huit cents rames par jour, 
qu'on ne saurait bientôt où placer, en sorte 
qu’il faudrait bâtir ; et cependant le rappor- 
teur se plaint des dépenses déjà faites, et qu’il 
était impossible d’éviter. 

Je passe à l’état actuel de la fabrication. 

Environnée des tracasseries de l’agitation 
qui pénètre partout où beaucoup d'hommes 
sont rassemblés, elle éprouve quelques retards 
qui, jusqu’à présent, ont été plus inquiétants 
que préjudiçiables. Aux papeteries, aux ate- 
lers de la taille-douce et dans les imprime- 
ries, il y à eu des interruptions de travail, 
causées par des prétentions exagérées et sou- 
tenues par l'insurrection ; et il est remarqua- 
ble, que presque partout, le trouble à été pro- 
voqué par des étrangers, ou par des esclaves 
de l’ancien régime. 

En général, tout ce qui dépend immédiate- 
ment du directeur, s’accomplit avec facilité, 
conformément à l’ordre et à la méthode qu'il 
a établis ; mais ce qui s'exécute par des mar- 
chés, dépend d'accidents, contre lesquels le 
directeur sera toujours plus ou moins impuis- 
sant, quelque active que soit la surveillance. 

Les mécomptes des artistes, les brisements 
d'outils au milieu d’un travail pressé, leur 
santé, leur caractère, celui des chefs d’ateliers, 
une multitude de petites circonstances que 
l'expérience découvre, mettront un obstacle 
éternel à l’exécution de toutes conditions pré- 
cises, telle latitude que l’on prenne ; et il sera 
toujours fâcheux que les besoins des caisses 
publiques marchent parallèlement avec le 
temps qu’exige la fabrication. 

La meilleure de toutes les précautions sera 
toujours dans le choix des agents ; et certes, 
si sur ce point capital, le grand intérêt de la 
chose publique doit être subordonné à celui 
de quelques individus ; si les choix, si les ré- 
solutions que dictent la nécessité, doivent tou- 
Jours occasionner des procès avec la calomnie ; 
si avec toutes les précautions que Ja sûreté pu- 
blique exige, une grande autorité ne préside 
pas immédiatement sur tous les détails de Ja 
fabrication, pour les diriger comme le maître 
d’une fabrique dirige et commande dans ses 
ateliers, la surveillance et la responsabilité 
ne peuvent plus être que des pièges pour ceux 


* qui s’en chargent ; elles ne sauraient inspirer 
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aux représentants de la nation qu’une fausse 
sécurité. 

Il est donc absolument nécessaire que tous 
les préposés à la fabrication des assignats, 
soient assujettis à une discipline exacte et sé- 
vère. C’est pour cela que l’établissement ne 
peut, ainsi que tout autre, se Per d’un chef 
unique, lorsqu'il tend à un seul but ; c’est pour 
cela que ce chef, et non le ministre, doit choi- 
sir tous ses subordonnés ; c’est pour cela que, 
rappelant à la Convention, dans mon mémoire 
du 5 octobre, la nécessité de maintenir le plus 
grand ordre et la plus grande subordination, 
dans l’établissement des assignats, je lui ai 
proposé la création d’une garde uniquement 
destinée à cet établissement ; je persiste à la 
croire indispensable. 

La fabrication de la seconde émission des 
assignats est près de la fin. 

Des 800 séries de ceux de 95 livres, il n’en 
restait, au 20 janvier, que 4 à imprimer. 

Des 2,000 séries de ceux de 10 livres, il en 
restait à imprimer 707. 

Des 1,000 séries de ceux de 50 sous, il en 
restait à imprimer 728. 

Des 2,000 séries de ceux de 25 sous, il en 
restait à imprimer 1,519. 

Des 2,000 séries de ceux de 15 sous, il en res- 
tait à imprimer 1,588. 

Des 2,000 séries de ceux de 10 sous, il en res- 
tait à imprimer 1,866. ; 

Le papier de 15 et 10 sous, n’ayant pu être 
commandé que très tard, sa fabrication se 
trouve ralentie par l'humidité de la saison ; 
il a même fallu recourir à des poêles pour 
sécher celui des assignats de 10 livres, et se 
tenir ainsi en état de faire face aux besoins du 
Trésor. Ce moyen, que la circonstance excuse, 
est trop dangereux pour s’en servir sans la 
plus urgente nécessité. 

Les besoins du Trésor seraient moins pres- 
sants, si les départements étaient plus exacts 
à renvoyer les assignats qu’ils reçoivent en 
échange des coupures qu’on leur fait passer. 

J'avais proposé un bureau central pour 
l'échange de toutes ces coupures ; les départe- 
ments, les receveurs de district, les manufac- 
turiers, etc., auraient été obligés de lui 
adresser leurs demandes, et de lui remettre 
successivement les assignats qu’ils auraient 
voulu échanger contre des coupures. Cette 
proposition eût prévenu les retards qu’é- 
prouve la trtsorerie ; elle était d'autant plus 
convenable, qu’elle renfermait une précaution 
contre les ‘faux assignats. Un semblable bu- 
reau avait déjà existé, et avait été desservi 
sans occasionner aucune plainte. Ma propo- 
sition n’a pas été'agréée. 

Il reste à entreprendre l'impression des 
assignats de 400 et de 50 livres dans de nou- 
veaux dessins et par de nouveaux procédés. 

Les artistes ont été retardés dans la fabri- 
cation des poinçons de l’assignat de 400 li- 
vres, par des accidents imprévus, et surtout 
par la perfection que cet assignat exige. Il est 
sur le point d’être remis à l’imprimeur ; le pa- 
pier est tout prêt. 

Quant à celui de 50 livres, les poinçons sont 
encore entre les mains des artistes ; ils seront 
livrés incessamment: le papier est presque en- 
tièrement fabriqué. 

Le tableau qui devait être dressé en exécu- 
tion du décret du 8 avril dernier, a été retardé 
par la maladie du sous-directeur chargé de 
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ce travail, dont il possédait tous les éléments. 
Il a pour objet de prouver, l'emploi du papier 
reçu des papeteries, et sa destination. Il est 
achevé : je le joins au présent mémoire. Il est 
essentiel qu’à l’avenir, on dresse un semblable 
tableau pour chaque sorte d’assignat aussitôt 
qu’elle est fabriquée, afin que cette comptabi- 
lité importante ne s’arrière pas. 


Liste civile. 


Il est probable qu’on verrait déjà plus clair 
dans l’état de la liste civile, si elle eût fait 
l’objet d’une administration unique, jusqu’au 
moment où le sort des créanciers aurait été 
déterminé. É 

Cette administration eût embrassé : 

Le soin des domaines , palais, châteaux, 
maisons occupés par le dernier roi des Fran- 
çais, et dont :l dépensait les revenus. 

Elle aurait rassemblé son immense mobi- 
lier, sur lequel les créanciers de cette liste ont 
des droits incontestables ; et la liquidation de 
ce mobilier, séparée de tout autre, les eût 
bientôt instruit de leur sort. 

Elle eût dressé des états de tout ce que l’abo- 
lition de la royauté fera passer entre jes 
mains de la nation, et des charges que la di- 
gnité royale s’imposait ; charges sur lesquelles 
les représentants de la nation auront à distin- 
guer, celles qui ne doivent s’éteindre qu'avec 
la vie des titulaires, des prodigalit's qui ont 
contribué au malheur public. 

Enfin, cette administration ayant toujours 
devant les yeux son ensemble, eût bientôt ter- 
miné ses fonctions. Leur terme était marqué 
par la distribution aux créanciers de tout ce 
qui leur appartient : dès ce moment, le reste 
fût venu se confondre avec tous les autres ob- 
jets de l'administration générale. 

Cette marche simple et nécessaire, n’a pas 
été suivie ; les décrets rendus jour à jour, sur 
tout ce qui concerne la liste civile, n’ont pas 
pu être assujettis à aucun système régulier. 

Le ministre des contributions publiques 
semblait ‘devoir d’abord rassembler tout ce 
qui dépendait de la liste civile ; il devait faire 
toutes les recherches, tout connaître, dresser 
un inventaire général, s'occuper du provi- 
sionnel, et faire en quelque sorte les fonctions 
de curateur de toute cette masse immense, où 
la propriété des créanciers est encore con- 
fondue avec celle de la nation. 

Faiblement autorisé dans les premiers ins- 
tants de la dernière révolution, je n’ai pu 
marcher qu'à tâtons, solliciter des décrets à 
mesure que j'en tentais la nécessité, et subir 
les lenteurs et les embarras résultant de mise 
des scellés dont la levée a été sans cesse re- 
tardée. 

Pendant ce temps le ministre de l'Intérieur 
a été mis et s’est mis, soit par des décrets, 
soit par les attributions de son ministère, en 
possession de l’administration de plusieurs : 
parties de cette masse ; en sorte qu'ayant à 
poser une ligne de démarcation entre les deux 
interventions ministérielles, je n’ai vu aucune 
possibilité à l'administration qui me semblait 
indispensable, tant pour la conservation et 
l’économie que pour être promptement juste 
envers qui de droit, et secourable envers les 
malheureux. 

Enfin, l'administration des domaines et des 
diverses propriétés de la liste civile, a été 
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confiée aux régisseurs nationaux de l’enregis- 
trement et domaines réunis ; ce qui n'a mis 
fin, ni au conflit entre le département de l’in- 
térieur et celui des contributions publiques, 
ni aux embarras nécessairement coûteux, ré- 
sultant de l'administration du mobilier dans 
la main du ministre da l’intérieur, et de celle 
des immeubles dans les mains de la régie. 

Ma surveillance relative à la liste civile, ne 
s’exerce donc que sur la régie nationale de 
l'enregistrement, et sur le commissaire liqui- 
dateur, chargé jusqu’à présent du recense- 
ment et de la vérification, tant des créances 
que des gages, salaires et pensions à la charge 
de la liste civile. 

I1 a été versé à la trésorerie nationale, et ré- 
servé pour les créanciers 2,523,983 1. 18 s. 9 d., 
provenant des espèces et assignats trouvés au 
château des Tuileries, des revenus arriérés, 
des domaines et bois de la liste civile, d’une 
nouvelle saisie d’espèces, assignats apparte- 
nant à Septeuil, et de la vaisselle d’or et d’ar- 
gent des maisons ci-devant royales, envoyée à 
l'hôtel de la monnaie. Il y a de plus à recevoir 
à diverses échéances, 200,000 livres en divers 
effets, et environ un million pour le surplus 
du montant des adjudications ‘de bois et du 
revenu des domaines pour l’année 1792 ; enfin 

uelques bijoux réclamés par la citoyenne 
Séobcuill ont été déposés à la caisse de l’ex- 
traordinaire. 

© Ce dépôt serait peu consolant pour les 
créanciers ; il leur présenterait à peine un 
quart de. leurs créances, s’ils ne pouvaient 
pas compter!sur l’immense mobilier de leur 
débiteur, et sur le prix de plus de 1,500 che- 
vaux et harnais de toute espèce, dont le; pou- 
voir exécutif à disposé. 

‘ Les versements qui doivent succéder, se fe- 
ront maintenant par la régie de l’enregistre- 
ment. 

Le revenu des biens de la, liste civile est sus- 
ceptible d'augmentation ; il peut être évalué 
dans ce moment de 1,500 à 1,800 mille livres. 

Je rappelle à la Convention que les créances 
ordonnancées avant le 10 août, par le ci-de- 
vant intendant de cette liste, s'élèvent à 
8,717,575 1. 11s. 8 d. 

Que les créances pour fournitures non 
ordonnancées, les dépenses de toute espèce, 
gages et traitements arriérés, en un mot, tout 
ce qui était dû avant le 10 août, monte à plus 
de 3 millions. 

Et que les pensions arréragées, s'élèvent à 
plus de deux. Toutes-ne sont pas dans le cas 
de la /ibéralité. T1 en est de justement dûes ; 
il en est que l’humanité garantit à ceux qui 
n’ont pas d’autres ressources pour subsister. 

Il y a plusieurs classes de pensionnaires. 
Les uns sont du domaine, et sont nombreux ; 
tous anciens domestiques, comme suisses, por- 
tiers, frotteurs, balayeurs, gardes-chasse, 
etc. ; les autres sont réformés depuis 1789 : 
d’autres ont été rejetés du Trésor public sur 
la liste civile; d’autres enfin étaient payés de 
la cassette du ci-devant roi. On évalue ceux-ci 
de 350 à 400,000 livres ; et suivant les rensei- 
gnements qui m’ont'été donnés, et qui sont au 
comité des finances, les parties prenantes sont 
très nombreuses : les pensions sont de 100, 
150, 200 livres une fois payées ; quelques-unes 
de 200 livres par quartier ; très peu de 300 ; 
presque point au-dessus. En général, les pen- 
sionnaires sur la cassette, sont d’anciens ser- 
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viteurs valets d'équipage blessés, ou retirés à 
cause de leur âge. Les abus seront faciles à 
distinguer. \ 

Je pense toujours qu’une liquidation déta- 
chée /de tout autre objet, devrait embrasser 
toute cette partie de l'héritage de la royauté 
abolie, afin que l'actif d’un côté, et le passif 
de l’autre, décident promptement de son der- 
nier résultat. 

Une quinzaine de millions, mettraient 
bientôt fin à de pénibles lamentations, à des 
regrets que la souffrance physique porte tou- 
jours trop loin. Le républicain le plus aus- 
tère, est aussi le plus juste des hommes. Peut: 
il ne pas acquitter avec transport, ces -der- 
niers engagements du despotisme abattu, 
lorsque leur suppression est la seule chose qui 
puisse causer des regrets dont on pourrait 
avoir à punir les écarts ! 

Si la liste civile laisse des charges, elle 
laisse beaucoup de valeurs. Qu’attendrait-on 
pour mettre en vente ces amas de porcelaines, 
de tapisseries, de meubles précieux, de ta- 
bleaux surabondants ! Que voulons-nous faire 
de ces brillantes inutilités !  Pense-t-on 
qu’elles se vendront mieux lorsqu'une longue 
guerre nous aura causé de plus grandes dé- 
penses ! Quel moment sera plus favorable à 
leur débit, si ce n’est celui où la dépréciation 
de nos assignats, fait rechercher avec empres- 
sement les objets d’une grande valeur aux 
yeux des riches curieux, des amateurs du luxe 
et des étrangers ! En attendant l’époque 
incertaine, où l’on pense qu’on en tirerait plus 
d'argent, que de frais pour les garder, les 
entretenir, ou remplacer les fonds qu’on en 
retirerait dès ce moment ! 

J’observe en passant, que le renouvellement 
général qui s'opère dans notre politique et 
dans nos mœurs, doit nous tenir en garde 
contre cette fausse adoration des beaux-arts, 
qui nous fait craindre de ne pas entasser assez 
de chefs-d'œuvre de tous les genres, en leur 
faveur. Un vase étrusque, un beau tableau 
payés des deniers de la nation, n’appartien- 
nent-ils pas aux malheureuses et innocentes 
victimes de la destruction des abus, avant 
d’appartenir à cette ostentation qui consacre 
des millions pour un petit nombre de curieux 
ou de froids copistes ? 

Les modèles nous sont offerts par la nature. 
La liberté embellit les formes humaines ; elle 
affranchit l'esprit, elle crée le génie ; et le 
génie ne se place pas devant un marbre ina- 
nimé, devant une toile colorée ; il s’élance 
dans les champs, gravit les montagnes ; il re- 
cherche les premiers modèles, les seuls qu’il 
aime à consulter. 

C’est avec eux, qu’une nation rendue à la 
liberté et à l’égalité doit recommencer sa car- 
rière dans les arts, et non dans l'enceinte de 
ces tristes palais, où l’on ne peut rassembler 
aucun chef-d'œuvre qui n'ait été ordonné par 
un despote, le plus souvent hors d’état d’en 
juger. | 

Ces calculateurs mesquins, qui accusent 
d’habitudes fiscales ceux qui, dans ce moment, 
songent aux trésors dont nous avons besoin, 
ont-ils nombré les jouissances d’une nation 
libre, qui recommencerait les arts par l’outil 
le plus grossier ? 

Oui, s'il était nécessaire d’accorder une 
trève à nos ennemis, pour qu'ils vinssent 
acheter ces beautés qu’ils nous envient, et que 
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leur triomphe réduirait en poussière, il ne 
faudrait pas hésiter. Elles ne seront que trop 
tôt remplac‘es après nos victoires. 


Employés supprimés, etc. 


En parlant deshesoins du trésor publicpour 
le soulagement des malheureux, je ne puis me 
dispenser de ramener l'attention de nos repré- 
sentants sur le sort des employés supprimés, 
dont les gémissements ne cessent de se faire 
entendre. 

Je dois l’informer d’un fait lié à cet acci- 
dent de la Révolution, et qui, par son objet, 
mérite l’attention des surveillants de la for- 
tune publique. 

Diverses classes d’anciens agents ou em- 
ployés de la ferme générale, demandent aux 
fermiers généraux des restitutions considéra- 
bles : elles s'élèvent jusqu’à ce moment à plus 
de 21 millions. 

Leurs demandes sont pendantes devant les 
tribunaux. Ils prétendent que depuis trente 
ans, la ferme générale a retenu des émolu- 
ments, gages ou droits qui leur étaient attri- 
bués, et dont par conséquent elle aurait béné- 
ficié à leur préjudice. 

Les commissaires-liquidateurs opposent à 
ces demandes la fin de non-recevoir prononcée 
par la déclaration du 20 janvier 1699. 

Je n’examine ni la justice de ces réclama- 
tions, ni la légitimit‘ de la fin de non-recevoir 
qu’on leur oppose ; mais dès qu’il s’agit de 
l’état de la République, je dois faire observer 
à la Convention : 

1° Que le Trésor public peut être appelé en 
garantie contre ces demandes, non seulement 
comme portionnaire dans les bénéfices de la 
ferme générale, mais parce qu’une partie des 
objets administrés par elle, était en régie 
pour le compte de la nation ; 

2° Que la République est intéressée à voir 
terminer, dans le plus court délai, la liquida- 
tion de la ferme gén‘rale, et que des contesta- 
tions du genre de celles que je dénonce, ne 
peuvent qu'y mettre le plus grand obstacle ; 

3° Que les circonstances et les succès déjà 
obtenus par quelques réclamants, ne manque- 
ront pas de donner lieu à une multitude d’ac- 
tions semblables. 

Une foule d'employés, réduits à l’indigence 
et que la générosité nationale n’a pu rncore 
soulager, sont accessibles aux plus frêles :spé- 
rances ; et peut-être que des hommes souvent 
plus avides qu’officieux, exigent, au moyen de 
l'espoir qu’ils donnent à ces malheureux, un 
salaire qui les appauvrit encore. 

Il est donc de la sagesse de la Convention, 
il est peut-être urgent, qu’elle se fasse rendre 
compte de ces réclamations extraordinaires, 
auxquelles une disgrâce de l'opinion popu- 
laire dont il est facile d’abuser, peut prêter 
des forces que ni la justice, ni l'intérêt natio- 
nal ne pourraient approuver. 

Le repos des citoyens, le Trésor public, 
peut-être même la religion des tribunaux, 
que de semblables réclamations peuvent em- 
barrasser, rendent l'intervention que je solli- 
cite, absolument nécessaire, et d'autant plus 
que de pareilles réclamations se préparent 
contre les régisseurs généraux qui ne sont que 
des préposés. 

J'ai un autre motif de désirer que la Con- 
vention veuille bien s'occuper de cette affaire ; 
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elle fixera de nouveau ses regards justes et 
bienfaisants, sur cette multitude de citoyens 
qui, sans en être coupables, vivaient des nom- 
breux établissements que les insatiables be- 
soins du despotisme rendent nécessaires, par- 
tout où l'ignorance des peuples souffre son 
funeste empire. 

L'indigence de cette classe, qui ne se doutait 
d'aucune régénération politique et morale, de- 
vient tous les jours plus affligeante, et il 
semble que les secours accordés à un grand 
nombre d’entre eux, n'aient servi qu’à leur 
faire sentir plus cruellement, tout le poids de 
leur infortune, par des retards qu’on n’a 
point calculés. 

J’ai invoqué votre attention, citoyens repré- 
sentants, sur cette triste portion de nos em- 
barras, dans mon mémoire du 5 octobre, et 
dans un autre mémoire ad hoc, envoyé à la 
Convention le 10 novembre. 

Je sais que le nouveau directeur de la liqui- 
dation a pris vivement à cœur la recherche des 
moyens d'accélérer la détermination des in- 
demnités et des pensions attendues avec une 
si grande, une si juste impatience; et sans 
doute que déjà la Convention connaîtrait ses 
vues et l’état du travail, si les circonstances 
laissaient plus d’accès auprès d’elle, aux ma- 
matières d'administration de ce genre. 

Mais ces mesures ne sont-elles pas insuffi- 
santes? N’en faudrait-il pas adopter une plus 
généreuse? La Convention en jugera. Ces re- 
cherches qu’on entreprend, ces réclamations 
dont on veut faire retentir les tribunaux, et 
qui offrent aux agitateurs, aux intrigants et 
aux hommes avides, une abondante pâture, re- 
posent sur une souffrance réelle, facile à con- 
cevoir. 

On ne se flatte pas, sans doute, d’obtenir les 
millions qu’on demande, et dont le nombre 
s’accroîtra tous les jours; mais en supposant 
queles premierstribunaux prononcent quelques 
restitutions, et que ceux d’appel les confirment, 
on peut prévoir qu’il en reviendra peu de chose 
aux nombreux intéressés au partage, après le 
remboursement des frais; on peut prévoir, par 
conséquent, que l'inquiétude reparaîtra sous 
d’autres formes, qu’elle ne cessera de fatiguer 
par des scandales de tout genre, plus coûteux 
par leurs conséquences, que le sacrifice qui 
signalerait aujourd’hui la générosité de la 
nation. 

Un secours viager peu considérable, mais 
moins difficile à obtenir par tous ces anciens 
serviteurs devenus indigents, serait peut-être 
une mesura sage et économique : elle termine- 
rait dans leur source tous ces hideux procès. 

Plusieurs ci-devant employés des fermes et 
régies générales, redevables et susceptibles 
d’une pension, n'ayant pour s'acquitter que 
cette ressource, demandent à se libérer au 
moyen d’une retenue sur leurs pensions mêmes. 

L'article 1* de la loi du. 18 avril 1792 s’y 
oppose. Le directeur général de la liquidation 
ne peut, suivant cette loi, délivrer les brevets 
de pensions aux employés comptables, que sur 
la représentation d’un certificat de quetus; d’où 
il suit que l’employé comptable, chargé d’un 
débet, ne peut ni s'acquitter envers la nation, 
ni jouir de la récompense due à ses longs ser- 
vices. ; 

Cette disposition ne peut pas être dans l’in- 
tention du législateur : elle est tout à la fois 
contraire aux intérêts de la nation et à sa jus- 
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tice. Il paraît donc indispensable qu’un décret 
explicatif, permette la délivrance du brevet 
aux employés comptables qui ne pourront s’ac- 
quitter qu'avec leurs pensions, soit en défal- 

uant la somme du débet sur le capital évalué 
d la pension, soit en assurant au Trésor public 
des retenues annuelles, sur la pension même, 
dans le cas où les employés se trouveraient 
tout à coup trop appauvris par la retenue du 
débet en entier. 

Enfin, la bienfaisance nationale esé encore 
sans effet envers les pauvres veuves d'employés, 
morts après de longs services, et sans en avoir 
reçu de récompenses. 

La loi sur les pensions, du 22 août 1790, les 
admet aux pensions; mais celle du 22 août 1791 
restreint cette faveur aux veuves des fonction- 
maires publics, qui étant actuellement employés, 
meurent de blessures reçues dans l'exercice de 
leurs fonctions, ou de maladies que l’on consta- 
tera avoir été causées par l'exercice de ces 
mêmes fonctions. Cette interprétation, dictée 
par la crainte des abus, ne doit pas empêcher 
un acte de justice, et sans doute que la Con- 
vention trouvera un moyen de concilier ces 
deux lois lorsqu'un employé, ayant droit à la 

ension par ses longs services, meurt d’une ma- 

adie naturelle, et laisse sa veuve dans l’indi- 
gence, et sans moyens de subsister. 

Il me reste à mettre sous les yeux de la Con- 
vention le compte de l’emploi des deniers mis à 
la disposition du ministre des contributions 
publiques pour divers objets qui doivent être 
payés au Trésor public sur ses ordonnances. 

Ce compte comprend les deux époques de 
mon ministère. On est occupé à le dresser au- 
tant que les affaires courantes peuvent le per- 
mette; je le remettrai incessamment. 

Voici les notices des décrets importants que 
j'ai demandés depuis le 10 août, et qui ne sont 
pas rappelés dans le corps du mémoire. 


Notice de questions soumises, ow demandes 
faites tant à l’Assemblée qu'à la C'onven- 
tion nationale, pur le ministre des contribu- 
tions publiques, particulièrement ‘depuis 
le 10 août 1792. 


Contributions directes. 


Fonds de non-valeurs. L'Assemblée législa- 
tive avait accordé à plusieurs communes des 
secours sur les fonds de non-valeurs; mais les 
inconvénients majeurs qui résulteraient de 
l’assignation de ces secours sur ce fonds, m'a 
déterminé à demander, le 27 août 1792, à l’As- 
semblée législative, une nouvelle loi qui con- 
cilât les précédentes. 

Cet objet, que j'ai rappelé à la Convention 
les 5 octobre et 5 décembre 1792, exigerait une 
prompte solution. 

Charges locales des communes. Les lois sont 
contradictoires sur la manière dont ces charges 
doivent être imposées. La législature pouvait 
seule les concilier, et dès mon premier minis- 
tère, J'avais supplit l'Assemblée nationale lé- 
gislative, de prendre un parti définitif à cet 
égard; le 5 octobre 1792 j'ai insisté auprès de 
la Convention pour obtenir une décision. 

Cote d'habitation des salariés publics. Les 
fonctionnaires publics doivent-ils être taxés à 
la cote d'habitation à raison du revenu pré- 
sumé par le loyer, ou à raison du salaire pu- 
blic? Telle est la question qui s’est élevée dans 
presque tous les départements. Les lois me pa- 
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raissaient décider en faveur de la seconde 
assertion, et c’est dans cet esprit que j'ai ré- 
pondu et que je continue de répondre aux 
directoires de département. Mais les repré- 
sentations multipliées de quelques-uns de ces 
directoires, m'ont déterminé à demander, le 
7 août 1792, l'opinion définitive de la législa- 
ture. 

Constructions et réparations des églises, 
presbytères, cimetières, etc. Les lois sont abso- 
Jlument muettes sur la manière de pourvoir à 
ces dépenses, et le ministre ne peut dès lors 
prendre un parti, même provisoire. Les de- 
mandes à ce sujet, sont plus multipliées que 
jamais; c’est encore une des questions que l’As- 
semblée législative a laissée à résoudre, et que 
J'ai mise sous les yeux de la Convention le 
25 octobre 1792. 

Menues dépenses des tribunaux de com- 
merce. Mêmes observations qu’à l’article pré- 
cédent. Aucune loi n’a déterminé comment ces 
dépenses seraient acquittées. Cet objet a été 
soumis d’abord à la législature, et rappelé en 
dernier lieu à la Convention. 

Dépenses des secrétaires-greffiers et menus 
frais des bureaux de conciliation. Le produit 
des amendes destiné par les lois au paiement 
de ces dépenses, est notoirement insuffisant. Il 
ne paraît y pouvoir être suppléé qu’au moyen 
des sous additionnnels; mais il faut pour cela 
un décret. Autre objet soumis également à la 
législature, et Fuopéle à la Convention le 95 oc- 
tobre 1792. 

Réclamations des départements formés de 
l'ancienne Bourgogne, sur les fonds de cette 
province de l’année 1790. Demande soumise à 
la législature le 27 août 1792. 

Mode du remplacement des droits supprimés 
dans le département de la Lotre-Inférieure et 
dans celui du Pas-de-Calars. Lettres du mi- 
nistre au Président de la Convention, en date 
des 3 et 17 novembre 1792. 


Régie de l'enregistrement et domaines 
nationaux. 


Les concessionnaires des biens qui étaient à 
la disposition du ci-devant roi, demandent la 
maintenue de leffet de cette concession. 

Suivant la loi du 1°* décembre 1790, l’Assem- 
blée nationale peut seule prononcer. ‘ 

Le mémoire est du 22 août 1792. 

Les contrats de constitution de rentes via- 
gères, créés par l’édit du moës de décembre1785, 
doivent-ils être soumis à la formalité et au 
droit d'enregistrement ! 

Le mémoire sur cette question est du 4 sep- 
tembre 1792; elle à déjà été soumise à l’Assem- 
blée législative le 14 novembre 1791. 

Les expéditions des jugements du tribunal 
de cassation doivent-elles être soumises à la 
formalité et au droit d'enregistrement de 12 s., 
avant de pouvoir être délivrées? 

Le mémoire est du 11 septembre 1792. 

L'abonnement des droits d'hypothèques à 
4 denicrs pour livre, en la ci-devant province 
d'Alsace, doit-il être acquitté par les départe- 
ments des Haut et Bas-Rhin? 

Le mémoire est du 17 septembre 1792. Il in- 
forme l’Assemblée du refus que fait le départe- 
ment du Bas-Rhin, de répartir le montant de 
sa contribution audit abonnement et de ses 
motifs. Û 

La loi du 6 mai 1792 déclare biens nationaux, 
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ceux de la ci-devant abbaye de Clairac. Il s’est 
élevé des difficultés non prévues par cette loi, 
sur les propriétés acquises par le chapitre, de- 
puis la donation de cettè abbaye par Henri IV, 
au chapitre dé Saint-Jean-de-Latran de Rome, 
et sur l’époque à laquelle la nation doit entrer 
en jouissance. 

Le mémoire est du 28 septembre 1792. 

La loi qui oblige d’adjuger au rabais, les 
réparations à faire aux biens et bâtiments na- 
tionaux, lorsqu'elles excèdent 50 livres, en- 
traîne des longueurs préjudiciables à la nation. 
La régie propose d’étendre à 100 livres au lieu 
de 50, le taux des réparations à faire par éco- 
nomie. 

Le mémoire est du 28 septembre 1792. 

Les personnes qui recucillent à titre de suc- 
cession, don ou legs, des domaines nationaux, 
doivent-elles payer le droit d'enregistrement 
conforme au tarif, ou doivent-elles jouir du 
privilège qui fixe ce droit à 15 sous pendant 

‘Quinze ou cinq ans, pour les acquisitions, ventes 
et reventes, et cessions de ces biens ? 

Ceux qui acquièrent des biens nationaux de 
l'héritier, donataire ou légataire, doivent-ils le 
droit d'enregistrement conforme au tarif, ou 
seulement celui fixé à 15 sous! 

Le mémoire est du 24 octobre 1792. 

Doit-on assujettir au timbre les quittances 
délivrées par les receveurs des districts aux 2i- 
devant payeurs généraux des départements, et 
toutes celles délivrées par ces receveurs, pour 
raison de l’exercice de leurs fonctions, et dont 
ils ne pourront pas répéter le droit de timbre 
des particuliers ? : : 

Le mémoire est du 24 octobre 1792. 

Le ministre des contributions publiques étant 
chargé de faire acquitter par le Trésor public, 
les frais de justice criminelle, est arrêté par le 
défaut d'autorisation légale sur plusieurs de- 
mandes. C’est aux ministres de l’intérieur et 
de la justice à requérir ces autorisations. Il 
s’agit de l’augmentation du pain des prison- 
niers; des gages des concierges des maisons 
d’arrêt et de justice; de la dépense des jurés de 
jugement, lorsque leurs séances sont très pro- 
longées; des indemmitis aux présidents des tri- 
bunaux criminels, pour raison de leur corres- 
pondance; et des frais des témoins que les accu- 
sés font entendre. 

J'ai proposé ces objets aux ministres de l’in- 
térieur et de la justice, et je les leur ai rappelés 
le 24 octobre : ils n’ont pas encore répondu sur 
les deux derniers. Ils ont porté les autres à 
l’Assemblée nationale et à la Convention : j'at- 
tends les décisions. 

Il y a cinq affaires importantes à terminer : 

1° Forges de la Chaussade. Elles sont pré- 
cieuses pour la marine. J’ai envoyé un mémoire 
très détaillé sur cet objet le 11 juin 1792 à l’As- 
semblée nationale. Il est accompagné de pièces 
justificatives, et je l’ai concerté avec le ministre 
de la marine. Le directeur actuel demande à se 
retirer; 

2° Frais de recouvrement des amendes fores- 
tètres. La question est de savoir s’il y a lieu 
d’allouer aux préposés de la régie nationale de 
l'enregistrement, chargés de la recette des do- 
maines et bois, dans la dépense de leurs 
comptes, les frais nécessaires pour le recouvre- 
ment des amendes forestières, contre les rede- 
vables dont l’insolvabilité est constatée. Cette 
question est importante dans son rapport avec 
la répression dés délits commis dans les bois. 
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Tout ce qui la concerne est développé dans un 
mémoire remis le 10 décembre à la Convention 
nationale; 


3° Adjudication de la forêt de Perticalle en 
Corse. Cette adjudication, qui paraît avanta- 
geuse à la chose publique, à cause de l’établisse- 
mênt d’usines propres à la fabrication du fer, 
est supendue, parce que la législation peut 
seule ordonner une exploitation qui doit durer 
quarante ans : c’est une des clauses de l’adju- 
dication. 

Le mémoire sur cette affaire a été renvoyé à 
la Convention le 24 octobre 1792; 


4° Domaine de l’île Adam et autres. Cette 
affaire embrasse des transactions considérables 
entre le ci-devant roi, son frère Louis-Stanislas- 
Xavier et le ci-devant prince de Conti. Elle a 
été examinée avec attention, et présentée de 
manière à en faciliter la discussion. Elle pré- 
sente cinq questions très importantes, sur cha- 
cune desquelles j'ai cru devoir proposer suc- 
cessivement quelques observations. 

Le tout est entre les mains de la Convention 
depuis le 24 octobre dernier. Les délais de la 
décision sont très préjudiciables pour l’admi- 
nistration économique de ces domaines; 

5° Il y a cinq questions à décider relative- 
ment aux exécuteurs des jugements criminels. 
Leur nombre va au delà de 160. Quel doit-il 
ètre ? À qui leur nomination doit-elle être dé- 
férée ? Quel sera leur traitement ? Qui les acquit- 
tera ? Ceux qui seront supprimés seront-ils in- 
demnisés ? 

_ J’ai rappelé ces questions le 4 septembre à 
l’Assemblée nationale, et le 8 novembre dernier 
à la Convention. 

Les procès-verbaux des ventes des effets dé- 
posés au Mont-de-Piété, sont-ils sujets au droit 
d'enregistrement ? 

Le mémoire est du 8 novembre 1792. 

Les procès-verbaux des ventes des meubles et 
effets des émigrés, et autres actes y relatifs, 
sont-ils assujettis au droit d'enregistrement ? 

Le mémoire est du 24 novembre 1792. 

La ci-devant abbaye de Chelles a été horri- 
blement dégradée lorsqu'on en a vendu les 
meubles. Cette affaire a été mise sous les yeux 
de la Convention, à cause des mesures à 
prendre contre ces dégradations, dont les corps 
administratifs doivent être responsables. Le 
pouvoir exécutif ne peut rien à cet égard sans 
décret, et ces excès ont lieu presque partout où 
il y a des meubles à vendre, 

Les pièces relatives à cette affaire urgente, 
ont été remises le 18 décembre 1792. 

Plusieurs difficultés se sont élevées sur l’eré- 
cution des lois relatives aux émigrés. Elles ont 
été soumises successivement, tant à l’Assemblée 
nationale qu’à la Convention. Jusqu'à ce que 
ces difficultés soient aplanies, l'exécution des 
lois est entravée au préjudice de la nation et 
d’une multitude de bons citoyens. . 

Cet objet a été rappelé à la Convention le 
19 décembre 1792. 


Douanes. 


Le 16 août, j'ai déféré à l’Assemblée législa- 
tive, l'arrêté du comité permanent du conseil 
général de la commune de Strasbourg, qu? dé- 
fend la sortie des cartes des frontières, publiées 
par l'Académie. Cette défense a besoin d’auto- 
risabion. EVA o à 

Le 17, la question de savoir si on doit appli 
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quer aux habitants de Luxembourg la loi du 
19 juin, qui prohibe la sortie des récoltes pro- 
venant des possessions que les habitants de 
l'électorat de Trèves ont en l'rance. 

Les 7 septembre et 29 décembre, la question 
de savoir s2 toute substance végétale brûlée et 
réduite en poudre, ayant analogie avec le café 
moulu, ne doit pas être prohibée à l'entrée. 

Le 7 septembre, si la loi que défend la sortie 
de toute espèce de bétail, doit être appliquée à 
la principauté de Montbéliard. 

Le 21 septembre, la question de savoir si on 
doit continuer la perception du droit de 20 sous 
sur chaque bâtiment et au-dessus, entrant dans 
les coureaux d'Oléron. 

Le 25 septembre, les plaintes des administra- 
teurs du département des Bouches-du-Rhône, 
«ur ce que la prohibition de la sortie des 
piastres, contrarie beaucoup l’approvisionne- 
ment en grains de Marseille. 

Le 7 octobre, la demande du directoire du 
département du Pas-de-Calais, de faire entrer 
les :charbons de terre étrangers en exemption 
de droits. 

Le 23 novembre, une contestation portée à 
l’Assemblée législative, par des négociants de 
Rouen, relativement au droit de 6 livres sub- 
titué à d’anciens droits plus forts, par l’arrêt 
du 10 novembre 1785, sur les eaux-de-vie de 
Saintonge, allant dans la ci-devant Normandie. 

Le 25, la nécessité de faire rendre aux pré- 
posés des douanes leurs fusils. 

Les inconvénients de la prohibition à la 
sortie des viandes salées. 

Le 3 décembre, la demande en interprétation 
de la loi du 16 août dernier, qui ordonne /e 
paiement des primes depuis le 17 janvier 1791 
jusqu’à la date de la loi. 

Le 7 décembre, l’arrêté du conseil général du 
département du Haut-Rhin, portant que la 
régie des douanes cerneraît par des postes de 
préposés, la République de Mulhauzen. 

Le 8 décembre, la proposition d'admettre à 
la réexportation en eremption de droits pour 
Guinée, les toiles blanches provenant du com- 
merce du Levant; faveur dont jouissent celles 
de l’Inde. 

Le 15 décembre, la question de savoir s2 la 
douane de Paris doit être conservée. 
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Forêts. 


J'ai déféré le 15 août au Président de la Con- 
vention nationale, la nécessité de faire la coupe 
dans la forêt de Montargis, des bois dont on 
craint le dépérissement. 

Le 14 septembre, au président de la Conven- 
tion : 1° la demande du citoyen Duvivier, ex 
paiement de 14,253 livres, pour 306 marteaux 
quel a fournis pour la marque des bots; 2? celle 
du citoyen Angebault, premier commis de l’an- 
cien département des eaux et forêts, qui ré- 
clame le paiement de diverses sommes; 2 la 
nécessité de pourvoir au traitement que la loi 
du 29 septembre 1791 accorde aux commissaire: 
de la conservation. Ces demandes et ces traite. 
ments sont de toute justice. 

Les 19 septembre, 17 et 30 novembre, 5et 19 dé- 
cembre au Président de la Convention natio- 
nale, la nécessité d'organiser une administra- 
tion forestière, pour arrêter le cours des dévas- 
tations. 

Les 19 septembre 17 et 30 novembre, 5 et 19 dé- 
cembre, au président de la Convention natio- 
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. nale, la proposition faite par le département 


bliôt l’état des recettes des receveurs de 


de 1x Seine-[nférieure, de nommer à la garde 
des bois un inspecteur au traitement de 1,200 L. 

Au Président de la Convention, /es change- 
ments et économies faites par le directoire du 
département de Loir-et-Cher, dans l’adminis- 
tration du parc de Chambord, ci-devant affecté 
à l’entretien des haras. 


Post-scriptum. 
Recouvrement des contributions foncière 
et mobilière. 


J’ai annoncé dans le mémoire que le recou- 
vrement des deux contributions s'élevait pour 
1791, à 198 millions, dont 150 pour le Trésor 
public. Suivant le recensement des recettes 
faites par les receveurs des districts jusqu’au 
1% décembre dernier, il montait à 213,826,814 I. 
15 s. 2 d., compris les sous additionnels; et il 
restait à recouvrer, tant en principal qu’en 
sous additionnels, 161,085,658 L. 6s. 4 d. 

L'augmentation de la recette est donc de 15 
à 16 millions, dont 12 pour le Trésor public. 

Je ne puis pas comparer avec la perception 
effective, les versements faits à la Trésorerie 
nationale. Cette connaissance est cependant né- 
cessaire au département des contributions pu- 
bliques, comme chargé de veiller aux recouvre- 
ments : car le vrai recouvrement, c’est l’arrivée 
des deniers dans la caisse générale: c est là seu- 
lement que la République peut 4e certaine 
qu’ils sont à sa disposition. Les résolutions du 
département des Bouches-du-Rhône et du dis- 
trict de Marseille le prouvent. Le receveur de 
ce district n’a versé à la trésorerie qu’une 
partie de sa recette: il a disposé du reste sui- 
vant les ordres du directoire du département. 
J'en ai informé la Convention; et il serait peut- 
être convenable que la trésorerie nationaie pu- 
1s- 
tricts Jusqu'au 1* janvier, et de leurs verse- 
ments au Trésor. 

Cette publicité mettrait en évidence tout ce 
qu'il peut y avoir d’abusif, ou de propre à 
induire en erreur sur la bonne volonté des con- 
tribuables. 


Régie de l'enregistrement 
et domaines réunis. 


J'ai porté à 118 millions la totalité des re- 
cettes de cette régie pendant l'année 1792. La 
recette de décembre s'étant élevée à 14 mii- 
lions au moins, le produit de l’année excédera 
120 millions. 


Poste aux chevaux. 


Le directoire des postes insiste sur le mau- 
vais état du service des mailles. La quantité 
prodigieuse de journaux dont elles sont sur- 
chargées, oblige la plupart des maîtres de poste 
à les atteler d’un plus grand nombre de che- 
vaux que celui fixé par la loi, ce qui les dé- 
goûte du service. Ils demandent que les che- 
vaux qu’ils fournissent leur soient fous payés, 
et sur le pied de 30 sous par poste, les guides 
en dehors. 

Les postillons, à leur tour, regardent le ser- 
vice des malles comme une corvée, par la rai- 
son que leurs guides ne leur sont payés que 
sur le pied de 10 sous, tandis que les voyageurs 
les payent sur le pied de 20 sous. On pourrait 
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les porter à 15 sous; cette augmentation et celle 
que demandent les maîtres de poste, seraient de 
toute justice. 

Engénéral, lacorrespondanceavecles armées, 
les corps administratifs etlecommerce, à besoin 
de moyens extraordinaires pour être garantie 
des interruptions causées par les refus des maî- 
tres de poste de faire leur service. Les pouvoirs 
du directoire des postes ne sont pas suffisants 
à cet effet. Il est urgent, attendu les difficultés 
ajoutées par la saison à toutes les autres, que 
le conseil exécutif provisoire puisse autoriser 
les dépenses nécessaires pour tenir le service 
en activité, en attendant que la Convention ait 


pris un parti sur la poste aux chevaux en gé- 


néral. 


Salines. 


J'ai dit à l’article des salines, qu'à une aug- 
mentation de produit, pourraient se joindre 
des économies considérables, à mesure que l’on 
pénétrerait dans les détails de leur adminis- 
tration. 

Les frais de la seule vente à l’étranger coû- 
tent annuellement 80,933 Liv. 12 s. La distribu- 
tion de cette somme est une espèce de Zavre 
rouge. Je viens de la réduire à 13,000 livres, 
dont le tiers devant servir au traitement d’un 
directeur en chef de cette vente, ne se dépensera 
qu’autant que la nécessité de ce directeur sera 
reconnue par la Convention. 

Les frais de la vente intérieure sont égale- 
ment susceptibles d’une économie considérable, 
sans qu’il en résulte aucun mouvement. | 

Mais il faudra penser à ce dont ne s’inquié- 
taient guère les faiseurs de livre rouge, à mieux 
payer les manipulateurs du travail. C’est là que 
doivent descendre lesbienfaits de la Révolution. 
Ces économies y pourvoiront de reste. Elles 
aideront encore aux réparations et aux amé- 
liorations qui élèveront le produit des salines. 


Contributions de Paris. 


Je m’exposerais à de justes reproches, si je 
ne faisais pas observer l’état du recouvrement 
des impositions dans le département de Paris. 
C’est aux citoyens de ce département surtout, 
qu’il importe de le connaître; et sans doute 
qu’ils me sauront gré de ne pas le leur dissi- 
muler. ; è 

Le département de Paris doit fournir pour 
les contributions foncière et mobilière de 1791 
et sous additionnels, 26,347,249 Liv. 15 s. 8 d. 
La perception ne s'élevait encore au 1‘ décem- 
bre dernier, qu’à 6,305,906 liv. 1 s. 10 d. ; 

J’ignore de combien la recette a augmenté 
au moment où j'écris; mais je ne puis croire 
qu’à sa lenteur, lorsque j’observe qu’au 31 dé- 
cembre l’état dressé par les seize percepteurs, 
présente pour 1791 un reste de 22 millions à 
recouvrer, en y comprenant le supplément à 
la contribution mobilière, les patentes et le 
supplément à la contribution patriotique. 

&i la somme de cet arrêté n’est aussi consi- 
dérable que par une suite des difficultés qu'ont 
éprouvées les travaux derépartition, etdes mé- 
sintelligences entre le département et la muni- 
cipalité, ces causes ont totalement cessé; on 
ne peut plus s’en prendre qu'aux percepteurs 
et aux contribuables. nv] 

La négligence des uns serait impardonnable 
la mauvaise volonté des autres ne pourrait 
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s’expliquer que par un égarement d'esprit 

AS ne Fe ; L 

ui, s’il existait et qu il pût durer, achèverait 

? sn à Paris tous ses moyens de prospé- 
rité. 

Le maintien de l’indivisibilité de la Répu- 
blique, est le plus grand intérêt de Paris dans 
notre mémorable Révolution. Les citoyens de 
cette commune l’ont senti, et ils auraient pro- 
noncé anathême contre le fédéralisme par 
cette seule considération, quand d’ailleurs ce 
système, inadmissible par une vieille nation, 
n’eût pas livré la France à d’interminables 
divisions, et par suite, à ses nombreux enne- 
mis. 

Mais tels puissants que soient les motifs de 
l'union, elle se détruit par l'effet des mécon- 
tentements prolongés, et Paris doit en crain- 
dre les funestes résultats, plus encore qu’au- 
cun des départements de la République. 

La différence est même du tout au tout. Sui- 
vant sa conduite, cette cité sera le lieu fort de 
la liberté; elle n’en saurait être le tombeau. 
Elle ne peut faire aucun bien qui ne soit 
imité avec acclamation par la République en- 
tière; elle ne peut faire aucun mal qui ne la 
dégrade et ne l’expose à un honteux délaisse- 
ment. Elle doit chérir l’union avec les autres 
départements comme le principe de sa vie, 
comme une source salutairé qui lui rendra sa 
première splendeur. 

On peut demander aux Parisiens où serait 
leur force contre la haine de leurs frères. Ils 
ne seront pas en peine de répondre s'ils con- 
servent leur amour; et comment le conserve- 
raient-ils s'ils ne s’étudiaient pas à donner 
tous les bons exemples, si leur soumission aux 
lois, si leur volonté de contribuer aux besoins 
d’une République dont l’indivisibilité leur est 
si nécessaire, devenaient problématiques ! 

J’invite mes concitoyens, habitant la même 
enceinte, à méditer ces observations. Etranger 
à toute cabale, à toute intrigue, uniquement 
occupé du succès de la nation dans ce qui m’est 
confié, je ne parle que pour la patrie. 

Au reste, ce n’est pas le seul département 
de Paris que j'invite à se pénétrer fortement 
des devoirs conservateurs de l’indivisibilité 
qui désespérera nos ennemis. Dans presque 
toute l’étendue de la République, les autorités 
constituées, ou les sociétés néces:airement in- 
fluentes par leur nombre et par les opinions 

ui s’agitent dans leurs assemblées, ont besoin 
4 considérer si leurs arrêtés n’attaquent pas 
les principes de l’indivisibilité. On les mé- 
connaît absolument lorsqu'on dispose des de- 
niers publics sans une autorisation légale, ou 
que l’on force cette autorisation par des dispo- 
sitions menaçantes; lorsqu'on prépare au tré- 
sor commun des dépenses que les représentants 
de la grande communauté n’ont pas approu- 
vées; lorsqu'on laisse en arrière, soit les tra- 
vaux, soit le recouvrement des contributions 
qui doivent remplir le trésor de la République, 
et qu’en même temps on repousse les assignats 
dans les payements qu’on exige de ce trésor 
même pour les besoins de la défense commune. 

Les hommes pervers qui ont juré la ruine 
absolue de leur patrie, recueillent ces faits 
pour les exagérer et en nourrir les espérances 
de nos ennemis extérieurs, tandis qu’ils leur 
taisent avec soin, la multitude d’action et de 
résolutions civiques, qui prouvent que ces dé- 
sordres ne sont que des inconséquences passa- 
gères, prêtes à céder aux progrès des maximes 
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républicaines, inconnues encore àtant d'hommes 
nr passionnés pour la liberté et l’éga- 
ité. 


Subsistances. 


Suivant le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, la récolte des blés a été bonne en gé- 
néral, quoique les demandes de secours soient 
considérables. Ces demandes auxquelles le mi- 
nistre pourvoit avec des grains étrangers et 
des avances en argent, ont alors pour cause 
principale les obstacles mis à la libre circula- 
tion intérieure. 

Cependant divers citoyens observent que la 
dépréciation des assignats donne aussi lieu 
à des resserrements de grains, sans lesquels 
les demandes de secours seraient moins consi- 
dérables. 

Les propriétaires ou fermiers aisés, préfè- 
rent le blé dans leur grenier aux assignats 
dans leur portefeuille, ce qui annoncerait aussi 
un défaut d'emploi. 

Il est difficile de dire à quel point ces deux 
causes influent sur l’abondance dans les mar- 
chés; on sent seulement que leur existence est 
très possible, et dès lors les secours mêmes qui 
sont accordés en blé, s’ils sont portés en #a- 
ture sur les marchés, peuvent s'ajouter, du 
moins en partie, à ces provisions emprisonnées 
par le discrédit des assignats, ou par le défaut 
d'emploi. 

C’est un motif de plus pour s'occuper sérieu- 
sement dés moyens de diminuer incessamment 
la masse des assignats, et de faire du soin de 
leur crédit, un objet important de l’adminis- 
tration des finances. 

Les mesures qu’on prendra, viendront à 
l'appui de la loi rendue le 8 décembre, pour 
favoriser la libre circulation des grains; 1o0i 
inutile, si l’on aime mieux garder son blé que 
de le vendre. 

Enfin, jusques à quand faudra-t-il dira inu- 
tilement que la politique du cabinet de Saint- 
James ne s'endort point sur les moyens de 
ruiner notre change? On ne cesse de nous 
avertir à ce sujet; on nous répète comme une 
découverte nouvelle, ce que je développai au 
mois de janvier 1792, dans un écrit intitulé : 
De la conjuration contre nos finances. 

La sortie des espèces est défendue; la tréso- 
rerie nationale est seule chargée de fournir 
celles dont la guerre nous fait un besoin 
absolu : dès lors tout achat d’espèces par un 
grand nombre d'individus est suspect. Que 
veulent-ils en faire? quelle dépense dans l’in- 
térieur de la République ne doit pas être faite 
avec les assignats? quel français peut dire 
(car les intentions criminelles ne s’avouent 
point) qu’il n’est pas intéressé à maintenir le 
crédit des assignats? et, le maïintient-on en 
spéculant sur la hausse préjugée des espèces ? 

Si l’on en excepte les besoins de la trésorerie 
nationale, je ne vois qu’une cause qui puisse 
faire rechercher et renchérir les espèces; les 
tripots de jeu; ils ne peuvent s’en passer. C’est 
donc une raison de plus pour détruire ces 
funestes repaires (1). 


(1) Il est remarquable qu'à la suite d’un mouvement 
de la force publique contre les RE a multipliés dans 
le Palais ci-d:vant royal, le prix des espèces a consi- 
dérablement baissé, et que le change à monté de près 
de 6 0/0. 


Je reviens aux avances faites aux départe- 
ments, soit en grains, soit en argent pour être 
employé en grains. | 

Différentes des fonds spécialement destinés 
à des subventions charitables, ces avances doi- 
vent rentrer incessamment dans le trésor com- 
mun. Le défaut d'activité à cet égard de Ia 
part des départements, serait encore une de 
ces fautes qui contrastent avec le principe de 
l'unité, de Tindyisbilité de la République. 

.J’ai dit sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, que ces avances s’élevaient à 42 millions. 
On voit dans les états de situation de la tré- 
sorerie nationale, que trente-trois départe- 
ments commencent à rembourser. Il est entré 
par eux 1,909,782 livres. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
LUNDI 25 FÉVRIER 1793. 


Pièces ef ACTES servant à dénonciation contre 
le tribunal du district d'Amiens, par le con- 
seil général du département de la Somme; 
lesdites pièces déposées sur le bureau de la 
Convention nationale, dans la séance du 
25 février 1793 (2). 


PREMIÈRE PIÉCE. 


Arrêté du conseil général du département de 
la Somme, du 17 février 1793. 


Extrait du registre, aux arrêtés du conseil 
rénéral du part mets de la Somme, séance 
au ue du 17 février 1798, l'an I[° de la 

épublique. 


Sur le rapport fait à l’Assemblée, que les 
dispositions de la loi du 16 août dernier, sont 
presque généralement méprisées ou violées, 
qu’un grand nombre de prêtres, assujettis au 
serment prescrit par la loi du 26 décem- 
bre 1790 et par celle du 17 avril 1791, sont, 
malgré l’article premier de ladite loi du 
26 août, demeurés dans l’intérieur de la Répu- 
blique; que d’autres, après avoir obtenu des 
passeports, pour passer dans l’étranger, y 
sont pareïllement demeurés, que d’autres, en- 
fin, après avoir quitté, pendant quelque temps, 
le territoire français, y sont rentrés; que la 
plupart de ces prêtres s'étant, par l’effet d’une 
coalition, réunis dans la ville d'Amiens, qui 
en est, en quelque sorte, devenue le réceptacle, 
et où, par des machinations clandestines et 
ténébreuses, ils disséminent le poison de leurs 
maximes anti-civiques, le procureur général 
syndic a observé qu’il était urgent, pour la 
tranquillité publique, d'arrêter le cours des 
manœuvres criminelles de ces prêtres réfrac- 
taires, dont les efforts combinés, tendent à 
corromopre l’esprit du peuple, et à l’exciter à 
la révolte et à la contre-révolution; maïs que 
les mesures qu’il est, en effet, nécessaire de 
prendre, seraient infructueuses, siellesn’étaient 
secrètes et promptes; il à, en conséquence, de- 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 185, l’accusation 
portée par Saladin contre le tribunal du district d’A- 
miens. 

(2) Bibliothèque nationaïe, L*', b n° 2797. 
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mandé que l’Assemblée se formât en comité 
pour l’examen et la discussion d’un objet aussi 
important. 

L'assemblée ayant déféré aux observations 
du procureur général syndic, s’est fait repré- 
senter la liste de tous les prêtres non employés 
aux fonctions du culte, qui sont actuellement 
demeurant à Amiens, ou présumés tels ; exa- 
men fait de cette liste, et lecture prise de la loi 
du 26 août dernier, considérant que, dans le 
nombre des prêtres dénommés en la liste dont 
il s’agit, il en est plusieurs qui étaient assujet- 
tis au serment prescrit, du 26 décembre 1790 et 
celle du 17 avril 1791, et qui ont conséquem- 
ment dû sortir du territoire de la République, 


en exécution de la loi du 26 août dernier ; qu'il 


en est d’autres qui, sans être assujettis à ce 
serment, se sont volontairement expatriés, 
après avoir obtenu des passeports, et qui, par 
cette déportation spontanée, se sont interdit la 
faculté de revenir dans leurs foyers ; qu’il en 
est d’autres, enfin, qui, n'étant pas tenus au 
serment, sont constamment demeurés en Fran- 
ce ; que pour ne point confondre ces derniers 
avec ceux à l'égard desquels les dispositions de 
la loi du 26 août dernier sont applicables, il est 
nécessaire de faire, sur les registres des mu- 
nicipalités, le relevé des passeports qui ont pu 
être par elles délivrés aux prêtres domiciliés 
dans leur ressort, et de former un tableau no- 
minatif desdits prêtres. 

Considérant que la plupart des prêtres, qui, 
après avoir quitté le territoire français, y sont 
rentrés au mépris de la loi, demeurent cachés 
dans des maisons particulières, chez des ci- 
toyens imbus de leurs maximes pernicieuses ; 
qu’il est conséquemment difficile de les décou- 
vrir ; que le seul moyen d’y parvenir, est de 
faire des visites et recherches dans les maisons 
qui pourront être suspectées de leur servir de 
refuge, que, quoique la loi, sur la police mu- 
nicipale, détermine les cas où les visites domi- 
ciliaires doivent avoir lieu, la circonstance pré- 
sente est tellement impérieuse, qu’on ne peut, 
sans compromettre la tranquillité publique et 
le salut de la patrie, négliger celles dont 1l s’a- 
git, que pour donner auxdites visites et recher- 
ches, le caractère de légalité dont elles doivent 
être revêtues, il est nécessaire que les munici- 
palités ou les conseils généraux des communes 
obtiennent une autorisation spéciale des juges 
de paix de leurs cantons, que les commissaires 
qui seront par eux délégués pour lesdites visi- 
tes, requièrent même l’assistance desdits juges 
de paix, parce que lesdits commissaires, 
n'ayant pas le droit de faire arrêter les prêtres 
violateurs de la loi, qui seront découverts dans 
lesdites recherches, ces prêtres ne manque- 
raient pas de s'évader ; ce qui rendrait lesdites 
visites entièrement inutiles, tandis que les ju- 
ges de paix pourront délivrer des mandats d’a- 
mener ou d'arrêt, suivant la gravité des cir- 
constances. 

Considérant enfin que les mesures, ci-dessus 
indiquées, ne peuvent, au même moment, rece- 
voir leur exécution dans toutes les municipa- 
lités qui composent ce département, que le cen- 
tre de réunion des prêtres réfractaires, est la 
ville d'Amiens ; qu’il convient conséquemment 
de les y employer d'abord avec toute la célérité 
possible, de peur que la publicité qu’elles ne 
manqueraicnt pas d'acquérir par l'envoi des 
présentes aux autres municipalités, n’en fit 
perdre le fruit. 
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À arrêté, après avoir entendu le procureur 
général syndic, et arrête ce qui suit : 

« Art. 1%. La liste de tous les prêtres, actuel- 
lement résidant à Amiens, ou présumés tels, 
non employés aux fonctions du culte, sera 
adressée, dans le jour, au conseil général de la 
commune de cette ville. 

« Art. 2. Le conseil général fera, dans le plus 
bref délai, vérifier et relever sur les registres 
de la municipalité d'Amiens, les noms des ec- 
clésiastiques qui ont obtenu des passeports, en 
exécution de la loi du 26 août dernier, et il fera 
reporter, par apostille, en marge de ladite 
liste, le résultat de ladite vérification, à l'effet 
de faciliter les opérations dont sera ci-après 
parlé. 

« Art. 3. Immédiatement après cette vérifica- 
tion, le conseil général nommera dix commis- 
saires, qui se diviseront en cinq sections, dont 
une sera attachée à chaque arrondissement du 
juge de paix de cette ville ; et il sera remis aux 
commissaires délégués, pour chaque section, 
une copie de la liste apostillée, mentionnée au 
précédent article. 

« Art. 4 Lesdits commissaires requerront 
l'autorisation et l'assistance du juge de paix 
de l’arrondissement qui leur aura été assigné ; 
et assistés du juge de paix, ils feront des visi- 
tes et rechgrches dans toutes les maisons sus- 
pectées de recéler des prêtres réfractaires. 

« Art. 5. Si dans le cours desdites visites, les 
commissaires découvrent des ecclésiastiques 
qui, étant assujettis au serment prescrit par 14 
loi du 26 décembre 1790, et celle du 17 avril 
1791, n’ont point encore quitté le territoire 
français, ni obtenu de passeport à cet effet, ils 
feront conduire lesdits ecclésiastiques au di- 
rectoire du district d'Amiens, lequel prendra 
à leur égard les voies tracées par l’article 3 de 
la loi du 26 août dernier. 

« Art. 6. À l'égard des ecclésiastiques qui, 
étant sortis de France, en exécution de la loi, 
y seront depuis rentrés, et de ceux qui, quoi- 
que n'étant pas sortis, ont néanmoins obtenu 
les passeports voulus pour cette sortie, les com- 
missaires requerront le juge de paix qui les ac- 
compagnera, de délivrer contre eux des man- 
dats d'arrêt, et de les faire transporter en la 
maison d'arrêt du district d'Amiens, pour le 
procès desdits ecclésiastiques, être poursuivi et 
jugé, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 5 de ladite loi. 

« Art. 7. Lesdits commissaires seront auto- 
risés à faire conduire en la maison des ci-de- 
vant frères des écoles chrétiennes, destinées 
pour maison commune de retraite, en exécu- 
tion de l’article 9 de ladite loi, tous les ecclé- 
siastiques infirmes ou sexagénaires non ser- 
mentés, quoique assujettis au serment. 

« Art. 8. Si les commissaires rencontraient, 
dans le cours de leurs recherches, des ecclésias- 
tiques non connus et étrangers à ce départe- 
ment, ou autres citoyens suspects, ils pren- 
dront relativement à ces ecclésiastiques, tous 
les renseignements et toutes les précautions que 
leur sagesse et le salut de la République leur 
paraîtra exiger. 

« Art. 9. Les commissaires rédigeront respec- 
tivement procès-verbal des opérations ci-des- 
sus indiquées, et copie en sera adressée au di- 
rectoire. 

« Art. 10. Il sera ultérieurement pris des me- 
sures particulières relativement aux ecclésias- 
tiques non sermentés, domiciliés ou réfugiés 
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dans les autres municipalités du département. 

« Art. 11. Sera le présent arrêté envoyé au 
district et au conseil général de la commune 
d'Amiens, lesquels seront, en ce qui les con- 
cerne respectivement, invités à concourir par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir, à son 
exécution. 


« Délivré conforme au registre. 


«Signé: BELLEQUEULE, président; PATTE, 
secrétaire greffier. » 


DEUXIÈME PIÈCE. 


Procès-verbal du juge de paix du 
18 février 1793. 


Aujourd’hui 18 février 1793, l'an II° de la 
République française, huit heures du matin : 
nous, François-Joseph Magnier, juge de paix 
de la première section du canton d'Amiens, et 
officier de police et de sûreté, sur la réquisi- 
tion qui nous a été faite aujourd’hui, par les 
citoyens Galand, officier municipal, et Joiron, 
notable de la commune d'Amiens, commissaire 
délégué par le conseil général dudit lieu, à 
l'effet de les accompagner dans les perquisi- 
tions qui devaient être faites dans l’étendue de 
notre section, pour, en conformité de l’arrêté 
du conseil général du département de la Som- 
me, procéder à l'arrestation des prêtres qui se 
trouvent avoir encouru les peines voulues par 
la loi du 26 août 1792, et délivrer tous les man- 
dats nécessaires, en exécution de la loi et con- 
formément à l’arrêté du département de la 
Somme du 14 janvier présent mois ; en consé- 
quence, nous nous sommes transportés en la 
maison du sieur Dargnies, prêtre, demeurant 
audit Amiens, vis-à-vis la cathédrale, où étant, 
ayant été introduits dans l’un des apparte- 
ments de la maison et dans l’une des salles en 
entrant à gauche, nous avons trouvé ledit sieur 
Dargnies, prêtre, disant la messe sur un autel 
ambulant, que huit personnes des deux sexes 
assistaient à la messe. Après qu’elle à été finie, 
ayant demandé audit sieur Dargnies, les noms 
des personnes présentes, lesdits citoyens com- 
missaires du conseil général de la commune 
d'Amiens, ont rédigé procès-verbal détaillé des 
personnes présentes. D’après ces réponses, et 
notamment ledit Dargnies, étant convenu avoir 

ris un passeport à la municipalité d'Amiens, 
fe 21 août dernier, pour voyager dans l’inté- 
rieur de la République ; que, dans le courant 
de septembre suivant, il était passé en Angle- 
terre, où il est resté quelque temps ; qu’ensuite 
il est rentré dans la République. Lesdits ci- 
toyens commissaires ayant déclaré audit sieur 
Dargnies, qu’il ait à se rendre au département 
d'Amiens, auquel ils entendaient en référer 
pour entendre ledit sieur Dargnies, et attendu 
que ledit sieur Dargnies n’était pas tenu au 
serment exigé par la loi, comme fonctionnaire, 
et attendu que le passeport par lui demandé le 
2 août dernier, antérieurement à la loi du 26 
du même mois, qui ordonne la déportation des 
Le fonctionnaires qui n'avaient pas prêté 
e serment exigé ; et.attendu que ledit sieur 
Dargnies est convenu avoir sorti de la Répu- 
blique au mois de septembre dernier, pour al- 
ler en Angleterre, sans avoir obtenu de passe- 
port, et qu'il n'a pas pu nous dire à quelle épo- 
que quel est rentré en France; nous, juge de 
paix susdit, et du consentement desdits com- 
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missaires ét à leur réquisition, avons notifié 
audit sieur Dargnies, qu’il ait à se rendre de 
suite au directoire du district d'Amiens, pour 
être entendu, et avons eu la minute. 


Signé : MAGNIER. 


Nous juge de paix susdit, nous étant rendu 
au directoire du département, ledit sieur Dar- 
gnies présent, nous avons mis sur le bureau no- 
tre présent procès-verbal, et de suite, les ci- 
toyens composant le directoire du département 
d'Amiens, ont recu les déclarations dudit sieur 
Dargnies, et a dit qu’il avait été en Angleterre, 
il y a environ cinq mois, dans le courant de 
septembre dernier. [l ne savait pas précisément 
l’époque qu’il est rentré dans la République ; 
qu'il avait obtenu un passeport pour voyager 
dans l’intérieur de la République ; mais que 
n'étant pas assujetti au serment, il n’avait pas 
cru ne pas être libre de passer en Angleterre ; 
sur la demande qui lui fut faite, il dit qu’il ne 
connaissait pas la loi du 26 novembre dernier, 
relative aux émigrés rentrés dans le territoire 
de la République ; et a signé notre présent pro- 
cès-verbal, après lecture en la minute. 


Signé : DARGNIES et MAGNIER. 


Pourquoi, nous juge de paix et officier de 
police et de sûreté, attendu qu’il résulte de la 
déclaration dudit sieur Dargnies, qu’il a quitté 
le territoire de la République au mois de sep- 
tembre dernier, et qu’il est resté en Angleterre 
pendant un temps qu’il n’a pu déterminer et 
que, conformément à la loi, 1l est réputé émi- 
gré, et attendu qu’il a encouru les peines por- 
tées par la loi du 16 novembre dernier, étant 
resté dans l’étendue de la République, avons 
délivré le mandat d’arrêt, pour être ledit Dar- 
gnies, conduit à la maison d'arrêt du district, 
et être jugé par le tribunal criminel, confor- 
mément à la loi lesdits jour et an ; et avons 
signé en la minute. 


Signé : MAGNIER. 


Délivré pour copie conforme à la minute, 
étant au greffe du tribunal du département 
d'Amiens, par le greffier soussigné, en consé- 
quence de la réquisition dés citoyens Petit et 
Caron, commissaires nommés par le conseil d 
département, par délibération de ce jourd’hui, 
par eux à nous remise et annexée aux pièces, 
le 20 février 1793, l’an second de la Républi- 
que française. 


Signé : PROPHÈTE. 


Pour copie conforme à l'expédition 
déposée au département. 


Signé : PATTE, secrétaire greffier. 
TROISIÈME PIÈCE. 


C'opie du procès-verbal du district d'Amiens. 


En exécution de l'arrêté du conseil général 
du département de la Somme, du 17 février, 
présent mois, relativement à la violation de la 
loi du 26 août dernier, les commissaires de la 
municipalité d'Amiens, qui se sont transportés 
en la maison du citoyen Dargnies, prêtre, ci- 
devant archidiacre de l’ex-évêque de Machaut 
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ayant requis ledit Dargnies de se transporter 
en la maison commune de ce district. 

Le directoire extraordinairement assemblé, 
et présents les citoyens Hullin, vice-président ; 
Prophète et Joly, administrateurs ; Poullain, 
procureur syndic, et Dumeril, secrétaire ; les 
citoyens Galland, officier municipal, et Ma- 
gnier, juge de paix. 

Le citoyen Dargnies à été introduit. 

I] lui a été demandé s’il croyait être tenu au 
serment exigé des fonctionnaires publics : 

Il a répondu, non. 

I1 lui a été demandé s’il s'était absenté de 
France : 

Il a répondu qu’ il avait été en Angleterre. 

A lui demande à quelle époque, il était parti 
pour l’Angleterre : 

A répondu, ne pas Le savoir précisément, 
mais qu'il y a environ cinq mois, qu'il est 
parti dans le mois de septembre. 

À lui demandé à quelle époque il en est 
revenu : 

A répondu qu'il n’en sait pas précisément 
l’époque, mais qu’il n’est resté environ que 
trois semaines ou un mois en Angleterre. 

lui demandé s’il avait obtenu un passe- 
port pour aller en Angleterre : 

À répondu en avoir obtenu un pour voyager 
dans l’intérieur de la République ; mais aue 
n'étant point assujetti au serment, il n'avait 
point cru ne pas être libre de passer en Angle- 
terre. 

À lui demandé s’il connait la loi du 26 no- 
vembre dernier, relative aux émigrés rentrés 
dans le territoire de la République : 

À répondu que sa sortie de France, et même 
sa rentrée étant antérieures au mois de novem- 
bre, il n’est point dans le cas prévu par cette 
loi et a signé : 


Signé : DARGNIES. 


À été ensuite introduit le citoyen Claude 
Pacot-Boutillier, né à Abbeville. 

À lui demandé s’il était prêtre : 

A répondu, non ; mais seulement qu’il a été 
tonsuré ; qu’il n’est point dans les ordres, et 
qu’il demeure chez le citoyen Dargnies. 

A lui demandé s’il s'était absenté de France : 

À répondu qu’il a passé quelque temps à la 
campagne, chez un de ses frères, à Nouvion, 
près Abbeville. 

A lui demandé s’il a été en Angleterre avec 
son oncle : 

Il à été par lui répondu qu'il y avait été 
avec un passeport de la municipalité d’Abbe- 
ville, dont le double est chez lui, ainsi que celui 
de son oncle. e 

A lui demandé à quelle époque il est parti 
pour l’Angleterre : 

Il a répondu qu’il y avait été au mois de sep- 
tembre, le 7 ou le 8. 

À lui demandé à quelle époque il en était re- 
venu : 

I1 à répondu en être revenu cinq ou six se- 
maines après, et n'être rentré en France que le 
19 ou 20 décembre, et être débarqué à Ostende, 
et a signé : 


Signé : BOUTILLIER. 


Sur quoi, les commissaires de la municipa- 
lité ont été invités de se transporter de nou- 
veau chez le citoyen Dargnies, avec le juge de 


{5x 1 SÉRIE. T. LIX. . 


[25 février 1793.] 925 
paix de la section du canton d'Amiens, pour y 
prendre connaissance des passeports dont il 
s’agit, ce qu'ils ont fait ; à l'instant, les citoyens 
Magnier, juge de paix ; de Longuerue, officier, 
municipal, et Bouquet, notable de retour de 
leur mission, il a été mis sur le bureau les deux 
prports annoncés par ledit citoyen Bou- 
illier. 


Délivré pour extrait conforme. 


Signé : Joux et DUMERIL, secrétaire. 


QUATRIÈME PIÈCE. 


Interrogatoire du sieur Dargnies, par le di- 
recteur juré du tribunal du district d'Amiens. 
L'an mil sept cent quatre-vingt-treize, le 
deuxième de la République, le dix-neuf février, 
huit heures du soir, en l’auditoire du district 
d'Amiens, par-devant nous, Antoine-Joseph 
Levrier, Juge et directeur juré dudit tribunal, 
assisté de Jean-Baptiste-Nicolas Douillet, que 
nous avons pris pour commis greffier, par 
empêchement du greffier, duquel Douillet 
avons pris et reçu serment, au cas requis, avons 
mandé et fait venir de la maison d'arrêt dudit 
tribunal, ledit citoyen Dargnies, détenu en 
vertu du mandat d'arrêt du juge Magnier, oi- 
ficier de police et de sûreté de la première 
section de cette ville, pour prendre et recevoir 
sa déclaration sur les inculpations portées au 
procès-verbal dudit officier de police, en date 
d'hier, dont la lecture ui a éte faite, d’après 
sa réquisition. : 
déclaré se nommer Nicolas Dargnies, âgé 
de cinquante-huit ans, prêtre, demeurant à 
Amiens. 

A dit, qu’en se référant d’abord à ce qu’il a 
dit lors de son arrestation, dans les procès-ver- 
baux dressés, tant par le juge Magnier que par 
les commissaires du conseil général de la com- 
mune, et par le district ; il croit devoir ajouter 
une observation importante qui lui a échappé, 
par l'effet de la surprise où son arrestation l’a 
jeté ; cette observation consiste en ce que le dé- 
clarant était muni d’un passeport exprès a 
l'effet de passer en Angleterre, lequel passe- 
port lui a été délivré, le 6 septembre dernier, 
par la municipalité d’Abbeville, sous la cau- 
tion de deux citoyens de ladite ville. 

Et pour justifier cette allégation, le décla- 
rant nous a exhibé un extrait sur papier tim- 
bré, du registre aux passeports, de la munici- 
palité dudit Abbeville, sous le numéro 1348 ; 
ledit extrait délivré pour copie par le secré- 
taire greffier, et signé de J. Cordier, secrétaire. 

En conséquence, le déclarant nous a requis 
de recevoir le dépôt de ladite pièce, pour servir 
de justification à ses allégués. 

À quoi, nous, juge susdit obtempérant, disons 
que ladite pièce sera et demeurera annexée à 
la présente déclaration pour servir, ce que de 
raison, après toutefois qu’elle aura été certi- 
fiée et signée par le déclarant, avec nous et no- 
tre greffier, ne vartetur, ce qui à été fait à 
l'instant. 

Le déclarant à cru que n’étant point fonc- 
tionnaire public, ni assujetti au serment qu’on 
ne lui a jamais demandé, il n’était point obligé 
à remplir les formalités qui ne sont prescrites 
qu’à l’égard des fonctionnaires publics qui 
étaient dans le cas de la loi du 26 août ; qu’é- 
tant rentré dans la classe des citoyens ordinai- 
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res, il lui suffisait de s’être muni du passeport 
d’une autorité constituée, d’une municipalité 
dans le voisinage de laquelle il se trouvait au 
moment où il s’est détérminé à passer en Angle- 
terre, soit par raison de santé, soit par l'effet 
d’une crainte qu’il n’était pas maître de dissi- 
er. 
: Demandé si l'extrait qu’il vient de présenter 
est celui qui lui a été délivré lorsqu'il passa 
en Angleterre. ‘ 
dit que non, que c’est un duplicata qu’il 
s’est fait délivrer depuis, parce que le premier 
est resté entre les mains des commandants du 
poste du port de Boulogne, sur lequel il s’est 
embarqué. 

Observe le déclarant que s’il n’a point pris 
dans ce passeport, la qualité de prêtre, c’est 
que cela n’était pas nécessaire pour ceux qui 
n'étaient pas fonctionnaires publics ; au sur- 

lus, qu’il s’est toujours montré soumis aux 
ois ; qu’il a acquitté les charges publiques, 
et notamment payé régulièrement ses gardes 
en la ville d'Amiens. 

Demandé s’il ne se rappelle pas l’époque 
où il est rentré sur les terres de la République, 
si c’est avant ou après le 26 novembre : 

À dit qu’il ne peut se le rappeler. 

Lecture faite de sa présente déclaration, à 
dit qu’elle contenait vérité, y a persisté, et a 
signé avec nous et le greffier commis ; signé 
à la minute: Dargnies, Levrier et Douillet. 
Délivré pour copie conforme à la minute, 
étant au greffe du tribunal du district d’A- 
miens, par le greffier, soussigné, en consé- 
quence de la réquisition des citoyens Petit 
et Caron, commissaires nommés par le con- 
seil du département, par délibération de ce- 
jourd’hui, par eux à nous remise et annexée 
aux pièces, ce 20 février 1793, l’an II de la 
Hé blque française. 


Signé : PROPHÈTE. 


Pour copie conforme à l'expédition déposée 
au département, 


Signé : PATTE, secrétaire-greffier. 
CINQUIÈME PIÈCE. 


Copie du passeport. 


Extrait du registre aux passeports de la 
municipalité d Abbeville, n° 1348, du 6 sep- 
tembre 1792. 


Laiïsser-passer Nicolas Dargnies, âgé de cin- 
quante-sept ans, taille de cinq pieds trois pou- 
ces, cheveux et soureils châtains, yeux bleus, 
nez long, bouche moyenne, menton rond, front 
haut, visage ovale, lequel a déclaré aller en 
Angleterre, sous la caution de MM. Bouteil- 
ia l’aîné et cadet, tous deux citoyens de cette 
ville. 


Signé : BOUTEILLER, BOUTEILLER et DAR- 
GNIES. 


Par moi, sccrétaire-greffier, soussigné : 
Signé : JEAN CORDIER, secrétaire. 


Certifié véritable et signé au désir de la dé- 
claration reçue par nous, directeur, ce- 


jourd'hiri 19 févrecr 1793, l'an IT de la Ré- 


publique française. A 
Signé : DARGNIES, LEVRIER et DOUILLET, 
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Délivré pour copie conforme à la minute, 
étant au greffe du tribunal du district d’A- 
miens, par le greffier soussigné, en consé- 
quence, de la réquisition des citoyens Petit 
et Caron, commissaires nommés par le con- 
seil du département, par délibération de ce- 
jourd’hui, par eux à nous remise, et annexée 
aux pièces, le 20 février 1793, l'an IL de la 
Tépablique française. 


Signé : PROPHÈTE. 


Pour copie conforme à l'expédition, restée au 
département 


S'iyné : PATTE, secrétaire-greffier. 


SIXIÈME PIÈCE. 


Copie de la sentence du tribunal 
du district d'Amiens. 


Extrait du registre pour la justice crimi- 
nelle, eb pour tout ce qui est relatif à la pro- 
cédure criminelle, et pour tout ce qui est re- 
latif à la procédure criminelle, et pour tout 
ce qui est relatif à la procédure du juré d’ac- 
cusation, en exécution de la loi du 29 septem- 
bre 1791. 

Du 20 février 1793, l’an II de la République 
française, quatre heures de relevée, par de- 
vant les citoyens Varlet, Despréaux, Levrier 
et Lefèvre, juges, le citoyen de Vaux, faisant 
les fonctions de commissaire national, icelui 
absent. 

Vu par le tribunal, le procès-verbal du ci- 
toyen Magnier, juge de paix, de la première 
section du canton d'Amiens, du 18 de ce mois, 
concernant le citoyen Nicolas Dargnies, pré- 
tre, demeurant à Amiens, détenu en la maison 
d'arrêt de ce tribunal, le mandat d’arrêt par 
lui décerné le même jour ; autre procès-ver- 
bal, devant le citoyen Antoine-Joseph Levrier, 
juge, directeur du juré d'accusation du 19 
de ce mois, contenant la déclaration dudit 
citoyen Dargnies ; l’extrait du registre aux 
pehebors de la municipalité d’Abbeville, dé- 
ivré par le secrétaire de ladite municipalité, 
et certifié véritable par le prévenu. 

Oui le rapport du citoyen Levrier, directeur 
du juré d'accusation, ensemble, le citoyen De- 
vaux, juge, pour le commissaire national : le 
tribunal, attendu que le prévenu n’est pas 
dans le cas de la déportation, puisque n'étant 
point fonctionnaire public, il n’était pas as- 
sujetti au serment ; qu’il ne peut pas être non 
plus considéré comme émigré, puisqu'il avait 
obtenu un premier passeport de la municipa- 
lité de cette ville, le 21 août dernier ; et qu’en- 
suite rendu à Abbeville, lieu de sa naïssance, 
il en à obtenu un second le 6 septembre sui- 
vant, de la municipalité dudit lieu, pour al- 
ler en Angleterre, lequel lui a été délivré sous 
ses vrais nom, prénoms, âge et signalement, 
et sous la .caution de deux citoyens de ladite 
municipalité, ce qui annonce, de la part du 
prévenu, l'esprit et l'intention du retour et 
le met à l’abri de toutes peines, conformément 
à l’article 5 du décret du 28 juillet dernier ; 
que, d'ailleurs, le prévenu est si peu à consi- 
dérer comme émigré, qu’il n’a point été com- 

ris par le département dans la liste des 

migréade son.ressort, et qu’il à même con- 
tinué, durant son absence, d’acquitter toutes 
les charges publiques, même dÿ faifé monter 
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sa garde, ainsi qu'il l’a déclaré devant le di- 
recteur du juré : déclare qu’il n° y à pas Lieu 
à dresser l’acte d'accusation ; en conséquence, 
ordonne que le prévenu sera élargi sur-le- 
champ et mas en liberté. À quoi faire le geû- 
lier contraint : quoi faisant, déchargé, délivré 
par le greffier du tribunal, soussigné, con- 
formé à la minute, signé au registre par les 
cinq juges. 


Signé : PROPHÈTE. 


Pour copie conforme à l'expédition, restée a 
département. 


Signé : PATTE, secrétaire-greffer. 
) 


SEPTIÈME PIÈCE. 


Extrait du procès-verbal de l’Assemblée popu- 
laire, séant en la salle du ci-devant concert 
d'Amiens, le 21-février 1793, l'an II de la 
République française. 


Pour être présenté à l’Assemblée convention- 
nelle. 


Citoyens, 


Un citoyen a demandé la parole, et a dit 

ue le tribunal du district, oubliant ce qu’il 
dat au maintien de l’ordre, après le ser- 
ment qu’il avait fait, de maintenir les lois 
décrétées, venait de se rendre criminel de for- 
faiture, par sa conduite. Ledit tribunal, pour 
avoir élargi un fonctionnaire public, malheu- 
reusement trop connu par son incivisme, puis- 
que personne n’ignore que le nommé Dargnies, 
ci-devant premier archidiacre du ci-devant 
évêque de cbeult n'avait cessé, depuis la 
constitution civile du clergé, de se faire des 
prosélytes pour détruire les principes décré- 
tés par les Assemblées constituante, législative 
et la Convention ; que le département ayant 
cru, pour la sûreté publique, nécessaire de 
faire arrêter les prêtres émigrés, rentrés an 
mépris des lois. Ce Dargnies avait été consti- 
tué prisonnier à la suite d’un mandaë d’arrêt 
rendu par le juge de paix, sur la réquisition 
des commissaires nommés par la municipalité 
à cet effet, a arrêté unanimement de dénoncer 
à la Convention nationale, la conduite aristo- 
cratique dudit tribunal, d'autant que les au- 
torités constituées se trouvèraient paralysées 
si de pareils délits restaient impunis ; que la 
sûreté publique serait à l'instant compromise, 
s’il était en la puissance d’un tribunal, d’élar- 
gir, au mépris des lois, un citoyen prévenu d’un 
crime, sans avoir entendu le juré d'accusation. 


Signé : THIERRY, président ; PETY-LE- 
Noire, BRANDICOURT, RaAN- 
son fils; Hénoc, LiMozin, 
CoRNETTE. 


Extrait du registre des délibérations du dis- 
trict d'Amiens, en sa séance publique ordi- 
naire du 21 février 1793, l'an II de la Ré- 
publique française. 

Le procureur syndic a dit : 
Citoyens administrateurs, 


Serait-ce en vain que les lois vous auraient 
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fourni les moyens de faire pâlir le crime et 
d’épouvanter les conspirateurs. Quoi! la pa- 
trie trouvera-t-elle toujours des traîtres, là 
même, où elle doit trouver des vengeurs ! Tous 
les amis de la fiberté s'inquiètent, tous les 
adorateurs de légalité s’indignent ; ils envi- 
ronnent cet édifice, ils demandent justice ; je 
la leur ai promise ; et c’est avec confiance que 
je me joins à eux pour la requérir. 

Vous vous le rappelez; nous avons tous ap- 
plaudi aux mesures de sûreté, ordonnées par 
l’arrêté du conseil général du département du 
17 de ce mois ; et, en l’exécutant en ce qui 
nous concernait, nous avons reconnu avec plai- 
sir que nous allions parvenir à débarrasser le 
chef-lieu de ce district, de cette horde de pré- 
tres et d'étrangers suspects qui l’infectent de- 
puis si longtemps. 

Nicolas Dargnies, ex-vicaire de l’ex-évêque 
Machault, fut amené ici ; vous l’interrogeätes, 
et il résulte de son interrogatoire, qu’il a 
quitté la France, qu’il y est rentré environ 
trois semaines après ; mais si on en croit Clau- 
de-Paul Boutillier, son neveu, il n’y est effec- 
tivement rentré qu’au bout de trois mois en- 
viron. Vous avouez son émigration, c'était 
Nous faire un devoir de le mettre sous la 
main de la justice : un mandat d'arrêt a été 
de suite décerné, et vous avez fait apposer 
les scellés sur son mobilier. 

Par là, vous aviez débarrassé la République 
d’un serpent qui l’empoisonnait ; par là vous 
aviez enlevé à la prétraille hypocrite de ce 
département ses maximes anticiviques. 

Le tribunal de ce district a rendu à la so- 
ciété celui que vous et tous les bons citoyens 
s’applaudiraient d’en avoir sequestré. 

Les motifs apparents du jugement qu'il a 
rendu le 20 de ce mois, sont : 

1° Que Nicolas Dargnies ne peut être regar- 
dé, comme étant dans le cas de la déportation, 
parce qu’il n’était pas dans celui du serment 
prescrit par les lois du 26 décembre 1790, et 
17 avril 1791; 

. 2° Qu'il ne peut être rangé dans la classe des 
émigrés, parce qu’il est sorti du territoire fran- 
çais avec un passeport. 

Citoyens, je vous mets sous les yeux la loi du 
26 août dernier, qui prononce, article 5, la 
peine de détention pendant 10 ans, contre tout 
ecclésiatique, rentrant sur le territoire de la 
République, après en être sorti. 

Je vous rappelle les lois des 29 juillet der- 
nier sur les passeports ; 9 février, 8 avril et 13 
septembre, sur le sequestre des biens des émi- 
grés ; celle du 23 octobre, qui prononce la peine 
de mort contre les émigrés rentrant ; celle du 39 
du même mois, qui détermine les formalités à 
observer pour mettre sous la main de la nation 
les biens meubles et immeubles appartenant 
aux citoyens absents, autres que ceux exceptés 
par les lois. 

Je vous rappelle enfin celle du 26 novembre 
dernier, et convaincus que le tribunal a violé 
ces lois, soit en éludant leurs dispositions par 
de faux motifs, soit en s’immisçant dans des 
fonctions purement administratives, vous n’hé- 
siterez point à le dénoncer à la Convention na- 
tionale, et de la solliciter de prendre, contre ce 
tribunal, une mesure telle, qu’elle effraie désor- 
mais les fonctionnaires qui seraient tentés de 
violer les lois aussi ouvertement. Car, quoi 
qu’en dise le tribunal, Nicolas Dargnies étäit, 
ou déporté ou émigré. 
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Sur quoi le directoire délibérant, considérant 
que toutes les lois seraient bientôt abolies, que 
la désorganisation de toutes les autorités, et 
même la contre-révolution s’opéreraient bien- 
tôt, si de pareils abus n'étaient promptement 
réprimés, a arrêté par la réquisition du pro- 
cureur syndic ensemble le présent arrêté seront 
de suite adressés à la Convention nationale 
pour servir de dénonciation. 


Délivré conforme au registre, les jour et an 
que dessus. 


Signé: HuLLIN, vice-président ; PRo- 
PHÈTE ; POULLAIN ; JOLY. 


HUITIÈME PIÉCE. 


Extrait du registre aux arrêtés du conseil gé- 
néral du département de la Somme, en sa 
séance publique du 21 février 1793, l'an II° 
de la République française. 


Le procureur général syndic, chargé du rap- 
ort de l'affaire concernant l’arrestation et l’é- 
argissement de Nicolas Dargnies, prêtre, a 

dit : 


Citoyens, 


Maintenir la tranquillité dans l’intérieur, as- 
surer l’exécution des lois qui en sont les bases, 
tel est l’un des principaux devoirs aux fonc- 
tions qui vous sont déléguées. 

C’est pour remplir cet important devoir, et 
pour prévenir les troubles dont le fanatisme 
d’une foule de prêtres réfractaires, réfugiés se- 
crètement dans la ville d'Amiens, préparait et 
machinait l’explosion sanguinaire, que vous 
avez cru devoir prendre, le 17 de ce mois, un 
arrêté par nil vous avez tracé les mesures 
convenables pour découvrir ces prêtres pertur- 
bateurs. 

L’exécution de cet arrêté a été déférée au con- 
seil général de la commune de cette ville, le ci- 
visme connu des membres qui la composent, 
vous était un sûr garant qu’elle n’éprouverait 
aucun retard, aussi ce conseil s’empressa-t-il de 
prendre toutes les mesures de prudence qu’exi- 
geaient les circonstances. 

Parmi les prêtres qui ont le plus contribué 
à corrompre Laptit public, Nicolas Dargnies, 
ancien archidiacre et grand vicaire du ci-de- 
vant évêque Machault, s’est principalement dis- 
tingué par ses fureurs fanatiques, il employa 
toute son ancienne autorité pour entraîner dans 
son parti une foule de prêtres simples et cré- 
dules, qui propagèrent, avec un succès vrai- 
ment alarmant, ses maximes empoisonnées. 

Il était notoire que ce prêtre, aussitôt la pro- 


mulgation de la loi du 26 août dernier, avait’ 


quitté le territoire français, et qu'après s’être 
aussi volontairement soumis in disposition 
qu’il n’avait que trop méritée, était rentré dans 
ses foyers, et continuait ses manœuvres crimi- 
nelles. 

Le 18 de ce mois, deux commissaires délégués 
par le conseil général de la commune d'Amiens, 
assistés d’un juge de paix, se rendirent en la 
maison du prêtre Dargnies ; ils le retrouvèrent 
disant sa messe sur un autel ambulant et huit 
personnes de l’un et l’autre sexe formaient son 
cortège. 

Après qu’il eût achevé sa messe, les commis- 
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saires lui firent plusieurs questions et interpel- 
lations ; et de ses réponses résulta la preuve la 
plus convaincante qu’il était sorti de France 
au mois de septembre dernier, et qu’il avait 
passé en Angleterre. 

Conduit au directoire du district, 1l fit les 
mêmes aveux et le sieur Claude-Paul Boutil- 
lier, son neveu, qui l’avait accompagné, déclara 
qu’il n’était rentré sur les terres de la Républi- 
que que le 19 ou 20 décembre dernier. 

Ces faits, une fois constatés, il était évident 
que le sieur Dargnies était coupable, soit qu’on 
le considérât comme prêtre, soit qu’on le re- 
gardât comme laïque ; dans le premier cas, il 
était passible de la peine prononcée par l’arti- 
cle 5 de la loi du 26 août dernier ; dans le se- 
cond cas, il avait encouru celle portée par les 
lois des 23 octobre et 26 novembre suivant, il y 
avait conséquemment lieu à décerner mandat 
d'arrêt contre lui, et c’est ce que fit le juge de 
paix du premier arrondissement de la ville 
d'Amiens. 

Je crois inutile, citoyens administrateurs, de 
rappeler ici l'impression que la nouvelle de 
l’arrestation du prêtre Dargnies a faite sur l’es- 
prit du peuple ; tous les bons citoyens s’en sont 
réjouis ; ils ont regardé cet événement comme 
le terme de la fermentation qui régnait dans la 
ville ; ils ont cru, avec raison, que le châtiment 
du principal moteur des agitations auxquelles 
ils sont continuellement exposés, déjouerait les 
complots de ses partisans et de ses agents su- 
balternes. 

En exécution de l’article 4 du titre premier 
de la justice criminelle et de l’instruction des 
jurés, Nicolas Dargnies a été entendu par le 
directeur du juré du tribunal du district d’A- 
miens, le 19 de ce mois. Je m’abstiendrai de 
toute réflexion sur l’interrogatoire qu’il a subi. 
Je me bornerai à observer que le juge est bien 
éloigné de mériter le reproche d’avoir cherché 
à embarrasser le prévenu par, des questions dif- 
ficiles et trop subtiles ; et que ce prévenu, qui, 
jusqu’alors, avait dit n’avoir obtenu qu’un pas- 
seport de la municipalité d'Amiens, pour voya- 
ger dans l’intérieur de la République, a déclaré 
être passé en Angleterre sur un passeport à lui 
délivré par la municipalité d’Abbevil e. 

Il y a tout lieu de croire que le directeur du 
juré du tribunal du district d'Amiens, n’a pas 
trouvé le délit du prêtre Dargnies assez grave, 
pour motiver un acte d'accusation, ,puisqu’il 
en a référé à ce tribunal, et que les juges qui le 
composent ont adopté ses principes, et partage 
son opinion, puisque par leur jugement du 20 
de ce mois, ils ont décidé qu’il n’était ni. dans 
lc cas de la déportation, n1 celui de l’émigra- 
tion, et qu’ils ont ordonné qu'il serait élargi 
sur-le-champ, et mis en liberté ; ce qui a été 
exécuté avec la plus grande précipitation. 

À peine ce jugement fut-il rendu, qu’il excita 
la plus grande rumeur dans la ville : plusieurs 
citoyens sont venus nous le dénoncer comme at- 
tentatoire à la tranquillité publique ; une dé- 
putation du conseil municipal vint nous faire 
part des craintes que lui donnaient les suites 
de ce jugement, et en partageant ses justes alar- 
mes, ,vous avez invité ce corps à metire une 
garde de sûreté au devant de la porte du prêtre 
Dargnies, pour le préserver des insultes et des 
dangers auxquels l’exposait l’absolution qu’il 
venait d'obtenir. 

Il ne vous appartient pas, sans doute, ci- 


toyens administrateurs, de prononcer,sur le ju- 
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gement du tribunal du district d'Amiens ; les 
lois qui régissent notre République naissent, 
toutes imparfaites qu’elles sont, doivent être 
respectées, jusqu’à ce que la Convention natio- 
nale en ait puisé de meilleures dans sa sagesse. 
Ces lois ont établi une distinction entre les 
fonctions administratives et les fonctions judi- 
ciaires ; elles ont assigné des limites aux pou- 
voirs attachés à ces fonctions, limites qu’on ne 
peut franchir sans crime ; je ne vous propose- 
rai donc aucune mesure qui tende à empêcher 
ou à entraver l’exécution des jugements, mais 
les intérêts de la nation entière dont vous êtes 
dépositaires, les inquiétudes de vos concitoyens 
que ce jugement étonne et afflige tout à la fois, 
exigent que j’entre dans quelques détails pour 
fixer votre opinion sur la nature du délit du 
prêtre Dargnies. 

L'article 1% de la loi du 29 juillet dernier 
porte «que jusqu’à ce que l’Assemblée natio- 
nale ait déclaré que la patrie n’est plus en dan- 
ger, il ne pourra être délivré de passeport pour 
sortir du royaume, à aucun citoyen français. » 

L'article 2 de la même loi, contient une ex- 
ception en faveur de ceux qui ont une mission 
expresse du gouvernement ; des gens de mer, 
des négociants et de leurs factures. 

Le prêtres Dargnies n’était certainement pas 
dans l’un de ces cas d’exception ; ainsi, il n’a 
pas dû lui être adressé de passeport pour sortir 
du territoire français : si donc il est vrai, com- 
me il l’a tardivement annoncé dans l’interro- 
gatoire par lui subi devant le tribunal du dis- 
trict d'Amiens ; s’il est vrai, dis-je, qu’il ait 
obtenu, de la municipalité d'Abbeville, un pas- 
seport pour aller en Angleterre, ce ne peut être 
que par une exception différente de celles expri- 
mées dans l’article 2 de la loi suscitée; or, quelle 
est cette exception ; elle se tire nécessairement 
de la loi du 26 août dernier. 

Cette loi voulait que tous les ecclésiastiques 
assujettis au serment par la loi du 26 décembre 
1790, et par celle du 17 avril 1791, fussent tenus 
de sortir de France dans la quinzaine ; elle vou- 
lait que chacun d’eux se présentât devant le di- 
rectoire du district de sa résidence, pour y dé- 
clarer le pays étranger dans lequel il entendait 
se retirer, et qu’il lui fut, sur-le-champ, délivré 
un passeport contenant sa déclaration, son si- 
gnalement, la route qu’il devait tenir, et le dé- 
lai dans lequel il devait être sorti ; enfin, elle 
accordait à tous les autres ecclésiastiques, non 
assujettis au serment, la faculté de sortir égale- 
ment du territoire de la République. 

Ainsi, ce ne peut donc être qu’en exécution 
de la loi du 26 août dernier, que comme ecclé- 
siastique, Nicolas Dargnies a obtenu un pas- 
seporé de la municipalité d’Abbeville, pour 
l'Angleterre où il s’est effectivement rendu ; or, 
dans cette qualité il a encouru la peine portée 
par l’article de la loi. 

Cet article est formel et précis, il porte que 
tout ecclésiastique «qui serait resté dans le 
royaume après avoir fait sa déclaration de sor- 
tir et obtenu un passeport, ou qui rentrerait 
après être sorti, sera condamné à la peine de 
détention pendant 10 ans. » 

C’est d’après une disposition aussi claire, 
aussi positive, que le prêtre Dargnies est cou- 
pable, ou il n’en fut jamais, qu’il ne vienne 
pas nous dire que le passeport à lui délivré ne 
fait pas mention de la qualité de prêtre, 

u’ainsi la loi du 26 août ne peut recevoir 
‘application à son égard. 
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Cette allégation ne serait pas méme spé- 
cieuse, parce que cette loi n’exige pas l’énon- 
ciation de la qualité de prêtre dans les passe- 
ports qu’elle prescrit, parca que, d’ailleurs, la 
loi du 29 juillet prohibe impérieusement la 
délivrance des passeports pour sortir de 
France, et que ce ne peut être par conséquent 
que comme ecclésiastique qu’il a pu sortir. 

Ce serait peut-être ici le lieu de faire quel- 
ques réflexions sur le passeport que le prêtre 
Dargnies s’est fait délivrer par la municipa- 
lité d’Abbeville, pour l'Angleterre, après en 
avoir pris un de la municipalité d'Amiens 
pour voyager dans l’intérieur ; cette conduite 
décèle évidemment le projet d'en imposer sur 
ses démarches et de se ménager les moyens d'é- 
lucider la loi ; mais je me bornerai à observer 
que la municipalité d’Abbeville s’est étrange- 
mentcompromise en délivrantle passeport dont 
il s’agit, puisqu'aux termes de l’article 2 de 
la loi du 26 août, la seule municipalité de la 
résidence pouvait délivrer ces sortes de passe- 


orts. 

Il est donc démontré que le prêtre Dargnies 
a encouru les peines portées par l’article 5 de 
la loi suscitée en rentrant sur le territoire 
français après sa déportation ‘volontaire et 
spontanée, et qu'aucune raison ne peut l'y 
soustraire. 

Mais si, contre toute évidence, il pouvait res- 
ter quelque doute à ce sujet, sa condition ne 
serait pas plus favorable puisqu’alors il serait 
passible des peines prononcées contre les émi- 
grés. 

En effet, il est certain que le prêtre Dar- 
gnies est sorti de France dans les premiers 
jours: de septembre dernier pour se rendre en 
Angleterre ; il est également certain qu’il n'est 
rentré que sur la fin de décembre, suivant 
passeportqu’ilaprésenté;ses déclarations faites 
au juge de paix, celle de son neveu Boutillier, 
le prouvent invinciblement. Son émigration 
ne peut donc pas paraître équivoque, puisque 
le seul fait d'absence suffit pour le caractéri- 
ser, étant une fois sorti de la République, il 
n’a pu y rentrer sans crime, la loi du 23 oc- 
tobre contient les dispositions les plus pré- 
cises ‘à cet égard ; elle porte que : « tous les 
« émigrés sont bannis du territoire de la Répu- 
« blique, et que ceux qui, au mépris de cette 
« loi y rentreraient, seront punis de mort. » 
La loi du 26 novembre prononce la même 
peine ; ainsi, dans cette seconde hypothèse, le 
prêtre Dargnies est également criminel. 

D'après des lois aussi claires, aussi positives 
que celles dont je viens de vous présenter l’ana- 
lyse, le jugement du tribunal du district d’A- 
miens qui à innocenté le prêtre Dargnies, vous 
ne donnerez certainement aucune confiance aux 
bruits populaires qui supposent que des mo- 
tifs étrangers à la loi, ont déterminé ce juge- 
ment, et vous êtes persuadés comme moi, qu’il 
n’est que le fruit de l'erreur; mais quels que 
soient au surplus ses motifs,, vous ne pouvez 
vous dispenser de dénoncer ce jugement à la 
Convention nationale et au pouvoir exécutif. 

Plusieurs raisons également puissantes vous 
en font un devoir : 

1° Tous les ecclésiastiques qui, comme le 
prêtre Dargnies sont sortis de France, vont y 
rentrer en foule et susciter des troubles qui 
peuvent entraîner les suites les plus fâcheuses ; 

20 Toutes les fois que vous prendrez des ar- 
rêtés, soit contre des prêtres déportés, soit 
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contre des émigrés, l’application que vous fe- 
rez de la loi, paraîtra injuste, arbitraire et 
tyrannique, et vous deviendrez odieux; 

3° Le peuple verra avec indignation l’impu- 
nité du citoyen Dargnies ; il en conclura, ou 
que les lois sont impuissantes, ou qu’elles n’ont 
de force que contre le faible et le malheureux; 
et cette conséquence le conduira à les mé- 
priser; ; 

4° Enfin vous n'aurez plus vous-mêmes, ci- 
toyens administrateurs, aucune base certaine 
dans vos décisions, lorsque vous verrez que le 
sens de ces lois peut être interprété d’une 
manière si contraire à l'opinion que vous en 
avez conçue. 

Je ne crois pas devoir m’étendre davantage 
sur cette affaire ; je vous ai présenté les faits, 
j'ai rappelé les lois qui doivent servir, à leur 
décision, et c’est à vous à méditer le parti 
qu’exige l'intérêt de la chose publique. 

Sur ce, la matière mise en délibération, vu 
et lecture prise : 1° de l’arrêté du 17 du pré- 
sent mois, relatif aux mesures pour découvrir 
les prêtres non sermentés, rentrés à Amiens, 
au mépris de la loi; 2° du procès-verbal rédigé 
par le juge de paix du premier arrondissement 
de la ville d'Amiens, en date du 18:de ce mois; 
3° Du procès-verbal rédigé par le directoire du 
district d'Amiens du même jour; 4° de l’inter- 
rogatoire subi par Nicolas Dargnies, prêtre, 
devant le directeur du juré du tribunal du 
district d'Amiens, le 19 du présent mois. 

5 De la copie du passeport délivré jaudit 
Dargnies, par la municipalité d’Abbeville, an- 
nexé audit interrogatoire ; 

6° Enfin du jugement rendu le jour d'hier 
par le tribunal du district d'Amiens qui a 
élargi ledit Dargnies de la maison d’arrêt où 
il était détenu, ensemble des lois des 29 juil- 
let, 26 août, 23 octobre et 26 novembre derniers. 

L'assemblée considérant que le jugement 
rendu par le tribunal du district d'Amiens le 
20 de ce mois, relativement à l'arrestation 
de Nicolas Dargnies, prêtre, présente la viola- 
tion la plus formelle des lois des dits jours 
29 juillet, 26 août, 23 octobre et 26 novembre 
dernier, qu'il tend ouvertement à favoriser le 
retour de tous les prêtres réfractaires déportés 
et des émigrés, et que, sous ce rapport, il peut 
entraîner les conséquences les plus funeste à 
la République; 

Considérant que ce tribunal a entrepris sur 
le pouvoir administratif en décidant la ques- 
tion d’émigration qui, aux termes de la loi, 
n’est pas de sa compétence. : 

Arrête que le susdit jugement, ensemble les 
pièces ci-dessus reprises seront, avec le présent 
arrêté, adressés à la Convention nationale et 
au pouvoir exécutif, pour servir et valoir de 
dénonciation ; et que la Convention sera priée 
de tracer à l’administration la règle de con- 
duite qu’elle doit tenir à l’égard du prêtre 
Dargnies, sur les meubles et effets duquel les 
scellés ont été administrativement apposés. 


NOTICE DES ACTES /aits par le conseil général 
de la commune d'Amiens. 


En exécution de l'arrêté du conseil général 
du département du 14 février 1793, l’an II° de 
la République ; concernant les recherches à 
faire dans toutes les maisons suspectées de ré- 
celer des prêtres réfractaires, particulièrement 
à l'occasion de Dargnies, prêtre. 


; 


{Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 février 1793.] 


I. 
Dimanche, 17 février 1793. 


Le conseil général de la commune reçoit, 
sous enveloppe, l’arrêté du conseil général du 
département, contenant, en onze articles, les 
mesures à prendre pour découvrir les prêtres 
non assermentés qui étaient en cette ville. 

Au retour des honneurs funèbres rendus ce 
même jour à la mémoire de Lepeletier, le con- 
seil général se forme en comité, dans un appar- 
tement de la maison commune. 

Il nomme dix /commissaires, à raison de 
deux par arrondissement, de cinq juges de 
paix de la ville ; Martin, officier municipal, 
et Joiron, notable, sont nommés pour l’arron- 
dissement du juge de paix Magnier, dans l’é- 
tendue duquel Dargnies était domicilié. 


LT 
18 février. 


Procès-verbal dressé par les deux commis- 
saires, à l’assistance du juge de paix. 


III. 
Dudit jour, 18 février 1793. 


Rapport fait au comité permanent, par le 
citoyen Galland, officier municipal substitué 
à Martin, et Joiron, notable, des suites de leurs 
opérations chez le citoyen Dargnies, et par le- 
quel ils observent qu’il est urgent d'employer 
un juge de paix pour ‘apposer les scellés sur 
les papiers du citoyen Dargnies. 


IV. 


Du 20 février. 


Arrêté du conseil général du département, 
par lequel, sur le rapport qui lui à été fait 
que le tribunal de district vient de prononcer 
l'élargissement du citoyen Dargnies, prêtre, 
demeurant à Amiens, qui avait été constitué 
prisonnier, en vertu d’un mandat d’arrêt dé- 
cerné contre lui. 

Il invite la municipalité à mettre une garde 
de sûreté devant la porte dudit Dargnies, pour 
prévenir toute espèce de trouble. 


V 


Dudit jour, dix heures du soir. 


Arrêté du comité permanent de nuit qui, 
sauf le référé au conseil général, porte qu’il 
‘sera établi une sentinelle extérieurement à 
chaque porte de la maison dudit Dargnies, 
afin de veiller soigneusement à la sûreté du- 
dit citoyen Dargnies. 


VI 


22 février au matin. 


Il y est fait référé de l’exécution de l'arrêté 
du conseil général du département. 

L'on envoie deux députés au département 
pour lui demander quelle consigne on doit 
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‘donner à la garde extérieure établie pour la 
sûreté du citoyen Dargnies. ; 


AÉIE TI 
Dudit jour, 22 février, après-midi. 


Acte du comité permanent qui se trouvait 
en fonctions après la levée de la séance du 
conseil général de la commune, et qui constate 
que deux députés du tribunal du district, re- 
vêtus de leur costume et précédé d’un huissier, 
sont venus à la maison commune,avec un arrêté 
du tribunal dudit jour, qui nomme lesdits deux 
députés pour se transporter auprès des corps 
administratifs et de la municipalité pour y 
requérir communication, expédition en forme 
des arrêtés qu’ils ont pris ou dû prendre sur 
l’objet dont il s’agit. 


EE 


Acte du comité permanent, qui députe les 
citoyens Jérôme et Danel vers le greffier du 
tribunal du district, pour avoir copie du ju- 
gement de ce tribunal, concernant le prêtre 
Dargnies, et laquelle copie: a été donnée par 
le greffier. 


LEscouvé, maire; GALLAND, 
officier municipal; JANVIRE, 
secrétaire-greffier. 


Signé : 


Texte des lois qu'a enfreintes le tribunal du 
district d'Amiens. 

Décret du 23 octobre 1792 ; l'an I de la Ré- 
publique française, date de l’apposition du 
sceau, 25 du même mots. 


« La Convention nationale décrète que tous 
les émigrés français sont bannis, à perpétuité, 
du territoire de la République, et que ceux 
qui, au mépris de cette loi, y rentreraient, 
seront punis de mort, sans néanmoins déroger 
aux décrets précédents, qui condamnent à la 

eine de mort les émigrés pris les armes à 
a main. 

« Au nom de la République française, le con- 
seil exécutif provisoire, etc... À Paris, le vingt- 
cinquième jour d'octobre 1792, l’an I de la 
République française. 


Signé : LEBRUN ; contrasigné : GARAT, 
et scellé du sceau de la Ré- 
publique ». 


Décret du 26 novembre 1792, l'an I* de la 
République française, date de l’apposition 
du sceau, même jour. 


« La Convention nationale décrète que les 
articles du décret sur les émigrés, qui ordon- 
nent à tout émigré rentré de sortir de la Ré- 

ublique dans les délais indiqués, et que les 
émigrés détenus dans les villes frontières ou 
dans l’intérieur de la France, seront conduits 
sans délai, hors des frontières ; rocès-verbal 
préalablement dressé de leur élargissement. 
Ainsi que l’article qui défend toutes voies de 
fait contre les émigrés, seront envoyés sur-le- 
champ au conseil exécutif pour être proclamé: 
et exécutés sans délai, et qu’à cet effet copie 
desdits articles sera jointe au présent décret .» 
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Suit la tencur desdits articles : 


« Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la République, sa- 
voir, de Paris et de toute autre ville dont la 
population est de vingt-cinq mille âmes et au- 
dessus, dans vingt-quatre heures, du jour da 
la promulgation de la présente loi, et dans 
quinzaine du même jour de toutes les autres 
parties de la République. Après ce délai, ils 
seront censés avoir enfreint la loi du bannis' 
sement, et punis de mort. 

Les émigrés qui au jour de la promulgation 
de la présente loi, seront détenus dans les villes 
frontières, etc. 

Les concierges des prisons seront tenus, etc. 
Les voies de fait contre les émigrés sont défen- 
dues, sous les peines portées par le code pénal; 
mais sur la dénonciation qui sera faite de tout 
émigré qui, en contravention à la loi du ban- 
nissement, sera trouvé sur le territoire fran- 
çais, le dénoncé sera poursuivi dans les formes 
prescrites par la loi du 29 septembre 179], con- 
cernant le juré. 

Au nom de la République, le conseil exécu- 
tif provisoire, etc. 


MONGE ; contresigné : GARAT, 
et scellé du sceau de la Ré- 
publique ». 


Signé : 


Décret du 20 décembre 1792, l'an I® de la 
République française, date de l’apposition 
du sceau, 25 décembre. 


«La Convention nationale décrète que les 
articles de la loi contre les émigrés, relative 
aux certificats de résidence seront extraits de 
la loi générale, pour être sur-le-champ, envoyés 
au ministre de la justice, être par lui adressés 
à toutes les autorités constituées, pour être 
promulgués et exécutés. 


Suit la teneur desdits articles : 


Art. 5. 
« Pour justifier, etc... 


Art. G. 


« Dans les villes ou les sections, etc. 


ATE 07e 


« Les personnes qui seront, etc... 


Art. dernier. 


« Les procureurs-syndics de district et les 
procureurs généraux 5yndics des départements 
seront tenus, sous les peines ci-après portées, 
de dénoncer les délits et contraventions aussi- 
tôt qu’ils seront venus à leur connaissance, au 
directeur du juré d'accusation près le tribu- 
nal criminel de l’arrondissement, qui, sans 
instruction préalable devant le juge de paix, 
et sans avoir recours au tribunal, sera tenu 
de dresser l’acte d'accusation et de le présen- 
ter au juré d'accusation, pour étre procédé, 
de suite, dans la forme prescrite par la loi 
du 29 septembre 1791. 


2 32 
Au nom de la République française, le con- 
seil exécutif, provisoire, etc. 


Signé : ROLAND ; contresigné : GARAT, 
et scellé du sceau de la Ré- 
publique. » 


OBSERVATIONS IMPORTANTES 


Le tribunal d'Amiens a doublement préva- 
riqué : 

1° En usurpant incompétemment les fonc- 
tions attribuées par la loi aux corps adminis- 
tratifs ; e s 

20 En interprétant la loi sur le fait de l’é- 
migration, droit qui n'appartient qu'au Corps 
législatif. \ 

Son jugement contient deux motifs. 


Premier motif 


Le prévenu n’était pas dans le cas de la 
déportation, il n’était pas fonctionnaire pu- 
blie, conséquemment pas assujetti au serment. 


Ce motif est juste. 
Deuxième motif . 
Il ne peut pas être considéré comme émi- 


gré, il avait obtenu un premier passeport de 
la municipalité d'Amiens, le 21 août ; ensuite, 
rendu à Abbeville, lieu de sa naissance, il en 
a obtenu un deuxième de la municipalité du- 
dit lieu, le 6 septembre, pour aller en An- 
gleterre ; ce passeport lui a été délivré sous 
ses vrais nom, prénoms, âge et signalement, 
et sous la caution de deux citoyens de ladite 
municipalité, ce qui annonce, de la part du 
prévenu, l'esprit et l'intention de retour, et 
le met à l'abri de toutes peines conformément 
à l’article 5 du décret du 28 juillet dernier. 
Ls prévenu est d’ailleurs si peu à considérer, 
comme émigré, qu'il n’a point été compris 
par le département, dans la liste des émigrés 
de son ressort, et qu’il a même continué, du- 
rant son absence, d’acquitter toutes les charges 
publiques, même de faire monter sa garde. 

C’est dans ce deuxième motif qu’est la dou- 
ble prévarication. 


PREMIÈRE PRÉVARICATION 
Usurpation des fonctions administratives 


Décider qu’un homme prévenu d’émigration 
me peut être considéré comme émigré, c’est 
prononcer sur un fait d'absence et sur la légi- 
timité de cette absence. 

Or, la loi du 8 avril, qui est en pleine vi- 
gueur, porte, article 12: « Les difficultés qui 
pourront s'élever sur le fait de l’absence, se- 
ront terminées par l’administration de dépar- 
tement ». 

La loi du 20 décembre, conforme à celle-là, 
et qui ne fait que la confirmer, veut que les 
difficultés qui s’élèveront sur la forme des cer- 
tificats, soient jugées par les directoires de dé- 
partement, sur l’avis du directoire de district. 

En vain, prétendrait-on que le renvoi du 
prévenu au tribunal, est, de la part des corps 
administratifs, la reconnaissance expresse de 
sa compétence. 

D'abord, il n’y a point eu, et il ne pouvait 
pas y avoir, de la part des corps administra- 
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tifs, la reconnaissance expresse de sa compé- 
tence. . 

D'abord, il n’y a point eu, et il ne pouvait 
pas y avoir de la part des corps administra- 
tifs, de renvoi au tribunal ; il n’y a eu qu’un 
mandat d'arrêt, qui, aux termes de la loi, de- 
vait être décerné par l'officier de police de 
sûreté. 

D'ailleurs, ca mandat d’arrêt n’était que 
l'exécution de la loi du 20 décembre, qui tra- 
çait au directeur du juré l'unique marche qu’il 
devait suivre, c’est-à-dire de dresser l'acte 
d'accusation, et de le présenter au juré d’ac- 
cusation, sans instruction préalable devant le 
juge de paix, et sans avoir recours au tribu- 
nal. 


La conduite du tribunal d'Amiens justifie 
pleinement la sagesse de cette disposition. 

En un mot, il ne s'agissait pas de juger l’é- 
migration, elle était constante, mais l’infrac- 
tion du bannissement (voyez la loi du 26 no- 
vembre.) 


DEUXIÈME PRÉVARICATION 


C’est dans la loi même que sont consignés 
les caractères de l’émigration ; il n’était per- 
mis aux juges ni de les méconnaître ni de se 
livrer à une interprétation qui lui est sévère- 
ment interdite, sous peine de forfaiture. 

L'absence hors du royaume pendant un 
temps quelconque. Loi du 13 novembre 1792 : 
« La loi du 8 avril..., s'applique... à tous les 
Français sortis du royaume, soit à l’époque 
du décret du 9 février précédent, soit depuis, 
ou qui viendraient par la suite à émigrer .» 

Décider qu’un individu qui est dans l’un 
de ces cas, ne peut être considéré comme émi- 
gré, c’est, ou contrevenir à la loi, ce qui est 
une prévarication, ou interpréter la loi, ce qui 
constitue la forfaiture. (Art. 10, titre II du 
décret du 16 août 1790). 

Le fait de l’émigration était constant. 

Il était avoué par le prévenu : 1° Dans son 
interrogatoire devant le juge de paix (page 
8.) ; 2 Dans son interrogatoire au district 
(page 10) ; 3° Dans son interrogatoire devant 
le directeur du juré (page 14). 

Le fait du passeport obtenu, ne pouvait pal- 
lier le fait avoué de l’émigration : 

1° Aucune loi n’autorise cette excuse, autre- 
ment, il n’y aurait plus d’émigrés ; il est con- 
nu que tous ou presque tous ont pris une pré- 
caution ; 

2 La loi du 29 juillet n’interdisait la fa- 
culté à tout Français de sortir du royaume, 
même avec passeports, « jusqu’à ce que l’As- 
semblée nationale ait déclaré que la patrie 
n’est plus en danger ; il ne pourra plus être 
délivré de passeports pour sortir du royaume, 
à aucun citoyen français. Les passeports qui 
auraient été accordés, jusqu’à ce jour, pour 
sortir du royaume, et dont il n’aurait pas été 
fait usage, sont déclarés nuls ». 

3° Quand l'usage des passeports eût encore 
subsisté au 6 septembre, il aurait fallu que 
le prêtre Dargnies prît son passeport dans la 
municipalité de sa résidence. «Les Français 
ou étrangers qui voudraient sortir du royaume, 
le déclareront à la municipalité du lieu de 
leur résidence, et il sera fait mention de leur 
déclaration dans les passeports ». (Loi du 18 
mars 1791, art. 5.) 

Le prêtre Dargnies prend un premier passe- 
port de la municipalité d'Amiens, lieu de sa 
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résidence ; ce passeport est du 21 août; il 
est pour voyager dans l’intérieur. (Interroga- 
toire de Dargnies.) Arrêté, il ne parle, tant 
devant le juge de paix qu’au district, que de 
ce passeport. (Voyez-z:bed.) Ce n’est que devant 
le directeur du juré qu’il représente le passe- 
port du 6 septembre. (Voyez ébid.) 

4° Le prêtre Dargnies, interrogé sur l’épo- 
que de son retour, refuse de s'expliquer caté- 
goriquement, pour laisser présumer que son 
retour a précédé la loi du 26 novembre, cir- 
constance indifférente, et qui n’atténuerait pas 
le fait de l’émigration, et son neveu, parti 
avec lui, fixe au 19 ou 20 décembre, l’époque 
de ce retour. , 

Législateurs, tolérez de pareils actes, ne #é- 
vissez pas contre une prévarication de ce genre 
et vos lois sont inutiles, illusoires, et les émi- 
grés vont tous rentrer. 


Signé : DAULLE, Poiré, députés du 
département de la Somme. 


TROISIÈME ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
LUNDI 25 FÉVRIER 1793. 


SUR LES SUBSISTANCES, par J.-A. CREUZÉ-La- 
TOUCHE, député du département de la Vienne 
à la Convention nationale (2). 


Citoyens, vous êtes vivement alarmés par- 
tout sur vos subsistances. Vous cherchez, avec 
inquiétude la cause du mal qui vous afflige. 
Vous cherchez cette cause partout où elle n’est 
point; et vous ne la voyez pas où elle est uni- 
quement. 

Je vais vous montrer des erreurs qui ont 
produit tous vos malheurs. Je vous indiquerai 
de mauvaises lois, qui, quoiqu’eiles vous eus- 
sent paru bonnes, n’en ont pas moins été fu- 
nestes pour vous-mêmes. Je vous exposerai des 
faits et des événements dont vous n’avez ja- 
mais eu que des idées très confuses; et j'espère 
vous faire voir bien distinctement le remède 
de vos maux, qui est entièrement en votre dis- 
position. 

Je commencerai par vous rassurer sur la 
quantité des subsistances qui se trouvent dans 
l’intérieur de la République. 

Nous avons vu plusieurs fois en France, 
d’assez longues suites d'années, où le prix du 
blé s’est soutenu à des prix assez rapprochés. 

Depuis l’année 1774, jusqu’en l’année 1788, 
le prix moyen du blé en France a roulé de 19 
à 23 livres le septier, mesure de Paris, qui pèse 
240 livres, poids de marc. 

En 1788, 1l devint plus cher, par l'effet natu- 
rel de la grêle qui ravagea la moitié de la 
France, et notamment toutes les provinces les 
plus fertiles. 

En 1789, il fut à un prix excessif comme dans 
l’année actuelle. Mais cela est arrivé par des 
causes particulières, que je vous expliquerai 
dans un moment, pour vous montrer combien 
dépend de vous d’éviter de pareilles causes. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 491, l'hommage 
de cet ouvrage fait par Creuzé-Latouche à la Convention, 
(2) Bibliothéque nationale, L b“ n° 292. 
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Il nous suffit ici de remarquer, que depuis 
1774, jusqu’en 1788, le blé a valu en général en 
France, depuis 19 jusqu’à 23 livres. 

Les années où il a valu 23 livres, sont, comme 
vous ne pouvez voir dans le tableau qui est à 
la fin de cet écrit, les années 1782, 1783, 1784 
et 1785, où de grandes provinces très fertiles 
avaient manqué. Mais alors la circulation ré- 
tablissait aisément le niveau partout; et toutes 
les parties, partagent le mal de quelques- 
unes, ce mal devenait assez peu sensible pour 
toutes. 

Ainsi, dans cette suite de treize années, de- 
puis 1774 jusqu’en 1788, quelques mauvaises 
années ne faisaient guère monter que de 20 
à 30 sous par septier, mesure de Paris, le prix 
moyen du blé. 

Dans les autres années, ce prix était de 22, 
21 ou 20 livres, et le gouvernement permettait 
l'exportation aux provinces situées près de la 
mer, ou des frontières, qui avaient trop de su- 
perflu, qu’elles ne trouvaient pas à employer 
dans l’intérieur. 

Ces faits vous prouvent que la France re- 
cueille aisément de quoi se nourrir. Autrement 
les mauvaises récoltes des années que je viens 
de vous indiquer, auraient fait quelque part 
des vides irréparables, et y auraient produit 
des famines dont l’effet aurait été de répandre 
l'alarme dans toutes les autres parties, de les 
dégarnir sensiblement, et d'opérer partout 
un renchérissement considérable, ce qui n’est 
jamais arrivé dans le temps dont je parle. 

Les exportations en pays étranger, que le 
gouvernement permettait dans les bonnes an- 
nées, prouvent également que, dans les bonnes 
années, la France doit avoir du superflu, puis- 
que, malgré ces exportations, le blé était géné- 
ralement à bon marché; et qu’au contraire, il 
aurait dû être très cher, si ces exportations 
avaient été faites aux dépens de votre néces- 
saire. 

Dans le tableau que je mets sous vos yeux, 
vous verrez encore que, depuis 1756, jusque et 
compris 1765, le prix du blé avait roulé entre 
15 et 18 livres. De si petites variations pen- 
dant l’espace de neuf années, prouvent aussi 
ce que je viens d'affirmer, que la France re- 
cueille de quoi nourrir ses habitants. Si nous 
tirions des blés étrangers pour nos provinces 
du midi, qui n’en produisent pas toutes, nous 
en exportions du côté du nord. L'un était 
compensé par l’autre, et cependant, parmi ces 
années, plusieurs ont été mauvaises, sans que 
le prix du blé en ait éprouvé de grandes aug- 
mentations. Donc la France se suffit à elle- 
même, et recueille de quoi nourrir tous ses 
habitants. 

Il est vrai que, depuis 1766, jusqu’en 1774, 
le prix du blé a monté et changé avec de très 
grandes bizarreries; mais cela s’est fait par 
des manœuvres du gouvernement que Je vous 
expliquerai très clairement tout à l'heure, 
mais sur lesquelles vous n'avez eu que des idées 
confuses, qui vous ont attiré plusieurs fois de 
grands malheurs, parce que vous tiriez de 
fausses conséquences de ces faits que vous ne 
connaissez pas assez distinctement. 

Depuis nombre d’années, il s’est fait des dé- 
frichements, par le moyen des exemptions de 
dîmes et d'impôts, que l’on avait accordés pour 
ces entreprises, par conséquent la production 
du blé a dû un peu augmenter, 

L'agriculture s’est aussi un peu améliorée 


‘934 


par la multiplication des prairies artificielles : 
et c’est une grande erreur où tombent beracoup 
de citoyens, surtout des habitants des villes, 
qui ne connaissent point l’agriculture, de 
croire que la multiplication de ces prairies di- 
minue la production du blé. Elle l’augmente, 
tellement au contraire, que si l’on ruettait, 
dans chaque ferme, la moitié des terres latou- 
rables en prairies artificielles, bientôt l’autre 
moitié rapporterait plus de blé, que la totalité 
n’en rapportait auparavant. 

Par le moyen des prairies artificieliss, on 
multiplie le bétail, et par conséquent les en- 
grais qui font venir le blé. Les prairies arti- 
ficielles renouvellent les terres usées. Ces prai- 
ries ne durent que très peu de temps; et lors- 
qu’on les défriche, la terre donne pendant plu- 
sieurs années de suite du blé en abondance; et 
si les campagnes n’eussent pas été, avant notre 
Révolution, si opprimées, si découragées, et si 
abandonnées, la moitié de la France serait 
actuellement en prairies artificielles, et la 
France aurait, avec une plus grande abon- 
dance de grains, des bestiaux et des cuirs à 
revendre, et de la viande et du beurre au meil- 
leur marché. 

Mais toujours est-il vrai que puisque, de- 
puis quelques années, les prairiesartificiellesse 
sont un peu multipliées, la production du blé 
a dû aussi augmenter, et c’est une raison de 
plus d’être bien convaincu que la France re- 
cueille de quoi fournir à sa consommation. 

Depuis trois ans, la production du blé a 
augmenté encore par l’effet de l'abolition du 
droit de chasse, et surtout des capitaineries où 
les laboureurs étaient auparavant obligés d’em- 
ployer plus de semences qu'ailleurs, et où ils 
recueillaient aussi beaucoup moins. 

Une vérité que l’on ignore dans la plupart 
des grandes villes, mais qui n’est malheureuse- 
ment que trop sentie dans les campagnes, c’est 
que la consommation générale du blé n’est pas 
la même dans tous les temps. Croyez-vous que 
les pauvres habitants des départements méri- 
dionaux, par exemple, et de plusieurs départe- 
ments de l’intérieur, où l’on paie en ce moment 
le pain (décembre), depuis 6 jusqu’à 8 sous la 
livre, puissent se nourrir comme à l'ordinaire ? 
Ils mangent des racines, des pommes de terre, 
des châtaignes, des légumes, du sarrazin, de 
Jorge, ou tout au plus du pain le plus grossier 
eë le plus noir. Les cultivateurs aisés même, 
contre lesquels on vous prévient si mal à pro- 
pos, font, dans leurs ménages, pour eux et 
leurs familles, un pain plus grossier qui di- 
minue par conséquent la consommation de la 
fine farine, qu’ils emploieraient seule dans des 
temps plus heureux. Dans une pareille dé- 
tresse, les pauvres habitants des campagnes, et 
toutes les personnes économes, tirent partie 
des menus grains, et de toutes les substances 

ue l’on rejetterait, ou qu’on emploicrait à 
A ace dans d’autres temps. 

Cependant la dernière récolte a été générale- 
ment bonne. Celle des trois dernières années 
qui l’ont précédée, ont été bonnes généralement 
aussi. Depuis quatre ans les exportations en 
pays étranger, ont été constamment défendues; 
ct quoique vous vous imaginiez souvent, au 
milieu de vos inquiétudes, que nos blés sont 
passés en pays étranger, vous reviendrez aisé- 
ment de ces fausses alarmes, en considérant 
que si, depuis quatre ans, le peuple-s’est pres- 
que toujours opposé à tout transport de blé 
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d’une contrée à une autre, dans l’intérieur de 
la République, le peuple des frontières n’a pas 
pu être moins surveillant, ni moins difficile; 
et que du blé n'aurait pu sortir qu'avec bien 
de la peine, et en des quantités bien peu sensi- 
bles pour la totalité, quand bien même des 
fonctionnaires publics et les gardes auraient 
été ou endormis ou corrompus. Depuis quel- 
ques mois, vous êtes devenus encore plus soup- 
çonneux et plus intolérants; et si personne 
n'ose entreprendre de porter des blés d’un dé- 
partement dans un autre, quoique la loi le per- 
mette, croyez-vous que l’on ose hasarder à le 
porter hors des frontières, lorsque la loi le dé- 
fend, et que le peuple est là pour la faire exé- 
cuter. ) 

Des quantités de blé un peu sensibles ne se 
voiturent pas en cachette aisément. On estime 
deux milliards tout le blé d’une récolte en 
France : quand il en sortirait pour deux ou 
trois millions, ce ne serait presque rien sur la 
totalité. Mais voyez le volume que doit avoir 
du blé pour un million; et jugez, d’après cela, 
s’il est aisé d’en voiturer une telle quantité, 
sans qu’on s’en aperçoive. 

Ainsi, la dernière récolte étant supérieure 
aux précédentes, est plus que suffisante pour 
nourrir toute la République. 

D'un autre côté, il ne peut pas sortir de blé, 
du moins en une quantité importante. D'un 
autre côté encore, la consommation ne se fait 
pas comme à l'ordinaire, dans beaucoup de 
contrées qui souffrent. 

Ajoutez à cela des blés vieux qu’on trouve 
dans plusieurs départements. Ajoutez les blés 
que l’on a tirés de l'étranger, dont plusieurs 
vaisseaux chargés sont déjà dans nos ports et 
dont plusieurs autres doivent arriver inces- 
samment: et vous verrez que nous sommes réel- 


lement au sein de l'abondance, quoique 
nous n’en jouissions pas. Mais vous en 
tirerez du moins cette conséquence, que 


ia France est, en ce moment, très abondam- 
ment pourvue et qu’elle aurait encore assez de 
subsistances, quand bien même elle aurait à 
essuyer quelques accidents sur la récolte pro- 
chaine. Il ne s’agit donc que de vous faire par- 
ticiper à cette abondance qui est réellement au 
milieu de vous. 

Vous accusez bien souvent les marchands de 
blés et les bladiers. Maïs vous ne vous aper- 
cevez pas qu’il n’en existe plus; et que c’est 
dans le temps même où il n’en existe plus, que 
vous êtes réduits à la plus grande détresse !:I1 
en fut de même en 1789. Les marchands de blés 
furent troublés, dénoncés, menacés, poursuivis 
de tous côtés. Il y en eut plusieurs qui perdi- 
rent leur fortune, et d’autres qui perdirent la 
vie. Dès lors personne n’osa plus faire le com- 
merce du blé, et la misère fut partout plus 
grande que jamais. Regardez partout autour 
de vous en ce moment, vous ne verrez point de 
marchands, vous ne verrez point de blâdiers, 
vous ne verrez point de magasins, et vous êtes 
au même état qu’en 1789. 

Un grand nombre de citoyens sentent bien 
cette vérité, mais ils s’en prennent actuelle- 
ment aux cultivateurs; c’est eux que l’on accuse 
de ne vouloir pas vendre, et de faire tout le 
mal. 

Si cela était vrai, le blé serait aussi cher 
dans les départements abondants, que dans les 
départements disetteux. Car si aucun posses- 
seur de blé ne voulait en vendre, là où il est 
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abondant, les consommateurs n’y pourraient 
pas plus s’en procurer que sil n’y en avait 
point du tout et il y serait aussi à un prix 
excessif. Or, c’est ce qui n’est pas. Dans les 
départements de l’Aïisne, d'Eure-et-Loir et de 
Seine-et-Marne, où le blé est abondant, il est 
en cé moment (décembre 1792), à 27 et 25 li- 
vres le septier, mesure de Paris, tandis que 
dans les départements de la Creuse, de l'Isère, 
du Cantal, du Puy-de-Dôme, des Hautes et 
Basses-Alpes qui en manquent, ou qui n’en 
cueillent pas, 1l vaut 60, 62, 64, 78 et jusqu’à 
90 livres la même mesure. 

Nous voyons d’ailleurs qu’en ce moment (dé- 
cembre), nombre de marchés sont assez bien 
fournis, par les cultivateurs mêmes. Tels sont 
entre eux, ceux d’Etampes et d'Orléans. Je 
pourrais vous en citer d’autres. 

Les cultivateurs pris en général, ne sont 
pas des hommes plus méchants dans un dépar- 
tement que dans un autre. 

Mais enfin, vous voulez que tous les cultiva- 
teurs vous apportent tous leurs blés dans les 
marchés. : 

Quand ils le feraient, nos frères des départe- 
ments qui n’ont pas de blé, et qui éprouvent la 
famine, n’en seraient pas plus soulagés, puis- 
que vous ne voulez pas souffrir de marchands 
ni de transports, les cultivateurs ne peuvent 
pas porter leurs grains dans des pays stériles, 
qui sont à cinquante et à cent lieues de leurs 

emeures. 

S'il faut envoyer des vaisseaux de blé de 
Dunkerque ou du Havre, ou de Saint-Malo, à 
nos frères de Bordeaux ou de Bayonne, les cul- 
tivateurs ne peuvent pas faire ces chargements, 
ni expédier ces vaisseaux; ils ont autre chose 
à faire. Il en est de même des approvisionne- 
ments qu’il faudrait envoyer par nos rivières 
navigables, à des villes de l’intérieur, qui en 
ont le plus pressant besoin. Ainsi une partie de 
nos frères éprouvent tous les maux de la fa- 
mine, sans que ce soit la faute des cultivateurs, 
et sans que ces cultivateurs pussent les: secou- 
rir, quand bien même, ils porteraient tous leurs 
blés dans les marchés dont ils sont voisins, et 
qu’ils voudraient en faire présent aux villes 
ou aux départements dont ils sont éloignés. 
Ce n’est donc pas plus des cultivateurs que des 
marchands et des Ladies que provient le mal 
général. 

Vous êtes tous persuadés que la liberté 1lli- 
mitée du commerce des grains est un mal, que 
cette liberté favorise les accaparements, et qu’il 
faut la restreindre et la réprimer par les lois 
les plus sévères; et vous croyez qu'avec des lois 
qui forceraient les cultivateurs de vendre, et 

ui écarteraient tous les marchands et les bla- 

iers, vous auriez le blé à discrétion, et le pain 
à meilleur marché. 

Eh bien! de pareilles lois ont été faites et 
essayées par nos anciens rois, et par les parle- 
ments, depuis près de trois siècles et lorsque 
ces lois ont été observées, le peuple n’en a été 
que plus malheureux. 

Vous avez entendu vos pères vous parler sou- 
vent de la misère affreuse qu’ils avaient éprou- 
vée dans les dernières années du règne de 
Louis XIV. Jamais le commerce du blé ne fut 
plus tyrannisé que sous ce règne, et jamais les 
famines ne furent plus fréquentes. 

En 1669, ce roi fit une loi qui défendait de 
faire le commerce des grains, sans en avoir 
obtenu la permission des magistrats, et s'être 


235 


fait inscrire dans des registres publics; qui ne 
laissait la facilité de faire commerce qu’à un 
petit nombre de personnes et qui gênait le com- 
merce de grains de toutes les manières possi- 
bles. Dans le même temps, les magistrats exer- 
çaient toutes sortes de persécutions contre les 
marchands de blé; défendaient de vendre ail- 
leurs que dans les marchés, défendaient de 
garder des blés vieux; mais vos pères vous ont 
attesté que jamais ils n'avaient plus souffert 
de disettes et de famines que dans les dernières 
années de ce malheureux règne. 

Vous avez entendu parler au contraire du 
règne de Henri IV, comme du seul bon temps 
dont nos pères aient pu nous transmettre la 
mémoire. Les chansons et les bons mots qui 
nous sont restés de ce règne, et surtout le mot, 
si peu oublié, de la poule au pot, ne nous en 
ont laissé que des idées riantes. 

Cependant ce roi Henri IV, quoique vaillant 
et jovial ne valait pas mieux, au fond, que les 
autres. Il était ambitieux et despote, quoiqu'il 
fit semblant de ne pas l’être. Au que 
ses plaisirs et avait de très mauvaises mœurs. 

Mais par une espèce de miracle, ce Henri IV 
avait un ministre nommé Sully, qui était 
l’homme le plus intraitable pour tous les vam- 
pires de la cour, et qui travaillait au bien du 
peuple, tandis que son maître ne s’occupait que 
de ses plaisirs. Vous jugerez si ce Bully était 
l'ami du peuple, quand je vous dirai qu’il di- 
minua les tailles. 

Cet homme éclairé connut que l’abondance 
des subsistances ne pouvait venir que de l’agri- 
culture et de la liberté du commerce des grains. 
I1 donna la liberté la plus illimitée à ce com- 
merce, que toutes les anciennes ordonnances, 
fabriquées sous des tyrans barbares, avaient 
rendu presque impossible jusqu'alors; comme 
il le redevint après Sully, sous les lois de 
Louis XIV, qui ne fit lui-même que renouveler, 
pour le malheur du peuple, ces vieilles œuvres 
de l’ignorance et de la barbarie. 

Le commerce des grains jouit done de la plus 
grande liberté sous le règne de Henri IV, par 
les soins et les lumières de Sully; il réprima 
même le Parlement, ces compagnies opiniâtres 
et présomptueuses, qui ne trouvaient rien de 
bien, que ce qu’elles avaient fait ou approuvé 
de tout temps, et qui s’opposaient à ce com- 
merce, comme leur morgue ignorante n’a cessé 
de s’y opposer jusqu'à la fin. Et ce fut sous 
ce régime de la plus grande activité du com- 
merce des grains, que se passa ce temps d’abon- 
dance et de prospérité dont nous nous sommes 
toujours trouvés si éloignés, toutes les fois que 
le commerce des grains a été gêné et inter- 
rompu. 

Des hommes ou ignorants, ou perfides, vous 
disent qua l’Assemblée constituante avait aussi 
<écrété la liberté du commerce des grains, et 
que cette liberté est un mal, puisque vous n’en 
ttes pas plus heureux. 

Mais ce raisonnement est de mauvaise foi. 
Rappelez-vous les violences, les proscriptions, 
les assassinats, même, qu’on a exercés contre les 
marchands de blé, en 1789. Rappelez-vous que 
ja crainte et la haine publiques forcèrent tous 
les citoyens qui faisaient alors ce commerce, de 
l’abandonner, et que, depuis, ils n’ont pas osé 
le reprendre. Rappelez-vous que, depuis quatre 
“ns, on ne parle du commerce des grains 

qu'avec exécration; que toutes les fureurs popu- 
laires n’ont cessé de menacer quiconque serait 
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tenté de le faire, et qu’elles se sont même exer- 
cées contre ceux qui en ont été seulement soup- 
çonnés; que cette crise a fait une explosion plus 
violente encore cette année (1792), surtout de- 
puis l'été dernier; et il vous sera facile de voir 
que, quoique la libertédu commerce desgrainsse 
trouve dans les lois de l’Assemblée constituante 
et de l’Assemblée législative, cette liberté n’en 
a pas Sn plu de réalité dans le fait. È 

Mais, direz-vous, comment peut-on concevoir 
que le commerce de blé puisse opérer le soula- 
gement du peuple? Ne faut-il pas que le prix 
du blé augmente, lorsqu'il ne vient au peuple 
qu'après avoir passé par la main du mar- 
chand ? Lé marchand n’est-il pas maître de le 
vendre aussi cher que bon lui semble, au con- 
sommateur qui ne peut s’en passer ? Ne peut-il 
pas l’emmagasiner, le cacher, et produire arti- 
ficieusement une disette apparente, en empê- 
chant une partie du blé de paraître dans la 
circulation ? , ; 

Citoyens, ces raisonnements, qui se présen- 
tent d’abord comme les idées les plus simples, 
ont fait le malheur de tous les peuples de l’Eu- 
rope, lorsque toute l’Europe sans lumières, ne 
se doutait pas plus des effets du commerce, ni 
des moyens de faire naître l'abondance qu’elle 
ne se doutait de la souveraineté du peuple et 
des droits de l’homme. 

C'était ainsi qu’on raisonnait en Angleterre, 
lorsqu’en 1552, on fit une loi qui défendait 
d'acheter du blé pour le revendre. Mais on 
s’aperçut bientôt 4 la folie de cette loi, par 
les maux violents qu’elle produisait. Et six 
ans après, on s’empressa de l’abolir, et d’en re- 
venir à permettre le commerce du blé. Il est 
vrai que cette permission fut encore assujettie 
à des formalités qu’on regardait comme des 
précautions indispensables et qui rendaient ce 
commerce très difficile. Mais on n’en savait 
pas davantage alors dans l’Europe entière. Les 
guerres civiles, l’oppression féodale, tous les 
genres de tyrannie, et l'ignorance universelle 
qui ne faisait que de mauvaises lois, acca- 
blaient les peuples de tant de malheurs à la 
fois, qu’ils ne pouvaient en démêler les diffé- 
rentes causes. 

Mais un siècle après en 1669, dans un temps 
où l’Angleterre était devenue plus éclairée et 
commençait à prospérer, après avoir porté de 
vigoureuses atteintes au despotisme qui l'avait 
accablé jusqu'alors, on crut voir le secret de se 
procurer l’abondance, et de faire le bien du 
peuple, dans la liberté la plus entière du com- 
merce des grains. Une loi déclara ce commerce 
absolument libre dans l’intérieur de l’Angle- 
terre; et 19 ans après, le blé était devenu si 
abondant et à si bas prix, que la législature se 
vit obligée d’accorder une gratification à tous 
ceux de en exporteraient en pays étranger. 
Cette loi à été maintenue jusqu’à ce jour; et 
c'est ainsi que le peuple d'Angleterre n’a cessé 
«être bien nourri, et de prospérer depuis un 
siècle, malgré les vices particuliers de sa Cons- 
titution. 

En France, depuis Sully, sous Henri IV, ies 
mauvais rois, les Parlements, les intendants et 
les ministres, ou fripons ou malhabiles, n’ont 
cessé de chicaner, d’entraver et de vexer le 
commerce des grains, et vous savez quel sort 
vous avez éprouvé vous et vos pères. 

Dans le tableau du prix du blé depuis 1756, 
que je mets sous vos yeux à la fin de cet écrit, 
vous voyez que, depuis 1756 jusque et compris 
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1765, le blé ne monta jamais au-dessus de 18 liv. 
le septier, mesure de Paris. Mais alors le com-. 
merce de blé se faisait librement et tranquille- 
ment. 

En 1766, le blé augmenta. Il augmenta encore 
les années suivantes, et fut à 29, 28 et 25 livres, 
dans les dernières années du règnede Louis XV, 
c’est-à-dire à un prix excessif, pour le temps 
d'alors. Mais ce fut l'effet d’une manœuvre de 
Louis XV lui-même, qui voulait faire ren- 
chérir les blés exprès, afin d’avoir un prétexte 
d'augmenter les tailles et tous les impôts. Pour 
y réussir, il découragea les marchands. Il fai- 
sait acheter des blés au plus haut prix. Ses 
commissionnaires qui n'avaient point à ris- 
quer leurs propres fonds, écartaient la concur- 
rence des commerçants, qui ne pouvaient pas 
rivaliser avec le gouvernement, Les intendants 
protégeaient ces commissionnaires et vexaient 
en même temps les marchands, qui étaient 
obligés de se retirer, et qui ne pouvaient plus, 
par conséquent, porter de blé dans les pays que 
les manœuvres de Louis XV, avaient dégarnis, 
et où elles avaient mis la cherté. 

En 1770, l’infâme abbé Terray arriva au mi- 
nistère, et il s’empressa de seconder ces infer- 
nales opérations. Mais ce fut en proclamant 
une loi qui, en assujettissant les marchands de 
blé à des formalités difficultueuses et humi- 
liantes, les obligeait de se retirer de ce com- 
merce, comme ils le firent le plus générale- 
ment; et, depuis cette époque, jusqu’à la mort 
de Louis XV, le blé se soutint au prix le plus. 
cher où il eût jamais été jusqu'alors. 

En 1774, après la mort de Louis XV, Turgot 
fut ministre. Il rendit au commerce des grains 
sa liberté; il rendit cette liberté entière, 1lli- 
mitée, par une loi expresse de 1774, et le blé 
diminua; et, depuis cette époque jusqu’en 1778, 
année où la France essuya une grêle extraordi- 
naire, la loi de Turgot fut toujours maintenue, 
et le blé fut chaque année à un prix modéré, et 
qui n’éprouva que très peu de variations, mal- 
gré les accidents et les mauvaises récoltes de 
quelques-unes de ces années. 

Ce sont ici les faits qui parlent. Maïs, pour 
vous faire mieux connaître quel était ce mi- 
nistre Turgot, qui avait voulu établir la liberté 
entière du commerce des grains, il faut vous 
dire qu’il supprima les corvées, qu’il donna, le 
premier, l’idée des assemblées provinciales, 
qui devaient bientôt rappeler la nation à sa 
suzeraineté; et qu’il se fit chasser de la cour, 
pour avoir voulu défendre la liberté du peuple 
et abolir les fiefs. 

Quand on demande que les cultivateurs ven- 
dent eux-mêmes leur blé au public, sans l’in- 
tervention des marchands, quene demande-t-on 
aussiquelesmanufacturiers vendent eux-mêmes 
au public toutes les marchandises de leurs 
manufactures, telles que le savon, les huiles, 
les étoffes, les indiennes, les aiguilles, la 
faïence, la poterie, les planches et mille autres 
objets de consommation, sans l'intervention 
des marchands. 

Mais tout le monde sent que le manufactu- 
rier est attaché dans un lieu, tandis que le 
marchand peut se porter partout auprès des 
consommateurs. 

Tout le monde doit sentir que le succès d’une 
raanufacture dépend essentiellement de la sur- 
veillance et de l’assiduité du manufacturier; il 
faut qu’il lui consacre tous ses soins, tous ses 
fonds, toute son inspection, toute sa présence, 
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augmenter la cherté, puisque le prix des choses 
doit augmenter, lorsque leur quantité diminue. 
Voilà pourquoi la disette, la misère et la cherté 
du blé, vont toujours à la suite de tous les 
règlements qui en défendent, ou qui en gêénent 


toutes ses facultés et tous ses travaux ; et 
quand, quelques manufacturiers se mettent à 
détailler eux-mêmes des marchandises de leurs } 
fabriques, le public ne les achète pas d’eux à : 
meilleur marché que chez tous les marchands. 


Mais tout le monde n’en voit pas la raison; la 
voici : c’est que le manufacturier qui veut dé- 
tailler ses marchandises, fait alors deux mé- 
tiers, celui de fabricant et celui de marchand 
en détail. Il est obligé de faire une augmenta- 
tion de dépenses, et la perte qu’il fait dans sa 
manufacture, qu’il ne peut plus pousser aussi 
loin, puisqu'il lui retire une partie de ses 
fonds et de ses travaux, pour les appliquer à 
cette seconde branche, qui est une toute autre 
profession que celle de manufacturier. 

Le cultivateur est aussi manufacturier de 
grains ; et ceux qui connaissent l’agriculture 
savent également combien cette partie exige de 
soins, d’avances, de travaux continuels et d’as- 
siduité. 

Si vous voulezquelecultivateur vous apporte 
lui-même tout son blé, et vous le vende, en 
détail, vous lui faites faire aussi deux métiers, 
et il faut nécessairement qu’il retrouve, par 
l'augmentation du prix de sa marchandise, les 
dépenses de ses voyages et de ses transports, 
l'emploi de ses gens, de ses voitures et de ses 
animaux, le temps qu’il dérobe à la culture de 
la terre, et le préjudice qui en résulte pour son 
exploitation, qui doit nécessairement être 
moins bien faite, et lui rapporter moins que 
s’il n’en était pas ainsi détourné par d’autres 
occupations. 

Cette réflexion si juste, quoiqu’elle ne se pré- 
sente pas d’abord à tous les esprits, doit vous 
faire voir l’erreur de ceux qui demandent si 
inconsidérément que les cultivateurs ne puis- 
sent vendre ailleurs que dans les marchés; et 
la sottise de ces vieilles lois réglementaires qui 
les y forçaient dans des temps d’ignorance, où 
l’on n'avait aucune notion juste de l’agricul- 
ture, ni des effets du commerce, ni des diffé- 
rents arts. 

Observez, citoyens, que si le cultivateur, 
comme le manufacturier, emploient une partie 
de leur temps, de leurs instruments et de leurs 
fonds, à autre chose qu’à leurs exploitations, 
ce sont ces exploitations qui en souffrent, et 
le public avec elles. Car plus une manufacture 
et une culture sont soignées et entretenues, 
plus il en sort de produits. Si, au contraire, on 
y emploie moins de dépenses et moins de soins, 
les produits en sont moins abondants. 

Vous savez ce qu’on pense des cultivateurs 
qui font trop de charrois. On dit généralement 
d'eux, qu'ils sont de mauvais laboureurs, ct 
que leurs terres ne sont pas aussi bien faites 
qu’elles devraient l’être. Si donc, on veut que 
tous les cultivateurs ne fassent que courir les 
marchés et qu’ils ne vendent leurs denrées qu’en 
détail, il faudra bien que leurs exploitations 
soient négligées, et que leurs terres produisent 
moins. Jugez si c’est là un bon moyen d'amener 
l'abondance. L 

Ainsi, si le cultivateur vous vend son blé Jui- 
même, il ne peut le donner à meilleur marché 
que le marchand, puisqu'il faut qu'il trouve 
son débit, les mêmes profits que le marchand, 
comme le fait le manufacturier, lorsqu'il dé- 
taille lui-même les objets de sa fabrique. 

Et d’un autre côté, ce surcroît d’occupations 
qui détourne le cultivateur de sa culture, doit 
diminuer les subsistances et par conséquent en 
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le commerce. 

Il n’est aucun de vous qui ne sache que le 
commerce entretient et anime toutes les manu- 
factures, mais il facilite à tout le public, et au 
meilleur marché possible, la jouissance des 
choses que l’on y fabrique. 

De même, le commerce des grains entretient 
et anime l’agriculture, qui est la manufacture 
du blé, et il fait circuler le blé également dans 
des contrées qui en manquent ou qui n’en re- 
cueiïllent pas, mais où il serait impossible que 
les cultivateurs le portassent eux-mêmes. 

Pourquoi le commerce est-il si favorable 
aux manufactures ? parce qu’il procure aux 
manufacturiers de ‘prompts débouchés, et 
qu'il leur fait rentrer de grosses sommes à la 
fois, qui les mettent à même de payer plus 
aisément ce qu’ils doivent et de faire les aug- 
mentations et'les arrangements les plus avan- 
tageux à leurs fabriques. 

Tous ceux d’entre vous, citoyens, qui exer- 
cent différents arts, et qui sont intelligents et 
économes, savent combien il est plus avanta- 
geux, pour leur art mêmé, de recevoir les 
paiements de leurs marchandises ou de leurs 
ouvrages en sommes un peu considérables, que 
de recevoir ces paiements au jour le jour, par 
petites parties, qui font peu de profit. 

Le manufacturier, ou l'artisan, ou l'ou- 
vrier, ou l’entrepreneur quelconque qui reçoit 
ses paiements en grosses parties, paye plus 
aisément ce qu’il, doit, et 1l s'établit ainsi un 
crédit, qui lui fait trouver des ressources 
pour continuer également ses travaux, lors- 
qu’il éprouve des malheurs imprévus. Il satis- 
fait les gens qui le servent, leur fait même des 
avances s'ils en ont besoin, et dans ces deux 
cas, il les rend toujours plus attachés à sa 
maison. 

Ce n’est qu’en touchant de temps en temps 
de ces sommes capitales que l'artisan, l’ou- 
vrier, l'entrepreneur, l'artiste, peuvent se 
pourvoir avec économie, des provisions, des 
matières, des instruments dont ils ont besoin, 
en saisissant les temps et les occasions où l’on 
peut avoir toutes ces choses de la meilleure 
qualité ‘et à meilleur marché. 

Ce n’est aussi que par ce moyen qu’ils per- 
fectionnent leurs travaux et leurs entreprises 
et qu’ils en rendent les produits plus abon- 
dants, et par conséquent moins coûteux pour 
le public. Car plus les choses sont abondantes, 
plus les prix ‘en diminuent. Les montres ne 
coûtent pas aujourd’hui le quart de ce qu’elles 
coûtaient il y a cinquante ans. Il n’y a pas 
maintenant un ouvrier ni un domestique éco- 
nomes qui ne puissent se donner une montre. 
Mais le prix de ces objets n’est si considéra- 
blement diminué, que par les grands progrès 
qu'a faits l’horlogerie, qui n’en ont si prodi- 
gieusement multiplié les produits, qu’en per- 
fectionnant les moyens de ce genre de fa- 
brique ; et cet art ne s’est si rapidement per- 
fectionné, peut-être, que parce que les artistes 
qui l’exerçaient, n'étaient payés de leurs 
ouvrages qu’en gros capitaux. 

Pourquoi, citoyens, n’appliquez-vous pas 
de vous-mêmes, à l’art de l’agriculture, des 
vérités si frappantes, et si bien connues de 
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vous dans tous les autres arts ? C’est que cet 
art merveilleux est le plus essentiel de tous, 
puisqu'il vous nourrit, vous esb cependant 
entièrement inconnu. Opprimé et avili 
jusqu’à la Révolution, il ne se présente point 
encore à vos yeux sous ses véritables rapports. 
Des lois absurdes et funestes pour vous- 
mêmes, survivent encore dans vos esprits, 
qu’elles ont longtemps égarés par des disposi- 
tions qui vous semblaient avantageuses, 
comme aux tyrans insensés qui espéraient 
vous faire oublier, par ces moyens, tous les 
maux qu'ils vous faisaient par ailleurs. 

Un cultivateur n’est, à vos yeux troublés, 
qu’une machine ou qu’un être passif, et trop 
heureux de recevoir gratuitement de la Pro- 
vidence des productions dont vous voudriez 
impérieusement disposer, sans réfléchir sur 
les moyens qui peuvent seuls vous en assurer 
le retour et l’abondance. 

Vos villes vous présentent une infinité 
d'arts où l'adresse et l’industrie de l’homme 
vous paraissent supérieures à l'humanité 
même. Vous voyez avec admiration, des édi- 


fices, des meubles. élégants, des étoffes char- 


mantes, des ouvrages merveilleux de porce- 
laine, de verrerie, d’horlogerie, d’orfèvrerie, 
de menuiserie, de serrurerie, de quincaillerie, 
et des chefs-d'œuvre en tous genres, de toutes 
les professions. 

Au milieu du spectacle animé que forment, 
dans ces villes, tant d’artistes ingénieux, d’ou- 
vriers habiles, et de citoyens vifs, spirituels, 
éloquents, le cultivateur n’y paraît que‘comme 
un être embarrassé et timide, étranger à vos 
manières, à vos usages, à votre langage, enfin 
ignorant et presque engourdi ; et vous le jugez 
sur ces fausses apparences, auxquelles vous 
joignez encore beaucoup d’anciens préjugés. 

Mais apprenez que sa profession est celle 
de toutes qui exige le plus de prévoyance, de 
sagacité, Cr combinaisons, de connaissances 
et de génie. Vous n’avez point dans vos villes, 
d'ouvriers, d'artistes, d'avocats ni de profes- 
seurs, qui aient besoin de tirer de leur esprit 
même autant de moyens et de ressources que 
le cultivateur. 

Dans ‘tous les arts, les hommes font des 
apprentissages qui leur assurent l'exercice 
utile d’un état , lorsqu'ils y apportent seule- 
ment, avec une bonne conduite, une intelli- 
gence ordinaire 

_Le cultivateur n’apprend d’abord, presque 
rien des maîtres ; mais sa vie entière n’est, 
jusqu’à la fin, qu’un long et pénible appren- 
tissage, pour lequel il n’a de maîtres que la 
nature et son süie : 

C’est lui qui, par ses observations, ses rai- 
sonnements, ses expériences, crée seul toute sa 
science. Personne n’a pu d'avance lui tracer 
sa conduite, au milieu des vicissitudes 
continuelles des temps et des saisons. Il 
faut toujours qu’il sache réparer des événe- 
ments imprévus, par des combinaisons nou- 
velles. Il n’apprend que de lui-même à con- 
naître les caprices de la végétation, dans le 
terrain qu'il cultive. Et toutes les connais- 
sances qu’il s’est données à force d’attention, 
dans un lieu, lui deviennent inutiles, et l’obli- 
gent de créer, pour ainsi dire, un nouvel art, 
lorsqu'il est transplanté dans un autre. 

Voulez-vous savoir quelles voluptés dédom- 
magent de tant d'efforts un homme aussi inté- 
ressant ? Il n’en connaît presque aucune, 
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Tandis que vous avez toujours sous vos yeux 
dans vos maisons, dans vos magasins et sous 
votre main, vos matières, vos ouvriers, vos 
marchandises ; la cultivateur ne tient presque 
rien. Il sème dans une terre inconstante, qu'il 
s'épuise seulement à préparer. C’est aux 
caprices de tous les éléments, et à tous les 
insectes destructeurs, qu’il est obligé de confier 
continuellement le prix de ses sueurs et de 
ses épargnes, et toute sa fortune, et d’un bout 
de l’année à l’autre, 1l n’est presque pas un 
moment où tous les malheurs ne semblent sus- 
pendus sur sa tête, pour le menacer de sa 
ruine, Le soleil ou la pluie, la gelée ou la 
grêle peuvent décider de son sort, et faire éva- 
nouir, en quelques instants, de longues espé- 
rances. Une mortalité sur ses bestiaux peut 
l’arriérer de plusieurs années, et un incendie 
le réduire à la mendicité ; et tous les moments 
de son existence sont troublés par de justes 
craintes. 

L'aisance même, lorsqu'on la trouve dans sa 
maison, y/est dépouillée des agréments et de 
tous les plaisirs qui semblent naître en foule 
sous les pas des citoyens aisés dans, vos villes. 
Les délassements journaliers de la société, les 
commodités du luxe, les récréations des arts, 
sont des jouissances inconnues pour lui et 
pour sa famille. Les nouvelles mêmes et les 
nouvelles lois qu’il a besoin de connaître, il 
ne peut les avoir que par un surcroît de dé- 
penses, comme tous les objets, dont il ne peut 
se pourvoir que dans vos cités. Il faut que 
l'instruction de ses enfants soit négligée, ou 
qu’il paye chèrement leur éducation loin de 
lui. Sa compagne et ses filles, en partageant 
ses (rudes travaux, perdent le goût, les grâces 
et la fraîcheur, dont les vôtres oublient si 
rarement deise prévaloir auprès d’elles. 

Tel est l’homme à qui son esprit seul doit 
tenir lieu de toutes les instructions, que nul 
n’est en état de lui donner ; que son seul cou- 
rage peut soutenir au milieu de tous ses revers 
et de toutes ses craintes ; qui n’a d’espérance 
que celle de trouver, dans la disposition libre 
du fruit de ses travaux, le dédommagement 
de ses privations ; et qui a besoin par-dessus 
tout, de la paix et de la liberté, pour arracher 
à la nature, par sa patience et son industrie, 
toutes les productions dont vous avez besoin. 

Mais tel est l’homme, en même temps, que 
vous poursuivez en'ce moment, par tous les 
outrages et les dénonciations les plus insen- 
sées, et contre lequel :vous voulez provoquer 
les ;lois les plus révoltantes ! Tel est l’homme 
que vous troublez, que vous menacez, que vous 
désolez, que vous consternez, et que vous 
forcez de haïr sa profession, lorsque vos en- 
couragements devraient l’y attacher pour votre 
salut ! Et tel est l’homme dont il ne dépen- 
drait pas de vous qu’on ne fit un esclave 
abruti, sans invention, sans énergie, ennemi 
du travail et de la culture, incapable de ferti- 
liser la terre, et intéressée plutôt à la laisser 
inculte, si par le plus grand des malheurs, 
des législateurs, adoptant vos réclamations 
irréfléchies, pouvaient partager un instant les 
excès de votre aveuglement. 

Citoyens, si des menaces, des attroupe- 
ments, des violences pouvaient vous procurer 
quelque soulagement, et contribuer à votre 
bonheur, je vous dirais : menacez, rassemblez- 
vous, exercez des violences ; car il n’est point 
de spectacle plus ravissant pour un homme 
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sensible, que celui de la prospérité géné- 
rale. 

Que feriez-vous, chacun dans votre profes- 
sion, si,une multitude en fureur venait fondre 
dans vos ateliers s’emparait de vos ouvrages, 
en criant que ces objets lui seraient néces- 
saires ; vous défendait de les porter dans'‘un 
autre, et de les livrer à un prix fixé ; vous fai- 
sait un crime de les mettre dans le commerce, 
vous prescrivait de vous en défaire, ou de 
les garder, de les lui reporter au même lieu, 
et de lui en rendre compte ; vous accablait 
d’accusations et d’outrages, et menaçait conti- 
nuellement vos propriétés et vos vies ; votre 
réponse ne sera pas douteuse : vous maudiriez 
mille fois votre état, vous cacheriez vos ou- 
vrages et vos marchandises ; vous n’oseriez 
plus les exposer en vente, de crainte d'exposer 
en même temps.vos fortunes et vos personnes ; 
et de ce moment, l’on en verrait paraître 
moins que jamais dans la circulation. Vous 
prendriez læ résolution de n’en plus faire, afin 
de n’êtreplus exposésauncpareille tyrannie : 
ou si la nécessité vous forçait de travailler 
encore, vous le feriez sans émulation, sans 
espérance ; vous n’oseriez plus risquer des 
avances, dont les rentrées seraient lentes, peu 
profitables, et exposées à tant de périls ; et à 
coup sûr, 1l sortirait de vos ateliers beaucoup 
moins d'ouvrages qu'auparavant. Jugez si ce 
serait le moyen que le public en fût plus aisé- 
ment pourvu ? 

La révolution qui s’opérerait dans les pro- 
ductions de vos arts, en pareil cas, vous l’avez 
effectuée en partie, depuis quatre ans, par rap- 
port aux subsistances ; et si vos erreurs 
n'avaient bientôt un terme, elles vous mène- 
raient directement à des famines continuelles 
qui détruiraient tous vos arts, et vous rédui- 
raient à périr de misère, ou à vous expatrier. 

Une grêle effroyable avait ravagé les mois- 
sons dans la moitié de la France en 1788. Ce 
malheur vous donna quelques inquiétudes aux 
approches de l'hiver. Mais les fausses mesures 
que prit le gouvernement dans cette circons- 
tance, mirent toute la France en combustion, 
ct produisirent tous les maux qu'on souffrit en 
1789, et qui se sont propagés dans les années 
suivantes. 

Au mois de novembre 1788, le gouvernement 
d'alors, dirigé par des charlatans incapables, 
rendit un arrêt du conseil, dont le préambule 
accréditait toutes vos préventions absurdes 
contre les marchands de grains, et qui défen- 
dait, en outre, de vendre ailleurs que dans les 
marchés. 

Cet acte de démence jeta l’alarme dans tous 
les esprits. Les marchands de grains vous de- 
vinrent suspects, la circulation des subsistances 
fut troublée, les cultivateurs furent intimidés, 
les marchés furent moins garnis. 

Le 15 décembre, le parlement de Paris vou- 
Jut se donner l’air de s'occuper de vos maux, 
et il ne fit que les aggraver par un arrêt insi- 
gnifiant sur les grains ; mais tellement inin- 
telligible, que ni les magistrats, ni les citoyens, 
ne savaient, d’après cette loi, à quoi s’en tenir; 
d’où il résulta que la frayeur et la confusion 
furent plus universelles. Le peu se crut au- 
torisé à proscrire les marchands, et le com- 
merce cessa ; les cultivateurs furent encore plus 
déconcertés, et les marchés plus déserts. 

Le peuple criait contre les accapareurs ; et 
c’est toujours quand le commerce des grains 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[25 février 1793.] 239 
est détruit, que l’on imagine des accapare- 
ments. 

Cependant, deux autres parlements, celui 
de Bourgogne et celui de Franche-Comté, soit 
qu'ils partageassent encore ces pitoyables pré- 
jugés, soit que ces cours ennemies du peuple, 
voulussent, aux approches des Etats généraux, 
l’éblouir en flattant ses égarements, comme le 
font aujourd’hui tant de faux patriotes, eu- 
rent la témérité, au mois de mars 1789, de ren- 
dre deux arrêts qui défendaient de transporter 
des grains hors des pays de leurs ressorts. Ces 
deux arrêts abominables pensèrent coûter la 
vie à toute la ville de Lyon, qui s’approvisionne 
ordinairement dans ces deux provinces. Plu- 
sieurs intendants voulurent se populariser, en 
publiant des ordonnances semblables dans 
leurs généralités. 

D'un bout à l’autre de la France, le peuple 
égaré.par ses perfides exemples, s’obstina, dans 
chaque province, dans chaque contrée, et dans 
chaque commune, à s'opposer à tout transport 
de grains. Le peuple agit ainsi partout, et il 
n’en fut que plus misérable. On forçait des ma- 
gistrats de taxer les blés, on pillait des con- 
vois, et tous étaient interceptés, mais les 
alarmes et les violences faisaient, comme au- 
jourd’hui, cacher le blé dans les lieux où :l 
existait. ; et les pays disetteux étaient aussi, 
comme aujourd’hui, en proie aux horreurs «le 
la famine, sans qu’il fut possible de les secou- 
rir, et partout la misère fut au comble. 

Il ne faut pas oublier qu’en cette année 1789, 
le gouvernement très embarrassé, au milieu de 
ces troubles, pour approvisionner Paris, dont 
il avait toujours écarté le commerce des blés, 
faisait acheter des grains de tous côtés, pour 
cette grande ville; les commissionnaires qui ne 
risquaient pas leurs fonds, achetant à tout 
prix, vu le pressant besoin, augmentèrent la 
cherté et les alarmes. Le peuple s'opposait au 
transport de ces grains. Il fallait recommen- 
cer, dans d’autres provinces, de nouveaux 
achats, qui répandaient en tous lieux les mé- 
mes maux ; eb ces opérations conpribuerent 
surtout à multiplier les accusations d’accapa- 
rement, qui, comme dans le cours de cette an- 
née, coûtérent la vie à plusieurs citoyens ; et 
rendirent le commerce et la circulation égale- 
ment odieux et impossibles. 

Depuis ce temps-là, citoyens, le commerce des 
grains n'a pu se rétablir, malgré les lois de 
l’Assemblée constituante et de l’Assemblée lé- 
gislative qui l’avaient autorisé; et depuis ce 
temps-là aussi, vous n’avez cessé de souffrir 
des maux extraordinaires. 

Dans le cours de cette année (1792), les tra- 
hisons multipliées ont renouvelé vos agita- 
tions ; et le commerce des grains qui semblait 
devoir commencer à renaître au milieu de l’a- 
bondance, à été encore frappé d’une nouvelle 
proscription, par l'effet funeste de toutes vos 
anciennes préventions. 

Alors de grandes villes et des départements, 
qui ne peuvent être. approvisionnés que par ce 
commerce, ont été forcés d'envoyer des com- 
missionnaires, que l’on a regardé dans tous les 
lieux où ils ont passé, comme des accapareurs, 
Des approvisionnements précipités pour nos 
armées, ont élevé accidentellement le prix des 
grains dans quelques contrées. Aussitôt de nou- 
velles frayeurs se sont communiquées de pro- 
che en proche. Des hommes, ou ignorants, ou 
perfides, qui ont passé dans vos villes, depuis 
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la ‘dernière révolution, ont fortifié vos soup- 
çons, et même flatté sur ce point toutes vos er- 
reurs. On à été jusqu’à vous persuader que des 
coupables, et mêmejides assassins, qui avaient 
opéré tous vos maux dans le cours de cette année 
en excitant des troubles, pour arrêter la circu- 
lation des subsistances, étaient les meilleurs 
citoyens ; et que les juges qui,avaient rempli 
leurs devoirs, en s’opposant à leurs crimes, ct 
en exécutant les lois à leur égard, étaient les 
seuls prévaricateurs. L ; 

Ce torrent de l’opinion populaire qui s'était 
ainsi perdu à forcé l’Assemblée législative, le 
16 septembre, c’est-à-dire dans un moment où, 
accablée des plus étranges événements et des 
travaux les plus multipliés, elle ne pouvait 
se livrer à aucune discussion, de rendre une 
loi qui ordonnait de faire le recensement de 
tous les blés, et qui, comme à la fin de 1788, dé- 
fendait de les vendre ailleurs que dans les 
marchés. 

Les conséquences nécessaires de toutes ces 
causes réunies ont été de nouvelles insurrec- 
tions, de nouveaux malheurs, et l’impossibilité 
plus absolue encore de faire circuler les sub- 
sistances. Quelle que fut l’abondance, et même 
l'immense quantité des grains dans chaque dé- 
partement, dans chaque district, et dans le 
moindre village, tous les citoyens s’exagé- 
raient à eux-mêmes leurs besoins et la crainte 
de manquer, se sont traités en ennemis, en 
s’opposant plus opiniâtrement à tout transport 
de grains. 

De grandes villes et de départements entiers, 
se sont trouvés affamés sans ressources, comme 
ils le sont encore.en ce moment. Des multitudes 
d'ouvriers, de journaliers et de citoyens 
effrayés, ont porté leurs clameurs tumultu- 
euses dans les marchés. Les cultivateurs trou- 
blés, menacés, tourmentés, n’ont osé exposer 
leurs grains sur les routes. La crainte de toute 
espèce d’inquisition et de violence leur a fait 
resserrer leurs denrées ; et c’est ainsi que vous 
éprouvez la plus affreuse misère, et tous les 
maux de la famine, à la suite de la plus abon- 
dante récolte. 

Mais vos violences et vos séditions, et cette 
espèce de rage qui vous fait abhorrer en ce 
moment le commerce des grains et leur circula- 
tion, réduisent depuis plusieurs mois, aux 
calamités les plus affreuses, nos frères d’une 
quantité de villes et de contrées stériles en blé, 
qui ne peuvent y subsister que par les secours 
du commerce des grains et de leur circulation. 
Habitants des pays abondants, fréinissez des 
maux que vous vous faites à vous-mêmes ; 
mais frémissez encore plus des horribles extré- 
mités ou vous réduisez ailleurs vosconcitoyenset 
vos frères ! Je pourrais déchirer vos cœurs par 
des récits navrants, où vous seriez forcés de 
reconnaître vos œuvres : mais j'aime mieux 
appeler votre attention sur un méfait d’un au- 
tre genre, qui peut ranimer l'espérance dans 
vos esprits et y porter quelque lumière. 

La ville de Châtellerault, située sur une ri- 
vière navigable, et aux confins de plusieurs c- 
devant provinces, est une ville d’entrepôt, c’est- 
à-dire une ville où les blés s’apportent ou s’ex- 
portent, par le moyen du commerce, lorsque 
ce commerce est libre, comme beaucoup d’au- 
tres villes de la France, telles qu’Orléans, Au- 
xonne, Castelnaudary, etc... 

En 1785, la récolte avait absolument manqué 
dans le pays de Châtellerault et dans plusieurs 
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des provinces qui l’avoisinent, telles que le haut 
Poitou, le Berri, la Marche, le Limousin et 
l’Angoumois. Dès le commencement de l’hiver, 
des marchands commencèrent à enlever des 
blés à Châtellerault, pour l’approvisionnement 
de ces provinces. Les citoyens du pays, voyant 
qu’il ne s’y était pas recueilli de subsistances 
pour les nourrir eux-mêmes, .et forts inquiets 
sur les moyens de passer leur année, s’alar- 
mèrent de ces enlèvements, qui se faisaient 
avec toutes les libertés qu’autorisaient les lois 
d'alors. Les marchands achetaïent les blés dans 
les marchés, ils achetaient dans les campagnes, 
ils en achetaient jusque sur les chemins, en 
allant au-devant des cultivateurs ‘et des bla- 
diers qui en amenaient,. 

J'étais alors le premier magistrat de rette 
ville et chargé de la police. On me dénonça ces 
opérations comme des crimes, ou tout au moins 
comme des désordres que je devais réprimer. 
Les pauvres citoyens /surtout s’empressèrent 
de m’exposer leurs craintes et leurs vœux à ce 
sujet. 

Je leur fis connaître d’abord la loi de Turgot, 
de 1774, qui défendait formellement aux ma- 
gistrats, de troubler et de gêner en aucune ma- 
nière le commerce des grains, sous tel prétexte 
que ce fût. Je leur expliquait ensuite la sagesse 
de cette loi dont j'avais attentivement observé 
tous les effets. 

« Vous êtes bien convaincus, leur dis-je, que 
notre pays suffira à peine pour nous nourrir 
dans le cours de cette année : il faut nous rési- 
gner d'avance à payer le bié plus cher qu’à 
l'ordinaire, pu'sque nous n’en avons pas suffi- 
samment. Mais s1 nous gênons le commerce du 
blé ici, il ne nous en viendra point d’ailleurs, 
car le commerce ne porte abondamment que là 
où le commerce se trouve libre ou tranquille. 
Considérez ce mouvement de commerce, qui 
vous effraie, comme une foire. Quand une foire 
se tient dans un lieu, plus les affaires s’y font 
facilement, plus il s’y fait d’affaires. Plus on 
sait qu'il s’y rendra d'acheteurs, plus il sy 
rend de vendeurs, et jamais les gens du lieu 
où se tient la foire, ne manquent des marchan- 
dises qui y sont apportées. Les cultivateurs ou 
les bladiers qui vendent leur blé dès qu’ils ont 
le pied à l’entrée des faubourgs, ou même 
avant d’y être arrivés, le donnent à meilleur 
marché que s'ils. étaient obligés de perdre du 
temps à attendre dans la ville, et d'y faire 
beaucoup de dépenses. Et cette facilité de 
vendre si promptement, les encourage à appor- 
ter des mêmes marchandises les jours de mar- 
chés suivants . » Enfin je fis entendre que toutes 
les entraves qu’on imaginerait, ne feraient 
qu'éloigner l’abondance et accroître la misère. 

Ces pauvres citoyens qui me confiaient ainsi 
leurs alarmes et leurs craintes, je ne leur disais 
pas avec emphase que j'étais l'ami du peuple; 
mais ils voyaient tous les jours ma conduite et 
J'avais leur confiance. Nous laissâmes les 
choses aller d’elles-mêmes, comme la loi l’or- 
donnait ; et le commerce de blé se fit, tout l’hi- 
ver et tout le printemps, avec cette absolue li- 
Dre que l'ignorance appelle une Zcence effré- 
née. 

Les marchands allaient au-devant des ven- 
deurs, ils arrhaient, ils emmagasinaient, ils 
exportaient où et quand bon leur semblait. 
Mais les magasins, maïs les routes, mais les 
marchés ne désemplissaient pas. Le blé s’en 
allait vers les pays qui avaient besoin d’en 
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tirer. Mais il en venait encore davantage de 
ceux où 1l y en avait à vendre. Ce fut un mou- 
vement continuel, et une foire continuelle de 
blé. Les marchands, les aubergistes, les caba- 
retiers, les voituriers, les porte-faix, les ou- 
vriers, les débitants de toutes sortes, firent 
tout leur profit au milieu de ce concours. Tous 
les travaux allèrent, tout le monde gagna sa 
vie. Le blé, qu’au commencement de. l’hiver 
tout le monde avait jugé devoir enchérir au 
moins d’un quart en sus de son prix ordinaire, 
ne monta jamais plus haut qu’un septième en 
sus de ce prix ordinaire; et quand nous fûmes 
arrivés à la récolte suivante, chacun se trouva 
tout étonné d’avoir passé aussi aisément, et 
aussi gaiement une année que l’on s'était ve- 
présentée d’avance, avec le plus grand effroi. 

Le blé est une chose dont on ne peut: pas se 
passer ; cela est incontestable, mais les moyens 
qui peuvent en procurer le plus aisément au 
peuple, ne sont pas différents des moyens qui 
peuvent lui procurer aussi le plus aisément 
tous les autres objets qu’il emploie ou qu'il 
consomme. Les lois qui mettent la société à 
même d’avoir, avec plus de facilités, les objets 
manufacturés, sont celles -qui en favorisent le 
plus les manufactures et le commerce. De mê- 
me les lois les plus propres à vous procurer du 
blé abondamment sont celles qui favorisent et 
protègent l’agriculture qui le produit, jet le 
commerce qui vous l’apporte. 

Je vous ai rappelé combien il vous était né- 
cessaire, pour le soutien de vos métiers et pour 
les accroissements de vos fabriques, d’avoir de 
gros débouchés, et de recevoir des paiements 
en gros. J’ajouterai ici qu’il importe égale- 
ment aux progrès de votre industrie et à la 
multiplication de vos ouvrages, que vous puis- 
siez faire vos spéculations en toute liberté et 
choisir vous-mêmes vos débouchés suivant vos 
convenances particulières, qu'aucune loi, 
qu'aucune autorité ne peut connaître mieux 
que vous-mêmes. On ne pourrait ni vous limi- 
ter ces débouchés, ni vous tyranniser dans vos 
spéculations sans nuire à vos travaux, et, par 
conséquent à la société tout entière. Il en est 
de même de la profession des cultivateurs. 

C’est toujours par la rentrée de ses capitaux 
en masses et par la liberté de ses spéculations, 
que le fabricant conduit ses travaux avec avan- 
tage, et qu’il en multiplie de plus en plus les 
produits. + 

C’est aussi par les mêmes moyens que le cul- 
tivateur trouvant ses avantages dans ses ex- 
ploitations, acquiert les facultés et le désir de 
multiplier les productions de la terre. C’est par 
ces moyens qu’il augmente ses bestiaux, ses en- 
grais, ses fourrages, ses défrichements, et qu’il 
étend son industrie et ses entreprises ; et ce qui 
est bien important, c’est qu’il ne peut que par 
ces moyens, se ménager des ressources pour que 
sa culture ne soit point arrêtée, lorsqu'il éprou- 
ve des pertes ou des revers, ou que les consom- 
mateurs n’ont pas besoin d’acheter. Car vous 
parlez à votre aise, vous qui voudriez que le 
cultivateur fût toujours à vos ordres, et qu’il ne 
pût traiter qu'avec vous ; tandis que dans les 
temps ordinaires, vous rebutez sa denrée, et 
que vous le laisseriez périr avec elle, si le com- 
merce ne.venait pas le secourir. C’est surtout 
dans de pareils cas, qui sont pour lui si fré- 
quents, que le peuple aurait à souffrir de sa 
détresse et de son inaction, s’il n’existait pas 
des marchands sur lesquels il pût compter, soit 
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pour leur vendre tout de suite, dans ses mo- 
ments de besoin, soit pour trouver chez eux des 
avances ou des emprunts. 

Citoyens, ils déraisonnent ou ils vous trom- 
pent, ceux qui vous disent que le profit du 
marchand de blé ne se fait qu'aux dépens du 
peuple. Le marchand qui procure au cultiva- 
teur des débouchés simples et faciles, achète 
toujours de lui à meilleur compte que ne pour- 
rait le faire le consommateur : comme tous les 
marchands qui achètent en gros des marchan- 
dises dans vos manufactures. Jugez-en chacun 
par vous-mêmes ? Que ceux d’entre vous qui 
exercent des arts et métiers disent s’ils n’accor- 
dent pas des bénéfices considérables aux mar- 
chands qui achètent de grandes quantités de 
leurs ouvrages, surtout à ceux qui, étant dans 
l'habitude de s'adresser à eux de .préférence, 
leur assurent des débouchés plus certains? Ce 
n’est donc pas sur le peuple consommateur, 
mais sur les fabricants et sur les cultivateurs 
que se prennent les profits des marchands. Mais 
les fabricants et les cultivateurs y gagnent en- 
core, par les avantages incalculables qu’ils trou- 
vent à retirer facilement leurs fonds, sans se 
détourner de leurs travaux; et c’est cet arran- 
gement même qui, dans toute société, entretient 
l’abondance de toutes choses et fait le bonheur 
du peuple. > 

Quand vous entendez dire, avec tant de vé- 
rité, que le commerce est avantageux aux hom- 
mes en général, ce n’est pas seulement parce que 
le commerce enrichit quelques marchands. 
Mais le commerce fait prospérer les sociétés, 
parce qu’il répand également dans toutes leurs 
parties, et à des prix proportionnés, toutes les 
choses qu’on n'aurait que difficilement, très 
chèrement, ou point du tout sans lui, et qu’il 
entretient et vérifie les sources qui les produi- 
sent. 5 

Nous sommes à dix-huit cents lieues de 
l'Amérique qui produit le sucre, le coton ct le 
café et En commerce, ces objets sont aussi 
communs dans toute la République, que si le 
sol les produisait dans chaque canton. Et le 
commerce en entretient et même en accroît la 
culture dans nos colonies. Le commerce nous 
apporte les mousselines des Indes, et le com- 
merce favorise les manufactures qui les pro- 
duisent. 

Le commerce des soieries favorise, en France, 
la culture des mûriers. Le commerce des hui- 
les favorise la culture des oliviers et des noyers. 
Le commerce des arbres favorise les pépinières. 
Le commerce du bétail favorise la multiplica- 
tion du bétail. Le commerce des fruits favorise 
la culture des arbres fruitiers. Le commerce des 
vins favorise la culture des vignes. Et enfin le 
commerce du blé favorise la culture du blé, et 
Jamais nos pères n’ont éprouvé plus de disettes 
que quand la commerce du blé à été détruit ou 
gêné. 

Sans le commerce, nos manufactures, et la 
plupart de nos métiers cesseraient d’être en- 
tretenus et tomberaient. De même, sans le com- 
merce des grains, l’agriculture serait négligée 
et la terre produirait moins. 

Sans le commerce, la plupart de nos contrées 
n'auraient ni les huiles des pays-méridionaux, 
ni les vins des pays nobles ni les laines 
abondantes dans quelques départements, ni la 
viande que leur fournissent les cantons abon- 
dants en pâturages. 


Et sans le commerce des blés, les habitants 
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des pays qui n’en recueillent pas mourraient 
de faim ; et il faudrait que des départements 
entiers fussent abandonnés et restassent dé- 
serts. 2 ' 

Comme tous les pays, même fertiles en blé, 
n’en produisent pas également dans toutes les 
années ; comme quelques-uns d’entr’eux éprou- 
vent chaque année des accidents ; il faugrait 
que chaque contrée, même fertile en blé, éprou- 
vât la famine à son tour, si le commerce de blé 
ne se faisait pas. 

Sans ce commerce, les contrées abondantes 
cesseraient d’avoir du superflu, parce que l’a- 
griculture ne produirait que ce que le cultiva- 
teur trouverait à débiter parmi les consomma- 
teurs de son voisinage. , 

Mais, en même temps, la plupart de nos vil- 
les s’anéantiraient et il n’y aurait plus de sub- 
sistance assurée, que pour un petit nombre de 
citoyens qui seraient dans quelques cantons, 
autour des métairies et des fermes. 

Mais que deviendraient les cultivateurs de 
ces cantons fertiles, avec leur,blé, puisqu'ils ne 

ourraient avoir ni les vins, ni les huiles, ni 
es animaux, ni tous les objets qui ne leur par- 
viennent qu’en retour de leurs blés surabon- 
dants, par le moyen du commerce? Leur exis- 
tence serait misérable, et ils ne pourraient sou- 
tenir leur culture. 

Vous regardez cependant le commerce des 
grains comme votre fléau ; et les marchands et 
les bladiers comme vos ennemis ! C’est comme 
si vous regardiez comme une cause dé ruine 
publique, les marchands et les colporteurs qui 
débitent et transportent en tous lieux, suivant 
les besoins, vos ouvrages et vos marchandises. 
Jugez si, en proscrivant ces marchands et ces 
colporteurs, vos arts seraient plus florissants, 
et le public mieux approvisionné de vos ou- 
vrages ? 

Mais 1l faut répondre plus directement à vos 
objections. 

Les marchands de grains vous paraissent re- 
doutables, parce que, dites-vous, ils peuvent 
s'entendre, et resserrer leurs marchandises 
pour les faire monter à un prix excessif. 

Le blé que produit la France ne vient pas 
uniquement dans un canton appartenant à un 
petit nombre de propriétaires. Les contrées qui 
en produisent sont très multipliées et situées 
à toutes les extrémités et dans toutes les divi- 
sions de la République. Dans chacune de ces 
contrées, les terres qui produisent le blé se trou- 
vent divisées entre de gros et de petits proprié- 
taires. Le nombre des uns et des autres est pres- 
que innombrable. Les uns ont besoin de vendre 
sur-le-champ, les autres au bout de quelques 
mois, les autres gardent plus longtemps, dans 
les temps d’abondance, et leurs réserves font le 
salut public dans les années de disette. Les uns 
trouvent plus d'avantages à vendre dans les 
marchés, les autres à attendre ou à rechercher 
les marchands ou les bladiers. 

. Mais, si le blé se trouve partagé entre une 
si grande immensité de propriétaires, de fer- 
miers, de métayers, de marchands et de bla- 
diers, placés dans tant de pays différents, à de 
si grandes distances les uns des autres, et pres- 
que sur tous les points de la République, une 
ligue entre eux ne serait-elle pas Îa supposition 
la plus extravagante ? 

Si quelques marchands, en resserrant les blés 
dans un canton, pouvaient en faire monter le 
prix, tous les marchands et les propriétaires 
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des pays voisins, où le blé serait moins cher, 
s’empresseraient d'envoyer les leurs, pour pro- 
fiter de cet avantage, et leur concurrence non 
seulement ferait baisser le prix pour eux-mé- 
mes, mais encore forcerait les autres de renon- 
cer à leurs projets, en les rendant inutiles. 

C’est cette concurrence qui fonde la sûreté 
publique contre les abus du commerce .de tant 
d'objets qui sont d’une nécessité indispensa- 
ble, tels que les savons, les huiles, les étoffes, 
les toiles et une infinité d’autres choses. 

Mais il n’y à pas une seule de ces choses qui 
soit aussi divisée, aussi répandue, aussi multi- 
pliée, ni aussi abondante que les grains, ni par 
conséquent dont le commerce libre ait moins 
d’inconvénients. 

Si, dans l’immense quantité des marchands 
et des possesseurs de cette denrée, il en est quel- 
ques-uns qui ne veulent pas vendre, pour atten- 
dre d’autres circonstances, cela même est un 
bien. Car si tout le blé était en vente à la fois, 
on le ferait manger .aux bestiaux et aux poules, 
et il ne resterait point de réserves pour les an- 
nées da disette, ni même pour aller jusqu’à la 
récolte suivante. Le plus grand nombre se trou- 
ve néanmoins dans la même position que tous 
les autres marchands ou fabricants qui sont 
forcés de vendre pour retirer leurs fonds, sa- 
tisfaire à leurs engagements, éviter les frais 
d’entretien et d’emmagasinement que leur coû- 
tent leurs marchandises, et pour prévenir les 
déchets qu’elles éprouvent. Or, il n’est pas d’ob- 
jet de commerce qui soit plus sujet à ces incon- 
vénients que le blé! Et c’est ainsi que les mar- 
chands sont forcés de vendre, les uns par les 
autres, et par leur concurrence, et par la na- 
ture même de leur marchandise. 

Observez encore qu’il existe derrière ces mar- 
chands et ces possesseurs .une cause terrible- 
ment puissante qui les force de se défaire de 
leur marchandise, sur peine de se voir ruinés. 
Cette cause est le retour continuel des récoltes, 
qui. en accumulant les grains dans la société, 
les ferait tomber à vil prix, si avant ces récol- 
tes, ils ne se débitaient pas, pour la plus grande 
partie, aux consommateurs. De sorte que ces 
fermiers et ces marchands, dont vous croyez les 
intérêts si opposés aux vôtres, sont intéressés 
au contraire à favoriser la consommation cha- 
que année, en cherchant de tous côtés des dé- 
bou chés. 

Si vous pouviez examiner les correspondan- 
ces des marchands de grains, lorsque ce com- 
merce est libre, vous y verriez la preuve de cette 
vérité ; vous y verriez que tous leurs soins se ré- 
duisent à se faire informer des lieux où le blé 
est à bon marché, et de ceux où 1l est rare et 
cher ; enfin, d’en acheter dans les uns, pour le 

orter dans les autres. Que trouvez-vous donc 
à d’odieux et d’inhumain ? Mais ce n’est point 
par les efforts d’une vertu héroïque qu'ils agis- 
sent ainsi : c’est pour leur intérêt, comme tous 
les autres marchands dans tous les genres de 
commerce possibles, et, comme vous tous qui 
exercez différentes professions. Personne ne 
prend une profession ni un métier quelconque, 
pour faire présent de son temps, de ses travaux 
et de sa fortune au public. Il s’agit seulement 
de savoir si une telle profession est nuisible au 
peuple ? Or, il n’en est point qui lui assure plus 
constamment sa subsistance, que celle du mar- 
chand de blé. D’un côté, il soutient l’industrie 
du cultivateur qui le fait naître, et de l’autre, 
il porte des vivres à tous ceux qui en ont be- 
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soin. Citoyens, je vous répéterai souvent ce 
mot, jamais vous n’avez plus cruellement souf- 
fert pour vos subsistances, que depuis quatre 
ans, et c’est depuis quatre ans que vous avez 
tué le commerce des grains, et forcé tous les 
marchands de blé de disparaître. 

Lorsque vous voyez du blé sortir de votre 
canton particulier pour être transporté dans 
un autre, vous vous soulevez contre ce trans- 

ort, et vous l’arrêtez, parce que, dites-vous, ce 
lé que l’on nous enlève, nous ne l’aurons plus, 
et il faudra que nous mourrions de faim, 

Ce raisonnement d’enfant ou de sauvage est 
indigne, je ne dirai pas, d’un peuple républi- 
cain, mais d’un peu; Fe seulement industrieux, 
commerçant et Evilisé Il ne faut que savoir 
compter pour en sentir la mauvaise foi ou l’ab- 
surdité. Un marchand ou toute autre personne 
n’enlève des grains, dans un pays, que parte 
que ce pays est abondant, ou qu’il est fourni 
facilement par d’autres pays abondants, qui 
sont à sa portée. Mais, à moins d’être fou, un 
marchand ne s’aviserait jamais de transporter 
des grains hors d’un pays qui en manquerait, 
où qui serait sur le point d'en manquer. Car 
si c’est ce pays qui manque, le prix Gant pour 
lors très cher, par le seul effet de la disette, ou 
par la crainte d’une prochaine disette, il est 
de l'intérêt du marchand d’apporter, dans ce 
pays même et d’y vendre, et non pas de le dé- 
garnir. 

Si ce pays est seulement peu approvisionné 
et qu’il nait pas derrière lui quelque contrée 
abondante, le marchand a encore le même in- 
térêt, celui de vendre, dans ce pays, ce qu'il 

eut avoir, et même de faire venir du blé d’ail- 
eurs, s il n’en a pas lui-même. 


Il n'y a donc que le délire et le plus honteux 


abrutissement, qui puissent faire croire à des 
hommcs que des transports de grains vont les 
faire mourir de faim, puisque ces transports 
ne peuvent jamais être entrepris que dans des 
ays très abondants, d’où le blé peut venir avec 
acilité. 

Mais le délire est bien plus extrême, lorsque 
les grains viennent d’un autre pays que celui 
où l’on se permet de les arrêter. C’est alors que 
le crime et la folie sont au comble. 

Si le blé que vous arrêtez vient d’un pays qui 
n’est pas le vôtre, comme celui que des grandes 
villes tirent quelquefois de l’étranger, ou de 
quelques pays fertiles qui sont éloignés de vous, 
comme d’elles ; d’abord vous exposez inhumai- 
nement vos frères à, périr, par la raison bien 
claire que ce blé ne se transporte que là où d’au- 
tres hommes en, ont besoin. 

En second lieu, vous attirez sur vous-mêmes 
les plus grands malheurs ; car, après vous être 
satisfaits un petit nombre de fois par de tels 
excès, le blé change naturellement de route ct 
l’on ne vous en apporte plus. 

Ce que je dis ici se trouve confirmé en ce mo- 
ment par l’expérience. Il existe plusieurs villes 
qui avaient auparavant des marchés abon- 
dants, mais qui n’y voient plus venir de blé, 
parce qu’on y a gêné les cultivateurs et les mar- 
chands, et qu’on a violé leurs propriétés, tan- 
dis que de petits villages oubliés, sont devenus 
tout à coup de gros marchés, parce que le peu- 

le y étant plus tranquille et plus sage, a invité 
LA blé à s’y rendre, par le seul attrait de la li- 
berté. 

Ces transports de grains, qui se font ordi- 
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nairement dans des villes d’entrepôts et de 
passage, y entretiennent un commerce dont 
tous les citoyens profitent, en même temps 
qu'ils assurent leur subsistance. Tant que le 
blé y passe librement, la même liberté y fic:lise 
les approvisionnements. On n’a jamais inan- 
qué au milieu d’un pareil concours ; et tous les 
arts, et tous les ouvrages sont animés par ce 
commerce. 

Mais supposez maintenant deux départe- 
ments voisins, dont l’un ait du blé, et l’autre 
n’en ait pas. [Il faut de deux choses l’une, ou 
que tous les deux partagent également ce qui se 
trouve dans un seul, ou que nos frères, dans 
celui qui n’en a pas, soient détruits par la £a- 
mine. 

Je ne crois pas tous ceux qui s’opposent ax 
transports des grains, également coupables de 
cet égoïsme exécrable, mais cependant ils en 
produisent à peu près l'effet, par leur aveugle 
opiniâtreté. 

Les marchands ne peuvent entreprendre de 
transporter des blés du département A, qui en 
a, dans le département B, qui en manque, que 
parce qu’ils doivent le vendre le plus cher dans 
l’un qu’ils ne l’auront acheté dans l’autre. Mais 
à mesure que le blé arrivera dans le départe- 
ment B, le prix y diminuera jusqu’à ce que ces 
deux départements se trouvent à peu près ég'- 
lement partagés, et que le prix soit à peu près 
égal des deux côtés. Or, quel intérêt auraient 
alors les marchands de dégarnir le premier dé- 
partement jusqu’au dernier grain en y. ache- 
tant pour lors le blé à un prix excessif, pour 
le porter dans le second, où cette opération en 
ferait tomber le prix de plus en plus ? Ils se 
ruineraient eux-mêmes par ce revirement in- 
sensé, eb cette supposition est d’une extrava- 
gance révoltante. 

Il est clair qu’il faut que le marchand arrête 
ses achats et ses transports, dès que le pays où 
il porte, il se trouve autant pourvu à peu près 
que le pays d’où il tire, et qu’alors, dans l’un 
et dans l’autre, les subsistances et leurs prix se 
trouvent au même niveau. Mais où est donc le 
crime de ce nivellement ? Tousles citoyens fran- 
çais ne sont-ils pas frères ? Ne se doivent-1!s 
pas la communication de tous les secours, et 
le partage égal de toutes les charges ? Toutes 
les contrées de la France ne sont-elles pas su- 
jettes à éprouver alternativement les mêmes 
vissicitudes? Celle qui se trouve dans l’a- 
bondance cette année, ne peut-elle pas être 
dans la disette l’année prochaine ? Trouve- 
rait-elle juste alors que tous ses voisins empé- 
chassent qu’on ne lui portât de leurs grains ? 
Ne trouverait-elle pas ce procédé inhumain et 
abominable? Eh bien! voilà le sort que vous 
faites subir et que vous vous Jpréparez pour 
vous-mêmes. 

Dans les pays qui produisent particulière- 
ment différents objets nécessaires à la vie, le 
peuple n'aurait aussi qu’à s'opposer à leurs 
transports, soit de peur d’en manquer, soit 
afin de les avoir à meilleur compte. Il pourrait 
dire aussi : ces objets que l’on nous enlève, 
nous ne les aurons plus, ou ce qui nous restera, 
nous le paierons plus cher ; et avec ce raison- 
nement, on retiendrait tous les vins dans les 
contrées vignobles, toutes les huiles dans les 
cantons à oliviers, tout le beurre et tous les bes- 
tiaux dans les pays de pâturages, toutes les lai- 
nes dans les contrées qui en produisent, toutes 
les étoffes et toutes les toiles dans les villes de 
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‘ manufactures et tout le fer dans les environs 
des forges à fer. Vous voyez de vous-mêmes 
l’état affreux où tomberait un grand peuple qui 
se conduirait ainsi. : : 

Voilà pourtant ce que vous faites avec aussi 
peu de sagesse et de justice à l'égard des blés. 
Le blé est d’une nécessité plus indispensable 
que tout le reste, et c’est une raison de plus 
pour qu’on ne puisse s’opposer à sa circulation, 
sans être insensé ou barbare ; puisque, s1 cette 
circulation est arrêtée, il faut que des villes eb 
des départements, et la moitié de nos frères, 
soient réduits à périr. N'ouvrirez-vous donc 
point les yeux, citoyens, sur ces erreurs déplo- 
rables qui font votre misère, mais qui rendent 
plus malheureux encore des millions de vos 
frères qui ne souffrent que par vos excès, eb que 
vous invitez vous-mêmes à user de représailles 
envers vous dans d’autres circonstances | 
ct c’est ainsi que se traitent des Français, qui 
jurent tous les jours de s’aider et de se défendre 
jusqu'à la mort. Ils parlent de verser leur 
sang pour leurs frères, et ils les laissent en 
proie aux horreurs de la famine, par le faux 
calcul d’avoir le pain pour eux-mêmes, à quel- 
ques deniers de meilleur marché. 

Dans les départements abondants, vous 
vous agitez, vous vous déchirez, vous vous arra- 
chez les subsistances, vous en arrêtez toute 
communication, de chaque district, de chaque 
canton, de chaque commune et de chaque ville 
à l’autre ; le commerce et la circulation sont 
anéantis par vos troubles. Les cultivateurs 
accusés, consternés, n’osent aborder vos mar- 
chés, où ils ne trouvent que le désordre, les me- 
naces et la violence. Vous fouillez dans leurs 
maisons, vous les forcez de vous rendre compte 
de leur industrie, vous voulez disposer arbi- 
trairement du fruit de leurs travaux, et ils le 
resserrent et ils vous fuient par ce premier sen- 
timent de défiance et d’indignation qui est dans 
tous les hommes et que vous manifesteriez tous 
vous-mêmes, si vous éprouviez une pareille in- 
quisition. : 

Et c’est au milieu de ces déchirements, c’est 
par l'effet de vos agitations et des frayeurs aue 
vous inspirez, que le blé renchérit, qu’il dispa- 
raît de vos marchés, et que vous ne voyez au- 
tour de vous que la disette, tandis que l’abon- 
dance y existe ! Mais fûtes-vous Jamais ré- 
duits à de semblables extrémités, lorsque le 
cultivateur disposait de ses grains, en liberté, 
et que vous laissiez le commerce et la cireula- 
tion s'effectuer en paix ? 

D'un autre côté, votre intolérance pour le 
commerce et la circulation, à produit la fa- 
mine qui ravage nos contrées méridionales, et 
nombre de cantons qui ne recueillent pas de 
grains ; c’est là que le pain le plus grossier se 
paie depuis 6 sous jusqu'à 8 sous la livre. 
C'est là que des millions de vos frères, dans les 
villes et dans les campagnes, sont réduits à dis- 
puter la pâture des bêtes, et qu’ils périssent 
misérablement par la faim, parce qu’il n’existe 
pas de subsistances autour d’eux, et que le com- 
merce, qui seul pourrait les nourrir, ne peut 
rien leur porter. 

Vous avez appris une partie de ces malheurs. 
Maïs au licu d'en reconnaître la cause dans 
vos erreurs, vous n'avez fait que vous jeter 
daus des erreurs plus multiples. Vos imagina- 
lions se sont portées, d’égarements en égare- 
ments ; et chacun à proposé comme des remè- 
des calutaires, Loutes les idées meurtrières, qui, 
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sous un jour spécieux, qui flattaient vos esprits 
abusés. 

Vous avez crié contre les accaparements, et 
il n’y a pas d’accaparements ; et il ne peut pas 
y en avoir. Un accaparement ne peut se faire 
que par un privilège exclusif, et la loi ne con- 
naît plus de privilèges exclusifs. Un accapare- 
ment ne peut se faire que sur des objets qui 
n'existent qu’en petite quantité, et que l'on 
peut aisément acheter en totalité; or, il 
n'existe point de matière dont les quantités 
soient aussi immenses que le blé. La Républi- 
que française même ne pourrait accaparer les 
grains qu’elle renferme, car ce blé est répandu 
partout, eb il faudrait deux milliards. Les 
possesseurs de ces denrées sont par centaines 
de milliers, placés dans toutes les parties de 
notre territoire, où ils ne peuvent s'entendre ct 
se réunir pour un seul projet. Leurs facultés 
diverses, leurs situations, leurs affaires diffé- 
rentes, les obligent tous à des combinaisons dif- 
férentes, et à des arrangements opposés. 

Toutes les marchandises qui existent dans 
une société, ne peuvent pas s’y vendre toutes 
à la fois. Elles paraissent comme d’elles- 
mêmes, lorsqu'elles peuvent s’approcher libre- 
ment de tous les consommateurs ; mais elles 
fuient les troubles et les menaces. Si le calme 
se rétablissait promptement au milieu de vous ; 
si la liberté pouvait s'étendre jusqu’au com- 
merce des grains, qui peut seul sauver tant de 
vos frères malheureux, et vous-mêmes ; si la 
circulation était protégée contre tous les mal- 
faiteurs, les agitateurs et tous les ennemis du 
bien public, qui vous trompent pour la trou- 
bler ; alors les ventes seraient plus faciles, elles 
se multiplieraient, les vendeurs accourraient 
au devant de vous, l’abondance serait partout, 
le prix des grains diminuerait, et vous ver- 
riez s’évanouir toutes vos visions d’accapare- 
ments. 

On a proposé de défendre de vendre ailleurs 
que dans les marchés. Je vous ai fait sentir les 
inconvénients, l'impossibilité même de ce 
moyen. Il fut employé, pour le malheur de 
vos pères, sous vos plus mauvais rois ; il fut 
employé par les Pa acute vos tyrans et vos 
ennemis ; il fut employé par un ministère 
ignare, en 1789, et vous n’en fûtes que plus 
malheureux. Les marchés se garnissent natu- 
rellement quand les citoyens sont tranquilles. 
Mais s’il fallait n’acheter que dans les marchés 
les blés nécessaires pour les approvisionne- 
ments de nos grandes villes, de nos armées et 
de plusieurs de nos départements, il faudrait 
dégarnir une infinité de marchés pendant des 
mois de suite. 

Vous vous croiriez trahis et perdus, et ce se- 
rait pour lors que vous crieriez; avec encore 
plus de violence, aux accaparements. 

On a proposé de forcer les cultivateurs de 
vendre tous leurs grains, dans des temps dé- 
terminés. Mais avec ces moyens tyranniques, 
on étouffe l’industrie de l’agriculture d’où 
dépend votre subsistance. Personne ne veut 
être forcé sur la disposition du fruit de son 
travail. Personne ne veut ni ne doit être l’es- 
clave de ses concitoyens : eb vous déserteriez 
tous vos ateliers ; vous renonceriez à vos en- 
treprises ; vous n’auriez plus ni espérance 
ni Courage, si chacun, dans vos professions, 
vous étiez gouvernés par une pareille loi. Ce 
moyen ferait abhorrer l’agriculture et change- 
rait bientôt toutes les terres à blés, en déserts. 
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On a proposé de faire porter tous les blés 
des campagnes dans des magasins, qui seraient 
gouvernés par des hommes choisis par te 
peuple. 

Citoyens, lorsqu'il y a des places et des em- 
plois à donner, le peuple se trouve toujours 
avoir beaucoup d’amis ; mais lorsqu'il s’agit 
d’exercer des emplois comptables avec fidélité, 
il se trouve aussi que le peuple a toujours très 
peu d'amis. 

Il faudrait d’abord payer des magasins et 
leur entretien. Puis les transports des blés, qui 
ne s’y feraient pas pour le compte du peuple, 
avec la même économie que les font les pro- 
priétaires ou les marchands pour leur compte 
particulier. Puis payer les soins et la garde du 
blé ; car ce n’est pas une marchandise qui se 
garde sans soins et sans dépenses. Puis dé- 
compter les déchets et les accidents ; car c’est 
une marchandise dont la quantité diminuc 
dans les magasins. Pour toutes ces pertes ct 
ces dépenses, il faudrait s’en rapporter à des 
agents qui pourraient abuser, ou manquer de 
soin et de vigilance, sans qu’on püût les con- 
vaincre. Or, 1l faudrait que toutes les dépen- 
ses (qui ne seraient pas ménagées), et toutes 
les friponneries, fussent prises sur la chose, en 
vous faisant payer le pain plus cher. 

Mais, il resterait, en outre, l’inconvénient 
le plus grave, et dont ne paraissent pas se dou- 
ter tous les faiseurs de ces projets, celui d’a- 
néantir l’agriculture, et de frapper de stérilité 
la terre : car la terre n’ouvre libéralement son 
sein qu’à une industrie libre ; et il n’est pas un 
seul genre d'industrie qui puisse supporter 
d’être forcée par les autorités. 

Tout le monde reconnaît aujourdhui que 
l'oppression féodale a nui à la fécondité des 
terres ; qu’elle était, en France, la principale 
cause de la ruine du peuple, avant qu’elle fût 
abolie, et qu’elle produit une misère générale 
dans tous ceux des pays de l’Europe où elle 
existe encore. Or, on ne ferait que rétablir 
ce régime sous une autre forme, si on réalisait 
tous ces projets insensés. Qu'importe en effet 
aux cultivateurs qu’ils soient tyrannisés par 
des seigneurs ou par des magistrats, et que le 
fruit de leurs peines leur soit enlevé par les uns 
ou par les autres, dès qu’il ne leur sera pas 
permis d’en disposer ? Voulez-vous remettre 
les cultivateurs dans l’état d’humiliation, de 
contrainte et de découragement où ils avaient 
vécu autrefois ? Voulez-vous chasser tous les 
habitants des campagnes, et les voir végéter 
inutilement dans vos villes, en laissant leurs 
terres à des mercenaires qui ne les cultiveront 
qu’à regret ? Voulez-vous voir les campagnes 
désertées, les domaines nationaux discrédités, 
les domaines particuliers tombant en ruines, la 
culture dédaignée et abandonnée, les journa- 
liers sans secours et sans travail, et tous les ca- 
pitaux consacrés à l’agiotage, au lieu d’être 
reversés sur l’agriculture ? Enfin, voulez-vous 
voir la richesse et la prospérité fuir du terri- 
toire français ? Ordonnez qu’on livre, exclusi- 
vement en vos mains, les productions de la 
terre ; créez des légions d’inspecteurs, de com- 
mis, d'employés, d’inquisiteurs subalternes, 
pour épier et tourmenter les cultivateurs ; ne 
laissez aucune spéculation à leur industrie, au- 
cune liberté à leurs combinaisons,aucun espoir 
à leurs efforts, aucun honneur à leur existence ; 
faites-en vos comptables de leur propriété 
même, vos tributaires, vos serfs ; vous aurez 
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bientôt recréé la plus monstrueuse féodalité, 
et vous ne serez pas longtemps sans en recueil- 
lir les fruits. ; 

I1 me serait impossible de discuter en détail 
toutes les opinions extraordinaires qu'ont en- 
fantées des imaginations travaillées, ou du dé- 
sir perfide d'entretenir vos méprises, ou de la 
présomption orgueilleuse de créer des nouveau- 
tés. Dans toutes les conceptions de l’esprit hu- 
main, la vérité n’a qu’une voie, tandis que l’er- 
reur en à presque toujours mille. Mais les voie: 
de l'erreur se présentent presque toujours 
comme les plus faciles, tandis que la raison 
a besoin des plus grands efforts pour nous con- 
duire à la sienne ; et c’est de là qu'est venue 
cette ancienne maxime : qu'un ignorant & 
plutôt débité cent sottises, qu'un philosophe 
n'a démontré une vérité. 

Les opinions dont je veux parler se rédui- 
sent, les unes à diviser forcément les proprié- 
tés, les autres à les attaquer. 

Citoyens pauvres ! c’est à vous surtout que 
je m'adresse ici, parce que c’est vous que l’on 
cherche à perdre, en abusant des mots. 

La classe pauvre étant malheureusement la 
plus nombreuse, ce serait dans cette classe 
même que la subversion de la société trouverait 
le plus grand nombre de victimes. 

Je ne vous dirai point, comme quelques dé- 
vôts trompeurs, que Dieu a fait les pauvres 
pour exercer la commisération des riches ; 
mais une vérité qui fut de tout temps, et qui 
sera toujours, c’est que la nature n’a point 
donné à tous les hommes les mêmes talents 
ni la même conduite. 

Avant d’être réunis en sociétés, les hommes 
errant dans les forêts, sans propriétés et san 
arts, se déchiraient comme des tigres, pour 
s’arracher quelques racines ou quelques fruits 
sauvages, d’où dépendait leur misérable vie. 
Les sociétés se sont formées, l’agriculture et 
les arts et les sociétés ont été fondées sur 
la propriété. Personne ne voudrait fabriquer 
des ouvrages si l’on devait lui ravir le pro- 
duit de son travail ; personne ne voudrait éle- 
ver des bois, s’il était permis de les ravager, 
ni cultiver des arbres fruitiers, s’il ne devait 
en recueillir les fruits ; ni planter des vignes, 
ni ensemencer des terres, si la possession ne 
lui en était pas assurée. 

Mais lorsque la propriété a été consacrée, 
comme le premier fondement des sociétés, l’in- 
dustrie s’est formée et développée. Les échan- 
ges des travaux de tous genres, ou contre la 
monnaie qui les représente, se sont faits faci- 
lement ; et chaque citoyen, au lieu de faire 
pour lui et sa famille toutes les choses dont il 
avait besoin, s’est mis à ne faire qu’une teule 
chose, afin de la faire plus vite et mieux que 
s’il en eût fait plusieurs. Ainsi, l’un s’est mis 
à ne faire que des habits, l’autre à ne bâtir 
que des maisonts, l’autre à ne faire que des 
charpentes, l’autre à cultiver la terre, l’autre 
à ne faire que des étoffes, l’autre à louer 
ses services, l’autre à faire le commerce. Alors 
tous les ouvrages se sont multipliés, chacun a 
mieux gagné sa subsistance, et a trouvé plus 
aisément, auprès de lui, une infinité d'objets 
qui lui étaient ou nécessaire, ou utiles, mais 
qui n'auraient jamais été si abondants dans 
la société, si chacun ne se fût pas fait cette 
répartition du travail, et tous ces objets, soit 
fabriqués, soit produits par l’agriculture, ne 
se sont tant multipliés, que parce que le main- 
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tien inébranlable de la propriété, donnait à 
chacun le courage de concourir à les produire 
toujours en grande quantité. 

Dans cet état de choses, tous les arts se sont 
perfectionnés. On à vu des travailleurs indus- 
trieux agrandir leurs entreprises; d’autres 1n- 
venter des machines, des instruments ou des 
procédés, qui expédiaient plus promptement 
leurs ouvrages. Un artisan, avec une seule 
maison, une seule boutique et sa seule vigi- 
lance, a entretenu un nombre de compagnons, 
au lieu de travailler seul; et de grands ateliers 
se sont formés, de grandes manufactures se 
sont établies, én employant les fruits de l’é- 
conomie, et les profits à augmenter les travaux. 

Les cultivateurs ont éprouvé pareillement 
qu’un homme seul avec les mêmes instruments, 
les mêmes bâtiments et le même génie, pou- 
vait exploiter beaucoup plus de terres qu’il ne 
lui en fallait pour le nourrir. Plusieurs d’en- 
tre eux ont employé leurs profits à acheter 
des terres de leurs voisins, qui n’avaient pas 
une culture suffisante pour s’en faire un état, 
et qui trouvaient plus d'avantages dans cet 
arrangement. Un tailleur qui ne ferait des 
habits que pour lui-même ne serait pas fort 
riche, et la société ne gagnerait pas beaucoup, 
si chaque fabricant d’étoffes n’en fabriquait 
que pour sa propre consommation. Mais la 
société s'enrichit lorsque toutes les productions 
de tous les genres s’y multiplient ; et tous les 
moyens qui simplifient les exploitations et les 
fabrications, et qui les économisent, opèrent 
de plus en plus èette multiplication avec le 
bon marché. Si chaque cultivateur n’exploi- 
tait que la quantité de terre qui suffirait pour 
la nourriture, sa nourriture lui coûterait fort 
cher, puisqu'il ferait à peine avec ses bras la 
vingtième partie de ce qu’on fait avec des che- 
vaux ou avec des bœufs, dans de plus grandes 
exploitations ; et, en même temps, on ne trou- 
verait pas de quoi nourrir tous les autres 
hommes qui sont employés dans les manufac- 
tures, dans les métiers et dans les arts dont 
la société et même dont chaque homme en par- 
ticulier à besoin. 

Dans cette grande division de métiers, de 
travaux et d'entreprises, tous établis unique- 
ment sur In propriété, tous soutenus par le 
désir de s'enrichir, et la certitude de jouir 
de a richesse ; l’industrie et les talents, et les 
hasards inséparables de la vie humaine, ont 
produit des différences entre les fortunes com- 
me entre les caractères des hommes. Dans les 
mêmes états, on a vu des citoyens dissiper 
leurs profits ou travailler avec peu d’intelli- 
gence ;. et d’autres laisser à leurs enfants la 
faculté d'entreprendre de plus grands travaux, 
ou d'acheter des terres, que la mauvaise con- 
duite de leurs propriétaires les obligeait de 
{eur venilre. Dans d’autres, comme le commerce 
et les entreprises, de manufactures et de défri- 
chements, les fortunes devaient être plus rapi- 
des, parce que les risques devaient être plus 
grands. C'ar les profits des professions se pro- 
portionnaient naturellement sur lés risques que 
lon y court, et sur les avances qu'il y faut 
faire. Personne n’oserait entreprendre le com- 
merce, par exemple, où l’on éprouve souvent 
de si cruels revers, si l’on n’était pas séduit 
par l’espérance d'y faire des profits plus con- 
sidérables que dans les professions moins ha- 
sardeuses. Dans quelques professions, les tra- 
vaux ont été payés plus cher que dans d’au- 
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tres, parce qu’il fallait y faire des appren- 
tissages plus coûteux ou que l’on ne trouvait 
pas toujours à y être occupé. ; 

Mais si le respect des propriétés soutient 
seul toutes les professions ; les bonnes et les 
mauvaises chances que l’on éprouve aussi dans 
toutes les professions, déplacent naturellement 
les propriétés et la fortune pour les faire pas- 
ser alternativement dans différentes familles, 
suivant les distributions que la nature y fait 
toujours inégalement, de l'esprit d'ordre, du 
génie et de l’industrie. 

Dans les métiers, même les moins lucratifs, 
on voit des hommes singulièrement patients, 
sobres et laborieux, se former d’abord de pe- 
tits capitaux qu’ils savent placer utilement, 
soit d’une manière, soit d’une autre, et qui 
ne cessent de s’accroître entre leurs mains, 
pendant toute leur vie. Si leurs enfants ont 
de la conduite, ils font valoir avec de nouveaux 
profits les biens que leur ont laissé leurs pères, 
ou bien ils en jouissent tranquillement. D'un 
autre côté, des familles riches se dérangent, 
de grosses maisons sont culbutées, de beaux 
domaines, bien arrondis par de riches posses- 
seurs, sont vendus et divisés, soit pour payer 
des dettes, soit pour être partagés entre les 
héritiers nombreux et dispersés, qui n’en re- 
çoivent qu’une petite part. Des pères riches, 
mais dissipateurs ou trop entreprenants, ré- 
duisent eux-mêmes leurs enfants à ne vivre 
que de leur travail. Enfin, les richesses qui s’ac- 
cumulent toujours par l’industrie, tendent 
aussi toujours à se diviser par les ventes, les 
alliances, les successions et tous les hasards de 
la vie humaine. 

Et c’est ainsi que, par le maintien même du 
droit de propriété, les propriétés territoriales 
et les richesses toujours existantes dans la so- 
ciété, y tournent naturellement pour s’éloi- 
gner et se rapprocher successivement de tous 
les citoyens, et, qu’au contraire, sans ce res- 
pect inviolable de toutes les propriétés, il n’y 
aurait de richesse, de fortunes, de productions, 
ni de subsistances pour personne : le travail 
n'aurait aucun intérêt, ni l’industrie aucun 
espoir ; les terres resteraient en friche ; et les 
hommes, manquant de tout, n'auraient plus 
d’autre ressource que de brouter l’herbe dans 
les bois, ou de se dévorer les uns les au- 
tres. 

Mais, sous notre ancien gouvernement, des 
institutions perfides contrariaient et arrêtaient 
sans cesse cel ordre naturel qui appelle les ci- 
toyens tour à tour, de la pauvreté à la richesse, 
et de l’opulence à la médiocrité. On avait fait, 
de la misère et de l’opulence, deux parts, que 
toutes les lois et toutes les maxime: tendaient 
à maintenir à perpétuité dans les classes où 
elles se trouvaient primitivement distribuées. 

On avait établi des castes privilégiées, où 
toute la force des lois et tous les principes du 
gouvernement retenaient toutes les richesses ; 
et l’on avait mis le travail en déshonneur, 
ainsi que la frugalité et l’économie ; afin que 
l’opinion même couvrît de mépris et de ridi- 
cule les citoyens qui pourraient s'élever à la 
la fortune par la frugalité, l’économie et le 
travail. 

C’était une maxime du gouvernement, qu’il 
fallait soutenir l’éclat des familles nobles, et 
conserver toujours parmi elles des terres im- 
menses ; et comme les principaux bénéfices ec- 
clésiastiques étaient aussi destinés pour des 
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sujets nobles, on avait, par la même raison, 
grossi aussi immensément la part de ces béné- 
ciers. 

C'était une maxime presque religieuse par- 
mi les autres privilégiés, et dans toute la bour- 
geoisie, qu'il fallait toujours élever, ou au 
moins se soutenir dans le même état de re- 
présentation, maïs jamais se rabaisser jusqu’à 
vivre de son travail. 

La politique des rois entretenait soigneuse- 
ment cette dépravation de la morale, et ce ren- 
versement de l’ordre social. 

Pour conserver les biens dans les familles no- 

les, on avait imaginé l'inégalité des partages 
dans les successions, ,et les substitutions qui, 
avec les grandes places, les faveurs de la cour 
et les arrêts de surséance, donnaient à ces fa- 
milles la puissance de forcer, de duper, d’af- 
fronter et de ruiner leurs créanciers, en conser- 
vant leurs terres. Pour agrandir ces terres, on 
. avait encore imaginé les pairies, les marqui- 
sats. Le retrait féodal, les gros bénéfices et les 
pensions immodérées, formant des lods pour les 
cadets, assuraient perpétuellement aux aînés, 
toutes les réunions de ces grandes propriétés, 
sans les diviser ; et pour réparer dans ces fa- 
milles leurs te ne dissipations, on avait 
imaginé l’ennoblissement des finances, dont la 
grossière vanité, flattée par ce rapprochement 
des familles nobles, leur reportait continuelle- 
ment d’elle-même, par le moyen des mariages, 
leurs richesses et leurs immenses acquisitions. 

Dans les familles bourgeoises, les lots rete- 
naïent également les terres contre le cours n«- 
turel de leur circulation, par le retrait ligna- 
ger, les substitutions et le droit donné aux pè- 
res de gêner, d'empêcher même les mariages 
de leurs enfants. Les préjugés retenaient aussi 
forcément les terres dans ces familles, en y en- 
tretenant la haine de l’industrie, du travail et 
même du commerce. 

Mais tels étaient les maux qui résultaient de 
cet ordre monstrueux : 

1° D’immenses propriétés retenues à perpé- 
tuité dans les premières familles nobles, leur 
assuraient une puissance éternelle, qu’elles 
exerçaient par anticipation, comme les famil- 
les des rois, pour soutenir tous les abus, et 
lutter, de concert avec le gouvernement, contre 
la liberté générale ; 

2° La violence des lois, qui reportait toujours 
toutes les grandes terres dans des mêmes famil- 
les, ôtait à l’industrie des arts utiles, l’espé- 
rance et les moyens de les acquérir ; 

3° Tant de terres enfin, de châteaux et de do- 
maines, accumulés dans un petit nombre de 
mains, ne pouvaient être soignés également par 
leurs propriétaires. Ceux-c1 étaient obligés de 
les faire administrer par des intendants et des 
gens d’affaires qui rançonnaïent et ruinaiïent 
leurs fermiers. Les fermiers épuisaient les ter- 
res et ruinaient les bâtiments ; et ces proprié- 
taires de tant de possessions, ne pouvant rési- 
der, tout au plus, que dans une seule, négli- 
geaient toutes les autres, en retiraient l’argent 
et les fruits, et y laissaient les ouvriers sans 
travail et les pauvres sans secours. On a sou- 
vent parlé du bien que ,répandaient autour 
d'eux quelques seigneurs, et quelques commu- 
nautés de moines riches, qui étaient résidents 
dans quelques-unes de leurs possessions. Maïs 
on n’a pas compté tous les maux qu’ils faisaient 
dans celles où ils ne résidaient jamais. Celles- 
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ci étaient négligées et dégradées et ne présen- 
taient autour d'elles que des ruines et de la 
misère. 

D'un autre côté, les retraits et les substitu- 
tions retenaient aussi les terres dans les fa- 
milles bourgeoises. Les débouchés de l’église et 
du cloître leur conservaient les mêmes posses- 
sions, de génération en génération. La grande 
autorité des pères, jointe à leurs préjugés con- 
tre les familles laborieuses, éloignaient de cel- 
les-ci les propriétés territoriales. Mais, en mé- 
me temps que ces bourgeois conservaient leurs 
domaines, la tyrannie féodale qui les en chas- 
sait, les obligeait de résider dans les villes où 
la ruse du gouvernement savait les amuser, 
par des charges, des privilèges ou de petites 
distinctions, afin de leur tirer leur argent, qui 
ne pouvait aller à leurs terres. Et leur exis- 
tence était ainsi tellement contrainte, telle- 
ment pénible, tellement absurde, qu’ils ne pou- 
vaient ni résider dans leurs domaines pour les 
cultiver, ni les vendre pour chercher plus d’ai- 
sance dans l'exercice des arts. 

Enfin, dans la classe des artisans, l’industrie 
enchaînée par toutes les vexations fiscales et 
les privilèges exclusifs, flétrie même par les 
préjugés dominants, ne pouvait se développer. 
Et lorsque, malgré ces obstacles, quelques ci- 
toyens plus heureux avaient des fonds à pla- 
cer dans les terres, les unes se trouvaient trop 
au-dessus de leurs facultés ; les autres trop ra- 
rement et trop difficilement dans le commerce, 
ne présentaient pas assez de chances à leurs 
spéculations. 

Tel était le résultat de ce misérable état de 
choses. L'industrie des arts n’ayant que peu de 
moyens et d’espérances, avait par conséquent 
peu d’essor. l’agriculture négligée donnait 
beaucoup moins de produits qu’elle n’en aurait 
donné sous de meilleures institutions. Toutes 
les lois contrariaient le bien public et tous les 
préjugés se faisaient la guerre, aux dépens de 
la richesse nationale, et au préjudice du peu- 
ple. Les propriétaires, grands et petits, ne pou- 
vant ni se dessaisir de leurs terres, ni les faire 
valoir les retenaient et les fuyaient, pour la 
ruine de l’agriculture. Ils dédaignaient les arts; 
et les arts, à leur tour, dédaignaient de venir 
au secours de l’agriculture avec leurs capitaux. 

C'était contre tous ces abus que le cri de la 
raison, aidée de la philosophie, de l'esprit de 
calcul et de toutes les lumières, s'était élevé dès 
le commencement de la Révolution, en expri- 
mant son vœu pour voir ces immenses réunions 
se diviser, et toutes les possessions territoriales 
cultivées par leurs propriétaires, ou rentrer 
naturellement dans la circulation. C’est dans 
ces vues que, depuis la Révolution, les législa- 
tions ont regardé comme leurs premiers devoirs 
de supprimer toutes ces institutions contre na- 
ture, les dignités nobiliaires et féodales, les 
droits d’aînesse, les substitutions, les retraits, 
et toutes les distinctions : qu’elles ont remis les 
possessions ecclésiastiques dans le commerce, 
comme les autres propriétés ; délivré tous les 
genres d'industrie de la fiscalité, des privilèges 
et des préjugés qui les étouffaient et qu’elles 
ont facilité les mariages et renversé toutes les 
barrières légales qui séparaient si inhumaine- 
ment les familles des citoyens. 

Mais jamais un législateur sensé n’a eu l’idée 
barbare d'attaquer l’industrie de l’agriculture, 
en portant l’effroi dans l’âme des propriétaires 
des terres, dont le courage et la persévérance 
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ont besoin, pour le salut publie, de la plus im- 
perturbable sécurité. À 

On peut en très peu d'années, même quelque- 
fois dans un an, monter un commerce, un ate- 
lier, une manufacture, si l’on a les fonds et la 
capacité. . | 

Mais, dans l’agriculture, l’homme travaille 

resque toujours plus pour les générations qui 
droit le suivre, que pour lui-même. Il faut 
12 ans pour régénérer un troupeau de mou- 
tons ; il en faut 15 pour former une bonne vi- 
gne ; il en faut 25 pour élever un taillis ; il 
en faut 30 pour voir des arbres fruitiers en 
plein rapport, il en faut 100, et plus, pour 
avoir des bois de haute futaie. Mais pour la 
culture, même des terres à blé, et le renouvelle- 
ment des prairies, et l'éducation de tous les 
bestiaux, il faut des travaux et des sacrifices 
continuels, dont les fruits se font longtemps 
attendre, avant d’être recueillis. Si la terre 
produit, ce n’est qu'après que les soins de 
l’homme l’ont prévenue longtemps d’avance ; et 
elle en est toujours insatiable. Un fermier qui 
n’a pas la probabilité de renouveler plusieurs 
baux, n'ose presque rien entreprendre ; et un 
père de famille qui a travaillé 20 ans dans son 
domaine, éprouve, au bout de ce temps, qu’il 
commence à peine à jouir. Mais c’est l’espé- 
rance, c’est la jouissance de la paix, c’est l’a- 
mour de ses enfants, c’est l'assurance de la pro- 
priété, qui attache l’homme à sa terre, qui sou- 
tient ses efforts, et l’engage à reverser conti- 
nuellement sur elle une partie de ses produits, 
afin de la rendre encore plus productive. 

Ainsi, quand la raison a réclamé au nom de 
l'humanité, de l’agriculture et de l’industrie, 
la division des possessions trop immenses, elle 
s’est bien gardée de frapper de mort l’agricul- 
ture même, en alarmant la propriété ; et mal- 
gré les abus qui avaient réuni tant de terres 
dans un si petit nombre de mains, personne n’a 
songé seulement à leur en arracher la moindre 
partie avec violence, parce que les conséquen- 
ces terribles d’un si dangereux exemple, se pré- 
sentaient à tous les esprits. C’est dans le prin- 
cipe de l’abus que l’on a attaqué l’abus même. 
On n’a pu qu’abolir les institutions monstrueu- 
ses qui avaient établi ce genre d’accaparement, 
en leur substituant des lois plus raisonnables 
et plus justes. , 

Mais on a laissé au temps et à ces nouvelles 
lois le soin de ramener les choses à leurs justes 
proportions, en suivant leur cours aaturel : et 
l’on ne pouvait aller plus loin, sans perdre là 
société tout entière. Car si l’on attaquait 1x 
propriété territoriale en un seul point, il n’est 
pas un cultivateur sur la surface entière de la 
République, qui n’en ressentît le coup iusque 
dans le fond de son cœur. L'espoir et le ceu- 
rage en seraient aussitôt bannis. La charrue ne 
serait plus touchée que des mains tremblantes. 
Les bestiaux cesseraient de se reproduire. La 
terre ne recevrait plus d'engrais, ni à peine de 
semences. Tous les travaux des campagnes se- 
raient interrompus ct la société ravagée par la 
misère et la famine, serait bientôt dissoute. 

. Jugez, maintenant, citoyens, combien sont 
irréfléchis et cruels, ceux qui trouvent un 
moyen si simple d'augmenter les subsistances, 
dans une division forcée des grandes fermes et 
des propriétés territoriales. C’est au contraire 
pour assurer votre subsistance, qu’au milieu 
de tant de réformes qui ont atteint tant de fa- 
milles opulentes et renversé tant de fortunes, 
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vos législateurs ont eu besoin de respecter si 
religieusement ces propriétés ; et c’est aussi 
pour encourager la production des subsistan- 
ces, qu’ils ont fait tourner au profit des terres, 
tous les sacrifices et tous les revirements de la 
Révolution. Oui, si l’on à délivré les campagnes 
de la tyrannie féodale et des dîmes ; si l’on a 
supprimé tous les privilèges qui retenaient les 
propriétaires dans les villes ; si l’on a détruit 
tous les abus qui les attiraient à la cour, et la 
cour elle-même, si l’on a fermé aux capitalistes 
tant de voies par où leurs capitaux allaient aux 
charges et à l’agiotage, au lieu de retourner 
vers l’agriculture ; enfin, si l’on a mis cette pro- 
fession en honneur, en abjurant tous les pré- 
jugés qui l’avaient avilie : on l’a fait principa- 
lement pour rappeler l’homme à la terre, l’y at- 
tacher, la lui faire aimer avec passion, et l’en- 
gager par l'attrait d’une condition si heureuse, 
de lui consacrer tous ses talents, tous ses tra- 
vaux, toutes ses facultés, toute son existence. 
C’est encore en faveur de l’agriculture que l’on 
a porté les réformes jusqu’à la dernière ri- 
gueur, afin d'effacer enfin de dessus la terre 
jusqu'aux derniers vestiges de son ancienne ser- 
vitude, et de la mettre dans un état d’affran- 
chissement et de prospérité dont il n’existe 
point d'exemple en ce moment, hors de notre 
patrie. 

C’est pour vous tous, citoyens, que l’on s’est 
efforcé de répandre en profusion tant de biens 
sur la condition du cultivateur, suivant les 
vœux formés depuis si longtemps par la raison 
et par l’humanité : carle grand moyen de 
perfectionner l’agriculture, d’où dépend si 
essentiellement la subsistance du peuple, tout 
ce moyen consiste à reporter les propriétaires 
sur leurs domaines, et les attacher à leurs pro- 
priétés. Il n’y a que le propriétaire tranquille. 
incommutable, assuré de sa jouissance, et aisé, 
qui puisse faire des plantations, des défriche- 
ments, des dessèchements, des clôtures, multi- 
plier les bestiaux, perfectionner leurs races, 
entreprendre des améliorations lentes, tenter 
des expériences utiles, et faire à la terre toutes 
les avances qu’elle demande continuellement 
pour nous fournir abondamment toutes ses pro- 
ductions. 

Mais, c’est une grande erreur que celle de 
croire les grandes fermes nuisibles à la subsis- 
tance du peuple. 

Ces grandes fermes dont on veut parler, se 
trouvent dans les pays de grande culture; car, 
dans les pays de petite culture, les grandes 
fermes sont composées elles-mêmes de nombre 
de petites fermes, qui ont toutes leurs divi- 
sions. 

Mais les grandes fermes des pays de grande 
culture, et la grande culture elle-même sont 
moins l’ouvrage forcé de l’homme et de ses lois, 
que celui de la nature et des localités. 

Les pays de petite culture sont des pays de 
coteaux et de vallons, où les possessions sont 
coupées par la disposition des lieux et où elles 
sont mêlées de vignes, de petites prairies, de 
vergers, de clos et de clôtures; c’st-à-dire de 
terrains, de productions et de culture, infini- 
ment variés. Une grande partie de ces cultures 
se font à bras parce qu’elles ne peuvent se faire 
autrement. Telles sont celles des vignes, des 
arbres fruitiers, de différents légumes, et de 
plusieurs autres productions. Ces cantons sont 
aussi très peuplés, parce que le besoin des 
hommes y attire les hommes. 
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Mais on reconnaît dans leurs ouvrages, les 
soins pénibles qu’ils exigent. On remarque éga- 
lement, dans ces cantons, une industrie parti- 
culière, pour tirer parti des coins de rochers, 
des angles, des chemins, des talus et des fon- 
drières, qui s’y trouvent et y faire venir quel- 
ques plantes utiles. C’est d’après ces observa- 
tions, que l’on a dit, et avec justice, sous ce 
rapport, que les pays de petite culture étaient 
bien cultivés. 

Mais il s’en faut de beaucoup que cette vérité 
s’étende à la culture du blé dans ces pays, si 
on la compare avec celle des pays de grande 
culture. C’est dans ceux-ci que l’art du labou- 
reur déploie tous ses moyens, et qu’il approche 
plus près de sa perfection, tandis que dans les 
pays de petite culture, cette partie reste tou- 
jours beaucoup plus imparfaite, tant, à cause 
des localités et des mélanges qui contrarient le 
laboureur, qu’à cause de la petitesse des moyens 
qui sont à sa disposition. 

Les grandes fermes se sont établies dans de 
grandes plaines, particulièrement propres au 
blé, tels que sont généralement les pays de 

rande culture. Elles s’y sont formées naturel- 

ement, parce que, avec les mêmes bâtiments 
d'exploitation, les mêmes instruments, les 
mêries animaux, et à peu près le même nombre 
d’hommes de service, la même inspection et les 
mêmes frais, le cultivateur a pu, par la dispo- 
sition du terrain, y pousser facilement sa cul- 
ture et ses défrichements à de grandes distances 
de lui. Dans de telles contrées, les petites pos- 
sessions ne pouvant être cultivées avec les 
mêmes avantages, se sont réunies d’elles-mêmes 
à d’autres, par l’effet de la nature des choses; 
et l’on n’y a vu presque que de grandes fermes. 

Mais ces grandes fermes, bien loin d’être nui- 
sibles à la société, lui procurait au contraire 
des avantages qui mériteraient d’être mieux 
observés, et plus justement appréciés. 

Ce n’est que dans ce qu’on appelle Les yrandes 
fermes, que la culture du blé et l’économie ru- 
rale en cette partie, sont bien entendues. Nos 
meilleures écoles de laboureurs sont là; et c’est 
de là que nous viennent les procédés les plus éco- 
nomiques et les plus avantageux, pour féconder 
la terre et multiplier les subsistances. Ce n’est 
que là qu’on voit la culture du blé acquérir sen- 
siblement quelque perfection, par des inven- 
tions d'instruments, des combinaisons de tra- 
vaux, et des simplifications de moyens qui sont 
inconnus ailleurs. On ne voit point les cultiva- 
teurs des grandes fermes avancer dans leur art, 
en imitant les laboureurs des pays de petite 
culture. Mais ceux-e1 ne font quelques progrès, 
qu’en suivant de loin les procédés et les mé- 
thodes des cultivateurs des grandes fermes. 

Représentons-nous bien que l’agriculture, 
écrasée jusqu’à ce jour par la tyrannie féodale, 
les mauvaises lois et les préjugés, est pour nous 
encore dans l’enfance. Toutes ses anciennes 
entraves sont maintenant brisées et tombées, il 
est vrai; mais cet art précieux a besoin encore 
d’un autre moyen pour être promptement per- 
fectionné; ce moyen, c’est l’aisance des cultiva- 
teurs; et les insensés qui leur envient, qui leur 
reprochent, et qui voudraient leur enlever 
même ce moyen de les nourrir, ressemblent à 
des enfants qui crieraient pour faire ôteràleur 
mère des aliments qui seraient propres à lui 
donner en abondance de bon lait. 

On se plaint beaucoup de ce que:les suppres- 
sions des entrées ne profitent qu'aux cultiva- 
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teurs. Mais la cherté de plusieurs objets de con- 
sommation, malgré la suppression des entrées, 
tient à d’autres causes, dont les unes sont dans 
la nature, et les autres dans cette crise de révo- 
lution qui pouvait seule délivrer le peuple 
français d’un esclavage de dix-sept siècles; et 
toutes ces causes n’auraient été que plus aggra- 
vées par. les entrées, si ce régime oppressif 
n’eût pas été aboli. Le long hiver de 1789 a fait 
détruire une quantité de bestiaux, que l’on ne 
put alors nourrir dans les étables, et nous en 
ressentons maintenant les effets sur les cuirs, 
sur les suifs et sur la viande. Des dérangements 
accidentels dans nos relations commerciales, 
ont augmenté la rareté de ces objets qui nous 
venaient de l’étranger, en même temps que nos 
armées en augmentaient les consommations. 
Les récoltes des vins ont manqué depuis plu- 
sieurs années de suite; et dans cette année 
entre autres, le pays d'Orléans, qui seul fournit 
ordinairement une partie de Paris et plusieurs 
départements, n’a pas récolté une bouteille de 
vin par arpent. Les équipements de nos 
troupes, levées pour repousser ces despotes et 
ces traîtres qui voulaient couvrir notre patrie 
de carnage et de ruines, ont fait renchérir les 
laines, les draps et le fer. Le bois renchérit par 
l’effet des déprédations que commettent, dans 
les forêts, des citoyens égarés, qui ne sentent 
pas encore tout l'intérêt qu'ils ont eux-mêmes à 
respecter les lois. Les huiles sont renchéries par 
des pertes d’oliviers et de noyers, dans l’hiver 
de 1789. Enfin des ennemis du bien public ont 
contribué à faire hausser les prix de toutes 
choses, en décréditant nos assignats, qui, mal- 
gré leurs inconvénients, ont été l'unique moyen 
de sauver notre patrie, et de fonder notre li- 
berté. 

Les cultivateurs supportent aussi eux-mêmes 
ces renchérissements, puisque chacun d’eux ne 
trouve pas dans son domaine tous les objets 
dont il a besoin. Ceux qui ne recueillent que du 
blé, achètent les chevaux ou les bœufs, le vin 
et les fourrages, à un prix excessif; et ceux qui 
n’ont que des vignobles, où ils n’ont pas fait de 
vendanges cette année, sont, malgré ds suppres- 
sion des entrées infiniment malheureux. 

Mais quand il serait vrai que la suppression 
des ÉÉe Len ne devrait tourner qu’à l'avantage 
de l’agriculture, ce qui n’est pas, il faudrait 
s’en féliciter, au lieu de lui envier; il est temps 
de reconnaître que tous les biens de la société 
viennent de l’agriculture, et que plus elle aura 
de faveurs, plus elle déploiera son industrie, 
plus elle forcera ses travaux, plus elle multi- 
pliera les productions, plus les manufactures 
seront fournies, plus le commerce sera floris- 
sant, plus les pauvres citoyens auront de res- 
sources, et plus, en ce moment surtout, nous 
vendrons avantageusement nos domaines natio- 
naux, pour rétablir nos finances et éteindre 
nos assignats. 

Je reviens aux grandes fermes, et je dis que 
c’est là où se trouve la plus grande aisance du 
cultivateur, et par conséquent le moyen prin- 
cipal de perfectionner promptement l’agricul- 
ture. Il faut être riche, et avoir de grandes 
étendues de terre, pour faire des expériences 
en grand, les seules qui soient décisives. Il faut 
être riche pour construire et employer mille 
instruments avantageux, que l’on trouve par- 
tout dans les belles fermes en Angleterre, et 
dont en France nous n’avons pas encore eu 
l’idée. Il faut être riche et avoir une grande 
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culture, pour commencer facilement à faire des 
élèves de bestiaux, et à les multiplier par des 
prairies artificielles. Il faut être cultivateur 
riche, pour améliorer les races des moutons, 
partie si négligée jusqu’à présent, mais qui doit 
un jour nous rendre indépendants de nos voi- 
sins, en nous procurant sur notre sol, les laïnes 
fines que nous tirons d'eux à si grands frais. 
Ce n’est que dans les terres d’une certaine éten- 
due, que l’on peut élever des bois, parquer les 
troupeaux avec avantage, et essayer ces combi- 
paisons et ces distributions, qui tendent à faire 
rapporter les terres tous les ans, en suppri- 
mant les jachères. Quelques cultivateurs ingé- 
nieux ont déjà trouvé ce secret, et c’est dans de 
grandes fermes. 

C’est principalement par le ‘noyen des 
grandes fermes, que les grandes villes sont 
nourries. Si l’on divisait les possessions entre 
autant de familles qu’il en faudrait pour en 
consommer les produits, il ne resterait rien 
pour l’approvisionnement de cesgrandes villes, 
mais plus les moyens des exploitations sont 
grands et simples, moins elles absorbent de 
leurs propres productions pour elles-mêmes; 
et plus il en reste, par conséquent, pour les be- 
soins des hommes, qui sont si excessivement 
rassemblés dans les manufactures et dans les 
villes où s’exercent les arts. 

Un autre avantage des grandes fermes, et 
qui mérite une sérieuse attention, c’est qu’en 
employant, comme les grandes manufactures, 
des moyens plus simplifiés et plus économi- 
ques que les petits établissements, elles concou- 
rent à faire baisser le prix des productions qui 
en sortent, ou à les maintenir N meilleur mar- 
ché. 

On m'observera que les gros cultivateurs ne 
donnent pas leur blé à meilleur marché que 
les petits. Mais les gros manufacturiers ne 
donnent pas non plus leurs marchandises à 
meilleur marché que les petits, qui fabriquent 
des objets du même genre. Il n’en est pas moins 
certain que les gros manufacturiers pouvant, 
par de grands moyens d'expédition et d’éco- 
nomie, fabriquer leurs ouvrages à meilleur 
compte, peuvent les faire entrer dans le com- 
merce à un prix plus modéré, que ne le pour- 
raient faire les petits fabricants, s’il n’y avait 
que de petits fabricants. C’est ce qu’on éprouve 
d’une manière frappante en Angleterre, où 
les objets manufacturés ne sont à si bon mar- 
ché, que par le moyen des grandes manufac- 
tures qui se sont multipliées. Et en France 
même, il est une quantité de genres de fabrica- 
tion, dont les prix ont diminué depuis un siè- 
cle, parce que les procédés en ont été simpli- 
fiés dans de grandes manufactures qui se sont 
établies. 

Ainsi, les moyens simples et économiques des 
grandes fermes, balancent les moyens dispen- 
dieux, et peu profitables, des petites exploita- 
tions. Les gros petits laboureurs cultivent mal, 
et gagnent peu. Les cultivateurs font mieux et 
gagnent davantage. Les uns peuvent vendre à 
meilleur marché; les autres auraient besoin de 
vendre plus cher. Mais comme par l'effet du 
commerce le prix des marhandises, de la même 
espècesamettoujoursdeniveau, malgré la diffé- 
rence des moyens de ceux qui les fabriquent, de 
même le prix du blé se compose d’un prix 
moven, entre les gros et les petits cultivateurs: 
comme le prix des ohjets manufacturés, entre 
les gros et les petits manufacturiers. 
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S'il n’y avait que de petits cultivateurs, les 
terres à blé ne seraient pas 81 bien cultivées, 
et le blé serait moins abondant et plus cher, 
puisque les moyens de culture seraient moins 
abondants et plus chers, puisque les moyens de 
culture seraient plus imparfaits, et plus dis- 

endieux, s’il n’y avait que de grosses fermes, 
Parent ferait de plus grands progrès, et 
le blé serait moins cher, puisque les moyens de 
culture seraient pius simples et moins coû- 
teux. 

Conclurai-je de là qu’il faudrait mettre 
toutes les exploitations en grandes fermes? 
Non certes; ce serait une révoltante absurdité. 
S'il faut des hommes dans les villes, 1l en faut 
aussi dans les campagnes; et peut-être plus là 
encore qu'ailleurs. Mais il faut suivre un peu 
les indications de la nature, et ne faire vio- 
lence à personne. C’est la nature qui a morcelé 
elle-même les possessions, dans les pays de 
petite culture; et c’est elle qui a formé les 
grandes fermes dans les pays de grande cul- 
ture. Les unes et les autres se sont établies 
suivant les convenances des localités, et les lo- 
calités leur ont réparti leurs divers avantages. 
Les variétés des situations et des terrains dans 
les pays de petite culture, s’opposent à ce que 
la culture du blé y soit faite en grand; mais 
elles y favorisent cette diversité de produc- 
tions, et cette nombreuse population dont la 
société a besoin, et dans les pays de grande 
culture qui sont principalement propres au 
blé, les morcellements nuiraïent à cette culture 
capitale et dépeupleraient les grandes villes. 

I1 faut beaucoup de petites propriétés, pour 
que les citoyens qui n’ont que de petits moyens 
puissent aisément en acquérir. Il en faut de 
moyennes, pour les citoyens plus aisés. Enfin, 
il en faut quelques-unes de grandes, pour 
donner plus de jeu à l’industrie, en lui lais- 
sant, toujours l’espérance de placer les grands 
capitaux qu’elle peut acquérir légitimement. 


Une loi qui limiterait l’étendue des posses- 
sions, ou des exploitations de terres, serait 
aussi extravagante, qu'une loi qui limiterait 
les travaux des manufactures, les opérations 
des commerçants, et les entreprises des ou- 
vriers; et elle serait aussi funeste. Les grandes 
propriétés, les fortunes considérables, tendent 
naturellement d’elles-mêmes à se fondre et à se 
partager; et c’est ce qu’arrivera désormais plus 
fréquemment. Mais il serait également dan- 
gereux et injuste de les empêcher de se former 
par des moyens légitimes. Il n’y aurait plus ni 
industrie, ni liberté, s’il n’était pas aussi bien 
permis d’acheter que de vendre. Celui qui 
réunit à son domaine une terre que son voisin 
veut lui céder, parce qu’il plaît à celui-ci de 
placer ses fonds ailleurs, ne fait assurément 
aucune injustice. Mais c’est cette facilité d’ac- 
quérir et de vendre, de réunir et de diviser 
suivant son goût et ses convenances, et par 
conventions volontaires, qui donnent le mou- 
vement au commerce, aux affaires et à tous les 
travaux, et multiplie les spéculations et les 
chances pour tous les citoyens. Dans les manu- 
factures, dans l’agriculture, dans le commerce, 
et dans tous les arts, l’homme ne travaille que 
pour gagner. Lorsqu'il emploie ses premiers 
profits à enrichir la société par de plus grands 
travaux, au lieu de se reposer, il ne le fait 
qu’afin de gagner davantage encore. Otez-lui 
le pouvoir d'accroître ses entreprises, et d’em- 
ployer ses fonds suivant ses penchants et son 
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génie, en vous flattant d’appeler plus de 
citoyens à participer aux travaux et aux ri- 
chesses, vous irez directement contre votre but; 
vous étoufferez, dans leur principe, cet esprit 
d'invention et cette ardeur pour le travail, qui 
ne s’entretiennent que de Tnoe d'agrandir 
ses moyens, et de multiplier ses jouissances. 
Tous les arts, dépouillés de cet intérêt, tombe- 
ront en langueur; tous les genres d'industrie 
se communiqueront le même découragement ; 
tous les travaux éprouveront une cessation gra- 
duelle; les subsistances et toutes les produc- 
tions deviendront plus rares; toutes les parties 
de la société manqueront également de ressour- 
ces et de secours; et il n’y restera que le spec- 
tacle d’une ruine universelle. 

Il est cependant des hommes assez aveugles 
pour ne pas voir en quel abîme ils précipite- 
raient leur patrie, s’ils pouvaient faire ériger 
en lois tant de conséquences insensées, que leur 
ignorance tire au hasard des mots, sans consi- 
. dérer les choses. Ils croient que la liberté, qui 
a détruit la tyrannie, doit renverser aussi de 
fond en comble, les bases de la société, ils par- 
lent toujours des subsistances (1), comme si 
la terre devait les produire toute seule, en 
obéissant à leurs sr journaliers. Ils ne se 


(1) Depuis la loi du 8 décembre, on a renouvelé 
dans quelques imprimés, la proposition d’assujettir aux 
visites domiciliaires et aux contrôles, tous les cultiva- 
teurs, et les propriétaires de grains et de leur tixer 
les temps et les quantités de leurs ventes. Je voudrais 
bien que l’on me citäl un seul art, qui eùt pu accroître 
ses produits, ou se soutenir seulement sous un pareil 
régime. Cast ainsi, cependant qu’en se flattant de ren- 
dre le blé abondant, on n'oublie qu’une seule chose, 
qui est le moyen de le faire venir : et qu’on raisonne 
sur les subsistances, justement comme il faudrait rai- 
sonner pour nous affamer. 

Je rends justice aux intentions des auteurs de ces 
projets; mais on peut s’étonuer de les voir fermer les 
yeux constamment sur la principale partie de leur 
sujet et ne les ouvrir que sur un seul point, pour en 
déduire à leur aise toutes leurs conséquences. Ils sai- 
sissent fort bien un petit nombre de rapports faux et 
ils laissent de côté tous les rapports véritables qui sont 
presque infinis. Est-ce donc ainsi que l’esprit humain 
procède, sous notre république naissante, au milieu de 
toutes les lumières qui seules nous y ont amenés. 

Mais il n’est pas moins affligeant de voir les mêmes 
ersonnes raisonner, par amour pour le peuple, comme 
e despolisme raisonnait pour combler la misère. On 
n’a qu’à lire les lois prohibitives de nos anciens tyrans, 
leurs édits, leurs arrêts et leurs absurdes procédures, 
on y trouvera tous les arguments dont un zèle aveugle 
s'empare aujourd’hui. Et c'est dans les sophismes d’une 
pareille école que ces amis du peuple, comme l'ours de la 
fable était l’ami de l’homme‘des jardins, vont chercher 
le secret de faire son bonheur. 

La loi du 8 décembre sur la liberté du commerce des 
grains n’est que le renouvellement de celles qu’avaient 
rendues les deux législatures précédentes, etde celles que 
la force des lumières acquises dans ce siècle, avait 
obligé le gouvernement d'adopter en 1774, mais dont 
les succcès furent interrompus si malheureusement, 
par les folies du gouvernement et des parlements 
en 1788 et 1789. 

La nécessité de la liborté de ce commerce et de celles 
des spéculations des cultivateurs, est complètemont 
démontrée aujourd’hui par l'expérience, pour quicon- 
que veut se donner la peine d'examiner les faits Elle 
est dans tous les principes qui soutiennent tous les 
arts, et qui font prospérer la société par ces arts, dont 
elles ne peuvent se passer: or, tel est, avant tout, celui 
de l'agriculture. Elle a aussi pour elle l’autorité des 
hommes les plus profonds, les plus éclairés, et les 
plus zélés pour le bien du peuple, parmi lesquels il 
suffit de citer l'anglaic Smith. 
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doutent pas que la subsistance d’un peuple ci- 
vilisé n’est fondée que sur RE pi sur 
le culte sacré de la propriété et sur la li- 
berté des acquisitions. Ils parlent d'égalité 
dans les fortunes, et ils ne savent pas que cette 
égalité forcée fait des tyrans et des esclaves, 
détruit l’espèce humaine et rend les pays dé- 
serts. La ville de Sparte avait des lois qui 
ordonnaient cette égalité : mais savez-vous ce 
que faisaient ses citoyens, auxquels il était dé- 
fendu de s’enrichir ? Ils détestaient le travail 
et les terres, et Sparte était obligée de tenir en 
servitude ses campagnes et ses alliés pour sub- 
sister. Maïs ses campagnes se dépeuplèrent et 
furent abandonnées; ses alliés se révoltèrent; 
et le peuple de Sparte, résidant tout entier 
dans les habitants d’une ville, fut subjugué et 
anéanti. Chez les sauvages de l'Amérique, les 
richesses sont parfaitement égales, la terre y 
est également à tous; mais il n’y à de richesses 
ni de pain pour personne. Les hommes y exis- 
tent misérablement sur un sol fertile, qu’ils ne 
songent pas seulement à cultiver. Ils font des 
chasses de quatre cents lieues, pour trouver 
quelques pièces de gibier qu’ils se disputent et 
ils se mangent les uns Jes autres. 

Telle est la différence des peuples sauvages 
et des peuples civilisés. Les premiers ont en 
partage l’oisiveté, l'ignorance, la barbarie, la 


L'auteur d'un imprimé qui vient de paraitre, sous le 
titre de l'administration générale des blés en France, 
considère tous les arts d’une société, comme cinq 
hommes, dont l’un a le blé, et les quatre autres toutes 
les autres productions. Or, dit-il, celui qui possède le 
blé a, par le droit de propriété, le droit de vie ou de 
mort sur tous les autres. . 

Il est à remarquer que cet écrivain, qui croit sim- 
plifier seuloment la question, en la réduisant à ces 
termes, ne s’aperçoit pas qu'il en renverse tous les 
rapports, et qu’il la change du blanc au noir. C’est 

récisément, parce que les possesseurs du blé sont 
innombrables sur un grand territoire, qu'ils n’y sont 
pas au nombre d’un seul. Et c'est parce quo les qua- 
tre cent mille volontés qui disposent des grains, sont 
toutes différentes, toutes divergentes, toute opposées 
dans leurs intérêts et leurs circonstances, qu'on ne peut 
jamais les considérer comme une seule volonté. C’est 
sur cette raison même de différence, que sont fondées 
et l’agriculture et les avantages du commerce et de la 
circulation, et l'existence des sociétés. 

Si l’on pouvait supposer une société où la terre qui 
produirait le blé, ne pût appartenir qu'à un seul homme, 
et n'être cultivée que par ce même homme, saus doute, 
il ne pourrait pas conserver ses propriétés ; Car, quand 
il n’en abuserait pas, on aurait toujours un prétexte 
pour le traiter comme s’il voulait en abuser. Mais, 
comme tout autre à sa place, aurait le même sort; 
tous les associés seraient obligés de renoncer à l’agri- 
culture et de chasser pour se nourrir et s'entre-dévorer, 
quand le gibier leur manquerait 

Les partisans des visites domiciliaires et des ventes 
forcées nous mèneraient à peu près aux mêmes résul- 
tats, ou bien ils seraient obligés de faire cultiver la 
terre à coups de bâton. Car, on ne s'imaginera sûrement 
pas que des hommes sensibles, voulnssent jamais se 
soumettre volontairement à la gène, aux soupçons, aux 
outrages et aux châtiments, qui tourmenteraient et 
flétriraient la vie du cultivateur, tandis qu'ils verraient 
leurs frères excreer en paix et en liberté leur industrie 
et leurs facultés dans toute autre profession. 

Etes-vous bien faits pour la liberté, vous qui nous 
proposez avec lant de confiante, de faire des esclaves? 
Citoyens, vos vues sont pures; je le crois. Mais au lieu 
de tirer vos idées de si PE dédaignez un peu moins 
l'expérience que vous avez sous les yeux, et les lumières 
qui vous ont devancés. Soyez moins indifférents pour 
la philosophie, qui s’est tant occupée de vous, tandis 
RE vous paraissez maintenant vous occuper si peu 

elle ! 
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famine, les cruautés et la mort. Parmi les au- 
tres, naissent les arts, les lumières, les tra- 
vaux, l’abondance, et toutes les jouissances de 
la vie; et tous ces biens qui naïssent pour 
l’homme, de la civilisation, ne lui sont assu- 
rés que sur la liberté de l’industrie et sur la 
propriété. 

Si le despotisme fait le malheur des nations 
civilisées, c’est précisément parce qu’il étend 
lui-même sa tyrannie sur ces premiers prin- 
cipes. Parmi nous, le despotisme gênait et for- 
çait les citoyens dans l'exercice de leurs facul- 
tés. Aux uns, il ôtait la liberté de vendre, aux 
autres celle de jouir. L'ordre des successions 
était interverti; et le goût naturel de l’homme 
pour la propriété, était dépravé par les lois. 
On frappait de stérilité la terre en accablant 
les campagnes; et on écrasäit l’industrie, par 
les privilèges et la fiscalité. Sous ce régime in- 
fernal l’oisiveté était honorée, et le travail une 
espèce d’opprobre. Les hommes se méprisaient, 
se haïssaient, se séparaient, se persécutaient, 
s’'appauvrissaient. Les lumières, l’industrie et 
les talents, trouvaient la tyrannie partout; 
les humiliations poursuivaient tous lescitoyens 
laborieux. : 

Maintenant, citoyens, toutes les tyrannies 
sont renversées, tous les privilèges anéantis, 
tous les préjugés effacés. Les lois sont deve- 
nues égales pour tous. La liberté est conquise ; 
il ne nous reste plus que de la conserver, ou 
de la détruire nous-mêmes. Mais, songez bien 
qu'un pas de plus dans nos réformes, nous 
mène aussitôt au plus dur esclavage par l’a- 
narchie, ou à l’état de sauvage. 


Les meilleures lois ne peuvent pas enrichir 
en un moment une nation appauvrie par des 
siècles de despotisme. Et les ébranlements in- 
séparables d’une grande révolution, produisent 
encore des maux qu'aucune puissance humaine 
ne pourrait prévenir. Mais la stérilité des ter- 
res et la famine continuelle, et la dissolution 
entière de la société, suivraient immédiatement 
les premières atteintes portées aux propriétés 
territoriales, par des divisions forcées, et des 
déplacements arbitraires. Tout ce que les lois 
peuvent uniquement, pour rendre justice à 
tous, amener de meilleurs temps, et préparer 
une prospérité générale, c’est de donner à l’in- 
dustrie une liberté entière dans l’exercice de 
ses moyens, et dans l’emploi de ses profits. 
C’est de laisser aux citoyens la faculté de ven- 
dre, d’acheter, de contracter suivant leurs con- 
venances réciproques, et de jouir en paix de 
ce qui leur appartient. C’est d'empêcher que 
les tributs publics n’aillent gorger de biens 
quelques familles, et de ne pas forcer toutes 
les richesses de s’accumuler dans leurs mains, 
pour n’en sortir jamais. C’est de donner aux 
riches la liberté d’aliéner leurs terres tant 
qu'ils trouveront des acquéreurs, comme d’en 
acheter s’il se trouve des vendeurs qui aient 
besoin de leur argent ; mais d’en rendre tou- 
jours les partages égaux entre leurs héritiers, 
et de faciliter les mariages en les rendant plus 
indépendants. C’est ainsi uniquement que, 
sans détruire la société jusque dans ses fon- 
dements, sans ruiner et affamer le peuple sans 
ressource, ou le conduire à l'esclavage, les ri- 
chesses pourront d’elles-mêmes circuler et se 
répandre, l’industrie se ranimer, l’abondance 
s’accroître, et le travail donner plus souvent 
la fortune, mais toujours l’aisance, à tous les 
citoyens laborieux. 


{Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [25 février 1793.] 


Je ne croirais pas devoir parler de la taxe 
des grains, tant l’obscurité de cette opération 
est frappante, pour tous ceux qui sont capa- 
bles de quelque réflexion, si cette idée n’était 

as devenue déjà plusieurs fois une espèce de 
rénésie, parmi de malheureux citoyens trom- 
pés par leur ignorance. - 

Les uns se sont imaginés que les lois pou- 
vaient fixer la valeur des choses ; et qu’elles 
fixaient même cette valeur pour quelques ob- 
jets particuliers, comme nous avons entendu 
deux citoyens d’un département, dire à la 
barre de la Convention nationale, que puisque 
la loi taxait bien le prix de l’or et de l'argent, 
elle pouvait bien taxer le prix des grains. 

Les autres ont tiré leur conséquence, de la 
taxe que la police des villes met sur le pain 
et sur la viande. 

La vérité est que la loi ne peut fixer la 
valeur de rien, pas plus celle de l’or et de 
l'argent, que celle du plomb et du fer, du fil 
et de la laine ; pas même celle du pain et de 
la viande. Et si dans des temps d’ignorance, 
une police imbécile s’est avisée de mettre une 
taxe sur ces deux derniers objets, cette fixa- 
tion, que l’on suit encore par la force de 
l'habitude, n’est qu’une forme illusoire, qui ne 
règle réellement aucune valeur, et qui ne 
tourne qu’au profit des bouchers et des bou- 
langers, pris en général, contre l'intérêt du 
peuple. 

Je dis d’abord qu'aucune loi, aucune puis- 
sance sur la terre, ne peut fixer la valeur 
d’aucune chose, parce que cette valeur dépend 
d’une infinité d’autres valeurs, et d’une infi- 
nité de circonstances, les unes morales, les au- 
tres naturelles, qui concourent toutes ensemble 
à l’établir. Toutes les valeurs dépendent de 
la rareté ou de l’abondance, des proximités ou 
des éloignements, des difficultés ou des facili- 
tés des transports, de l’état du commerce dans 
les différents temps, et des relations que les 
nations ont entre elles ; des craintes ou des 
espérances, de la confiance ou de la défiance, 
des goûts, des habitudes, et des préjugés, et de 
toutes les modifications de l’opinion ; enfin, 
des variations des saisons, et de toutes les lois 
de la nature : et toutes ces circonstances agis- 
sent et réagissent les unes sur les autres d’une 
manière si variable, si compliquée, et si forte, 
que le despote le plus puissant du monde ne 
pourrait jamais fixer à sa volonté la valeur 
d’un seul objet, pendant une heure. 

Prenons pour exemple le blé même, qui nous 
paraît une matière si simple, lorsqu'il est sous 
nos yeux dans un marché. Pour pouvoir le 
taxer raisonnablement, il faudrait, en premier 
lieu, avoir égard à ce que coûtent tous les 
moyens qui concourent à lui donner l'existence; 
et tous les moyens qui contribuent à le conser- 
ver ; et tous les moyens qui le font parvenir 
aux citoyens plus ou moins éloignés des lieux 
où il se recueille. Il faudrait régler si juste- 
ment les prix de ces moyens, que le Ave 
teur et le marchand ne pussent trouver dans 
leurs professions, aucun désavantage qui les 
forçât de les exercer négligemment, ou même 
d’y renoncer; ni le citoyen aucun obstacle dans 
5es approvisionnements. 

Aïnsi, pour pouvoir taxer le prix du blé 
sans tomber dans aucun de ces inconvénients, 
qui certes ne sont pas légers, il faudrait taxer 
le prix des chevaux, des bœufs, des mulets, des 
ânes et des attelages. Celui du fer, du bois 
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et de tous les instruments qui servent à l’agri- 
culture ; celui du foin, et celui du fumier, et 
de toutes les matières qui servent aux engrais, 
ct, par conséquent, celui de tous les bestiaux; 
celui de tous les objets dont le cultivateur, sa 
famille et ses gens, ont besoin pour leur vie 
et leur entretien, du vin, et des autres boissons, 
de la toile, des étoffes, des chaussures, du chan- 
vre et des laines ; le prix des filatures et de 
toutes les fabrications ; le prix de la main- 
d'œuvre dans tous les genres ; par conséquent, 
les profits de tous les artisans. ñ faudrait aussi 
taxer les profits des marchands, et des fabri- 
cants qui leur fournissent leurs matières; plus, 
tous les frais des transports par eau et par 
terre; ensuite, les profits des aubergistes, des 
cabaretiers et des voituriers; des loyers des 
boutiques, des maisons et des magasins ; tous 
les matériaux et tous les travaux qui servent 
à leurs constructions et à leurs réparations, 
ainsi qu'à celles des métairies et des fermes, 
c’est-à-dire la chaux, les pierres, le plâtre, le 
sable, la tuile et l’ardoise, les bois de char- 
pente, la serrurerie, la menuiserie, les entre- 
prises des maçons et des charpentiers ; enfin, 
tous les travaux, tous les arts, toutes les es- 
pèces d’entreprises et de trafics, et toutes les 
productions de la terre et de l’industrie sans 
exception, suivant les convenances et l’infinie 
diversité des différentes localités. Il faudrait 
aussi que les nations étrangères fussent sou- 
mises à ces taxes, du moins pour les ma- 
tières qu’elles nous fournissent, lorsque nous 
ne les avons pas en assez grande quantité ; et 
pour tous les rapports que nous avons avec 
elles. 

Mais quand de telles opérations seraient au 
pouvoir de quelque puissance humaine, ce 
qu’on ne supposera pas sans doute, il resterait 
encore des Fidés des valeurs qui seraient tou- 
jours supérieures à elles ; savoir : le cours de 
la nature et celui de l’opinion. Jamais aucune 
taxe légale, jamais aucunes lois, fussent-elles 
de sang, n’empêcheraient un homme d’acheter 
plus cher, ce que la nature ou le décourage- 
ment de l’induñtrie et du commerce, auraient 
rendu plus rare, ou l'opinion plus précieux. 
Les taxes pourraient bien enchaîner l’indus- 
trie, faire cesser tous les travaux, allumer la 
guerre civile entre les citoyens, et couvrir un 
pays de misère et de ruines ; mais elles n’em- 
pêcheraient pas les vendeurs d’accorder des 
préférences à des acheteurs que le désir ren- 
drait plus empressés de les obtenir; et elles 
n’empêcheraient pas non plus les acheteurs 
d’une contrée d'établir des valeurs différente: 
des taxes, lorsque les dispositions de leurs es- 
prits les porteraient à faire à l’envi des offres 
supérieures à elles. 

Croyez-vous que les citoyens auraient égard 
à la taxe du pain et de la viande, si la na- 
ture de ces deux objets leur permettait de les 
conserver, et d’en faire des provisions pour 
une année, ou pour quelques mois? La faculté 
seule de choisir leur temps et leurs convenan- 
ces pour faire leurs provisions, n’admettrait 
entre eux et leurs fournisseurs, que des traités 
de gré à gré ; et tous ensemble se moqueraient 
de concert, et de la police, et de sa taxe. 
Autrement les uns 5e trouveraient n'avoir be- 
soin de rien, ou iraient se pourvoir ailleurs, 
lorsque la taxe ne leur conviendrait pas ; les 
autres n’auraient point de marchandises dans 
le cas contraire : et le maintien des taxes, ou 
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ferait mourir de faim le public, ou ferait dis- 
paraître les bouchers et Îles boulangers. 

C’est cependant de cette taxe si puérilement 
mise sur le pain et sur la viande, que sont 
venues toutes les idées de taxer d’autres objets 
nécessaires à la vie, qui n’opéreraient rien 
moins que la privation totale de ces objets 
mêmes et la famine, si elles pouvaient se réa- 
liser. Mais il faut examiner ce qu’est en elle- 
même cette taxe du pain et de la viande, 
dont l’imbécillité de nos coutumes nous a trans- 
mis aucun autre exemple. 

Je viens de remarquer que la valeur de cha- 
que chose dépendait principalement de la va- 
leur des autres choses qui contribuaient à lui 
donner l’existence ; et c’est ce que la police est 
forcée d’observer, pour asseoir la taxe du pain 
et de la viande. Ainsi loin de déterminer, 
comme elle le croit, le prix de ces deux es- 
pèces de comestibles, elle est obligée de suivre 
continuellement le prix du blé et les frais de 
mouture, pour taxer le pain ; et le prix du 
bétail pour taxer la viande; et pour la taxe 
de l’un et de l’autre, elle est de plus astreinte 
à avoir égard aux prix communs des loyers, 
aux salaires des garçons, aux prix des autres 
consommations, et aux frais d'entretien des 
bouchers et des boulangers, suivant les diffé- 
rences que les positions, les mœurs et les ha- 
bitudes mettent dans toutes ces choses, entre 
les différentes villes. 

Il résulte d’abord de là, que tel magistrat 
qui se croit de si bonne foi, le père du peuple, 
en taxant le pain et la viande, ne taxe rien 
du tout, puisqu'il est assujetti à se régler, pour 
cela même, sur une infinité d’autres valeurs 
qui ne sont point soumises à son autorité. 

Mais ce qui est un mal réel, c’est que le 
magistrat, ne pouvant jamais connaître par- 
faitement ces autres valeurs qui le comman- 
dent, et placé entre deux intérêts opposés qui 
le sollicitent en sens contraires, est toujours 
entraîné, par la nature même des choses, à 
donner la préférence à l’intérêt du boucher et 
du boulanger, sur celui du peuple. 

C’est dans les marchés que les magistrats 
croient trouver la vraie valeur du blé, chaque 
semaine, pour asseoir, en conséquence, la taxe 
du pain. Mais il existe mille moyens secrets 
de Fire hausser artificiellement le prix du 
blé, sous leurs yeux, dans les marchés. Et tout 
ce que savent les magistrats les plus clair- 
voyants à cet égard, c’est qu’ils sont toujours 
trompés, san$ qu’ils aient aucune possibilité 
de réprimer ces fraudes, auxquelles se réunis- 
sent aussi quelquefois des hasards, qui con- 
courent accidentellement à donner le change 
sur la valeur réelle du blé ; et je vous prie, 
citoyens, de donner toute votre attention à 
cette vérité. C’est toujours dans les marchés 
qu'il existe le plus de moyens, soit naturels, 
soit frauduleux, de faire hausser le prix du 
blé ; et il faut ajouter encore cette raison à 
toutes celles que Je vous ai données, contre le 
système de faire vendre tout le blé dans les 
marchés. 

Lorsqu'une loi ne permet de vendre ou d’a- 
cheter du blé qu’au marché ; en oubliant, pour 
un moment, la tyrannie d’une pareille loi, qui 
sacrifie si volontiers les pauvres habitants des 
campagnes, aux convenances des habitants des 
villes, on doit voir que les acheteurs se trou- 
vant alors réunis en plus grand nombre ; il 
doit y avoir entre eux une concurrence qui doit 
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naturellement augmenter la cherté. Mais au 
milieu de cette foule de concurrents, il n6 faut 
qu'un petit mouvement de la malveillance, ou 
un mot de quelque femme imprudente, pour 
donner l'alarme et produire une augmentation 
dans le blé. Une première alarme et une pre- 
mière augmentation en produisent aisément 
d’autres ; le trouble et la précipitation s’em- 
parent de tous les acheteurs à la fois. Et, dans 
ce premier cas, la cherté augmente encore, et 
le blé se trouve au-dessus de son prix naturel: 
et c’est cependant sur ce prix qu’il faut que 
le pain soit taxé. 

Mais même dans le cours des choses ordi- 
naires, il existe toujours dans les marchés, des 
moyens de faire hausser le prix du blé, pour 
en imposer au magistrat, lorsqu'il doit taxer 
le pain. Il serait inutile d’entrer dans le détail 
de ces moyens, que la fraude sait inventer 
et varier à l'infini, suivant les circonstances. 
I1 me suffit de dire que toutes les lois et tous 
les châtiments ne détruiraient point ces incon- 
vénients. D'ailleurs, on ne peut changer la 
nature humaine, qui mettra toujours moins 
d'activité dans les hommes publics, pour dé- 
fendre l'intérêt publie, que dans l'individu 
pour faire son bien propre. Il résulte donc 
que la taxe du pain produit des renchérisse- 
ments artificiels du blé dans les marchés ; et 
que cette taxe ne peut jamais être assise que 
sur des surprises ou des erreurs contre l'intérêt 
du peuple. 

Quant à la taxe de la viande, elle est bien 
autrement susceptible d'erreurs, puisque les 
animaux amenés aux boucheries des villes, sont 
achetés dans des pays plus ou moins éloignés, 
où le magistrat ne peut pas aller vérifier leur 
valeur, qui y varie d’ailleurs d’un moment à 
l’autre. Et pour comble d’absurdité, la police 
doit tenir compte aux bouchers de leurs frais 
de voyages, ou des bénéfices des marchands qui 
les fournissent, ce qu’elle ne peut faire que sur 
des données toujours changeantes et compli- 
quées, et sur des rapports des parties les plus 
intéressées à lui cacher la vérité. 

D'ailleurs, les boulangers et les bouchers exa- 
gèrent toujours, avec force, les chertés de leurs 
emplètes, et les difficultés de s’approvisionner. 
Ils menacent de cesser leurs fournitures, et 
d’abandonner leurs états, si on ne leur accorde 
pas les taxes qu’ils demandent. Ils ont en outre 
tout l’avantage des discussions contre des ma- 
gistrats qui ne peuvent pas connaître comme 
eux les secrets de leurs commerces et de leurs 
opérations. Et ces magistrats sont même obli- 
gés le plus souvent, de leur céder par des rai- 
sons de prudence ; parce que les soulèvements 
ou les clameurs des hommes de ces professions 
pourraient troubler la tranquillité publique, et 
compromettre la subsistance des citoyens. 

Voilà donc ce qu’opère la taxe du pain et de 
la viande, qui serait toujours un ridicule en- 
fantillage, où la police n’interviendrait que 

our être jouée, et recevoir la loi, en croyant 
a donner ; si cette taxe ne produisait pas l’ef- 
fet malheureux de renchérir les subsistances, 
et de réduire presque toujours le peuple des 
villes à l’alternative de les payer beaucoup au- 
dessus de leur prix véritable, ou d'en manquer. 

Les lois sont bonnes là où elles sont nécessai- 
res ; mais dans tout ce qui peut aller sans elles, 
elles ne font que du mal. C’est une des plus 
communes vanités du despotisme, que celle de 
se persuader que rien ne peut aller bien, s’il ne 
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porte pas sa main à tout. Les nations sont en- 
tre ses mains, comme des poupées entre celles 
des enfants ; qui, sans avoir aucune idée des 
proportions, des propriétés de la matière, ni 
des lois de l'équilibre, dérangent les positions 
naturelles, et défont toutes les parties, pour 
les remettre eux-mêmes ensuite dans un état 
de difformité dont ils ne se doutent pas. 

De même, sans connaître les rapports des 
sociétés, ni les effets des arts, ni l'équilibre 
qu’établit la nature entre les besoins et l’indus- 
trie, lorsqw’elle n’est point ,contrariée ; et sans 
chercher sincèrement le bonheur du genre hu- 
main, dont il ne demande au fond que la ruine, 
le despotisme dérange, déplace, renverse, en- 
chaîne, corrompt et ravage tout ; et lorsque 
dans sa stupidité malfaisante, il entend les 
cris du peuple trop excessivement opprimé, 
lui demander enfin quelque soulagement ; por- 
tant alors sa vue sur quelques maux partiels, 1l 
se croit le bienfaiteur du monde, en Curaeule 
quant de pernicieux palliatifs, accommodés d’a- 
près ses idées de contrainte et d’esclavage dont 
il ne peut jamais se départir. C’est à cet al- 
liage perfide de haine pour la liberté et de dé- 
sir de paraître quelquefois populaire, que nous 
devons l'invention de toutes ces lois violentes 
et funestes sur les subsistances, pratiquées dans 
les temps passés, par nos tyrans et leurs dignes 
magistrats ; que le peuple abusé jugeait tou- 
jours par leur objet, et non par leurs effets ; et 
qu’à la honte de notre Révolution, nous voyons 
dans quelques municipalités, des magistrats de 
la liberté, solliciter, et même renouveler arbi- 
trairement de leur chef, avec cette même inca- 
pacité, ce même penchant secret pour ,l’exten- 
sion du pouvoir, et ces mêmes flatteries popu- 
laires, qui surprenaient autrefois la reconnais- 
sance du peuple, envers ceux qui ne voulaient 
que l’accoutumer par des illusions, à supporter 
ses fers. 

Citoyens, lorsque vos cris s'élèvent vers des 
autorités constituées pour leur demander du 
pain, vous n’ignorez pas qu’elles n’en ont point 
à vous donner. Que leur demandez-vous donc 
réellement ? Vous ne leur demandez autre chose 
que toutes ces mesures iniques et folles, qui ont 
si bien marqué le caractère de vos anciens ty- 
rans ; c’est-à-dire, tout ce chaos de règlements 
du despotisme en délire qui n’ont jamais pro- 
duit que la misère constante du peuple, avec 
les retours successifs de la disette et de la fa- 
mine. C’est donc maintenant au nom de la li- 
berté, que vous demandez pour vos municipaux 
tous ces anciens moyens de vexations arbitrai- 
res, d’inquisition et d’oppression ; c’est au nom 
de l'égalité, que vous demandez le despotisme 
pour les villes et la servitude pour les campa- 
gnes ; c’est au nom de la prospérité publique, 
que vous redemandez ces prohibitions, ces en- 
traves et ces chaînes, qui, pendant tant de siè- 
cles, ont ravagé diversement tous les arts, dé- 
solé et appauvri tous les citoyens ; c’est enfin 
pour avoir plus facilement du pain, que vous 
voudriez frapper de mort, ct l’agriculture qui 
en produit nations et le commerce qui la 
porte dans tous les lieux ; et telle est la con- 
fiance de l'ignorance, qu’en affectant de mépri- 
ser la philosophie, qui seule sait remonter aux 
causes générales des maux et des biens, elle dé- 
core du nom de bon sens et de lumières natu- 
relles, toutes les conceptions irréfléchies et bar- 
bares, que lui inspirent, suivant les occasions 
et les moments, le caprice, les passions, l’égoiïs- 
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me et les plus extravagants abus du raisonne- 
ment. 

Ah ! si j'étais moins pressé par le temps ; ou 
si je ne craignais point de retenir votre atten- 
tion sur un écrit qui n’a déjà peut-être que 
trop d’étendue, je vous ferais connaître ce 
qu'est cette philosophie, mère de la liberté et 
de tous les arts, bienfaitrice de tous les hu- 
mains et seule créatrice des bonnes lois ! Je vous 
la montrerais persécutée par le despotisme, qui 
aurait voulu la chasser de dessus la terre, parce 
qu’elle éclairait les hommes sur l'injustice de 
sa domination ; et dédaignée aujourd’hui par 
le faux patriotisme, parce que ‘à violence de 
son ambition ne lui permet pas de la connaître ; 
ou qu’elle ne lui donne pas assez de moyens 
d’enlever précipitamment les suffrages d’une 
multitude trop peu éclairée. C’est cette philo- 
sophie surtout que l’on écarte et que l’on dé- 
crie, toutes les fois que l’on veut opprimer le 
peuple, ou le surprendre en feignant de le ser- 
vir. Il existait un homme dans l’Assemblée 
constituante, dont le faux patriotisme avait 
longtemps séduit tous les amis de la liberté. 
Cet homme se démasqua enfin jusqu’au point 
de soutenir, avec la plus étrange impudence, 
que la liberté n'était pas nécessaire au bonheur 
du peuple. Mais on a remarqué que cet homme 
n'avait jamais perdu une occasion de déclamer 
contre la philosophie. 

Dans le règlement que nous fit la cour de 
Louis XVI, pour la convocation des Etats gé- 
néraux en 1789 ; cette cour dont les vues n’é- 
taient assurément pas patriotiques, essaya éga- 
lement de vous prévenir contre la philosophie 
et contre les hommes les plus éclairés, en af- 
fectant de vous dire artificieusement dans le 
préambule de ce règlement, que dans les affai- 
res publiques et nationales, les plus honnêtes 
gens étaient aussi les plus habiles. Comme si 
la probité seule, toute respectable et toute pré- 
cieuse qu’elle est, pouvait se passer des obser- 
vations, des lumières, des recherches histori- 
ques, de l’immensité des faits, des vastes com- 
binaisons et de l’étendue des connaissances qu’il 
faut réunir pour faire de bonnes lois | ; 

Combien ne faut-il pas embrasser d'objets 
pour connaître ce qui convient tout à la fois à 
la navigation, au commerce intérieur et exté- 
rieur, aux manufactures, à l’agriculture, à l’or- 
dre général et à tout ce qui intéresse la conser- 
vation de la société et sa prospérité ? . 

Mais il arrive bien souvent que la multitude 
malheureusement peu instruite, par le soin 

u’avait pris le despotisme, pour la retenir 
dans l'ignorance et emportée par ses préjugés, 
se prévient contre ce qui lui est avantageux, et 
ne demande que ce qui lui est funeste. Et le 
législateur est obligé quelquefois de contrarier 
l'opinion égarée du peuple, pour le salut du 
peuple. Ù , l 

La Révolution nous fournit plusieurs exem- 
ples de cette vérité. Les cultivateurs et les au- 
tres citoyens en général, n’ont pu d’abord senti 
tous également les avantages de l’abolition des 
dîmes. Les uns n’ont cru voir dans cette ré- 
forme, qu’un présent fait gratuitement aux 
seuls propriétaires; d’autres, propriétaires 
eux-mêmes, ont fait ce raisonnement spécieux 

ui avait abusé nos pères pendant tant de siè- 
cles, et qui nous éblouirait comme eux encore, 
si les lumières de la PHARE n'avaient pas 
dessillé nos yeux dans ces derniers temps. Le 
paiement de la dîme, disait-on, ne coûte pres- 
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que rien aux campagnes : ce prélèvement qui 
se fait sur le champ même, n’est qu’une quan- 
tité insensible, qui ne rend pas le cultivateur 
plus pauvre, et à laquelle il ne pense lorsqu'il 
serre ses denrées. Et l’on ne voyait pas que la 
dîme dévorait tous les onze ans, la totalité des 
semences, et de tous les frais de culture ; qu’elle 
se prélevait jusque sur les engrais ; qu’elle em- 
portait seule le quart ou le tiers du revenu des 
terres ; et qu’elle retenait les opérations de l’a- 
griculture, dans un état de contrainte, qui nui- 
sait à l'abondance des productions, contre l’in- 
térêt de la société tout entière. 

Lors de l'abolition de la noblesse, en 1791, la 
plupart des citoyens, surtout les citoyens pau- 
vres, satisfaits de la suppression des privilè- 
ges pécuniaires, goûtaient peu cette réforme, 
dont ils ne voyaient point encore les rapports 
avec le maintien de leur liberté. 

Les jurandes étaient la ruine des artisans ; et 
c’est dans les artisans mêmes, c’est-à-dire dans 
la classe la plus nombreuse des villes, que cette 
réforme aurait trouvé le plus d'opposition, si 
l'impulsion donnée par la philosophie ne l’eût 
pas entraînée avec toutes les autres, dans la 
nuit du 4 août 1789. 

. Mais, c’est principalement au sujet des sub- 
sistances, que les législateurs et les magistrats 
ont besoin de résister avec plus de courage con- 
tre les demandes inconsidérées des citoyens, 
dont le jugement est encore dépravé par les 
erreurs qu'avaient accréditées les anciennes au- 
torités, eb par l’exemple des mauvaises lois. On 
pourrait citer plusieurs villes en France, que 
des magistrats ineptes ont ruiné par un faux 
zèle, en entravant et en tyrannisant le com- 
merce des grains, pour flatter les désirs d'une 
multitude abusée. Les subsistances ont pris 
d’autres cours, et le commerce s’en est établi, 
dans d’autres lieux où il trouvait plus de li- 
berté, au grand avantage des habitants, qui y 
ont profité de l’abondance et de la richesse, que 
l'intolérance et l’impéritie avaient chassécs 
d’ailleurs. 

Mais, ni dans les lieux qui ont fait cette 
perte, ni dans ceux qui en ont profité, la mul. 
titude ne s’est jamais doutée du bien ou du mal 
que lui avaicnt fait la sagesse ou l’imprudence 
de ses magistrats. 

Citoyens, un grand nombre de vos villes man- 
quent de subsistances, parce que, depuis plu- 
sieurs années, le commerce, qui seul aurait pu 
les approvisionner, n’a pu avoir son cours ; et 
il faut toujours en revenir à ces faits, qui sont 
sans réplique. Depuis quatre ans, vous vous 
êtes soulevés constamment contre le commerce 
des grains et contre les lois qui consacraient 
néanmoins la liberté de ce commerce. Vos villes 
alarmées ont envoyé des commissionnaires dans 
différentes contrées, qui en achetant des grains, 
précipitamment, et en concurrence les uns des 
autres dans les mêmes temps, en ont fait haus- 
ser le prix. Partout vous vous êtes donné 
l'exemple fatal d'arrêter la circulation et les 
transports. Ne cherchez donc point d’autres 
causes de l’excessive cherté des grains, et de la 
difficulté d’en avoir. Vous ne verrez renaître 
l'abondance, que lorsque vous rappellerez 
vous-mêmes le commerce et que vous protégerez 
la circulation. Maïs vos maux seraient bientôt 
au comble, et vous ne verriez plus que des fa- 
mines se succéder, si des législateurs pouvaient 
ériger en lois, toutes les idées que vous ont ins- 
pirées les égarement de vos esprits. 
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Abjurez donc pour jamais ces préjugés mal- 
heureux, que vous avez eus jusqu’à présent, 
contre les marchands de grains; préjugés qui, 
depuis quatre ans jusqu’à ce moment, vous ont 
attiré des maux s1 terribles. Représentez-vous 
bien que le commerce libre des Êlés maintient 
seul l'égalité de l’abondance, dans tous les lieux 
et dans toutes les années. C’est dans les années 
abondantes que les marchands font des maga- 
sins, qui se retrouvent dans les années de di- 
sette, et qui rendent dans ce dernier cas, le mal 
presque insensible. 

Si le commerce se fut fait aisément depuis 
quatre ans, avec les bonnes années que nous 
avons eues, aucune ville ne serait actuellement 
dans l'embarras. Toutes seraient approvision- 
nées par des marchands, qui y auraient des ma- 
gasins, ces magasins fourniraient les particu- 
liers et les boulangers, les boulangers en au- 
raient eux-mêmes, qu'ils entretiendraient par 
les mêmes moyens d’un commerce libre sans que 
personne eût à éprouver aucune inquiétude. 

Avec la liberté du commerce des grains, les 
ouvriers des campagnes s’approvisionnent dans 
les campagnes, à leur commodité, et les ou- 
vriers des villes, chez les marchands ou les pro- 
priétaires, à leur choix, qui leur font des avan- 
ces ou du crédit, et sont engagés, par là, à leur 
fournir de l’ouvrage. Les bladiers, de leur côté, 
vont chercher le blé chez de petits cultivateurs, 
pour l’apporter dans les villes ; ou ils en por- 
tent à de petits consommateurs, placés dans 
des cantons où l’on n’en recueille pas. Et lors- 
que toutes ces opérations se font tranquille- 
ment, l’agriculture et les manufactures sont 
animées, tous les travaux sont en activité, et 
personne ne manque de subsistances. 

Je ne sais comment on n’observe pas dans les 
villes, et dans les grandes villes surtout, que 
toutes les denrées et toutes les provisions y af- 
fluent naturellement d’elles-mêmes, et qu’elles 
ne demandent qu’à s’y rendre, lorsqu'elles n’er 
sont pas forcément écartées par la crainte des 
violences ou par quelque inquisition. Il est de 
la nature des choses nécessaires à la vie, de se 
porter partout où elles trouvent des consom- 
mateurs, et jamais elles ne sont nulle part plus 
abondantes que dans les grandes villes, lors- 
qu'une police réglementaire et pédantesque ou 
des troubles populaires ne les en détourne pas. 

Si donc vous voulez voir reparaître en peu 
de temps l’abondance et le bonheur, revivifiez, 
encouragez vous-mêmes le commerce des grains. 
Regardez comme un mauvais citoyen, comme 
un ennemi public, comme un impie, quiconque 
oserait le troubler par ses actions ou par ses 
discours. Que les marchands de cette denrée 
soient invités, rappelés, rassurés, garantis par 
le peuple, et pris sous sa protection, comme des 
agents sacrés de sa prospérité. 

Quand vous verrez des blés chargés sur vos 
rivières, ou voiturés sur vos routes, et sortir 
aussi librement de vos villes qu’ils y seront en- 
trés, soyez sûrs que vous toucherez au moment 
de jouir d’un meilleur sort. Faites-vous alors 
les mêmes raisonnements que vous faites ordi- 
nairement en voyant circuler d’autres mar- 
chandises. Jamais les pays où passent libre- 
ment des marchandises ne sont exposés à en 
manquer. Au lieu qu’elles ne sy voient plus, 
lorsque le passage en est arrêté où gêné. Quand 
la foire se tient à Bordeaux, ses habitants ont- 
ils jamais imaginé de fermer leurs barrières, 
pour ne laisser sortir de marchandises, que 
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lorsqu'ils en seraient suffisamment approvi- 
sionnés ? et quand cette ville reçoit des sucres 
ou d’autres denrées des îles, s’avise-t-elle de 
n’en laisser passer dans l’intérieur qu'après 
avoir examiné si elle en est assez fournie pour 
elle-même et si le prix lui convient ? avec de pa- 
reilles mesures, elle perdrait ses richesses et elle 
serait plus sujette à manquer de ces objets et à 
les payer plus cher que les contrées où ils pour- 
raient entrer, sortir et circuler en toute liberté. 
Partout, le concours des acheteurs attire la 
marchandise et les vendeurs, et il n’y a pas de 
raison d'exception pour le commerce desgrains. 
Mais songez plutôt que ceux qui arrêtent ce 
cours naturel des choses sont toujours les plus 
dangereux ennemis du peuple ; ceux qui font 
fuir loin de lui la richesse et l’abondance, et 
qui lui attirent infailliblement les plus affreu- 
ses calamités, comme vous en avez fait, depuis 
auatre ans, une si triste expérience. 

Quand on voudra vous effrayer, en vous par- 
lant d’accapareurs, songez bien qu’il ne peut y 
avoir d’accaparements lorsque le commerce de 
blé est libre. Plus les marchands de grains se- 
ront multipliés, plus les abus seront impossi- 
bles : et votre intérêt le mieux entendu sera 
toujours que leur nombre soit plus grand, afin 
qu’il n’y ait plus de concurrence entre eux pour 
vendre. Mais défiez-vous plus que tout le reste, 
de ces mots, d’accapareurs et d’accaparements, 
qui ne sont que de dangereuses visions de bon- 
nes femmes ou de personnes ignorantes ; ou de 
verfides dénonciations que font des hommes 
cruels, qui, pour satisfaire des passions parti- 
culières, veulent supplanter ou perdre quel- 
que citoyen ; ou des clameurs d’agitateurs mal 
intentionnés qui veulent troubler la multitude, 
pour faire servir ses mouvements et ses mépri- 
ses à quelques desseins secrets ; ou enfin d’in- 
fernales manœuvres de l’aristocratie, des prêé- 
tres conspirateurs et de nos ennemis du dehors, 
qui se promettent encore de conduire le peuple 
à s’afflamer lui-même et à se détruire de ses pro- 
pres mains, en entretenant tous ses faux pré- 
Jugés contre le commerce des grains et leur li- 
bre circulation. Les véritables accaparements 
sont donc ces fausses alarmes et ces criminelles 
clameurs qui les répandent. Ce sont là les seu- 
les causes qui empêchent les subsistances de se 
montrer et de se rapprocher du peuple, et c’est 
contre ceux qui emploient ces moyens perturba- 
teurs et désastreux, que le peuple doit faire 
tonner son indignation, et provoquer toute la 
sévérité des lois et de ses magistrats. 

Citoyens, gardez-vous d'oublier un seul ins- 
tant, que, du commerce libre des grains et de 
la libre circulation des subsistances, dépen- 
dent votre subsistance et votre salut : et, qu’en 
vous opposant à ce commerce et à cette circu- 
lation, par des excès, ou en demandant des 
lois pour les entraver, vous combleriez les 
vœux les plus chers des ennemis les plus 
implacables, les plus scélérats et les plus 
forcenés, et du peuple français et de la 
liberté. 


Prix moyen du froment chaque année 
au septier de Paris, depuis 1756. 
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CONVENTION NATIONALE 
Séance du mardi 26 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président, ET 
DE VERGNIAUD, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures douze mi- 
nutes du matin. 

Choudieu, secrctaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

i° Zettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui adresse à la Convention un mé- 
moire sur l’organisation des commissaires des 
guerres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances. 

29 Lettre des citoyens Rouyer, Le Tourneur 
et Brunel, commissaires de la Convention aux 
côtes de la Méditerranée, par laquelle ils en- 
voient copie du bulletin de l’armée du Midi, 
aux ordres du général Biron contenant les 
détails de l'avantage remporté par les troupes 
de la République à .Sospello ; elle est ainsi 
conçue : (1) 


« Toulon, 17 février 1793, an II° de la 
République française, 


« Citoyen Président, 


« Nous recevons à l’instant même du départ 
du courrier le bulletin de l’armée d'Italie qui 
nous est adressé par le général Biron ; nous 
en joignons ici copie. La Convention natio- 
nale verra sans doute avec plaisir l’ardeur, 


(1) Archives nationales, Ci, n° 62. 


dre SÉRIE. T. LIX. 
17% 


Sospello par le maréchal de camp Dagobert. 


l’intrépidité et l'humanité des troupes, ce qui 
annonce parmi elles le rétablissement de la 
discipline et l’envie de soutenir la gloire des 
armes de la République. 

.« Ce bulletin fait mention de plusieurs offi- 
ciers qui se sontdistingués dans cetteaffaire (1). 
Il serait bien doux ‘aux commissaires, lors- 
qu’ils iront visiter les côtes qui avoisinent 
l’armée, d’avoir à lui transmettre directement 
les témoignages de satisfaction de la Conven- 
tion nationale. 

« Signé : ROUYER, LE TOURNEUR, 
BRUNEL. » 


3° Lettre du général de Hesse, qui réclamela 
protection de la Convention contre l”’Empe- 
reur, qui à mis une seconde fois sa tête à prix, 
et contre son frère, qui à mis un arrêt sur ses 
revenus ; il demande une pension provisoire 
sur les biens immenses de la maison de Hesse 
situés en France. 


(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités des finances et d’aliénation réunis.) 

4 Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui rappelle qu’il a déjà de- 
mandé une décision sur la réclamation des ci- 
devant fermiers généraux, qui sollicitent un 
décret qui statue que leurs-prêteurs ne pour- 
ront exiger leurs créances qu’à mesure qu'ils 
les recevront eux-mêmes à la caisse de l’ex- 
traordinaire. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

5° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale pour la visite des ports, qui adres- 
sent différentes pièces qui constatent la néces- 
sité de transférer en la ville de Brest le siège 
de l’administration du département du Finis- 
tère, qui est maintenant à Quimper. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de division.) 

6° Lettre de Clavière ministre des contribu- 
tions publiques, qui présente des observations 
sur le décret du 5 de ce mois, relativement à la 
nouvelle empreinte des monnaies.) 

T° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui fait passer à la Conven- 
tion différents arrêtés des corps administra- 
tifs des départements de la Moselle, de la 
Lozère, du Doubs, des districts de Montaigu, 
de Pontarlier, qui lui paraissent contraires 
aux décrets qui ont consacré le respect qui est 
dû au secret des lettres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

8 Lettre du citoyen Bosq, adininistrateur 
du district de Marseille, qui fait hommage à 
la Convention d’un ouvrage intitulé :-Coup 
d'œil rapide sur l’état politique de la Répu- 
blique française. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et son insertion au Bulle- 
tin.) 

9 Adresse des administrateurs du départe- 
ment de l'Orne, qui félicitent la Convention 
sur la fermeté qu’elle a mise sur le jugement 
du tyran et donnent des regrets à la mémoire 


(1) Ge bulletin signé Biron ct daté de l’Escarène. 
15 février 1793, raconte le combat victorieux livré à 
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de Michel ,Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Alençon, le 22 février 1793, l’an II° 
de la République française, 


« Citoyen Président, (1) 


« Le bulletin de la Convention nationale et 
les papiers nouveaux transmèttent à toutes les 
parties de la République les nombreuses 
adresses envoyées à la Convention sur le dé- 
cret qui a consolidé la liberté des Français en 
ordonnant la mort du dernier de leurs tyrans. 
Le conseil général du département de l'Orne, 
réuni à celui du district d'Alençon avait aussi 
exprimé sa satisfaction d’un événement qui 
remplissait le vœu de tout Français républi- 
cain ; il vous à fait parvenir son adresse qui 
semble condamnée à l’oubli. Les deux corps 
administratifs ne disputent à aucun autre les 
palmes de l’éloquence ; mais leur noble orgueil 
serait justement offensé si quelqu'un préten- 
dait les effacer en patriotisme : Ce sentiment, 
qu’ils ne pérdront qu'avec la vie, ils espèrent 
que par vos soins; citoyen Président, la Con- 
vention nationale le fera connaître à la Répu- 
blique française. 


« Signé : BELIN, BÉDARD, THONNISA, 
LESELLEPTE, » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

10° Adresse des administrateurs du dépar- 
tement de la Vienne, qui félicitent la Conven- 
tion sur là fermeté qu’elle a mise au jugement 
de Louis Capet et donnent des regrets à la 
mémoire de Michel Lepeletier ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Poitiers, le 7 février 1793, l’an Ile 
de la République. » 


« Citoyens législateurs (2), 


« Vous avez bien mérité de la patrie en fai- 
sant tomber la tête du tyran ; vous avez fait 
un grand acte de justice nationale... Achevez 
donc de foudroyer l’hydre de la tyrannie qui 
prétend ressusciter sous le double masque du 
protectorat étranger ou d’une nouvelle dynas- 
tie liberticide... et alors la République fran- 
çaise, une et indivisible, défiera tous les des- 
potes coalisés. Notre adhésion à ces vastes 
mesures, l'adhésion de tous les Français répu- 
blicains, voilà d’avance l’hommage que nous 
vous garantissons de la reconnaissance pu- 
blique. 

« La nation entière, alarmée par la plus 
lâche, par le plus noir attentat commis sur 
Michel Lepeletier, l’un de ses représentants, 
a pris le deuil et cherchait partout l’assassin 
pour s’en venger d’une manière terrible. Mais 
le monstre s’est lui-même appliqué la peine 
due à ce grand crime public... Périssent ainsi 
tous les traîtres à la patrie, tous les despotes 
ennemis de la liberté des peuples. 

« Ah ! ils s’armeront tous, ils se coaliseront 
tous en vain, 8i par de bonnes lois, dignes re- 
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présentants vous régénérez les mœurs en per- 
fectionnant l'éducation nationale ; si vous réa- 
lisez les espérances de la classe indigente de 
nos concitoyens en les arrachant à 14 mendi- 
cité, vous ferez ainsi de tous les Français 
libres des soldäts républicains, et tous les au- 
tres peuples s’échapperont à l’envi de leurs 
fers, pour en frapper avec vous et, du même 
coup, leurs despotes. 


« Les administrateurs composant le directoire 
du département de la Vienne. 
« Signé : DARDILLAC, vice-président ; 
CHEVALLIER, secrétaire yé- 
néral. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

11° Adresse des administrateurs du dépar- 
tement de la Meuse, qui félicitent la Conven- 
tion sur la fermeté qu’elle a mise dans le 
jugement du tyran et donnent des regrets à 
la mémoire de Michel Lepeletier; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Le 19 février 1793, 
l’an 11° de la République française. 


« Représentants, (1) 


« Par une précédente adresse nous avons 
voté pour la mort du dernier tyran de la 
France et alors vous instruisiez son procès. 
Il nous reste à vous dire que nous avons ap- 
plaudi et que nous adhérons à son jugement 
et à sa condamnation. En le rendant, vous 
avez bien mérité de la patrie. Votre opinion, 
qui est la nôtre, n’est pas exempte de danger : 
Nous le savons et le sort de Lepeletier nous l’a 
bien prouvé; mais il est beau de mourir comme 
lui pour la cause de la liberté et de l'égalité. 
Si telle est notre destinée, nous la bénirons, 
elle honorera notre mémoire. 


« Les administrateurs du directoire du dé- 
partement de la Meuse. è 
« Signé : DoucET, vice-président ; BAu- 
DIN, MÉRY, GOUBERT, 
Drouort-ViLLars. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

12° Adresse des administrateurs du dépar- 
tement de la Corrèze, qui félicitent la Con- 
vention sur la fermeté qu’elle a mise dans le 
jugement de Louis Capet et donnent des re- 
grets à la mémoire de Michel Lepeletier; cette 
adresse est ainsi conçue : 


« Tulle, le 20 février 1793, 
l'an II° de Ha République française. 


Les administrateurs composant le directoire 
et procureur général syndic du département 
k 
de la Corrèze. 


A la Convention nationale. 
« Salut ! 


« Représentants (2), 
« L’existence d’un tyran au sein d’une nation 


4 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemiso 360, 
pièce n° 24. 

(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 360, 
picce n° 22. 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n°23. . 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 32, 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


est toujours un obstacle à l'établissement de 
sa liberté ; heureusement les crimes de Capet 
ont attiré sur sa tête le glaive de la loi; les 
Français sont libres. 

« Maintenant que les monarques de l’Europe 
fassent les derniers efforts pour ramañsser les 
débris du despotisme ; dès que les peuples se 
Hvrent successivement, la chute de ces anthro- 
pophages n’est plus incertaine. 

& Mais quoi! l'heure du combat général va 
sonner et vous ne faites point compléter nos 
armées ? et vous souffrez au bord des frontières 
les transfuges des départements du Midi for- 
mer des projets liberticides au lieu de les ren- 
voyer dans leurs communes, et vos discussions 
recommencent à ressembler aux querelles des 
Halles, et vous ne réprimez point l’audace des 
intrigants et des scélérats qui vous assaillent 
journellement ? Représentants, l'opinion publi- 
que n’est plus flottante ; vous ne pouvez point 
la méconnaître sans abuser de la confiance de 
la nation et trahir vos devoirs. 

« Le peuple veut que ses droits soient fixés 
et les pouvoirs de ceux qui le gouvernent, li- 
mités;le peuple veut une Constitution qui serve 
de point de ralliement à tous les citoyens et 
lui assure la liberté et l’égalité ; enfin, le peu- 
ple désire d’en jouir incessamment ou de périr 
en les défendant. 


« Organes de nos administrés, nous nous 


empressons de vous transmettre leurs vœux ; 
déjà plus de deux cents volontaires se sont 
inscrits et partent pour compléter les batail- 
lons de ce département ; ordonnez, représen- 
tants, et comptez sur notre dévouement sans 
borne pour l’exécution des lois de la Répu- 
blique. 


« Signé : BUSSIÈRES, C'HASSAIGNAC, M£- 


LOUTTE, JOCRIRAT aîné ; 
BocHe, BEssac, SouTE, 
MALESSEYRE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 

13° Adresse des administrateurs du district 
de LDoudéac, qui féhieitent la Convention sur 
la fermeté qu’elle a montrée dans le jugement 
de Louis Capet et donnent des regrets à la 
mémoire de Michel Lepeletier ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Loudéac, le 6 février 1793, 
l'an IÏ* de la République française. (1) 


« Le Directoire, après avoir ouï le procu- 
reur syndic, considérant que la mort du der- 
nier despote et du plus cruel tyran de France 
a été suivi d’un assassinat commis em la per- 
sonne de Michel Lepeletier, lun des plus 
zélés défenseurs de la liberté ; 

« Considérant que l’administration du dis- 
trist ne qu donner des preuves plus convain- 
cantès de son ädhésion au décret qui à pro- 
noncé la peine de mort contre Louis Capet 
et à l’exécution qui s’en est suivie, qu’en ré- 

andant des larmes amères sur le sort de l’in- 
ortuné citoyen qui a été.la victime de son 
dévouement à la chose publique ; 

« Considérant que l’unique moyen de faire 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 27. 
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trembler tous les tyrans sur leurs trônes ainsi 
que leurs vils esclaves est d’honorer les cen- 
dres de ceux qui ont osé voter leur mort ; 

« À arrêté qu'il sera célébré mercredi pro- 
chain, dans l’église paroissiale dé cette ville, 
un service solennel pour le repos de l’âme 
de Michel Lepeletier, député à la Convention 
nationale, inhumainement assassiné pour 
avoir, en vrai républicain, voté la mort du 
dernier tyran de la Francé, auquel service 
tous les corps administratifs et judiciaires, 
ainsi que la garde nationale et la gendarme- 
rie seront invités d'assister ; 

« À arrêté, de plus, qu’une expédition du 
présent sera envoyée à: la Convention natio- 
nale pour adhésion à son décret qui à fait 
périr Louis Capet sur l’échafaud et à celui 
qui a immortalisé la mémoire du célèbre Le- 
peletier. : 


Pour expédition conforme au registre. 
« Signé : LUOR4AUGA, vice-président ; 
SAUVARD, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble ét ordorine l'insertion de l’arrêté au Bul- 
letin.) 


14 Adresse des admainüstrateurs du district 
de Dieppe par laquelle ils adhèrent au décret 
qui a aboli la royauté. Ils annoncent en même 
temps à la Convention qu’ils ont fait don au 
bataïllon de volontaires formé dans leur dis- 
trict, de 2 capotes et de 30 paires de souliers 
et que les chefs et les commis de leurs bureaux 
en ont donné 20, 


(La Convention décrète la mention honora- 
en ordonne l'insertion de l’adresse au Zul- 
clin). 

15° Adresse des administrateurs du district 
de Pont-l'Evéque, qui félicitent la Convention 
sur la fermeté qu’elle a mise dans le jugement 
de Louis Capet et donnent des regrets à la 
mort de Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Pont-Lévêque, 22 février 1793, 
l'an II° de la République française. 


« Représentants, (1) 


« Une chaîne d’abus, destruction des droits 
des hommes les en avait dépouillés ; les des- 
potes semblaient les leur avoir ravis irrévo- 
cablement. Vous venez de les rendre aux Fran- 
çais en livrant à la vengeance d’une nation 
opprimée et trahie la tête de son dernier ty- 
ran. L'acte le plus éclatant, le plus terrible 
de la justice des représentants d’une grande 
nation a glacé d’effroi les têtes couronnées 
coalisées pour lasservissement des peuples ; 
puisse cette secousse violente hâter la chute 
prochaine des trônes qu’elle a ébranlés et pré- 
cipiter du faîte de leur grandeur usurpée tou: 
les monarques de la terre. 

« Nous rendons l’hommage de notre adht- 
sion aux décrets qui ont proscrit la royaut: 
et la tête du dernier roi des Français. No: 
vies, nos fortunes sont dévouées sans réserv2 


N 


à l’affermissement du gouvernement républi- 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise C0. 
pièce n° 21. 
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cain et au soutien de la guerre contre les 
ennemis. 


« Les admanistrateurs du directoire du dis- 
trict de Pont-Lévéque. 


«Signé : VARIN, BRAULT, J ACQUEMONT, 
Conarp, BROCHARD. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

16° Adresse des administrateurs du district 
de Montreuil-sur-M er, qui félicitent la Conven- 
tion sur la fermeté qu’elle a montrée dans le 
jugement du tyran, et donnent des regrets à 
la mort de Lepeletier ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Représentants des Français, (1) 


« Vous l’avez immolé à la vengeance natio- 
nale, le tartufe, le parjure, l’assassin Louis! 
Où sont les troubles, les séditions, les regrets 
du peuple? Calomnie!.. S'il parle encore du 
tyran, c’est pour abhorrer ses forfaits, et vous 
bénir de les avoir punis. Tous les despotes, 
altérés de sang et de carnage, appellent con- 
tre nous leurs légions d’esclaves, au pillage et 
au meurtre : qu'ils s’avancent, les monstres ; 
nous n’en auront que plus tôt purgé la terre. 
Oui, qu’ils tremblent : le glaive exterminateur 
est dans les mains de nos guerriers, et la sa- 
gesse dans les conseils de nos représentants. 

« Voyez toutes les nations vous tendre des 
mains suppliantes en signe de paix et de fra- 
ternité! C’en est fait : le mouvement révolu- 
tionnaire promène autour du globe l’horreur 
des rois et de leurs partisans, et la passion 
du républicanisme. 

« Oui à l'ombre d’une constitution, le pro- 
duit de tous les siècles, le chef-d'œuvre de la 
raison humaine, l’arbre de la liberté élévera 

artout sa cime majestueuse, il flottera sur 
e Capitole, ombragera les bords de la Tamise, 
s’enracinera sur le tribunal même de l’inqui- 
sition espagnole, ravivera par la douceur de 
son fruit l’âme engourdie des Russes, des Alle- 
mands et des peuples les plus barbares. O Le- 
peletier !... victime sainte du patriotisme, tes 
derniers soupirs ont retenti dans tous les 
cœurs : nous avons tous arrosé de nos larmes 
ta mort magnanime ; nous la vengerons sur 
les brigands couronnés ou nous serons anéan- 
tis. 

« Tels sont, législateurs, nos vœux et nos 


serments. Puissent tous les Français, l’univers 
entier, les entendre et les partager. 


« Les administrateurs composant le conseil 
général du district de Montreuil-sur-M er. 


«Signé : BERDIN, vice-président ; VA- 
RENNE, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 

17° Arrêté des administrateurs du district | 
de Wexsembourg, qu félicitent la Convention 
sur la fermeté qu’elle a mise dans le jugement 


1 Archives nationales, Carton C 247, chemise 3€0 
viéce n° 20 É | 
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du tyran et donnent des regrets à la mémoire 
de Lepeletier ; cette adresse est ainsi conçue : 


Wissembourg, le 15 février 1798, 
l'an II° de la République française. (1) 


« Les administrateurs composant le conseil 
général du district, réuni à celui de la com- 
mune de Wissembourg, délibérant sur le con- 
tenu d’une lettre insérée au Journal du Ré- 
publicain, n° 97, article de la commune de 
Paris, datée de Wissembourg, 26 janvier, si- 
gné Greûnt. | 
« Considérant que cette infâme production 
avait obtenu une trop grande publicité par la 
voie des journaux pour ne point employer 
tous les moyens pour faire connaître à la Ré- 
publique française les sentiments d’indignation 
dont les citoyens de cette commune ont été 
frappés à la lecture de ces écrits, inventés 
par un lâche suppôt du despotisme qui ne 
peut avoir eu pour but que de chercher à ter- 
nir la gloire du district et surtout de cette 
commune qui a mérité d’être inscrite honora- 
blement dans le procès-verbal des séances de 
nos sages législateurs ; 

« Considérant qu'aucun citoyen de cette ville 
portait le nom de Greünt, signataire supposé 
de ce libellé, qu'il était nécessaire néanmoins 
de connaître l’existence de ladite lettre, pour 
en pouvoir rechercher et poursuivre l’auteur 
et le faire punir suivant la rigueur des lois ; 

« Ont arrêté en séance publique qu’il sera 
fait une adresse à la Convention nationale, 
pour lui témoigner leurs sentiments de félici- 
tation au sujct de sa fermeté à décréter la 
condamnation du dernier tyran de la France, 
et pour l’assurer de leur ferme résolution de 
sacrifier tout, même la vie, pour l’exécution 
de toutes les lois émanées du sanctuaire des 
représentants du souverain, de demander à ce 
que le comité de surveillance soit chargé de 
procurer au directoire du district, l'original 
de la lettre en question, sous les offres de don- 
ner récépissé et de la rapporter, que sa pé- 
tition soit consignée au procès-verbal des séan- 
ces de l’auguste Assemblée de la Convention 
nationale, pour que son désaveu formel et son 
désir de faire punir le misérable auteur de 
cette lettre soit aussi publiquement connue que 
l’a été son existence. 


«Signé : ESsER; ERLINGER; CROMER. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l’insertion de l’arrêté au Bulletin.) 

18° Adresse des Administrateurs du district 
de Preuilly, qui félicitent la Convention sur la 
fermeté qu’elle à mise dans le jugement de 
Louis Capet et donnent des regrets à la mé- 
moire de Michel Lepeletier; cette adresse est 
ainsi conçue : 


« Preuilly, 20 février 1793, l’an II de la 
République. 


« Représentants (2), 


« Il n’est donc plus, le premier des assassins 


1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360 
pièce n° 25. . 

.(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 98. 
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de nos frères ; le glaive de la justice vient de | 


le frapper et s’est appesanti sur sa tête en pré- 
sence des veuves et des orphelins dont les maris 
et les pères sont devenus, dans la journée du 
10 août, les victimes de ses complots parri- 
cides. 

« Recevez, de notre franchise, une entière 
adhésion à sa sentence de mort. Mais, en même 
temps, nous ne pouvons vous dissimuler qu’il 
n’est pas suffisant pour notre tranquillité 
d’avoir fait expier au chef de cette horde de 
barbares et de conspirateurs, la peine de :es 
crimes ; il faut, après avoir détruit le trône, 
s’attaquer aux branches et aux racines ; ayez 
donc vos regards de surveillance toujours ten- 
dus sur tous ceux qui sont maintenant chargés 
des fonctions les plus intéressantes et qui sont 
issus de familles qui étaient privilégiées dans 
l’ancien régime, notamment sur nos généraux 
d’armée, qui peuvent, par des coups de trai- 
tres, nous conduire à notre perte. 

« Par une lettre du 30 août dernier, le dépar- 
tement du Haut-Rhin, nous fit part de la con- 
duite du citoyen d’'Harambure, natif de notre 
district, qui commandait pour lors la partie 
de l’armée du Rhin depuis la forteresse de 
Neuf-Brisach jusqu'aux gorges de Poren- 
truy. 

« Notre réponse du 9 octobre dernier, à cette 
lettre porte que le citoyen d'Harambure, s’est 
comporté avant la Révolution en brave officier, 
mais qu’il avait protesté à l’Assemblée Consti- 
tuante dont il était membre, contre le décret 
qui supprime la noblesse, et qu’on nous avait 
prévenus que son fils unique était émigré, ce 
pourquoi, nous engagions l’administration du 
département du Haut-Rhin, de prendre tous 
les renseignements convenables sur des faits 
aussi importants. 

« Nous vous avons fait passer dans le même 
temps, copie de notre lettre, et une autre y 
jointe par laquelle nous vous priions pareille- 
ment de vous éclaireir de ce même fait. Rien 
ne nous confirme, Législateurs, que vous vous 
soyez ocupés de ces avertissements, et le dépar- 
tement du Haut-Rhin ne nous a point répondu. 
Cependant, nous venons d'apprendre que le 
citoyen d’'Harambure est général en chef de 
l’armée du Rhin. Comme on ne peut croire fa- 
cilement que son fils, âgé de 18 ans, par consé- 
quent sous sa tutelle, se soit émigré sans son 
consentement, nous avons de la peine à nous 
persuader que le père soit dans le sens de la 
Révolution. C’est pourquoi, notre amour pour 
la patrie nous commande de vous faire part. 
pour une seconde fois, de notre incrédulité à 
cet égard. » 


« Les Administrateurs du directoire du district 
de Preuilly. 


« Signé : BaAuLU, vice-président ; Lné- 
RITIER ; FLAMBAPT ; BARDOU ; 
GUIOT, procureur syndic; 
BERNIER, secrétaire-greffier. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

19° Adresse des Administrateurs du district 
de Vézelize, qui félicitent la Convention de la 
fermeté qu’elle a mise dans le jugement du ty- 
ran et donnent des regrets à la mémoire de 
Lepeletier ; cette adresse est ainsi conçue : 


(26 février 1793.] 


261 
« Législateurs, (1) 


« La mort de Louis, le dernier, en dofnant 
à l'Europe une preuve évidente de la justice du 
peuple et de la fermeté de ses représentants 
ne laisse plus rien à désirer à de vrais répu- 
blicains. 

«Nous ne pouvons penser qu’un pareil jüge- 
ment puisse trouver un seul improbateur, 
parmi les vingt-cinq millions d'hommes qui 
habitent la terre de la liberté. 

« En faisant disparaître, du milieu de vous, 
cette pomme de discorde, vous avez affermi la 
nouvelle forme de gouvernement que vous aviez 
décrétée, et rétabli parmi vous l’union qui pe- 
raissait rompue par la diversité des opinions, 
sur la peine à appliquer à un si grand cou- 
pable. 

« Continuez, législateurs, à monter à pas de 
géants dans la carrière que vous avez ouverte 
à la liberté. 

« Que votre fermeté ne laisse rien à espérer 
à ceux qui croyaient obtenir quelque chose de 
vous par la crainte. 

« Que les rois et les nations soient glacés 
d’effroi en contemplant la sévérité de vos ju- 
gements |! 

« Après avoir vengé d’une manière aussi 
éclatante, les droits du peuple si longtemps 
méconnus, il ne vous reste plus, pour remplir 
votre mission selon son vœu, que de lui donner 
promptement la Constitution qu’il attend de 
vous avec tant d’impatience. Pensez, législa- 
teurs, qu’un plus long délai, en attristant le 
peuple, pourrait lui faire perdre la haute idée 
qu’il a conçue de votre sagesse et de votre em- 
pressement à concourir au salut et au bonheur 
de la République. 

« Nous ne cesserons d’entretenir nos conci- 
toyens dans le respect pour vos décrets, l’a- 
mour et la reconnaissance qu'ils doivent à, 
leurs représentants ; nous nous faisons gloire 
de partager avec eux ces sentiments que vous 
méritez à tant de titres. 


« Les Administrateurs du directoire du dis- 
trict de Vézelire. 


« Signé : DRoN ; Osonpor ; LAMOTHE, 
procureur syndic ; BARBILLOT, 
secrétaire-greffier. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 


20° Adresse des Administrateurs du district 
de Blois, qui adhèrent aux décrets de l’Assem- 
blée, notamment à celui qui a prononcé la mort 
de Louis Capet ; cette adresse est ainsi conçue : 


« Blois, 23 février, an II de la République 
française. 


« Représentants d’un peuple républicain (2), 


« Le tyran n’est plus ; sa tête coupable est 
tombée sous le glaive vengeur de la loi. 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 5. \ 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 18. 
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« À l’ordre du jour, celles de tous les tyrans 
de la terre ! 
« Nous adhérons à vos décrets. 


« Les Administrateurs composant le direc- 
toire du district de Bloës. 


« Signé : GIDoiN, NÉSINE, PERROTIN, 
CevaLier, Leronn, Dupuy, 
l'aîné, CHÉRON. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 


21° Adresse des Administrateurs du district 
de Châtillon-sur-Seine, qui adhèrent aux dé- 
crets de l’Assemblée, notamment à celui qui a 
pononcé la mort de Louis Capet ; cette adresse 
est ainsi conçue ; 


« Citoyens Représentants, (1) 


« Un de vous l’a dit : l’histoire des rois est 
le martyrologe des nations ; et nous, nous di- 
sons : l’histoire de la mort de Capet sera celle 
du bonheur et du salut des peuples. 

« Nous adhérons à tous vos décrets, 


« Fait au directoire du district de Châtillon- 
sur-Seine, département de la Côte-d'Or le 
20 février 1793, l’an II° de la République. 


« Signé : RENARD, président; Dro- 
MEIME, ce-président ; À. LE- 
GRAND; MiINOT;GIERS;JULLY, 
procureur syndic MARTIN, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 


22 Adresse des Administrateurs du district, 
du conseil général de la commune, du tribunai 
du district et «le la Société d’Anvis de la Répu- 
blique, séante à Saint-Affrique, qui félicitent 
la Convention de la fermeté qu’elle a déployée 
dans le jugement de Louis Capet et donnent 
des regrets à la mémoire de Lepeletier ; cette 
adresse est ainsi conçue : 


Les administrateurs du district de Saint- 
Afrique, le conseil général de la commune, 
le tribunal du district, la société d’Amis de 
la République, stante à Saint-Affrique, à 
la Convention nationale. h 


« Représentants du peuple (2), 


« Nous venons applaudir au grand coup que 
vous avez frippé en consacrant éternellement 
les droits imprescriptiblés de la souveraineté 
nationale; recevez, législateurs, le tribut dû à 
votre courage et à votre amour pour la liberté. 
Vous avez commencé par décréter la Répu- 
blique et pour l’affermir sur des bases im- 
muables, vous avez fait tomber la tête du plus 
grand de ses ennemis, du plus dangereux des 
conspirateurs. 

« HÂâtez-vous aujourd’hui, représentants, 


(4) Archives nalionales, Carton CG 217, chemise 360, 
pièce n° 19. 

.(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 24. 
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d’assurer le bonheur du peuple par de bonnes 
lois; bannissez de votre enceinte cet esprit de 
parti qui semble autoriser nos divisions inbé- 
ricures; vous devez être les premiers à donner 
l'exemple du civisme;qu'il vous porte à étouffer 
les haines particulières en vous occupant des 
choses, plus que des personnes. 


« Ecoutez Lepeletier, ce martyr de la, Répu- 
blique, cette victime du despotisme expirant, 
vous crier du fond de son tombeau : « Faites 
respecter parmi vous la liberté des opinions. » 
Représentants, ne perdez plus dans vos débats 
souvent scandaleux des moments précieux que 
vous devez employer à sauver la chose pu- 
blique, par le concours de toutes les volontés. 


« Rappelez-vous que ce n’est pas pour vous, 
mais pour là patrie, que vous êtes assemblés. 
Vous nous avez délivrés du tyran;tournezmain- 
tenant toutes vos attentions, toute votre solli- 
citude vérs la guerre; développez l’énergie et 
les moyens d’une grande nafion. Avez-vous 
besoin de nos bras, législateurs? Parlez, et 
nous volerons À la victoire ou à la mort. 


« Signé : CAMBON, administrateur; Cov- 
VREUR, administrateur ; Du- 
RAND, administrateur ; GUI- 
RAUD, procureur syndic: AU- 
REJAC, secrétaire du district. 


« Les notables de la commune de Saint- 
Affrique, faisant les fonctions de la 


municipalité : 


« Signé : BOULOUGUE, notable ; MARARU, 
è GIRBAL ; CAMBON ; GALTIER ; 
GrAND; D. FourcanD; Jacques 
Varzer ; CorLks ; CANAL, se- 

crétaire. É | 


« Les membres du tribunal du district : 


« Signé : DURAND, président: JUGLA; GAL- 
TIER; MaAsAvaz; BARTHE; Rou- 
BIÈRE; GREFF. 


« Les membres composant la société 
des Amis de la République : 


« Signé : GRAND, président; ARGLADE; se- 
crétaire ; CREBASSA ; BACHOU, 
cadet; PEtRE, l'aîné; GIRBAT, 
fils ; Jacques FarRus ; Four- 
CANDE; Julien Dupuy; Maza- 
RIN, fils; Boyer; DARDIER ; 
CoURDERY ; JAGLA; NougA- 
RÈDE; LÉOTARD ; MATHIEU ; 
RIVEeNALE; BrRuET; PIFRE, Bé- 
ZIiER; E. SarrucC; Louis Bots- 
SONNADE; DAVID; ALARY; BER- 
NARD ; SIMÉON ; BOURRILHON 
A. FONVIELLE ; Jean DANIT 
Rinrer; Jacques THoMAs ; 
Louer; Jacques DARDIER. » 


vue 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l'adresse aü Bulletin.) 


23 Adresse du conseil général de la com- 
mumne de Wissembourg, qui félicite la Conven- 
tion de la fermeté qu’elle à montrée daxs le 
jugement de Louis Capet et donne des regrets 
à la mort de Michel Lepeletier; cette adresse 
est ainsi Conçue : 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (26 février 4793. 


« Représentants du vrai souverain (1), 


« La fermeté avec laquelle vous avez terrassé 
le monstre du despotisme en pronônçant la 
peine de mort contre le dernier tyran de la 
France est à nos yeux une action sublime pour 
laquelle nous vous devons notre reconnais- 
sance, notre félicitation et la déclaration que 
vous avez bien mérité de la patrie, seule récom- 
pense digne de tout vrai républicain ; conti- 
nuez, sages législateurs, de marcher avec di- 
gnité dans votre glorieuse carrière en nous 
donnant une Constitution fondée sur lés droits 
de l’homme et à poser sur des bases inébran- 
lables, l’unité de la République. Si vous aimez, 
pour un délassement agréable de vos travaux, 
d’être assurés par vos commettants de leur 
adhésion à toutes vos lois, nous vous le jurons. 
Oui, nous jurons d’être fidèles à la République, 
à la liberté et à l'égalité et de verser la der- 
nière goutte de notre sang, en les attendant, 

- notre dernier souffle sera celui de vrais répu- 
blicains. 

« P'ermettez-nous de vous exposer nos senti- 
ments d’indignation sur le contenu de la lettre 
insérée dans le Journal du Républicain, n° 97, 
article de la Commune de Paris, datée de Wis- 
sembourg, 26 janvier, signée : GREUNT. Aucun 
citoyen de cette commune nè porte ce nom, et 
nous aimons à nous persuader qu'aucun de nos 
concitoyens n’est capable de sentiments aussi 
vils;maissimalheureusementun êtreaussi abject 
devait respirer parmi nous l'air de la liberté, 
il doit tomber sous le glaive de la loi. Nous 
demandons que votre comité de surveillance 
soit chargé de se procurer l'original de cette 
infâme production, pour nous l’adresser sous 
récépissé et à charge de la rapporter aux fins 
d’en rechercher l’auteur, s’il pouvait exister 
parmi nous le poursuivre comme criminel de 
lèse-nation et de purger la terre sacrée de la 
liberté d’un monstre pareil. 


« Signé : ERLINGER; EssEer; SEGLER; Mass; 
GRIMMER ; CROMER; BoTx; 
HERRFOURT ; ZOGGER ; SPETH ; 
ZOLTZMANN ; GARDNER ; OBER- 
LIN; LIEBHARD, secrétaire-gref- 
fer ; MULBERGEN, mare ; Phi- 
lippe ORNUTZ, officier munici- 
pal; $. Lrpp; Frederick Mrxs; 
Meyer; G.-M. HEIGEMANN; 
OBrY. » 


« Wissembourg, le 17 février 1793, l’an ITI° 
de la République française. 


« Nous avons tout lieu d’être satisfaits du 
patriotisme et du zèle des corps administratif 
et judiciaire, ainsi que de la municipalité de 
Wissembourg. Cette ville est peuplée de vrais 
républicains, bien déterminés à défendre la 
liberté, et l'ennemi, s’il osait mettre le pied sur 
notre territoire, n’en aurait pas bon marché. 


« Les commissaires 
- de la Convention nationale : 


« Signé : FERRY; DEUTSCH. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 
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24° Adresse du conseil général de la com- 
mune de Vienne, département de l'Isère, qui 
félicite la Convention de la fermeté qu’elle a 
montrée dans le jugement du tyran et donne 
des regrets à la mémoire de Michel Lepeletier; 


cette adresse est ainsi conçue : 


« 13 février 1793, l’am 11° 
de 1a République (1). 


« La commune de Vienne, toujours attachée 
aux principes immuables de la justice, tou- 
jours animée du feu sacré de la liberté et de 
l'indépendance n’a reconnu jamais d'autorité 
souveraine que celle du peuple légalement re- 
présentée par ses mandataires assemblés. 

« Depuis cette époque mémorable où, recou- 
vrant les droits imprescriptibles de la nature, 
nous avons renversé le colosse du despotisme, 
la commune de Vienne fut toujours soumise à 
l'empire sacré des lois; jamais, elle ose le dire, 
sa confiance en ses représentants, ne lui à 
permis de s’en écarter. 

« Toujours ferme dans ses principes, elle a 
marché d’un pas sûr, elle a bravé l’impétuosité 
des orages élevés contre la liberté, elle à con- 
servé la paix au milieu des mouvements con 
vulsifs de l'anarchie. 

« Les ennemis ou plutôt ceux de l’unité de 
la République lui en ont fait un crime. Forte 
de sa conscience, elle a méprisé leurs clameurs, 
elle a compté sur la justice impartiale de ceux 
qui sont assemblés pour faire le bonheur de 
tous : elle a dédaigné de faire l’étalage de tout 
le bien qu’elle a procuré : c'était un devoir, il a 
été rempli. 

« Armés contre notre liberté naissante, les 
tyrans coalisés s'apprêtent à cimenter du sang 
des peuples les fondements du pouvoir arbi- 
traire. Le déploiement de leurs forces mena- 
çantes ne saurait en imposer à des âmes déjà 
formées à la liberté, et la commune de Vienne 
prend l’engagement solennel de faire les der- 
niers efforts pour seconder les succès de vos 
opérations politiques. 

« Elle députe vers vous un de ses citoyens 
chargé de vous porter sa résolution; il vous 
dira que dans toutes les circonstances diffi- 
ciles, la commune s’est empressée de recon- 
naître et d'exécuter les lois que vous avez faites 
pour le salut de la patrie; il vous dira que les 
Viennois sont prêts à s’ensevelir sous les ruines 
de la liberté, si jamais elle pouvait succomber. 


« Enfin il vous dira que la versatilité des 
opinions à disparu devant le jugement de mort 
que vous avez porté contre le dernier oppres- 
seur de la liberté française. 

« Sans doute, avant ce jugement, il était 
permis d’avoir des opinions contraires; mais 
quand la majorité des représentants du peuple 
a prononcé, quand cette mesure terrible a été 
jugée tout à la fois juste et politique, le silence 
des bons citoyens serait un crime par cela seul 
qu’il laisserait des doutes à nos ennemis sur 
le concert unanime des Français;qu’ils appren- 
nent tous qu’il n’y a qu’un vœu, celui k ci- 
menter la liberté par le sang de tous les ci- 
toyens qui savent l’apprécier. 

« Représentants, voilà notre profession de 
foi; recevez-la comme l’hommage le plus sin- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 26. 


(4) ‘Archives nationales, Carton$C 247, chemise 360, 
pièce n° 31. 
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cère de nos cœurs en faveur du nouveau gou- 
vernement que vous nous avez donné; mainte- 
nant, hâtez-vous d'organiser ce gouvernement; 
faites des lois sévères pour réprimer les fu- 
nestes effets de l’anarchie; condamnez au si- 
lence les éternels agitateurs qui s’alimentent 
des désordres qu’ils font naître ; formez les 
mœurs à l’aide de l'éducation publique; répri- 
mez toutes les dilapidations; enfin, faites con- 
naître au peuple les lois sous lesquelles il doit 
vivre et pour lesquelles il doit mourir s’il le 
faut dans la dernière lutte que les tyrans pré- 
parent contre notre indépendance; alors, légis- 
lateurs, vous aurez bien mérité. de la patrie et 
vous mettrez le comble aux droits que vous 
avez acquis à sa reconnaissance. 


« Signé : RÉVOLAT, maire ; J. CHABROUD, 
officier municipal; BOMONNEL,; 
LAvAT; J.-F. BERGER; J. Lx- 
FEBVRE; TIXIER, notable; LEY- 
NIN ; PESSOUNEAUX ; DoNNA, 
cadet; CLAVEL; THÉVENIN ; 
JACQUIER ; BoiISsAT, officier 
municipal; LoRIOT ; GALLET, 
notable;  BizrT, notable; 
CouTé ; BÉNATRU. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l’insertion de l’adresse au Bulletin.) 


25° Adresse des habitants de la commune de 
La Corneille, département de l'Orne, qui félici- 
tent la Convention de la fermeté qu’elle à dé- 
ployée dans le jugement du tyran et donne des 
regrets à la mémoire de Michel Lepeletier ; 
cette adresse est ainsi conçue : 


« Législateurs (1), 


« Recevez des habitants villageois de la com- 
mune de La Corneille le glorieux nom de pères 
de la patrie; vous avez donné la vie à la Répu- 
blique en décrétant la mort du tyran; nous 
voyons actuellement tous les tyrans sans tête 
du moment que celle du populicide Louis 
Capet a tombé sous le glaive de la loi. 

« Toutes les Âmes sont en fusion dans l’em- 
pire français, faites sortir du milieu des débris 
ensanglantés et dégoûtants de la tyrannie, 
faites sortir une république dont toutes les 
parties harmonieusement liées ensemble prou- 
vent à tout l’univers qu’il n’est de liberté, 
d'égalité, de talents, de génie et de bonheur 
que dans la garantie et la pratique sévère des 
droits de l’homme. Alors vous serez immortels 
comme Lepeletier, mort pour la rédemption 
dés hommes; son sang efface la tache originelle 
de l'esclavage, son sang pur coule dans les 
veines de tous les Français, son sang répandu 
pour la liberté nous est un sûr garant de la 
défaite complète des despotes. Les Français, 
tous soldats en 1793, en prononçant et invo- 
quant Lepeletier, ce saint martyr de la Répu- 
blique, multiplieront les Jemmapes sur terre 
et sur mer. 

« Ah ! sau veurs de la patrie, nous, villageois, 
dont les nobles, les prêtres, les financiers se ser- 
vaient naguère comme de bêtes de somme, nous 
sommes libres... Mais l'égalité, cette sainte éga- 
lité, nous la comprenons... Nous levons majJes- 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 368, 
pièce n° 9. 
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[26 février 1193.] 


tueusement la tête que nous ne voulons plus 
courber désormais que sous cette loi qui vient 
de faire rouler à nos pieds la tête colossale de 
cet homme couvert de crimes que nous avons eu 
l’imbécilité de nommer Sa Majesté très chré- 
tienne, fils aîné de l'Eglise. Nous la prenons 
our notre seule et unique devise, Ô sauveurs de 
a patrie, cette loi qui, ainsi et à l’instar de la 
mort, ronge et nivelle tous les hommes devant 
elle, soit au’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Avec cette devise, qui est la prononciation du 
jugement dernier des despotes, les hommes li- 
bres seront toujours invincibles. 


« Ce premier février, l’an II° de la Républi- 
que. 


« Signé : LANTOUR, juge de paix et pré- 
sident de la Société d’instruc- 
tion; LAVALLÉE, secrétaire ; 
DESsHAYES ; LEMANCEL ; Bou- 
TIGNY, curé; GRANDECHAMPS; 
JOosEPH LEVENEUR ; PIERRE 
LEBOUCHER; D'AUPHIN VALEM- 
BOURG ; J. CLÉREMBAUX ; d. 
BARBEY ; J. FOUQUE ; P. Mo- 
REL ; P. BLONDEL ; G. LEBou- 
CHER ; H. DAUPHIN ; CLAUDE 
Marey ; Le Gazcois ; M. LE 
GALLOIS ; CHAUVEL ; PARIS ; 
JACQUES BUREL; BOUQUERET; 
J. LEBAILLY ; MAILLARD ; G. 
PERCHET ; GoparDp ; Bour- 
DEL ; JACQUES NAIL ; BAIN ; 
JEAN Foyer; MARET; J. CH4- 
TÊT ; THoMAS DAVAL ; BUTET ; 
JEAN LaAISNÉ; DESHAYES ; 
SEIGNEURIE ; BLANCHARD ; 
BERTRAND; FRANÇOIS LANG®; 
Carzzy ; SANSON ; HORIOK ; 
P. Coréer”; P! PourRE Si): 
LONGUET ; LEBEAU. » 


« Nous, soussignés, composant le conseil gé- 
néral de la commune de La Corneille, certi- 
fions que la présente adresse, rédigée par or- 
dre des habitants de cette commune, a été lue 
en présence de tous les habitants qui l’ont ap- 
prouvée avec enthousiasme, et qu’il n’en est 
aucun, même les femmes, qui ne partagent les 
sentiments républicains exprimés par cette 
adresse; certifions, en outre, que les signatures 
y apposées sont les véritables signatures des ci- 
toyens de notre commune sachant signer. 


« Ce 8 février 1793, l’an II de la Républi- 
que. 


«Signé : BOUCHER, maire ; BOUQUERET, 
officier municipal ; MARGUE- 
RIT, officier municipal ; PA- 
RIS, officier municipal ; De- 
SHAYES, notable ; Le GALLOIS, 
notable ; LECHAUVEL, nota- 
ble ; BAIN, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

26° Adresse des républicains, maire et offi- 
ciers mumcipaux de la ville d Huninque (1) et 
de la société des Amis de la liberté et de l’éga- 


(4) Voy. Bulletin de la:Convention du 26 février 1793, 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [26 février 1793.) 


lité de cette ville, par laquelle ils annoncent à 
la Convention qu’ils offrent 76 paires de sou- 
liers, 16 chemises, 4 paires de bas. « Soyez per- 
suadés, disent-ils, que nous ferons tous les sa- 
crifices qui seront en notre pouvoir pour l’af- 
fermissement et la prospérité de la Républi- 
que. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


27° Adresse du conseil général de la commune 
de Romans, département de la Drôme, qui fé- 
licite la Convention de la fermeté qu’elle a mise 
dans le jugement de Louis Capet et donne des 
regrets à la mémoire de Michel Lepeletier ; 
cette adresse est ainsi conçue : 


« 10 février 1793, l'an II de la République. 


« Citoyens, (1) 


« Le flambeau de la raison qui a dirigé votre 
marche dans le très juste et célèbre jugement 
que vous venez de prononcer contre le chef des 
conspirateurs qui veulent s’arroger les droits 
imprescriptibles du souverain, ne peut qu’é- 
clarrer de plus en plus toutes les parties de la 
République. Agréez, nous vous en prions avec 
instance, l’adhésion bien formelle que nous 
nous empressons de donner à ce grand acte de 
justice, auquel il est aussi honorable que glo- 
rieux, pour l’immortel Lepeletier, d’avoir coo- 
péré, quoiqu’au dépens de sa vie, puisque les 
lugubres cyprès se sont, pour lui, changés en 
des lauriers que rien ne peut flétrir. 

« Mais, voir nos représentants faire tête à 
l'orage et rester soi-même dans la stupeur, ce 
serait être criminels. La commune de Romans, 
qui voue à l’ignominie et à l’exécration publi- 
aue tous les Français, si l’on peut encore leur 
donner ce nom, que l’ostentation et le vil inté- 
rêt personnel ont fait sortir de leur patrie, 
pour y rentrer les armes à la main dans l’o- 
dieux objet de la dépouiller de ses prérogati- 
ves. déclare, comme doivent le faire les amis 
de la liberté et de l'égalité, qu’il n’est point de 
sacrifice qu’elle ne soit déterminée à faire pour 
repousser vigoureusement les émigrés et ceux 
qui. ne consultant que l’animosité, laquelle dé- 
grade l’homme de bien, oseraient se joindre à 
eux, pour les servir dans leur attentat. 

« Romans, outre sa quote-part de la dépense 
commune, s'engage et va se hâter de faire faire, 
pour les citoyens que l’amour de la patrie por- 
tera à prendre les armes afin de la défendre, 
des habits, vestes, culottes, guêtres et chapeaux 
pour vingt hommes ; à chacun desquels elle 
fournira, en sus, deux chemises et deux paires 
de souliers, en attendant qu’elle puisse faire 
mieux. 

« Elle prie la Constitution et, en son nom la 
République, d’accepter cette offrande comme 
un gage de son entier dévouement à la chose 
publique. 


« Le conseil général de la commune de Ro- 
mans. 


«Signé : CHABERT, mare ; MANTE, offi- 
cier municipal ; BOREL, offi- 
cier municipal ; ANDRIEU, 0/f- 
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ficier municipal ; SHALLARD, 
officier municipal ; RAMEL, 
officier mumicipal ; PIERRE 
BÉRARD ; QuiLLON ; L. Ta- 
BARIN ; NUGUES père ; Fou- 
GIER ; MOURIER, curé de Ro- 
mans ; ANTELME ; LAURENT 
BizLON cadet ; VinaAy ; Ta- 
VERDON JULIEN ; CHARLES ; 
FouRANET ; LAMBERT ; LOUIS 
ENFANTIN. 


« À lPinstant plusceurs républicains présents 
ont voulu signer : 


Prerre Roux fils ; GRENIER ; J.-B. 
CoTTE ; B. CHARVET ; Josepx GAL- 
LAND ; FLAMANT ; F. NAUD ; AR- 
NAUD ; Vicror CoLLer ; Louis Stgr- 
LIER ; Micxez DEprz ; DUCREUX ; 
Bapoux, juge au tribunal gu dis- 
trict. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

28 Adresse du conseil général ‘le la communc 
de Saintes, qui félicite la Convention «le la fer- 
meté qu’elle a mise dans le jugement de Louis 
Capet, et l’engage à poursuivre son œuvre en 
donnant à la France uneConstitution vraiment 
républicaine ; cette adresse est ainsi conçue : 


« Titoyens députés, (1) 


« La commune de Saintes est jalouse de par- 
tager avec vous la gloire immortelle dont sous 
vous êtes couverts en abattant la têce de l’hydre 
couronnée; vous avez acquis, par cet acte de fer- 
meté et de courage, des droits éternels à notre 
reconnaissance ainsi qu’à celle de toute la Ré- 
publique; ne laissez pas le grand ouvrage im- 
parfait; craignez encore que le tyran ne puisse 
renaître de ses propres cendres ; extirpez jus- 
que dans ses plus profondes racines le germe 
contagieux du despotisme et de la tyrannie. 
Que la France régénérée dans ses bases fonda- 
mentales puisse jouir sans altération du bon- 
heur que vous lui préparez par votre Constitu- 
tion républicaine. 


« Signé : BoISNARD, maire ; VALLEIZE, 
officier municipal ; CANOL- 
LET, officier municipal ; Com- 
PAGNON, officier municipal ; 
SAVARY, officier municipal ; 
CROUZAT, wfficèer municipal ; 
GizLET, officier municipal : 
CoRNILLON, officier munirct- 
pal ; GAUDIN, officier muni- 
cipal ; EMous père, officier 
municipal ; Duzac, officier 
municipal ; LAFAYE ; DRAVI- 
exy; Louis Suive: LE RouGÉ 
jeune ; GEORGES ROBUT, n0- 
table ; NÉRON ; LACHEURIÉ ; 
LEROUX : DEFONTAINE, nota- 
ble ; J.-J. BRUNET, notable ; 
CoLLeTt, notable ; JUGEAU ; 
LAvVENUX, notable ; AUGER ; 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 30. 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 17. 
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Basser, notable ; GEOFFROY ; 
VioLLAND ; LACOSTE, secré- 
taire greffier adjoint. » 


« Baintes, le 5 février 1793, an II de la Répu- 
blique. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l'adresse au Bul- 
letin.) 

29° Adresse de la société des Amis de la li- 
berté et. de l'égalité de Châtellerault, qui féli- 
citent la Convention de la fermeté qu'elle à 
mise dans le jugement du tyran eb l’engagent 
à poursuivre son œuvre par l’ébabissenens 
d’une Constitution vraiment républicaine; cette 
adresse est ainsi conçue : ; 


« Législateurs, (1) 


« En condamnant à mort le tyraa Ce la 
Francdet en lui faisant terminer sur J’écha- 
faud une existence souillée de tous les crimes, 
vous vous êtes acquittés d’un devoir rig :ureux ; 
ct nous nous applaudissons d’avoir des repré- 
sentants qui aient eu la force de s'élever à la 
hauteur de nos destinées !.….. 

« Nous ne retracerons point ici les forfaits 
de l’assassin du peuple ; les malheurs de l’hu- 
manité et les cruautés du despotisme noïs ar- 
rachent plutôt des soupirs que des paroles, 
Mais l'exemple que vous venez de donner à 
l’Europe étonnée, mais cet acte de séycrhé et de 
justice que vous venez de faire, les mânes san- 
glantes de tant de milliers de victimes, les récla- 
maient fortement. Et tandis que vous arriviez 
à une gloire immortelle en vengeant l’inno- 
cence, une autre route vous aurait conduit à 
l’opprobe et au déshonneur. 

« Cependant, législateurs, vous n’avez en- 
core rien fait pour le bonheur de vos conci- 
toyens, si par de bonnes lois, si par des lois 
sages et humaines vous ne vous empressez d’af- 
fermir et de consolider notre sainte liberté, car 
c'en est fait ; plus de tyrans, plus de tyrannie, 
et fussions-nous un jour sous la domination 
d’un nouveau Lisistrate, les Français, trans- 
formés en un peuple de Brutus et de Scævola, 
seraient bientôt délivrés de ce despotisme doux, 
mais naissant, 


«Les citoyens de Châtellerault, amis de la 
Riberté et de l'égalité, 


Diray, curé de Saint-Jean ; 
GARNAULT; LAGLAINE; BION ; 
FAVEREAU ; BoRREAU fils ; 
BRUNET ; RENAULT ; JEFFE- 
NEAU ; PIGRAND, curé de 
Saint-Jacques ; J.-J. CHA- 
TEAU ; BERNIER ; TURQUAND ; 
GuriLemoT ; Fumanrp ; Du- 
HOUX ; CHARANDEAU ; ROBIN 
. jeune ; ARCHAMBAULT ; Rur- 
FIN; SAVATIER; BERRUÉ père; 
DEPRÈS. » 


«Signé : 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 


30° Adresse de la société des Amis de la li- 


(1) Archives nationales, Carton ( 247, chemise 368, 
piéce n° &. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [26 février 1793,] 


berté et de l'égalité, séant à Brest, qui félici- 
tent la Convention de la fermeté qu’elle a mise 
dans le jugement du tyran, et l’engagent à con- 
tinuer son œuvre en donnant à la France une 
constitution républicaine ; cette adresse est 
ans] Conçue : 


« Brest, 19 février 1793, l’an II° 
de la République française. 


« Citoyens représentants, (1) 


« La mort de Capet pouvait seule expier ses 
crimes. Ils avaient excité la vengeance du peu- 
ple. Le peuple ne pouvait, ne devait point être 
appelé à juger son bourreau. Vous avez fait 
tomber le glaive de la loi sur la tête du tyran, 
vous avez rempli un grand acte de justice ; nos 
vœux sont exaucés et nous pouvons dire au- 
jourd’hui que la loi frappe également tous les 
hommes, quels qu’ils soient, lorsqu'ils osent 
vouloir la renverser. 

« Continuez, représentants, montrez-vous di- 
gnes du beau titre que la confiance générale 
vous à donné. Faites une Constitution vraiment 
républicaine ; rappelez-vous que nous avons à 
venger la mort du vertueux Lepeletier, et met- 
tez-nous à même d'exterminer les nombreux en- 
nemis de notre bonheur. 

« Ces ennemis, nous les combattrons sur mer 
avee ce courage qui a distingué les vainqueurs 
de Jemmapes, et nous apprendrons au roi 
d'Angleterre et aux amis de son pouvoir chan- 
celant, qu’une nation peut tout braver et tout 
entreprendre, quand elle à pour soldats des 
citoyens animés du feu sacré de la patrie, et 
pour garants de ses succès l’enthousiasme de la 
liberté. 


.« Les membres de la société des Amis de la 
liberté et de légalité républicaines, séant à 
Brest, 


«Signé : BAGLoIs, président ; LE BRoON- 
SORT, secrétaire ; J.-B. Ba- 
BIER, secrétaire ; J'ULIEN J UL.- 
LIEN, secrétaire ; FRANÇOIS 
TERPANT, secrétaire ; SIMON, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
En) ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
clan. 


31° Adresse de la société des amis de la li- 
berté et de l'égalité de Nogent-sur-S'eine, qui 
félicitent la Conventiôn de la fermeté qu’elle a 
mise dans le jugement du tyran et l’engagent 
à poursuivre son œuvre en donnant à la France 
une constitution républicaine; cette adresse est 
alnsi COnÇUe ; 


Nogent-sur-Seine, 19 février 1793, Pan IIe 
de la République française. 


« Législateurs (2), 


« La tête du tyran est tombée. Vous avez 
vengé l’humanité et bien mérité de la patrie, 
«Les despotes de l’Europe seront forcés de 
changer de langage : « Les rois sont tout, di- 


(1) Archives nationales, Carton C 847, chemise 368, 
pièce n° 8. 
(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 


pièce n° 7. 
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saient-ils, Jes peuples ne sont rien; » vous leur 
avez fait voir que les peuples sont tout et 
qu’un roi n’est qu’un homme. 

«Les fondements d’une République cimentés 
du sang d’un tyran doivent être inébranlables. 
Que de bonnes lois en composent l'édifice et les 
Français présents et futurs vous devront leur 
bonheur. 

« Nous adhérons à tous vos décrets. 

« Vous allez nous donner une Constitution 
et des lois; que Je génie sacré de l’égalité vous 
inspire à chaque pas et consacre toutes vos 
mesures; que la nature soit votre guide. 

« L’esclavage n’est que l’excès de l'inégalité 
des droits et sans égalité, la liberté n’est qu’une 
chimère. ; 

« Êgalité dans les divisions combinées du ter- 
ritoire et de la population. 

«Egalité dans l'autorité des administra- 
tions. k 

« Trop souvent, dans une hiérarchie de pou- 
voirs, l’homme se substitue à ses fonctions et 
se croit plus que l’homme à qui des fonctions 
subordonnées sonf confiées. 

«Que le pouvoir supérieur et dernier, que 
le pouvoir mis dans la main exécutrice de la 
représentation nationale, quel que soit le mode 
de ce pouvoir exécutif, plane à égale distance 
sur tous les autres pouvoirs. see 
; «Egalité, toujours égalité et partout éga- 
M CEA am LE ASE: RE 
«C’est le vœu profondément réfléchi des 
amis dé la liberté et de l'égalité républicaines 
de Nogent-sur-Seine. UE 


« Signé : DAVID, président. » 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

32° Adresse de la société des amis de la li- 
berté et de l'égalité de la ville de Tartas, qui 
envoient une somme de 200 livres et engagent 
la Convention à continuer son œuvre; cette 
adresse est ainsi conçue : 


«Tartas, le 13 février 1793, l’an II° 
de la République. 


«Citoyens Législateurs (1), 


« Vivement pénétrés du dénuement de nos 
frères d'armes aux frontières, nous avons 
arrêté de leur donner des secours; et nous nous 
empréssons dé vous faire passer la somme de 
deux cents livres que les amis présents à la dé- 
libération ont à obus déposée sur le bu- 
reau. Continuez, législateurs, allez à l’immor- 
talité ; nous vous seconderons de tous nos 
efforts; que les ennemis de la liberté appren- 
nent que les Français savent fixer la victoire 
en préférant la mort à l’esclavage. 


Signé : Dupoy, président; DUBAISSE, 


secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) à 

33° Adresse des amis de la République de 
S'aintes, qui félicitent la Convention de la fer- 

(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce ne 1. ; 


(28 février 1793.] 9671 
meté qu'elle a mise dans le jugement du tyran, 
et l’engagent à poursuivre son œuvre; cette 
adresse est ainsi conçue : 


« Saintes, le 8 février 1793, l’an II° 
à de la République. 


« Citoyens législateurs (1), 


« Vous êtes devenus grands comme la nation 
que vous représentez, le jour où la tête du der- 
nier brigand couronné est tombée sous le glaïve 
des lois et de la vengeance nationale; pay cet 
acte de fermeté et de justice, vous avez prouvé 
à l’univers qu’un roi n’est qu'un homme et que, 
dans une République, l'égalité n’est pas un 
vain nom. , 

«Courage, législateurs!.. Acheyez mainte- 
nant par une bonne Constitution d’assurer à 
jamais le triomphe de la liberté. Vous trou- 
verez votre récompense dans la haine des ty- 
rans, l’amour des peuples, l’estime de la nation 
française et la reconnaissance de la postérité. 


« Signé : Bovsu; HENEpx; Savary; Ca- 
NOLLET; MARCHAND; CHAILLO- 
TAUD; BRUNET; LEBOUE; La- 
CHEURIÉ; LEUZON; Roux, BER- 
NARDIN; LEVALLOIS; ARDOUIN; 
CozeT; BURDELOT; DALIDET; 
BonnauD; DoursiN; DucHAI- 
NE; CANOTTE, fs; CoErré; 
Brion; BourIGNoN; DUBRAC; 
LACORTE; MousseT, DEroN- 
TAINE; BÉCHADÉ; DEJo1s; CHA- 
RON; GILLET; GAUDIN; GéLr- 
“Ar fils; HÉART; LEMAJEUR; 

ÉTIVIER; LESCUVE; MOREAU; 
ANGLADE; MAGNÉ; MASsION; 
Maantïer; BoaurEer; N'ADEAU; 
Mouun; PéJoine; Roy;Rous- 
SEAU; Louis Roux; Bour- 
GEOIS; THIBAUD; SILLIÈRES; 
TEXIER; TAULOIS; TiFFERT; 
ELrE BRUNET; VANDERQUAND 
fils; VEILLON; DorrrauD: Czé- 
MENT; CHOLOIS; BESSET; GEOF- 
FROY: NADAUD; BOURIGNON; 
LAGRANGE; GUÉRIN; GEORGES 
RoBErT; DuBrAC; BouURsSET; 
Foret; CRoUZAT, fils; DRaA- 
VIGNY; BouyEer; Moisson; 
FRÉMON, Jeune; JEAN AN- 
DRIEUX; JOSSAUD; GAUDRION; 
BACHELOT; ETIENNE LEGROS; 
DANDRÉ; BONNEAU; LAVENUE; 
AUGER; GOUNIN; GIROD; Maï- 
TRE; PERRINEAU:; SAVIGNY;FA- 
GET; JEAN DESFONTAINES; DES- 
PRET; BOURGEOIS; ROGER; AR- 
NOUT; CAPDEVIEILLE; GOBEAU; 
GRELIÉ; GUILLARD; BoOISNARD; 
BRUNEAU; BARABEAU; Mau- 
BLANC; LAFAYE, aîné; AUGÉ, 
LEBLANC; BAssET; BAsTARD; 
L. RoUGÉ, 7eune. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 


34° Adresse de la société des Amis de la li- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 4. 
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berté et de l'égalité séante à Épinal, qui adhè- 
rent à tous les décrets rendus par l’Assemblée, 
notamment à celui qui a prononcé la mort du 
tyran, cette adresse est ainsi conçue : 


« Représentants du peuple (1), 


«Les hommes dignes de la liberté applaudis- 
sent aux mesures que vous avez prises pour 
terrasser l’idole des insensés. Le tyran n’est 
plus; sa mort était votée par le peuple; la jus- 
tice l’exigeait et le salut de la République le 
commandait. 

« Législateurs, soyez fermes, soyez calmes, le 
peuple veille, il est soumis à la loi, il se ven- 
gera de tous ses oppresseurs, il exterminera 
quiconque osera se déclarer chef de la Répu- 
blique 1l ne veut de chef que la loi; cette loi 

rononcez-la et que tous les Français se cour- 

ent devant elle. Nous adhérons à vos décrets, 
nous les exécuterons. 


« Les Amis de la liberté et de l'égalité, 


« Signé : BIGNON, président; DrouoT; Por- 
RIER; THIÉBAUT, secrétaire. 


« Epinal, le 30 janvier 1793, l’an II de la 
République. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
F4 ia l'insertion de l’adresse au Bul- 
etin. 


35° Adresse de la soctété des Amis de la li- 
berté et de l'égalité de la ville de Louvain, qui 
félicitent la Convention d’avoir voté la mort 
du tyran, et demandent en attendant la refonte 
générale des monnaies, que les pièces d’or ne 
portent plus l’effigia de Louis Capet; cette 
adresse est ainsi conçue : 


La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de la ville libre de Louvain, à laConvention 
nationale de France, salut! 


Liberté! Egalité! 
«Citoyens Législateurs (2), 


« Notre société, quoique placée loin du grand 
foyer du républicanisme, au milieu des glaces 
de l’aristocratie, n’en brûle pas moins des 
saintes ardeurs du civisme et de la haine des 
tyrans. 

«Composée en majeure partie de guerriers 
français, ils nous ont heureusement inoculé 
l'amour de la liberté et de l’égalité, et l'horreur 
pour tous les despotes couronnés, mitrés et 
tiarés. 

« Tous liés par un serment auguste et invio- 
lable, tous frères et n'ayant qu’une âme, qu’un 
esprit eb qu’un cœur, nous devons vous dé- 
clarer que nous approuvons, que nous vous 
félicitons de la juste sévérité de votre décret 
qui à fait tomber sous la hache des lois la tête 
coupable du perfide Capet, de cet homme pro- 
fondément faux et pieusement scélérat, qui 
poignardait la nation en feignant de la ca- 
resser. 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 2. 

.(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 10. 
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« Nous vous le disons avec vérité; nous, tous 
les militaires de la garnison, nos frères et nos 
amis, nous avons tressailli de joie à la nou- 
velle de la mort de ce traître; nous avons re- 
mercié l'Éternel, nous vous avons béni, en 
voyant la charte de l’imprescriptible liberté 
scellée par ce grand acte de justice. Citoyens 
législateurs, vos moments sont chers, nous ne 
vous ferons pas de longues et inutiles phrases : 
nous avons seulement une demande à vous pro- 
poser : \ 

« Que les pièces d’or de 12, 24 et 48 livres ne 
portent plus le nom de Louis; qu’on les appelle 
écus d’or, doubles écus d’or, demi-écus d’or, ou 
telle autre dénomination qu’il vous plaira de 
leur donner. Mais qu’en attendant une refonte 
générale qui fasse Aidiaraitre la hideuse effi- 
gie des ci-devant rois, leurs noms soient tou- 
jours abolis; qu’ils ne restent plus consignés, 
que dans l’histoire, qu’ils souillent. Pour en 
perpétuer l'horreur en retraçant leurs forfaits, 
que l’on n’entende plus prononcer ailleurs ce 
nom commun à seize brigands trop fameux, 
dont le neuvième travesti en saint par l'or, le 
fanatisme et l’orgueil, n’avait acquis ses droits 
à la vénération des sots que par ses sanglantes 
et ridicules croisades, cause de la mort de tant 
de millions d'hommes, jouets et victimes d’un 
pape énergumène, d’un roi imbécile et d’un 
moine enragé. 

« Tels sont nos sentiments et nos vœux; rece- 
vez, citoyens législateurs, l’assurance de notre 
confiance, de notre estime et de notre recon- 
naissance. 1 


« Les président, secrétaires et membres du 
comité de correspondance. 


Signé : SAINT-AUBIN, président; L. LeE- 
BÈGUE; F. TONNELIER; SOUL- 
LERIN. » 


« Louvain, ville libre, ce 19 février 1793, 
l’an IT de la liberté belgique. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

36° Pétition du citoyen Robert, notaire à 
Voncg, dont l'étude et les minutes ont été in- 
cendiées par l’ennemi, demande à être auto- 
risé à compulser les registres du bureau d’en- 
registrement d’Attigny, à l'effet de faire 
l’extrait des actes qui y sont déposés, et que le 
commis de ce bureau soit tenu d'enregistrer 
par duplicata les actes qui pourront être passés 
en remplacement de ceux dont les minutes ont 
été brûlées. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

37° Pétition du citoyen Deporte, domicilié 
dans le pays de Liège, depuis septembre 1791, 
qui demande à n'être pas compris dans la liste 
des émigrés. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de la législation.) 

38° Lettre des officiers municipaux de Mi- 
remont, qui demandent la restitution des terres 
qui avaient été réunies à l’hôpital de Mire- 
mont. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 


39° Lettre des administrateurs du départe- 
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nent du Nord, qui sollicitent un décret qui 
prononce que nul de ceux qui sont âgés de 18 
à 45 ans, ne pourra être pourvu d’un emploi 
dans la République, s’il ne justifie qu’il s’est 
fait inscrire pour marcher à Pénnenit à moins 
qu’il ne soit Dnctionnaite ublic, ou qu’il n’ait 
justifié qu’il a été occu h à des travaux ou 
fonctions nécessaires à la République, et que 
tous les employés supprimés ne pourront obte- 
nir de remplacément qu’ils n’aient préalable- 
ment servi dans les armées, s'ils sont valides 
et âgés de 45 ans et au-dessous. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

40° Pétition du citoyen Moris, victime des 
persécutions de Lafayette, qui réclame l’exé- 
cution d’un décret du 7 septembre dernier, 
rendu en sa faveur. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

41° Pétition du citoyen Testevuide, qui ré- 
clame contre une destitution arbitraire. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

42 Lettre des officiers municipaux de Chä- 
lons, qui adressent à la Convention un procès- 
verbal qui constate que le soulier qui a servi de 
modèle à l’expertise du 17 janvier dernier, et 
à la vérification des souliers existants au ma- 
gasin des effets militaires de cette ville, est de 
mauvaise qualité. 

(La Convention renvoie la lettre à la com- 
mission des marchés.) 

43° Lettre d’un officier employé à la forma- 
tion d’un escadron de troupes légères à Arras. 
qui demande à être incorporé dans le 12° régi- 
ment de chasseurs à cheval. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

44 Lettre des commissaires de la trésorerie 
nationale, qui annoncent que le citoyen Mar- 
tin, député à la Convention nationale, qui a 
souscrit pour la solde d’un volontaire natio- 
nal, a remis à la trésorerie notionale une 
somme de 157 livres. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble.) 

45° Adresse des volontaires du premier ba- 
taillon de Maine-et-Loire, qui réclament une 
indemnité pour leurs effets qui ont été pillés 
lors de la reddition de Verdun, et qu’ils avaient 
mieux aimé y laisser que d'abandonner les 
restes de Beaurepaire : les volontaires avaient 
aussi emporté sur leurs voitures une somme de 
30,000 livres en numéraire, qu’ils ont empêché 
par là de tomber au pouvoir de l’ennemi, et 
qu’ils ont remis au payeur général de l’armée. 

(La Convention renvoie l’adresse au comité 
de la guerre.) 

46° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, par laquefle il demande que 
la Convention nationale prononce sur la desti- 
tution prononcée par les commissaires de l’As- 
semblée au département du Bas-Rhiñ, contre les 
blée au département du Bas-Rhin, contre les 
directeurs et receveurs de la régie d’enregis- 
trement de ce département. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances, pour en faire son rapport inces- 
samment.) 


Le Président. Je suis prévenu, à l'instant, | 
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qu’il vient d’être trouvé sur un bâtiment an- 
glais un paquet de lettres adressé à un émigré 
français. Je consulte l’Asemblée pour savoir ce 
qu’elle décide faire de ces lettres. 


(La Convention en ordonne le renvoi au co- 
mité de sûreté générale.) 

Rlaliarmé, secrétaire, donne lecture des cinq 
lettres suivantes concernant les éroubles de 
Lyon : 

1° Lettre des officiers municipaux de la com- 
mune de Lyon, qui offre dans les plus grands 
détails, le tableau des événements qui l'ont 
agitée. C’est une sorte de répétition du rap- 
port fait hier par le comité de sûreté géné- 
rale : dispersion du club central, des sociétés 
populaires, enlèvement et brûlement de ses ar- 
chives, mutilation des statues de la liberté et 
de J.-J. Rousseau, mépris des lois et des auto- 
rités constituées, violation des propriétés et 
des personnes, cris séditieux de « à bas La Loi 
nouvelle et la municipalité, vive Louis XVII, 
au diable la République. » Le conseil général 
croit devoir cet exposé fidèle à la Convention 
nationale, parce qu’il est instruit que l’aristo- 
cratie, pour compléter ses triomphes, à déjà 
fait partir des émissaires qui se rendent à 
Paris pour surprendre la religion des man- 
dataires du peuple par de faux récits. 

2 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui adresse à la Convention une 
dépêche des administrateurs du département 
de Rhône-et-Loire, qui annonce que tel est le 
triomphe de l’aristocratie et de la malveillance 
dans les murs de Lyon, que les autorités cons- 
tituées n’ont plus de moyens dans les lois pour 
arrêter le désordre, et demande de prompts 
secours, nécessaires pour arracher la ville à 
l’abîme dans lequel on l’a précipitée. 

3° Lettre de l’adjoint de la 5° division du 
ministère de la guerre, qui écrit que, d’après 
l'avis du ministre, 1l vient d’ordonner au 1*% ba- 
taillon d'Aix ct au 2° de Marseille, qui se 
rendent dans leurs foyers, de se porter à Lyon 
et d’instruire Kellermann de ces troubles, afin 
qu’il prenne toutes les mesures que les circons- 
tances exigeront, et qu’il envoie sans délai un 
officier général prudent et sage, qui sera 
chargé de diriger les troupes qui vont se réunir 
à Lyon. Le premier de ces bataillons arrivera 
dans cette ville le 27 de ce mois et l’autre le 
17 mars. 

4° Lettre des administrateurs du district de 
Vienne, département de l'Isère, qui porte que 
cette commune, instruite des troubles de Lyon, 
vient d’y faire passer 1,000 de ses gardes na- 
tionaux. 

5 Lettre d’un grand nombre de citoyens de 
Paris, qui offrent de marcher au secours des 
patriotes de Lyon. 

(La Convention renvoie ces lettres aux com- 
missaires désignés pour se rendre à Lyon.) 

Jean-EBon-Saint-André. La Convention a 
porté la peine de mort contre ceux qui tente- 
raient de rétablir la royauté. Par suite, de ce 
décret, je demande que la Convention pro- 
nonce la même peine contre ceux qui feraient 
entendre les cris de vive Louis XVII. 


Plusieurs membres observent que ce que pro- 
pose Saint-André, est compris dans la loi. 


(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 
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Bouis Legendre, l’un. des commissaires 
envoyés à Lyon. Puisque l’Assemblée vient de 
nous renvoyer les lettres &ont Mallarmé a 
donné lecture et pour que nous puissions agir 
avec pleins pouvoirs en tout état de cause, je 
demande que l’Assemblée nous confère le droit 
de suspendre et de mettre en état d’arrestation 
tous les fonctionnaires publics et généralement 
toutes les personnes suspectes de malveil- 
lance, soit dans Lyon, soit dans les villes cir- 
convoisines du département. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Wailien donne lecture d’une lettre, datée 
de Lyon, qui annonce que lès malveillants ont 
abandonné la partie et ont déserté cette ville. 


Bréar. La lettre qu’on vient de vous lire 
vous apprend que les contre-révolutivunaires 
de Lyon ont quitté la partie. Vous ne pouvez 
douter qu’ils ne viennent à Paris se joindre 
à ceux qui déjà sont de concert avec eux, après 
s'être répandus dans un grand nombre de com- 
munes de la République. Il faut donner avis 
de cette lettre à la municipalité de Paris, pour 
prendre toutes les mesures de surveillance. 

(La Convention nationale décrète que le co- 
mité de sûreté générale est chargé de trans- 
mettre à la municipalité de Paris l’avis qu'il 
vient de recevoir, que les contre-révolution- 
naires de Lyon avaient abandonné la ville, 
et avaient envoyé des émissaires à Paris, afin 
que la municipalité prenne les précautions 
qu’elle jugera convenables.) 

Echaräÿ.(Morbihan). C’est parce que la loi 
sur les passeports est sans vigueur, que les 
ennemis de la patrie circulent dans son sein. Je 
demande que éette loi soit rétablie et exécutée 
sévèrement. 

&énissieu. Les comités de législation ét de 
sûreté générale ont été chargés de faire un 
rapport ; il est tout prêt, et les mesures pro- 
posées s’y trouvent. Je demande qu’on sus- 
pende la délibération jusqu’à ce rapport. 


Éhuriot. Le rapport du comité entraînera 
peut-être une longue discussion, et l’article des 
passeports n’y est qu'accessoire. Cependant il 
est instant d’en rétablir l'usage. La loi sur les 
passeports existe ; elle est restée sans effet de- 
puis quelques mois ; mais la seule mesure pour 
forcer les volontaires de rester sous les dra- 
peaux, et d'empêcher les malveillants, les in- 
cendiaires et les voleurs, est de remettre cette 
loi en vigueur. : 

Considérant qu’il est de Iä plus grande im- 
portance de prendre sur-le-champ des mesures 
pour mettre les autorités constituées en état de 
connaître, de faire arrêter et punir les mal- 
veillants qui circulent dans différentes parties 
de la République et excitent à la violation des 
lois, Je demande à la Convention de décréter 
que les décrets des 28 mars et 28 juillet 1792 
relatifs aux passeports et aux persones seront 
exécutés jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné. 

£'armbacérès. Je demande, par amende- 
ment, qu’il soit dit : sans déroger au décret 
du 7 décembre, qui ajoute aux précautions à 
prendre à l'égard des individus qui voudraient 
sortir de France. Il faut empêcher autant que 
possible toute intelligence criminelle avec les 
ennemis du dehors. 


Jean Debry. J'appuie cette proposition 
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par un fait, c’est que nos ports et nos frontières 
maritimes sont regardés, par les aristocrates, 
comme des points intermédiaires entre la 
France et l'Angleterre, et que däns ce moment 
Laurent de Villedeuil est à Boulogne-sur-Mer, 
avec plusieurs émigrés. 

Bréard. I} faut décider, en outre, que la 
présente loi sera envoyée avec celle rendue 
hier, qui permet aux corps administratifs les 
visites domicihiaires. 

Il faut enfin abroger toutes les dispositions 


| contraires au décret que nous allons rendre en 


ce moment. 


(La Convention adopte la proposition de 
Thuriot avec l'amendement dé Cambacérès eb 
l'addition de Bréard.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, considérant qu’il 


| est de la plus grande importance de prendre 


sur-le-champ des mesures pour mettre les auto- 
rités constituées en état de connaître, de faire 
arrêter et punir les malveillants qui circulent 


| dans différentes parties de la République, et 


excitent à la violation des lois, et pour eMm- 
pêcher, autant qu’il est possible, toute intelli- 
gence criminelle avec les ennemis du dehors, 
décrète que les lois dès 28 mafs, 28 juillet et 
7 décembre 1792, relatives aux passeports pour 
les personnes, seront exécutées jusqu’à ce qu’il 
en ait été autrement ordonné ; abroge toutes 
les dispositions contraires au présent décret. 

« La Convention nationale décrète, en outre, 
que le décret sera envoyé avec le déctet d’hier, 
qui permet aux corps administratifs les visites 
domiciliaires. » 

Olivier de éiérernté, au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport ét présente ün pro- 
jet de décret pour ordonner que le corps 
déclaireurs, actuellement à Nancy, formera 
le ® régiment de lussards ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous n’ignorez pas qu’il existe à 
Nancy un corps d’éclaireurs au nombre de 
1,050 hommes, vous n’ignorez pas non plus les 
bons services aw’ils ont rendus à la patrie. Ils 
ont demandé d’être organisés en hussards ; leur 
pétition a été envoyée aux comités de la guerre; 
ils m'ont chargé de vous présenter le projet de 
décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 


tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète : 


Art. 1°®. 


« Le corps existant actüellement à Nancy, 
composé de 1,050 hommes, sous le titre d’'£clai- 
reurs, commandé par le colonel Fabrefonds, 
prendra rang dès aujourd’hui däns les hus- 
sards, et formera le ® réiment. 


Art. 2. 


« L’excédent dès hommes qui composent le 
corps, sera mis à à disposition du ministre de 
la guerre, pour être incorporé dans les diffé- 
rents corps de troupes légères qui se trouve- 
ront le plus à portée. 


Art. 3. 


« Le ministre est autorisé à prendre sur [cs 
fonds destinés à la guéfre, les sommes néces- 
saires pour la formation de ce corps, et le 
complément des chevaux qui lui manquent, en 
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déduisant toutefois les 40,000 livres qui lui 
ont été payées en vertu du décret du 6 dé- 
cembre dernier. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Olivier de Gérente. J'ai à soumettre, en 
outre à la Convention une lettre du lieutenant 
général Anselme, qui demande la levée des 
scellés apposés sur ses papiers dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône et que toutes les 
pièces qui pourront être utiles à sa défense lui 
soient rendues. 

(La Convention nationale décrète que les 
scellés mis sur les papiers du lieutenant gé- 
néral Anselme, dans le département des 
Bouches-du-Rhône; seront levés en présence de 
deux commissaires du département ou du dis- 
trict, et qu’enfin tous les papiers qui pourront 
être utiles à sa défense, lui seront rendus.) 

Laurent #eeointre présenteune pétition des 
femmes de gendarmes de fa 1'° division orga- 
nisée à Versailles, qui réclament des secours ; 
il observe que des députés de cette division, 
qui est employée dans Parmée de Custine, sont 
à Paris. depuis près d’un mois, pour présenter 
dés observations sur ke décret du 21 décembre 
dérnier, et réclament, des indemnités qui leur 
sont dues, et qu’ils #’ont pu être entendus au 
comité de la guerre : il demande que le rap- 
port soit fait incessamment. 

(La Convention renvoie cette pétition au co- 
mité de la guerre.) 

Mablatmé, secrétaire, ahnonce les dons pa- 
triotiques suivants : . 

1° Le citoyen Campy, chef du département 
de l'Intérieur, adresse à la Convention natio- 
nale une somme de 600 livres en assignats, qui 
lui à été envoyée par la poste à son bureau, 
et qu'il dépose sur l’autel de la patrie, parce 
qu’il n’est créancier de personne. 

29 Le citoyen Papillon, de Villers-Cottercts, 
offre un habillement complet de garde natio- 
nale pour les défenseurs de la patrie. 

3° Le citoyen Marie Binet Dejasson, de 
Nantes, offre une croix de Saint-Louis et la 
charge d’écuyer, dont le fils de ce citoyen était 
pourvu et qui est évaluée 48,000 livres. 

(La Convention accepte ces diverses offrandes 
avec les plus vifs applaudissements et en dé- 
crète là mention honorable au procès-verbal, 
dont un extrait sera remis aux donateurs.) 

tallarnré, secrétaire, donne encore lecture 
d’une lettre du commandant général Santerre, 
qui adresse à la Convention l’ordre donné par 
lui, le 24, à la garde nationale; l’ordre donné, 
le 25, avanti son départ pour Versailles, où le 
ministre de la guerre l’avait chargé d’aller or- 
ganiser la gendarmerie nationale; enfin, 
l'ordre donné hier, à son retour à neuf heures 
du soir. fl annonce à fa Convention qu’on fait 
aujourd'hui de nombreuses patrouilles, qi 
tous les citoyens sont sous les armes, qué les 
officiers Et se portent partout où il 
y a des rassemblements. 

La Convention renvoie cette lettre et ces 
ordres au comité de sûreté générale.) 

Le Président. Des pétitionnaires de la sec- 
tion de Bon-Conseil, d’autres de la section des 
Lombards demandent à être admis pour ex- 
primer leurs sentiments sur les événements 
qué ont agité hier la ville de Paris. 
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(La Convention décrète leur admission im- 
médiate.) 

Une députation de la section de Bon-Conscil 
se présehte aussitôt à la barre. 


L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 


Législateurs, la section de Bon-Conseil, a été 
la première à s'élever contre le despotisme ; 
mais elle aime trop la liberté pour ne pas 
s’alarmer des coups terribles que viennent de 
lui porter Se et la licence. La liberté, 
d’après la déclaration immortelle des droits de 
l’homme, consiste à faire tout ce qui n’est pas 
défendu par la loi. La loi a été violée. Des agi- 
tateurs, soudoyés par nos ennemis pour égarer 
un peuple justement indigné du renchérisse- 
ment subit de toutes Les denrées, ont profité de 
sa haine contre les accapareurs, monstres qui 
ne s’enrichissent que par les malheurs du 
peuple, pour le porter à des actes réprouvés 
par la loi. {1 faut rendre justice à ce bon 
peuple qu’où a voulu égarer : en cédant aux 
instigations perfides de ces aristocrates dé- 
guisés, il n’a commis d’autres crimes que celui 
de taxer à vil prix, certaines denrées, dont le 


.renchérissement subit manifestait de la part 


dés marchands la plus insigne mauvaise foi et 
la cupidité la plus insatiable, Ces malheurs, 
plus longtemps prolongés, suffiraient pour 
anéantir le commerce, ruiner Paris et réaliser 
la prédiction faite par les aristocrates au com- 
mencement de la Révolution, que, bientôt, où 
verrait l'herbe croître dans les rues de Paris. 

En gémissant sur les événements douloureux 
qui viennent d’avoir lieu, les citoyens de la 
section de Bon-Conseil ont cru voir de la part 
de la municipalité, qui aurait dû, par des 
mesures sages, prévenir des excès annoncés 
trois jours d'avance, une négligence coupable ; 
et elle ne peut dissimuler [a douleur qu'elle a 
ressentie de voir que pour s'opposer au tor- 
rent, elle a attendu qu'il eût assez de force 
pour l’entraîner avec lui. Elle a cru voir 
aussi de la part du commandant général, une 
insouciance apathique ; lui qui, dans des cir- 
constances äussi critiques, abandonne le poste 
important où la confiance de ses concitoyens 
l'avait appelé pour aller à Versailles. 

Quant aux citoyens, aussitôt qu’ils ont été 
requis, ils ont fait tous leurs efforts pour faire 
respecter la loi ; mais les autorités constituées 
avaient attendu que le mal fût à son comble 
pour y apporter du remède. 

Aujourd’hui tous se rallient, et nous de- 
vons espérer les plus heureux succès de cetie 
union. Les malveillants ne manqueront pas de 
calomnier les citoyens de Paris, et de nous 
représenter comme partisans de l’anarchie, du 
| et du brigandage. Mais la République 
saura que l'or de l'Angleterre, employé depuis 
longtemps pour exciter des mouvements, à 
fait agir des scélérats qui ont abusé le peuple ; 
la République saura que les véritables Amis de 
la liberté ont été indignés de cette violation 
manifeste des propriétés ; la République saura 
que les vrais patriotes ont juré de se réunir 
pour défendre, au prix de leur vie, les per- 
sonnes et les propriétés. 

Telle est la déclaration prise à l’unanimite 
par la section de Bon-Conseil, eb nous ne don 
tons point que toutes les sections de Paris ne 
viennent se réunir autour de vous pour vous 
exprimer les mêmes sentiments. 
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Le Président. Citoyens, la Convention na- 
tionale a toujours cru que le peuple de Paris 
n’était pour rien dans tous les mouvements 
qu’on à excités. Malheureusement cette ville 
renferme, dans son sein, beaucoup de malveil- 
lants ; ceux-là peuvent donner le change aux 
départements ; mais la Convention nationale 
et les départements sauront bien distinguer les 
bons citoyens de ceux qui calomnient Paris, 
qui à fait tant de sacrifices pour la Révolu- 
tion, et qui a vu naître, dans ses murs, la li- 
berté. 

La Convention prendra votre pétition dans 
la plus haute considération, et vous accorde les 
honneurs de la séance. 


#alie. Je demande la parole pour un fait. 


Julien (de Toulouse). Le renvoi pur et 
simple au comité de sûreté générale ! 
Barère. Je demande la parole. 


Plusieurs voix (de la Montagne). Le renvoi 
au comité !... Point de discussion ! 

(L'Assemblée décide que Barère sera en- 
tendu.) 

Barère. Si je me suis empressé de de- 
mander la parole aussitôt que les pétition- 
naires sont venus se plaindre des événements 
et des troubles survenus hier dans Paris, c’est 
que j'étais venu à l’Assemblée le cœur flétri de 
ces honteuses altérations de la foi commer- 
ciale et de cette froide et immorale violation 
des propriétés ; et opprimé par cette pensée, 
je venais demander la parole sans pétition 
préalable. Je ne croyais pas avoir besoin 
d'être excité par des réclamations particu- 
lières, lorsque l’ordre social est troublé. Je le 
déclare, tant que je serai représentant du 
peuple et législateur, je ferai imperturbable- 
ment la guerre à tous ceux qui violent les pro- 
priétés à tous ceux qui mettent le pillage et le 
vol à la place de la morale politique, et qui 
couvrent des crimes d’un voile ou plutôt d’un 
masque de patriotisme. N'oublions pas les 
principes éternels de toutes les sociétés ; car 
là où je ne vois point le respect des proprié- 
tés, je ne reconnais plus d’ordre social. Je 

arle à des législateurs dirigés de fonder une 

épublique ; et qu'est-ce qu’une République 
sans vertu et sans probité ? Je parle à des lé- 
gislateurs révolutionnaires, afin qu’ils con- 
naissent mieux toute l’étendue de leurs de- 
voirs ; J'ajoute le mot révolutionnaire, afin 
qu’on ne vienne pas réclamer une indulgence 
perfide pour tous ces désordres, sous prétexte 
de révolution. Nous faisons la révolution 
d'hommes libres, et non celle de brigands. Plus 
nous sommes en révolution, plus nous devons 
jeter au milieu de cette tourmente politique 
les deux seules ancres qui retiennent le vaisseau 
de l'Etat, l’ancre des propriétés, et l’ancre de 
la morale publique. 

Il ne faut pas nous le dissimuler plus long- 
temps : dans la cité où nous sommes, nous ne 
sommes plus gouvernés que par l’habitude de 
la police et d’un gouvernement quelconque ; 
les idées religieuses y sont anéanties ; les maux 
du fanatisme y ont sans doute beaucoup con- 
tribué ; les idées morales y sont affaiblies par 
l’immoralité confiante d'étrangers, de riches, 
d’égoistes, de fianciers et d’hommes chassés de 
leur pays qui circulent dans cette atmosphère 
empestée. Il ne nous reste plus que les traits in- 
délébiles, les principes sacrés de la morale na- 
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turelle, qu’il n’est pas au pouvoir des hommes, 
ni de leurs corrupteurs politiques d’effacer en- 
tièrement du cœur humain. Ne laissons pas ces 
traits sublimes s’altérer, ce sont les planches du 
naufrage des vertus publiques ; sauvons-nous, 
nous sauverons la liberté ; car il n’est pas de 
liberté sans vertu, ou bien c’est celle des sauva- 
ges et des cannibales. On a commencé hier par 
violer froidement des propriétés auxquelles le 
luxe, et peut-être aussi l’avidité commerçante, 
a mis un haut prix. Hier on a pris des äenrées 
coloniales, demain on prendra des propriétés 
plus nécessaires ; bientôt des biens plus pré- 
cieux seront ravis, car toutes les propriétés se 
tiennent; c’est une chaîne dont le législateur ne 
doit pas laisser briser un anneau par la vio- 
lence, l’usurpation ou le crime. 


S1 nous voulons la liberté, ne la laissons pas 
déshonorer à sa naissance; la République ne 
voudrait pas d’une liberté qui aurait été flé- 
trie sous les regards de ses représentants. Je 
dis plus, si vous laissez compromettre les pro- 
priétés et la sûreté des personnes, votre rôle 
est fini, votre dissolution est inévitable ; car 
pourquoi se réunit-on en société, si ce n’est 
pour assurer sa personne, ses biens et son in- 
dustrie ? Laissez-les usurper, laissez-les violer 
impunément, les lois civiles sont inutiles, les 
lois criminelles un jeu ridicule, et la liberté 
politique n’est plus qu’un roman. 

Citoyens, voilà les principes que je crois 
que vous devez proclamer, alors qu’on les ou- 
blie avec une froide immoralité ; que s’il y a 
dans cette cité de ces êtres pour qui la pro- 
priété est une injure, et le vol une profession 
ou une manie, ils peuvent être encore utiles à 
la République ; qu’ils aillent exercer leurs ta- 
lents effroyables sur les magasinside Francfort, 
qu’ils aillent se partager les greniers regor- 
geant du blé que le despotisme/vient de pré- 
parer aux phalanges mercenaires qui veulent 
tenter de nous opprimer, c’est alors qu’ils 
deviendront un instant utiles à la liberté, 
mais qu'ils disparaissent de la ville qu’habi- 
tent les représentants de la République ; 
qu’ils cessent de donner des moyens de ca- 
lomnie aux ministres du roi Georges et 
aux ennemis de la liberté. Je sais que le peuple 
est bon, et que livré à lui-même, il revient aux 
idées d'ordre et de justice que la nature a pla- 
cées dans tous les cœurs ; mais quelques intri- 
gants l’égarent ; le parti de l'étranger le tour- 
mente et l’inquiète ; de faux et exagérés patrio- 
tes perpétuent ses erreurs, ou nourrissent ses 
inquiétudes ; des émigrés rentrés parmi nous, 
lui donnent des mouvements de révolte, et les 
autorités constituées ne peuvent pas échapper 
à quelques reproches. 


Les troubles ont commencé hier à 10 heures 
du matin. La force publique s’est mise en mou- 
vement vers les 6 heures du soir. Est-ce ainsi 
que les autorités constituées sont informées 
ou sont prévoyantes ? Est-ce ainsi que même 
dans l’ancien régime on attendait que le mal 
fût fait pour y porter remède ? Peut-être en- 
core ne serait-il pas difficile de prouver que 
Von connaissait les préparatifs de ce pillage, 
que quelques prétendus amis de la liberté ap- 
pellent du saint nom d’insurrection. Les insur- 
rections pour du sucre et du café, ces produc- 
tions que le luxe achète:et qui ne sont pas la 
subsistance du peuple! Des insurrections ne 


] sont pas le nom qui convient à des troubles et 
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à des désordres répréhensibles, qui effrayent 
le commerce sans anéantir l’accaparement, qui 
épouvantent les citoyens sans leur assurer des 
subsistances, et qui déshonorent la liberté 
sans améliorer le sort d’aucun individu. 

Aujourd’hui Paris est tranquille ; il présente 
un spectacle imposant de force publique. 

J’ai voulu me convaincre, par mes propres 
yeux, de l’ordre qui me semblait régner dans 
quelques quartiers. J’ai vu partout des pa- 
trouilles nombreuses, et le commerce rouvrant 
ses marchés. Cependant, pourquoi le comman- 
dant général était-il absent de Paris hier, au 
moment des troubles commencés ? On m'’an- 
nonce qu’il vient d'écrire que le ministre de la 
guerre l’avait chargé d’aller organiser quelques 
bataillons de gendarmerie à Versailles. Il est 
malheureux que cette commission ait été rem- 
plie pendant qu’on organisait le trouble à Pa- 
ris. Etait-ce le moment de s'éloigner de cette 
ville ? était-ce le moment de prendre une autre 
fonction, lorsque tout annonçait que l’ordre 
public serait troublé ? Depuis plusieurs jours 
que les troubles étaient prédits, et comme :ior- 
ganisés dans les journaux. Lisez le Républicain 
Français, du 23 février, à l’article Conseil géné- 
ral de la Comnvune, et lisez sans indignation 
les propos tenus par des membres de cette com- 
mune, et répondez-moi si ce sont là des hom- 
mes qui respectent le pouvoir national, qui 
veuillent sincèrement l’ordre public, alors 
qu’ils excitent une partie du peuple contre les 
représentants ! Oui, ces troubles étaient annon- 
cés ; et si je voulais salir ma bouche des paroles 
d’un journaliste atroce et insensé, trop connu 
parmi nous pour que je veuille le nommer, 
vous verriez que, sans être sorcier ni prophète, 
on pouvait présager ce qui vient d'arriver. Le 
tocrmomètre de Paris était aux troubles. 

Cependant si Paris n'avait eu des inquié- 
tudes que sur les subsistances, il y avait ici des 
représentants justes, qui n’ont pas tergiversé 
pour accorder des fonds. Il a été prouvé qu’il 
y avait des subsistances pour un mois, qu’il en 
arrivait d’autres et les avances accordées, 
hier, les porteront jusqu’au mois de juillet, 
jusqu’à la récolte prochaine. Les subsistances 
n'étaient donc qu’un faux prétexte de trouble. 
Disons toute la vérité : il est des hommes qui 
veulent légitimer le vol comme * Sparte ; il 
est des hommes quiflagornent et .-rcent les ci- 
toyens peu fortunés, de je ne sais quelles idées 
folles et subversives de tous les principes et de 
tous les droits sociaux. Ils cherchent tous les 
prétextes de faire des troubles ; tantôt; c’est la 
circulation des subsistances ; tantôt c’est l’ac- 
caparement de marchandises ; eb tout cela 
pour parvenir à une prétendue loi agraire, si 
on peut donner ce nom à un brigandage, ou à 
une division qui ne serait pas faite par la loi. 

Sans doute, nous parviendrons, par la vente 
des biens nationaux, par celles des biens des 
émigrés en petites portions, par la distribution 
d’une partie de ces terres, aux récompenses 
nationales pour les armées de la liberté ; sans 
doute, en creusant des canaux, en ouvrant des 
routes, en imposant les riches, en partageant 
également les successions, en ranimant notre 
industrie, en ravivant nos manufactures, nous 
parviendrons à ne pas laisser un citoyen sans 
une propriété, et sans des moyens assurés de 
subsistances :; mais ce n’est pas par des vio- 
lences publiques, par des excès déshonorants, 
que l'équilibre des propriétés peut s'établir : 
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ou bien si les désordres de Paris continuent ou 
s’accroissent, si les idées de morale publique 
s’'anéantissent, si la République ne peut se con- 
ciler avec de tels vices, disons-le franchement, 
brülons nos cités, détruisons les monuments des 
arts et de la civilisation, revenons dans les 
forêts, ne soyons que des barbares, et ne nous 
vantons plus de préparer des lois, ou d’annon- 
cer la liberté aux peuples de l’Europe. 

À Dieu ne plaise cependant que je vienne dé- 
fendre ici les riches, ces êtres de bronze et de 
fer, qui, au milieu des convulsions révolution- 
naires, ne savent rien retrancher, ni de leur 
luxe, ni de leurs jouissances ; ces hommes im- 
pitoyables qui, au sein des richesses, ne don- 
nent rien à la patrie qui les protège, (et dont 
je ne vois jamais le nom inscrit dans la liste 
des dons patriotiques apportés par le citoyen 
peu fortuné ! Loin de moi l’idée coupable de 
défendre les procédés avares et égoïstes de ces 
citoyens, qui du moins, n’allant pas courir sur 
les frontières les hasards des combats, de- 
vraient y envoyer une partie de leurs richesses. 
Ici, c’est le peuple, c’est-à-dire les citoyens les 
plus malheureux que je veux défendre ; ce peu- 
ple bon et généreux, qui du fond des campa- 
gnes, et du fond des ateliers des villes, .va dé- 
fendre la liberté de son pays ; ce peuple que je 
ne ferai pas le crime de flagorner ,; car les 
flatteurs du peuple sont encore plus coupables 
que ceux des rois. Certes, le peuple à un grand 
mérite, c’est celui de faire tous les /jours le 
sacrifice de sa vie et de sa famille, pour aller 
repousser les hordes étrangères ; quels sacri- 
fices font les riches ? Qu'ils se réveillent donc, 
et qu’ils apprennent enfin que leur devoir est 
de fournir les moyens de défense, lorsque les 
villes et les campagnes fournissent la popula- 
tion militaire. ! 

Qu'ils imitent donc ce commerçant avare, qui 
portant sur les mers des cargaisons opulentes, 
et voyant son vaisseau battu par la tempête, 
jette à la mer une partie de ses richesses pour 
sauver l’autre. Riches, vous êtes sur un vais- 
seau battu de l’orage des révolutions, jetez 
dans les sections, versez dans les mains de la 
nation une partie de cette cargaison, que vous 
gardez avec tant d’avarice, autrement vous 
serez submergés avec elles. 

Et, citoyens, quel moment choisit-on pour 
fomenter de pareils troubles ? un moment d’in- 
terrègne entre l’établissement d’une Républi- 
que et la rénovation d’une Constitution accep- 
tée par le peuple; au moment où le complément 
de vos armées exige une levée de 300,000 hom- 
mes, et où le patriotisme, où la bonne volonté 
ne pouvaient être découragés, ‘entravés par 
aucun obstacle. Comment voulez-vous qu’un ci- 
toyen aille défendre les frontières de la Répu- 
blique, s’il peut craindre de voir piller les pro- 
priétés en son absence ? 

Je terminerai par une seule observation. Ci- 
toyens, le lord Grenville à Londres, et plusieurs 
journaux à Paris, avaient annoncé ces troubles 
depuis deux ou trois jours. Y aurait:l, de 
Londres à Paris, un fil d’or conducteur de ces 
drames contre-révolutionaires ? 

J’abandonne à vos réflexions ces observations 
simples. Je passe à mon projet de décret : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suib : 

« Art. 17, Son comité général lui rendra 
compte dans la séance de demain de ce qu’il 
connaît relativement aux troubles arrivés hier 
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dans Paris, et des mesures employées pour les 
faire cesser, et pour découvrir les auteurs et 
instigateurs. 

«Art. 2. Le maire et la municipalité de Paris 
et le procureur de la Commune sont mandés à 
la barre, pour rendre compte, dans la séance 
de demain à midi, des mesures qu’ils ont em- 
ployées pour prévenir les troubles et la viola- 
tion des propriétés commises hier à Paris, et les 
moyens pris pour en arrêter les progrès et en 
faire saisir les auteurs et instigateurs. 

« Il sera fait incessamment dans toutes les 
sections de Paris, un recensement de toutes les 
personnes sans état et sans aveu, en attendant 
que l’Assemblée prenne à ce sujet les mesures de 
sûreté générale, et les moyens de rendre les 
personnes utiles à la défense de la République. 

« Art. 3. Le comité de législation présentera 
sur-le-champ son projet de décret, et sur la 
peine à infliger aux personnes qui les recèlent. 

«Art.4. Les comités de commerce, d’agricul- 
ture et des finances présenteront, dans trois 
jours, les mesures les plus propres à réprimer 
l’accaparement, l’agiotage, et pour diminuer 
la masse des assignats. » 

Salle. Je n’ai rien à ajouter aux excellentes 
raisons que Barère vient d’énoncer pour prou- 
ver qu'il faut que les auteurs et instigateurs des 
troubles soient recherchés. Je viens seulement 
dénoncer un de ces conseillers ; c’est Marat. 
Voici ce que, dans son numéro d'hier, Marat 
écrivait : 

« Quand les lâches mandataires du peuple 
encouragent au crime par l’impunité, on ne 
doit pas trouver étrange que le peuple, poussé 
au désespoir, se fasse lui-même justice. Lais- 
sons-là les mesures répressives des lois ; il 
n’est que trop évident qu’elles ont toujours été, 
et seront toujours sans effet. 

« Dans tous les pays où les droits du peuple 
ne sont pas de vains titres consignés fastueu- 
sement dans une simple déclaration, le pillage 
de quelques magasins, à la porte desquels on 
pendrait les accapareurs, mettrait fin aux mal- 
versations . » (Vif mouvement de réprobation 
sur un grand nombre de bancs.) 

Je demande le décret d’accusation contre 
Marat. 


Un grand nombre de membres, se levant à la 
fois : Oui, oui, le décret d'accusation | 


Marat s'élance à la tribune. (Quelques ap- 
plaudissements dans les tribunes.) 


Le Président. Je rappelle les citoyens qui 
nous écoutent au respect qu’ils doivent à l’As- 
semblée et à ses lois, et je déclare que je 
ferai sortir des tribunes quiconque donnera 
des signes d'approbation ou d’improbation. 


x 


É’énières.Je demande à lire le numéro de 
Marat. 

Marat. Je demande que ce soit un secrétaire 
qui lise. 

Choudieu, secrétaire. C’est au dénonciateur 
lui-même à se charger de l’odieux de sa dénon- 
ciation, Je déclare que je ne lirai pas. 

Ébelmas et plusieurs autres membres : Que 
Marat lise lui-même. (Vifs murmures). 


Fénièresfait lecture du numéro entier 
où se trouve le passage dénoncé par Salle ; 
il est conçu en ces termes : (1) 


(1) Journal de Marat du 25 février 1793. 
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« Il est incontestable que les capitalistes, les 
agioteurs, les monopoleurs, les marchands de 
luxe, les suppôts de la chicane, les robins, les 
ex-nobles, etc., sont tous, à quelques-uns près, 
des suppôts de l’ancien régime, qui regrettent 
les abus dont ils profitaient pour s'enrichir 
des dépouilles publiques. Comment donc con- 
courraient-ils de bonne foi, à l’établissement 
du règne de la liberté et de l’égalité? Dans 
l'impossibilité de changer leur cœur, vu la 
vanité des moyens employés jusqu’à ce jour, 
pour les rappeler au devoir et désespérant de 
voir le législateur prendre de grandes mesu- 
res pour les y forcer, je ne vois que la des- 
truction totale de cette engeance maudite, qui 
puisse rendre la tranquillité à l’Ltat, qu'ils 
ne cesseront point de travailler tant qu'ils se- 
ront sur pied. Aujourd’hui ils redoublent de 
zèle pour désoler le peuple, par la hausse exor- 
bitante du prix des denrées de première né- 
cessité, et la crainte de la famine. 

« En attendant que la nation, fatiguée de ces 
désordres révoltants, prenne elle-même le parti 
de purger la terre de la liberté de cette race 
criminelle, que ses lâches mandataires encou- 
ragent au crime par l'impunité, on ne doit 
pas trouver étrange que le peuple dans cha- 
que ville, poussé au désespoir, se fasse lui- 
même justice. Dans tout pays, où les droits 
du peuple ne sont pas de vains titres con- 
signés fastueusement dans une simple décla- 
ration, le pillage de quelques magasins, à 
la porte desquels on pendrait les accapareurs, 
mettrait bientôt fin à ces malversations, qui 
réduisent cinq millions d'hommes au déses- 
poir, et qui en font périr des milliers de 
misère! Les députés du peuple ne sauront-ils 
donc jamais que bavarder sur ses maux, sans 
en présenter Jamais le remède ? 

« Laissons là les mesures répressives des lois, 
il n’est que trop évident qu’elles ont toujours 
été, et qu’elles seront toujours sans effet : les 
seules efficaces sont des mesures révolution- 
naires. Or, je n’en connais aucune autre qui 
puisse s'adapter à nos faibles conceptions, si 
ce n’est d'investir le comité actuel de sûreté 
générale, tout composé de bons patriotes, du 
pouvoir de rechercher les principaux accapa- 
reurs, et de les livrer à un tribunal d'Etat 
formé de cinq membres pris parmi les hommes 
connus les plus intègres et les plus sévères, 
pour les juger comme des traîtres à la patrie. 

«Je connais une autre mesure qui irait bien 
plus sûrement au but: ce serait que les ci- 
toyens favorisés de la fortune s’associassent 
pour faire venir de l’étranger les denrées de 
première nécessité, les donner à prix coûtant, 
et faire tomber de la sorte celui auquel elles 
sont poussés aujourd’hui, jusqu’à ce qu’il fût 
ramené à une juste balance ; maïs l’exécution 
de ce plan suppose des vertus introuvables 
dans un pays où les fripons dominent, et ne 
jouent le civisme que pour mieux tromper les 
sots, et dépouiller le peuple; au reste, ces dé- 
sordres ne peuvent pas durer longtemps! un 
peu de patience, et le peuple sentira enfin 
cette grande vérité, qu’il doit toujours se sau- 
ver lui-même. Les scélérats qui cherchent pour 
le remettre aux fers, à le punir de s’être dé- 
fait d’une poignée de traîtres les deux, trois 
et quatre septembre, qu’ils tremblent de n'é- 
tre mis eux-mêmes au nombre des‘ membres 
pourris qu’il jugera nécessaire de retrancher 
du corps politique. 
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« Infâmes tartufes qui vous efforcez de per- 
dre la patrie, sous prétexte d'assurer le rè- 
gne de la loi, montez à la tribune me dénon- 
cer, ce numéro à la main, je suis prêt à vous 
confondre. » 


Marat. Il est tout simple qu’une faction 
criminelle... (11 désigne les membres à droite 
de la tribune, de longs murmures V'interrom- 
pent). Je dois à l’Assemblée la vérité toute 
nue, elle leur fait peur, mais on l’entendra, 
malgré leurs cris... Il est tout simple qu’une 
horde ennemie le la liberté, cette horde qui 
avait conspiré pour sauver le tyran, qui vou- 
lait appeler la guerre civile dans la Républi- 
que, ne voyant plus de salut pour elle que dans 
une contre-révolution, vienne me dénoncer à 
cette tribune, et demander un décret d’accu- 
sation contre moi pour avoir usé de la liberté 
des opinions, et avoir proposé, dans un de 
mes ouvrages, de laisser au peuple le seul 
moyen qui, dans le silence des lois, puisse le 
sauver. (Ün mouvement d'indignation se ma- 
nifeste dans l’Assemblée presque entière). 


Plusieurs membres : En faut-il davantage ?.… 
Aux voix le décret d'accusation ! 


Riarat. Les mouvements populaires qui sont 
arrivés dans Paris sont l’ouvrage de cette fac- 
tion criminelle et de leurs agents (27 montre 
de nouveau le côté droit), ces mouvements sont 
fomentés depuis longtemps dans les sections 

ar leurs émissaires. Vous avez vu à cette 
Ésére des citoyens égarés de Paris vous pro- 
poser des mesures révoltantes ; c’est leur ou- 
vrage. Il y a cinq à six jours que la fermen- 
tation dans Paris est portée à son comble. 
Le peuple condamné à mourir de faim par les 
malversations des agents de la faction des 
Roland, a voulu apporter ses justes réclama- 
tions ; des émissaires de cette faction infernale 
se sont glissés parmi le peuple et ont excité 
les événements qui ont eu lieu hier. (Znter- 
ruptions à droite ét au centre). Ces excès ne 
sont pas mon ouvrage, ils sont le vôtre (2/7 
montre toujours le côté droit), voilà cinq à 
six jours que vous en attendez les effets ; et 
parce que, dans l’indignation de mon cœur, 
J'ai proposé, comme une opinion, le seul 
moyen d'arrêter ces malversations exécrables, 
cette faction infernale vient solliciter contre 
moi un décret d’accusation. (Wouvelles inter-- 
ruptions à droite et au centre). 

Il est bien étrange qu’on vous propose sans 
rougir des projets contre-révolutionnaires et 
qu’on vienne me dénoncer sur une opinion que 
je crois seule capable de sauver le peuple. 
Voilà ma défense. 


Un grand nombre de membres : Aux voix 
le décret d'accusation | 


Bantvel. Je demande 
tir Marat, avant que 
ait été porté. 

Marat descend de la tribune en riant. — 
I1 laisse enteudre ces paroles : Les cochons !.… 
Les imbéciles! 


La Révellière-Eépaux. On vient de vous 
dire que Roland et sa faction étaient les au- 
teurs de la disette qui a paru se manifester 
à Paris. Je vais à cet égard vous citer un fait 
qui vous mettra à même d'apprécier cette as- 
sertion-là. 

Il à été envoyé à la Société populaire de 
cette ville, d’après un des numéros de Malcent- 


u’on ne laisse pas sor- 
e décret ‘l’assusation 
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Créole, une prétendue adresse de la Société 
populaire d'Angers, par laquelle on lui faisait 
parvenir un morceau de pain noir provenant 
du blé que Roland y avait fait passer. Or, la 
vérité est que jamais Roland n’a envoyé de 
blé à Angers, et la Société populaire dément 
dans fous les journaux l’adresse qu’on lui a 
prêtée. 

.Lehardy (Morbihan). Il est temps de savoir 
si la Convention, prenant l'attitude qui lui con- 
vient, saura prononcer entre le crimeetla vertu. 
Il est temps de savoir si la moitié de la Con- 
vention est composée de scélérats, ou si Marat 
est coupable d’attaquer chaque jour la souve- 
raineté du peuple dont il se dit l'ami. Je de- 
mande si Marat a le droit de traiter de vils 
coquins des hommes qui né sont pas faits pou 
lui être assimilés. 

Duroy. Je demande qu'avant tout on dé- 
crète les propositions de Barère. (Murmures.) 


Eesnge.Je demande que la discussion soit 
fermée contre Marat, et qu’on n’entende plus 
que ceux qui voudront le défendre. 


Plusieurs membres. — Et qui osera défen- 
dre Marat? 


Lejeune (/ndre). Sans être ami de Marat, 
on peut défendre la liberté de la presse. 


‘Fhirion. Je demande la parole pour défen- 
dre Marat, c’est-à-dire la liberté des opinions. 


Fallien et Bhwuriot se précipitent à la 
tribune pour défendre Marat. 


darat. Je ne veux point de défenseur. Ob- 
servez que c’est ici une manœuvre de la ca- 
bale qui poursuit la députation de Paris. Ils 
veulent m’écarter de l’Assemblée, parce que 
je les importune en dévoilant leurs complots. 
Quant au décret d'accusation, vous ne pouvez 
le rendre centre moi, puisque vous avez décrété 
la liberté des opinions. Je demande, au con- 
traire, un décret qui envoie les hommes d'Etat 
aux Petites-Maisons. 


W'huriot. Le tyran a eu des défenseurs, il 
serait bien étrange qu’un ami de la liberté 
n’en trouvât pas. 


>uzot. Je demande à parler pour Monsieur 
Marat. 


Wallien. Et moi aussi je veux le défendre. 


Lehardy (Æorbihan). La liberté de la presse 
est le palladium de la liberté, mais en même 
temps on ne me contestera pas l'existence des 
décrets qui assurent la propriété et le respece 
pour la sûreté des personnes. Il existe des dé- 
crets qui portent la peine de mort contre tout 
homme qui provoquera, de quelque manièr: 

ue ce soit, Faststénes d’un roi, ou qui vou- 

rait en usurper les pouvoirs. Marat, depui 
le commencement de la Convention, n’a ce: 
de parler contre le décret qui met les pr: 
priétés sous la sauvegarde de la loi. 

Murat. C’est un faux; je le démontrera 
s’il est nécessaire. (Murmures à droite et a: 
centre.) 

Plusieurs membres (d’un ton 2ronique) 
Ah!ah! 

Lehardy (Morbihan). Je demande aussi : 
décret d'accusation. 

Boyer-Fonfrède. Je demande la parol 
contre le décret d'accusation et pour prov: 
quer une autre mesure, la seuie qui Conviem 
à Marat. 
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Cnrra. Et moi aussi, citoyens, j'aime les 
mesures vigoureuses. J'aime à dire des vérités 
terribles contre les ennemis du peuple, ainsi 
que contre les ennemis des lois. Hier encore, 
j'ai proposé une mesure qui à pu paraitre har- 
die, une mesure qui doit être légalisée par la 
Convention nationale. J'aime toutes les mesu- 
res, mais je n'aime pas qu'on avilisse sans 
cesse les représentants du peuple. Je n’aime 
point que l’on donne au peuple le moyen 
positif du pillage. 

Or, c’est ce qu'a fait Marat en disant : 
« Dans tout pays où les droit de l’homme ne 
sont pas de vains titres consignés fastueuse- 
ment dans une déclaration, le pillage de quei- 


ques magasins à la porte desquels on prendrait’ 


les accapareurs, mettrait fin aux malversa- 
tions ». 

Je défie, quel logicien que ce soit, de me 
prouver que, de ce passage, on ne doit pas 
en conclure que, d’après les Droits de l’homme, 
le pillage soit permis. Je ne cherche point à 
plaire à aucun parti. Je ne vois que celui du 
bien public ; mais je dois dire, parce que Je 
le dois à ma conscience et au peuple, que Ma- 
rat me paraît avoir provoqué au pillage, et 
la liberté de la presse ne peut l’excuser. Je 
ne donne point à Marat l'intention formelle 
d’avoir voulu faire le mal ; mais il a été, au 
moins égaré, et je dois dire que son égarement 
est continuel. Il calomnie sans le savoir. 

Là-dessus il y aurait des volumes à faire, 
car cet égarement perpétuel est une fausse idée 
qu’il a du patriotisme. Il se fait des monstres 
de toutes parts, son imagination s’échauffe ; 
il est facile, 1l croit tout ce qu’on lui dit, et 
Yoilà comme, en voulant sauver la Républi- 
que, il la perd souvent. Voilà comment, en 
voulant soutenir ses amis, il les perd. 

On à eu tort de confondre dans cette Mon- 
tagne (27 montre l’extréme-gauche) d’excellents 
citoyens avec les propos de Marat, avec les 
murmures de Marat ; ce n’est pas comme cela 
qu’il faut distinguer les hommes et les choses. 
Ï1 faut auparavant s’instruire, s’éclairer et en- 
suite juger. 

Je pense que Marat est très répréhensible, 
et, comme le comité de législation est déjà 
nanti de quelques pièces qui le regardent, je 
demande qu’on y renvoie celle-là. 

RAarat. Je dois observer à l’Assemblée que 
le commentaire perfide de Carra ne tendrait 
rien moins qu’à conduire à l’échafaud les meil- 
leurs patriotes. Je soutiens que ce que j'ai 
écrit, n’est qu’une opinion. ventilée que j'avais 
droit d'émettre. Les perfides ennemis de la 
liberté ne la réclament que pour opprimer 
les patriotes, et les placer sous le glaive des 
contre-révolutionnaires. Ils ont été enchantés, 
pour vous faire oublier leurs trames et leurs 
complots, de trouver dans ma feuille une 
phrase pour leur permettre de demander le 
décret d’accusation contre moi, afin de donner 
le change au public. Je renouvelle la propo- 
sition que j'ai faité de rendre un décret qui 
condamne aux Petites-Maisons, les hommes 
d'Etat. 

ELesage.Jje demande que l’on n’entende que 
ceux qui voudront défendre Marat. 

Buzet demande la parole. 


Marat. Je suis assez fort pour me défendre 
moi-même, 
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Buzot. Le plus grand inconvénient attaché 
d'ordinaire aux décrets d'accusation, c’est d’ar- 
river à un but contraire à celui qu’on se pro- 
pose. C’est ainsi que pour avoir décrété nom- 
bre de fois l'accusation de certains hommes qui 
paraissaient coupables, ces décrets sont deve- 
nus illusoires. 

Je ne rappellerai pas à l’Assemblée qu’elle a 
rejeté une loi contre les provocateurs au meur- 
tre : plusieurs événements ont prouvé combien 
ceite loi est nécessaire. Je ne rappellerai pas 
non plus ici que nos idées sur la liberté de la 
presse, ne sont pas encore exactement détermi- 
nées ; je me borne à ce qui fait l’objet de la dis 
cussion. Je répète qu'un grand inconvénient 
attaché aux décrets d'accusation, portées avec 
précipitation, c’est qu’ils sont souvent illusoi- 
res. Que ne s’ensuivrait-il pas contre la Con- 
vention, si elle décrétait d'accusation Monsieur 
Marat. (Interruptions violentes sur la Mon- 
tagne.) 

Plusieurs membres : C’est vous qui êtes un 
Monsieur; ce sont ceux qui logent dans les 
hôtels des princes. 


Buzot : et que Monsieur Marat fut ac- 
quitté par le juré de Paris. (Nouveaux mur- 
mures.) 

J’ai parlé des jurés de Paris ; certes, je n’ai 
voulu insulter personne, mais il m’est permis 
de rappeler que quand le juré de Paris a dé. 
chargé de toute accusation Lacoste, Dufresne 
Saint-Léon et d’autres personnes de ce genre, 
on pouvait espérer la même faveur pour 
Marat. 

Je sais que dans le Code pénal, il est dit ex- 
pressément que lorsque la provocation au pil- 
lage est suivie de l’exécution, celui qui l’a con- 
seillée doit être puni comme celui qui l’a exécu- 
tée. Mais, citoyens, les expressions de Marat, 
quelques claires qu’elles vous paraissent, sont 
susceptibles encore d’un interprétation favo- 
rable. 

J'avoue que si j'étais juré, n'ayant pas de loi 
fixe qui me déterminât, j'aimerais mieux l’ab- 
soudre que de le punir contre votre intention 
et contre la loi-même. 

D'ailleurs, citoyens, n’entendons-nous pas 
dire continuellement à cette tribune, qu’il ne 
faut pas, dans les circonstances où nous som- 
mes, nous borner à suivre les lois (Murmures 
de la Montagne); qu’il nous faut souvent des 
lois révolutionnaires, et que dans les circons- 
tances actuelles, l’on doit s’écarter des bornes 
actuelles de la justice. Encore hier, on le disait 
ici. (Nouveaux murmures.) Il serait possible 
à un homme habile de se tirer d'affaire et 
surtout avec cette liberté de la presse que nous 
devons tous respecter infiniment plus que les 
égarements passagers d’un jugement. 

Citoyens, que Marat ait rédigé son journal 
de telle manière ou de telle autre, ce n’est pas 
là ce qui doit nous affiiger, mais bien les 
tripots où Marat va puiser les maximes qu’il 
débite ensuite à 2 sous la feuille : c’est dans ce 
système de calomnies, dirigé contre ceux à qui 
on ne peut reprocher que d’être de purs patrio- 
tes ; c’est dans les manœuvres de ces hommes 
qui veulent faire régner l’anarchie, parce que 
l'anarchie conduit à'la royauté. (Murmures 
prolongés sur la Montagne.) 

La faute en est aussi dans les fonctionnaires 
publics, qui pouvaient arrêter cette insurrec- 
tion dans sa naissance, ainsi qu’il est aisé de le 
prouver ;car si l’on veut, quelque jour je mon- 
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trerai l’exécration arrivée de ces scènes qui 
nous conduisent à notre perte ; et certes, c’esb 
l'ordinaire des scélérats et de tous les hommes 
qui veulent régner de jeter sur les autres les 
causes des malheurs publics qui nous perdent. 
(Nouvelles interruptions.) 

Citoyens, si je pense jeter quelque lumière 
dans cette nuit profonde, pourquoi ne pas 
vouloir m’écouter ? 

Je veux prouver que Marat est excusable, 
que Marat n’a dit que ce que deux cents hom- 
mes ont dit, que ce que vous avez souffert qu'on 
dît à cette tribune... 

Marat.Que ce que vous avez fait vous-même. 
(Violentes protestations à droite et au centre.) 

Plusieurs membres (à l'extrême gauche) 
L'ordre du jour! 

Vhirion.J’ai la parole en faveur de Marat. 

Marat.Je demande pour la troisième foi 
qu’on envoie aux Petites-Maisons les Aommes 
d'Etat qui ont provoqué contre moi le décret 
d’accusation. 

W'homas. Tais-toi, imbécile. 

Boyer-Fonfrède. Je demande à proposer 
contre Marat la peine du talion. 

Collot - d'Herboiïis. Président, mettez aux 
voix le projet de Barère. 

Châtenuneuf-ÆRandon. Allons, aux voix 
sur le projet de Barère, qui est infiniment sage. 
et qu’on ne s’occupe plus des personnes. 

Buziot. Président, obtenez-moi du silence. 

Albitte l'aîné. J’aià faire une motion d'ordre. 
Dix mille émigrés sont maintenant dans Paris 
pourquoi M. Buzot ne montre-t-il pas contre 
eux autant de colère que contre Marat ? 
(Murmures prolongés à droite et au centre.) 

Birotteau. Marat est plus dangereux que 
les émigrés. 

Jean-EBon- Saint-André. Fermez la dis- 
cussion. (Les murmures continuent à droite et 
au centre.) 

Le Président, s'adressant à cette partie de 
la salle. Vous perdez la chose publique par vos 
murmures. 

Plusieurs membres, s’élevant avec vivacité, 
apostrophent le Président. C’est vous qui tuez 
la patrie par votre partialité ! 

Le Président. Je fais tous mes efforts pour 
maintenir la parole à l’orateur. 

Buzot. Je dis que le décret d'accusation est 
impolitique et dangereux : impolitique, par- 
ce que, à la faveur de la liberté illimitée de la 
presse, Marat serait acquitté de toute accusa- 
tion ; dangereux, parce qu’ ’1l donnerait de l’im- 
portance à cet homme qui n’agit pas par lui- 
même, mais qui est l'instrument d'hommes per- 
vers... 

(Les murmures partant de la Montagne, 
couvrent la voix de l’orateur.) 

Plusieurs membres : Voilà encore des calom- 
nies de Buzot. (Rumeurs à droite et au 
centre.) 

Buzot. Je dis que vous devez passer à l’or- 
dre du jour sur le projet présenté par Barère, 
parce qu’il est insignifiant, et que la Conven- 
tion, en prenant de ces mesures insignifiantes, 
peut perdre la patrie. Quant à à ce qui concerne 
Marat, je demande le même décret que vous 
avez rendu contre lu, il y a quelque temps sur 
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la proposition de Fonfrède, ou si vous voulez 
toute mon idée, que vous passiez immédiate- 
ment à l’ordre du jour, car cet homme n’a pas 
la présence d’esprit nécessaire pour combiner 
ses idées. 
REarat. 
trahisons. 
Æ&ibitte l'aîné, BBuhesm et plusieurs membres 
de la Montagne : Oui, en voilà assez... la dis- 
cussion fermée | 
(La Convention ferme la discussion.) 
Lacoste. Je demande que le projet de Ba- 
rère soit mis aux voix. 


Etufriche-VWalazé. Je m’'oppose à cette pro- 
position ; c’est le décret d’accusation qui doit 
d’abord être mis aux voix, parce que, lorsqu'il 
s’agit d’un décret d'accusation, il faut que la 
Convention, en prononçant, se rappelle des 
motifs qui la déterminent. 

Marat. C’est un contre-révolutionnaire qui 
veut la mort d’un patriote. 

Boyer-Nonfrède. Je demande la question 
préalable sur le décret d'accusation, et que la 
Convention se borne à déclarer à la France en- 
tière que, ter Marat a préché le pillage, et 
que, hter soir on a pillé. (Murmures et inter- 
ruptions violentes sur la Montagne.) 

Pénières. Je demande que Marat soit dé- 
claré fou, et que, par mesure de sûreté géné- 
rale, il soit enfermé à Charenton, d’où il 
pourra sortir lorsque la Révolution sera finie. 
(Nouveaux murmures sur la Montagne.) 

Salle. Je demande... 


Plusieurs membres: La discussion est fermée. 
Aux voix le projet de Barère ! 


Salle. Aux termes du Code pénal, celui qui 
a conseillé le crime, doit être puni comme com- 
plice; or, Marat est convaincu d’avoir provo- 
qué le pillage qui a eu lieu hier, je demande 
donc qu’il soit décrété d'accusation. 

(Les murmures recommencent sur la Mon- 
tagne, ils se prolongent pendant plusieurs ins- 
tants. — Une soixantaine de membres récla- 
ment, à grands cris, l'ordre du jour. — Aux 
vorx le décret d'accusation! s’écrie-t-on avec la 
même chaleur dans la partie opposée.) 

Le Préside:t met aux voix l’ordre du jour. 


(La Convention rejette la proposition de pas- 
ser à l’ordre du jour.) 


Baneal. J'ai la parole. 


Plusieurs membres à gauche : 
est fermée ! 


Bancal. Je demande que, suivant en cela l’u- 
sage établi par la constitution américaine, ja 
Convention, délibérant aux deux tiers des 
voix, décrète : 

1° que Marat sera expulsé provisoirement de 
son sein. (Violents murmures à l'extrême 
gauche.) 

2 Qu'il soit enfermé, afin que l’on examine 
s’il est fou. (Mémes rumeurs.) 


Coïlot-d'Herbois. Je demande que Bancal 
soit lui-même déclaré fou, pour nous avoir pco- 
posé de délibérer en vertu de la constitution 
américaine. 

Basire. On nous parle sans doute de la cons- 
titution américaine pour nous amener au gou- 
vernement fédéretif, chic de l'ambition :le ces 
Messieurs. 


(26 février 1793.] 


J'en ai assez pour connaître vos 
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Baneal. Ce que je dis est assez intéressant 
pour que vous l’écoutiez. (Mêmes murmures.) 
Je demande le silence qui est dû à tout repre- 
sentant du peuple. (Mêmes murmures.) 


Fréron. Je demande la question préalable 
sur le décret d’accusation, et la priorité pour 
le projet de Barère. 

Bancal. Je demande, 3°... 


Plusieurs membres à l’extréme gauche : Aux 
voix donc, le projet présenté par Barère! 


Baneal. Je demande qu’il soit constaté au- 
jourd’hui par les médecins. 


Thirion. Que Bancal est fou... (Interrup- 
tions violentes au centre.) 


Un grand nombre de membres : Nous de- 
mandons qu’on rappelle à l’ordre l’interrup- 
teur. 


Baneal. Je demande que comme fou dange- 
reux Maral soit reclus à... 


Turreau-Linières. Ce sont de pareils dis- 
cours, ce sont ces platitudes qui avilissent la 
Convention. 


Un autre membre (de la gauche) : Oui, ce 
sont là les avilisseurs. 


IBaneal. Je demande que la Convention 
nomme des commissaires pour examiner les 
papiers de Marat. Tout est. 


Marat. Vous avez dans la Convention deux 
commissaires à qui j'ai livré tous mes papiers. 
Tallien en est un... (Rires 2roniques à droite.) 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : 
L'ordre du jour. 


Thirion. Si l’on ne veut pas m’entendre... 
Marat. Non! 


Whirvion. Je veux qu’il soit constaté que je 
me suis présenté pour défendre un accusé, et 
quoique cet accusé soit A arat, le rôle de défen- 
seur est assez honorable. 


Les mêmes membres (à l'extrême gauche) : 
Président, mettez donc aux voix l’ordre du 
jour ! 


Féraud. Je propose de passer à l’ordre du 
jour, mais de charger le ministre de la justice 
de faire faire des poursuites de droit, et d’en 
rendre compte. 


d'houdiu. Je demande la priorité pour 
cette rédaction. 


Ee Président, Je vais mettre aux voix les 
propositions dans l’ordre où elles ont été faites. 
C’est le décret d'accusation qui a été d’abord 
proposé. Je vais le mettre aux voix. 

Marat. Je ne puis être jugé par mes enne- 
mis. 

Tallien. Je soutiens que l’Assemblée n’a pas 
le droit de le décréter d'accusation. 


Boilleau. Je demande qu’on aille aux voix 
sur le décret d'accusation par appel nominal, 
afin que l’on connaisse les amis de Marat, ct 
les lâches qui craignent de le frapper. 


Basire. Eh bien, oui, l'appel nominal ! … 
on connaîtra les contre-révolutionnaires. 


Marat. J'ai la parole, l'Assemblée ne peut 
refuser de m’entendre. 


Plusieurs membres : Il est accusé, il a le 
droit de parler. 

Marat. Je croyais, Messieurs, qu'il y avait 
un peu de pudeur dans cette Assemblée ; je n’y 
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trouve ni pudeur, ni justice. (Violents mur- 
mures à droite et au centre.) 

Plusieurs membres se lèvent et se précipi- 
tent vers la tribune avec des gestes d’indigna- 
tion. 


Marat.Je croyais, Messieurs... (Mêmes mur- 
mures.) 


Les mêmes membres (du centre) : Aux voix 
le décret d’accusation ! 


Marat. Eh bien |! je provoque le décret 
d'accusation contre moi pour vous couvrir 
d’infamie... Les hommes sages à qui vous li- 
vrerez ma tête, compareront le passage de ma 
feuille avec votre décret d'accusation et diront 
que vous ne savez pas lire. Je le demande, dé- 
crétez-moi d'accusation... mais en même temps, 
décrétez commes fous tous ces Messieurs les 
hommes d'Etat. ({l désigne les membres placés 
dans la partie droite de la salle.) Ah! les 
hommes d'Etat! Vous voyez leur acharnement 
à poursuivre les patriotes. ({urmures pro- 
longés.) 

Un grand nombre de membres: Aux voix 
le décret d’accusation ! 


alien. Je demande la parole contre ce 
décret. 


Basire. C’est un décret contre-révolution- 
naire. 


Tallien (avec vivacité). Je demande à le 
combattre. (Murmures à droite et au centre). 


Un grand nombre de membres: À l’ordre ; 
vous n’avez pas la parole! 


Fallen. J'ai demandé la parole, j'ai droit 
de l’avoir, et je l'aurai... (27 frappe sur la tri- 
bune); je parlerai. (Nouveaux murmures) 
car il faut empêcher la Convention de tomber 
dans un piège. 

Jusqu'ici on ne s’est occupé que de Marat. 


Dufriche-$'alaz6. La discussion est fer- 
mée. Mettez aux voix le décret d’accusation. 


fallien. Et l’on ne s’est pas occupé de la 
chose publique. 


Dufriche-Balïizé On s'est occupé de la 
sauver. 
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Rdarat. C’est un homme d'Etat qui RS 
(désignant du doigt Valazé). Voyez donc ce 
trésorier de France. 

B'aliisn. Je demande à prouver que vous 
ne pouvez pas décréter un de vos membres 
d'accusation (Murmures) avant qu'un tribu- 
nal ait fait une procédure... 

Plusieurs membres : La discussion est fer- 
mée. 

Tallien. La discussion n’est pas fermée, 
je... 


Un grand nombre de membres: Aux voix, 
aux voix; président, mettez donc aux voix 
le décret d'accusation. 


Maximilien Bobespierre s'approche du 
président. 


BBirotteau. Il va lui annoncer que s1 le dé- 
cret passe, Paris sera aujourd’hui même en 
combustion. (Murmures et violentes protesta- 
tions sur la Montayne.) 


T'allien. Je ne demande pas la parole si 
l’on veut mettre aux voix le projet de Féraud; 
mais le décret d'accusation, vous n'avez pas 
le droit de le porter. 
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Le Président. On avait demandé la prio- 
rité pour le décret d’accusation. 


'aflien. Président, je la demande pour le 
projet de Féraud ; mais pour la première par- 
tie seulement. 

. ®ssclin. Je demande qu'auparavant le dé- 
lit soit constaté. 


Marat. Ce sont les hommes de l'appel au 
2 qui veulent assassiner l’Ami du peu- 
ple. 

Salle. Je demande le décret d'accusation en 
vertu du Code pénal. 

Féraud. Voici ma rédaction ; j'espère 
qu’elle conciliera tout le monde : 

« L’Assemblée nationale, considérant qu'aux 
termes des lois, toute provoca’ on au crime 

ui est suivie d'effet, est sour se à l’action 

e la justice, passe à l’ordre ou et charge 
le ministre de la justice de rendre compte des 
auteurs et instigateurs des événements qui ont 
eu lieu hier ». 

Rinrat. Le comité de sûreté générale a des 
pièces qui prouveront que ce sont les hommes 
d'Etat qui ont provoqué le pillage. (Murmures 
prolongés). 

Plusieurs membres (à droite et au centre): 
Aux voix le décret d'accusation | 

D’autres membres (sur la Montagne) : Non! 
non ! aux voix la rédaction de Féraud ! 

Tallien (montrant la droite). Il vous sied 
bien d’accuser Marat, qui vous fait connaître 
pour ce que vous êtes. 

Meaulle.J’ai une autre rédaction à propo- 
ser : * 

.« La Convention, délibérant sur la dénoncia- 
tion qui lui a été faite d’un écrit de Marat, 
relatif aux troubles et aux pillages et taxations 
de denrées, qui ont eu lieu hier, 25 février 
1793, dans la ville de Paris, renvoie ladite 
dénonciation aux tribunaux ordinaires ; char- 
ge le ministre de la justice de faire poursuivre 
les auteurs et instigateurs de ces délits, et d’en 
rendre compte sous les trois jours à la Con- 
vention ». 

Marat. C’est une scélératesse, je. 


Vergniaud.Je soutiens que la priorité doit 
être accordée à cette dernière proposition. La 
Convention ne peut pas décréter d'accusation 
celui qui est accusé d’avoir provoqué au pil- 
lage, et laisser impunis ceux qui ont pillé. 

(La Convention accorde la priorité à la ré- 
daction de Meaulle, et l’adopte à une très 
grande majorité.) 

Niarat, satisfait, retourne à sa place en 
criant aux hommes d'Etat sur le côté gauche. 
On lui impose silence). 

Le Président, harassé de fatigue, après uné 
scène aussi orageuse, cède le fauteuil à Ver- 
gniaud, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, ancien président. 


Une députation de la ville de Dieuze, dé- 
artement de la Meurthe, est admise à la 
arre. 


L’orateur de la députation donne lecture de 
l'adresse suivante (1) : 


.(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 360, 
pièce n° 3. 
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« Dieuze, le 15 février 1793, 
l'an II° de la République française. 


« Législateurs, 


« Par vôtre sublime adresse au peuple fran- 
çais, nous avons appris avec douleur profonde 
l’assassinat horrible commis sur la personne 
de l’un de nos représentants ! Chaque goutte 
du sang qu’il a perdu allume notre vengeance 
et redouble notre horreur pour le parti du 
crime, celui du royalisme. 

« O toi! qui vis avec satisfaction couler ton 
sang pour la patrie, puisses-tu être témoin de 
nos douleurs et de nos regrets. Lepeletier ! 
Tu vivras éternellement dans notre mémoire. 
Nous dirons à nos enfants, à nos neveux, en 
leur montrant ta tombe : là repose un des sau- 
veurs de la patrie qui, pour avoir voté la 
mort du tyran, fut assassiné par un vil es- 
clave. 

« Vous, ses dignes coopérateurs, recevez nos 
félicitations sur la résolution ferme et impo- 
sante que vous avez jurée sur les restes san- 
glants de ce martyr de la liberté ; elle fait 
votre éloge, elle fait notre espérance. C’est 
à elle que nous devrons le salut de la Républi- 
que. Soyez désormais une assemblée de frères, 
si vous voulez que la France représente un peu- 
ple de frères ; ralliez-vous, le temps presse ; 
la trompette des tyrans sonne de toutes parts; 
rendez nuls tous leurs efforts en vous occupant 
sans relâche de l’organisation de nos armées, 
dont quantité de régiments sont encore sans 
chefs ; encouragez les généraux qui se sont 
rendus dignes de la confiance nationale ; en- 
voyez, pour les seconder et les mettre à l’abri 
de la calomnie, des commissaires actifs et in- 
corruptibles qui puissent surveiller les traîtres 
et punir les scélérats qui, en trompant votre 
confiance, s’enrichissent de la misère de nos 
soldats ; garnisséz nos places de guerre de mu- 
nitions suffisantes et donnez-en le commande- 
ment à des hommes dont la prudence et le 
courage fassent de leurs remparts le tombeau 
de nos lâches ennemis. 

« Que la loi commande et plane sur toutes 
les têtes ; que l’ordre et la paix règnent dans 
l’intérieur; ordonnez que la nation se lève en- 
core une fois tout entière pour écraser enfin 
dans cette campagne et tous les despotes et 
tous les esclaves. Tel est le patriotisme brû- 
lant, qui nous anime ; nous éprouvons tous 
le même courage et la même indignation pour 
tous les tyrans et leurs vils satellites. 

« Législateurs! nous vous invitons non seu- 
lement d’accueillir l’expression de nos senti- 
ments, mais encore de recevoir l'hommage de 
notre offrande en faveur de nos braves défen- 
seurs dont l’état de misère et de dénuement 
a révolté tous nos frères de notre district; nous 
avons à l'instant ouvert une souscription, con- 
jointement avec la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité, dont le résultat nous 
présente déjà 400 paires de souliers, 400 che- 
mises, environ 100 paires de bas, six douzaines 
de mouchoirs, non compris quantité d’autres 
etfets en habillement que nous nous réjouissons 
de leur offrir comme le tribut de notre hu- 
manité et de notre reconnaissance. 

« Vos moments sont trop précieux pour que 
nous osions plus longtemps vous entretenir de 
notre confiance en vous, et de notre absolu dé- 
vouement pour notre patrie que nous jurons 
de défendre par tous les moyens qui seront 
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en notre pouvoir, ou de nous ensevelir avec 
vous sous les ruines. 


« Les membres composant le directoire du 
district de Dieuze, département de la Meurthe. 


« Signé : BETTING, Vo&iN, JANIN, Dise- 


RON, BARBIER, procureur- 
syndic. 
« P. $. — Nous vous annonçons aussi avec 


la même satisfaction qu’il résulte des états 
de population et de recrutement depuis 1790 
que le district de Dieuze a fourni le sixième 
homme ». 

L'orateur de la députation, après cette lec- 
ture, donne connaïssance à l’Assemblée du re- 
couvrement des impositions de cet arrondis- 
sement pour les années 1791 et 1792 et dépose 
sur le bureau, un état, signé du citoyen Vivet, 
receveur, qui est conçu en ces termes : 


Département de la Meurthe. 


District de Dieuze. Le citoyen Vivet, receveur. 
Situation des recouvrements des contribu- 
tions foncière et mobilière pour l’année 
1791. (1) 

L'Est. 


302,596 19 9 


Lesdites contributions foncière 
et mobilière montant à... 
Les recouvrements faits, de- 


puis longtemps, s'élèvent à 302,580 7 9 
Reste à recouvrer... 16 11 » 
Re de 


Situation sur la contribution 
foncière de l’année 1792, 
MONTANEMA re M ercece-cer te 

Les recouvrements faits au 15 
février 1793, s'élèvent à... 


272,010 16 10 
88,587 11 11 
Reste à recouvrer audit jour 183,423 4 11 


Les recettes ci-dessus des deux années ont 
été faites sans contraintes. 

Fait et certifié véritable par le soussigné, 
receveur du district, à Diceuze, le 15 février 
1793, l’an II° de la République française, pour 
$tre envoyé à la Conveasion natale. 


Signé : Nivur. 


Vu, vérifié et certifié conforme aux registres 
des recettes du citoyen receveur, par nous, 
administrateurs et procureur syndic compo- 
sant le directoire du district de Dieuze, dé- 
partement de la Meurthe. 

Fait à Dieuze, en séance du directoire ce- 
jourd’hui, 15 février 1793, l’an II° de la Ré- 
publique française. 


Signé : BETTING, J'ANIN, DISERON, BaR- 
BIER, procureur syndic. 


Il observe, en terminant, que les recouvre- 
ments eussent été plus prompts, si un tiers 


(1) Archives n«!lionales, Cartou CG 247, chemise 369, 
pièce n° 4. 
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des communes de ce département n’eussent été 
ravagées par la grêle. 

Il finit en demandanñt un secours pour les 
pertes que ces 21 communes ont éprouvées. 

Ece résident répond à l’orateur et ac- 
corde aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable au procès-verbal, l'insertion au Bulletin, 
ct renvoie la pétition au comité des secours 
publics.) 

ÊEe résident L'ordre du jour appelle /a 
suite de la discussion sur les propositions for- 
mulées par Barère, concernant les troubles de 
Paris. 

Ebernazx:i (de Saintes). Hier, à 11 heures 
du soir, les officiers municipaux se sont trans- 
portés au comité, et lui ont donné des nou- 
velles satisfaisantes. Ils ont annoncé qu’ils 
avaient parcouru les divers quartiers de la 
ville, et qu’ils avaient fait arrêter plusieurs 
personnes qui excitaient les troubles, et parmi 
lesquelles se trouvaient. des domestiques des 
émigrés. Un des membres du comité a passé 
la nuit à la municipalité, et à été témoin des 
interrogatoires qu’on leur à fait subir. 

Lasource Je demande qu’on arrive au vrai 
ordre du jour, qui est un projet de loi sur 
les émigrés ; car s’il y à eu des troubles, ce 
sont les émigrés qui les ont excités ; en voici 
la preuve : : F 

Hier, on a remarqué dans les groupes des 
hommes qui excitaient le peuple, et qui di- 
saient : Lorsque nous avions un rot, nous étions 
moins malheureux qu'à présent que nous en 
avons 745. Quelques inconnus disaient aïl- 
leurs : Ceux qui ont voté la mort du roi, 
danseront bientôt à leur’ tour. 

Il est donc notoire que les émigrés et les 
Cours de Berlin et de Vienne ont été la cause 
de ces troubles ; car ce n’est pas aïnsi que parle 
le peuple. Ne pouvant nous vaincre avec du 
fer, elles nous agitent avec de l'or. 

Je ne veux point provoquer une loi qui 
expulse de la France les étrangers qui y vien- 
nent chercher un asile assuré contre les attein- 
tes du despotisme, maïs je voudrais au’on em- 
pêchât que les agents des Cours avec lesquelles 
nous sommes en guerre, vinssent ici pousser 
le peuple à l'insurrection. Je ne voudrais pas 
non plus qu’on fit un nouveau recensement, 
mais je voudrais que tout citoyen qui love 
en chambres sarnies, fft tenu de déclarer le 
nom des personnes qu’il loge. 

Ferlier. On va présenter un projet de Joi 
sur cet objet. 


Carmen. Il est un fait de la plus haute 
importance que je vais soumettre aux ré- 
flexions de l’Assemblée. Je vous prie d’obser- 
ver que depuis que la Convention est ici, on 
n'a cessé de vous dire qu’il existait à Paris 
une force tellement considérable, qu'il était 
impossible, s’il y avait du bruit, qu’il ne fût 
pas rétabli sur-le-champ. On vous a dit que 
les personnes et les propriétés y étaient en 
sûreté, et malheureusement hier nous avons 
vu que les propriétés n'étaient pas respectées. 
Qu’a fait le commandant de la sarde natio- 
nale pour réprimer les désordres qui ont eu 
lieu? Il était à Versailles, au lieu d’être à 
son poste. (Murmures à l'extrême gauche.) Si 
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je n'avais pas l'opinion que j’ai sur ce général, 
je pourrais croire qu’il a trouvé quelque pré- 
texte pour ne pas être à Paris le jour où il 
devait y être ; mais je ne le crois pas. 


Xäoumayeu, Ah! c’est bien heureux. 


Chambon. Je vous prie de remarquer, ci- 
toyens, que les mouvements populaires sont 
toujours précédés par une foule d’annonces et 
de journaux ; je vous prie de comparer cette 
gradation avec ce qui se passe dans le sein 
d’une société sur laquelle, enfin, vous devriez 
ouvrir les yeux ; car il est temps que le ban- 
deau tombe des yeux des hommes crédules et 
de bonne foi. (Vzrolents murmures sur la Mon- 
tagne). 

Je demande que la municipalité soit auto- 
risée à faire un recensement, afin de connaître 
les citoyens qui, depuis peu, affluent de toutes 
parts à Paris. Je demande aussi que le mi- 
nistre de l’intérieur, le président et le pro- 
cureur général syndic du département et le 
maire de Paris, soient mandés à la barre pour 
rendre compte de ce qu'ils ont fait pour as- 
surer la tranquillité publique ; car si, comme 
j'ai lieu de le croire, ils n’ont pas pris les 
mesures suffisantes, je demanderais que l’As- 
semblée prenne à leur égard le caractère qui 
lui convient. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour, l’ordre 
du jour! 

HBuzot. Je m’oppose à l’ordre du jour, parce 
que nous aurons des insurrections tous les 
jours, et je demande que la municipalité soit 
autorisée à faire un recensement de tous les 
citoyens qui sont émigrés ou autres, aui peu- 
vent être à Paris ; ensuite que le ministre de 
l'intérieur et le maire soient mandés à la barre, 
pour savoir ce qu'ils.ont fait pour maintenir 
le bon ordre ; et pour dernier article que l’As- 
semblée prenne un parti digne d’elle. 


Maure. Je demande la question préalable 
sur tout cela. 

Sean-BBon-Szinét-&ndré. Je crois que la 
Convention nationale doit s'occuper de réta- 
blir l’ordre, et prendre en haute considération 
la situation présente de la République. 

Je ne m'attacherai pas à de petites personna- 
lités qui n’aura'ent jamais dû souiller cette 
tribune ; c’est le salut public, c’est la tran- 
quillité générale qui doit nous occuper. Si on 
est de bonne foi, si on réfléchit, on ne peut 
pas se dissimuler que les événements ne sont 
pas des faits isolés ; ils tiennent sans contredit 
à un fil de conspiration qui embrasse l’univer- 
salité de la République. 

Nous avons appris les événements malheu- 
reux arrivés à Lyon. Eh bien, c’est lorsque 
les contre-révolutionnaires de Lyon ont eu le 
dessus sur les patriotes.. (/nterruptions et 
murmures) C’est alors, dis-je, que ces mou- 
vements se sont excités dans Paris... (Wou- 
veaux murmures). Je dis des vérités : je les 
dis sans passion ; et je n'insulte personne. 
Je rapproche les faits : ; je présente mes con- 
jectures. 

Aujourd’hui les courriers ont appris que les 
Amis de la liberté avaient eu la supériorité 
qu’ils doivent nécessairement avoir ; qu’ils peu- 
vent bien perdre un instant, mais qu’ils re- 
couvreront bientôt pour ne la perdre jamais. 
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Les troubles de Paris ont cessé ; on a senti que 
Je fil de la trame était coupé ; voilà la véritable 
cause du mouvement dont nous nous plaignons. 
Il à été fomenté à Paris ; il à été fomenté à 
Lyon par nos ennemis ; il est le résultat de ces 
billets qui ont circulé dans Paris en grande 
abondance. 

Lorsque Pitt, lorsque Grenville annonçaient 
au Parlement de Londres que la ville de Paris 
serait bientôt dans le trouble, ils avaient peut- 
être la clef du mouvement, car celui-là à la 
clef du mouvement qui en est l’auteur, qui 
le fomente. 

Voilà donc la véritable cause ; la voilà, elle 
est claire, on ne peut pas la méconnaître ; ne 
vous y trompez pas. On cherche à ébranler la 
fidélité des citoyens dans toutes les parties de 
la République. Partout ce sont les mêmes 
moyens, partout ce sont les mêmes alarmes 
aw’on ne cesse de semer parmi le peuple. 

Si je pouvais faire part à la Convention 
d’une lettre particulière qui vient de m'être 
envoyée, elle verrait que, dans mon départe- 
ment, on cherche à inquiéter le peuple, qu’on 
lui persuade que le pain sera à 8 sols la livre ; 
et on ajoute que c’est la Convention qui veut 
que le pain soit à ce prix là... (Nouveaux mur- 
mures.) Ce sont des faits ; je les articule ; qu’on 
me démente, si cela n’est pas vrai. Plusieurs 
de mes collègues d’ailleurs, doivènt avoir les 
mêmes nouvelles que moi, car je ne suis pas 
le seul qui soit instruit de ce qui se passe dans 
les départements. 

On cherche donc à opérer les mêmes mou- 
vements dans chaque point de la République ; 
et on le cherche précisément pour arrêter le 
recrutement, et pour que, dans ce moment où 
vous avez décrété une force imposante qui doit 
faire trembler les ennemis extérieurs de la 
France, vous ne puissiez pas parvenir à la 
compléter. 

Certes, ils sont bien loin de vous mépriser 
ces ministres de Londres et de Berlin, qui 
parlent de vos ressources avec un mépris appa- 
rent. Ils savent quels sont vos moyens, et ils à 
peuvent espérer de vous vaincre que par ce 
troubles intérieurs, que ces divisions Le 
tines, dans lesquelles, je le dirai à notre honte, 
nous avons la faiblesse de nous laisser engager; 
car si nous étions fermes, comme nous devrions 
l’être, si nous étions calmes, si dans le sein de 
cette Assemblée nous ne considérions que des 
mesures de salut public, au lieu de ces misé- 
rables querelles qui ne sont propres qu’à nous 
avilir ; si nous avions ce Courage, nous serions 
invincibles… (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

Il ne faut pas se le dissimuler, le peuple 
souffre, nul de nous ne l’ignore ; il faut donc 
prendre des mesures efficaces, des mesures qui 
nous mènent à ce calme et à cette tranquillité 
que nous devons procurer à la République. 
C’est la plus sainte de nos obligations ; on 
vous en a déjà proposé quelques-unes ; je les 
appuie. 


Delmas. Je suis bien d'avis de toutes les 
mesures de sûreté générale ; je ne les blâme 
pas ; mais il faut, avec ces mesures de sûreté 
générale, prendre aussi des mesures qui ra- 
mènent le bonheur du peuple. Vous ne pouvez 
pas ignorer que la masse trop considérable des 
essignats est une des causes du renchérisse- 
ment des denrées ; qu’on a articulé cette vérité 
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à cette tribune ; vous en êtes tous persuadés. 
Vous aviez demandé à votre comité des 
finances de vous faire un rapport sur les meil- 
leures mesures à prendre pour diminuer la 
masse des assignats mis em circulation; eh 
bien ! voilà une grande mesure qui existe sans 
punition, sans coaction, sans tous ces moyens 
qui paraissent toujours très faciles à ceux 
qui. ne voient jamais que la force à déployer. 
Je demande que votre décret soit enfin exé- 
cuté: que votre comité des finances vous fasse, 
dans le plus bref délai, le rapport que vous 
lui avez ordonné, et je demande en second lieu 
que le ministre de l’intérieur vous rende 
compte de la situation, non pas d’une ville, 
mais de la République entière ; afin que vous 
sachiez l'esprit public de ‘tous les départe- 
ments. Quels sont les moyens que nous devons 
prendre ; au surplus, les vues présentées par 
Barère, je les adopte, décrétez-les ; mais je 
prie la Convention d’y ajouter les deux me- 
sures que je propose. 


Buzot. Je suis de l’avis du préopinant : on 
veut exciter des troubles de toutes parts et 
particulièrement dans cette ville, dont on con- 
naît l'influence sur les autres villes de la Ré- 
publique ; mais je ne suis pas d'accord avec lui 
sur les causes de ces troubles. 

La source du mal est dans les fonctionnaires 
publics qui ne font pas leur devoir... (Mur- 
mures.) 


Fabre d’Æglnntine. À l’ordre du jour ; on 
rentre dans les personnalités accoutumées. 


Buzot. Eh quoi! avant-hier, on vous disait 
qu’il fallait 7 millions à la municipalité de 
Paris ou bien qu'il y aurait une insurrection ; 
vous avez donné les 7 millions, l’insurrection 
n’en a pas moins eu lieu, et vous ne voulez pas 
qu’on vous désille les yeux! (Wouveaux mur- 
mures.) : 


Albitte l'aîné. Le rapporteur de la loi sur les 
émigrés est prêt, il faut l’entendre ; cela vau- 
dra mieux que d’entendre des discours qui 
jettent le trouble dans l’Assemblée. 


Un grand nombre de membres : Appuyé! 
appuyé! 

Plusieurs membres (à droite) : Buzot a la 
parole : il faut la lui maintenir. 


Æ&bitte l'aîné. Vous n'êtes pas à Londres, ici. 
Birotieau. Vous y êtes, vous. 
(La Convention ferme la discussion.) 


Salle demande la parole. (77 est rappel à 
l’ordre.) 


Le Président met aux voix le projet de 
décret présenté par Barère. 

(La Convention en adopte successivement les 
différents articles.) 

Suit le texte définitif du décret rendu 

La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Art Le. 


« Son comité de sûreté générale lui rendra 
compte dans la séance de demain de ce qu’il 
connaît relativement aux troubles arrivés hier 
à Paris, ct des mesures qu’il a employées pour 
les faire cesser et pour en découvrir les au- 
teurs ct les instigateurs. 
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Art. 2. 


« La maire, la municipalité de Paris et le 
procureur de la Commune, sont mandés à la 
barre pour rendre compte, dans la séance de 
demain à midi, des mesures qu’ils ont em- 
ployées pour prévenir les troubles et la viola- 
tion des propriétés commise hier à Paris, et 
les moyens pris pour en arrêter les progrès et 
en faire saisir les auteurs et les instigateurs. 

« Il sera fait incessamment, dans toutes les 
sections de Paris, un recensement de toutes les 
personnes sans état et sans aveu, en attendant 
que l’Assemblée prenne à ce sujet des mesures 
de sûreté générale, et les moyens de rendre ces 
personnes utiles à la défense de la République. 


Art. 3. 


« Le comité de législation présentera sur-le- 
champ son projet de décret sur les moyens de 
découvrir les émigrés rentrés, et sur la peine 
à infliger aux personnes qui les recèlent. 


Art. 4. 


« Les comités de commerce et d'agriculture 
et le comité des finances présenteront dans trois 
jours les mesures les plus propres à réprimer 
l’accaparement et l’agiotage, et pour diminuer 
la masse des assignats. » 


Chondieu, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Santerre, commandant général de la 
garde nationale de Paris, qui annonce que la 
force armée est parvenue à dissiper les attrou- 
pements, et que toutes les mesures sont prises 
pour déjouer les intrigues des malveillants ; 
cette lettre est ainsi conçue : 


«Paris, le 26 février 1793. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur d’informer la Convention 
nationale que dans ce moment la force armée 
est devenue maîtresse de réprimer les événe- 
ments fâcheux que vous connaissez. Dans la 
crainte qu'à la faveur de la nuit les agioteurs 
et les malintentionnés ne recommencent, j'ai 
établi près de toutes les caisses, à la fabrique 
des assignats, au mont-de-piété, et à toutes les 
prisons, des forces d'hommes! et de canons, de 
manière à s'opposer aux excès, d’après l’ordre 
que m’en a donné la municipalité : cette sur- 
veillance sera exercée partout. 


« Signé : SANTERRE. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du citoyen Pache, marre de Paris, qui donne 
les mêmes détails. 

Suit la teneur de cette lettre : 


« Paris, le 26 février 1793, à midi. 


« Législateurs, 


« Depuis quelques jours on répandait des 
alarmes sur les subsistances. Il s’y joignait 
dans l’esprit de plusieurs, des opinions nou- 
velles sur les accapareurs ües autres denrées. 

« Les journées du samedi et du dimanche 
avaient été agitées ; mais le récit fait à la 
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Commune de ce qui s'était passé aux comités 
réunis, avait caliné sur les subsistances. Il 
avait été cependant ordonné une réserve de 
25 hommes par section, pour le lendemain. 

« Lundi sur les onze heures, on annonça un 
rassemblement dans la rue de la Vieille-Mon- 
naie, qui avait pour objet la cherté du savon. 
Le maire, le procureur de la Commune, l’un 
de ses substituts et cinq administrateurs sy 
transportèrent. 

« L’accroissement avait été fort rapide ; une 
foule de femmes était déjà dans les boutiques, 
où elles se faisaient délivrer le savon et le sucre 
à un prix déterminé. Les exhortations paru- 
rent toucher quelques-unes de celles qui étaient 
dans la rue ; maïs bientôt ces dispositions se 
détruisaient, et les plaintes dirigées contre les 
accapareurs, et les demandes d’une loi contre 
eux reprenaient toute leur force, et notre puis- 
sance devenait nulle. Le maire, le parquet et 
un administrateur se rendirent au départe- 
ment ; et de là, avec des membres du départe- 
ment, au comité de sûreté générale, où ils ex- 

osèrent les faits ; après quoi ils retournèrent 
à la maison commune. à 

« Durant ce temps, la Convention nationale 
rendit le décret qui autorisa la municipalité 
à faire battre la générale, si elle le jugeait 
nécessaire. Le conseil général avait pris l’ar- 
rêté de faire battre un rappel, ce que l’on 
mettait à exécution. 

« Cependant le mal s’étendait ; et malgré les 
patrouilles multipliées, des femmes et des 
hommes 8e faisaient délivrer certaines denrées 
à prix fixe. 

« On a arrêté un nombre considérable d’agi- 
tateurs, de l’interrogatoire desquels le dépar- 
tement de police s’occupe maintenant ; et celui 
qui les fait m’a dit qu’il y avait quelques gens 
suspects, et quelques domestiques de ci-devant 
nobles, etc. 

« La soirée a été employée à donner des 
ordres pour s'assurer que les boulangers cui- 
raient dans la nuit. 

« Les rapports de cette matinée font connaî- 
tre qu’il y a encore quelques rassemblements 
partiels : on y envoie des patrouilles et des 
officiers municipaux. 

« Nous avons multiplié les proclamations 
instructives ; et, ce soir, les officiers munici- 
paux doivent se transporter dans les sections, 
pour y inviter les bons citoyens à se réunir 
contre les traîtres qui sèment le désordre dans 
la cité, et nous avons lieu d’espérer que ces me- 
sures ramèneront le calme parmi nos conci- 
toyens. 


« Signé : PACHE. » 


Æmar. Je demande que cette lettre soit in- 
sérée dans le Bulletin, afin de disculper les of- 
ficiers municipaux des injures gratuites qu’on 
leur a prodiguées. 

Un grand nombre de mambres à l'extrême 
gauche : Oui! oui! appuyé! 

HBoyer-Fonfrède.lIl serait contradictoire de 
voter à la municipalité des actions de grâces, 
avant de l’avoir entendue à votre barre, où 
vous l’avez mandée. (Murmures.) 

_ Bourdon (de l'Oise). J'appuie la proposi- 
tion d’Amar ; il faut que les départements con- 
naissent la vérité. 

(La Convention décrète l'insertion au Bulle- 
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tèn de la lettre du maire de Paris, ainsi que de 
celle de Santerre.) 

Des commissaires de la section de Paris dite 
des Lombards, sont introduits à la barre. 


L’orateur de la députation s'exprime ain- 
si : Ce jour 25 février a été un jour d’alarmes 
pour la tranquillité publique ; le peuple fatigué 
s’est porté chez les monopoleurs. Législateurs, 
vous ne devez point avoir d’alarmes sur ces 
mouvements, qui n’ont eu aucune suite ; mais 
vous devez poursuivre toutes ces sangsues du 
peuple qui spéculent sur la misère publique. 
Nous espérons que votre amour pour le peuple 
one dictera le décret que nous vous deman- 

ons. 


Le Président. Les défenseurs du despotis- 
me sont ceux qui, couverts du masque du pa- 
triotisme, se mêlent parmi le peuple, afin de le 
porter à des excès répréhensibles. L’Assemblée 
examinera votre pétition; mais, citoyens, rap- 
pelez-vous sans cesse que le respect des lois et 
des propriétés sont les bases fondamentales de 
toute association politique. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités d'agriculture et de commerce réunis.) 


Le Président. J’ai l'honneur de porter à la 
connaïssance de la Convention qu’une lettre 
des commissaires Treilhard et Camus, datée 
de Gand, annonce, en post-scriptum, la prise de 
Bréda. (Applaudissements unanimes.) 


Chabot demande à présenter à la séance du 
lendemain quelques observations et un projet 
de décret sur les finances. 


(La Convention décrète que Chabot sera en- 
tendu le lendemain.) 


Borlier, au nom des comités de législation 
et de sûreté générale réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret relatif aux me- 
sures à prendre pour découvrir les émigrés et 
les étrangers dont la présence peut troubler la 
tranquillité publique ; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale, considérant que 
les malveillants agitent la République d’une 
manière qui deviendrait dangereuse pour la 
liberté, si l’on ne parvenait à les connaître pour 
déjouer leurs complots, et que les mesures que 
sollicite cet état de choses, peuvent aisément 
se concilier avec les principes d’un gouverne- 
ment libre, lorsqu’elles seront dirigées par les 
règles d’une police sage et prudente ; 

« À décrété, après avoir entendu le rapport 
de ses comités réunis de législation et de sûreté 
générale, ce qui suit : 


AT 


« Tous citoyens de la République, proprié- 
taires, locataires, sous-locataires, concierges ou 
autres, jouissant à quelque titre que ce soit 
de maisons ou portions de maisons, et qui les 
ont louées ou sous-louées en tout ou partie, ou 
même remises gratuitement à des personnes 
non inscrites sur le rôle des habitants du lieu, 
seront tenus de déclarer dans leurs municipali- 
tés ou sections, 24 heures après la promulga- 
tion de la présente loi, les noms, qualités et 
domicilés ordinaires des étrangers logés chez 
eux ou avec eux. 

« Pour s'assurer de la sincérité desdites dé- 
clarations, elles seront, dans les 24 heures sui- 
vantes, affichées à la porte principale du lieu 
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où se tiennent les séances, soit de la municipa- 
lité, soit de la section, avec invitation à tous 
les citoyens de dénoncer les omissions et -im- 
erfections qu’ils pourront découvrir dans les 
istes. 


Art. 2. 


« Les mêmes déclarations auront lieu jusqu’à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné à l'égard 
de ceux qui recevront par la suite aucun étran- 
ger aux mêmes titres que ci-dessus. 


Art. 8. 


« A défaut de faire ces déclarations, ceux qui 
y sont assujettis par les articles précédents, se- 
ront punis d’un emprisonnement qui ne pour- 
ra être moindre d’un mois ni en excéder trois, 
fors néanmoins le cas ci-après expliqué. 


Art. 4. 


« Toute personne qui aura recelé ou caché, 
moyennant salaire ou gratuitement, une autre 
personne assujettie aux lois de l’émigration ou 
FE la déportation, sera punie de six ans de 

ers. 


Art. 5. 


« Il est enjoint aux corps administratifs de 
tenir sévèrement la main à ce que les gardiens 
des maisons des émigrés n’en transmettent mê- 
me momentanément l’usage à qui que ce soit, 
sous peine de destitution, et sans préjudice des 
plus fortes peines portées par les articles pré- 
cédents, dans le cas où ils les auraient encou- 
rues. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 
(La séance est levée à cinq heures vingt mi- 
nutes du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du mercredr 27 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à 10 heures 20 minutes 
du matin. 

Julien (Ze T'oulouse), secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du dimanche 
24 février 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Flallarmé.<secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du lundi 25 février 1793. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


rieur (de la Marne), secrétaire, donne lec- 
ture des lettres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre des membres de la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité de Bergerac, dé- 
partement de la Dordogne, par laquelle ils ap- 
plaudissent à la fermeté de la Convention na- 
tionale dans le jugement de Louis Capet, adhè- 
rent à tous ses décrets et annoncent qu’ils ont 
adressé au ministre de la guerre, pour l’armée 
de Custine une caisse contenant 218 paires de 
souliers, 49 paires de bas, 2 paires de mitaines 
ct 4 chemises. Ils ajoutent que les citoyens de 
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Creysse et de Mouleydier ont,voulu concourir 
à ce don patriotique. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande et ordonne l'insertion de la 
lettre au Bulletin.) 


20 Adresse des administrateurs du aonseil de 
la Haute-Garonne, par laquelle ils font, avec 
les autres corps réunis, le serment de maintenir 
la République une et indivisible ; elle est ainsi 
conçue : (1) 


« Du 12 février 1793, l’an IT° 
de la République. 


« Citoyens, 


« Les vues des factieux qui agitent la Répu- 
blique sont toujours les mêmes ; ils veulent in- 
troduire le désordre et la confusion. Tant que 
Louis Capet a vécu, ils voulaient, à la faveur 
d’une anarchie générale, rétablir la royauté 
sur sa tête. Aujourd’hui que le glaive de la jus- 
tice nationale l’a frappé; aujourd’hui qu’il 
n’est plus, ils voudraient rétablir le trône sous 
une autre forme, et donner à la République un 
dictateur, des triumvirs ou un protecteur ; en 
un mot, forcer la nation à nommer un chef qui 
bientôt deviendrait despote et tyran. 

« Quelque extravagant que soit ce projet, il 
doit sinon alarmer, du moins soulever tous les 
bons citoyens, exciter leur indignation et res- 
serrer les nœuds qui les lient à l’unité et à l’in- 
divisibilité de la République, sans mélange 
d’aucune sorte de pouvoir individuel qui élè- 
verait celui à qui il serait conféré, au-dessus 
du corps de la République. 

« Déjà il a produit cet effet dans plusieurs 
départements, qui l’ont proscrit par un ser- 
ment solennel, et voué à l’exécration publique 
tous ceux qui tenteraient de l’exécuter. 

« Un si bel exemple n’a besoin que d’être pro- 
posé, je vous invite, citoyens administrateurs, 
à le suivre et à convenir de la rédaction d’un 
serment que nous prêterons avec tous les au- 
tres corps constitués, et généralement tous les 
citoyens armés ou non armés du département, 
qui habitent la ville de Toulouse. 

« Voici la formule que je croirais devoir être 
adoptée : 

« Je jure de défendre jusqu’au dernier sou- 
pir la liberté, l’égalité, la souveraineté du peu- 
ple français dans toute son intégrité, l’unité et 
l'indivisibilité de la République, la sûreté des 
personnes et des propriétés ; de dénoncer com- 
me ennemis publies tous ceux qui tiendraient 
une conduite opposée à ces principes. 

« Je voue à l’exécration publique et à celle 
de la postérité, ceux qui tenteraient de faire 
revivre en France le pouvoir royal ; ceux qui 
aspireraient à la dictature, au triumvirat, les 
faux défenseurs de la patrie, tous ceux qui, par 
anarchie, voudraient nous ramener au despo- 
tisme ; et enfin tous ceux qui, sous le titre de 
chef général, de protecteur, de stathouder, de 
prince ou autre, voudraient usurper une auto- 
rité illégale, ou une proéminence quelconque 
sur leurs concitoyens. » 

« Cette formule n’est que l'expression des 
sentiments des vrais républicains, des amis de 
la liberté et de l'égalité ; en un mot, des enne- 


(1) Bulletin de la Convention du 27 février 1793, 
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mis de l'esclavage, état affreux d’humiliation, 
qui trop longtemps a dégradé l’homme. 

« Si vous imitez, comme je n’en doute pas, 
les départements de la Loire-Inférieure et de 
Lot-et-Garonne, qui déjà vous ont transmis 
leurs résolutions sur ce point, comptez que les 
autres départements ne tarderont pas à vous 
imiter, et qué bientôt une imposante et majes- 
tueuse unanimité sera, pour les factieux, un 
coup de foudre qui les anéantira. 

« Alliez cette auguste cérémonie avec la pu- 
blication de la guerre contre le roi d'Angleterre 
et le stathouder des Provinces-Unies : par là 
vous apprendrez aux tyrans que la détermina- 
tion prise par la République de les combattre, 
2, trouvé place dans une fête civique, à laquelle 
tous les bons citoyens auront concouru. 


« Je conclus : 

« Le conseil considérant que le moyen le plus 
sûr pour déconcerter les factieux de l’intérieur 
et les tyrans du dehors, auxquels la guerre aura 
été déclarée, c’est de faire de la prestation du 
serment proposé, et de la publication du décret 
du premier du présent mois, une fête départe- 
mentale, a arrêté et arrête : 

« 1° Que la formule du serment, tracée par le 
procureur général syndic, est adoptée; 

« 2° En conséquence, tous les administrateurs 
et le procureur général syndic, composant le 
conseil, prêteront ledit serment. 

« 3° Le district, la municipalité, les juges du 
tribunal criminel, ceux du district, ceux du 
commerce, les juges de paix et leurs assesseurs, 
les membres du bureau de conciliation et les 
membres de la société des Amis de la Républi- 
que, seront invités à se réunir aux administra- 
teurs du département, pour participer audit 
serment ; et à se rendre en conséquence à la 
salle du conseil, le 24 du présent mois, à neuf 
heures du matin. é 

« 4° La garde nationale de Touiouse, les trou- 
pes de ligne et la gendarmerie nationale seront 
invitées à se rendre, aux mêmes jour et heure, 
au Grand Rond de l’esplanade, pour participer 
de même audit serment : toutes 1 dispositions 
militaires étant laissées à la vigilance du com- 
mandant de la place. 

« 5° L'autel de la patrie sera élevé sur le ter- 
rain dudit Rond ; sa construction et sa décora- 
tion sont confiées à la municipalité de-Tou- 
louse. 

« 6° Le cortège partira du département avec 
la garde que le commandant de la place enver- 


a. 

« 7° Etant arrivé au Rond, où tous les ci- 
toyens de Toulouse et ceux du département qui 
se trouveront en cette ville, seront invités de se 
rendre, la publication du décret du premier du 
présent mois, portant déclaration de guerre 
avec le roi d'Angleterre et le stathouder des 
Provinces-Unies, sera faite par la municipalité 
et de suite le président du département pronon- 
cera le serment au nom collectif des adminis- 
trateurs dudit département, de ceux du dis- 
trict, des officiers municipaux, des notables, 
des membres du tribunal criminel, de ceux du 
district judiciaire, des juges du commerce, des 
jues de paix et membres du bureau des conci- 
iations, de ceux de la société des Amis de la 
République, de la garde nationale, des troupes 
de ligne, de la gendarmerie et de tous les ci- 
toyens, tant de Toulouse que du département, 
qui se trouveront présents. 


1185 


285 


« 8° Pour terminer la cérémonie, l’on exécu- 
tera la partition de l’hymne des Marseillais; 
de tout quoi il sera dressé un procès-verbal qui 
restera trois jours ouvert, pour l’apposition 
des signatures, et dont extrait sera envoyé à la 


: Convention nationale; 


« 9° Tous les districts, toutes les municipa- 
lités sont invitées à célébrer la même fête à la 
suite de celle du département, et à en dresser, 
chacun en droit soi, un verbal qui sera trans- 
mis au conseil pour être déposé aux archives, 
et un collationné en être envoyé à la Conven- 
tion nationale; 

« 10° Le présent arrêté sera imprimé, affiché 
et envoyé à tous les districts et municipalités. 


«« Signé : SIRVEN, vice-président ; 
BEGUILLET, secrétaire 
général. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
eb ordonne l'insertion de l’adresse au Z2//:15:.) 

3° Adresse des administrateurs du dépurte- 
ment des Bouches-du-Rhône, qui féliciteat la 
Convention d’avoir fait tomber la tête du 
tyran; cette adresse est ainsi conçue : 


« Citoyens représentants (1), 


« Vous avez jugé Louis Capet; sa tête est 
tombée sous le glaive de la loi; le trône s’est 
écroulé et cette chute est le triomphe de la 
liberté. 

« Organe des sentiments de nos administrés, 

nous nous empressons de vous dire en leurs 
noms : vous avez bien mérité dela patrie. 
. «Fait à Marseille, en la séance publique de 
Padministration du département de Bouches- 
cu-Rhône, le sept février mil sept cent quatre- 
vingt-treize, l’an second de la République fran- 
çaise. 


« Signé : PARIS, président; HAUNN, pro- 
cureur général syndic; G. Ga- 
LIBERT ; CHAPPE ; JOURDAN ; 
AUGE; LAURIN; GRANET, aîné; 
MaAucKE, fils; JEAN; Jean Bar- 
THÉLEMY ; TÉLÉMÈNE, secré- 
taire général. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de cette adresse au Zul- 
letin.) 

4 Lettre des administrateurs du directoire 
lu département de l'Indre, qui dénoncent une 
prétendue lettre pastorale de leur évêque aux 
curés de son diocèse; ils joignent à cette lettre 
la proclamation qu’ils ont faite à ce sujet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

5° Lettre du citoyen Beurnonville, ministre 
de la guerre, par laquelle il adresse à la Con- 
vention la somme de 250 livres qui lui à été 
envoyée par le maréchal de camp Stettenhoffen 
employé à l’armée de la Belgique; elle est ainsi 
conçue (2) : 


« Paris, 26 février 1793. 


« Citoyen Président, 
«Je m’empresse de faire passer à la Conven- 


.(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 11. 
(2) Bulletin de la Convention du 27 février 1793. 
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tion nationale la somme de 250 livres qui m'a | 
été adressée de Liège par le maréchal de camp 
Stettenhoffen, employé à l’armée de la Bel- 
gique. Ce brave officier me fait passer cette 
somme, qui est le quart de ses appointements 
du mois courant, pour la déposer sur l’autel de 
la patrie et contribuer à faire la guerre aux 
tyrans couronnés. Il annonce de plus qu’il en 
fera autant à l’expiration de chaque mois, 
pendant tout le temps qu’elle durera et qu’il 
regrette seulement de ne pouvoir la faire tout 
entière à ses dépens. À 

« La Convention ne verra pas, sans doute, 
sans une profonde sensibilité, l'exemple d’un si 
généreux désintéressement. [Il doit prouver à 
nos ennemis que, non contents de défendre de 
leur sang la cause de la liberté, les officiers 
employés au service de la République française 
comptent pour rien les sacrifices pécuniaires. 
Cette conduite est un nouveau garant de ses 
succès. 


« Signé : BEURNONVILLE. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
de l’offrande et ordonne l'insertion de l’adresse 
au Bulletin.) 


6° Pétition des Amis de la liberté et «de 
l'égalité, section de Granville, département de 
la ll anche; ils demarident en faveur des jeunes 
marins quelques articles additionnels à la loi 
de l’organisation de la marine. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de marine.) 


7° Adresse des administrateurs du départe- 
ment de l'Indre, par laquelle ils annoncent à 
la Convention, qu’ils ont déposé au secrétariat 
de leur administration la somme de 600 livres, 
pour l'équipement et l'habillement des troupes, 
et qu'ils ont invité, par une proclamation dont 
ils envoient un exemplaire, les communes de 
leur ressort à ouvrir des bureaux pour recevoir 
les offrandes des bons citoyens pour cet objet. 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


8° Lettre du citoyen Watreme:, entreprencir 


de l'exploitation des mines à Saint-Avold, qui 
demande un délai de six mois pour payer la 
seconde annuité d’un domaine national qu'il à 
acquis; cette lettre est ainsi conçue : 


«Saint-Avold, ce 15 février 1793, l'an II° 
de la République française. 


« Citoyens représentants (1), 


«Je vous demande une grâce que, sans doute, 
dans votre sagesse, vous regarderez comme une 
justice. 

« Le 30 mars 1791, je me suis rendu adjudi- 
cataire d’un domaine national, situé sur l’ex- 
trême frontière, moyennant 54,000 livres. J'ai 
payé 14,000 livres pour l’acompte réglé par les 
décrets. J’ai souscrit 12 annuités de 4,513 L. 35. 
9 d. et j'ai payé la première, échue le 30 mars 
dernier. Je demande un délai de six mois pour 
payer la seconde qui écherra le 30 mars pro- 
chain, en m’obligeant à en payer les intérôts à | 
raison de 5 0/0, sous retenue, conformément | 
aux décrets du Corps législatif. 


(1 Archives nationales, Carton G 247, chemise 368, | 
piéceni 42: 
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« Vous allez, citoyens représentants, juger 
des causes qui me forcent à vous faire cette 
demande : 

« 1° À la fin de 1788, j'ai acheté, et payé 
depuis, le droit de faire exploiter des mines de 
plomb et de cuivre, situées auprès de Saint- 
Avold et aux environs de Sarrelouis. Cé droit 
m'a coûté 50,000 livres payées à l’entrepreneur 
qui en avait la concession; 

«2° Depuis le commencement de l’année 1789, 
j'ai constamment employé de 50 à 70 per- 
sonnes, tant à l'extraction qu'aux bocardage, 
lavage et fonte de la mine de plomb, et J'ai, en 
conséquence, procuré la subsistance à tous ces 
ouvriers, pour lesquels j'ai toujours eu deux 
tiers, au moins, de déboursés à faire au delà 
des rentrées qu’ils m'ont procurées, par les 
raisons suivantes : 

3° La fonderie, pour le plomb, a été, par les 
anciens entrepreneurs, construite sur un ruis- 
seau qui manque d’eau les trois quarts de 
l’année. L'exploitation ne pouvait fructifier 
qu’en transportant la fonderie sur un cours 
d’eau constant et abondant. J’ai réclamé, de 
l'ancien régime, l’exécution des ordonnances 
sur les mines et j'ai demandé, en conséquence, 
l’ascensement d’un terrain domanial, traversé 
par un bon cours d’eau. Ma demande a trainé, 
dans les bureaux, jusqu’à la Révolution; 

« 4° Dès que le premier décret, relatif à la 
rente des biens nationaux fut rendu, je m’em- 
pressai de faire ma soumission, pour l’acquisi- 
tion d’un domaine, qui ne m’a été adjugé que 
le 30 mars 1791, domaine qui comprend un 
étang d’une vaste étendue, et qui me fournit 
une décharge continuelle d’eau, suffisante pour 
mon exploitation. Je me suis, sur-le-champ, 
occupé de l’approvisionnement de toutes les 
choses nécessaires, pour la construction d’une 
fonderie, d’un bocard, lavoir et autres acces- 
soires, sur ce domaine. Les constructions 
étaient en train lorsque, la guerre ayant ét 
déclarée, la frontière s’est trouvée continuelle- 
ment en alarme et en mouvement, par les in- 
cursions tantôt réelles, tantôt supposées, de 
l'ennemi : mes travaux furent interrompus, 
dégradés, par différentes causes, de sorte que 
je ne pus achever, dans une année entière, ce 

ui, dans la tranquillité, eût pu se finir dans 
l’espace de trois mois, et que les dépenses on! 
doublé et sont montées à 15,000 livres; 

«5° Je n’ai pas voulu laisser sans travail et, 
par conséquent, sans pain, les ouvriers qui 
s'étaient attachés à mon exploitation; j'ai per- 
sisté à les employer à l’extraction de la mine, 
tant de plomb que de cuivre. Ils m’en ont ex- 
trait pour un produit de plus de 60,000 livres; 
mais la mine est restée brute, et j'ai été obligé 
de faire tous les déboursés, sans aucune ren- 
trée. J’ai mis dehors, ainsi, plus de 24,000 liv.; 

« 6° Les assignats ont constamment perdu, 
ici, et perdent encore deux cinquièmes, contre 
l’argent monnayé; un assignat de 100 livres ne 
vaut réellement que 60 livres et dans ce pays, 
toutes les denrées se vendent argent sonnant. 
J'avais demandé à l’Assemblée législative à 
être autorisé à échanger à la monnaie de Metz, 
des assignats, pour la moitié des gages de mes 
ouvriers, contre de la menue monnaie, sur les 
états nominatifs certifiés ot visés par les admi- 
nistrations municipales, de district et de dé- 
partement; ma demande est restée sans ré- 
ponse. Cependant, j'étais obligé d’indemniser 
mes ouvriers de la perte qu'ils faisaient sur les 
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assignats. J'ai perdu, ainsi, plus de 12,00 liv.; 

« 7° Enfin j'ai mis, jusqu'à présent, dans 
mon exploitation, plus de 160,000 livres, non 
compris les 18,500 livres que j'ai payées, sur le 
prix du domaine que j'ai acquis. Je ne com- 
mencerai réellement à jouir de mon exploita- 
tion qu’au printemps qui approche et je ne 
pourrai payer les 4,513 livres, montant de l’an- 
nuité que je devrai le 30 mars prochain, sans 
faire cesser, dès à présent, le travail de mes 
ouvriers, eb par conséquent, sans les laisser 
mourir de faim. 

« Ces considérations me font espérer, ci- 
toyens représentants, que vous m’accorderez le 
délai de six mois que je demande, pour le paie- 
ment de cette annuité, au montant de laquelle 
je joindrai les intérêts, en payant le 30 sep- 
tembre prochain. 


«Signé : WATREM2Z, entrepreneur de 
l'exploitation des mines de 
Saint-Avold et environs 
de Sarrelouis, à Suint- 
Avold. » 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


9° Adresse des administrateurs composant le 
directoire du district de Louhans, par laquelle 
ils font passer à la Convention un arrêté 
du 18 février, pour inviter tous les citoyen; 
toutes les sociétés populaires et les corps admi- 
nistratifs et judiciaires à fournir tout ce qui 
est en leur pouvoir pour secourir nos frères 
d'armes; cette adresse est ainsi conçue : 


Vive la République! 
A bas les tyrans! 


« Citoyens (1), 


« Pour satisfaire au désir de la société répu- 
blicaine de Cherbourg, le ministre de l’inté- 
rieur, par sa lettre du 4 janvier, invite toutes 
les sociétés populaires, les corps administra- 
tifs et Judiciaires, à fournir au moins une cx- 
pote et deux paires de souliers à nos braves 
défenseurs. 

« Vos administrateurs, vos juges et les Amis 
de la liberté et de l’égalité, s’empressent de 
répondre à cette invitation, et dans ce district, 
ils trouveront sûrement des imitateurs. 

« Vous ferez les plus grands sacrifices pour 
procurer aux soldats de la patrie les vêtements 
nécessaires pour continuer une guerre qui doit 
consolider et assurer votre liberté. 

« Le printemps approche, et des capotes se- 
raient inutiles, lorsqu'elles arriveraient à leur 
destination; mais on à besoin de chemises, mais 
des souliers sont d’une nécessité absolue; 

« Il en faudra pour suivre dans leur suite les 
vils esclaves que traînent après eux les tyrans 
que nous subjuguerons; 

« Il en faudra pour voler au secours des 
peuples qui, désirant s'affranchir des chaînes 
du despotisme, réclameront notre assistance ; 

« Il en faudra enfin pour ramener au sein 
de leurs familles nos soldats victorieux. 

« Bi, l’année dernière, l’on vit accourir de 
toutes les parties de la République française 
une multitude innombrable de citoyens qui 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
piece n° 34. v 
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abandonnèrent leurs foyers pour repousser 
les Prussiens, les Autrichiens et cette horde 
d’émigrés qui, par leur souffle liberticide, 
avaient maculé notre territoire, soyez bien 
convaincus que leur nombre doublera cette 
année. 

« Quel est le Français qui ne briguera l’hon- 
neur de marcher contre ce peuple (les An- 
glais) qui, après avoir décapité un de ses des- 
potes sans forme ni procès, a prétendu que 
nous devions conserver notre tyran, malgré ses 
crimes, et après un jugement régulier ? 

« Quel est celui qui ne prenura pas les 
armes pour porter la liberté dans la Hollande, 
et en chasser son stadhouder, servile adulateur 
du frénétique qui, du cabinet Saint-James, 
prétend nous écraser ? 

« Quel est celui enfin qui n’aura pas le désir 
de franchir les monts qui nous séparent de 
Rome la vile, pour venger la mort üe notre 
ambassadeur égorgé tout récemment avec plu- 
sieurs de nos frères, au nom d’un Dieu de 
paix ? 

« Le nombre de nos défenseurs sera grand : 
nous ne doutons pas de votre empressement à 
subvenir à leurs besoins. Le district de Lou- 
hans est un de ceux qui a obtenu, au départc- 
ment de Saône-et-Loire, l'honneur d'avoir 
bien mérité de la patrie, à raison de ses nom- 
breuses levées ;1l méritera encorelemême hon- 
neur en fournissant abondamiivcut des vête- 
ments à nos armées ; nous en avons la cerbi- 
tude : vous êtes républicains. 

« Le procureur syndic prend la parole et 
dit : Tous les citoyens du district de Louhans 
g’empresseront de faire leurs offrandes ; votre 
adresse eût été inutile, s'ils eussent connu 
l'endroit où ils devraient faire le dépot des 
chemises et des souliers qu’ils destinent aux 
braves défenseurs de la patrie. Leur conduite, 
depuis 1789, vous a suffisamment prouvé 
qu'ils n'avaient pas besoin de stimulant. Je 
pense donc qu'il suffit de leur indiquer l’en- 
droit où ils doivent déposer leurs dons eb 
comme cela regarde la partie militaire, je 
crois que l’adjudant général de la légion du 
Midi, résidant à Louhans, doit être invité de 
recevoir ces offrandes. 

« Je pense également qu’extrait de votre 
adresse doit être envoyé à tous les corps judi- 
ciaires, municipaux et militaires, ainsi 
qu'aux sociétés populaires, aux députés du 
département à la Convention, aux adminis- 
trateurs du conseil du district, juges de paix, 
électeurs, ministre des cultes, commis cem- 
ployés dans vos bureaux et enfin à tous vos 
concitoyens. 

« Je pense enfin qu’il doit être placé dans 
l'endroit le plus apparent de la salle de vos 
séances, un tableau contenant les noms de tous 
ceux qui auront fait quelques offrandes. 

« Vu le présent réquisitoire, et le procureur 
syndic entendu de nouveau : 

« Le directoire arrête que les citoyens de 
son arrondissement invités de déposer les che- 
mises et souliers dont ils voudront faire l’of- 
frande, chez le citoyen Catron, adjudant gé- 
néral de la légion du Midi, résidant à Lou- 
hans ; arrête pareillement qu’extrait de son 
adresse et du présent arrêté sera envoyé aux 
corps judiciaires, aux officiers municipaux 
qui en donneront connaissance aux habitants 
de leurs communes, aux chefs de légions et 
commandants des bataillons, et par eux à 
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leurs officiers et soldats, et individuellement 
aux députés du département, aux administra- 
teurs du conseil de district , juges de paix, 
électeurs, ministres du culte, notaires, 
commis employés dans ses bureaux, et tous 
autres fonctionnaires publics ; 

« Arrête enfin que les noms de tous les ci- 
toyens qui feront des dons, seront inscrits sur 
un tableau qui sera placé à cet effet dans la 
salle de ses séances. 

« Fait en la séance publique du directoire 
du district de Louhans, cejourd’hui 18 fé- 
vrier 1793, l’an II° de la République fran- 
çaise,. 


« Signé : GUERRET, vice-président ; BERT, 
Caucaz, GUILLEMIN, admanis- 


trateurs; LHUILLIER, procu- 
reur syndic; LARIÈRE, secré- 
taire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

10° Lettre des commissaires de la Conven- 
tion nationale près l’armée de la Belgique, par 
ST ils annoncent que la ville de Gand et 
sa banlieue ont voté leur réunion à la France : 
elle est ainsi conçue : (1) 


« Gand, 22 février 1798, 


« Partis de Bruxelles le vendredi 15 de ce 
mois, nous avons depuis parcouru le Hainaut, 
le Tournaisis et les deux Flandres, et nous 
avons partout pris des mesures pour assurer 
la prompte tenue des assemblées primaires, en 
exécution des décrets des 15 et 17 décembre, et 
31 janvier derniers. Nous avons lieu de penser 
qu’en général l'issue en sera telle que peuvent 
le désirer de vrais amis de la liberté et de 
l'égalité. 

« Nous sommes actuellement à Gand. Cette 
ville et sa banlieue ont aujourd’hui dans une 
assemblée très solennelle et très paisible, 
quoique très nombreuse, voté la réunion à la 
France, pour former un département sous le 
nom des ///aines-du-Nord. Ce jour est marqué 
par une joie universelle. Nous n’entrerons pas 
dans d’autres détails, pour ne pas enlever aux 
députés qui doivent partir demain, la satis- 
faction d’instruire eux-mêmes la Convention 
de ce qui s’est passé. » 


(Suivent les signatures.) 


A cette lettre sont joints quatre arrêtés que 
les circonstances ont obligé les commissaires 
de prendre. Dans l’un, ils annoncent qu'ils ont 
fait arrêter le ci-devant comte de Trisfet et un 
de ses agents ; dans un autre ils ajoutent qu’ils 
ont aussi fait renforcer la garde du port d’Os- 
tende. 

(La Convention renvoie ces pièces aux co- 
mités de défense générale et diplomatique 
réunis.) 

11° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, datée du 23 février 1793, relative à la 
manufacture d’armes de Saint-Etienne. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


(1) Bulletin de la Convention du 27 février 1793. 
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12° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, datée du 25 février 1793, relative aux 
fonds nécessaires pour l'entretien de l’artille- 
rie ; il joint copie d’un état déjà envoyé par 
son prédécesseur. 

(La Convention renvoie ces pièces aux co- 
mités des finances et de la guerre pour faire 
leur rapport incessamment.) 


13° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, relative à la formation d’un corps de 
canonniers côtiers. 

(La Convention renvoie la lettre aux co- 
rités de la guere et de la marine réunis.) 


14° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, datée du 25 février 1793, à laquelie 
sont joints les devis des prix que les conseils 
d'administration des manufactures d’armes 
de Saint-Etienne et de Charleville croient 
juste d'accorder aux ouvriers ; il demande que 
l’Assemblée s’occupe de cet objet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

15° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 27 février, par laquelle il 
adresse à la Convention les réclamations du 
citoyen Mare Delhern, relativement à une 
somme de 1,008 livres qu’il prétend lui être 
due pour demi-solde. 


(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités de la marine et des finances réunis.) 


16 Lettre du citoyen Couturier, commis- 
saire de la Convention à Strasbourg, datée 
du 25 février 1793, par laquelle il annonce que 
l'esprit public de cette ville est dans le plus 
profond affaissement ; que les amis de La 
Fayette, de Diétrich, et les prêtres fanati- 
ques tourmentent le peuple par des libelles 
incendiaires, tendant à le mettre en insurrec- 
tion contre les commissaires de la Convention, 
qui sont cependant parvenus à faire déporter 
les principaux auteurs du désordre. 

Il joint quatre pièces relatives aux opéra- 
tions de la commission à l’égard des receveurs 
et directeurs de l’enregistrement et concernant 
l'opposition des adminstrateurs de cette par- 
tie. 

(La Convention renvoie la lettre aux co- 
rnités de sûreté générale et de législation 
réunis.) - 

17° Lettre du citoyen Couturier, comanrs- 
saire de la Convention à Strasbourg, à la- 
quelle est jointe une pétition des notaires de 
cette ville. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de commerce.) 

18° Zettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 26 février, par laquelle il prie 
l’Assemblée de statuer sur la réclamation faite 
par la ville de Strasbourg, de la propriété de 
la maison occupée par le ci-devant intendant. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 

19° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 26 février ; 1l transmet à l’As- 
semblée la demande. faite par la citoyenne 
Beaurepaire, sœur de Beaurepaire, mort à 
Verdun, d’une pension de 300 livres, égale à 
celle que lui faisait son frère de son vivant. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 
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20° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 26 février, par laquelle il 
transmet à la Convention les pétitions des offi- 
ciers, sous-officiers et gendarmes de départe- 
ments, tendant à obtenir une augmentation 
de traitement, ou au moins une indemnité ré- 
sultant de la cherté des fourrages et autres 
comestibles. 


(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités de la guerre et des finances réunis.) 

21° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, par laquelle il envoie à la Con- 
vention les pièces des habitants de Notre- 
Dame des Fontaines, annexe de la commune 
de Saint-Martin du même nom, district de la 
campagne de Lyon, en annonçant qu’il n’a pas 
cru le conseil exécutif compétent pour statuer 
sur la réclamation de cette commune. 


(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités des domaines et de division réunis.) 


22 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 24 février, par laquelle il fait 
passer à la Convention la demande du citoyen 
Massial, négociant à Bagnols, d’une somme de 
100,000 livres, pour l’augmentation d’une fa- 
brique de soie organcin, qu’il à établie sur les 
bords de la Cèse. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de commerce.) 

23° Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, du 26/février, par laquelle il ré- 
clame avec instance une décision de laConven- 
tion, relativement aux salaires des ouvriers 
des manufactures de Sèvres, des Gobelins, de 
la Savonnerie, etc. 

(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités des finances et des domaines, pour faire 
leur rapport incessamment.) 


24° Lettre du citoyen Lamarche, ancien di- 
recteur de la fabrication des assignats, du 
25 février 1793, dans laquelle il prie la Con- 
vention d'envoyer sur-le-champ des commis- 
saires pour examiner ses papiers et ceux de 
son administration; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Paris, le 25 février 1793, 


« Citoyen Président (1), 


« Un décret rendu le 23 par la Convention, 
a nommé des commissaires pour venir exa- 
miner mes papiers et ceux de l’administra- 
tion qui m’a été confiée. J’ai attendu jusqu’à 
présent, avec impatience, l'exécution de ce 
décret qui hâtait l'examen et le jugement de 
ma conduite administrative. Je supplie la 
Convention de faire cesser ce retard ; il peut 
servir de prétexte à la méchanceté de mes 
ennemis : l'humanité et la justice de la Con- 
vention me font espérer qu’elle ne prolongera 
pas sans nécessité la durée de mon arresta- 
tion. Je vous prie, citoyen Président, de 
donner connaissance de ma lettre à la Conven- 
tion nationale. 


« Signé : LAMARCHE. » 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 13. 
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25° Lettre du citoyen Clédat, colonel du 
6° régiment d'infanterie, du 10 février, rela- 
tive aux dépenses qu’a entraînées l'entretien 
de l'habillement de ce régiment pendant la 
dernière campagne. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 


de la guerre, pour faire son rapport incessam- 
ment.) 


26° Lettre du citoyen Astruc, administra- 
teur de la maison de Saint-Cyr, et pétition sur 
le même objet. 


, (La Convention renvoie ces pièces au comité 
d'instruction publique.) 


27° Pétition du citoyen Ange-Robert Palais, 
par laquelle il demande à être autorisé à lever 
un nouveau corps de hussards, sous le n° 9. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de la guerre.) 


Maignet, au nom des comités des finances 
et des secours publicsréunis, faitunrapport (1) 
et présente un projet de décret(1) sur Les for- 
malités à observer pour l'évaluation des per- 
tes que les départements frontières ont éprou- 
vées, à raison de la guerre, et sur les indemni- 
tés qui leur seront dues ; 1l s'exprime ainsi. 

Citoyens, les départements frontières qui ont 
été dévastés par ces hordes. de brigands coali- 
sées contre la liberté des peuples, réclament, 
depuis longtemps toute votre attention. Vos 
commissaires ont parcouru ces contrées ; té- 
moins des malheurs qu’elles ont éprouvés, ils 
se sont empressés de porter l’espoir et la con- 
solation dans le cœur de tous les habitants ; ils 
leur ont promis, au nom de la loyauté fran- 
çaise, que leurs maux seraient réparés. Ils 
vous les ont fait connaître, et vous avez accordé 
des secours provisoires. 

Le temps est venu, citoyens, d’acquitter cette 
dette dans son entier. Vous le voulez, et, c’est 
pour remplir cette obligation dans toute sa la- 
titude, que vous avez chargé votrs comité des 
secours de vous faire connaître ce que vous de- 
vez à chacun de ceux qui ont fait des pertes. 

Ce devoir imposé à votre comité, en même 
temps que vous lui demandiez un mode de ré- 
partition des secours acordés aux personnes qui 
ont éprouvé des pertes occasionnées par l’in- 
tempérie des saisons, à paru exiger un double 
travail. En examinant les principes sur lesquels 
reposait l'engagement de la société envers ceux 
qui réclament avec des titres si différents, vo- 
tre comité n’a pas tardé de se convaincre de 
l'impossibilité de régler de la même manière ce 
qui était dû à ceux qui se trouvaient dans des 
situations aussi différentes . Il a donc divisé 
son travail. 

Déjà il vous a présenté tout ce qui est relatif 
aux personnes qui ne peuvent accuser queleciel 
des maux qu’elles souffrent. Il vous a dit qu'à 
celles-ci vous ne deviez un secours qu'autant 
que la perte faisait naître le besoin ; il vous a 
prouvé comment la justice demandait impé- 
rieusement que ces secours fussent toujours 
gradués non sur la fortune du réclamant, 
mais sur le plus ou moins de misère que la 
perte ferait naître, si la société n’accordait un 
soulagement. . 

Jamais celui qui contracte n’a été respon- 
sable que de ce qu’il a pu raisonnablement pre- 
voir, de ce qu’il est censé avoir pris sur lui. 


(1) Bibliothèque nationale : Le%, n° 198, 
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Tout ce qu’il est impossible que les parties 
contractantes aient pu connaître lors de leurs 
engagements, tout'ce qui n'étant pas dans la 
dépendance de l’homme, n’aurait pu être arrêté 
par lui, n’a jamais pu devenir l’objet de sa 
garantie, ni conséquemment donner lieu à au- 
cune demande en réparation. 

Ainsi, la société n'ayant en elle aucun moyen 
de prévenir les divers fléaux de l’atmosphère 
qui peuvent plus ou moins dévaster son terri- 
toire, n’a jamais pu promettre à ceux qui ont 
contracté avec elle de les garantir des suites 
de ces événements. Mais comme le corps s0- 
cial doit, par d’autres principes d'économie 
politique, éloigner le besoin du sein des fa- 
milles où il ferait naître l’indigence et pro- 
duirait bientôt d’autres maux qu’il serait obli- 
gé de soulager ; s’il ne doit rien en vertu du 
premier contrat, il. ne peut, à raison du se- 
cond, s'endormir sur les suites malheureuses 
que peuvent avoir ces différents accidents, 1l 
doit toutes les caleuler ; et c’est pour le mettre 
en état de remplir cette seconde obligation 
dans tous les cas où elle peut avoir lieu, que 
votre comité de secours vous a présenté le pro- 
jet de décret que vus avez adopté le 21 février. 

J1 lui restait à s'occuper de la seconde partie 
du travail que vous lui aviez confié. Il a cru 
devoir se concerter avec le comité des finances 
pour qu’en traitant une matière aussi délicate, 
il ne peut être accusé d’avoir perdu de vue le 
trésor national, s’il était obligé de vous propo- 
ser de grands sacrifices. Là les intérêts de la 
société et ceux des associés ont été alternative- 
ment pesés, là on à examiné avec scrupule et 
ce qui pouvait diminuer l'obligation du corps 
social, et ce qui exigeait l’honneur national et 
la fidélité aux engagements. Nous venons vous 
offrir avec confiance le résultat de nos obser- 
vations. Nos principes sont sévères ; mais ce 
n’est que par l’observation rigoureuse de tout 
ce que la justice commande, que les républiques 
peuvent prospérer. 

Quand les sociétés se sont formées, il a été 
facile de comprendre que cet état de paix qui 
n'avait pu se maintenir d’individu à individu 
pendant la communauté, ne pourrait pas plus 
perpétuellement se soutenir de peuple jà peu- 
ple, de nation à nation. L’on a dû s'occuper 
de tout ce qui deviendrait indispensable dans 
les moments où la guerre serait inévitable. Dès 
cet instant 1] a fallu prévoir tout ce que la né- 
cessité d’une défense exigerait de la part de 
chacun des associés. 

Sans doute, chaque citoyen a dû comprendre 
qu'il aurait alors deux sortes d'obligations à 
remplir envers la société : la première, d’aug- 
menter le tribut pécuniaire qu'il payait annuel- 
lement au gouvernement comme le prix de la 
protection qu’il en recevait, attendu que les 
dépenses qu'il aurait à faire pour remplir ses 
engagements, deviendraient alors plus consi- 
dérables; la seconde, de consacrer ses propres 
bras à la défense commune. 

Mais 1l a fallu aller plus loin : l’on a dû pré- 
voir que ce moment de danger allait réclamer 
d’autres sacrifices de la part de quelques-uns 
des associés. 

Cette dernière circonstance appelait de nou- 
velles conventions ; les négliger, ou bien vou- 
loir imposer à une partie de la société un far- 
deau que l’autre ne partagerait pas, c'était 
risquer d'exposer la chose publique à un bou- 
leversement général, puisqu’aux { ‘ousses ex- 
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térieures l’on allait joindre toutes celles que 
l'intérêt particulier allait occasionner dans 
l’intérieur. 

Ceux d’entre les associés qui, par l'effet du 
partage de ces terres mises Jusque-là en com- 
mun, devaient habiter les lieux destinés à for- 
mer la lisière du territoire choisi par lasociété, 
devaient avoir plus à souffrir jen temps de 
guerre, que ceux qui-habitaient le centre. La 
raison à dit, dans tous les temps, que le grand 
intérêt ‘des sociétés était de ne pas se laisser 
entamer. Toujours l’on a dû sentir que c'était 
à défendre son territoire qu’il fallait /s’atta- 
cher, et que si l'invasion avait lieu, le grand 
art était de disputer le terrain pas à pas. Il a 
donc fallu reconnaître que ce serait aux fron- 
tières surtout que devaient se faire les grands 
sacrifices ; que c'était là qu’il fallait mettre en 
pratique ce principe sauveur des ‘nations, de 
savoir sacrifier à propos des jobjets partiels 
pour conserver la masse. Alors les propriétés 
particulières deviennent des propriétés natio- 
nales ; la société reprend sur elles son premier 
domaine ; elle a droit d’en disposer de la ma- 
nière que l'intérêt public le demande. Ceux à 
qui elles appartiennent à titre particulier, ont 
dû se soumettre à ces lois qui seules pouvaient 
garantir l'existence de la société qui se for- 
mait. 

Mais ce sommeil des lois qui assurent à cha- 
cun ce qui lui appartient, cesse avec le besoin 
de la patrie : alors commence pour la société 
l'obligation d’indemniser. 

Quand la société à imposé de pareils devoirs 
à certains des associés, elle a dû contracter en 
même temps l’obligation de leur faire oublier 
tout ce qu’ils auraient souffert pour l'intérêt 
commun. Ceux-ci n’ont dû consentir à prendre, 
lors du partage, des lots s1 différents en valeur 
des autres par les dangers auxquels ils étaient 
exposés, qu'autant que cette indemnité ja été 
promise, parce qu’elle seule pouvait rétablir 
l'égalité sur laquelle doit reposer tout partage; 
et sans cela il faudrait dire que les obligations 
des citoyens envers la patrie varient avec les 
lieux qu’ils habitent, qu’indépendamment de 
celles que les départements frontières parta- 
gent avec ceux de l’intérieur, ils en ont con- 
tracté de particulières, celle de sacrifier toute 
leur fortune pour conserver celle des départe- 
ments de l’intérieur. Mais non ; le contrat a été 
commun ; tous ont promis de se dévouer éga- 
lement au salut de la chose publique. Dès lors 
il est entré dans l’intention de tous, que si quel- 
ques-uns d’entre eux étaient appelés dans des 
moments de danger à verser de plus fortes mi- 
ses dans la société, ils en seraient remboursés 
aussitôt que le retour de l’ordre aurait permis 
de les prendre en considération. 

Ce principe ne souffre aucune exception. Il 
s'applique à tous les citoyens, quelle que soit 
leur fortune. L'on sent même que plus Îles pro- 
priétés de certains d’eux sont considérables, 
plus le contract a pour eux de latitude, ce que 
par réciprocité l'obligation ;de la société doit 
recevoir plus d’étendue. 

Proposer ici de n’accorder que de simples se- 
cours aux habitants des frontières, chercher à 
les graduer en raison du plus ou moins de be- 
soins que la perte que l’on a éprouvée fait naî- 
tre chez chacun d'eux ; vouloir adopter, dans 
ce cas, les mêmes bases que celles que vous avez 
consacrées pour les maux provenant de l’in- 
tempérie des saisons, ce serait méconnaître 
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tous les principes que nous venons de rappeler. 
Nous avons établi, que, dans la rigueur des 
principes, la société ne devait rien à ceux-ci : 
si néanmoins elle accordait, dans certains cas, 
des secours, ce n’était point à titre d’obliga- 
tion, mais pour éloigner le besoin du sein de 
la famille affligée, parce que, partout où la 
misère paraît, c’est à la société à l’extirper. 
Nous avons établi, comme une conséquence na- 
turelle, que la règle de proportion que vous 
devez adopter dans ce cas, était donnée par 
celle du besoin. 

Mais ici tout est différent ; ce n’est point un 
secours, mais un remboursement que les ci- 
toyens des frontières réclament contre la ua- 
tion. Le fait qui y donne lieu vient de la so- 
ciété même, il est un de ceux qui nécessaire- 
ment ont dû être prévus lors du contract pri- 
mitif ; il a donné lieu à des engagements réci- 
proques. L'obligation de la société ne naît que 
de l’exécution que l’on a donnée à la partie du 
contract qui concerne les citoyens. Ce n’est 
donc pas lorsque ceux-ci ont exécuté avec tant 
de fidélité le traité dont il s’agit, que la société 
peut songer à lui donner un sens si différent de 
celui qu’il a toujours eu, et à syncoper ses 
obligations. 

Ici on ne peut pas dire que la guerre soit un 
de ces événements qu’il soit physiquement im- 
possible à une nation d'éviter. Les conditions 
qu’elle serait obligée d’accepter pourraient 
être plus ou moins onéreuses, plus ou moins 
flétrissantes pour elle, mais l’on conçoit tou- 
jours qu’au moyen de ces sacrifices il n’y à 
pas une impossibilité absolue à éviter la 
guerre. Si donc la nation l’entreprend, alors, 
en la déclarant ou en la soutenant, elle donne 
ouverture à la garantie qu’elle a promise. Son 
obligation commence du même jour où elle 
exige de certains citoyens, qu’ils fassent en 
faveur de la cause commune, des sacrifices 
qu’elle n’exigé pas des autres : dans toute so- 
ciété fondée sur une égalité de droits et de 
devoirs, celui qui, dans un moment de danger 
commun, fournit plus à la société, doit, quand 
ce danger est passé, être remboursé par les 
autres associés de cette mise extraordinaire. 
I1 serait inouï qué, pour se mettre à l’abri de 
ce remboursement, on lui répondiît qu’elle n’a 
pas amené pour lui le besoin, il répliquerait 
avec raison, que l'effet que ce versement à pro- 
duit a été de conserver à ses frères de l’inté- 
rieur tout ce qu’ils possédaient, au riche son 
superflu, comme à l’homme médiocre son né- 
cessaire, et que la distinction que l’on vou- 
drait faire aujourd’hui vis-à-vis de celui qui, 
par son dévouement, a; tout sauvé, est une de 
ces contradictions que la loyauté française ne 
peut adopter. 

Quelque étendue que cette obligation pa- 
raisse avoir, combien cependant elle est éloi- 
gnée de faire disparaître tous les maux que 
nos frères des frontières ont soufferts. Peut-on 
calculer toutes les peines que la présence d’un 
ennemi insolent leur a fait endurer, tous les 
excès auxquels une soldatesque ivre de sang 
s’est livrée? Ne sait-on pas que le meurtre et le 
pillage allaient de front, et qu’une multitude 
d'enfants ct de mères de famille ont été les 
tristes victimes de leur fureur ? Qui ignore que 
les malheurs que l’invasion fait naître n’ont 
pas cessé dns retraite des ennemis, que les 
habitants des villes et des campagnes qui ont 
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échappé à leur rage, ont eu à se défendre de 
la contagion qui nous a fait justice de ces 
infâmes brigands, que dans ce moment encore 
cette terrible maladie désole ces contrées? Ce 
sont là de ces événements qui ne sont qu’une 
suite trop ordinaire de la guerre, mais que 
cependant la société ne peut jamais réparer. 
Ainsi, quand vos comités vous proposent de 
rembourser aux habitants des frontières la 
totalité de l’évaluation de leurs pertes, ils sont 
bien éloignés de croire qu’ils établissent le par- 
fait équilibre entre l’indemnité et les malheurs 
que la guerre a entraînés pour eux ; mais ils 
savent aussi que c’est l’amour de la patrie qui 
peut cicatriser les plaies que l’on ne peut guérir 
avec des secours pécunaires, et que rien ne sera 
plus propre à produire cet effet que l’empres- 
sement que la société mettra à remplir, dans 
toute sa rigueur, les obligations qu’elle s’est 
elle-même imposées. 

Mais plus nous insistons pour que la so- 
ciété rembourse la totalité de ces pertes, plus 
nous demandons que l'évaluation soit exempte 
de cet arbitraire que l'injustice de l’ancien ré- 
gime avait provoquée ; quand le gouvernement 
marchandaiït avec le peuple sur le plus ou le 
moins d’étendue qu’il donnerait aux engage- 
ments qu’il avait pris. Quand les citoyens sa- 
vaient qu'ils n’obtiendraient qu’une faible 
partie de ce qu’il leur était dû, de quel droit 
le gouvernement aurait-il blâmé l’exagération 
dans le tableau de ces pertes ? Neleur donnait-il 
pas le signal de la mauvaise foi? Mais au- 
Jourd’hui que la République publie franche- 
ment l'intention où elle est d’acquitter, dans 
son entier, la dette qu’elle reconnaît, il de- 
vient indispensable que cette évaluation soit 
faite avec toute la précision nécessaire pour 
que jamais elle ne soit au-dessus de la vérité. 
Pour cela, il faut qu’elle soit faite contradic- 
toirement , il faut qu'il s'établisse un contrôle 
entre ceux qui doivent toucher et ceux qui 
doivent payer. 

Deux moyens doivent conduire à ce but. Le 
premier, la nomination de commissaires pris 
loin des lieux qui ont souffert ; le second, les 
déclarations que les réclamants ont eux-mêmes 
formées sur la valeur de la chose. 

Vous sentez, citoyens, qu’en confiant la pre- 
mière opération aux seuls commissaires nom- 
més par les départements frontières, on pour- 
rait ne pas oftrir à tous les citoyens de la 
République cette idée d’impartialité qui de- 
vient indispensable ; l’on sait que trop souvent, 
avec les meilleures intentions, l’homme appelé 
à constater les malheurs de ces concitoyens 
se laisse entraîner par des sentiments qui nais- 
sent de ses liaisons, et qu’il est souvent dis- 
posé, sans s’en apercevoir, à donner la plus 
grande étendue à la bienfaisance nationale 
quand elle doit reposer sur ceux avec qui il vit. 
En appelant des hommes inconnus aux récla- 
mants, l’on n’a plus à craindre de semblables 
mouvements. Etrangers aux personnes, ils ne 
voient plus que les choses, et ce sont elles seules 
qu'il faut consulter. 

La première idée qui s’est présentée à vos 
comités a été d'employer les moyens qu’une loi 
existante, celle sur les contributions, a pres- 
crits, dans les cas où il y a des réclamations 
de la part de quelques départements qui se 
croient grevés dans la répartition de l’impôt. 
Vous le savez, citoyens : comme la réduction 
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qu’ils réclament doit, en dernière analyse, 
augmenter la quote-part des autres départe- 
ments, parce qu’elle suppose que lors de la 
répartition première, les uns ont été injuste- 
ment déchargés de tout ce que les autres ont 

ris de trop ; dans ce cas, la loi fait examiner 
a vérité des faits par les départements voi- 
sins ; de cette manière, il s'établit un contrôle 
d'autant plus actif, que chaque partie sent la 
nécessité de ne rien donner au hasard, et de 
porter partout la lumière. 

Mais vos comités n’ont pas tardé à sentir 
que cette opération, confiée aux départements 
voisins, pouvaient encore ne pas rassurer par- 
faitement, parce que la crainte de partager 
un jour les mêmes malheurs, et d’avoir pour 
juges ceux dont ils vont fixer la destinée, pour- 
rait faire naître l& partialité, dès ce moment, 
ce mode de vérification qui s’était d’abord pré- 
senté, nous a paru inapplicable au cas où nous 
nous trouvons ; mais la nécessité d’un contrôle 
se faisait toujours sentir ; nous n'avons pas 
vu de moyens plus sûrs pour l’établir, de la 
manière dont 1l doit l’être pour être utile, 
qu’en chargeant le pouvoir exécutif de nommer, 
pour chaque département frontière qui a été 
ravagé par l’ennemi, des commissaires pris 
dans les départements de l’intérieur, et de leur 
confier le soin de constater, concurremment 
avec d’autres commissaires qui seront nommés 
dans chaque district où ils opéreront, la na- 
ture de la perte. 

Ces pertes peuvent être de trois espèces 
1° la récolte existant sur les héritages ou bien 
qui venait à peine d’être renfermée dans les 
granges et greniers au moment de l'invasion ; 
2° les maisons incendiées ou abattues en tota- 
lité ou en partie ; 3° les meubles et effets pillés 
ou consumés par les flammes, ainsi que les 
bois, arbres fruitiers, vignes, coupés, et les bes- 
tiaux enlevés. 

Si la récolte entière a été enlevée ou détruite, 
il est un moyen bien simple de constater la 
valeur de cette perte. Cette évaluation sera 
tout aussi facile, si cette perte n’est que d’une 
partie, telle que d’un quart, d’une sixième, 
d’un douzième, etc. : ce sera de prendre pour 
base, la contribution foncière que le réclamant 
paye à raison des propriétés qui l’ont pro- 
duite. Tout est ici conforme et aux principes 
et à la raison. 

Le gouvernement et ceux qui vivent sous ses 
lois ont passé entre eux une espèce de contrat 
d'assurance ; le gouvernement s’est rendu as- 
sureur, le citoyen est devenu assuré ; les pro- 
priétés foncières qui lui appartiennent ont été 
l'objet de l’assurance. Le gouvernement a de- 
mandé, pour prix de cette assurance une partic 
du revenu qu’elles produisent ; et il à laissé 
à l'assuré la liberté de fixer lui-même, par sa 
déclaration, le produit de l’objet qu’il pré- 
sentait à l’assurance. Il devenait pour ainsi 
dire indifférent au gouvernement, au moins 
sous ce point de vue, que l’assuré fixât plus ou 
moins haut le produit de ses propriétés; d’un 
côté, s’il portait fort haut le produit de ses 
biens, le profit annuel du gouvernement crois- 
sait dans les mêmes progressions ; mais l’in- 
demnité, en cas de perte augmentait dans la 
même proportion ; de l’autre côté, si l’assuré 
fixait le produit au-dessous de ce qu’il était 
réellement, le gouvernement retirait moins an- 
nuellement ; mais il devait avoir moins à rem- 
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bourser, en cas de perte ou de détérioration. 

Il s’agit aujourd’hui de l’exécution de ce 
contrat dans une de ses parties ; le produit 
de l’objet assuré a été enlevé en totalité ou en 
partie. L’indemnité promise pour cet objet, 
par la société, est ouverte, mais elle ne l’est 
que d’après la fixation portée dans le contrat 
d'assurance. Il faut donc la consulter et la 
suivre à la lettre. Personne n’a droit de se 
plaindre quand, en prenant l’évaluation faite 
par l'assuré, le prix annuel de l'assurance, 
pour base dé l’évaluation de la perte, on y pro- 
portionnera le prix de l’indemnité : ainsi on 
rendra la justice la plus complète à tous ceux 
qui auront perdu toute leur récolte en les rem- 
boursant dans les proportions que donnent les 
contributions foncières qu’ils payent relative- 
vent aux héritages qui ont produit lesdites ré- 
coltes. 

Ce calcul doit être le même pour une partie 
des maisons : le contrat d'assurance a eu lieu 
pour cet objet comme pour les autres. Le c1- 
toyen qui a été assuré a encore mis ici, lui- 
même, un prix à sa propriété ; l’on ne peut 
donc lui rendre une justice plus stricte, qu’en 
suivant sa propre déclaration : mais comme 
ce n’est plus ici comme dans la première es- 
pèce, un simple revenu que l’on a perdu, mais 
l’objet lui-même, il faut rembourser au citoyen 
le principal que représente le revenu par lui 
déclaré et dont il a cédé annuellement une 
partie à la société qui l’assurait. 

La loi qui a fixé cette contribution a fait 
une distinction qu’il est indispensable de ne 
pas perdre de vue, si l’on veut donner à l’in- 
demnité tous les caractères de la justice et de 
l’impartialité qu’elle doit avoir. 

Les maisons situées dans les villes sont d’un 
rapport plus ou moins considérable, en raison 
du plus ou moins de population ; mais tou- 
jours est-il vrai qu’elles produisent un revenu 
quelconque, et ce revenu a donné une matière 
imposable. 

Les fabriques, les manufactures, les forges, 
les moulins, ont également une valeur loca- 
tive, et offrent aussi une matière imposable. 
Cette matière, dans ces deux cas, est le revenu 
présumé de ces différents objets, la seule dif- 
férence qui existe entre ces deux articles, c’est 
que le premier demandant moins de répara- 
tions que le second, on ne déduit pour faire 
face aux réparations qu’il exige, qu'un quart 
du revenu, tandis que l’on distrait un tiers 
pour les réparations de l’autre. 

Les maisons, au contraire, situées hors des 
villes, les bâtiments servant aux exploitations 
rurales, n’offrent point de valeur locative : 
aussi n’a-t-on cotisé que le sol sur lequel tous 
ces objets reposent. 

Point de difficulté que pour tous les objets 
dont le revenu est devenu la base de la con- 
tribution, comme le sujet d’une déclaration 
de la part de l’assuré, la convention est faite ; 
le prix de l’assurance est connu. Pour les 
maisons situées dans les villes, il se prend 
sur les trois quarts du revenu présumé ; pour 
les moulins, manufactures, etc., il se prend sur 
les deux tiers : la société doit donc rembourser 
pour ces différents objets le principal qui don- 
nera la partie du revenu qui a été cotisé. 

Mais il faut adopter une autre base pour 
les maisons situées hors des villes, et pour les 
bâtiments servant à une exploitation rurale. 
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Ici le contrat d’assurance n’a pas frappé sur 
objet qui à péri : c’est le fonds seul qui été 
assuré, tout ce qui était assis sur le sol n’a 
pas été l’objet de la convention, voudrait-on 
en conclure que la société ne doit rien payer 
as cet objet? Non, citoyens : tout ce que 
’on peut en induire, c’est que le rembourse- 
ment doit se faire sur d’autres bases et par 
d’autres motifs. 

Et en effet, citoyens, considérez d’abord à 
qui appartiennent la plupart de ces objets, et 
l'intérêt pressant qui doit porter la société 
à vivifier l’agriculture ; et vous sentirez bien- 
tôt la nécessité d'accorder une indemnité. 

Les maisons que vous aurez ici à payer se 
réduiront pour ainsi dire à celles qui sont 
dans les faubourgs des villes qui ont été assié- 
gées : ou nous les avons abattues nous-mêmes 
pour empêcher que l’ennemi n’y trouvât un 
asile, ou nous les avons détruites par le feu 
de notre propre artillerie pour en chasser ceux 
qui ne s’y étaient logés que pour nous nuire 
plus facilement. C’est donc la nation elle- 
même qui en a privé les citoyens auxquelles 
elles appartiennent, dès lors la loi est faite. 
Le principe a été solennellement reconnu. La 
natron ne peut s'emparer de la propriété des 
citoyens soit pour en profiter, soit pour la 
détruire, sans lui en payer la valeur. 

Les autres maisons seront celles de ces 
malheureux citoyens qui, répandus dans les 
campagnes, sont réduits aujourd’hui à dis- 
puter aux animaux l’étable qui leur sert de 
refuge ; serait-ce avec cette classe de nos frères 
que nous voudrions chicaner sur les principes ? 
L’humanité ne nous crie-t-elle pas de faire 
oublier au plus tôt à ces infortunés les maux 
que le défaut d’asile leur a fait endurer dans 
une saison aussi rigoureuse ? 

L'intérêt de la société n'est-il pas de vivifier 
ces campagnes que la guerre a rendues incul- 
tes ? Le corps social entier ne souffrirait-1l pas 
de leur défaut de culture ? N'est-ce pas à mettre 
en valeur tout son sol productif qu’une nation 
doit s’attacher ? Peut-elle jamais regretter les dé- 
penses qu’elle fait à ce sujet? Combien des rai- 
sons deviennent pressantes, quand on ne peut 
se dissimuler que l’abandon de ces terres est le 
fait même de la société? Comment seront-elles 
cultivées si le propriétaire est sans ressource 
pee rétablir les bâtiments indispensables à 
exploitation, ou s’il est obligé d'employer à 
ces reconstructions les fonds qu’il destinait à la 
culture des héritages? Quoiqu'il n’ait pas de 
contrat d'assurance passé avec la société pour 
ces différents objets, l’obligation de l’indemnité 
n’en existe pas moins ; mais comme il n'y a 
point de donnée avouée par les partis, c’est l’es- 
timation faite par les commissaires qu’il ap- 
partiendra de la déterminer. C’est aussi par 
cette estimation que vous fixerez l'indemnité 
due aux citoyens don les bois, les vignes ou les 
arbres fruitiers ont été coupés, et dont les bes- 
tiaux ont été enlevés par l’ennemi et pour tout 
ce qui aura été abattu par nous-mêmes pour 
l'utilité commune. 

Il ne restera plus que les effets mobiliers. Ici 
il faut en convenir tout sera pour ainsi dire ar- 
bitraire. Les commissaires du pouvoir exécutif 
n'ayant aucune connaissance personnelle sur 
les objets perdus, seront obligés de s’en rappor- 
ter aux renseignements que leur fourniront des 
personnes qui auront le plus grand intérêt de 
ne pas diminuer les pertes ; mais il est une con- 
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sidération qui peut cependant tranquilliser, du 
moins pour tout ce qui est relatif aux habitants 
des villes. Elle résulte encore de ce qui s’est 
passé lors du contrat d’assurance. 

Lorsque la société a pris en assurance tous ces 
différents objets, la même inexactitude s’est 
manifestée ; elle ne pouvait cesser qu’en se li- 
vrant à une inquisition qui ne pouvait être ad- 
mise dans un gouvernement libre : au milieu 
de ces doutes elle a adopté un type d’évalua- 
tion qui subsiste encore aujourd’hui ; elle a dit 
à celui qui se présentait pour être assuré : C’est 
un contrat à forfait que nous allons passer en- 
tre nous. Il nous est impossible d’avoir des ren- 
seignements précis sur la valeur de l’objet pré- 
senté à l’assurance, il nous faut pourtant une 
donnée qui nous soit commune ; à vous pour 
fixer le prix que vous payerez annuellement 
pour l’assurance, et à moi pour déterminer, en 
cas de perte de l’objet assuré, ce que je vous 
rembourserai. Adoptons un point de reconnais- 
sance plus ou moins approximatif,. qu’il règle 
nos intérêts réciproques. L'on en est convenu. 
Ce point a été le loyer d’habitation ; il a été ar- 
rêté que l’assuré payerait, pour prix de l’as- 
surance, le sou pour livre du montant présumé 
de ses richesses mobilières d’après le loyer d’ha- 
bitation. En remboursant le principal que l’on 
aura d’après cette donnée, la société remplit 
dans son entier l'obligation qu’elle a contrac- 
tée. Les fonctions des commissaires se borne- 
ront donc ici, comme pour tous les objets qui 
payent une contribution, à constater la quan- 
tité des objets mobiliers qui ont été enlevés et 
à indiquer la proportion qui existe entre ce qui 
reste et ce qui a été pillé. 

Quant au mobilier appartenant aux habi- 
tants des campagnes, et qui trop souvent fait 
toute leur fortune, la vérification de sa perte et 
l'estimation de l'indemnité seront confiées aux 
commissaires, puisqu'il n'existe aucune donnée 
pour pouvoir la faire. Si vous adoptez les prin- 
cipes que nous venons de développer, vous de- 
vez, représentants, produire deux grands ef- 
fets : 1° vous allez réveiller dans le cœur des ci- 
toyens que le malheur avait abattus l’amour de 
la patrie, et le désir de se consacrer à la dé- 
fense d’une nation qui donne à l’univers l’exem- 
ple de la fidélité la plus austère à remplir ses 
obligations, dans les moments où les gouverne- 
ments, qui se targuent le plus de leurs princi- 
pes, se croient en droit de les violer. Et peut- 
on calculer tous les avantages qui peuvent naî- 
tre, à l'ouverture de la campagne, d’un senti- 
ment aussi sublime? 2 Vous allez mettre en 
pratique, en faveur des citoyens, un principe 
qui semblait n'avoir reçu jusqu’aujourd’hui 
d'application qu’en faveur de la société ; vous 
prouverez aux citoyens comment il est vrai que 
la contribution est le prix de la protertion et 
de la garantie des propriétés ; vous ferez con- 
naître comment il est de leur intérêt d’être sin- 
cère dans leurs déclarations sur leurs revenus 
puisque cette déclaration doit devenir la base 
de l'indemnité qui sera due lorsque l’objet ga- 
ranti se perd par le fait de la société. Il im- 
porte de lier sans cesse le système des contribu- 
tions aux intérêts des citoyens : c’est le seul 
moyen de les leur faire acquitter et avec plaisir 
et avec promptitude. 


PROJET DE DÉCRET, 


« La Convention nationale, après avoir en- 
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tendu le rapport de ses comités des finances et 
des secours publics, réunis, décrète ce qui suië : 

« Art. 1®, La Convention déclare, au nom de 
la nation, qu’elle indemnisera tous les'citoyens 
des pertes qu’ils ont éprouvées ou qu’ils éprou- 
veront par l'invasion de l’ennemi sur le terri- 
toire français, ou par les démolitions ou coupes 
que la défense commune aura exigées de notre 
part, d’après les règles qui vont être établies. 

« Art. 2. Néanmoins.ceux qui seront COnvain- 
cus d’avoir favorisé l'invasion de l'ennemi, d’a- 
voir lâchement abandonné leurs propriétés, où 
de n'avoir pas déféré aux réquisitions et pro- 
clamations des généraux, n'auront aucun droit 
à ces indemnités, sans préjudice des autres pel- 
nes qu'ils pourraient avoir encourues. 

« Art. 3. Le conseil exécutif enverra sans dé- 
lai, dans chaque département où l’ennemi à 
pénétré, deux commissaires pris dans les dé- 
partements de l’intérieur, à l’effet de dresser 
procès-verbal des dégâts qui y ont été commis, 
et constater la perte que chaque citoyen a faite. 

« Art. 4 Chaque district nommera un com- 
missaire qui s’adjoindra à ceux du conseil exé- 
cutif, pour procéder tous ensemble aux opéra- 
tions relatives à son territoire. 

« Art. 5. Ils feront convoquer les citoyens de 
chaque commune, dans le lieu ordinaire des 
séances, eb prendront, en présence du conseil 
général, les dires et observations de tous ceux 
qui auront à faire des réclamations. Ils pren- 
dront également des renseignements sur la con- 
duite qu'ont tenue les réclamants lors de l’in- 
vasion de l'ennemi et pendant son séjour sur le 
territoire français, et en feront mention dans 
leur procès-verbal. 

« Art. 6. Toutes les fois que la perte consis- 
tera dans l’enlèvement de la récolte, des meu- 
bles ou bestiaux, les commissaires constateront, 
en présence de la municipalité, qui sera tenue 
d'avouer ou de contredire les faits, en quoi 
consiste la perte ; si elle a été de la totalité ou 
simplement d’une partie des objets, si cette 
partie est d’un tiers, d’un quart ou de toute 
autre quantité. 

« Art. 7. Si le citoyen réclame, à raison de 
l'incendie de ses bâtiments ou de leur démoli- 
tion, relativement à une coupe de bois, vignes 
ou arbres fruitiers, les commissaires se trans- 
porteront sur les lieux, vérifieront, en présence 
de la municipalité, en quoi consiste le dégât 
dont on se plaint, examineront si tout a été dé- 
truit, ou simplement une partie. Dans ce der- 
nier cas, ils indiqueront dans quelle proportion 
ce qui reste est, relativement à la partie dé- 
truite. Les commissaires pourront, s'ils le 
croient nécessaire, s’assister de prud'hommes 
ou gens de l’art, pour les aider dans toutes 
leurs opérations. 

« Art. 8. Les procès-verbaux qu’ils auront 
dressés sur le tout, seront remis au ministre de 
l’intérieur, qui sera tenu, dans huitaine, de les 
communiquer au conseil exécutif, chargé de 
déterminer l’indemnité due à chaque citoyen, 
d’après les règles suivantes. 

« Art. 9. Le citoyen qui aura perdu la totalité 
de sa récolte, recevra une indemnité égale à 
l'évaluation du revenu net porté dans la ma- 
trice des rôles, en rapportant les quittances de 
ses contributions de l’année courante, et ce cel- 
les des années antérieures, depuis 1789, ou en 
consentant à une déduction jusque et à due con- 
currence de ce qu'il devra pour cet objet. S'il 
n’a perdu qu’une partie de sa récolte, son in- 
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demnité sera réglée d’après la même base, pro- 
portionnellement à sa perte. £ 

« Art. 10. La valeur des maisons situées dans 
les villes sera déterminée par le revenu présu- 
mé d’après la contribution foncière qu’elles 
payent et d’après les bases établiesepar la loi 
du 23 septembre 1790. En conséquence, le pro- 
priétaire recevra, sous les mêmes conditions, 
que dessus, si elles ont été incendiées ou dé- 
molies dans leur entier, la totalité de l’indem- 
nité ainsi fixée, ou une partie, si elles n’ont été 
détruites de partie. 1 

« Art. 11. [1 en sera de même pour les fabri- 
ques, manufactures et moulins qui auraient été 
détruits. L'indemnité qui sera due au proprié- 
taire sera également fixée sur la valeur présu- 
mée des objets, d’après les bases établies par la 
même loi. Le citoyen ne pourra la recevoir que 
sous les conditions ci-dessus énoncées, et dans 
les proportions de sa perte. 

« Art. 12. Quant aux maisons situées hors 
des villes, et aux bâtiments servant aux exploi- 
tations rurales, qui ne payent point de contri- 
bution foncière, et qui ne sont cotisées qu’à rAi- 
son du terrain qu’elles occupent, leur valeur 
sera réglée par l’estimation qu’en feront les 
commissaires ; elle ne sera payée aux citoyens 
qu'en remplissant les conditions portées en l’ar- 
ticle 9. 

« Art. 13. Les commissaires procéderont éga- 
lement à l’estimation des dégâts causés par la 
cou pe des vignes, bois ou arbres fruitiers et l’é- 
valuation des bestiaux enlevés par l’ennemi. 

« Art. 14. La valeur du mobilier apparte- 
nant aux habitants des villes sera également dé- 
terminée d’après la contribution établie sur les 
facultés mobilières et d’après les bases consa- 
crées par la loi du 13 janvier 1791. En consé- 
quence, le citoyen qui aura perdu la totalité ou 
une partie de ses meubles, ne pourra percevoir 
l'indemnité qu’il aura droit de réclamer, que 
sous les mêmes conditions. Quant au mobilier 
appartenant aux habitants des campagnes, l’é- 
valuation en sera fixée par les commissaires, 
d’après les renseignements qu’ils prendront et 
eu égard au plus ou moins d’aisance dont le ré- 
clamant jouissait. 

« Art. 15. Aussitôt que le conseil exécutif 
aura arrêté, d’après ces bases, l'indemnité due 
à chaque citoyen, pour tous les différents ob- 
jets qu’il a perdus, il fera passer son travail 
au comité des secours publics, qui se concertera 
avec celui des finances, pour présenter un pro- 
jet de décret qui fixera les sommes qui doivent 
être mises à la disposition du ministre de l’in- 
térieur. 

« Art. 16. Il sera porté en déduction, par les 
corps administratifs, sur l’indemnité due aux 
citoyens, ce qu’ils auront reçu sur les secours 
provisoires déjà accordés. » 


_Maignet, rapporteur, soumet à la discus- 
sion les articles 1 et 2, qui sont ainsi conçus : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités des finances et 
des secours publics réunis ; décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. La Convention déclare, au nom de 
la nation, qu’elle indemnisera tous les citoyens 
des pertes qu'ils ont éprouvées ou qu’ils éprou- 
veront par l'invasion de l’ennemi sur le terri- 
toire français, ou par les démolitions ou coupes 
que la défense commune aura exigées de notre 

| part, d’après les règles qui vont être établies. 
‘  « Art. 2. Néanmoins ceux qui seront convain- 


‘ cus d’avoir favorisé l'invasion de l'ennemi, de 
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n'avoir pas déféré aux réquisitions et procla- 
mations des généraux, n'auront aucun droit à 
ces indemnités, sans préjudice des autres pei- 
nes qu’ils pourraient avoir encourues. » 


. (La Convention adopte ces deux premiers ar- 
ticles.) ; 


Maignet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 3 : 

« Art. 3. Le conseil exécutif enverra sans dé- 
lai, dans chaque département où l’ennemi a pé- 
nétré, deux commissaires pris dans les dépar- 
tements de l’intérieur, à l'effet de dresser pro- 
cès-verbal des dégâts qui y ont été commis, et 
constater la perte que chaque citoyen a faite. » 


Duhem. Je demande que l’on excepte les 
communes dont les procès-verbaux ont été en- 
voyés par décret, parce que ce serait de nou- 
velles dépenses pour la République ; la com- 
mune de Lille ne vous à demandé que 6 millions 
200,000 livres et la totalité de sa perte s'élève à 

_plus de 15 millions. 


Le Carpentier appuie cette motion eb in- 
siste à son tour afin d'obtenir en faveur des bra- 
ves Lillois la justice nationale. Il retrace leurs 


calamités, leurs pertes et leur inflexible cou- : 


rage. 


Mallarmé.Je m’oppose à cet amendement, 
car je puis citer un fait. La commune de Grand- 
pré a beaucoup souffert, le département à 
nommé un commissaire afin de dresser procès- 
verbal des pertes. Or, les propriétés de ce com- 
missaire avaient été fortement endommagées 
par l’invasion des ennemis ; le commissaire a 
donc été juge et partie. Voudriez-vous conser- 
ver ét statuer sur de tels procès-verbaux? Je 
demandons maintien pur et simple de l’arti- 
cle 8. 


Prieur (de la Marne). Malgré le fait cité 
par Mallarmé, 1l n’en subsiste pas moins, que 
ces communes du Nord dont a parlé Duhem, 
et j'ajouterai tout à l’heure les communes de 
l'Est, ont éminemment souffert de toutes les 
atrocités de la guerre. 

Le Carpentier et Duhem vous ont imploré 
pour les braves Lillois, à mon tour je viens ré- 
clamer votre justice en faveur destrois départe- 
ments de l'Est, qui furent, on le sait, le théâtre 
des premières victoires de la liberté. J’observe 
d’ailleurs que si ces indemnités ne sont pas ac- 
cordées, les habitants ne pourront ensemencer 
leurs terres et la nation perdra une récolte im- 
mense. 


Fockedey appuie ces observations. 


Cambon. Je vous demande, citoyen, de pren- 
dre en considération les observations qu’a pré- 
sentées Mallarmé, c’est-à-dire de ne pas accor- 
der d’indemnités de guerre aux départements 
dévastés sur l'évaluation faite par leurs com- 
missaires. Décrétez le principe, si vous y tenez, 
mais contiliez l’économie avec la justice et la 
justice avec l'égalité. Si vous accordez des cré- 
dits, qu’ils soient avant tout destinés aux fer- 
miers, cultivateurs et aux citoyens les plus in- 
digents qui ont éprouvé des pertes par l’inva- 
sion de l'ennemi. Ne concédez enfin que les deux 
tiers de l’estimation des pertes. 

Duhem. Ainsi, sous prétexte d'économie, 
vous allez manquer à vos engagements, vous 
allez mentir à vos propres décrets. 

Maignet, rapporteur. On peut, si la Con- 
vention estime que la ville de Lille a trop per- 
du, consigner dans un article qui fera suite à 
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| l’article 3, les dispositions formulées par Du- 
hem avec les réserves sollicitées par Cambon. 
Rien n’empêche la Convention de décréter que 
les 5 millions mis en dernier lieu à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur, seront spéciale- 
ment destinés aux fermiers, cultivateurs et 
aux citoyens les plus indigents qui ont éprouvé 
des pertes par l'invasion de l'ennemi, et que la 
trésorerie nationale tiendra à la disposition du 
ministre de l’intérieur une autre somme de 5 
millions, pour être distribuée aux communes 
de Lille, Voncq et autres communes qui ont fait 
dresser des procès-verbaux antérieurement à la 
présente loi, jusqu’à concurrence dss deux tiers 


du montant qui résulte des estimations déjà 
faites. 


Un grand nombre de membres : Appuyÿé, ap- 
puyé! 

.La Convention adopte ces différentes dispo- 
itions dans la forme qui suit : 

« Art. 3. Le conseil exécutif enverra sans dé- 
laï, dans chaque département où l'ennemi a pé- 
nétré, deux commissaires pris dans les départe- 
ments de l’intérieur, à l’effet de dresser procès- 
verbal des dégâts qui y ont été commis, et cons- 
tater la perte que chaque citoyen a faite. » 

« Art. 4 (nouveau). La Convention nationale 
décrète que les 5 millions mis en dernier lieu à 
la disposition du ministre de l’intérieur, seront 
spécialement destinés aux fermiers, cultiva- 
teurs, eb aux citoyens les plus indigents qui 
ont éprouvé des pertes par l'invasion de l’en- 
nemi, et que la Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre de l’intérieur une 
autre somme de cinq millions, pour être dis- 
tribuée aux communes de Lille, Voncq et au- 
tres communes qui ont fait dresser des pro- 
cès-verbaux antérieurement à la présente loi, 
jusqu’à concurrence des deux tiers du montant 
qui résulte des estimations déjà faites. » 

Mhaignet, rapporteur, soumet à la discus- 
sion les articles 4, 5, 6, 7 et 8, devenus les 
articles 5, 6, 7, 8 et 9, qui sont adoptés par 
la Convention dans la forme qui suit : 

« Art. 5. Chaque district nommera un com- 
missaire qui s’'adjoinidra à ceux du conseil exé- 
cutif, pour procéder tous ensemble aux opé- 
rations relatives à son territoire. 

« Att. 6. Ils feront convoquer les citoyens 
de chaque commune, dans le lieu ordinaire 
des séances, et prendront, en présence du con- 
seil général, les dires et observations de tous 
ceux qui auront à faire des réclamations. Ils 

rendront également des renseignements sur 
a conduite qu'ont tenue les réclamants lors 
de l'invasion de l’ennemi, et pendant son sé- 
jour sur le territoire française, et en feront 
mention dans leur procès-verbal. 

« Art. 7. Toutes les fois que la perte con- 
sistera dans l'enlèvement de la récolte, des 
meubles et bestiaux, les commissaires consta- 
teront, en présence de la municipalité, qui sera 
tenue d’avouer ou de contredire les faits, en 
quoi consiste la perte; si elle a été de la to- 
talité ou simplement d’une partie des objets, 
si cette partie est d’un tiers, d’un quart, ou 
de toute autre quotité. : 

« Art. 8. Si le citoyen réclame à raison de 
l'incendie de ses bâtiments ou de leur démo- 
lition, relativement à une coupe de bois, vi- 
gnes ou arbres fruitiers, les commissaires se 
transporteront sur les lieux, vérifieront, en 
présence de la municipalité, en quoi consiste 
le dégât dont on se plaint, examineront si tout 
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a été détruit, ou simplement une partie. Dans 
ce dernier cas, ils indiqueront dans quelle pro- 
portion ce qui reste, est relativement à la par- 
tie détruite. Les commissaires pourront, s'ils 
le croient nécessaire, s’assister de prud’hom- 
mes ou gens de l’art, pour les aider dans tou- 
tes leurs opérations. 

« Art. 9. Les procès-verbaux qu’ils auront 
dressés sur le tout, seront remis au ministre 
de l’intérieur, qui sera tenu, dans huitaine, 
de les communiquer au conseil exécutif, char- 
gé de déterminer l'indemnité due à chaque ci- 
toyen, d’après les règles suivantes. » 


Maignet, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 9 du projet, devenu l’article 10, qui est 
ainsi CONÇU : 

« Art. 10. Le citoyen qui aura perdu la to- 
talité de sa récolte, recevra une indemnité 
égale à l'évaluation du revenu net porté dans 
la matrice des rôles, en rapportant les quit- 
tances de ses contributions de done courante, 
et de celles des années antérieures, depuis 1789, 
ou en consentant à une déduction jusques et 
à due concurrence de ce qu’il devra pour cet 
objet. S'il n’a perdu qu’une partie de sa ré- 
colte, son indemnité sera réglée d’après la mé- 
me base, proportionnellement à sa perte. » 

Lanjuinais Je demande la question préa- 
lable sur cet article et je propose que le citoyen 
reçoive une indernnité à raison de la totalité 
de sa perte. Ce sera plus juste, plus raison- 
nable, et vous éviterez bien des réclamations 
et des mécontentements. 


Camhon. La motion soulevée par Lanjui- 
naïs pourrait à son tour donner naissance à 
bien des inconvénients que semblait avoir pré- 
vu au premier abord l’article du projet. J’es- 
time qu’au lieu de la question préalable, une 
étude plus approfondie vaudrait beaucoup 
mieux, et je propose le renvoi de la suite du 
projet aux mêmes comités pour présenter un 
autre mode demain matin. 

Un grand nombre de membres : 
appuyé ! 

(La Convention renvoie aux comités des 
finances et des secours publics réunis le sur- 
plus des articles du projet pour en faire le 
rapport le lndonsin) 

Prieur (de la Marne), secrétaire, reprend 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée : 

28° Lettre du citoyen Treilhard, député com- 
missaire dans la Belgique, de retour à Paris 
qui annonce que c’est sur un faux rapport qu'il 
avait annoncé, par sa lettre arrivée hier, la 
prise de Bréda,; cette lettre est ainsi conçue : 


Appuyé, 


« Paris, le 27 février 1793. 


J'arrive de la Belgique pour conférer avec 
le comité de défense générale, où je suis ac- 
tuellement. Je préviens le citoyen président, 
que lorsque nous avons annoncé la prise de 
Bréda, c'était sur la foi du citoyen comman- 
dant le bataillon des Lombards, qui nous l’a 
fait dire à dix heures du soir : la nouvelle 
était prématurée ; nous avons su le lendemain 
que la ville n’était pas prise: je prie le ci- 
toyen président de vouloir bien en instruire 
la Convention. 


Signé : TREILHARD. » 


29% Lettre des citoyens Gossuin, Merlin (de 
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Douai), Camus et Delacroix, commissaires 
de la Convention nationale dans la Belgique, 
qui annoncent que le peuple de Bruxelles, dans 
une réunion très nombreuse, a voté sa réunion 
à la France ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Bruxelles, le 25 février 1793. 


.« Citoyens nos collègues, le peuple de la 
ville de Bruxelles vient de voter sa réunion 
à la République française. L'Assemblée était 
nombreuse, et le vœu a été unanime ; il a été 
accompagné de toutes les démonstrations de 
la plus vive satisfaction. Le peuple à envoyé 
une députation vers nous, pour nous informer 
du résultat de l’Assemblée ; nous avons em- 
brassé les députés comme frères ; on a crié 
à l’envi : Vive la République française, et 
vivent les 86 départements. 

« Le canon tire, les cloches vont se faire 
entendre ; toute la journée se passe en fêtes 
et en réjouissance ; elle sera terminée par des 
illuminations. 

« Nous ne vous dirons rien de plus, pour 
laisser aux députés du peuple, qui vont se 
rendre près de la Convention, la satisfaction 
de rendre tous les détails d’une réunion aussi 
heureuse, et votéa avec autant d’empresse- 
ment. 


« Signé : GossuIN, MERLIN (de Douai) ; 
Camus, DELACROIX. » 


À cette lettre est joint le 
constate le vœu du peuple de 
ainsi conçu : 

Procès-verbal de lAssemblée tenue à 
Bruxelles, le 25 février 1793, l’an II° des peu- 
ples libres, par le peuple de cette ville et de 
sa banlieue, pour solliciter de la Convention 
nationale sa réunion à la France. 

« L’an II° des peuples libres, et le 25 fé- 
vrier, à 10 heures du matin, le peuple de la 
ville libre de Bruxelles et de sa banlieue, as- 
semblé en très grand nombre dans l’église de 
Saint-Michel et Gudule, conformément à la 
convocation qui a été faite par le général 
Moreton, commandant en chef le Hainaut 
et le Brabant, laquelle a été affichée et pu- 
bliée aux termes du décret de la Convention 
nationale, du 31 janvier, pour émettre son 
vœu sur la forme du gouvernement qui lui 
convient le mieux ; L. «à B. Lavalette, lieu- 
tenant-colonel commandant le bataillon des 
Lombards, ayant été chargé par le général 
Moreton de la représenter, et de remplir en 
son nom les fonctions que le décret attribue 
aux commandants militaires. 

« Lavalette a dit: Citoyens, c’est en vertu 
de la réquisition des commissaires de la Con- 
vention nationale, députés dans la Belgique, 
et d’après les ordres du général Moreton, que 
je viens vous réunir par la lecture du décret 
et de la proclamation. Vous jugerez que l’ob- 
jet qui vous rassemble est le plus important 
dont un peuple puisse s'occuper ; vous allez 
prononcer entre la liberté et l’esclavage ; vous 
allez choisir le gouvernement qui vous convient 
le mieux ; je vous engage à faire librement et 
avec courage le premier acte de souveraineté. 

« Le discours du citoyen Lavalette a été sou- 
vent interrompu par l’impatience que l’Assem- 
blée témoignait d'émettre son vœu. La parole 
ayant été donnée au citoyen Gonchon pour un 
discours patriotique, et dont le but était d’é- 
clairer le peuple sur ses vrais intérêts, malgré 


rocès-verbal qui 
ruxelles qui est 
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les applaudissements dont les vérités qu’an- 
nonçait le citoyen Gonchon étaient couvertes, 
il à été impossible d'arrêter l’ardeur des ci- 
toyens ; ils ont ‘ordonné l'impression du dis- 
cours, et demandé à prononcer un vœu sur 
lesquels ils ont assuré qu’ils étaient assez ins- 
truits. i 

« Le citoyen Gonchon ayant applaudi à l’or- 
dre du peuple, Lavalette a dit : « Peuple de 
Bruxelles, votre impatience est bien louable ; 
mais il faut, pour que les malveillants n’atta_ 
quent point votre suffrage, que vous remplis- 
siez les formes qui assurent la liberté de vos 
décisions. Vous avez un président et des secré- 
taires à élire : Quel mode voulez-vous employer 
pour l'élection ? Le cri unanime a été par ac- 
clamation, et surtout la réunion, la réunion ! 
La présidence est mise aux voix : la grande 
majorité a porté le citoyen J. B. C. Verlvoy 
qui, ayant prêté le serment: d’être fidèle à la 
liberté et l'égalité, a occupé la place. L’assem- 
blée de suite ayant procédé à l'élection des 
secrétaires, les citoyens Grégoire Lorrenzo, A. 
Dubremy, G.-J. Claisères, J. François Baret 
ont été appelés au bureau ; ils ont prêté le 
serment. Le président à proposé à l’assemblée, 
avant de procéder à émettre le vœu, à prêter 
aussi le serment à la liberté et à l'égalité. Les 
transports les plus vifs se sont manifestés, 
et l’église a retenti des cris de fidélité à la 
liberté et à l'égalité, vive la République fran- 
çaise, vive la réunion. 

« Le président ayant rappelé l’assemblée au 
recueillement, a répété, au nom du peuple de 
Bruxelles et des environs, le serment. 

« PR poto ayant proposé les différents 
modes de voter, en a demandé le mode d’accla- 
mation. Le président ayant demandé si on con- 
naiïssait bien l’objet de la délibération, tous 
répondent, oui, oui ; alors il propose que le 
peuple choisisse entre le gouvernement aris- 
tocratique, qui comprend les anciens Etats et 
le gouvernement autrichien et le démocratique. 
Le vœu unanime a annoncé qu’on voulait le 
démocratique. Il a proposé ensuite de pronon- 
cer entre + gouvernement simplement libre, 
ou la réunion départementale de la France. 

« Que ceux qui veulent la réunion à la 
France, a-t-il dit, passent à gauche. Un cri 
spontané et universel a déclaré vouloir la réu- 
nion ; les bras se sont levés ; tous ont crié: 
« Nous sommes Français ; vive la France ; 
nous voulons la réunion » : Le président ré- 
pète le même cri ; et alors le vœu unanime, 
vive la République, vive la réunion, se répète 
à l’envi. 

« Un citoyen fait la motion qu’il soit envoyé 
à la Convention une députation pour porter 
le vœu de réunion. Cette demande est adoptée 
à l’unanimité. Les citoyens Rojure, Chapel, 
Lavalette et Verlvoy ont été chargés de por- 
ter ce vœu à la Convention nationale. On a 
demandé une nombreuse députation aux dé- 
putés de la Convention, commissaires dans 
la Belgique. Chacun a crié : Nous irons tous. 
On a proposé qu’un registre serait ouvert à 
tous ceux qui voudraient protester contre la 
réunion. Un mouvement d’horreur allait faire 
rejeter cette proposition, si on n'avait dit qu’il 
ne fallait laisser aucune ressource aux mal- 
veillants. 

« Sur la motion d’un citoyen, l’on a arrêté 
que le procès-verbal de cette séance serait im- 
primé, affiché et envoyé à la Convention, aux 
85 départements, aux commissaires de la Con- 
vention, du conseil exécutif, aux généraux, 
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commandants, aux autorités constituées et aux 
sociétés patriotiques. 

« Un citoyen demande que l’hymne des Mar- 
seillais termine la séance, et que les cris de 
réunion, de liberté et d'égalité se fassent en- 
tendre dans toute la ville. (Adopté.) 

« Fait et clos à midi, et ont signé. » (Vifs 
applaudissements.) 


Cambon. Dans une affaire aussi impor- 
tante, il faut soigneusement examiner si le 
vœu à été librement émis. Je demande que 
ce procès-verbal soit renvoyé au comité de dé- 
fense générale. 

Plusieurs membres proposent que le renvoi 
soit fait de préférence au comité diplomatique. 


(La Convention prononce le renvoi de cette 
lettre et du procès-verbal au comité diploma- 
tique.) 

Cambon. Voilà le moment heureux joù le 
décret du 15 décembre, tant calomnié, a fait 
triompher la démocratie ; mais ce décret n’est 
pas totalement exécuté. Vos commissaires 
vous envoient bien exactement le vœu des vil- 
les; mais les commissaires nationaux nommés 
par le conseil exécutif, négligent de vous trans- 
mettre le vœu des campagnes. Je suis étonné 
que le conseil exécutif ne leur rappelle pas 
ce devoir ; cependant je sais que vers le Namu- 
rois, presque toutes les communes ont déjà voté 
pour leur réunion. Je demande que Je conseil 
exécutif nous rende compte des opérations des 
commissaires nationaux envoyés dans la Bel- 
gique, et qu’il soit tenu de nous transmettre 
les procès-verbaux qui constatent le vœu de 
ces peuples. 

(La Convention, nationale décrète que le 
conseil exécutif provisoire enverra un de 
ses membres pour lui rendre, demain à midi, 
compte des opérations des commissaires par 
lui envoyés dans les pays occupés par les trou- 
pes de la République, et remettre à la Con- 
vention les procès-verbaux de réunion à la 
France demandées par différents peuples.) 

Prieur (de la Marne), secrétaire; achève 
la lecture de deux autres lettres se rapportant 
aux mêmes; faits : 

30° Lettre du citoyen Moreton, commandant 
en chef en Hainaut et Brabant, datée de 
Bruxelles, le 25 février 1793, qui confirme que 
le peuple de cette ville et de sa banlieue, dans 
une réunion très nombreuse, a voté sa réunion 
à la France. 

31° Lettre du citoyen Moreton, commandant 
en chef en Hainaut et Brabant, qui transmet 
à la Convention la proclamation par lui adres- 
sée pour la convocation de cette assemblée. 


(La Convention renvoie ces différentes piè- 
ces au comité diplomatique.) 

Deux citoyens de Lille sont admis à la barre. 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Nous étions venus solliciter une indemnité. 
nous apprenons que vous venez de nous l’ac- 
corder. Citoyens, les Lillois sont braves, ils 
sont en même temps soumis aux lois. Ils res- 
pecteront toujours les vôtres ; ils adhèrent au 
jugement qui a fait tomber la tête d’un tyran 
sous le glaive de la loi républicaine. 

« Nous sommes chargés par les habitants des 
faubourgs de Lille de vous présenter une pé- 
tition. Il est question de faire abattre inces- 
samment ces faubourgs ; ils vous représentent 
que cette mesure, quelquefois nécessaire dans 
les temps de calamité, serait aujourd’hui dé- 
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sastreuse. Elle soumettrait la République à | 
une indemnité de plus de 48 millions. 

« Nous vous demandons, citoyens, 
prompte décision. » 

Le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au minis- 
tre de la guerre.): 


Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture d’une lettre du citoyen Mollet, député 
de l'Ain, qui demande un congé de six semai- 
nes pour affaires de famillé ; cette lettre est 
ainsi Conçue : 


une 


« Paris, le 26 février 1793, 
l'an II° de la Républiqué française. 


« Citoyen Président, 


« La mort d’un frère, qui laisse à ma charge 
cinq enfants pupilles rend pour le moment ma 
présence nécessaire dans mon pays. Nous 
avions partagé naguère le patrimoine de fa- 
mille sans aucune précaution extérieure. La 
confiance et la bonne foi avaient seules dirigé 
nos arrangements : des notes imparfaites, des 
comptes ouverts, voilà toutes les sûretés que 
nous nous étions données mutuellement : un 
arrangement définitif avait été renvoyé à mon 
retour. 

« Je vous prie, citoyen Président, de pro- 
poser à la Convention nationale la demande 
que je lui fais d’un congé de six semaines 
au moins, vu la grande distance de mon domi- 
cile placé à l’extrême frontière avant la réu- 
nion de la Savoie. 


« Votre concitoyen, 


« Signé : MoiLeT, député de l'Ain. 


(La Convention accorde le congé.) 

Le citoyen Beurnonville, ministre de la 
querre, entre dans la salle et demande la pa- 
role. 

Le Président. La parole est au ministre de 
la guerre. 

Beurnonville, ministre de la guerre. Ci- 
toyens, je viens de recevoir une lettre, datée 
du quartier général d’'Hocten, le 25 février. 
par laquelle le général Miranda me rend 
compte des opérations et de l’état du siège de 
Maëstricht ; J'ai pensé qu’il y avait intérêt à 
ce que l’Assemblée en sache le contenu, c’est 
pourquoi je suis venu lui en faire la lecture. 

Un grand nombre de membres : Lisez ! lisez ! 


Beurnonville, ministre de la guerre. Voici 
cette lettre : 


Lettre du général Miranda au ministre de la 
guerre, au quartier général d’'Hocten, ce 
23 février 1793. 


« L'investissement de Maëstricht étant fait, 
selon les ordres que j’ai reçus, par un corps de 
troupes de 12,000 hommes sur la rive gauche 
de la Meuse, et de 6,000 hommes sur la rive 
droite, nous avons procédé à la formation des 
ouvrages et batteries nécessaires pour le bom- 
bardement. Tout a été heureusement terminé 


(4) Archives nalionales, Carton Q 247, chemise 355, 
pièce n° 14. 
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le 23, sur la hauteur de Konvenberg, à 400 toises 
du chemin couvert de la place, et seulement 
avec la perte de trois hommes tués, malgré le 
feu constant de la place sur nos travaux. 

« Nos batteries étant prêtes pour commencer 
le feu, hier à midi, j'envoyai les sommations 
au commandant général et aux membres de la 
magistrature de Maëstricht. La réponse du 
prince de Hesse, gouverneur de la place, fut 
un refus... me faisant dire verbalement par le 
colonel Arnaudin, qu’il trouvait étrange ladite 
sommation, puisqu'il ne savait pas que la na- 
tion hollandaise eût déclaré la guerre à la 
France, et que si je le lui permettais, il enver- 
rait un courtier à leurs Hautes Puissances, 
pour demander des instructions à cet égard. 

« Notre feu commença dans la nuit, secondé 
par une autre batterie de mortiers, construite 
devant Wick, et bientôt après l'incendie se 
manifesta dans la ville; les ennemis parvinrent 
à l’éteindre; mais ce matin, sur les six heures, 
il reprit encore avec plus de force, et Maës- 
tricht brûle dans ce moment. 

« L’ennemi à fait pendant l'investissement 
deux sorties d'environ 1,200 hommes chacuñe : 
l'une, du côté de Wick; l’autre, par la porte de 
Saint-Pierre. Nos troupes les ont repoussés 
facilement avec perte de leur part, et nous 
n’avons eu aucun homme tué. 

«Je m'empresse de terminer cette opération, 
pour exécuter les autres, plus nl dont 
je suis chargé par le général Dumouriez, 
comme j'ai eu l'honneur de vous le communi- 
quer par mes dépêches antérieures. 


« Signé : MIRANDA. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 

Beurnonville »2n2stre de la querre. Je de- 
mande en faveur du brave Bertèche, gendarme, 
qui à reçu 41 blessures à Jemmapes, l’admis- 
sion à la barre pour présenter ses hommages à 
la Convention. : 

(La Convention décrète l'admission immé- 
diate.) 

Bertèche entre au milieu des applaudisse- 
ments unanimes et réitérés. 

Châteauneuf-Randon. Je demande qu’on 
donne un siège à ce brave homme, à côté du 
ministre de la guerre. (Vrfs applaudissements.) 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Bertèche s'assied à côté du ministre de la 
guerre sur un siège qui lur est apporté. 

Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture de la pétition qu’il présente à l’Assem- 
blée; elle est ainsi conçue : 

« Citoyens législateurs, vous voyez devant 
vous un soldat français couvert de 41 blessures 
qu’il 4 reçues à la glorieuse journée de Jem- 
mapes. Je né regrette point le sang que j'ai 
versé pour la cause sacrée que nous défendons, 
et je suis prêt encore à répandre celui qui me 
reste pour la soutenir. Les marques honorables 
que je porterai toute ma vie me rappelleront 
avec orgueil que je ne fus pas inutile à la 
liberté de mon pays; elles me feront aussi sou- 
venir qu’en la défendant, j'ai eu le bonheur de 
«auver les jours du général Beurnonville (2er, 
Beurnonville presse la main de Bertèche dans 
la sienne), et de conserver à la République un 
de ses plus braves soutiens; à nos soldats, un 
de leurs meilleurs chefs. (Vifs applaudisse- 
ments.) 
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Le Président. La Convention vous voit 
avec attendrissement, et vous a entendu avec 
intérêt. Le génie dé la liberté qui protège et 
fait triompher les armes de la République, en 
nous conservant un brave homme comme vous, 
a voulu donner à nos ennemis un exemple 
vivant de l’intrépidité véritable et du courage 
heureux qui distingue le soldat de la liberté du 
soldat esclave. La Convention vous invite aux 
honneurs de la séance. 

Le citoyen Bertèche entre dans la salle au 
milieu des applaudissements. 


Choudien. Le brave Bertèche a besoin de 
prendre les eaux; je demande qu’il y soit entre- 
tenu aux frais de la République. 

Le Président. Jé rappelle à la Convention 
que par un de ses décrets elle s’est réservé le 
droit de récompenser les actions d'éclat; j’at- 
tends ses ordres. 

. (La Convention charge ses comités militaire 

et d'instruction publique de lui faire un rap- 
port sur la récompense à accorder au citoyen 
Bertèche.) 

Jean-Bon-Saint-André. Je demande qu’en 
attendant ce rapport, il lui soit acordé un sé- 
cours provisoire. 

Masuyer. Eh quoi! ne saurat-on jamais 

payer la vertu qu'avec de l’or! 
. Beurnonville, inistre delaguerre. Lorsque 
Je recommandai Bertèche au ministre mon pré- 
décesseur, le conseil éxécutif le nomma lieute- 
nant-colonel de la gendarmerie nationale, et il 
jouit des appointements attachés à ce grade. 
Il ne dergande point de secours. Au reste, il 
va se rendre aux eaux, et si son voyage et son 
séjour y nécsssitaient quelques dépenses, j’au- 
rai soin d'y pourvoir. 

Beurnonville, ministre de la guerre, sort 
de la salle des séances. 

Barère. L'intention de la Convention ne 
peut être de laisser au conseil exécutif l’avan- 
tage de payer une dette nationale, je demande 
que le comité militaire prenne des renseigne- 
ments sur la situation de fortune du citoyen 
Bertèche et en fasse mention dans son rapport. 


(La Convention adopte la proposition de 
Barère.) 

Roux rappelle à l’Assemblée qu’elle à or- 
donné l’impression de la correspondance mi- 
nistérielle entre la France et l’Angleterre et 
s’étohne qu’elle ne paraisse pas encore. Il de- 
mande que le comité diplomatique soit tenu 
de présenter incessamment un rapport sur cet 
objet. 

Garran-de-Coualon. Cela est d'autant plus 
nécessaire que le recueil de cette correspon- 
dance est imprimé et se répand en Angleterre. 

(La Convention nationale décrète que le co- 
mité diplomatique rendra compte, sous trois 
jours, de la rédaction qu’il était chargé de 
faire de la correspondance du ministère de 
France avec la cour de Saint-James, pour 
servir de manifeste au peuple anglais.) 

Le Président fait part à l Assemblée, que 
du dépouillement du scrutin pour la nomina- 
tion des six adjoints au comité de marine, il 
résulte que les citoyens Barras, Soubrany, Ju- 
lien (de Toulouse), Chaillon, Isnard et Jullien 
(de la Drôme), sont nommés adjoints, et que 
les suppléants sont les citoyens Charbonnier, 
Ayral, Ruault, Boyer-Fonfrède, Bouquier. 
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Châteauneuf-Randen, ax nom du comité 
de la querre, fait un rapport et présente un 
projet de décret pour ordonner que les troupes 
à cheval, rassemblées à Angers par les soins du 
général Ligonier, formeront le 19° régiment de 
dragons; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète : 


Art. 1*. 


« Les citoyens des divers départements qui 
se sont enrôlés, et qui, conformément à la loi 
du 12 juin dernier, ont été rassemblés à Angers, 
et formés en corps de troupes à cheval par les 
soins du général Ligonier, formeront un corps 
de dragons. 


Art. 2. 


« Ce corps sera en tout assimilé aux autres 
corps de dragons, et prendra rang parmi eux, 
sous le numéro 19. 


Art. 3. 


« Le quatrième escadron décrété par le nou- 
veau plan d'organisation militaire, pourra 
être recruté parmi les citoyens qui forment 
actuellement à Angers un corps de volontaires 
à cheval. 


Art. 4. 


« Les officiers de ce corps seront, pour cette 
fois seulement, nommés par le conseil exécutif 
provisoire, sur la présentation du général qui 
en fait la levée. 


Art. 5. 


« Le ministre de la guerre fera passer, dans 
le plus bref délai, à la Convention nationale, 
l’état des dépenses qui ont été faites pour la 
levée, l'équipement et l’entretien de ce corps, 
afin qu’elle en ordonne la remise aux différents 
départements qui en ont fait les avances. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Châteauneuf-Randon, ax nom du comité 
de la guerre, fait un rapport et présente un 
projet de décret pour ordonner que le corps 
rassemblé par les soins du citoyen Dutruy for- 
mera le 19° bataillon de troupes légères à pied; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète : 


ATFEALT 


« Le corps rassemblé par les soins du citoyen 
Dutruy, et commandé par lui, formera un ba- 
taillon d'infanterie de troupes légères. Ce 
corps sera réuni et composé de 150 hommes qui 
sont à Crunn, des 300 hommes qui sont à Ste- 
nay, et des 360 hommes qui sont à Ville-Houd- 
lemont et à Saint-Pancrai. 


Art. 2. 


« Ce bataillon se complétera suivant le mode 
de recrutement décrété par la Convention na- 


; tionale. 
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« Ce corps sera en tout assimilé aux autres 
corps de troupes légères à pied, et prendra 
rang parmi eux sous le numéro 15. 


Art. 4. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à 
prendre sur les fonds destinés aux dépenses de 
la guerre, ceux qui sont nécessaires à la réu- 
nion et à l’organisation de ce bataillon. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Châteauneuf-BRandon, au nom du comité 
de la guerre, fait un rapport et présente un 
projet de décret pour incorporer dans la 35° di- 
vision de gendarmerie, les deux compagnies de 
gendarmerie nationale qui ont été autorisées à 
se former par un précédent décret; le projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète : 


ATP 1 


« Les deux compagnies de gendarmerie na- 
tionale qui ont été autorisées à se former par 
un précédent décret, seront réunies aux six 
compagnies formées à Paris en vertu du décret 
du 25 août dernier. 


Art. 2. 


« Ces huit compagnies formeront la trente- 
cinquième division de gendarmerie; mais 1l ne 
pourra être procédé à aucune autre nomina- 
tion d'officiers d'état-major. 


Art. 3. 


« Le ministre de l’intérieur est chargé de 
pourvoir à l’habillement et à l'équipement des- 
dites compagnies, aux termes du décret, sur les 
fonds qui ont été mis entre ses mains pour la 
gendarmerie nationale. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Président. La Convention avait décidé 
hier qu’elle entendrait à la séance de ce jour 
les développements et le projet de décret que 
Chabot devait lui présenter sur les finances; 
je lui donne la parole. 


Chabot commence son discours. Il est bien- 
tôt interrompu par .l’admission à la barre 
d’une députation de la municipalité de Pa- 
T15 ((L); 

Une députation de la municipalité de Paris 
se présente à la barre. 

Le maire de Paris s'exprime ainsi : 

Citoyens, il m’a été remis un décret qui porte 
que le maire et la municipalité de Paris sont 
mandés à la barre pour rendre compte des 
moyens qu'ils ont pris pour prévenir et arrêter 
les troubles et la violation des propriétés, com- 
mis hier dans Paris, et en poursuivre les au- 
teurs et instigateurs. C’est à ce décret que nous 
venons satisfaire. 


(1) Les journaux de l’époque n'indiquent pas à quel 
moment le discours de Chabot a été interrompu. Dans 
l'incertitude nous avons penser qu’il valait mieux ne pas 
couper ce discours et le donner en entier. Voy. ci-après, 
mème séance, page 302. 
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L’attroupement à commencé lundi, dans la 
rue de la Vieille- Monnaie. Aussitôt que j'en ai 
été instruit, jy ai envoyé des surveillants de 
police et des commissaires depaix;mais bientôt 
ils sont venus m’apprendre que le trouble aug- 
mentait. J’ai rassemblé le parquet de la Com- 
mune, et nous avons résolu de nous y rendre. 
Nous avons trouvé des hommes et des femmes 
qui se faisaient donner diverses marchandises 
à bas prix, telles que le savon, la chandelle, le 
sucre et la soude. J’ai employé les armes de la 
persuasion pour ramener ces citoyens à l’ordre; 
je leur ai parlé avec douceur; mes exhortations 
commençaient à faire effet, mais bientôt les 
malveillants reprirent le dessus, et le désordre 
recommença. Je crus alors devoir me concerter 
avec le département; Je m’y rendis. Il fut ar- 
rêté que la force armée serait requise; il fut 
fait un rappel, des patrouilles nombreuses se 
transportèrent dans divers quartiers; Îles 
attroupements furent dissipés; mais le trouble 
se prolongea bien avant dans la nuit; ce qui 
n’est pas ordinaire. Ce matin, il y a eu 
quelques petits mouvements; plusieurs maisons 
ont été menacées; mais heureusement ces mou- 
vements n’ont pas eu de suite, et la tranquil- 
lité règne : cependant, je ne dois pas dissi- 
muler à la Convention qu’il reste toujours une 
agitation sourde, qui prouve que les esprits 
ne sont pas calmés. Cela vient de ce que l'esprit 
public est égaré, et de ce que les contre-révolu- 
tionnaires profitent de cet égarement pour ex- 
citer des troubles. Les arrestations ont été 
assez nombreuses : il y en a eu de deux sortes; 
les unes ont été faites par des patrouilles : les 
autres ont été ordonnées par des commissaires 
de police. On s'occupe à interroger les détenus. 
Aussitôt que les interrogatoires seront ter- 
minés, on les enverra au tribunal criminel du 
département de Paris. 

Je demande à la Convention nationale la 
permission de lui faire lire une proclamation, 
que le conseil général tout entier, sur la pro- 
position de Réal, a adoptée. 

RÉAL, procureur deila Commune, donne lec- 
ture de cette proclamation qui est ainsiconçue : 

« Citoyens, des hommes qui ont voulu, qui 
ont espéré, qui espèrent encore une contre-ré- 
volution ont appelé le trouble et le désordre au 
milieu de vous. Ils avaient depuis longtemps 
juré la perte de Paris; ils en avaient calomnié 
les habitants, et pour donner du poids à leurs 
calomnies, ils ont soufflé le pillage et la viola- 
tion des propriétés. 

« Le moment d’erreur est passé, la raison 
a ramené les hommes égarés ; quelques-uns 
d’entre eux ont rapporté aux marchands le 
supplément du prix de la denrée; les pa- 
trouilles nombreuses ont imposé aux contre- 
révolutionnaires. Des citoyennes détrompées se 
sont réunies à la force armée pour maintenir 
les propriétés. 

« Citoyens, Paris ne produit rien, et con- 
somme beaucoup; le calme y conduit, y entre- 
tient l’abondance ; ; l'agitation éloignerait les 
approvisionnements. 

« Un décret bienfaisant met vos magistrats 
en mesure de maintenir à 3 sous la livre le 
pain qui se vend partout ailleurs à un prix 
plus élevé; et, si le pillage continuait à s’exer- 
cer sur vos denrées quelconques, ce décret bien- 
faisant n'aurait aucun effet, puisque la crainte 
du pillage éloignerait de cette ville immense 
les marchands qui l’approvisionnent. 
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« Tous les despotes sont armés contre nous; 
nous sommes en guerre avec les tyrans de l’An- 
gleterre, de la Hollande, de la Prusse, de l’Au- 
triche, de l’Allemagne, etc., nous pouvons 
écraser leurs esclaves et brûler leurs flottes ; 
ils n’ont contre notre courage d’autres armes 
que nos divisions, et ces mouvements, dont le 
prétexte était la cherté des denrées, n’ont été 
dirigés que contre le recrutement. 

« Citoyens, ces mouvements ont été prédits 
à Londres dans la Chambre des communes; l’or 
étranger a circulé dans Paris, l’ennemi veut 
enfin arrêter nos triomphes au dehors par nos 
divisions intestines. 

« Citoyens, instruisez, ramenez nos frères que 
l’on égare; dites-leur que vos magistrats s’occu- 
pent des moyens d'ouvrir de grands travaux 
qui puissent procurer de l’ouvrage aux bras 
Fe en attendent; démasquez, arrêtez les agents 

es étrangers qui vous divisent; arrêtez, livrez 
au glaive de la loi les hommes qui veulent 
calomnier, qui veulent avilir la Convention. 
Ceux-là veulent des rois; ils veulent nous ra- 
mener à l’esclavage par l’anarchie. » 


RéaL ajoute. Citoyens, le maire vous a rendu 
compte de ce qu'a fait la municipalité pour 
apaiser les troubles; mais il ne vous a pas dit 
que lui-même s'était jeté au milieu du tumulte, 
qu'il avait saisi de sa main un gendarme qui 
pillait; que, forcé de le lâcher, il l’a ressaisi 
encore; enfin, pressé de manière à ne pouvoir 
plus être vu ni entendu, il a monté à cheval 
pour parler facilement. Voilà ce qu’ont fait les 
magistrats du peuple, et ce qu’ils sont dis- 
posés à faire lorsqu'il en sera besoin. (Applau- 
dissements.) 

Je dois dire ne terminant que déjà le corps 
municipal s’est occupé d'organiser des travaux 
publics. Le canal de Dieppe et d’autres ou- 
vrages utiles à la République, pourront entre- 
tenir beaucoup de bras. Secondez-nous, occu- 
pons-nous du peuple, nous assurerons la tran- 
quillité et nous déjouerons les intrigues des 
ennemis de la patrie pour arrêter le recrute- 
ment. 


CHAUMETTE, substitut du procureur de la 
Commune. À mon tour, je demande la parole. 


«Citoyens (1), 


«Un grand mouvement a, lundi dernier, 
troublé le repos de Paris. Le désordre a éclaté 
subitement avec violence; il s’est propagé avec 
la rapidité de la foudre, du centre où il avait 
pris sa naissance aux extrémités de la ville. 
Les propriétés ont été violées. 

« La journée d’hier a été moins effrayante et 
si quelques désordres ont encore eu lieu, la rai- 
son à bientôt ramené ceux qui n'étaient qu’é- 
garés; la force en a imposé aux conspirateurs. 

«Aujourd’hui quelques maisons ont été me- 
nacées, les attroupements de femmes conti- 
nuent, et nous ne devons pas vous dissimuler 
que la tranquillité n’est qu'apparente. L’agi- 
tation des esprits est la même : les mêmes 
causes, les mêmes prétextes du désordre sub- 
sistent et peuvent encore le faire renaître avec 
plus de violence. 

« Si l’on en croit les hommes et les femmes 
qui se sont livrés à ces désordres, ils y ont été 
poussés par le désespoir. Ils disent : «Les 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 360, 
pièce n° 36. 
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portes des boulangers étaient assiégées, le pain 
était rare, nous avons craint d’en manquer. 
Le sucre, le café, le savon, la soude, la chan- 
delle sont montés à un prix exorbitant. 

« Nous ne dirons pas, citoyens, que ces 
laintes n’ontaucun fondement, noustrahirions 
a vérité; mais nous n’en avouerons pas moins 
qu’elles ne sont que le prétexte de ce mouve- 
ment. Sa réritable cause, c’est la haine de la 
Révolution; son but, c’est la contre-révolution; 
ses auteurs, ses moteurs sont les malveillants 
de l’intérieur coalisés avec les agents des puis- 
sances étrangères. La plupart de ceux qui 
excitaient la fermentation paraissaient au- 
dessus du besoin; une grand nombre d’autres 
ont été reconnus pour être en état de domesti- 
cité; et, le lundi surtout, la plus grande partie 
des meneurs, soit hommes, soit femmes, étaient 
hors de raison et pris de vin. 

« Mais ce mouvement contre-révolutionnaire, 
ce mouvement excité pe les nobles et les pré- 
tres, on a su le populariser par les prétextes 
dont nous avons rendu compte; et tant que ces 
prétextes subsisteront, le peuple reviendra dif- 
ficilement de son erreur, s’il n’est qu’abusé; et 
il sera difficile de répondre à ceux dont l’er- 
reur est volontaire. 

«La rareté du pain ne doit plus inquiéter. 
Votre décret nous permet ‘de faire des sacri- 
fices. Aussi, dès hier, ce prétexte n’était déjà 
plus dans aucune bouche. 

« Le haut prix des denrées de seconde néces- 
sité nous cause plus d'inquiétude et mérite par 
ses conséquences toute votre sollicitude. 

«Il est certain que ce prix élevé s’est fait 
sentir en peu de temps, et qu’il est monté par 
secousses, sans préparation, à une hauteur dé- 
sespérante. Il n’existe plus de juste proportion 
entre le prix des journées de # main-d'œuvre 
et le prix de ces denrées de seconde nécessité. 
Nous savons que les circonstances actuelles pré- 
sentent plusieurs causes bien naturelles de ce 
subit renchérissement. La guerre avec les puis- 
sances maritimes, les désastres arrivés dans 
nos colonies, la perte du change, et surtout une 
émission d’assignats qui n’est plus en équili- 
bre avec le besoin des transactions commer- 
ciales, voilà quelques-unes des causes de cette 
hausse considérable dont nous gémissons, mais 
combien est grande leur action, combien est 
terrible et désastreux leur résultat quand, à 
côté, il existe des malveillants, des accapa- 
reurs; quand la misère publique est la base des 
spéculations intéressées, d’une infinité de ca- 
pitalistes qui ne savent que faire des fonds 
immenses produits par les liquidations; quand 
cette misère publique est soumise aux spécula- 
tions politiques de cet amas de brigands qui 
veulent la contre-révolution, qui la veulent par 
le désespoir du peuple. 

«Ce résultat, citoyens, et ce résultat seul est 
hperçu, senti par le peuple. Il ne faut exiger 
de lui qu’il puisse aujourd’hui remonter Jus- 
qu'aux causes, et qu’il attende avec patience 
un temps, même peu éloigné, où l’abondance 
et le bas prix reviendront. Le pauvre a fait 
comme le riche, et plus que le riche, la Révo- 
lution. Tout est changé autour du pauvre, lui 
seul est resté dans la même situation, et il n’a 
gagné à la Révolution que le droit de se plain- 
dre de sa misère. 

«Citoyens, c’est à Paris surtout que le pau- 
vre est trop pauvre; c’est à Paris surtout que 
son désespoir s’aigrit de la désespérante dis- 
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proportion qui existe entre le riche et lui; et 
à Paris il y a, même proportion gardée, beau- 
coup plus de pauvres que partout ailleurs, 
parce que de tous les départements de la Répu- 
blique on voit arriver dans cette grande ville 
tous ceux qui ne pouvant rien faire dans leurs 
cantons, viennent chercher fortune à Paris. 
«Citoyens, le pauvre, le riche, tout être rai- 
sonnable ne change de situation, ne fait une 
révolution que pour être plus heureux. La Ré- 
volution, en procurant au riche la liberté, lui 
a donné immensément; elle à aussi donné au 
pauvre la liberté, l'égalité, mais pris vivre 
libre, il faut vivre et s’il n'existe plus de pro- 
portion raisonnable entre le prix du travail 
du pauvre et le prix des denrées nécessaires à 
son existence, le pauvre ne peut vivre. 
«Rétablissez, citoyens, cette salutaire pro- 
portion; faites plus, faites que cette proportion 
change le bienfait de la Révolution, à l’avan- 
tage du pauvre; c’est le seul moyen de lui faire 
aimer la Révolution ; c’est le seul moyen de 
donner au pauvre l'espoir de devenir un jour 
propriétaire, et peut-être la Révolution ne sera- 
t-elle véritablement consolidée qu’à cette heu- 
reuse époque; alors le pauvre cessera de se re- 
garder comme locataire dans sa patrie. 
«C’est dans votre sagesse que vous trouverez 
ces moyens. Vous chercherez et vous trouverez 
une loi qui puisse atteindre enfin et frapper 
les accapareurs; vous trouverez un moyen qui 
ne laissant dans la circulation que le nombre 
d’assignats égal aux besoins du commerce, 
maintienne le crédit et leur valeur, vous ou- 
vrirez de grands travaux qui, procurant du 
travail au pauvre, offriront de grands avan- 
tages au commerce : nos armées feront le reste. 
«Quant à nous, citoyens, nous magistrats du 
peuple, noussaurons, en défendantses droits, lui 
rappeler ses devoirs; nous saurons lui résister, 
lorsqu'il nous demandera ce que la loi nous dé- 
fend de consentir; nous l’avuns fait, nous le 
ferons, et nous saurons mourir à notre poste. 


Le Président, à la mumcipalité., La Con- 
vention nationale, justement inquiète des mou- 
vements subits qui ont agité la capitale. 
(Murmures à droite et au centre.) 

Plusieurs membres : Il n’y à pas de capitale 
ici. 

Le Président : qui ont agité Paris, connais- 
sait votre probitéetvotrezèle pour les intérêts du 
peuple et pour le maintien de l’ordre; elle en 
attendaitles preuves que vous venez d’en donner. 
L'objet dont vous demandez que la Conven- 
tion s'occupe, est à l’ordre du jour; vous serez 
témoins de sa sollicitude pour le peuple, s2 
vous voulez accepter les honneurs de la séance. 
(Vifs mouvements d'approbation.) 

Plusieurs membres : Quoi! si vous voulez 
accepter ! Il semble à entendre le président que 
la Convention ait à prendre les ordres de la 
commune de Paris; c’est une lâcheté, une bas- 
sesse infâme ! 

(Le tumulte s'accroit de plus en plus et de 
toutes parts on s’irrite de cette réponse.) 

Le Président. Je ne croyais pas. 

Les mêmes membres : Non, non, descendez 
du fauteuil, vous avilissez la Convention, à bas 
le Président ! 

Lauze-Deperret. A l’ordre président, c’est 
manquer à l’Assemblée que de parler ainsi; 
c’est là le discours d’un ancien A de cour. 
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Le Président. Je ne croyais pas d’être 
obligé de me justifier; mais puisqu'on à mal 
interprété ce que j'ai dit, je vais m'expliquer. 
Quand j'ai dit : si vous voulez accepter les 
honneurs de la séance, J'ai entendu dire, si vos 
fonctions vous le permettent. 

Plusieurs membres (sur la Montagne) : C’est 
clair, ces messieurs de là-bas ne cherchent que 
le tapage. 

(Les murmures de la droite et du centre, 
après s’étre continués quelque temps encore, se 
calment peu à peu.) 

(La tsiéalité est admise aux honneurs de 
la séance; elle traverse la salle au milieu des 
applaudissements.) 

Le Président. La parole est à Chabot pour 
continuer son discours sur les finances (1). 


Chabot(2). Citoyens, je vous ai promis sur 
les finances quelques vues que je crois utiles à 
ma patrie. Je viens remplir une partie de mes 
engagements. 

Ce que j'ai été avant et depuis la Révolution; 
la grandeur des promesses que j'ai faites; les 
préventions qu’elles ont dû vous inspirer; 
mon silence sur la partie financière pendant 
tout le cours de la législature; mon empresse- 
ment à le rompre dans la Convention; les er- 
reurs que je combats, consacrées par les légis- 
lateurs entourés d’une confiance sans bornes; 
les abus que je poursuis, au désespoir des 
hommes les plus puissants et les plus accrédi- 
tés; les circonstances dans lesquelles nous nous 
trouvons, qui pourraient dispenser le législa- 
teur des pénibles calculs de l’arithmétique, et 
tourner toutes les vues du côté de la guerre et 
de la politique; tout enfin semble conspirer 
pour m’environner de défaveur à cette tri- 
bune, et j'avoue que j'ai eu besoin de tout mon 
zèle pour ne pas préférer la distribution de 
mon mémoire au danger de ne pas fixer votre 
attention, lors même que j’ai consacré de lon- 
gues nuits à vaincre l’aridité de la matière que 
Je vais traiter. Une seule considération a se- 
condé mon zèle. 

Lorsque Lycurgue et Solon voulurent, comme 
vous, donner une constitution à leurs conci- 
toyens, ils sentirent que le sort de la Constitu- 
tion était lié à celui des finances de leurs Ré- 
publiques respectives; ils commencèrent donc 
par une révolution financière. Le premier dé- 
fendit l’usage de l’or et de l'argent; le second 
en augmenta le prix. 

Citoyens, la nation à laquelle vous allez don- 
ner des lois, participe aux mœurs austères des 
Spartiates et à la douce civilisation que les 
arts, le commerce et l’industrie portèrent à 
Athènes. Sparte est dans nos faubourgs et 
dans nos campagnes, Athènes dans nos grandes 
villes. En un mot les Français ont toutes les 
vertus des deux Républiques rivales de la 
Grèce. Vous devez donc marcher à leur bonheur, 
en suivant les principes opposés de Solon 
et de Lycurgue. Avec plus de raison que ces 
deux grands hommes, vous devez commencer 
votre carrière par une grande révolution dans 
les finances. Il vous sera démontré que l’ordre, 
et l’ordre seul, dans cette partie, peut fixer le 


(1) Ce discours avait été interrompu par l'admission 
à la barre d’une députation dè la commune de Paris. 
— Voy. ci-dessus, page 300. 

(2) Bibliothèque x a Chambre des députés : Collec- 
fion Portiez (de l'Oise), tome 509, n° 37. 
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sorb de vos armes et celui de votre Constitu- 
tion. 

En 89, les premiers représentants du peuple 
sentirent cette vérité; ils posèrent deux pierres 
fondamentales à l'édifice qu’ils voulaient éle- 
ver : la déclaration des droits, le gage de la 
dette publique, et la suppression des impôts 
onéreux à leurs commettants. Si leur ouvrage 
a si peu duré; s’il à menacé tous les jours 
d’écraser les architectes eux-mêmes, c’est parce 
qu'ils l’ont bâti à côté de ces deux bases solides 
du bonheur public; les droits de l’homme et 
l’ordre dans les finances. Leurs erreurs ne vous 
seront pas inutiles, si vous remontez à leur 
source; elle est toute dans l’abstraction des prin- 
cipes. Ainsi, parce qu'ils avaient mis les 

- créances de l’État sous la sauvegarde de la na- 
tion, ils dispensèrent le rentier de toute con- 
tribution, et écrasèrent la propriété territo- 
riale, comme si elle était moins sacrée que celle 
des rentiers; ainsi, après avoir faire rentrer 
sous la main de la nation les biens usurpés par 
le ci-devant clergé, au lieu de déclarer les 
usurpateurs comptables des fruits injustement 
perçus, ils les mirent au nombre des créanciers 
de l’État; ainsi, l’on décréta l’aliénation de ces 
biens pour libérer le trésor national, et la ma- 
jeure partie en fut détournée pour des besoins 
créés par l'accroissement du désordre; ainsi, 
après avoir reconnu l’inconvénience et l’absur- 
dité des emprunts, ils donnèrent aux billets de 
la caisse un cours de monnaïeavecun intérêt de 
3 0/0, qui rendait cet emprunt non moins oné- 
reux que compliqué; ainsi, ils créèrent une 
monnaie fictive pour les besoins de l’État, et 
cette monnaïe se multiplia par son augmenta- 
tion progressive, qui n’a profité qu'aux agio- 
teurs. Bientôt cette erreur fut corrigée par de 
plus grandes encore. 

Les assignats devaient améliorer la vente des 
biens nationaux. On les détourna de cette des- 
tination, en leur donnant un cours forcé dans 
le commerce. Ce papier devint monnaie natio- 
nale, et cependant il fut permis de l’acheter au 
prix fixe par la rue Vivienne, et la trésor pu- 
blic a payé cet intérêt créé par l’agiotage: jus- 
qu’à 50 0/0. En multipliant ainsi les besoins de 
la nation par l’avilissement de cette monnaie, 
il fut nécessaire de multiplier la monnaie elle- 
même, et bientôt Je signe des échanges étant 
double du prix des choses échangées, tout a 
doublé de valeur, de manière qu’en interdisant 
l’'agiotage, les dépenses publiques n’en reste- 
raient pas moins augmentées de près de la 
moitié. L’on ne créa d’abord que de gros assi- 
gnats, par respect pour l’industrie de la classe 
la plus nombreuse de la société dont on crai- 
gnait d’altérer la fortune; et elle fut aban- 
donnée à la rapacité des sangsues publiques 
qui eurent encore la prétention de servir le 
peuple, en le ruinant par leurs billets de con- 
fiante. L'improbité de ces dangereux ennemis 
de la Révolution fit créer des coupures, mais 
elles ne remédièrent qu’à une partie du mal, et 
il est temps de le couper à la racine. Il faut 
faire disparaître les assignats, car depuis qu’on 
a supprimé les endossements pour en faciliter 
la circulation, les fausses fabrications se sont 
multipliées, et ont achevé de ruiner leur crédit; 
elles pourraient finir par ruiner la Républi- 
que. 

Déjà les opérations monétaires de Calonne 
avaient avili notre change avec l’étranger, et 
nous restituons encore chèrement le vol qu’il 
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fit alors à la nation. Les emprunts de l’ancien 
gouvernement, les banqueroutes partielles ne 
semblaient laisser à l’administraiton aucun 
moyen ultérieur de discrédit. Il a fallu trois 
années d’expérience pour nous apprendre 
qu’un abîme en finances en creuse toujours un 
autre, quand on n’emploie que des demi-me- 
sures pour le combler. 

La séance du 9 novembre 1789 avait ranimé 
toutes les espérances des bons citoyens. Ils tres- 
saillirent de joie en découvrant la mine féconde 
des biens nationaux rendus à leur véritable 
destination. Il eût alors été bien simple de 
dire aux créanciers de l'Etat : Nous n'avons 
pas de l’or à vous offrir, mais voilà des valeurs 
plus réelles que tous les métaux. L'Assemblée 
constituante préféra de les vendre. Cette vue 
pouvait être économique. Elle les vendit à 
terme. La politique pouvait commander cette 
mesure; mais elle devait subroger ses créanciers 
à tous les droits qu’elle acquerrait sur les ache- 
teurs. Alors, au lieu de multiplier les soins 
comme les frais de l’administration, elle sim- 
plifait l’ordre de nos finances, elle réduisait 
tout le système aux dépenses ordinaires qu’il 
était aisé de couvrir par des contributions peu 
onéreuses. 

Sa marche peu assurée a envenimé la plaie 
de l'Etat, qu’elle était appelée à guérir. Heu- 
reusement ses incertitudes ont multiplié nos 
ressources. Nous avons trouvé intacts les biens 
de Malte, des nouveaux départements de tous 
les ordres militaires, des hôpitaux, des collé- 
ges, des séminaires, des congrégations et con- 
fréries de toutes les espèces, et la mine féconde 
des biens des émigrés qu’elle avait respectés, 
les bois, les forêts même nationales que nous 
aliérerons, s’il le faut, pour nous mettre an 
courant de nos affaires, en libérant le Trésor 
national. Nous n’aurons garde d’administrer 
ces biens au profit de quelques agents, et au 
préjudice de la nation.Nous ne conserverons 
pas des capitaux qui ne produisent pas 3 0/0, 
lorsque nous payons des intérêts à 5 et 10. En 
up mot, nous profiterons des erreurs de l’Assem- 
blée constituante pour combler l’abîme qu'à 
peine elle a fondé,et qu’elle a creusé même 
sans le vouloir. Nous le pouvons ; car je dé- 
montrerai que nos ressources surpassent en- 
core nos besoins. Nous le devons, car nos suc- 
cesseurs ne seraient pas à temps lorsque la 
plaie serait devenue incurable par nos fautes, 
ou même par notre indifférence. 

En finance les palliatifs sont de vrais poi- 
sons. Nous devons guérir cette plaie de l'Etat : 
car nous sommes envoyés non seulement pour 
établir sur les fondements de la justice éter- 
nelle des lois qui assurent le bonheur de nos 
commettants, mais encore pour prévenir toute 
nouvelle révolution, et la première fut provo- 
quée par le désordre des finances. 

Rétablissons donc aujourd’hui dans nos fi- 
nances cet équilibre totalement rompu par la 
dissolution de la cour, par la rapacité des an- 
ciens administrateurs et les fautes des anciens 
représentants du peuple. Appliquons, s’il le 
faut, sur cette plaie de l'Etat, le fer et le feu, 
le feu de l’amour de la patrie, et le scalpel de 
l’économie nationale qui doit être le premier 
fruit de nos mœurs républicaines, comme elle 
doit servir à les régénérer. Mettons un tel or- 
dre dans les finances, que la presque universa- 
lité de nos commettants puissent en suivre les 
opérations. Il ne suffit pas de déclarer que 
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tous les citoyens sont éligibles à toutes les pla- 
ces : il faut encore les mettre tous à portée de 
les remplir. L'éducation nationale ne peut pas 
atteindre ce but, tant qu’il faut une intelli- 
gence plus qu’ordinaire pour remplir une fonc- 
tion. Il faut donc mettre les fonctions à portée 
des intelligences communes. Il faut pour ainsi 
dire abaisser les emplois au niveau des ci- 
toyens, au lieu de tenter d'élever les citoyens 
à la hauteur scientifique des places actuelles. 
Sans cela l’éligibilité n’est qu’une chimère; les 
droits des citoyens, des principes abstraits 
d’un livre de morale ou de métaphysique. 

Je viens vous proposer de réaliser la pro- 
messe faite depuis quatre ans à tous les ci- 
toyens : car l’ordre et la simplicité dans toutes 
les opérations de finance emmèneront nécessai- 
rement la même simplicité dans toutes les par- 
ties de l’administration. 

Libérer le Trésor national ; remplacer les as- 
signats par du numéraire métallique ; fixer le 
maximum de toutes les dépenses ; n’en consen- 
tir que de nécessaires pour les frais d’une ad- 
ministration simple, pour les progrès de l’a- 
griculture et du commerce, pour la perfection 
des mœurs et le soulagement de l’humanité : 
créer un seul mode de contributions qui, n’at- 
teignant jamais l’industrie ni le nécessaire, ne 
porte que sur l’aisance et le superflu, et couvre 
tous nos besoins : faire payer les dépenses 
dans les lieux mêmes où elles sont ordonnées ; 
ne faire envoyer à la caisse générale que le su- 
perflu pour être réparti dans les endroits 
dont les besoins excèdent les ressources ; assu- 
jettir tous les citoyens à un service personnel 
de douze jours tous les ans, en indemnisant 
tous ceux que ce service peut priver des res- 
sources nécessaires à leur subsistance. Charger 
chaque commune centrale de pourvoir à l’ha- 
billement, à l'équipement, à l’armement et à 
l'entretien de tous les citoyens soldats de son 
arrondissement. Les obliger à fournir le 
dixième de leurs forces militaires en cas de 
guerre civile ou extérieure, lorsqu'ils seront 
légalement requis par les autorités constituées 
à cet effet ; avoir un receveur particulier dans 
chaque commune, n’avoir que trois agents res- 
ponsables dont un en chef sous le nom de tré- 
sorier général ; un payeur et un receveur géné- 
ral qui comptent tous les jours avec le comité 
des finances de la législature, et dont les comp- 
tes soient imprimés et affichés tous les mois, et 
vérifiés par l’Assemblée nationale. Tels sont 
en abrégé, les moyens que je vais soumettre à 
votre sagesse; je n’ai besoin que de votre atten- 
tion. Votre indulgence m'est inutile ; elle serait 
même nuisible au bien public ; jugez-moi avec 
rigueur. Si mes vues sont bonnes, elles n’ont 
pas besoin d’être embellies par le style. Si elles 
sont mauvaises, il faut que tous genres de dé- 
faveur les accompagnent ; mais je les crois uti- 
les et je commence. 


CHAPITRE Ie 
De la dette publique. 


Si les assignats avaient été créés avec une hy- 
pothèque fixe sur une valeur égale de biens na- 
tionaux, l’aliénation de ces biens nationaux 
aurait suffi à l’acquittement de cette dette. Ces 
assignats en auraient acquis un degré de con- 
fiance publique qui les aurait toujours soute- 
nus au pair, même avec un cours libre : ou 
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plutôt l'émission de ces assignats n'aurait ja- 
mais été une dette nationale. Elle aurait été 
une simple aliénation du bien représenté par 
les assignats. ‘ 

Mais, du moment que l’hypothèque des assi- 
gnats porte sur tous les biens nationaux ; du 
moment que la nation a conservé la propriété 
représentée par les assignats pour les adminis- 
trer ou les vendre elle-même ; du moment que 
la vente a été faite, avec la faculté réservée aux 
acquéreurs de ne payer qu’un acompte et de 
partager en 12 paiements annuels et égaux le 
surplus du prix de la vente, la nation elle- 
même a garanti aux porteurs des assignats 
leur valeur monétaire .Les assignats en circu- 
lation sont donc une partie de la dette pubii- 
que.Lasomme descréationsest de 3,900,000,000; 
car les assignats non émis sont une hypothèque 
déjà créée sur l'actif de la nation, jusqu’à ce 
que la nation rapporte le décret de création, 
si ses finances le lui permettent un jour. Il a 
été brûlé pour 682,000,000 des assignats déjà 
créés et émis : il reste donc 3,218,000,000 hypo- 
théqués. Voilà la première partie de votre 
dette. 

La dette constituée est connue. En 92, les 
rentes viagères étaient de 102 millions, qui peu- 
vent être réduits en 93 au moins à 100 millions 
par les morts eb l’émigration d’un assez bon 
nombre de rentiers. Le capital de ces rentes 
doit être calculé à 10 0/0 pour toutes les per- 
sonnes au-dessous de 50 ans, et à un denier gra- 
dué sur les probabilités de la vie pour celles 

ui sont âgées de plus de 50 ans. Quand nous 
évaluerions ce capital au denier 10, et que 
nous porterions ces rentes viagères au maxi- 
mum de 100,000,000, ce capital ne serait que 
de 1,000,000,000. 

Les intérêts perpétuels sont de 75,844,949 li- 
vres, dont le capital au denier 20, est 
1,516,898,980 livres. La dette non constituée 
était portée au maximum de 1,600,000,000 par 
l’Assemblée constituante et par la législature, 
la loi du... en fixant la remise des titres de 
créance au mois de juillet dernier, sous peine 
de déchéance de tout droit, ainsi que l’émigra- 
tion, ont bien réduit cette dette d’un quart. Je 
ne veux point compter sur cette réduction. Il 
y a eu déjà 800 millions de payés en assignats; 
il reste donc 800 millions encore à payer ou à 
liquider. ; 

Les pensions, portées à 10 millions par les 
Assemblées constituante et législative, ne peu- 
vent être évaluées qu’au »2aximum de 100 mil- 
lions de capital. Les pensions militaires que 
vous créez pour les défenseurs de la patrie, 
sont encore une dette sacrée que vous acquitte- 
rez. La reconnaissance comme l'intérêt natio- 
nal vous commandent ce sacrifice. Vos comités 
vous demandaient pour cet objet, 300 millions ; 
vous y avez destiné une somme de 400 millions. 
Enfin, l’Assemblée constituante, après avoir 
décrété la liberté des cultes, a commis l’incon- 
séquence de créer un culte salarié, et de mettre 
au rang des dettes nationales, même dans la 
Constitution, le traitement et la pension des 
ecclésiastiques. Le rapport de ce décret a été 
demandé par un de vos membres, également 
recommandable par son dévouement à la cause 
de la liberté, et par les principes économiques 
qui l’ont toujours dirigé, et par lesquels, 
j'ose le dire, il a sauvé les restes de la fortune 
publique. 

J’ai vu avec peine que votre comité des con- 
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tributions publiques n’osait pas aborder cette ; d'Abraham une contribution qui serve au sa- 


grande question qui tient autant à l’honneur 
national qu’à la liberté et à la fortune publi- 
que. Il doit m'être permis de la traiter pour 


suppléer à son silence, ou plutôt pour vous em- ! 


pêcher de commettre la faute dans laquelle 


vous seriez entraînés par les principes de votre | 


comité. J’espère que vous me trouverez au 
moins désintéressé dans cette question. 

Nous sommes entre les principes éternels de 
la liberté, qui ne peut connaître aucun privi- 
lège dans les cultes, pas plus que parmi les 
citoyens ; et les droits que plusieurs ci-devant 


ecclésiastiques ont acquis à la reconnaissance |! 


nationale, par leur dévouement à la cause 
du peuple. Peut-être plusieurs d’entre vous 
croient-1ls être pressés par le désir d’acquitter 
une dette même injustement consentie ? 

Je viens vous proposer de l’acquitter sans 
manquer aux principes ; ou plutôt je viens 
établir la liberté des cultes sur la reconnais- 
sance nationale. 

Le grand arrêt a été annoncé, et les inquiétu- 
des sont plus dangereuses que les agitations 
qu’elles provoquent pour l'ordinaire. Lors- 

w’elles entraînent après elles une guerre sacri- 
lège, elles ne laissent pas même à l’ami de 
l'humanité l’espérance du calme et de la paix. 
Il faut donc terminer ce grand procès de l’er- 
reur et de la cupidité contre la philosophie et 
l'humanité. 

Je viens vous proposer de ne plus parler 
des prêtres en législation : car les perturba- 
teurs seront réprimés comme citoyens, quand 
ils seraient assis sur l'autel, à côté du Dieu 
d’humilité qu’ils prêchent à leurs sectateurs. 

Je viens vous proposer les moyens de pré- 
venir les maux que l’ombre seule du clergé 
parte attirer sur le sol de la République. 

appelez-vous tous ceux que les prêtres ont 
fait à Millau, à Saint-Affrique, à Nîmes, à 
Montauban, à Jalès ; rappelez-vous la désola- 
tion qu’ils ont portée dans toutes nos cam- 
pagnes, et souvenez-vous que tous les prêtres 
se ressemblent. 

Je viens vous proposer de les attacher à la 
Révolution, d’en faire des citoyens, de les in- 
téresser au maintien de la Constitution que 
vous préparez à vos commettants, et d’en faire 
des ministres du culte de la loi que vous devez 
établir sur les ruines de toutes les supersti- 
tions. 

Je ne sais si les défenseurs du clergé répé- 
teront les erreurs de Mauri, et taxeront d’in- 
justice la suppression des traitements et pen- 
sions ecclésiastiques, après que la nation s’est 
ressaisie des biens usurpés par le clergé. 

Dans ce cas, je me réserverai la parole pour 
réfuter, même avec les armes du clergé, cette 
opinion dangereuse, et j'aurais beau jeu quand 
je donne un capital aux ministres actuels que 
je PME ie dépouiller sans injustice et sans 
indemnité. È | 

I1 me suffit aujourd’hui de citer la Décla- 
ration des droits de l’homme, proclamée par 
une Assemblée qui était loin de les exagérer. 
Nous y lisons que nul ne peut être inquiété 
pour des opinions religieuses : or, le peuple 
ne voit pas de plus grande inquiétude, que les 
contributions exigées sans aucün profit pour 
lui. Il résulte de cet article que vous ne pouvez 
pas exiger des catholiques de toute espèce, 
des déistes, des athées, des descendants 
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laire des ministres d’un culte qu’ils ne pro- 
fessent pas. 

Il faut d’ailleurs que nous arrivions tôt ou 
tard à ce résultat heureux de la plus grande 
liberté du culte, à laquelle les principes nous 
appellent comme l'intérêt national. Il faut que 
les citoyens salarient eux-mêmes les ministres 
qu’ils voudront se choisir; ou bien il faut que 
nous nous déclarions indignes de la liberté. 

Vous convenez que le décret, demandé par 
Cambon, doit un jour faire le bonheur de vos 
commettants ; mais vous craignez l'influence 
des prêtres sur le peuple, et surtout sur le 
peuple des campagnes. Quoi! vous avez bravé 
tous les genres de despotisme et d'aristocratie ; 
vous envoyez vos soldats abattre tous les trônes 
des tyrans ; vous bravez leurs nombreux satel- 
lites, et vous craindriez un despotisme qui n’a 
pour défenseurs que quelques femmelettes et 
des ignorants au moins aussi poltrons que les 
femmes? Non, lorsque vous proposez de sou- 
lager le peuple des impôts les plus onéreux, 
ne craignez-vous pas qu'il se plaigne d’une 
liberté qui doit, selon vous-mêmes, assurer son 
bonheur ? 

Le serment ecclésiastique fut iaginé par 
les intrigants, pour arriver à leur but par la 
division des esprits. Ils se sont trompés sur les 
effets de cette division ; mais cette cause existe, 
et elle peut produire un effet qui servira la 
liberté. J’ose le dire, les prêtres insermentés 
désirent la plus entière liberté du culte, de- 
puis qu’ils ne peuvent plus opprimer, et qu’ils 
se croient persécutés par les prêtres salariés. 
Je n’examine pas leurs motifs secrets de ven- 
geance, je n’examinerai pas non plus les 
motifs de ceux qui demandaient à la législa- 
ture le décret proposé par Cambon. La cour, 
l’ancien clergé et tous les intrigants désiraient 
peut-êtré punir ceux qui les avaient desservis 
en acceptant courageusement des fonctions 
qu’ils ont remplies au profit de la Révolution. 

Mais encore je n’ai jamais jugé de la bonté 
d’une loi par les motifs de ceux qui la pro- 
posent : sur cette règle, il faudrait peut-être 
rapporter les décrets du 4 août 1789. Je ne 
juge des lois que sur la règle immuable des 
principes : et nos adversaires sont forcés de 
convenir que la suppression des traitements 
ecclésiatiques est conforme aux principes. 

Vous craignez dites-vous, les circonstances ? 
Et, depuis quand ceux qui sont appelés à la 
dignité de Tégélatours de l'univers $e lais- 
sent-ils influencer par les circonstances, au 
point de vicier leur propre ouvrage? Les cir- 
constances !.. En fut-il de plus favorables que 
celles où vous vous trouvez? Vos victoires, 
l'esprit public monté au dernier degré; le fa- 
natisme se déchirant lui-même ; la confiance 
que vous avez inspirée à vos commettants dans 
le jugement de Capet ; tout ne vous promet-il 
pas que votre loi sera accueillie avec trans- 
port? Qu’attendez-vous ? Attendez-vous que la 
Constitution soit présentée au peuple? Ah! 
c’est alors que les circonstances seraient véri- 
tablement périlleuses. Les prêtres que vous 
craignez vous feraient renvoyer votre Consti- 
tution par cela seul que leur traitement ne se- 
rait pas dans cet évangile du peuple français. 
Alors, ou vous seriez forcés de vicier cet évan- 
gile par la plus grande des absurdités, par un 
clergé privilégié de la République ; ou vous 
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mettriez l'Etat à deux doigts de sa perte. Vous 
prolongeriez le règne de l'anarchie... un 
marche-pied à tous les ambitieux qui vou- 
draient rétablir le trône. Voulez-vous prévenir 
ces malheurs ? Coupez le mal à la racine ; oc- 
cupez-vous du clergé, pour la dernière fois, et 
donnez à vos concitoyens un avant-goût du 
bonheur public, en diminuant le fardeau de 
leurs inpositions. Ne croyez pas cependant que 
je vous prêche l’ingratitude ; il est des ci-de- 
vant ecclésiastiques qui ont bien mérité de la 
patrie, et qui ont compté sinon sur sa justice, 
au moins sur sa bienfaisance. Vous ne les frus- 
trerez pas, ou plutôt vous remplirez le vœu 
de vos commettants, en assurant leur sort par 
une gratification proportionnée à la pension 
qu’ils avaient raisonnablement droit d’at- 
tendre pour leur dévouement à la cause du 
peuple ; pension dont le maximum sera de 
1,500 livres, et par conséquent le capital sera 
au mazimum de 15,000 livres. Si ces prêtres 
sont religieux, ils doivent désirer l’état du 
fondateur de leur religion, et embrasser avec 
transport toutes les réformes qui les en rap- 
prochent; s'ils sont citoyens, ils doivent aller 
eux-mêmes au-devant d’une réforme qui peut 
soulager ka classe la plus nombreuse de la 
société, ils préféreront un capital qui resserre 
et multiplie les liens par lesquels ils tiennent 
à la patrie à une pension qui les isole; s’ils ne 
font ni l’un ni l’autre, il faut les traiter sans 
crainte comme sans pitié : ils n’auront aucune 
influence sur l'opinion publique. 

On parle de générosité nationale... Eh! 
sans doute, elle est assez généreuse, cette na- 
tion qui sacrifie plus d’un milliard à la recon- 
naissance envers des hommes dont la plupart 
ne l’ont servie qu’autant il a été utile à leurs 
intérêts. 

Que les évêques qui ne seraient pas contents 
de 1,500 livres de pension ou du capital qui 
la remplace, me disent si leur maître les à en- 
voyés pour être servis en grands seigneurs ; 
qu’ils me disent si la majorité de leurs secta- 
teurs jouit de la même aisance ; qu’ils me di- 
sent s'ils oseraient enlever à la classe indus- 
trieuse des citoyens une partie de ses sueurs, 

our avoir droit de lui prêcher les attraits de 

a pauvreté ; qu’ils me disent, énfin, s’ils ont 
mieux servi la patrie que les héros de Valmy 
et de Jemmappes. 

Citoyens, les principes seuls font les bonnes 
lois, et toute loi qui ne dérive pas des prin- 
cipes, est mauvaise. Les traitements ne con- 
viennent qu'aux fonctionnaires de la Répu- 
blique, et les ecclésiastiques ne sont que les 


fonctionnaires d’une religion. Les principes 


commandent d’assurer la subsistance de tous 
ceux qui ont servi la Révolution ; mais ils dé- 
fendent d’ôter le nécessaire au peuple pour 
donner le superflu à quelqu'un. Les principes 
défendent encore de favoriser le célibat par 
des pensions viagères, quand on peut en offrir 
le capital à ceux qui désirent de servir plus 
utilement leur patrie. Or, c’est là tout mon 
système qui fera taire tous les intérêts, sans 
compromettre ni la liberté ni la reconnais- 
sance nationale. 

Je sais que l’art des suphismes et des décla- 
mations forme toute la science de certains 
ennemis des principes et de l’humanité. Je 
m'’attends à toute la colère de ceux qui ont 
compté sur un traitement de 12 ou de 
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20,000 livres, et que l'intérêt peut rendre 
contre-révolutionnaires en 1793, comme il les 
avait créés patriotes en 1789; mais c’est le 
plus petit nombre, et j’attache à la Révolution 
les vrais pasteurs du peuple, ces pasteurs des 
Re qui forment la majorité des prêtres 
utiles. S 

J’annonce que je ne répondrai aux autres 
qu’à cette tribune ; que ;e ne répondrai pas 
même à leurs calomnies. Mon temps n’est pas 
à moi, et je puis renvoyer tous les sophistes 
épiscopaux à mon mémoire de 1788 sur l’ori- 
gine et la destination des biens soi-disant ecclé- 


; siastiques et à ma réponse de 1789 aux obser- 


vations de Sieyès. 

Je me contente aujourd’hui de répondre à 
une objection qui peut être dictée par un 
grand amour du peuple, et dont les ennemis 
du peuple pourraient abuser contre ses in- 
térêts. 

C’est, nous dit-on, la classe industrieuse de 
la société qui est religieuse. Ce sera donc cette 
classe qui salariera les successeurs des prêtres 
dont vous assurez le sort par une pension ou 
par un capital. Ainsi, lorsque vous ne soulagez 
cette classe que d’une trentaine de millions, 
vous la grevez réellement d’un impôt de plus 
de soixante, tandis que tous les principes lui 
promettent l’exemption de tout impôt. 

Si je comptais moins sur les progrès de la 
philosophie, si je n’espérais que les prêtres 
citoyens nous aideront à établir la religion de 
la loi sur les débris de toutes les idoles et de 
toutes les superstitions, surtout lorsque la re- 
connaissance et leur intérêt personnel leur 
prêchent ce nouveau culte ; si je n'étais as- 
suré que la part que le peuple va prendre à 
la législation, l’attachera exclusivement dans 

eu à l’autel de la patrie, et l’y attachera par 
es liens les plus forts, par les liens de son 
bonheur et de son amour-propre. 

Si je ne savais que cette religion de la loi 
est naturellement la religion de ceux qui con- 
courent à sa formation, parce que les hommes 
ont toujours adoré le dieu qu’ils se font eux- 
mêmes ; si je n'étais assuré que cette religion 
va devenir universelle, j'aurais craint que les 
principes de la justice ne fussent en opposi- 
tion avec ceux de la liberté. Mais non, le 
peuple ne sera pas dix ans superstitieux, et 
nous assurons le sort de ses ministres pour 
une époque plus éloignée ; jusque-là, nous ne 
cesserons de l’instruire pour l’élever à la hau- 
teur de ses destinées. Ceux qui ne croient pas 
que le peuple peut se passer de telle supersti- 
tion pour être juste, seront au moins inté- 
ressés à lui fournir des mimistres pour se pré- 
munir contre la terreur panique des injustices 
populaires ; maïs non encore, s'ils connaissent 
leurs véritables intérêts, ils se joindront à nous 

our établir la religion de la loi, ae la loi qui, 

orsqu’elle est conforme aux intérêts de la 
majorité, n’a pas besoin d'appareil pour com- 
mander le respect et l’obéissance, à la religion 
de la loi ; c’est-à-dire l’'émanation de la jus- 
tice éternelle, c’est-à-dire, du véritable Dieu 
de l'Evangile, qui se dit le père de toute jus- 
tice, et la justice elle-même le dieu de la li- 
berté et de l'égalité. Si le peuple a eu besoin 
de fictions étrangères à cet Evangile, n’est-ce 
pas parce qu’il avait été vicié par les pe 
cateurs des distinctions et des privilèges? 
N'est-ce pas pour se consoler de l’absence des 
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vertus et du bonheur que cette religion pro- 
mettait, et qu’il vous est réservé de développer. 

Vous qui craignez que le peuple ne puisse pas 
s'élever à la hauteur de ce nouveau culte : rap- 
pelez-vous la fête de Château-Vieux, les trans- 

orts du peuple à ia vue de la statue de la li- 

erté dont il est lui-même une image vivante et 
l’image la plus parfaite. Alors il n’y avait d’au- 
tre loi consentie par le peuple que la loi de la 
liberté. Quand elles seront toutes son ouvrage, 
ne craignez pas qu’il en méprise aucune. Il ne 
méprisera que les pervers qui voudraient le re- 
tenir dans l’esclavage par des sophismes étran- 
gers à son antique religion. 

Citoyens, contentez-vous d’intéresser les mi- 
nistres actuels au nouvel apostolat que vous 
voulez créer ; et soyez sûrs que dans peu le peu- 
ple n’aura d’autres prêtres que les magistrats 
qu’il choisira pour organes de sa volonté ; et 
ceux-là seront salariés par les riches, en pro- 
portion de leurs richesses : la classe laborieuse 
du peuple les récompensera de son amour. Hâ- 
tez-vous donc de fixer le sort des ministres ac- 
tuels, et surtout de leur offrir en biens des émi- 
grés le capital de leur pension, pour les dis- 
traire de leurs occupations ascétiques, qui des- 
sèchent leur cœur comme elles vicient les ci- 
toyens qui les écoutent. L'intérêt de ce capital 
est bien précieux : c’est le bonheur de vos com- 
mettants et celui de l’humanité. 

Le ministre Roland a porté à 122 millions 
les traitements et pensions ecclésiastiques, ré- 
duits par la déportation ou l’émigration de 
quelques-uns d’entre eux. Les réductions que 
je por fixeront désormais cet article à 100 
millions ; l’économie est de 2 miluons dans les 
seules cathédrales, or en remboursant le capital 
de ces pensions, comme celui des rentes viagè- 
res, ce sera un milliard de plus de dette re- 
connue. 

Je récapitule tous les articles de la dette. 

La créance des porteurs d’assignats ne porte 
pas intérêt ; mais nous pouvons dire que 
uous les payons à raison de 30 0/0 par l’augmen- 
tation des dépenses. 

Les rentes viagères, 100 millions. 

Les intérêts perpétuels, 75,844,949 livres. 

Intérêts de la dette non constituée, 32 mil- 
lions. 

Pensions anciennes, 10 millions. 

Pensions militaires après la guerre, 50 mil- 
lions. s 

Pensions ecclésiastiques réduites, 100 mil- 
lions. 

Total des intérêts perpétuels ou viagers, 367 
millions 844,949 livres. 

La même dette réduite en capitaux : 

Dette en assignats, après l'émission totale 
de tous ceux qui sont créés jusqu’à ce jour, 3 
milliards 218 millions. 

Rentes viagères au maximum de leur capital, 
1 milliard. 

Intérêts perpétuels réduits en capital, 1 mil- 
lard 516,898,980 livres. à 

Dette non constituée et non payée, 800 mil- 
lions. 

Capital des pensions créées par les précéden- 
tes assemblées, 100 millions. 

Capital des pensions militaires que vous avez 
créées pour les- défenseurs de la patrie, au 
mazimum de 400 millions. 

Capital des pensions des ci-devant ecclésias- 
tiques, 1 milliard. 

Total, 8,034,898,980 livres. 
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Citoyens, ne vous effrayez pas de 8 milliards 
de dette ; elle ne s’élèvera à cette somme qu’au 
moment où vous aurez dépensé les 800 millions 
d’assignats que vous avez créés, et qui ne sont 
pas nrême encore en émission. Alors votre ac- 
tif surpasse votre passif, comme je vais vous le 
démontrer. 


CHAPITRE II 


De l'actif de la République. 


L’actif de la République se compose d’abord 
des annuités qui restent à payer sur les biens 
nationaux déjà vendus, et du prix des biens 
qui restent à vendre et qui sont à la disposition 
de la nation, soit par les décrets des précéden- 
tes assemblées, soit par ceux de la Convention. 
Cet article se subdivise. Il faut enfin y ajou- 
ter l’arriéré de toutes les contributions. 

. 1° Au mois d'avril dernier, il y avait 2 mil- 

liards 400 millions de biens vendus ou à ven- 
dre, et il n’y avait de payé au 3 octobre que 
579,930,167 liv. 9 s. 7 d. Il resterait donc à 
payer 1,820,069,832 liv. 10 8. 5 d. Depuis cette 
époque, les biens. des émigrés ont été confisqués 
au profit de la nation. Selon Cambon, ils vau- 
dront plus de 4 milliards ; et selon le compte 
rendu par Roland, distraction faite de toutes 
les dettes, ils s’élèveront au moins à 3 milliards. 
Mais il faut avertir les administrateurs et les 
juges qui si la loi peut se relâcher de sa rigueur 
orsqu’elle atteint la vie ou la liberté des ci- 
toyens, il faut qu’elle ait son entière exécution, 
lorsqu'elle ne réclame qu’une juste indemnité 
des dépenses occasionnées par une guerre que 
les despotes n'auraient jamais entreprise si les 
émigrés n'avaient secondé leurs projets, soit 
en exportant les richesses nationales, soit en 
s’armant contre leur patrie. 

Cambon vous a rappelé une coupe de bois 
ordonnée par l’Assemblée législative jusqu’à 
concurrence de 200 millions. 

Il a porté les biens nationaux du Montblanc 
à 30 millions. 

Il faut compter au moins la même somme 
pour les biens nationaux des autres pays con- 
quis, ci : 30,000,000. 

e rachat des droits fondés sur la concession 
des fonds, est compté, dans son rapport, pour 
50 millions. 

Le bénéfice sur les domaines engagés, pour 
100 millions. 

Les biens que l’Assemblée constituante avait 
cédés au ci-devant roi, et dont la jouissance 
augmentait une liste civile de 25 millions, ne 
sont comptés par Cambon que pour 200 mil- 
lions, PR soit très probable qu’ils seront 
vendus le double, je ne les porte que pour 200 
millions. . 

Les forêts nationales sont estimées 1,200 mil- 
lions, en supposant même qu’elles soient ven- 
dues avec les conditions les plus rigoureuses 
d’un emménagement. 

Les biens des collèges et congrégations de 
tout sexe peuvent être évalués au moins à 600 
millions, car leur revenu est de 24 millions. 

Les biens des hôpitaux, d’après les évalua- 
tions parvenues à votre comité des secours, doi- 
vent être comptés pour la même somme, puis- 
qu’ils produisent le même revenu ; quoique Ro- 
land ne les porte qu’à 200 millions. 

Les palais épiscopaux, les cloches avec l’ar- 


genterie des églises et les maisons inutiles aux 
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établissements publics, et qui appartenaient 
aux congrégations séculières ou régulières, 
peuvent être évalués à 100 millions au moins. 

Les biens de Malte et autres ordres militai- 
res, peuvent être évalués à 600 millions, d’a- 
près l’aperçu des revenus de ces ordres. 

Enfin, l’arriéré de toutes les contributions, 
selon Clavière, est de 647,52:,896 livres. 

Je récapitule tout l'actif que je viens de dé- 
velopper. 

Reste à payer sur les premiers biens natio- 
naux portés au mois d'avril pour 2 milliards 
400 millions, 1,820,069,832 livres. 

Biens des émigrés, 3 milliards. 

Coupe de bois, 200 millions. 

Biens nationaux du Mont-Blanc et autres 
pays conquis, 60 millions. 

Rachat des droits féodaux, fondés sur la con- 
cession des fonds, 50 millions. 

5 Bénéfice sur les domaines engagés, 100 mil- 
10ns. 

Biens de la liste civile, 200 millions. 

Forêts nationales, 1 milliard 200 millions. 

Biens des collèges et congrégations, 600 mil- 
lions. 

Biens des hôpitaux, 600 millions. 

Palais épiscopaux, cloches et argenterie des 
églises, 100 millions. 

Biens de Malte et autres ordres militaires, 
600 millions. 

Arriéré de toutes les contributions, 647 mil- 
lions 827,896 livres. 

Total, 9,177,897,728 11vres. 

Le passif était de 8,034,898,980 livres. 

Reste 1,142,198,748 livres. 

De manière que la valeur entière des gran- 
des forêts resterait intacte, quand bien même 
nous acquitterions toutes nos dettes avec les 
biens nationaux qui restenr à vendre et la 
créance que nous avons sur les biens vendus, et 
non entièrement payés ; lors même que nous 
aurons émis les derniers 800 millions d’assi- 
gnafs créés par le décret du mois dernier. 
Voyons si cette libération est utile. 


CHAPITRE III 


De la nécessité de la libératuon du trésor 
public. 


Demander si nous devons nous libérer par 
l’aliénation des biens nationaux, c’est deman- 
der si une nation qui paie des intérêts à 5, 6 
et 10 0/0, et dont les capitaux en fonds de terre 
ne produisent que 3 0/0, doit tous les ans ad- 
ministrer ses biens au profit de ses créanciers, 
et sacrifier ainsi 2 0/0 de ses capitaux, de ma- 
nière à avoir dépensé même ses capitaux dans 
25 ans, et de n’avoir plus que des dettes. 

Depuis longtemps, les bons citoyens ont vu 
cet abîme qui se creuse tous les jours sous leurs 
pas. Ils pressent de tous leurs vœux la libéra- 
tion de l’état. 

Les agioteurs, les charlatans ont besoin de 
compliquer le système financier. Les amis de 
l’ordre et du bien public doivent faire tous 
leurs efforts, pour simplifier tous les rouages 
de la machine : ils doivent tout mettre à la por- 
tée du moins instruit de leurs commettants. Or, 
je le demande à tous mes collègues de bonne 
foi : la majorité de la nation peut-elle suivre 
dans toutes ses branches notre système finan- 
cier actuel ? Si l’on n’ose l’assurer, j’en conclus 

ue c’est un système qui n’est bon que pour les 

ripons. 
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N'oublions pas que nous sommes les manda- 
taires d’un FAC» auquel nous devons un 
compte exact, non seulement du bien que nous 
ferons en législation, mais encore de notre sur- 
veillance sur l’emploi de ses trésors ; et que 
nous devons lui démontrer sans nuage, que 
toute la fortune publique a été employée pour 
le bonheur public. Il faut donc que la majorité 
de la nation puisse suivre le compte que nous 
lui rendrons de la gestion de ses agents. 

Que dirait un grand propriétaire, si son in- 
tendant à la fin de chaque mois, se contentait 
de mettre sous ses yeux, des volumes de chiffres 
dont il ne pourrait pas suivre les calculs ; qu’il 
fut obligé d’en adopter le résultat de confiance, 
sans jamais être en état de connaître la ba- 
lance de ses revenus et de ses dépenses, de son 
actif et de son passif? Eh bien ! nous sommes 
cet intendant. Nous ordonnons les dépenses et 
nous recevons les comptes de tous les agents. 
Mais nous sommes les intendants d’une société, 
et 1l faut que notre comptabilité puisse être ju- 
gée par la presque universalité de nos com- 
mettants : 1l ne faut pas que quelqu'un d’entre 
eux puisse nous soupçonner d’être d'accord, 
soit avec les agents, soit avec une partie des 
associés, pour léser les intérêts de l’autre. 

Sous ce rapport, nous devons mettre un tel 
ordre dans les finances de la République, que 
tous les citoyens sans exception puissent en 
suivre toutes les opérations. Il faut donc sim- 
plifier cet ordre, de manière que tous les ci- 
toyens puissent suivre le sacrifice qu’ils font à 
la patrie, non seulement sur l'autel qui reçoit 
leur offrande, mais encore dans la distribution 
qui s’en fait pour le bien général. Il ne faut 
donc établir que des dépenses simples, et ne 
jamais compliquer la comptabilité par des in- 
térêts et des dettes dont on ne peut se libérer. 

Je sais que les dettes publiques sont regar- 
dées comme une des sources de la richesse natio- 
nale par des hommes d'Etat, dont l'autorité 
peut avoir un très grand poids dans cette As- 
semblée. Mais je sais aussi qu’ils ne parlent 
que des gouvernements monarchiques ; et je 
sais encore mieux que cette espèce de gouver- 
nement est contre nature ; or, celui que nous 
voulons établir n’a rien de commun avec ce 
monstre politique. 

Sans doute, il peut y avoir un avantage à 
faire dépendre l’usurpateur de la souveraineté, 
des bontés d’une partie des citoyens qu’il op- 
prime, l'oppression en est plus tolérable, ou fa 
résistance plus vigoureuse ; elle peut tôt ou 
tard rendre la liberté au peuple, et abattre le 
trône des tyrans. C’est ainsi que commença la 
Révolution de89. Mais quand le peuple a recon- 
quis ses droits, ses dettes sont un renversement 
des principes ; elles font dépendre en quelque 
sorte le souverain des caprices de quelques ca- 
pitalistes. Ses créanciers pourraient un jour 
reforger les chaînes que nous avons brisées. Il 
faut donc que le souverain se libère au plus tôt. 
Nous le pouvons, puisque notre actif surpasse 
notre passif. Nous le devons, puisque tous les 
retards ne servent qu’à rendre notre position 
plus critique, à compliquer la machine politi- 
que, et à multiplier les agents de l’administra- 
tion, c’est-à-dire à rendre la comptabilité mo- 
ralement impossible. 

Libérez le trésor national et il ne vous restera 
plus que des dépenses dont tous les citoyens 
connaîtront les détails comme la nécessité. Li- 
bérez le trésor national, et vous n’avez plus be- 
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soin de payeurs de rentes, d’administrateurs, 
de trésorier de la caisse de l'extraordinaire. Li- 
bérez lé trésor national, et vous n'avez plus 
besoin de fabricateurs, de directeurs, de sous- 
directeurs, de vérificateurs d’assignats. Libérez 
le trésor national, et vous sauvez la Républi- 
que des mains de ses plus dangereux ennemis. 


CHAPITRE IV. 


Des moyens de libérer le trésor public. 


J’ai déjà divisé cette dette en trois parties 
essentielles : la dette générale contractée par 
l'émission des assignats, qui se trouvent entre 
les mains de tous les citoyens ; la dette particu- 
lière de ceux qui ont prêté leurs capitaux à 
l’ancien gouvernement et acheté quelque charge 
ou office. Enfin la dette contractée par la géné- 
rosité nationale envers les pensionnaires de 
l'Etat. Chacune de ces parties de la dette pu- 
blique doit être acquittée par le retrait de tous 
les assignats. 

Comment, dira-t-on, supprimer tout à coup 
les assignats, sans ruiner la fortune publique ? 
Où trouverons-nous de l’or et de l’argent pour 
remplacer ce numéraire ? Où ? à Amsterdam et 
à Madrid, et s1 le conseil exécutif avait été 
moins timide, ou la Convention moins dis- 
traite sur ce qui s’est passé dans les cabinets de 
l'Europe, la conquête de la Belgique serait as- 
surée par la liberté des Bataves. Si l’on s'était 
souvenu que c’est par les trahisons du cabinet 
de Versailles que la maison d'Orange avait op- 

rimé ce peuple si digne de la liberté ; que [A 

russe et le Stathouder n'avaient comprimé le 
patriotisme qu’à l’aide des sans-culottes, qui 
peuvent aujourd’hui augmenter le nombre aejà 
très considérable des ennemis du despotisme : 
depuis plus de deux mois nous aurions déjà 
commencé à rétablir la circulation du numé- 
raire qui paraît avoir disparu de notre sol. 

Les Hollandais nous auraient porté leurs 
florins et leurs lingots, et les auraient échangés 
contre des assignats que nous aurions brûlés. 

Le discrédit des assignats, dans les pays 
étrangers, vient principalement du vague de 
l’hypothèque de la facilité des falsifications, 
surtout depuis la suppression des endosse- 
ments. Prenez toutes les mesures possibles 
pour les retirer de la circulation ; échangez 
ces assignats contre des contrats à hypothèque 
fixe, et soyez assurés que les étrangers ne se- 
ront aucune difficulté de vous porter leurs ri- 
chesses. 

Vous avez pour 1,800 millions de biens 
vendus et non payés ; décrétez que vous subro- 
gerez à la place de la nation les citoyens qui 
voudront acheter sa créance sur un bien déjà 
vendu et non payé; divisez ces diverses 
créances connues sous le: nom d’annuités, de 
manière que la plus forte soit de 5,000 livres, 
et la plus faible de 20 livres ; et bientôt tous 
les capitalistes vont s'empresser de vous 
porter leurs assignats, puisqu'ils seront as- 
surés d’être remboursés en numéraire métal- 
lique, lorsque cette monnaie fictive aura dis- 
paru. Les ennemis de la Révolution, qui 
cachent leur or et leur argent, le rendront à 
la circulation ; ils en achèteront des assignats, 
afin de se procurer un contrat sur un tel do- 
maine acquis par un patriote qu’ils vou- 
draient inquiéter. Les étrangers vous porte- 
ront leurs capitaux pour les placer sur un 
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fonds déterminé. La perte des assignats leur 
fera faire un placement effectif de 8 à 10 0/0, 
quand même la nation se réserverait un impôt 
de 1 0/0. Ils ne balanceront pas à acheter vos 
assignats, pour se procurer un contrat qui 
doit tiercer leurs capitaux par les effets ac- 
tuels du change. 


S'il vous reste encore des assignats en circu- 
lation, vous cumulerez cette dette, dans l’es- 
pace d’un an, avec les dettes particulières, 
pour'la rembourser de la même manière, afin 
d’assurer aux acquéreurs de contrats un rem- 
boursement en numéraire métallique ; cette 
promesse accélérera même la vente de vos an- 
nuités. Voilà le vrai moyen de rétablir votre 
crédit dans l’étranger, de voir votre change 
gagner tous les jours, puisque l'argent est 
partout à un taux inférieur à celui que vous 
donnez à vos contrats. Par ce moyen vos assi- 
gnats vont être au pair dans moins de deux 
mois, même en Angleterre, en dépit de Pitt et 
de toute sa bande prohibitive. Enfin, toutes 
les richesses étrangères vont refluer dans votre 
République naissante. Lorsque vous n'aurez 
plus que de la monnaie métallique, vous 
verrez bientôt les denrées et les marchandises 
reprendre Île niveau qu’elles avaient si scanda- 
leusement dépassé depuis la Révolution, par 
limprudent courage des financiers consti- 
tuants. 


Je suis loin de l'intention coupable dés char:- 
latans politiques qui vous présentent leurs 
rêves comme des remèdes gratuits, mais in- 
faillibles aux maux de la patrie. Je conviens 
moi, que mon plan suppose un sacrifice de la 
part de la nation, et nue son succès dépend de 
la stabilité de votre gouvernement. Mais dans 
le cas qu’une plus longue anarchie fit échouer 
mon projet en décourageant les capitalistes 
étrangers et ceux de l’intérieur, l’opération 
que je vous soumets ne vous fait courir aucun 
risque : puisque vos assignats n’en seront ni 
plus ni moins accrédités. Dans le cas que les 
citoyens répondent à mon espérance, vous ne 
sacrifiez que les intérêts des annuités ac- 
tuelles. Et ces intérêts ne peuvent pas attein- 
dre la somme de 39 millions par an, ce qui 
ferait un maximum de 468 millions en tout, 
dans le courant de douze années que vous ac- 
cordez aux acquéreurs. Je ne sais si quelquun 
vous parlera de cette perte, pour en combattre 
mon système, Je lui demanderais s’il ne croit 
pas que cette perte soit compensée par le ré- 
tablissement du ‘crédit, par la hausse de notre 
change ; par le retour du numéraire, et par la 
baisse de toutes les denrées que la circulation 
unique de cette monnaie va rétablir au profit 
de tous les citoyens, mais surtout de la classe 
industrieuse de la société. Je leur demanderais 
s’il ne leur en coûte pas 39 millions en temps 
de guerre, soit pour acheter du numéraire, 
soit pour escompter à nos fournisseurs de tous 
les genres, la perte qu'éprouvent les assi- 
gnats ? Je leur demanderais s'ils croient que 
ce nouvel ordre dans nos finances, soit moins 
propre que l'actuel, pour forcer les puis- 
sances étrangères à demander la paix, et si 
cette paix ne vaut pas un sacrifice de 468 mil- 
lions ? Je ne sais si je me trompe, mais Je 
crois que la guerre n’est sérieuse, que dans le 
rapport de vos finances. Les rois conjurés sa- 
vent que vous aurez des hommes, et ils ont 
éprouvé dans les plaines de la Champagne et 
à Jemmapes, ce que peut le génie de la 
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liberté. Mais vos trésors ne sont pas inépuisa- 
bles, et s’ils pouvaient vous forcer à la ban- 
ueroute, ils seraient sûrs de rétablir le trône 
de despotisme, sur les débris de la fortune 
publique. C’est donc à vos finances qu’ils fe- 
ront une guerre assez longue pour épuiser la 
mine féconde de vos biens nationaux. Il en 
reste encore 9 milliards d’impayés ou d’in- 
vendus. Mais ils savent qu'avec votre système 
assignataire, il vous faudra tous les ans 
800 millions pour résister à toute l’Europe ; 
et qu’une guerre de dix ans, ne vous laissera 
plus que les dettes actuelles, doublées par 
lémission progressive de votre monnaie fic- 
tive ; que dis-je ? Dans dix ans, … l’augmen- 
tation progressive de toutes les dépenses du 
gouvernement ne vous permettraient pas 
d’ètre armés pendant l’espace de cinq années. 
Les tyrans n’hésiteront pas à rester armés 
contre vous jusqu’à cette époque; et je le dis 
avec frémissement, je vois au moins à cette 
époque, tous les fléaux d’une guerre civile, 
combinée avec les horreurs de la famine, s1 
vous tiercez tous les ans les assignats en circu- 
lation ; dans cinq ans, le pauvre ne pourra 
plus acheter le pain nécessaire à son existence. 
Et vous hésiteriez à abandonner un système, 
je ne dis pas même qui engendre, mais qui 
peut produire tant de malheurs, lorsque vous 
pouvez les prévenir par un sacrifice de 
468 millions d'intérêts qui ne vous sont dus 
que dans douze ans, et qui par leur division 
même, ne peuvent être qu’une faible ressource 
pour le Trésor national ? Je ne le crois pas. 

Les emprunts que Clavière vous propose de 
faire en assignats pour être remboursés en 
numéraire, grèveraient bien tout autrement 
le Trésor public. D’abord les intérêts n’en se- 
raient pas moins ruineux que ceux que je vous 
propose d’abandonner aux acquéreurs des an- 
nuités. Il est plus facile de faire grâce à son 
débiteur des intérêts qu’il vous porte, que de 
payer à un créancier les mêmes intérêts qu’il 
réclame ! l’on économise au moins les frais 
d’un receveur et d’un payeur. 

Ensuite, M. Clavière a-t-1il pu croire que les 
prêteurs d’assignats pussent être remboursés 
en numéraire, lorsque les prêteurs de numé- 
raire ne sont pas même remboursés en assi- 
gnats par le conseil qu’il donna à la législa- 
ture ? L'achat de ce numéraire n’est-il pas un 
sacrifice ajouté à celui des intérêts ? 

J'avoue qu’en lisant le compte de ce mi- 
nistre, je me suis souvent frotté les yeux : je 
n’osais pas m'en fier à leur relation. Proposer 
un emprunt sous le règne de la liberté ! 
M. Clavière ignorait-il donc que cette seule 
proposition est capable d’altérer la confiance, 
de ranimer les espérances coupables des en- 
nemis de notre liberté ; et par contre-coup, 
d’achever de ruiner notre change avec l’étran- 
ger, et d’avilir les assignats qui resteraient en 
circulation ? Ses amis n’ont-ils pas dit que la 
gratification accordée aux défenseurs de la 
patrie, diminuait l’hypothèque des assi- 
gnats ? N'ont-ils pas imprimé qu’il fallait 
augmenter cette hypothèque de toute la valeur 
des propriétés territoriales ? Ont-ils voulu 
diminuer le crédit des assignats par des 
craintes factices, ou alarmer les proprié- 
taires, en leur faisant craindre le sort des émi- 
grés ? Leurs adversaires pourraient proposer 
ces questions. J'aime mieux croire qu’ils n’ont 
été qu’indiscrets, faute de lumières en finance, 
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Mais Clavière est coupable par la réputation 
même que lui ont fait ses propres amis ; il a 
dû savoir que la proposition d’un COPIES 
ferait craindre la dite de l’hypothèque 
des assignats qu resteraient en circulation, 
puisqu’une crainte semblable affectait ceux 
de ses partisans qui jouissent de la réputation 
de gens d’esprit et de génie. 

Je sais bien que cette crainte est puérile 
pour tout homme qui s’est rendu compte de 
notre situation financière ; mais cette crainte 
est possible, puisque de prétendus savants en 
ont conçu de plus ridicules, et qu’elle est même 
pardonnable à un peuple avili par quatorze 
siècles d’esclavage, qu n’a que trop appris, à 
ses propres dépens, à se méfier des emprunts 
du gouvernement. J’espère que vous ne vou- 
drez pas en faire un dangereux essai par la 
seule confiance que peut inspirer un ministre. 
J'espère que vous préférerez le retrait des as- 
signats, par la vente des annuités. $ 

Je sens que les acquéreurs des anciens do- 
maines nationaux pouvaient se promettre de 
se libérer en assignats, au lieu que, dans mon 
plan, ils seront obligés de faire leurs paie- 
ments en numéraire. Mais d’abord, si l’émis- 
sion des assignats avait été proportionnée à la 
valeur estimative des biens nationaux, ils 
n’ont pu le promettre ce privilège que La les 
premiers paiements, surtout lorsque les assi- 
gnats étaient employés dans le commerce qui 
en absorbe la majeure partie. L'on pourrait 
donc balancer cet inconvénient pour eux en 
reculant d’une ou de deux années les époques 
respectives de leurs paiements. 

Les premiers contrats achetés seront ceux 
qui portent sur les dernières années, parce 
que les capitalistes voudront être sûrs d’être 
remboursés en numéraire, et que la probabi- 
lité de l'extinction des assignats croît en 
raison de l'éloignement de l’époque fixée pour 
cette extinction. Ainsi, les capitalistes achète- 
ront d’abord les douzièmes annuités et les der- 
nières vendues seront celles de l’année pro- 
chaine, de manière que les acquéreurs des 
domaines nationaux pourraient eux-mêmes 
faire leur paiement en 1794 en assignats, pour 
achever de les éteindre, et si les paiements 
étaient retardés de deux ans, ce ne serait 
qu’en 1797 qu’ils seraient obligés de s’acquitter 
en numéraire, sauf les intérêts annuels qui 
seraient dûs à chaque capitaliste acquéreur 
d’annuités. Ce retard de remboursement don- 
nerait même plus de prix et de cours aux an- 
nuités par l’accroissement de la probabilité 
d’être remboursé en numéraire. 

L’on pourrait objecter avec plus de fonde- 
ment la crainte de ralentir la vente des biens 
communaux, en faisant disparaître les assi- 
gnats de la circulation ; mais tout mon sys- 
tème se lie. Les quittances de finances par les- 
quelles je veux achever de délibérer le Trésor 
public, remplaceront les assignats et accélére- 
ront bien davantage la vente des biens natio- 
naux, puisqu'elles n’auront pas d’autre desti- 
nation, au lieu que les assignats circulaient 
dans le commerce. L’on peut même prendre 
l'engagement d'échanger les assignats restants 
au bout de deux ans contre les quittances de 
finance, comme le reste de la dette publique, 
quittances qui produiraient 3 0/0 la première 
année seulement et seraient toujours reçues 
en paiement des biens nationaux. 


Cette promesse donnerait aux assignats un 
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nouveau crédit, et tandis que les quittances de 
finance, produisant 3 0/0 d'intérêt, devraient 
gagner sur les assignats par l'addition même 
de l’intérêt, le retrait assuré des assignats les 
soutiendrait en concurrence avec ce nouveau 
papier. ï 

ai démontré la nécessité du rembourse- 
ment de toute la dette. J’ai démontré que le 
système du remboursement en assignats rui- 
peraiït la fortune publique et particulière de 
tous les citoyens. ñ ne reste donc que le rem- 
boursement en fonds de terre. Maïs comme il 
est impossible de mettre tout de suite en pos- 
session des fonds nationaux les créanciers pu- 
blics, il faut au moins leur donner un titre de 
leur créance et du droit qu’ils ont sur les biens 
nationaux. Ces biens produisent environ 
3 0/0 ; il faut que la lettre de change qui leur 
sera remise produise 3 0/0 jusqu’au moment 
qu’ils la porteront pour être acquittée en do- 
maines productifs. 

Ces quittances de finance comme les contrats 

hypothèque fixe, n’auront aucun cours forcé 
de monnaie ; mais la circulation libre pour- 
rait être favorisée er les dispensant des for- 
malités onéreuses auxquelles vous assujettissez 
les autres effets publics. 

Ce mode de remboursement, nous dit-on, est 
une banqueroute partielle. A Dieu ne plaise 
que Je propose à ma patrie la honte d’une 
opération financière qui, déshonorant la nation 
française, rendrait la liberté odieuse aux peu- 

les que nous appelons à partager notre 
onheur. 

Non : ce n’est pas faire banqueroute que 
de dire à tous ses créanciers : Je n’ai pas de 
l'or et de l’argent à vous donner, mais j'ai 
-de superbes terres productives à vous céder : 
et en attendant que vous puissiez en prendre 

ossession, vous aurez un contrat qui vaut 
intrinsèquement plus que l’assignat, puisqu'il 
produit trois pour cent d'intérêt. Or, voilà 
tout mon système. ; 

Je sais que celui qui me prêtera son argent 
pouvait espérer de recevoir les mêmes espèces : 
mais je sais aussi qu’en lui donnant des assi- 
gnats, nos constituants n’ont pas tout à fait 
rempli cette condition essentielle. Et cepen- 
dant, le remboursement en assignats n’a ja- 
mais été regardé comme une banqueroute. C’est 
pour l’éviter que je propose des auittances de 
finance ; et si les créanciers de l'Etat connaiïs- 
saient leurs vrais intérêts, ils s’empresseraient 
de faire adopter mon système, de prendre les 
biens nationaux en paiement de leur créance, 
et de prendre, en attendant que la division 
puisse en être faite, une quittance de finance 
qui leur serve de titre, et qui produise à peu 
près le même intérêt que la portion du bien 
national qui équivaut à leur créance. Vous 
n’avez pas, nous dit-on, le droit de payer vor 
dettes avec le signe représentatif des biens 
nationaux. 

Quoi! vous aviez le droit de rembourser 
avec des assignats qui ne sont que des signes 
représentatifs de ces biens, et vous n’auriez 
pas celui de rembourser avec la chose même 
représentée par votre nouvelle monnaie? Et 
depuis quand un signe de Convention vaut-il 
mieux que la réalité? : 

Les créanciers, nous dit-on, ne veulent point 
être propriétaires territoriaux, et vous les for- 
cez par vos quittances à le devenir : au moins 
les assignats circulent dans le commerce. Ils 
peuvent les placer sur des négociants accrédi- 
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tés ; au lieu que personne ne leur prendra les 
quittances de finance ; excepté ceux qui veu- 
lent acquérir des domaines nationaux, encore 
faudra-t-il les négocier avec des agioteurs. 
Ils ne pourront pas en payer leurs propres 
créanciers sans y perdre. Ainsi votre rembour- 
sement est une bandueroute partielle. 

.Je ne crois pas avoir affaibli la grande dif- 
ficulté de nos adversaires. J'espère néanmoins 
qu’il ne sera pas impossible d'y répondre. 

D'abord mon opération est une cession de 
bien dont la valeur est supérieure à la dette, 
et je me charge des frais de vente ou de di- 
vision. Or, une pareille cession peut-elle être 
considérée comme une banqueroute ? 

Une pareille cession peut faire tort à la 
capacité de celui qui se retirerait ainsi du 
commerce : elle ne peut jamais faire tort à 
sa prohité. Elle en deviendrait même un titre 
bien honorable, si cette cession était faite par 
l'héritier d’un négociant après la mort de son 
auteur, et qu’il ne voulôt pas abuser du crédit 
de la maison dans laquelle il entre, et exposer 
ainsi les fonds des créanciers par son inexpé- 
rience ou l’ancienne complication des affaires. 
Elle prouve bien ou les malheurs, ou l’ineptie 
de son prédécesseur ; mais elle prouve aussi 
l'esprit d'ordre et de probité de l’héritier. 

Mais si celui qui fait la cession de ses biens 
était un riche propriétaire que les dilapida- 
tions de son intendant eussent ruiné à son 
insu, et qui dédaignât d’user de son crédit, 
de multiplier ses créanciers ou de faire lan- 
guir les anciens, son nom passerait à la pos- 
térité comblé de bénédictions. Son désintéresse- 
ment et sa probité feraient époque dans l’his- 
toire : telle est la position de la République 
française. Ses dettes sont celles d’un intendant 
infidèle sur lequel elle s'était imprudemment 
reposée : elle se réveille, se fait rendre compte, 
se trouve encore plus riche en fonds de terre 
qu’obérée de dettes ; elle dit à ses créanciers : 
il est de votre intérêt comme du mien que je 
vous cède mes possessions que je n’adminis- 
trerais qu’à votre préjudice. Je n’ai point de 
l'or, mais voilà mes terres, qui valent plus que 
votre créance. Vendez-les ou divisez-les ; je 
men dépouille à votre avantage ; je prendrai 
le surplus après que vous serez remboursé ; 
encore je paierai les frais de la vente ou de 
la division ; il n’y a que la mauvaise foi qui 
osât lui en faire un crime, ou plutôt qui ne 
fût dans l’admiration de ce procédé. 

Je le répète, les seuls agents de Pitt s’op- 
posèrent à la libération du trésor public, au 
remboursement de nos créanciers: ils ont 
compté, ainsi que leur auteur, sur le désordre 
de nos finances, sur une émission effrénée d’as- 
signats, et sur la banqueroute, qui peut et 
doit en être la suite. Pitt a calculé encore les 
effets de la famine. Le cabinet qu’il dirige 
wa affecté longtemps une certaine neutralité, 
que pour avoir le temps d’appareiller ses 
vaisseaux, et préparer. à l’aide de certains 
ournalistes français, l'opinion publique, en 
Angleterre, contre nous. Il comptait que le 
cabinet de la Haye se joindrait à lui pour 
produire la famine dans notre patrie, en in- 
terceptant le blé que nous pouvons attendre 
de la Nouvelle-Angleterre. Il nous a fermé les 
greniers de son pays, et il espérait que l'Italie 
suivrait cet exemple anti-humain : il savait 
que la Hollande était l’entrepôt des récoltes 
polonaises, il espérait que les aristocrates qui 
méditent la famine depuis 89, consommeraient 


312 


leur crime en 93, qu’ils accapareraient ou ser- 
reraient leurs grains pour forcer le peuple à 
se Jeter au mois de Juin ou de juillet entre 
les mains du brigand qui lui aurait offert dix 
à douze millions de blé en échange d’une cou- 
ronne de vingt-cinq millions de revenu. 


Pitt comptait que vous maintiendriez votre 
système assignataire, qui finirait par vous 
ruiner, en paralysant votre commerce au pro- 
fit des Anglais. Il comptait sur les fausses 
fabrications qu’il protégeait à Londres, lors 
même qu'il fallait défendre la circulation de 
vos bons assignats ; il comptait sur l’augmen- 
tation progressive des denrées que des émis- 
sions sans frein ont déjà doublées de valeur ; 
il comptait enfin que dans cinq ans vous au- 
riez augmenté la misère du peuple et tiercé 
les dettes actuelles de la nation, et que le peu- 
ple n’attendrait pas même cette époque pour 
manifester ses inquiétudes, et peut-être son 
mécontentement.: Vous avez déçu une partie 
de ses espérances en déclarant la guerre 
au stathouder et au cabinet britannique. 
Déjà les négociants anglais ne veulent pas 
entendre parler de guerre avec la France; 
les catholiques irlandais réclament leurs droits 
avec des, formes menaçantes, et les vrais Sans- 
Culottes écossais se disposent à propager nos 
principes avec le courage et l’énergie des vrais 
montagnards. La Hollande, de son côté, nous 
tend les bras de l’amitié, et nous y trouverons 
des vaisseaux pour balancer les forces mari- 
times de George, et de l’or pour rétablir, au 
désespoir de Pitt, les finances de la Républi- 
que française. Au mois de décembre, six mille 
hommes auraient suffi à la conquête de cette 
terre, où la liberté établit son premier culte. 

en faudrait peut-être aujourd’hui vingt, 
trente, et même soixante mille, par la faiblesse 
et la condescendance du conseil exécutif, ou 
par les trahisons de ceux qui le dirigent ; 
mais enfin, nous allons nous mesurer avec les 
partisans du despotisme en Hollande. J'avoue 
que je ne conçois pas que dans la guerre de 
la liberté contre la tyrannie, les vainqueurs 
puissent s’arrêter ; les vaincus au moins ne 
pardonnent jamais ; s’ils paraissent céder un 
instant, c’est parce qu'ils ne sont pas prêts 
à se défendre ou même à attaquer. Or, nous 
avions ouvert l’Escaut, et l’Angleterre nous 
demandait avec insolence (c’est le mot), pour 
les Hollandais, la navigation exclusive de ce 
fleuve. 

Je ne 6ais quel génie ennemi de la liberté 
dirigeait, il y a un mois, le conseil exécutif 
provisoire dans ses opérations diplomatiques; 
mais je sais que la note de Lebrun, qui vous 
a été communiquée par Brissot, après avoir 
été adressée à lord Grenvwille, semblait ména- 
ger ou l’amour-propre du cabinet de Saint- 
James ou ses intérêts. Ce que je sais, c’est que 
lord Grenville devait entendre, par cette note, 
que la France abandonnerait les Belges à leurs 
propres forces, c’est-à-dire à la force des flot- 
tes anglaises et bataves peur délibérer sur la 
cession de l’Escaut. Etait-ce bien l'intention 
de la Convention nationale, qui a promis se- 
cours et protection à tous les peuples contre 
toutes les espèces de tyrannie? Non, sans 
doute, et vous vous en êtes expliqués en décla- 
rant la guerre à la maison d'Orange et à celle 
d’Hanovre; tandis que les intrigants sem- 
blaient nous endormir, désorganiser nos ar- 
mées, distraire la Convention par des haines 
particulières, ou une fausse compassion pour 
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l'ancien tyran de la France, et laisser aux 
ennemis intérieurs et extérieurs le temps de 
s’armer contre la liberté française. Si vous 
vous soutenez à la hauteur à laquelle vous 
vous êtes élevés depuis le 16 janvier, les tré- 
sors d'Amsterdam, de Lorette, de Rome, de 
Compostelle, de Cadix, de Tolède, de Madrid 
de Montferrat, de Saragosse, et le commerce 
britannique vont éteindre vos assignats et li- 
bérer votre trésor public. 

Hâtez-vous donc d’adopter la mesure que 
je vous propose de vendre vos annuités, et de 
rembourser le reste de votre dette par des quit- 
tances de finance qui accéléreront la vente de 


- vos biens nationaux, et assureront la liberté, 


surtout la liberté des cultes aussi efficacement 
que les victoires que vous remportez sur vos 
ennemis. Souvenez-vous que votre bonheur, ou 
plutôt le bonheur de vos commettants dépend 
de votre libération, et que les moments que 
vous perdez sont des siècles. si 

Quand vous ne vendriez-pas une annuité, et 
que vous vous détermineriez à rembourser 
toutes vos dettes en quittances de finance à 
3 0/0 pour une année seulement, ce serait un 
sacrifice de 241,046,960 liv. 8 s.; car la dette est 
de 8,034,898,280 livres dont les intérêts sont à 
3 0/0, 241,046,969 Liv. 8 s.; mais nous économise- 
rons 365,000,000 livres que nous sommes obli- 
gés de payer tous les ans ; 100 millions de ren- 
tes viagères ; 100 millions de pensions ecclé- 
siastiques ; 75 millions d'intérêts perpétuels ; 
40 millions d'intérêts des capitaux ‘exigibles, 
autant de pensions militaires, et 10 millions de 
pensions déjà créées. 

Si, comme je l’espère, les annuités sont ven- 
dues, dans deux mois les assignats seront au 
pair, et le sacrifice de 414 millions de plus que 
nous serons obligés de faire, sera bien com- 
pensé par les avantages: que nous retirerons 
de ce système créateur, du bonheur général, 
ou plutôt universel. Dans tous les cas, le 
maximum de ce sacrifice est de 655 millions 
sur lesquels nous économisons 365 millions 
tous les ans; c’est-à-dire que l’année pro- 
chaine, nous avons fait plus que couvrir nos 
pertes, sans compter les avantages sans nom- 
bre que j'ai longuement exposés et trop faible- 
ment détaillés. 

Vous ajouterez sans doute à ces deux grands 
moyens une opération monétaire que les cir- 
constances vous commandent aussi impérieu- 
sement que les intérêts de la nation. 


CHAPITRE V. 


De la refonte générale des monnaies. 


Des yeux républicains ne peuvent plus être 
souillés par la vue d’un roi couronné par la 
grâce de Dieu et moins encore par celle d’un roi 
constitutionnel. Si vous laissiez longtemps cir- 
culer l’effigie de ce roi tyran par caractère et 
criminel par la Constitution, le peuple pour- 
rait être égaré par des prêtres séditieux na- 
turellement monarchiques ; ils pourraient, un 
jour, lui observer que ces pièces de monnaie 
sont frappées au coin et au nom des Bourbons, 
et qu’il faut rendre à César ce qui appartient à 
César et, à Dieu, ce qui appartient à Dieu. Or, 
dans cette sentence du premier prédicateur de 
l'égalité, de celui qui ne connaissait que la 
raison universelle au-dessus d’un citoyen, les 
prêtres ont trouvé les bases du trône et de l’au- 
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tel, c’est-à-dire de tous les abus que nous avons 
détruits. Je vois donc dans la monnaie ac- 
tuelle un moyen de contre-révolution ; et qui 
sait si l’ancienne aristocratie n’enfouit pas son 
or et son argent, pour mettre un jour, cette 
arme puissante entre les mains d’un clergé qui 
peut faire autant de mal à la Révolution que 
celui qu’il a remplacé ? 

Ajoutez que vous êtes appelés à réformer 
toutes les injustices de l’ancien régime et les 
abus introduits dans le nouveau : et l’une de 
ces injustices, est l’altération des monnaies qui 
a fait baisser votre change à l’étranger, et in- 
cliné la balance du commerce en faveur de vos 
ennemis. Il faut donc que toute la monnaie 
actuelle soit successivement portée aux diffé- 
rents hôtels, pour y être fondue au titre de la 
justice, et battue au nouveau coin de la liberté. 

Ne craignez pas le coulage en lingots, lorsque 
vous recevrez pour 24 livres les louis de Ca- 
lonne qui ne valent pas 22 livres en lingots. 
Ah ! plutôt quelques calculateurs imprudem- 
ment économes craindraient les frais de la re- 
fonte et la valeur des restitutions auxquelles 
vous forcera , dans cette opération, la cruelle 
injustice de l’ancien gouvernement. Mais cal- 
culez donc les profits que vous retirerez de la 
rentrée de ces fonds morts dans le commerce 
que vous allez ainsi vivifier, et vous ne regret- 
terez pas le léger sacrifice que je vous exhorte 
de faire. 

Citoyens, tout votre numéraire n’a pas été 
exporté ; il abonde dans les maisons de jeu, et 
dans les caves des émigrés. Les aristocrates de 
l’intérieur en resserrent encore une grande 
quantité. 

Prononcez des peines sévères et la confisca- 
tion contre ceux qui, dans un an, n’auront pas 
échangé la monnaie qu’ils recèlent, et elle repa- 
raîtra. C’est l'instabilité de votre gouverne- 
ment qui la fait reserrer, ainsi que le concours 
d’une trop forte dose de monnaie fictive, que 
tous les ennemis de la liberté se plaisent à 
avilir. Hâtez-vous de poser les bases solides 
d’un gouvernement qui ait tous les avantages 
de la démocratie, sans en avoir les inconvé- 
nients ; et toute la responsabilité de la repré- 
sentation sans aucun des germes de l’aristo- 
cratie bourgeoise ou scientifique, qui la fait de- 
générer en despotisme ; assurez surtout les 
bases de votre gouvernement par un ordre sé- 
vère dans vos finances ; hâtez-vous de retirer 
de la circulation au moins la plus grande par- 
tie d’une monnaie qui n’a favorisé les grandes 
spéculations du commerce que pour en tarir 
les canaux, d’une monnaie qui n’a servi mo- 
mentanément la Révolution que pour en mul- 
tiplier les ennemis. 

Je sais qu’elle est plus précieuse que l’or #t 
l’argent qui ne représentent jamais entière- 
ment comme elle le dernier objet de tous les 
échanges , la propriété territoriale ; mais je 
sais aussi que la facilité des falsifications a 
servi de prétexte aux malveillants pour la dis- 
créditer, et que le vague de l’hypothèque que 
les intrigants feignent de méconnaïître, a se- 
condé leurs intentions perverses, surtout au- 
près des citoyens peu instruits de notre situa- 
tion financière. 

Ajoutez à ces mesures la refonte de votre nu- 
méraire métallique, et vous sauvez la Répu- 
blique, ou plutôt vous la fondez sur des bases 
bien solides, la fortune publique et le bonheur 
individuel. 
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Avant moi, Clavière vous a proposé cette re- 
fonte ; mais nos systèmes ne se ressemblent que 
par ce point. Il vous propose en même temps 
de protéger, de toute la force et de toute a 
fortune publique, l’infâme commerce de l’ar- 
gent ; et par le seul ascendant des principes de 
la morale, je vous conjure, avec tous les bons 
citoyens, de proscrire cet agiotage. 

Clavière ne proscrit que celui de la Bourse 
sur les effets publics, pour le concentrer dans 
le commerce des espèces métalliques qui ser- 
vent de base et d’aliment à toutes les spécula- 
tions commerciales ; et je vous propose de cou- 
per cette plante vénéneuse à la racine ; ses 
feuilles se flétriront avec elle. 

Clavière vous propose de faire battre deux 
espèces de monnaie, l’une au titre le plus fin, 
pour les étrangers, et l’autre de bas aloi, pour 
vos concitoyens : et moi, je vous propose d’être 
justes envers les uns et les autres, sans être im- 
prudemment généreux envers les premiers, et 
sans ruiner injustement les derniers. 

Je veux croire que Clavière a été égaré par 
la Commission des monnaies et par les agio- 
teurs dont sa patrie abonde ; mais enfin, sa 
double monnaie, en nous donnant une aouble 
morale, achèverait de faire exporter le peu 
d’or et d’argent qui nous reste. La refonte des 
monnaies, dans ce système, n’opérerait la cir- 
culation du numéraire que pour la refouler 
chez nos ennemis. : 

Clavière vous rendrait monnayeurs gratuits 
de ses prétendus signes commerciaux, en fa- 
veur des puissances étrangères. Ces signes em- 
portant avec eux un passe-port national dans 
leur exergue, constituerait les inquiétudes du 
peuple doublement criminelles ; puisque la loi 
protégerait leur commerce même avec l’étran- 
ger, et que leur empreinte rappellerait cons- 
tamment leur destination cosmopolite. 

Dans le système de Clavière, les pièces de 
bas aloi perdraient à côté des signes commer- 
ciaux : elle cesserait donc de représenter la 
même quantité de denrées. Leur émission fe- 
rait donc augmenter le prix des comestibles, 
et comme ce serait la monnaie de la classe la 
plus indigente de la société, ce serait elle qui 
porterait tout le poids de cette générosité na- 
tionale envers les étrangers. Qu’ai-je dit ? gé- 
nérosité nationale ! je devais dire folie 5 
car quel est le peuple qui sacrifie sa fortune à 
ses ennemis ? Quel est le peuple qui achète 
chèrement de l'or et de l’argent pour l’affiner 
et le battre à leur profit, à ses propres dépens? 

Oui, chèrement, puisque le premier achat se 
ferait au moins à 50 0/0, et que les suivants se- 
raient bientôt à 100 0/0, peut-être plus chers 
encore, si nous voulions continuer à être un 
peuple commerçant. Ces achats se multiplie- 
raient prodigieusement, mais par des accrois- 
sements ruineux pour la République. car vos 
hôtels ne suffiraient plus aux demandes et à 
vos besoins... Je me trompe, dans deux ans 
nous n’aurions plus de commerce à l’intérieur, 
ni de richesses intérieures : à peine nous res- 
terait-il de quoi avoir la monnaie des Spartia- 
tes. Citoyens des villes commerçantes et ma- 
ritimes : dites à Clavière si vous promettez à 
cette époque les vertus de Lacédémone, qu’:l 
voudrait vous inspirer en vous ruinant et en 
ruinant la République pour enrichir ses enne- 
mis. h 

Je sais que Clavière est habile dans l’art 
des diatribes, et qu’au lieu de nous rendre 
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un compte satisfaisant de la partie d’adminis- 
tration dont il est chargé, il calomnie très lon- 
guement un de mes collègues, dont la surveil- 
lance et le courage l’inquiètent un peu. Je 
m'attends et me prépare à tout le poids de sa 
colère. Les financiers, enfants des Arabes, n’ai- 
ment pas à être vus des profanes dans leurs 
opérations mystérieuses ; mais j'ai vu leur se- 
cret sans être initié, et je ne puis me taire, 
lorsqu'il s’agit de sauver la patrie, et que e 
surprends ses assassins, le poignard à la main. 
Je me présente et ne crains rien, pourvu que 
leur rage contre moi réveille les bons citoyens, 
et les avertisse que j'ai touché au vif. 

Citoyens, je ne cesserai de vous le répéter : 
la justice et la justice seule peut sauver une Ré- 
publique. Laissez les financiers de l’ancien ré- 
gime ; laissez les fripons du nouveau : laissez 
les agioteurs de tous les temps, spéculer sur 
tous les obiets, en spéculant sur le signe des 
échanges. Votre morale ne doit avoir rien de 
commun avec la leur. Vous ne devez pas alte- 
rer les monnaies, comme les tyrans avares qui 
ont régné sur la France. Vous ne devez pas non 
plus affiner leur métal, pour réveiller la cupi- 
dité de vos ennemis, et les enrichir à vos dé- 
pens. 

La monnaie métallique a une valeur intrin- 
sèque. Sa valeur légale, doit être la somme de 
cette valeur naturelle, jointe aux frais du mon- 
nayage. Voilà la justice; ne vous en écartez pas, 
et vous n'aurez à craindre, ni les falsifications, 
ni le coulage, ni l’exportation. Que les autres 
gouvernements foulent aux pieds ces princi- 
pes votre commerce ne peut qu'y gagner ; mais 
ne sacrifñez pas le vôtre à des systèmes inventés 
par l'intérêt personnel ou par un esprit contre- 
révolutionnaire. 

Point de profit sur la monnaie ; mais point 
de perte pour le trésor public. Telle est Ja 
science monétaire de la majorité de vos com- 
mettants ; telle doit être la vôtre ; telle est au 
moins la mienne, parce que je me pique d’être 
simple dans mes conceptions, comme les Sans- 
Culottes qui m'ont député. : 

Mais si la justice vous défend de donner à 
vos concitoyens une monnaie altérée, serez-vous 
assez impolitiques pour adopter l’atroce me- 
sure qui vous est proposée par Clavière? 
Deviendriez-vous faux monnayeurs, chez les 
peuples auxquels vous portez la liberté? 
Citoyens, l’on ne propose des friponneries 
qu'à ceux que l’on soupçonne fripons. Un 
simple citoyen peut mépriser ces proposi- 
tions et ceux qui les font ; il peut au plus se 
fâcher ; mais les représentants de la nation 
doivent sévir contre l’audacieux qui ose ainsi 
avilir le souverain dans la personne de ses man- 
dataires. Je n’en dis pas davantage ; j'espère 
que vous ne vous exposerez pas à faire rougir 
les peuples qui ont réclamé vos secours d’a- 
voir été trompés sur votre moralité. 

Je sais que la monnaie brabançonne est alté- 
rée par l’ancien gouvernement de ce pays ; 
mais je n’ai Jamais cru que les friponneries 
autrichiennes dussent servir d'exemple à un 
peuple généreux : et Clavière serait au moins 
criminel de vous avoir proposé cette injustice 
comme une mesure générale que vous dussiez 
adopter pour tous les peuples chez lesquels vos 
assignats sont discrédités, lors même que vos 
armes sont victorieuses. 

Au reste, vous avez préféré à cette mesure 
déshonorante et désastreuse de faux monnayage, 
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celle de forcer la circulation de votre numé- 
raire fictif dans les pays où vous êtes appe- 
lés par la liberté. Vous couronnerez votre ou- 
vrage, c’est-à-dire vous rétablirez votre cré- 
dit et vos changes chez l'étranger, si, après 
avoir exigé une juste indemnité de la part de 
ces pays conquis à l'égalité, vous supprimez 
les assignats en intéressant tous les étrangers 
à vous porter leur or, si vous remboursez toute 
votre dette en fonds de terre ou en quittance 
de finance, produisant le même intérêt pen- 
dant un an seulement : si vous refondez votre 
monnaie d’après l’esprit républicain et celui de 
la plus exacte justice ; et si vous joignez à ces 
mesures celles d’être économes dans les dé- 
penses. 

Plusieurs membres : L’impression ! l’impres- 
sion ! 

(La Convention ordonne l'impression du 
discours et du projet de décret présenté par 
Chabot.) 

(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 28 février 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures quinze 
minutes du matin. 

Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mer- 
credi 27 février 1793. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Choudieu, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du mardi 26 février 1798. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Mallarmé, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre du citoyen Santerre, commandant 
général de la garde nationale de Paris, par 
laquelle il instruit la Convention que cette 
ville est tranquille et que la force armée y est 
très active; elle est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 28 février 1793, an II 
de la République. 


« Paris est fort tranquille; il n’y a aucun ras- 
semblement; la force armée est très active; les 
agitateurs calomnient les chefs, excitent le 
peuple à prendre le change en faisant croire 
que ceux qui n'aiment pas le désordre sont ses 
ennemis. Mais les républicains ne quitteront 
point les rênes et ne craignent point de mourir 
comme Lepeletier. 


« Signé : SANTERRE. » 


2 Adresse des officiers municipaux de la 
commune de Thiers, département du Puy-de- 
Dôme, qui félicitent la Convention de la fer- 
meté qu’elle a mise dans le jugement du tyran 
et l’engagent à continuer dans la voie qu’elle 
s’est tracée; cette adresse est ainsi conçue (2) : 


(1) Bulletin de la Convention du 28 février 1793. 
(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 368, 
pièce n° 20. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


« Représentants d'un peuple libre, 


« Le plus grand des crimes avait été com- 
mis : un grande et généreuse nation avait été 
livrée à ses ennemis par celui qu’elle avait 
établi son défenseur, et qu’elle avait comblé de 
gloire et de bienfaits. L’ingrat s'était joué de 
la confiance de tout. un peuple et de ses ser- 
ments. Constitué chef suprême des Français, 
le cruel en voyait sans émotion couler le sang. 
Enivré de l’orgueil du trône, il se fût chargé, 
sans honte ni remords, de l’exécration de tous 
les peuples et de tous les siècles, pourvu qu'il 
commandât seul. 

« La mort était la seule peine qui approchât 
d’un tel délit; elle seule pouvait délivrer la 
France de l’oppresseur. En la prononçant, vous 
avez vengé l’humanité; en punissant un roi 
coupable, vous avez donné un grand exemple 
aux tyrans. 

« Soutenez ce courage énergique et sublime 
qui vous a rendu supérieurs à tant de dangers; 
la République attend encore de vous que vous 
vaincrez ses ennemis du dehors par une force 
imposante et ceux de l’intérieur en écrasant 
l'anarchie et les agitateurs de tout le poids de 
l'autorité des lois, et que vous lui donnerez 
bientôt une Constitution digne d’un peuple 
éclairé. 


« Signé : CHASSAIGNE, naire ; FAVIER ; 
Minor ; Durorr ; VIDAL DE 
Rouaz ; CABURoL ; Buisson ; 
MARTIN; CHERUEL; CHA- 
MAIGNE; COGNARD; MALMENAY 
DE (CHASSAIGNE ; BRASSETr ; 

: CROUIN - FAURE, substitut ; 
Diozre; BAïLLIARD; DurouR- 
MarrTiN ; FaBry; DECAIRE; 
TARREZ; J.-B. DUBIEN; Bran- 
CHARD; HENRY; Cumon; Bou- 
DAL; CLAVEL l'aîné, direc- 
teur des postes aux lettres ; 
ARMITHION; MALLET, hutssier- 
audiencier; TOURRAUDE; GOUR- 
BINE; BIRY aîné, commandant 
de bataillon; CourBy aîné; 
Duraup; BruGuRE père; Du- 
FOUR; BÉRAUT; BELLION; BEL- 
LION fils; GIRAUBE, Juge du 
tribunal; N.-C.-G. Durac ; 
TorTAry; CHABROL; NOURRIS- 
SON fils. » 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 
* 8° Adresse du conseil général de la comnrune 
du Moutier, qui félicite la Convention sur le 
jugement prononcé contre Louis le traître, et 
la prient de continuer son œuvre en donnant à 
la France une Constitution vraiment républi- 
caine. 

(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


4 Adresse des administrateurs de la com- 
mune de Valleneuve-en-Brie, qui protestent 
u’ils travailleront de toutes leurs forces à 
aire respecter les lois de la Convention, aux- 
quelles ils adhèrent, et engagent cette dernière 
à donner à la France une Constitution vrai- 
ment républicaine. 
(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 
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5° Adresse des administrateurs de la com- 
mune d'Y ssingeaux, district de Monistrol, dé- 
partement de la Haute-Loire, qui félicitent la 
Convention de la fermeté qu’elle a mise dans 
le jugement de Louis Capet, et l’engagent à 
donner à la France une Constitution véritable- 
ment républicaine; cette adresse est ainsi con- 
çue (1): 


« Citoyens, 


« Nos vœux sont accomplis : Louis Capet 
n'existe plus. En délivrant la nation de ce 
tyran, vous avez désarmé nos ennemis et assuré 
le bonheur des vrais républicains. A votre 
exemple, toutes les autres nations ne tarderont 
pas à secouer le joug qui les accable, jaloux de 
goûter le bienfait de la liberté et de l'égalité. 
Îls reconnaîtront que le règne des rois n'existe 
plus et renverseront leur trône. Citoyens, ani- 
més d'aussi bons principes que ceux qui vous 
dirigent, donnez-nous maintenant une bonne 
Constitution. Elle est attendue avec impa- 
tience; nous la chérirons et verserons jusqu’à 
la dernière goutte de notre sang pour la sou- 
tenir. Elle sera le point de ralliement de tous 
les Français et anéantira pour jamais tout 
esprit de parti. 


«Le conseil général de la commune d’F ssin- 
geaux, district de Monistrol, départe- 
ment de la Haute-Loire, le T février de 
l'an II de la République française : 


officier 
officier 
officier 


« Signé : GIRE, maire; DEJoUx, 
municipal ; BESSON, 
municipal ; JAMONT, 
municipal; LIÉGIER, officier 
municipal ; ROCHER, officier 
municipal ; LURCLAUTIER, 
officier municipal; CHAMBE- 
FORT, officier municipal ; 
GUINAMENT, officier munici- 
pal; ROCHELACOMBE, notable; 
GENTIAL, notable; CHAMBLAS, 
notable; MoNTAGNE, notable; 
Desroys, notable; MaALLET, 
notable : AULAGNE, notable ; 
Rousson, notable; POUVIANE, 
notable ; RAVAISSE, notable ; 
JouBErtT, notable; BERJOT, 
notable ; VINAGUET, procu- 
reur delacommune; FAYOTTE, 
secrétaire-greffier. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

6° Adresse du conseil général du district de 
S'avenay, département de la Loire-Inférieure,. 
qui félicite la Convention du jugement porté 
contre Louis le traître, et l’engage à donner à 
la France une Constitution vraiment républi- 
caine; cette adresse est ainsi conçue (2) : 


« Représentants de la République, 


« Envoyés pour juger un traître par essence, 
vous vous êtes montrés dignes de vos fonctions 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 9. 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361. 
pièce n° 40, 
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en faisant tomber la tête de Louis le dernier 
sous le glaive vengeur de la loi, vous avez sauvé 
la République, vous avez donné un grand exem- 
ple aux nations. Déjà les brigands couronnés 
chancellent sur leurs trônes : leurs préparatifs 
immenses vous décèlent assez les craintes qui 
les agitent. Grâces vous soient rendues, repré- 
sentants! Votre jugement a dissipé toutes nos 
inquiétudes. Nous ne craignons plus de voir la 
République déchirée par Îles factions que l’ap- 
pel au peuple eût fait éclater. Hâtez-vous de 
nous donner une Constitution dans les principes 
de notre nouveau gouvernement. Nous l’adop- 
terons avec transport et bientôt, tous les peu- 
ples marchant sur nos traces, proclameront 
hautement la souveraineté nationale. 


[Convention nationale.] 


« Les citoyens composant le conseil général 
district de S'avenay, département de la Loire- 
Inférieure. 

«Signé : MAGNEN ; PIERRE LEMERIE ; 

JEAN HAUGMARD ; MAGOUET ; 

Coxroïs ; Annrev ; HAuDET : 

Mouzrers ; Moisan ; J.-B. 

MÉROT ; LANDAIS, procureur 

syndic ; MEREU, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


TÈ Adresse du conseil général de la commune 
de Foix, département de l'Ariège, qui félicite 
la Convention de la fermeté qu’elle a mise dans 
le Jugement de Louis Capet, et l’engage à 
persévérer dans son œuvre ; cette adresse est 
ainsi conçue (1) : 


« Foix, le 19 février 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyens législateurs, 


« La commune de Foix avait voté la mort du 
tyran à l'unanimité, comme les députés de l’A- 
riège l’ont votée. Ce n’est que de ce jour que l’ar- 
bre de la liberté a mis ses racines vivaces, qui 
déjà commencent à pousser des rejetons autour 
de nous : leur féconde activité pénétrera dans 
toutes les parties du globe et, pour prix de 
nos travaux, l'espèce humaine un jour se re- 
posera enfin, sous la même ombre. Songez, lé- 
gislateurs, que les lois que vous nous destinez 
sont celles que l’univers attend. 


« Le conseil général de la commune de Foix 
en surveillance permanente. 


«Signé : MARSEILHAC, maire ; TIGNOL, 
officier municipal ; Cour- 
TAILLÉS, officier municipal ; 
BERNAVACK, officier munici- 
pal ; HASTAOUIN, officier mu- 
nicipal ; DOUMERCQ, notable ; 
AMILLAT ; FAURE, notable ; 


Corrre, motable ; RUFFAT, 
notable ; AMARDET, notable ; 
DecouzE, notable ; PIERRE 


Comana, notable ; LÉGUIER, 
procureur de la commune ; 
TRIBOLET, greffier. » 


(4) Archives nalionales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 11. 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) ï 

8° Adresse des administrateurs composant le 
directoire du département de l'Eure, qui félici- 
tent la Convention de la fermeté qu’elle a mise 
dans le jugement de Louis Capet et qui l’enga- 
gent à persévérer dans son œuvre ; cette adresse 
est ainsi conçue : (1) 


« Evreux, le 25 février 1793, l’an IT 
de la République. 


« Représentants du peuple français, 


« Vous avez fait votre devoir en punissant 
un grand coupable. Nous étions si persuadés 
que vous le rempliriez avec énergie, ce devoir 
sacré, que nous ne nous sommes point distraits 
du nôtre pour vous exhorter avant l'effet, ni 
pour vous applaudir après l’exécution. Mar- 
chez toujours avec fermeté dans la voie des 
grands principes. Les administrateurs du dé- 
partement de l'Eure, en applaudissant à votre 
courage, vous suivront avec fierté pour sauver 
la patrie menacée, ou sauront, avec vous, s’en- 
sevelir sous ses ruines. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du département de l'Eure. 


« Signé : HAUVEL, vice-président ; Gu- 
BERT ; LADAN ; DUON ; LE- 
ROY ; PETIT ; CARPENTIER ; 
LEecERrr, président ; LUOULÉ, 
procureur général syndic ; 
J.-M. CHAMBELLAN, secré- 
taire général. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

9° Adresse des hommes libres de la ville de 
Seurre, département de la Côte-d'Or, qui féli- 
citent la Convention sur le jugement prononcé 
contre Louis le traître, la prient d’en agréer la 
ratification la plus solennelle et protestent 
qu'ils travailleront de toutes leurs forces à faire 
respecter les lois. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 

10° Adresse des républicains de la ville de 
Saint-Gengoux, département de Saône-et- 
Loire, qui félicitent la Convention de la fer- 
meté qu'elle a mise dans le jugement de Louis 
Capet, et l’engagent à donner à la France une 
constitution vraiment républicaine; cette 
adresse est ainsi conçue (2) : 


« Citoyens représentants, 


« Vous avez proclamé la République ; vous 
avez fait plus : vous venez de mettre la terreur 
dans l’âme des tyrans de l’Europe entière en 
faisant expier sur l’échafaud les crimes dont 
s'était souillé depuis tant d'années le parjure 
Louis Capet. Ces actes sublimes viennent d’af- 
fermir notre liberté sur des bases inébranla- 


(1) Archives nalionales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 8. , 

(2) Archives nationales, Carton G 247, chemise 368, 
pièce n° 21. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


- bles et assurer à jamais le bonheur de la Répu- 
blique. Vous avez été envoyé pour donner à la 
France une constitution républicaine ; hâtez- 
vous d'accéder au vœu de vos commettants ; en- 
sevelissez dans le tombeau du traître décou- 
ronné les haines, dissensions et partis qui ont 
pa régner parmi vous jusqu'au jour mémora- 
le où le royalisme a succombé et où la liberté 
et la République ont été scellées du sang de 
l’un de vos estimables collègues qui, du creux 
de sa tombe, vous demande vengeance. Que le 
crime ne soit pas impuni ; que les vrais répu- 
blicains se lèvent tous pour Jurer sur la tombe 
de ce martyr de la liberté d’exterminer tous les 
partisans de la royauté et de verser tout leur 
sang plutôt que de retomber sous le joug in- 
fâme des tyrans. 
« C’est le vœu des républicains de la ville de 
PURE département de Saône-et- 
101re. 


«Signé : PETITIEAN fils ; BoussIN ; Le- 
DUC fils ; PENNET, memistre 
du culte catholique ; JaArz- 
LET ; PERAINS ; GRANDJEAN 
fils ; Genty ; Dupuis ; PLAS- 
SARD ; BERTONNIÉ ; DUBoIs ; 
Dugois ; PINAIRE ; MARTIN 
fils ; GUÉRIN ; GRANDJEAN 
père ; DUCHARUE ; FRANÇOIS 
RIVET ; BAUDOT ; PÉRYMON ; 
CHAUTOT ; JARLAUX ; DERY- 
MON, horloger ; GOUVINOT ; 
LaMaAIN ; DELEAU ; NAZARE ; 
Ferrière ; GATUusSsOL ; Du- 
MARCHER ; MAUCHET ; BEAU- 
GEON ; MAUNEZz ; Gros ; J. 
Furror ; BoyauUD ; THION ; 
CHAILLOT fils ; CALLARD ; 
GUILLEMOT ; ACHOLOT ; VIL- 
LETTE ; ROUGEOT ; RAVIER 
fils; CHERVOLIN; BLONDEAU; 
CocHarper ; BourBon fils 
aîné ; BERTRAND, officier 
municipal ; BERLIER ; PEL- 
LIOT ; BALLUDRE ; LOMBARD ; 
Du CHATELET ; VAILLOT ; 
DucHESsNE ; NOEL SERRÉ ; 
Voisin ; CLAUDE ALAMAGNY; 
GENTY aîné ; GUIGNARD. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 


11° Adresse du conseil général de la commune 
de Genestelle, département de l'Ardèche, qui 
félicite la Convention de la fermeté qu’elle a 
mise dans le jugement de Louis Capet, et l’en- 
gage à persévérer dans la voie de réformes 
qu’elle s’est tracée ; cette adresse est ainsi con- 
çue : 


« Représentants, 


« Le dernier roi des Français fut l’auteur 
de tous nos maux ; vous avez solennellement 
prononcé son arrêt de mort ; il a subi la peine 
due à ses forfaits. Ce grand acte de justice, nous 
l’attendions depuis longtemps, et si nous avions 
un reproche à vous faire, ce serait d’avoir tant 


© (4) Archives nationales, Carton G 247, chemise 361, 
pièce n° 7. 
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tardé à donner ce terrible exemple à tous les 
despotes de l’univers. 

« Grâces vous soient rendues! En ne sou- 
mettant pas votre jugement à notre ratifica- 
tion, vous nous avez préservés de la guerre ci- 
vile qu’eût infailliblement allumé parmi nous 
l'intrigue des fanatiques, des royalistes et des 
aristocrates qui, jusqu'ici, ont si bien profité 
de notre inexpérience pour nous tromper et 
nous faire servir d’instrument à leurs projets 
liberticides. 

« Nul homme de bonne foi ne peut dire que 
vous ayez dépassé vos pouvoirs, puisqu'ils sont 
illimités, et votre jugement est irréprochable, 
puisqu'il a pour base les principes d’éternelle 
Justice, qu'aucun individu n’est au-dessus de la 
loi et que la loi est la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle condamne. 

« Législateurs ! après cet hommage rendu à 
votre sagesse et à votre courage, nous vous de- 
vons une vérité pénible. Les papiers publics 
nous ont représenté jusqu’à présent votre as- 
semblée comme une arène de gladiateurs, mais 
nous avons silencieusement attribué le scan- 
dale effrayant de vos dissensions à la grande 
affaire que vous venez de terminer et vous con- 
firmez vous-mêmes notre persuasion par votre 
promesse d'oublier désormais vos haïines et im- 
poser silence à vos passions pour vous occuper 
exclusivement du salut de la République. 

« Représentants, tout notre espoir est en 
vous. Remplissez la promesse que vous venez 
de faire à la nation, si vous voulez justifier sa 
confiance et sauver la patrie; proscrivez les 
personnalités dans l’enceinte de votre assem- 
blée ; étouffez cet amour-propre qui ne sert 
qu’à vous avilir ; donnez-nous l’exemple de la 
modération et de la fraternité ; livrez-vous en- 
tièrement aux travaux dont nous attendons 
notre bonheur, surtout la tranquillité dont le 
besoin se fait chaque jour sentir davantage, et 
vous aurez des droits éternels à notre recon- 
naissance... Veillez sans cesse à notre défense 
extérieure, mais ne redoutez point les efforts 
de nos ennemis coalisés. Que peuvent les des- 
potes et les esclaves contre les soldats de la li- 
berté? Vous avez porté nos armées à 502,800 
hommes. Faut-il doubler ce nombre? Parlez. 
Une foule de nouveaux défenseurs sortiront de 
nos chaumières. Nous avons juré d’être libres 
ou de mourir ; vous avez juré aussi d’affermir 
notre liberté ; que chacun de nous tienne son 
serment et nous aurons tous bien mérité de la 
patrie. 

« Représentants, donnez-nous au plus tôt 
une Constitution républicaine ; organisez l’ins- 
truction publique ; faites cesser la mendicité ; 
réformez l’ordre judiciaire qui nous ruine ; 
corrigez l'inégalité de nos contributions et 
nous vous bénirons, nous vous arroserons de 
larmes de joie en vous serrant dans nos bras 
à votre retour parmi nous et le titre de Pères 
de la patrie vous sera consacré jusqu’à læ pos- 
térité la plus reculée. 


« Signés : ROUGIER, maire ; GLEIZAT, 
premier officier munici- 
pal ; AGIER, officier mu- 
nicipal ; LADREYT, offi- 
cier municipal ; THOMAS, 
officier municipal ; Gaz- 
LAND, procureur de la 
Commune ; OHABELLIÈRE, 
secrétaire-greffiier. » 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

12° Adresse de la société des Amis de la li- 
berté et de l'égalité de la ville de Malines, qui 
félicitent la Convention de la fermeté qu’elle a 
mise dans le jugement de Louis Capet et don- 
nent des regrets à la mémoire de Michel Lepe- 
letier; cette adresse est ainsi conçue (1) : 


« Législateurs, 


« En faisant tomber la tête du dernier roi 
des Français, vous avez satisfait à la justice 
nationale, vous avez, par un grand exemple, 
appris à l’univers entier que tous les hommes 
sont égaux devant la loi. Grâces immortelles 
vous soient rendues. Législateurs, votre fer- 
meté a sauvé la patrie, terrassé le despotisme, 
et a donné une nouvelle énergie à ce caractère 
républicain qui va bientôt se propager sur 
toute la surface de l’Europe. La société des 
Amis de la liberté et de l’égalité de la ville de 
Malines se croirait coupable d’un lâche silence, 
si elle ne joignait ses félicitations à celles des 
vrais patriotes sur la conduite courageuse que 
vous avez tenues dans le jugement du ci-devant 
roi. Rien ne vous a fait fléchir devant les prin- 
cipes ; la calomnie vous a poursuivi; vous 
l’avez dédaignée et sans doute c’est au moment 
où les rois se coalisent contre les droits sacrés 
de l’homme, c’est au moment où les despotes 
veulent faire entendre à leurs satellites que 
c’est le cri d’une faction qui a prononcé ce ju- 
gement sévère, mais bien mérité, c’est dans 
ces moments de crise que tous les bons citoyens 
doivent élever leurs voix et tendre leurs bras 
aux pères de la patrie pour confondre la ca- 
lomnie et les encourager dans la carrière glo- 
rieuse qui leur reste à parcourir. L’instant 
approche, législateurs ; la lutte des esclaves et 
des hommes libres va commencer; tandis que 
notre sang coulera pour la liberté, vous veil- 
lerez sur nos besoins, vous établirez sur des 
bases inébranlables une Constitution républi- 
caine, objet de nos plus chères espérances ; nos 
cœurs vous accompagneront dans vos travaux 
et nos bras vous soutiendront jusqu’à la mort. 

« Recevez aussi nos félicitations, citoyens re- 
présentants, sur les honneurs que vous avez 
rendus à la mémoire de l’infortuné Lepele- 
tier; ce vertueux républicain, pour avoir 
voté la mort d’un conspirateur, a expiré sous 
les coups d’un assassin qui l’a enlevé à un 
peuple qui le chérissait comme un père et dont 
il était un des plus zélés défenseurs. Mais il 
n’est point mort pour la postérité. Il vivra 
toujours parmi les Français et son nom sera 
gravé en caractères sacrés dans le cœur de 
tous les hommes libres ; en lui décernant les 
honneurs de l’apothéose, vous lui avez décerné 
l’immortalité ; c'était votre devoir ; le nôtre 
est de le venger nous le remplirons ce devoir 
auguste et quel que soit le nombre de nos en- 
nemis, nous n’oublirons jamais que notre de- 
vise est : La liberté ou la mort. 

« Signé : Duvar, président; Du PRAISSE, 
secrétaire; THOMAS, secrétaire; 
CHATELARD, secrétaire ; WAL- 
LET, archiviste. » 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[28 février 1793.] 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

13° Lettre et adresse des membres composant 
le directoire du district des Andelys, départe- 
ment de l'Eure, qui félicitent pour la seconde 
fois la Convention de la fermeté qu’elle à mise 
dans le jugement de Louis Capet. 


Suit la teneur de ces deux pièces : 


« Les Andelys, le 25 février 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


Dès le 3 de ce mois, nous avons envoyé à la 
Convention nationale notre adhésion sur le 
jugement de Louis Capet. Les papiers publics 
font mention de nombre d’adhésions ; aucun 
ne parle de la nôtre. Nous nous déterminons 
à vous l’adresser pour la seconde fois, dans la 
crainte qu’elle ne vous soit pas parvenue. Nous 
serions fâchés que nos frères républicains crus- 
sent que nous avons été les derniers à exprimer 
notre vœu. 


« Les administrateurs composant le 
directoire du district des Ande- 
lys. » 


« Signé : Alphonse LAINÉ ; HARDY ; 
LELARGE; F. BARBÉ; Nam- 
RIER. » 


« Citoyens législateurs (1), 


« La nation entière rend hommage à votre 
courage comme à votre justice ; recevez aussi 
le nôtre. Le même coup qui a frappé le tyran a 
aussi écrasé ses dignes suppôts. La France 
désormais et pour toujours libre peut mainte- 
nant contempler un avenir doux. Encore un 
moment, et l'ouvrage immortel de notre Cons- 
titution va vous en donner le gage assuré. 

« Législateurs, nous n’avons point d’expres- 
sions assez énergiques pour vous marquer la 
douleur et l’indignation profonde dont nos 
âmes ont été frappées au récit du lâche assas- 
sinat du digne Lepeletier Saint-Fargeau. 
Vous l’avez jugé digne du Panthéon ; ses vertus 
lui ont procuré une apothéose plus précieuse 
encore et plus durable dans nos cœurs et dans 
ceux des races futures. Ah ! si les lâches assas- 
sins menaçaient encore les jours de nos repré- 
sentants ou leur liberté, parlez, nous voulons 
vous couvrir de nos corps; parlez, législateurs, 
nos vies seront comptées pour rien, si les vôtres 
sont en danger. 

« Fait, en directoire, par nous, administra- 
teurs du district des Andelys, le 3 février 1793, 
l’an II de la République. 


« Signé : Alphonse LAINÉ ; HARDY ; 
LELARGE; F. BarBé; Nam- 
RIER ; JLÆFÉBURE, secré- 
taire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de ces deux pièces 
au Bulletin.) 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368. 
pièce n° 22. 


(1) Archives nationales, Carton GC, 247, chemise 361, 
pièce n° 4. 


[Gonvention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


14° Adresse des citoyens composant la com- 
mune de Criguebœuf-sur-Seine, département 
de l'Eure, qui félicitent la Convention de la 
fermeté qu’elle a mise dans la mort du tyran, 
l’engagent à cesser les divisions qui l’agitent, 
et donnent des regrets à la mémoire de Michel 
Lepeletier; cette adresse est ainsi conçue (1) : 


« Citoyens, 


« Vous avez enfin dissipé l'orage prêt à se 
former et la hache de la loi a frappé juste- 
ment un grand coupable ; nous rendons jus- 
tice à ceux de nos représentants qui ont montré 
le courage et la fermeté des Républicains ; cet 
exemple est unique dans les fastes du monde 
et c’est la première fois qu’un peuple déployant 
sa souveraineté a fait sentir à tous les tyrans 
de la terre qu’ils sont soumis à cette justice 
éternelle qui réside en lui. Cet acte qui en 
émane produira deux effets : il jettera la ter- 
reur dans le cœur des rois et se la con- 
fiance dans le cœur des peuples. Rassurés bien 
plus qu’étonnés de cet exemple, nous saurons 
défendre la République et nous ensevelir sous 
ses ruines plutôt que de voir d'autre tyran 
usurper un pouvoir que nous ne déléguerons 
jamais. Nous exécrons les dominateurs, les 
dictateurs, les protecteurs, les tribuns et tous 
les intrigants ; nous ne croyons point à ces 
vains fantômes ; nous ne reconnaissons que nos 
représentants en masse ; nous voulons la Ré- 
publique une et indivisible ; nous désirons que 
ces divisions intestines ou l’amour-propre et 
les passions particulières se développent au 
détriment de la chose publique cessent parmi 
nos représentants qui ne doivent être grands 
que par le peuple qu’ils représentent et par 
la mission auguste qu’ils ont reçue de lui. 

« Que le sang du vertueux Lepeletier im- 
prime à tous les hommes libres la haine de la 
tyrannie ; que ses dernières paroles servent à 
confondre les esclaves et a prouver à tous les 
tyrans et les fanatiques que les assassinats 
pour la cause de la liberté n’ont jamais servi 
qu’à l’affermir. On nous menace de la guerre 
des despotes; que peuvent-ils contre les 
hommes libres? Eh bien! nous descendrons 
aussi de la montagne qu’habitent les hommes 
forts. Nous apprendrons à nos femmes à con- 
duire les charrues et, dans un saint enthou- 
siasme, nous nous offrons tous pour combattre 
ces monstres avides de notre sang. Tous nos 
biens seront à la patrie et nous répéterons à 
nos enfants que nous confierons à la Répu- 
blique en partant : La liberté, l'égalité ou la 
mort ! Ni 

« À Criquebœuf-sur-Seine, le 29 janvier 1793, 
l'an II de la République. 


« Signés : DELAFOLLIE, maire ; JOUFFROY, 
officier municipal;  Jean- 
Pierre OLLIVIER, officier mu- 
nicipal; Antoine SAINT-OUEN, 
officier municipal; Louis 
Etienne SANSON, officier mu- 
nicipal ; Jacques DUPRAY, 0/- 
ficier municipal ; MIRE, pro- 
-cureur de la commune ; Louis 


(1) Archives nationales, Carton C, 247, chemise 368, 
pièce n° 11. 
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SAINT-PIERRE, notable ; Jac- 
ques SAINT-PIERRE, notable ; 
Thomas LEMIRE. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


15° Adresse de la société des Amis de la li- 
berté et de l'égalité de Largentière, départe- 
ment de l'Ardèche, qui félicitent la Convention 
de la fermeté qu’elle a mise dans le jugement 
de Louis Capet, et s'engagent à la suivre dans 


la voie qu’elle à tracée ; cette adresse est ainsi 
conçue : 


« Largentière, le 17 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Législateurs, (1) 


. « Nous adhérons au décret rigoureux mais 
Juste qui, en délivrant la France de son tyran, 
a déjoué toutes les factions et porté un coup 
mortel à l’aristocratie. Que l’odieuse race des 
Capet ne souille bientôt plus le sol de la liberté 
et la République débarrassée de ses ennemis in- 
térieurs, bravera les impuissantes menaces des 
despotes coalisés. 

.«€ Nous avons à lutter tout à la fois contre les 
vieux préjugés du royalisme, de l'ignorance et 
de la superstition. C’est à renverser ces anti- 
ques idoles que tendent notre zèle et nos efforts. 
Les prêtres fanatiseurs, ces éternels ennemis de 
la raison et des lois sont, surtout, l’objet de 
notre active surveillance; et nous vous promet- 
tons, législateurs, que si la leçon donnée à Du- 
saillant et à ses lâches complices n’est pas suffi- 
sante, nous en donnerons une seconde à ceux 
qui seraient tentés de les imiter et ce sera cer- 
tainement la dernière. 


« Les membres composant la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité, séante à Largen- 
tière, département de l'Ardèche. 


«Signé : BOUCHARD, président ; MICHEL, 
secrétaire ; BLACHÈRE, secré- 
taire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Zut- 
letin.) 

16° Adresse de la société des Amis de la li- 
berté et de l'égalité de la ville d’Issoudun, qui 
félicitent la Convention de la fermeté qu’elle a 
mise dans le jugement de Louis Capet et don- 
nent des regrets à la mémoire de Michel Lepe- 
letier; cette adresse est ainsi conçue : 


La société des Amis de la liberté et de l'égalité 
de la ville d’Issoudun à la Convention natio- 
nale, Salut et Honneur! 


« Législateurs (2), 


« Nous vous avons déjà applaudis sur l’abo- 
lition de la royauté ; aujourd’hui, nous vous 
félicitons d’avoir jugé Louis. 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 

ièce n° 16. 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 368, 
pièce n° 15. 
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« En le condamnant à mort, vous avez con- 
sacré ce grand principe éternel de justice que 
nul ne peut être au-dessus de la loi. 

« Vouloir lui conserver la vie, c'était invo- 
quer la clémence des peuples pour les têtes 
couronnées ; c'était leur dire: Ün roi est un 
dieu à qui on ne peut toucher, même lorsqu'il 
est devenu un monstre. 

« O vous! dignes de notre estime particu- 
lière, vous qui avez voté pour la mort du 
tyran, vous sentiez bien qu'une fausse pitié 

our les despotes était ridicule avec le système 
de liberté universelle ! 

« Représentants ! que le jour qui à vu tom- 
ber la tête du dernier de nos rois ne soit pas 
un jour de deuil pur les Français. Laissons 
pleurer Charles I à nos voisins et que ce 
jour, à jamais mémorable, soit un jour d’al- 
Lars pour nous ; nous demandons qu’il soit 
appelé le jour de l'égalité. 


«Signé : MorREAU, président ; DANIR, 
secrétaire ; GAULTIER fils, 
secrétaire. 


« P.-$. — Autant nous avons applaudi au 
jugement de Louis, autant nous avons été af- 
fligés de la mort malheureuse du brave Lepe- 
letier. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

17° Adresse des membres composant le di- 
rectoire du district de Cognac, qui félicitent 
la Convention de la fermeté qu’elle a mise dans 
le jugement de Louis Capet; cette adresse 
est ainsi conçue : (1) 


« Cognac, le 19 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Législateurs républicains, 


« Vous l’avez donc prononcé cet arrêt si 
important pour le salut de la République. Le 
traître n’est plus. Notre adhésion vous est 
acquise ; mais ne vous attendez pas à des fé- 
licitations de notre part, vous n’avez fait que 
votre devoir. Que ce langage ne vous étonne 
pas, c’est celui d'hommes Dbtes tout autre 
ne convient qu'à des esclaves. 

« Et vous, tyrans, quel que soit votre nom- 
bre, quelle que soit votre audace, tremblez ! 
Le moment n’est pas loin où vous allez expier 
vos forfaits ; déjà, pour vous, l’échafaud s’é- 
lève et le même fer qui, naguère, a frappé 
le perfide Capet, va trancher vos têtes crimi- 
nelles. Bientôt enfin, sur la surface du monde 
entier, les larmes de la honte et de l’igno- 
minie feront place à celles de la fraternité et 
de l'égalité. Telle est l'expression de notre 
vœu, nous osons le dire, de celui de la ma- 
jorité. 

« Les adminixtrateurs composant le direc- 
toire du district de Cognac. 


«Signé : GUILLAIN, vice-président ; Bo- 
CHARD, FILHOT. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 


{Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(28 février 1793.] 


18 Adresse des membres composant le di- 
rectoire du district de Sancoins, département 
du Cher, qui félicitent la Convention sur le 
Jugement prononcé par elle contre Louis Ca- 
pet, la prient d’en agréer la ratification la 
plus solennelle, et donnent des regrets à la 
mémoire de Michel Lepeletier ; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Sancoins, le 17 février 1793, 
l’an II de la République française. 


« Législateurs, nos représentants, 


« Les puissants motifs qui vous ont déter- 
minés à supprimer le despote justifient votre 
décret qui à anéanti son existence. Nous vous 
félicitons de l’attitude imposante à laquelle 
vous vous êtes élevés et où doivent rester ceux 
qui représentent la souveraineté républicaine. 

« La tragique fin du citoyen Lepeletier, vic- 
time de la férocité d’un vil suppôt du despo- 
tisme écrasé, a causé parmi nous les plus vifs 
regrets, d'autant mieux mérités qu’il à jusqu’à 
son dernier soupir fait l’admiration de tous 
ses collègues et de tous les vrais républicains 
placés dans la classe des zélés patriotes et amis 
de la République. Recevez, législateurs repré- 
sentants, nos trop justes condoléances sur la 
perte de ce grand homme, que vous avez pro- 
clamé et reconnu pour tel en l’immortalisant 
par le dépôt de ses cendres au Panthéon fran- 
çais, après la pompe funèbre dont il méritait 
les honneurs, et après avoir constitué le peu- 
ple républicain, père adoptif de sa famille. 

« Le district de Sancoins, département du 
Cher, en vous adressant, législateurs, ses hom- 
mages, vous prie d’agréer d’après la ratifica- 
tion la plus solennelle des lois dont vos dé- 
crets annoncent la sagesse, en vous protestant 
chacun en particulier que nous travaillons de 
toutes nos forces à faire respecter vos déci- 
sions, qui sont le prélude de la Constitution 
que la nation attend avec impatience, et des 
précautions que vous prenez pour faire renai- 
tre la tranquillité, la paix et l’abondance. 
Nous désirons bien fermement, législateurs, 
d'y concourir. Nous l’avons juré comme ci- 
toyens, nous le jurons encore en vrais répu- 
blicains, dont le serment ne doit pas être sus- 
pecté. 


«Signé : SAUBAUTON, AMY, DESBANET, 
Paris, DuBy, procureur 
syndic. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

19° Adresse des membres composant le di- 
rectoire du département des Vosges, qui féli- 
citent la Convention nationale sur le jugement 
prononcé contre Louis le traître, la prient d’en 
agréer la ratification la plus solennelle, et 
protestent qu’ils travaillerons, de toutes leurs 
forces, à faire respecter les lois, maintenir la 
tranquillité et la paix, en déclarant qu’ils 
attendent avec impatience une Constitution 
vraiment républicaine. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 5. 


| 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 361, 
pièce n° 6. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARJIEMENTAIRES. [28 février 1793.] 


20° Adresse des membres du conseil général 
de la commune de Pleurtuit, département 
d’Ille-et-Vilaine, qui se plaignent des difficul- 
tés qu’ils éprouvent à amener à la Révolution 
une partie de leurs administrés, malheureuse- 
ment encore trop inféodés à la monarchie et 
qui adressent un don patriotique pour leurs 
frères d'armes, sans souliers, qui se battent 
aux frontièrés. Ils joignent à cette adresse le 
procès-verbal de la séance où ce don a été 
constitué. $ 

Suit la teneur de ces deux pièces : (1) 


« 21 février 1793, : 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Pénétrés du dénuement affreux où se trou- 
vent nos frères défenseurs de la patrie qui se 

laignent d’être la plupart du temps sans sou- 

iers et sans linge, dans un climat très froid 

et dans une saison très rigoureuse, nous avons 
arrêté, le 2 de ce mois, que chacun de nous 
déposerait à la maison commune les dons qu’il 
pourrait faire à proportion de ses aises et 
qu’il serait fait une publication pour inviter 
nos concitoyens à nous imiter sans tarder. 
Nous avons aussitôt fait nos dons avec effu- 
sion de cœur ; quelques bons citoyens ont suivi 
notre exemple ; mais une grande partie des 
habitants de notre commune, endoctrinés de- 
puis très longtemps par des prêtres fanatiques, 
détestent la Révolution et regrettent l’ancien 
régime et ce sont même les plus riches. Nous 
gémissons sur leur erreur. En vain, les avons- 
nous exhortés à se joindre à nous pour con- 
courir au bien général ; nous leur avons dé- 
montré qu’un vain orgueil et un vil intérêt 
étaient les seuls motifs de l’obstination de ces 
traîtres. Enfin, ce sont nos frères, nos sœurs, 
nos mères, nos parents et amis que nous avons 
à surveiller et peut-être quelque jour à com- 
battre ; mais puissent les précautions que nous 
prenons nous garantir de pareil événement ; 
un autre motif de la médiocrité de notre don, 
c’est que notre commune fournit une infinité 
de marins qui sont à présent au service de 
l'Etat et dont les femmes et enfants sont, pen- 
dant leur absence, dans la nécessité. 

« Nous faisons donc passer à l’adresse du 
ministre de la guerre, pour qu’il le fasse pas- 
ser au 1* bataillon des Côtes-du-Nord, 26 pai- 
res de souliers et 15 chemises dont il y en a 
deux ou trois de médiocres ; mais nous avons 

lutôt considéré le zèle de ceux qui les ont 
RS que la qualité du don, et nous n’avons 
pas voulu les mortifier par un refus; mais 
elles pourront avoir leurs propriétés. Nous 
désirons que les souliers qui y sont servent 
à terminer la guerre que nous faisons aux des- 

otes et à faire triompher la liberté et l’éga- 
ité ; et si les souhaïts sincères que nous en 
faisons s’accomplissent, nous invitons nos frè- 
res qui les porteront à nous en papparies les 
morceaux pour être suspendus dans le lieu de 
nos séances, pour montrer à nos neveux avec 
quel zèle et courage nous leur avons conquis 
la liberté dont ils jouiront alors, et pour ser- 
vir de triomphe à ces braves héros qui ont 
su tout sacrifier, tout abandonner et affronter 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 361, 
pièce n° 13. 
Are Série, T. LIX. 
2IEX 
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tous les périls pour la conquérir : c’est le dé- 
sir que nous faisons. 


«Signé : Louis LECRION, maire ; BROUS- 
SAIS, officier municipal ; 
MAvVIER, officier municipal ; 
Voisin, CHorrou, Dumonr, 
ASsEUR, Joachim RoussEL, 
officier municipal ; François 
MONIER, officier municipal, 
Julien Lucas, LECORVÉ, re- 
ceveur des contributions ; 
CHEYSEL, adjudant ; F. Qué- 
NETTE. » 


Extrait du registre das délibérations du con- 
seil général de la commune de Pleurtuit, 
district de Saint-Malo, département de 
VIlle-et-Vilaine où est écrit ce qui suit : (1) 


« Du 2 février 1793, 


l'an II de la République française. 
« L'Assemblée formée, le maire a représenté 
que dimanche dernier, ne pouvant se présen- 
ter à la maison commune pour cause de ma- 
ladie, il avait écrit une lettre pour prévenir 
l’Assemblée; que frappé de l’affreuse nudité 
danslaquellesetrouvaientnos frères, défenseurs 
de la patrie, étant sans bas, sans linge et sans 
souliers ; que dans cet état, ils étaient souvent 
obligés de coucher dehors pour être prêts soit 
à attaquer l’ennemi ou à leur résister. J’ai 
appris, a-t-il dit, avec satisfaction, que vous 
avez fait publier un discours à ce sujet, pour 
émouvoir le zèle de nos concitoyens et qu’il 
a été lu au prône et à la grand'messe. Effor- 
çons-nous, a-t-il ajouté ; montrons notre zèle 
et notre amour pour ceux qui sont à combat- 
tre pour nous assurer notre liberté et c’est par 
là seulement que nous pourrons nous en mon- 
trer dignes, ainsi que du sublime nom de ré- 
publicain français. C’est à nous, chers collè- 
gues, à montrer l’exemple. » 

« Le conseil à applaudi à son zèle et a arrêté 
u’il serait tenu un registre particulier des 
ons qui seraient faits à ce sujet, avec les noms 

des citoyens qui les auraient faits ; qu’il sera 
fait un soel à son de caisse par toute la 
paroisse à ce sujet et que copie de la présente 
sera envoyée à la Convention, en adressant les 
dons. 

« Faït et conclu à la maison commune, le 

même jour et an que devant. 


«Signé sur l'original: Louis LECRION, 
maire; BROUSSAIS, François 
Monter, Jean BUGANT, Fran- 
ois LE Roy, Isaac OLIVIER, 
oachim RousseL, Louis LHô- 
TELIER, Noël SoucHaArT, Gilles 
HEuzÉ, Jean RABIN, Jean 
Leccerc, Guillaume SEVvIN, 
Henri BREGEON, Antoine K1- 
NEIRE, Joseph BRUNARD, Jac- 
ques Morvan, Jean BRroHA- 
NIER, Yves GIQUEL, procureur 
de la commune; Félix Qué- 
NETTE, secrétaire greffier. 


« Pour copie conforme à l'original. 


«Signé : Louis LECRION, snaire : QUE- 
NETTE, secrétaire greffier. » 


(4) Archives nalionales, Garton C 247, chemise 561, 
pièce n° 12. 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de ces deux piè- 
ces au Bulletin.) 

. Le même secrétaire annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° Par les administrateurs du directoire du 
district de Sens, au bataillon du département 
de l'Yonne, en garnison à Namur, de 3 paires 
de souliers et d’une capote; 

2 Par Denis Verrot, ci-devant frère Laza- 
rèste, de 2 paires de souliers ; 

3° Par le citoyen Corrot, d'une paire de 
souliers ; 

4° Par le citoyen Guichard, ci-devant cha- 
noine à Sens, de 3 capotes, 6 paires de sou- 
liers, 4 chemises et 5 paires de bas, et de sa 
promesse de payer tous les trois mois, tant 

ue durera la guerre, pour l'habillement des 

éfenseurs de la patrie, la somme de 200 li- 
Vres ; 

5° Par la société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Pamiers, d’une somme de 
352 1. 12 s. 9 d., pour secourir les braves dé- 
fenseurs de la patrie; 

6° Par la Société des Amis de la République 
de la ville de Sainte-Menchould, de 73 paires 
de bas ; 

7° Par la commune d'Auriac, district de 
Revel, département de la Haute-Garonne, de 
20 paires de souliers pour les généreux défen- 
seurs de la patrie ; 

8° Par la Société populaire de Bayeux, de 
4 capotes et 12 paires de souliers, pour sub- 
venir aux besoins de ses frères d'armes qui 
sont sur les frontières. Cette société adhère 
à tous les décrets de la Convention ; 

9° Par la commune de Béthune, départe- 
ment du Pas-de-Calais, de 101 paires de sou- 
liers, 100 paires de bas, 102 paires de guêtres, 
100 chemises, 6 habits, 9 vestes et gilets, 15 
culottes, 4 pantalons, 4 capotes, que cette com- 
mune destine aux défenseurs de la liberté ; 

10° Par la citoyenne Vilain et son mari, 
d’un habit complet d’uniforme, une capote, 
2 paires de souliers et 2 médailles d'argent ; 

11° Par le directoire du district, la muni- 
cipalité et le tribunal de Dinan, 6 capotes, 
un surtout uniformes, 2 vestes uniformes, 2 
culottes, 6 chemises, 11 paires de bas de laine, 
11 paires de souliers, une paire de guëêtre, 
un bonnet de police, pour le bataillon des 
Côtes-du-Nord ; 

12° Par le citoyen Roland Mengin, ancien 
perruquier de Paris, pour l'habillement des 
défenseurs de la patrie, d’un assignat de 60 
livres et 12 livres en numéraire. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de ces différentes offrandes et en ordonne 
l'insertion au Bulletin.) 

Prieur(de la Marne), donne lecture d’une 
adresse des citoyens composant le conseil gé- 
néral de la commune de Barbonne, district 
de Sézanne, département de la Marne, par 
laquelle ils annoncent un don patriotique ; en 
voici l'extrait : (1) , 

« C’est aujourd’hui surtout qu'aucun sacri- 
fice ne doit coûter pour concourir au maintien 
de la République et que tout bon França’s 
doit rougir d’avoir de douliles vêtements tant 
que nos soldats seront nus. Cette commune a 


(1) Bulletin de lt Convention du 28 février 1793. 
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, dans ce moment 27 de ses enfants dans le 
3° bataillon de la Marne et 7 autres dans 
différents régiments de ligne. Nous venons de 
prendre des arrangements pour que ces 34 ci- 
toyens aient chacun une culotte de drap, une 
chemise, une paire de guêtres, une paire de 
bas et une paire de souliers. Les citoyennes 
de cet endroit se sont réunies dans un local 
exprès pour accélérer ce travail. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et ordonne l'insertion de 
l’adresse au Bulletin.) 


Courtois. Za commune de Villenauxe m'a 
chargé de déposer sur le bureau de la Con- 
vention une offrande de 56 paires de souliers 
pour les volontaires du département de l’Aube. 

La commune de Villenauxe, disent les ma- 
gistrats municipaux qui m’écrivent, parmi les 
villes de la République française, tient le der- 
nier rang pour sa population, mais en fait 
de patriotisme, elle ose le disputer à toutes 
les cités du premier ordre. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’offrande au 
Bulletin.) 

Choudieu.Ze maréchal de camp Pontier, 
chef de brigade des armées de la République, 
offre en don patriotique un brevet de pension 
viagère de 79 livres 17 sols 6 deniers et les 
arrérages de l’année courante pour les frais 
de guerre. « Mes services, dit-il, sont dévolus 
à ma patrie dès mon enfance ; Je les assure à 
la République, à la cause de la liberté et de 
l'égalité jusqu’à la mort. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de l’offrande au 
Bulletin.) 

Deydier. J’ai reçu mission de donner ccn- 
naissance à la Convention d’une lettre du heu- 
tenant-colonel du 2 bataillon de l'Ain, datée 
de Mayence, le 19 février 1793, par laquelle il 
annonce que les volontaires de son bataillon 
reçoivent journellement des secours de leurs 
concitoyens. Ils désirent leur donner des 
preuves de reconnaissance et ils ne peuvent le 
faire que par la publicité (1). 

La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de la ville de Belley a envoyé 870 livres, 
produit d’une souscription faite pour les vo- 
lontaires du canton et de la ville. 

La municipalité de Contrevoz, canton de 
Virieu-le-Grand, envoie 124 livres. 

Celle de Talissieu, canton de Champagne 
envoie 300 livres. 

Celles de Ruffieu et Béon, 70 livres. 

Les villes d'’Ambérieux, Nantua et Gex ont 
envoyé des effets en; nature. 

Plusieurs municipalités ont ouvert des sous- 
criptions et annoncent des envois prochains. 

eg volontaires du 2 bataillon de l'Ain sont 
flattés de mériter un regard de leurs conci- 
toyens et ils espèrent que leur conduite ulté- 
rieure ne démentira point la bonne opinion 
qu'ils ont d’eux. 

Les villes d’Ambérieux et Gex ont adressé à 
ce second bataillon de l’Aïn, plusieurs effets en 
nature, et annoncent des envois prochains. 


(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de toutes ces offrandes patriotiques, 
et l'insertion au Bulletin.) 


Mallarmé, secrétaire, reprend la lecture des 


(4) Bulletin de la Convention du 98 février 1793. 
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lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

21° Adresse des tailleurs de pierre, ci-devant 
occupés à la construction de la nouvelle salle 
de la Convention nationale aux Tuileries, 
qui offrent en don patriotique, pour subvenir 
aux frais de la guerre, ce que Îes citoyens ins- 
pecteurs de la salle leur ont promis conformé- 
ment au vœu de la Convention, lorsqu'ils sont 
venus la remercier le 17 de ce mois, et lui de- 
mander de nouveaux travaux; cette adresse 
est ainsi conçue : 


« Paris, le 26 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen Président (1), 


« Les tailleurs de pierre ci-devant occupés à 
la construction de la nouvelle salle de la Con- 
vention nationale aux Tuileries, s’étant pré- 
sentés conformément au vœu de l’Assemblée au 
bureau des inspecteurs de la salle pour récla- 
mer des travaux, si faire se peut, comme le 
dit la pétition présentée le 17 du courant à la 
Convention nationale. Ne pouvant leur pro- 
curer des travaux, les inspecteurs de la salle 
leur ont promis un pourboire, après la confec- 
tion des travaux de la salle de ladite assemblée. 
Les citoyens tailleurs de pierre en font le don 
patriotique pour subvenir aux frais de la 
guerre. 


Les pétitionnaires et leurs collègues : 


« Signé : JEAN RIEUX; GRASSIN; GÉRUIZ; 
BRETON; DRÉBOUX, l'aîné. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 


22 Lettre du général Félix Wimpfen, qui 
écrit à l’Assemblée pour la remercier de ce 
qu’elle à fait justice de la dénonciation qu’on 
avait faite contre lui en pasant à l’ordre du 
jour. Il fait connaître que les deux juifs dont 
1l se servait pour espions, faisaient ce métier 
des deux côtés. Pour achever de détruire toute 
espèce de prévention, il entre dans quelques 
détails qui établissent son entière justification 
et proteste de son entier dévouement à la cause 
de la liberté. 

(La Convention ordonne l'insertion de cette 
lettre au Bulletin.) 

23 Lettre du citoyen Trenelle, président de 
la section de la place des fédérés, qui instruit 
la Convention que cette section a pris un arrêté 
pour ne faire aucune pétition aux autorités 
constituées, sans qu'au préalable elle ait été 
approuvée en assemblée générale. 

Suit le texte de cet arrêté (2) : 


VILLE DE PARIS. 
SECTION DE LA PLACE DES FÉDÉRÉS. 


Extrait du registre des délibérations de V’As- 
semblée générale du 19 février 1793, lan II 
de la République française, une et indivisi- 


ble. 
« L'Assemblée a arrêté, comme principe de 


(1) Archives nationales, Carton G 247, chemise 368, 
pièce n° 19. 

(2) Archives nalionales. Carton C 217, chemise 368, 
pièee n° 18. 
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règlement et de sûreté, qu’à l'avenir aucun 
commissaire nommé par elle, ne pourra pré- 
senter, en son nom, à quelque corps constitué 
que ce puisse être, aucune pétition, sans qu'au 
préalable, elle l'ait approuvée en assemblée gc- 
nérale. 

« Et que le présent arrêté sera adressé à la 
Convention nationale, au département, au 
conseil général de la commune et aux 47 autres 
sections, par la voie du bureau central de cor- 
respondance à la commune. 


Signé : TRENELLE, président; CHARBON- 
NIER, secrétaire. » 


(La Convention décrète l'insertion au Bul- 
letin.) 

24° Lettredesmembrescomposantledirectoire 
du département du Lot, qui préviennent la 
Convention que la déclaration de guerre au roi 
d'Angleterre et au stathouder de Hollande, a 
été le sujet d’une fête patriotique dont il en- 
voie le compte rendu. 

Suit la teneur de ces deux pièces (1) : 


« Cahors, le 19 février 1793, l’an IT 
de la République. 


Au Président de la Convention 
» 


« Citoyen Président, 


«La nouvelle déclaration de guerre au roi 
d'Angleterre et au stathouder de Hollande à 
été ici le sujet d’une fête patriotique pour 
tous les amis de la République qui n’ont vu 
dans cet acte de justice de la Convention, qu’un 
nouveau moyen de consolider la liberté. Nous 
vous prions de déposer sur le bureau l’extrait 
que nous joignons ici des procès-verbaux des 
séances publiques du directoire, en date du 8 
de ce mois, dans lequel se trouvent ramenés les 
détails qui ont accompagné cette fête civique. 


« Les administrateurs composant 

le dércctoire du département du Lot, 
« Signé : MARTIN; SOULIÉ; VENDAL. » 
Fatrait des procès-verbaux «des séances publi- 


ques du directoire du département du 
Lot (2). 


Du vendredi 8 février 1793, l’an second de 
l1 République française, présents les citoyens 
Ysarn, vice-président; Lagasquie, Soulié, 
Flourens, Vendal, Herctieu, administrateurs: 
Sartre, procureur général syndic; Filsac, secre- 
taire général. 

À midi précis, un courrier extraordinaire 
s'est fait annoncer, et ayant été introduit dans 
la salle des séances, il a présenté au vice-prési- 
dent un paquet adressé par la Convention na- 
tionale au drbotpire du département du Lot. 

Le paquet ouvert, il s’y est trouvé un décret 
rendu par la Convention, le premier de ce mois 
portant déclaration de guerre contre le roi 
d'Angleterre et le stathouder des Provinces- 
Unies. 

Le vice-président en ayant fait lecture en 


1, Archives nationales. Carton C 247, chemi<s 361 
pièce n° 14. 

>) Archives nationales, Carton C 247, 
pisce n° 15. 
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présence d’un peuple immense attiré par l’ar- 
rivée du courrier, et sur la proposition de plu- 
sieurs membres, l'arrêté suivant a été pris à 
l'unanimité et aux applaudissements redoublés 
de tous les assistants. 

Le directoire du département du Lot. 

Considérant que les gouvernements d’An- 
gleterre et de Hollande, par la plus profonde 
perfidie et la plus révoltante déloyauté, ont 
provoqué le juste et terrible ressentiment de la 
République française; ; 

Qu'il importe au bonheur du genre humain 
de châtier l’insolence des ennemns de la liberté 
et de l'égalité; \ 

Considérant que si, dans les circonstances 
ordinaires, la guerre doit être considérée 
comme une calamité publique, il n’est pas 
moins vrai qu’elle est utile et nécessaire quand 
elle doit entraîner la destruction des tyrans et 
le triomphe de l’humanité; l 

Considérant enfin que la guerre contre le roi 
d'Angleterre et le petit tyran de Hollande sera 
le dernier combat que les peuples auront à 
livrer à leurs oppresseurs; et que, sous ces rap- 
ports, toutes les nations doivent applaudir aux 
mesures hostiles adoptées par la République, et 
s'intéresser à leurs succès; 

Le directoire du département du Lot, 

Le procureur général syndic entendu, 


Arrête : 


1° Qu’en témoignage de l’allégresse publique 
qui a éclaté dans cette ville, à l’arrivée du dé- 
cret portant déclaration de guerre contre le 
roi d'Angleterre et le stathouder des Provinces- 
Unies, il sera fait, ce soir, sur la place publi- 
que, un feu de joie, auquel toutes fe autorités 
constituées et la garde nationale sont invitées 
d’assister; 

2° Que les districts et municipalités du dépar- 
tement sont invités à consacrer cette heureuse 
nouvelle par ‘es réjouissances publiques; 

3° Que le present arrêté sera imprimé et en- 
voyé aux districts, municipalités et sociétés 
populaires du département, à tous les dépar- 
tements de la République, au conseil exécutif 
et à la Convention nationale. 

Dans la séance du vendredi au soir, présents 
les citoyens Ysarn, vice-président; Heretieu, 
Flourens, Vendal, Soulié, administrateurs; 
Sartre, procureur général syndic; Filsac, se- 
crétaire général. 

Un membre ayant demandé et obtenu la pa- 
role, à dit : 


« Citoyens, 


«L’exécution dela cérémonie civique que vous 
avez ordonnée ce matin, est trop effrayante 
pour les ennemis de la République et trop con- 
solante pour ses amis, pour que vous puissiez 
vous dispenser de lui donner la plus grande 
publicité. Je vous propose de faire consigner 
dans vos registres tous les détails qui l'ont 
accompagné, d’en dresser procès-verbal, de le 
faire imprimer, et d’en adresser des exem- 
plaires aux districts, municipalités et sociétés 
patriotiques du département du Lot, à tous les 
départements de la République, au conseil exé- 
cutif et à la Convention nationale. » 

Cette proposition, mise aux VOIX, à été una- 
nimement adoptée et le procès-verbal a été 
dressé ainsi qu’il suit : 

Le 8 février 1793, l’an second de la Républi- 
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que, à six heures du soir, en exécution de 
l'arrêté du directoire du département, en date 
du, même jour; ; J 

Le directoire du district de Cahors, le conseil 
général de cette commune, les juges du tribunal 
du district, du tribunal criminel et les juges 
de paix se sont réunis dans la salle du conseil 
dut département, à six heures et demic; ils eu 
sont sortis avec le directoire du département, 
pour se rendre sur la place publique, accom- 
pagnés des musiciens de la garde nationale et 
de l’église épiscopale qui, faisant passer dans 
leurs instruments tout le feu et les sentiments 
dont ils étaient animés, en tiraient des sons 
capables de produire l'effet de la foudre sur 
les despotes et leurs satellites. 

Sur la place et autour du bûcher dressé pour 
le feu de joie, étaient la garde nationale à 
pied et à cheval, les deux brigades de gendar- 
merie, les volontaires du 5° bataillon du Lot 
et un peuple inappréciable par son nombre et 
son courage. Le bruit du canon a annoncé l’ar- 
rivée des corps administratifs, municipaux et 
judiciaires, et les cris de Vove la République! 
Vive la Convention! ont annoncé l’arrivée des 
pères du peuple au milieu de leurs enfants. Le 
silence ayant succédé aux bruyantes manifes- 
tations d’allégresse, le secrétaire général du 
département a fait lecture de l’arrêté qui con- 
sacrait la cérémonie. Les applaudissements qui 
ont suivis cette lecture ne peuvent être appré- 
ciés que par ceux qui en étaient les témoins : 
jamais une joie plus vive et plus universelle. 

Ensuite un membre du directoire du dé- 
partement, prenant la parole, a dit : 


« Citoyens, 


« Vous connaissez à présent les motifs qui ont 
provoqué la fête civique qui nous rassemble; il 
est donc vrai que les décrets de la providence 
ne sont plus impénétrables; il est donc vrai 
que les Français doivent remplir la plus sainte 
et la plus auguste des missions, celle d’éclairer 
tous fes peuples de la terre, et de les faire ren- 
trer dans leurs droits primitifs. Déjà par l’in- 
fluence de nos lois nouvelles, et les efforts 
incroyables de nos armées, le domaine de la 
liberté et de l'égalité s’est agrandi; la réunion 
de la Savoie, du comté de Nice à la France, et 
celle très prochaine de la Belgique et du pays 
de Liège, sont le présage infallible de la Répu- 
blique universelle. Il nous manquait un moyen 
d'étendre les conquêtes de la raison et de la 
justice; balancés entre la nécessité de propager 
nos principes régénérateurs et le respect de nos 
anciens traités avec le roi d'Angleterre et le 
stathouder des Provinces-Unies, nous n’osions 
combattre les abus et les préjugés de cette 
partie de l’Europe, que par les armes de la 
persuasion et de l’exemple; grâces aux perfi- 
dies et aux crimes de ces deux gouvernements, 
heureusement pour les peuples qui en sont les 
victimes et les esclaves, nous sommes déliés de 
nos engagements. 

Les tyrans d'Angleterre et de Hollande, en- 
traînés par leurs sinistres destinées, ont levé 
les obstacles qui embarrassaient notre système 
de régénération universelle. Non seulement 
ils ont rejeté l’honneur de notre alliance, mais 
encore ils ont provoqué notre ressentiment et 
notre indignation par des outrages sanglants 
et multipliés; enfin, ils ont appelé sur eux une 
vengeance éclatante, et ils vont recevoir le 
prix de leur audace et de leur perfidie. Les 
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Hercules Français vont se lever, et la massue 
de la liberté va pulvériser cette poignée de pyg- 
mées qui ose lui disputer l’empire du monde. 
En,décrétant la guerre contre les despotes de 
l'Angleterre et de la Hollande, la Convention 
a décrété la chute des trônes et de leurs sup- 
pôts; elle a proclamé la souveraineté des peu- 
ples. Combien grande ne doit pas être votre 
allégresse, citoyens, en jetant un coup d’æil 
sur la gloire et les bénédictions qui vous sont 
réservées; combien vous devez redoubler d’ar- 
deur et de courage, en considérant que la Pro- 
vidence vous a choisis pour venger les outrages 
faits à la liberté et à l'égalité qu’elle avait éta- 
blies sur la terre pour tous les hommes. Ah! 
soyez dignes de cette auguste mission et rem- 
plissez sérieusement cette tâche. Vos adminis- 
trateurs, n’en doutez pas, rempliront la leur, 
quelque pénible qu’elle puisse être. L'espoir 
d'obtenir vos suffrages et de partager votre 
gloire, l'obligation d’un double tribut envers 
leur patrie, comme magistrats et comme ci- 
toyens, les rendront supérieurs à tous les obsta- 
cles qui, dans les grandes circonstances où nous 
nous trouvons placés, pourraient se présenter 
dans le cours de leur administration. Nous 
vous demandons de la confiance, parce que 
nous sommes sûrs de la mériter : vous avez la 
nêtre, parce que votre patriotisme et vos vertus 
nous font un devoir de vous l’accorder. 

« Dans cette dernière lutte des hommes libres 
contre les derniers tyrans de l’Europe, soyons 
unis pour les vaincre, comme ils le sont pour 
nous subjuguer; que l’intérêt suprême de la 
patrie et de l’humanité entière soit la règle et 
le mobile de toutes nos actions. Oublions qu’il 
y à eu deux partis en France, pour nous rap- 
peler qu’un seul peut nous sauver, et avec nous, 
tous les peuples de la terre. Les royalistes 
n’ont plus de chef; les anarchistes perdront 
bientôt leurs infâmes soutiens; les démagogues 
vont apprendre que la fureur et la rage ne fu- 
rent jamais les attributs de la liberté; la justice 
nationale est à la veille de récompenser les 
dictateurs et les triumvirs; enfin, désormais, 
il n’y a plus de gloire, de protection et 
d’appui que pour les véritables amis de la pa- 
trie, pour les défenseurs de la souveraineté du 
peuple. 

« Citoyens, chers citoyens, pénétrez-vous de 
cette grande vérité, que tous les partis s’éva- 
nouissent, excepté celui qui veut le bien de 
tous. Le moment n’est pas loin où il ne restera 
aux égoïstes et aux factieux que la cruelle sa- 
tisfaction d’avoir prolongé les convulsions du 
peuple; et ils seront bien heureux si la patrie 
ne se venge de leur coupable ingratitude que 
par le mépris. » 

Après ce discours, le vice-président du direc- 
toire du département a allumé le feu de joie; 
les canons ont ronflé et une musique républi- 
caine s’est fait entendre. Les descendants des 
braves Cadurciens, qui forcèrent Henri IV, 
le moins insupportable de nos despotes, à 
admirer leur valeur, ont juré guerre éternelle 
aux tyrans, paix et fraternité à tous les. peu- 
ples; le roi d'Angleterre et le stathouder de 
Hollande ont été proclamés ennemis du genre 
humain, et recommandés à la vengeance et à 
l’exécration de tous les hommes libres; les mem- 
bres du directoire du département et du dis- 
trict, des tribunaux judiciaires et de paix, et 
le conseil général de la commune ont pris la 
part la plus active à l’allégresse publique. 
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L’hymne des Marseillais, chanté avec au- 
tant de dignité que d’enthousiasme, a terminé 
cette auguste cérémonie; après quoi les corps 
constitués s'étant rendus de nouveau dans Va 
salle du conseil du département, l'hymne tou- 
jours des Marseillais y a été chanté, avec plu- 
sieurs autres cantiques de la liberté. 

Les corps constitués s’étant retirés, le direc- 
toire du département ayant repris sa séance, 
la municipalité a fait annoncer qu’elle venait 
d’ordonner une illumination publique pendant 
toute la nuit; cet acte de civisme a été inscri 
au procès-verbal, avec mention honorable; et 
la séance a été levée. 


C'ollationné conforme au registre. 


Signé : YSARN, vice-président; FILSAC, 
secrétaire général. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de ces deux pièces au 
Bulletin.) 

25° Pétition du citoyen Philibert Laloue, qui 
expose que la tentative d’exposition d’un seul 
assignat de 5 livres considéré comme contre- 
fait, par le juré spécial du jugement du tribu- 
nal ininel de Paris, la fait condamner à la 
mort par jugement du {7 «lécembre dernier, 
confirmé le premier février 1793 par le tribunal 
de cassation; que cette tentative n’a pas été son 
ouvrage, que le ministre de la justice avait 
retardé l’exécution du jugement, et il en de- 
mande la nullité. 

(La Convention nationale décrète que son 
comité de législation lui fera un rapport, dans 
le plus bref délai, de cette pétition.) 

Une députation des membres du directoire 
du département de Seine-et-Oise, du district 
de Versailles et de la municipalité de cette 
ville, est admise à la barre. 

L’orateur de la députation s'exprime ainsi 
qu’il suit (1) : 


« Citoyens Législateurs, 


« Le directoire du département de Seine-et- 
Oise, le district de Versailles et la municipalité 
de cette ville s’empressent de vous faire part 
de la découverte qui vient d’être faite au châ- 
teau. Premiers observateurs des crimes de la 
cour, ils ne l’ont connue que pour la détester 
et la combattre. fiers du titre de républicains, 
ils maudissent ces temps honteux pendant les- 
quels ils vivaient dans l'esclavage; et préfèrent 
la simplicité des mœurs et la pauvreté répu- 
blicaine au luxe des rois qui fut trop long- 
temps, en cette ville de Versailles, leur unique 
richesse... Etablissez dans ros murs, citoyens, 
des écoles de jeunes républicains : nous leur 
apprendrons à mépriser les rois, et nous leur 
inspirerons notre amour de la patrie. 

« Nous apportons à la Convention de nou- 
velles preuves des crimes des rois... Nous nous 
empressons, citoyens législateurs, de vous 
apprendre l’existence du Zzvre rouge dont vous 
avez ordonné la recherche, et l'impression des 
articles soustraits à l’Assemblée Constituante. 
Nous avons trouvé encore deux livres rouges 
dont on n’avait aucune connaissance... 

«Le temps est arrivé d'apprendre à la na- 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 1. 
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tion ce que lui coûtaient les concubines et les 
favoris des rois, leurs flatteurs, les compa- 
gnons ou les ministres de leurs désordres, et 
même les corrupteurs de leurs épouses... La 
République indignée apprendra quelles pen- 
sions et traitements secrets mendiaient à Ver- 
sailles ces suppôts de la cour de Rome qui 
maintenant font égorger les représentants de la 
nation. 

« Le peuple saura combien de millions ont 
été versés de nos coffres, dans ceux de l’orgueil- 
leuse maison d'Autriche et nos soldats forme- 
ront le désir de les recouvrer; la France mo- 
parchie était la fermière de l’Europe... la 
France République se fera restituer ce que nos 
ennemis arrachèrent de la lâcheté de nos rois. 
les trois livres rouges vous diront quelles som- 
mes étaient payées à Condé et à ses consorts, 
à d'Artois et au régent des émigrés qui se vante 
d’être le régent de France... Ces livres vous 
diront combien la monarchie eut en horreur 
la liberté des nations, et comment elle chan- 
geait nos ambassadeurs en vils corrupteurs des 
peuples, eux qui répandaient jusque dans le 
Sénat et la diète de Suède des sommes de six 
cent mille livres pour y faire passer des dé- 
crets. Ces volumes enfin vous paraîtront la ré- 
ponse la plus énergique que vous puissiez faire 
aux insolences de Brunswick et à ses mani- 
festes, au faux orgueil actuel de l’administra- 
tion britannique qui, sous des prétextes fri- 
voles, a palpé l’argent français; ils seront la 
réplique enfin des folles proclamations du ré- 
gent des émigrés, des bulles papales et de 
toutes les gazettes stipendiées des princes 
étrangers, tous désolés de ne pouvoir fumer 
la République comme ils sucèrent la monarchie 
francaise. 

« Voilà, citoyens législateurs, une idée de 
notre découverte ; les formes légales nous 
ayant obligés d’assister et d’aider les citoyens 

erninac et Soulavie dans les recherches 
qu'ils font au château pour des travaux rela- 
tifs aux missions diplomatiques qui leur sont 
confiées, nous avons reconnu, nous tous en- 
semble soussignés, l’importance de cette dé- 
couverte et nous en déposons le procès-verbal 
sur le bureau. » 

Minllarimé, secrétaire, donne lecture de ce 
procès-verbal qui est ainsi conçu : (1) 

Les commissaires soussignés, nommés par 
le district, et ceux nommés par la municipa- 
lité de Versailles; ensemble les gardiens 
préposés par l’administration pour la sûreté 
et la conservation des meubles et objets pré- 
cieux du château de Versailles s'étant réunis 
audit château pour reconnaître les scellés et 
en faire la levée, à l’effet d'aider et assister, 
selon les formes prescrites par la loi, les ci- 
toyens Verninac et Soulavie qui s'occupent 
dans ledit château, par ordre du pouvoir exé- 
cutif, à des travaux diplomatiques relatifs 
aux missions qui leur sont confiées, ayant 
trouvé dans un cabinet secret des petits ap- 
partements du ci *evant roi un livre relié en 
maroquin rouge, ont reconnu que c'était ce 
même Zivre rouge que l’Assemblée consti- 
tuante ne voulut faire imprimer qu’en par- 
tie par égard pour la Cour et dont la Conven- 
tion à ordonné l’impression totale. Ils ont dé- 
couvert, en outre, deux autres livres rouges 
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relatifs à des paiements de sommes secrèbes à 
des têtes couronriées, à des cardinaux, à l’em- 
pereur, etc...A côté de ces volumes, ont été 
trouvés deux in-folio contenant la nomencla- 
ture des parents de Louis Capet, et enfin 
un volume in-folio relatif aux menus plaisirs 
des rois. Après quoi, il à été résolu par les 
commissaires soussignés que les citoyens Ver- 
ninac et Soulavie feraient connaître direc- 
tement et dans le jour, conjointement avec 
les corps administratifs, à la Convention, la 
présente découverte, et qu’ils lui feraient 
adresser le présent procès-verbal pour consta- 
ter le temps et le lieu de cette découverte, les 
personnes par qui elle a été faite et en pré- 
sence de qui elle à été faite. 

Les mêmes commissaires soussignés ont en- 
suite procédé au rétablissement des mêmes 
scellés qu’ils venaient de lever, la clef des ca- 
binets a été rendue aux officiers de la munici- 
palité de Versailles, qui l'avaient précédem- 
ment en dépôt, et le double sceau a été imprimé 
en cire rouge par les officiers du district et par 
ceux de la municipalité, e61 présence dudit 
Soulavie et des personnes et gardiens prépo- 
sés par l'administration pour la garde dudit 
château. 

Fait au château de Versailles, ce vingt-cinq 
février, l’an second de la République française. 


Signé : J.-L. SOULAVIE; FAUVET, commis- 
saire administrateur du district; 
TuiLLIÉ, membre du conseil de 
la commune; GAMAIN, officier 
municipal de la ville de Ver- 
salles. 


Et ce jourd’hui, vingt-sept février, je sous- 
signé, commissaire A dilafeirétont du district, 
en vertu d’un arrêté de ladite administration 
eu date d’hier, me suis transporté au départe- 
ment de Seine-et-Oise qui, homologuant l’avis 
du district, a nommé le citoyen Hodanger, 
commissaire pris dans son sein, à l’effet de se 
joindre aux commissaires susdits pour avec 
eux constater l’existence du Livre rouge dans 
les armoires du cabinet appelé très secret du 
roi, au château de Vernillé Nous avons en- 
semble et avec les officiers municipaux et les 
commissaires du pouvoir exécutif levé les 
scellés et ouvert l'armoire qui renfermait ledit 
livre rouge dont nous avons fait la descrip- 
tion ainsi qu’il suit : 

Trois volumes, grand in-quarto, reliés en 
maroquin rouge, dorés sur tranches, étaient 
réunis dans une chemise de papier non cache- 
tée avec empreinte, mais fermée avec de la colle. 
Ces livres sont écrits à la main de différentes 
écritures, les armes du roi sont gravées en or 
sur la couverture, la plupart des pages sont 
signées au bas : Louis, et chacun des articles est 
marqué à la fin de la lettre initiale de ce nom. 
Le premier de ces volumes, celui dont la date 
est la plus reculée, commence au dix janvier mil 
sept cent cinquante et finit le sept janvier mil 
sept cent soixante; il est intitulé : Registre des 
ordonnances signées par le roi. Sa forme dif- 
fère des deux autres en ce qu’il a celle d’un 
portefeuille et fermait à clef. La serrure et le 
crochet en sont d’argent que le temps ou le 
mauvais air ont noirci. Il a été troüvé ouvert 
et sans clef. 

Le second volume, celui dont la date suit 
plus immédiatement la date du dernier article 
du premier volume est de forme ordinaire, Au 
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haut de la dernière page, on trouve la seule 
date mil sept cent soixante et au bas du pre- 
mier verso la première date précise qui se 
trouve est du sept mars mil sept cent soixante. 
Ce volume se termine au mois de juillet mil 
sept cent soixante-douze. 

Enfin, le troisième volume, celui dont la date 
est plus immédiatement liée au dernier arti- 
cle du précédent volurie en a la même forme; 
les onze premiers feuillets sont cartonnés avec 
une large bande de papier blanc, laquelle à 
ses quatre angles est cachetée de cire noire, 
sur laquelle est l’enpreinte d’armoiries qu'on a 
reconnues être celles de Necker. Elles représer: 
tent un cygne sur l’eau surmonté d’une grappe 
de raisin placée horizontalement. 

Les corps administratifs de district et de 
département ayant arrêté que descommissaires 
pris dans leur sein vérifieraient ensemble, avec 
les commissaires de la municipalité et ceux 
du pouvoir exécutif, l’existence dudit livre 
rouge, afin de donner une authenticité irré- 
fragable et qu’ils porteraient à la Convention 
nationale, dans le plus bref délai, le procès- 
verbal de leurs recherches et de leur décou- 
verte signé d'eux, les commissaires arrêtent 
que demain, vingt-huit février, ils se rendront 
à midi, à la Convention nationale, en exécu- 
tion des arrêtés susdits. 

À Versailles, le vingt sept février mil sept 
cent quatre-vingt-treize, deuxième de la Répu- 
blique. 


Signé : J.-L. SouLavie, TuirrLié, FAUVET, 
HopanGEr. 


Le Président félicite les pétitionnaires 
de leur zèle et leur accorde les honneurs de la 
séance. 


Basire. Je demande que les volumes appor- 
tés sur le bureau, y soient cotés et paraphés 
par les secrétaires, qu’ils soient ensuite déposés 
aux archives et livrés à l'impression, sur 
une copie qui sera collationnée et certifiée con- 
forme aux originaux par le président et ses 
secrétaires de la Convention. 

(La Convention adopte ces propositions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

«La Convention nationale décrète que les 
Livres rouges trouvés dans uh cabinet secret du 
ci-devant roi, à Versailles, par les administra- 
teurs du département de Seine-et-Oise, du dis- 
trict et de la municipalité de Versailles, et par 
les commissaires du pouvoir ‘exécutif, seront 
apportés au bureau, pour y être cotés et para- 
Es par les secrétaires, qu’ils seront déposés 
ensuite aux archives et livrés à l’impression, 
sur une copie qui sera collationnée et certiñée 
conforme aux originaux par le président et 
les secrétaires de la Convention (1). » 

Mallirmé, secrétatre. Le citoyen Gazil, an- 
cien contrôleur des postes, fait hommage à la 
Convention de trois ouvrages; le premier re- 
latif aux émeutes; l’autre à la mauvaise admi- 
nistration des postes, et le dernier à l’admi- 
nistration des vivres. Comme les objets qu’ils 
traitent sont tous à l’ordre du jour, j'en de- 
mande le renvoi aux comités compétents. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande et ordonne le renvoi aux comi- 
tés des finances et d'instruction publique.) 


(1) Voy. ci-après ces livres rouges aux annexes de la 
séance. 
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Julien (de Toulouse) annonce à la Conven- 
tion nationale que le citoyen Marie-Marc- 
Antoine Barras, membre du directoire du dis- 
trict de Toulouse, département de Haute- 
Garonne, fait hommage à la Convention d’un 
ouvrage en deux volumes, intitulé : De l’édu- 
cation publique dans la France libre. Il an- 
nonce en même temps que l’auteur en a expédié 
huit cents exemplaires pour être distribués 
aux membres de la Conventivn. 


(La Convention nationale, jalouse d’encou- 
rager. les talents utiles, accepte cet hommage, 
en décrète la mention honorable et le renvoi au 
comité d'instruction publique, pour examiner 
l'ouvrage et en faire incessamment un rap- 
port.) 


Le Président. Je suis saisi de la lettre sui- 
vente : 


« Paris, 28 février, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président (1), 


« Deux députés du conseil général du dépar- 
tement du Nord vous demandent d’être admis 
à la barre pour lire à la Convention une adresse 
des plus importantes. Il est essentiel, comme 
vous le verrez, qu’ils soient entendus aujour- 
d’hui. 

« Les administrateurs députés 
du département du Nord, 


« Signé : P.-A.-$. MEUNIER ; 
DEMONTRE. » 


Je consulte l’Assemblée pour connaître son 
avis à cet égard. 

(La Convention décrète leur admission immé- 
diate.) 

Les deux députés du conseil général du Nord 
sont aussitôt admis à la barre. 


Le citoyen MEUNIER, orateur de la députa- 
tion, s'exprime ainsi : 


« Législateurs (2), 


« Nous ne venons pas vous offrir le dévoue- 
ment des habitants de la frontière du Nord. 
Leur conduite pendant la guerre assure la Ré- 
publique de leurs sentiments : les premiers 
après vous, nous avons rendu aux mânes de 
Lepeletier les honneurs funèbres et juré sur 
sa tombe la mort des tyrans. Quoiqu’envi- 
ronnés d'esclaves du fanatisme, sollicités, 
pressés de tous côtés par les vils suppôts de la 
superstition enchaînés à la destinée des tyrans 
par une longue habitude d’erreur, un grand 
nombre des habitants de notre territoire, au 
premier rayon du flambeau de la liberté sont 
devenus ses plus fidèles et ses plus constants 
adorateurs. Ce nombre s'accroît chaque jour. 
Débarrassés des entraves féodales, ils oublient 
les antiques privilèges qu’un despotisme adroit 
et perfide avait créés pour river plus fortement 
leurs fers. Sous le règne de l'égalité, ils s’ap- 
plaudissent des sacrifices journaliers que leur 
position géographique les force d'offrir à la 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
piéce n° 21. 

(2) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361» 
pièce n° 20. 
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patrie. Ils ne jettent pas un œ1l jaloux sur la 
situation de leurs frères qui, au centre de la 
République, jouissent paisiblement des fruits 
de leurs propres travaux et accumulent les 
produits de Durs sueurs. Ils ne voient dans 
cette heureuse position d’une partie de la 
grande famille qu’une image précieuse pour 
eux du bonheur auquel ils pourront atteindre 
dans des temps plus prospères. 

« Législateurs, nous avons assisté hier à la 
discussion du décret qui concerne les indem- 
nités. Nous vous le disons avec la franchise de 
vrais républicains, nous avons vu avec peine 
les mesures humiliantes pour les habitants des 
frontières qui vous ont été proposées par deux 
comités réunis. Souvent nous avons applaudi 
du lieu de nos frontières au zèle avec lequel 
vous poursuivez les dissipateurs du Trésor com- 
mun de la République. Mais nous ne pouvons 
vous dissimuler notre surprise quand nous 
nous sommes vus soupçonnés de pouvoir être 
les complices de ces hommes corrompus. Si la 
vérification des états doit être faite par des 
commissaires étrangers, la République ne peut 
plus compter sur les administrations locales 
pour cette foule d'opérations d’un intérêt gé- 
néral qui ont nécessité leur création. Une som:- 
bre inquiétude, une soupçonneuse défiance va 
désunir toutes les parties qui n’ont de force que 
dans leur ensemble et au lieu de cette tendre 
et sublime fraternité qui les rallie toutes à un 
intérêt unique, on ne peut plus que craindre et 
présager une dissolution universelle. \ 

« Législateurs, ce seul point de vue nous 
force de vous prier de reporter votre attention 
sur ce décret. C’est moins pour l'intérêt de nos 
administrés, c’est encore moins pour l’absurde 
prétention de revendiquer en notre faveur des 
fonctions dont nous ne sentons que le poids 
honorable. C’est pour empêcher la Convention 
nationale de se livrer à une mesure dont le 
premier exemple ne devrait jamais être donné 
par elle. Comme citoyens, nous vous disons 
avec les députés de Lille : Nous respectons la 
loi. Comme administrateurs, nous tenons de 
plus près à la marche de la machine politique 
et nous trahirions à la fois et nos devoirs et la 
confiance de nos commettants et les intérêts de 
la République qui nous a constitués ses gar- 
diens, si nous ne rompions un silence pusilla- 
nime dans une circonstance aussi intéressante. 

« Encore, si cette précaution qui intervertit 
l’ordre établi qui donne au pouvoir exécutif 
sur les élus plus immédiats du peuple une pré- 
férence qu’il faudra peut-être un jour établir 
en sens contraire, si cette précaution, dis-je, 
assurait à la patrie un avantage évident et con- 
sidérable; si des prévarications multipliées 
avaient nécessité cette voie dispendieuse; en 
avertissant du danger, il serait permis d’avoir 
recours à cette mesure. Mais si les effets qu’on 
en espère ne sont qu’une illusion, si cette mar- 
che à laquelle la spéculation prête quelque 
charme n’est qu’onéreuse à la République; si le 
désintéressement des habitants des frontières 
la rend infamante pour eux : vous vous em- 

resserez sans doute de la regretter. Tel est 
Pobjet de notre pétition. 

«Législateurs, depuis trois mois nous exami- 
nons avec soin les états de perte qui nous par- 
viennent tous les jours, " bien! nous n’en 
avons vu aucun où le malheureux habitant des 
campagnes redemandât à la patrie autre chose 
-que le prix des effets mobiliers estimés à peine 
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à leur valeur. Ni l'interruption des travaux, n1 
les déplacements si onéreux, ni la nécessité de 
vivre loin de leurs femmes et leurs enfants et 
de faire deux ménages, rien de tout cela n’est 
entré dans leurs états. Ajoutez-y les alarmes 
et les inquiétudes de ces époux séparés, les 
mauvais traitements qu'ont éprouvés pendant 
des mois entiers ces frères exposés aux caprices 
barbares des satellites du despotisme et à la 
vengeance des émigrés; ajoutez-y les dangers 
qu’ils ont courus et comparez cette situation à 
celle des heureux habitants du centre de la Ré- 
publique et vous jugerez ensuite si c’est là le mo- 
ment d’intervertir l’ordre universel des fonc- 
tions publiques : dut-on arriver à un calcul un 
peu plus rigoureux des indemnités à accorder. 

«Mais on ne peut pas encore se flatter d'y 
atteindre par ce moyen. Chaque état de com- 
mune présente plusieurs centaines d’articles et 
chaque article est le résultat d’un mémoire plus 
ou moins étendu. Comment des commissaires 
pourront-ils vérifier ces pertes partielles de 
chaque ménage et qu’entend-on ici par vérifica- 
tions? Que peut-on voir où il est question 
d’effets qui ne sont plus ? Il n’y a ici que la foi 
du serment, la notoriété publique et la probité 
des officiers municipaux qui puissent servir de 
base à une distribution équitable. Rien de tout 
cela ne sera l’ouvrage des commissaires; ils ne 
feront donc rien pour la connaissance de la 
vérité. Ils ne feront que ce qu'ont fait et pu 
faire les districts et les départements, avec cette 
différence que les connaissances locales des 
membres de ces administrations leur donnent 
pour constater la notoriété publique un avan- 
tage évident. On ne peut donc voir dans cette 
mesure qu’une grande dépense pour le trésor 
public et un délai cruel pour les malheureux 
qui ont tout perdu et à qui la patrie qui in- 
dermnise ne pourra jamais payer tout ce qu’ils 
ont souffert pour elle. On vous a proposé en- 
suite de n’indemniser les cultivateurs que sur 
le prix du fermage; c’est-à-dire que la patrie 
leur donnera de quoi payer leur propriétaire 
et que leurs travaux et leurs avances seront en 
pure perte. Encore une fois, l’homme fortuné 
des villes n'aura rien Fa Dour la patrie et le 
laborieux cultivateur perdra les sueurs d’une 
année et le fruit de ses travaux antérieurs dont 
il a confié le dépôt à la terre. Non, vous ne 
commettrez pas cette criante injustice, et l’illu- 
sion qui a trompé le comité étant dissipée, 
par les lumières qu’un opinanta jetées hier sur 
cette matière, il vous proposera d’être juste 
et vous saisirez cette nouvelle occasion de ma- 
nifester votre respect pour les principes éter- 
nels que vous avez pris pour base de vos insti- 
tutions. 


« Législateurs, vous dire la vérité tout en- 
tière et vous la présenter dans cette nudité qui 
fait sa gloire, c’est vous croire dignes de l’en- 
tendre et reconnaître que vous êtes tout dé- 
voués à son culte. Nous vous soumettons avec 
brèves observations et nous attendrons avec 


confiance la décision que votre sagesse prendra 
à cet égard. 


«Nous vous demandons de nouveau la pa- 
role pour samedi. Nous croyons pouvoir ter- 
miner pour ce jour des recherches que nous 
n’avons pu faire que dans vos comités et qui 
ont nécessité notre déplacement. Nous vous dé- 
noncerons de grands abus, de grandes prévari- 
cations dont nous suivons les traces depuis 
notre entrée dans l’administration. Nous vous 
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proposerons des mesures qui puissent mettre 
l'intérêt de la République et celui de l’agricul- 
ture à l’abri de ces attentats liberticides, de 
ces conspirations de l’avidité qui, en minant 
la fortune publique, donneraient quelque con- 
sistance aux vains efforts des ennemis de la 
liberté. » 


Le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 


Duhem réclame le renvoi de cette pétition 
au comité des finances qui avait été chargé, la 
veille, de préparer un projet de décret sur cet 
objet. 

D’autres membres proposent l’ordre du jour. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 


Le Président. Je suis saisi également d’une 
lettre des administrateurs du département de 
la Sarthe, qui demandent à venir devant la 
Convention plaider la cause de leur départe- 
ment pour une affaire d’une extrême urgence. 

(La Convention décrète qu’ils seront admis 
sur-le-champ.) 

Ils sont aussitôt introduits à la barre. 

CHICAULT, procureur général syndic du dé- 
partement, s'exprime ainsi (1) : 


« Législateurs, 


« La disette réelle ou apparente des grains a 
produit leur cherté dans le département et y a 
causé des insurrections et des troubles qui ont 
dégénéré en brigandages et en meurtres. Le 
désordre a été tel que la Convention a envoyé 
des commissaires. Par leur rapport du 12 jan- 
vier dernier, ils ont démontré qu’il était pres- 
sant d’accorder des secours en fonds, en fusils 
et en cavalerie. Le renvoi aux comités a fait 
oublier nos maux et ils se sont augmentés. 

« Où la loi n’imprime pas un respect moral, 
les administrateurs rassemblent des forces qui 
en tiennent lieu, mais dans le département de 
la Sarthe nous n’en avons aucune. 

« Les gendarmes supplémentaires nc sont ni 
montés ni armés, parce qu’ils n’en ont pas le 
moyen et que le directoire n’a pu faire les 
avances, n'ayant point de fonds à sa disposi- 
tion. 

« Toutes les propriétés nationales et parti- 
culières sont dévastées, les brigandages sur les 
bois font subir chaque jour à la nation une 
perte de plus de 4,000 livres. Sans compter les 
bois d’émigrés, nous avons deux grandes forêts, 
l’une dans le district de Château-du-Loir, 
l’autre dans celui de Mamers dont le directoire 
profondément affligé de tous les dégâts qui se 
commettent à nommé son président pour solli- 
citer des moyens répressifs. Il m’accompagne 
à la barre. 

« Si je n’emporte pas des secours, il est à 
craindre que notre département ne soit bientôt 
livré à la guerre civile et à la famine : déjà les 
fermiers patriotes, retenus par des chemins 
impraticables, le sont encore plus par la 
crainte des brigands qui parcourent les cam- 
pagnes, incendient dans un endroit, tuent et vo- 
lent dans l’autre. La ville du Mans même n’est 
pas exempte de ces horreurs. Remarquez, ci- 
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toyens législateurs, que la plupart de ces bri- 
gands sont bien vêtus, montés et armés. 

« Ne pouvant obtenir ni fusils ni détache- 
ments de cavalerie, je demande : 

« 1° Que la Convention veuille bien faire 
l’avance de 200,000 livres au département de la 
Sarthe qui sera autorisé à lever moitié de cette 
somme par sols additionnels aux rôles de 1792; 
l’autre moitié aux rôles de 1793 seulement, sur 
les propriétaires qui paient au delà de 100 liv. 
de contribution foncière; 

« 2° Que le même département soit autorisé 
à lever une compagnie de cavaliers volontaires 
qui feront des patrouilles, et pour assurer ce 
service si nécessaire, sous aucun prétexte et 
pour quelque cause que ce soit, les volontaires 
ne pourront être employés à une autre destina- 
tion. 

« Afin de réveiller tant de riches qui ne sa- 
vent rien faire pour leur patrie et qui s’endor- 
ment sur le précipice, je veux leur donner un 
petit exemple : mes enfants, prenant des 
mœurs républicaines, n'auront besoin que d’une 
modique fortune. Trop heureux de pouvoir 
faire un sacrifice, je prie la Convention 
d’agréer l'hommage de mon traitement depuis 
le 27 novembre dernier et pendant toute l’an- 
née 1793. Je le destine à l’habillement et équi- 
pement des gardes nationales, prisesen nombre 
égal dans les municipalités du Mans, de Sa- 
vigné et Saint-Corneille. » 


Harpouin, président du directoire du dis- 
trict de Mamers, prenant ensuite la parole : 
« La Convention me permettra de lui donner 
lecture d’un extrait du registre des délibéra- 
tions du directoire du district de Mamers; elle 
verra, par là, toute l'étendue du mal et quels 
sont les moyens employés par les administra- 
teurs pour maintenir le respect des lois et la 
sûreté des biens. Je lis cet extrait : 


Extrait du registre des délibérations 
du directoire du district de Mamers (1). 


Séance du 15 février 1793, l'an IT 
de la République française. 


Un membre prenant la parole a dit: 


« Citoyens, 


« Les dévastations qui se soumettent jour- 
nellement dans la forêt de Perseigne ont déjà 
plusieurs fois fixé votre sollicitude; je viens 
encore aujourd'hui appeler votre attention sur 
cet important objet. 

« Bientôt le mal sera sans remède. L’audace 
des malfaiteurs augmente avec leur nombre ; 
les dévastations sont telles que, sans exagéra- 
tion, on peut évaluer le dommage d’un jour et 
d’une nuit à 1,000 livres au moins. Bientôt, 
enfin cette forêt nationale, grande de 10,430 ar- 
pents, 68 perches, produisant un revenu annuel 
de 120 à 130,000 livres, n’offrira plus aux re- 
gards du patriote alarmé qu’une vaste plaine 
que la foudre a ravagée. Ainsi le commerce voit 
dépérir une de ses branches, la marine voit 
s’évanouir l'espoir de ses flottes, la République 
ses ressources, le gage des émissions de son 
papier libérateur. ' 

« D'où proviennent donc les causes de ce bri- 


(4) Archives nationales, Carton C 247, chemise 364, 
pièce n° 19. : 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 17. 
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gandage effrayant? Ces causes, citoyens, ah! 
ne les cherchons que dans le règne de l’anar- 
chie, l'insuffisance de nos lois pénales, l’inac- 
tivité de la justice et dans l’impuissance de nos 
moyens de répression. 

« La loi confie immédiatement la conserva- 
tion des forêts à la surveillance des municipa- 
lités:elle charge spécialement les procureurs de 
commune d’en dénoncer les dévastateurs aux 
tribunaux..., mais les grandes forûts ne dépen- 
dent d'aucune cominune en partieulier, il ar- 
rive de là que les municipalités se croyant dis- 
pensées du devoir de la vigilance ou s'en repo- 
sant mutuellement sur un zèle qu'elles aiment 
à se supposer, restent toutes dans l’inaction à 
la vue même des dégâts. D'ailleurs, il est de 
fait que les paroisses limitrophes de la forêt de 
Perseignequeieur position rend conservatrices 
naturelles au moins des parties de cette forêt 
qui les touchent, sont elles-mêmes les premières 
a les dévaster. Moins aisées que les autres com- 
munes de ce district, à cause de la stérilité de 
leur sol qui ne produit pas le froment (princi- 
pale richesse du pays), elles ont aussi moins 
résisté à la cupidité; elles ne reconnaissent pas 
l'empire gênant des lois protectrices des pro- 
priétés 

Le service des gardes établis dans cette 
forêt est à peu près nul pour la République 
qui les salarie. Les uns, fidè ‘les à leur devoir, 
mais craignant de tomber à leur tour sous 
la hache des malfaiteurs, abandonnent leurs 
fonctions; les autres ou de connivence avec ces 
derniers ou coupablement insouciants ferment 
les yeux sur les délits sans s’y opposer, ni 
même en dénoncer les auteurs. Eh ! quelle ré- 
sistance tenter, en effet, contre une troupe de 
gens sans aveu, venant de tous les côtés, de la 
ville d'Alençon même, par bandes de 20 à 30, 
avee armes offensives, voitures ou bêtes de 
somme. La mort pourrait être la récompense 
de l° opposant. 

«Le relevé des procès-verbaux de délits dres- 
sés par ces gardes pendant 1791 et 1792 et sur 
lesquels des condamnations ont été prononcées 
par Île tribunal, ne prouve que trop évidem- 
ment ces tristes vérités. Le nombre de ces pro 
cès-verbaux ne forme pas la cinquantième 
partie des délits commis dans la forêt dans le 
cours de ces deux années; encore quantité des 
amendes prononcées reste-t-elle en souffrance. 
Mais, disons-le, leur recouvrement en fut-il 
rigoureusement poursuivi, une faible amende 
est-elle un frein eapable d'arrêter le cours des 
désordres ? Non..., outre la disproportion exis- 
tante entre la peine et le délit, la loi n’atteint 
pas tous les coupables, puisque les insolvables 
pe à toute espèce de punition. 

« Déployer, dans ces circonstances, tout ce 
de la loi a de sévère et d’ imposant, mettre en 
usage ses moyens les plus rigoureux, tel est, 
sans contredit, le devoir d’une administration 
qui ne ealenle pas les dangers personnels, lors- 
qu'il s'agit du bien publie. Mais dans ces jours 
de licence et d’anarechie, quel résultat heureux 
oser se He de l'emploi de semblables 
mesures! Il ne faut pas se le dissimuler, les 
lois sont sans force, les autorités constituées 
méconnues, l'impunité enhardit les méchants, 
trop souvent peut-être des décrets d’amnistie 
les encourage, Plusieurs fois vous les avez em- 
ployées, ces sortes de mesures, et vons le savez, 
citoyens, de quels tristes succès elles ont été 
couronnées. 


[Convention natlonale.] 
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« Reportonus-nous à cette époque où vous 
ne la force armée de marcher vers la 
paroisse de Lignière pour dissiper et arrêter 
une horde de séditieux qui y pillait et enlevait 
des grains dont vous aviez ordonné la vente à 
la maison d'un émigré ci-devant domicilié de 
cette paroisse. La garde nationale de Mamers 
au zèle de laquelle sont dus de justes éloges 
s'y transporta, elle saisit une vingtaine de ces 
insurgents que vous Jugeâtes prudent de faire 
Lransférer dans les prisons du Mans, celles de 
cette vilie étant trop peu sûres et trop petites 
pour les contenir. Eh bien, qu’est-il arrivé? 
Soit que la violence ait délivré les coupables, 
soit que la crainte d’une insurrection popu- 
lire ait engagé à les relâcher, on les a vus 
reparaître, deux ou trois jours après, dans 
leurs foyers, au milieu de leurs dénonciateurs 
effrayés. 

« Ün acte de vigueur déployé quelque temps 
avant cette scène, par le tribunal du district, 
obtint-1l un succès plus satisfaisant ?... Ce tri 
bunal prononça la confiscation de trois charre- 
tées de bois de délit, en ordonna la vente ainsi 
que des voitures. Qu'en résulta-t-11l? Au mo- 
ment de la vente de ce bois, une quantité de 
particuliers se jeta dessus, se lappropria, 
écartant à force ouverte, les gardes qui escor- 
taient les voitures. Sur la notoriété publique, 
l’accusateur public rendit plainte, des témoins 
furent entendus, mais les dépositions insuffi- 
santes mirent fin à la procédure. Eh! quelle 
pouvait donc être la raison de ce silence pro- 
tecteur du crime? Le motif est sensible. Le 
citoyen paisible craint le ressentiment et la 
vengeance de ces hommes effrénés, capables 
de tout oser, dans un temps où le bras para- 
lysé de la justice n’a plus la force de les 
frapper. 

« Ces faits, citoyens, doivent vous démontrer 
la nécessité indispensable d’une force impo- 

sante, toujours active eb permanente, à votre 
disposition. Quelque moyen répressif que vous 
tentiez, il ne produira qu’un effet stérile. En 
vain, requerrez-vous, par exemple, de temps 

à autre, des détachements de la force publique, 
de se transporter dans la forêt de Perseigne. 
Les malfaiteurs épient l'instant opportun; ce 
sera alors à la faveur de la nuit qu’ils com- 
mettront leurs brigandages. Or, ce service con- 
tinuel, vous ne pouvez l'exiger des gardes na- 
tionales, car s’il n’est pas au-dessus de leur 
zèle et de leur civisme, il sera au-dessus de 
leurs facultés. Composées en général d’artisans 
vivant de leur industrie, le temps de ces ci- 
toyens est une propriété précieuse; c’est avec le 
fruit de leur travail qu'ils alimentent leurs 
familles. Vous n’obtiendrez donc ce service 
qu'en l’achetant. Mais la loi du 15 novembre 
dernier restreint vos pouvoirs à cet égard. En 
interdisant aux administrations le droit de 
disposer d’aucuns deniers appartenant au Tré- 
sor public, cette loi neutralise votre zèle en en- 
trovant votre action. 

« Cependant tant d'abus désastreux, sur les- 
quels le civisme éclairé est réduit à gémir, 
doivent avoir un terme! Il est temps enfin 
que le règne de l’ordre commence. Si, à cer- 
taines époques des grandes révolutions, le salut 
public exige (pour me servir d’une expression 
d’un politique profond) de jeter un voile sur 
la statue de la loi, cette absence de gouverne- 
ment ne doit être que momentanée, autrement 
l'anarchie brisant bientôt le ressort civil, amè- 


[Coavention nationale. 


nerait infailliblement la dissolution du corps 
social. 

« Dans cet état de choses, je propose au di- 
rectoire : 

«1° De mettre sous les yeux de la Convention 
nationale le tableau fidèle des désordres que je 
viens d’exposer; 

«2°Qu'elle soit suppliée d'indiquer ou fournir 
à l'Administration les moyens suffisants pour 
en arrêter le cours. 

« La matière mise en délibération et après 
avoir entendu le procureur général syndic : 

« Le directoire du district, appréciant la 
sagesse de la mesure proposée, certain que l’ob- 
jet de sa pétition fixera la sollicitude de la 
Convention nationale dont les grands travaux 
et les soins embrassent tout ce qui peut inté- 
resser le salut de la République, sollicité de 
son autorité l’envoi dans le département de la 
Sarthe d’une force de 100 hommes de cavalerie, 
conformément à la proposition qui lui en a 
été faite à la séance du 12 janvier dernier, par 
le pitoyen Mathieu, l’un des commissaires en- 
voyés dans ce département à l’occasion de la 
taxe arbitraire des subsistances; 

« Et dans le cas où la Convention n’adopte- 
rait pas cette proposition, le directoire de- 
mande à être autorisé à prendre sur les fonds 
du Trésor public le paiement de la force armée 
dont les circonstances impérieuses nécessite- 
raient l'emploi, convaincu que quels que soient 
les frais de déplacement de la garde nationale, 
ces frais comparés avec la valeur des dégâts 
journaliers qui se commettent sur les pro- 
priétés nationales, il en résultera un avantage 
évident pour la République; 

« Le directoire engage le citoyen Hardouin, 
président de l’administration, d’être l’organe 
de son vœu auprès de la Convention; le charge, 
en conséquence, de se transporter sans délai, à 
Paris, et de ne pas désemparer sans que l’objet 
de sa mission ait été pris en considération soit 
par la Convention, soit par le conseil exécutif. 

« Fait et arrêté au directoire, ce quinze fé- 
vrier mil sept cent quatre-vingt-treize, l’an se- 
cond de la République, présents les citoyens 
Hardouin, président, Le Balleur, Guillier, 
Homé, Le Riche, Bazin, procureur syndic en 
assistance du secrétaire. 


« Signé : HARDOUIN, président ; LE BaL- 
LEUR ; GUILLIER ; HoMé; LE 
RicuE; BAZIN, procureur syn- 
déc ; FARIBAULT, secrétaire. » 


CHICAULT, procureur général syndic du dé- 
partement de la Sarthe, ajoute : Voici en ce 
qui me concerne l’étendue des pouvoirs dont 
m'a investi la confiance des administrateurs 
du département. 


Extrait des registres des délibérations 
du directoire du département de la Sarthe (1). 


Séance du 8 février 1793. 


« Considérant que le zèle du citoyen Chicault 
dans les dangers de la patrie et pendant les 
troubles de ce département ne lui a laissé sous 
les yeux que les devoirs attachés à son poste, 
le directoire leprie, pendant son séjour à 


(1) Archives nationales, Carton C 247, chemise 361, 
pièce n° 18. 
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Paris, de vouloir bieu solliciter de la Couven- 
tion, des députés, et du pouvoir exécutif les 
lois, décisions et secours qui sont nécessaires 
au département. Le directoire, au surplus, 
engage le procureur général syndic à entretenir 
avec lui la correspondance la plus active sur 
ce qui peut intéresser l'Administration. 


« Signé : CHICAULT, procureur 
général syndic. » 


La Convention me permettra avant de me 
retirer de lui faire remise de mon traitement, 
à compter du 27 novembre 1792 jusqu’au 1°° 
janvier 1794. (Vifs applaudissements.) 

Le Président remercie le procureur syndic 
de son offrande, l’assure, ainsi que le président 
Hardouin, de toute la bienveillance de la Con- 
vention et accorde aux pétitionnaires les hon- 
neurs de la séance. 

Richard. Je propose à convertir en motion 
la demande des pétitionnaires, c’est-à-dire qu’il 
soit mis à la disposition des administrateurs 
du département de la Sarthe, une somme de 
200,000 livres, pour être employée à l’organisa- 
tion d’une force armée pour la conservation 
des personnes et des propriétés. Cette somme 
sera remboursée au trésor public sur le produit 
des sous additionnels de la contribution fon- 
cière pour les années 1792 et 1798. 

(La Convention adopte ces propositions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention décrète ce qui suit : 

« Il sera mis à la disposition des adminis- 
trateurs du département de la Sarthe, une som- 
me de 200,000 livres, pour être employée à l’or- 
ganisation d’une force armée pour la conserva- 
tion des personnes et des propriétés. 

« Cette somme sera remboursée au trésor pu- 
blic sur le produit des sous additionnels sur la 
contribution foncière, à raison de 100,000 livres 
sur 17992, et 100,000 livres sur 1793, par ceux qui 
payent plus de 100 livres. 

« L'assemblée charge son comité de lui pré- 
senter demain la rédaction de ce décret. » 

Pénières. Citoyens, je vous ai dit que dans 
le département de la Corrèze, le pain vaut 7 
sols la livre ; que les journées ne sont que de 
10 à 12 sols, que la misère y est extrême ; qu’il 
a éprouvé une surcharge de 600,000 livres d’im- 
position ; que les fléaux ont diminué le produit 
des récoltes. Je viens vous demander aujour- 
d’hui, pour ce département, un secours de 
400,000 livres. 

Plusieurs membres demandent le renvoi au 
comité des finances. 

Pénières observe qu’on n’y a pas renvoyé la 
demande de la commune de Paris. 

Chambon. Je ne crois pas qu'il soit dans 
l'intention de l'assemblée d'établir des privilè- 
ges. 
Un membre (à droite) : On veut se popula- 
riser à nos dépens ; je demande l’ordre du jour. 

(La Convention renvoie la demande formulée 
par Pénières au comité des finances, pour en 
faire son rapport à la séance du lendemain.) 

Le citoyen GEORGES EnwanrDs, Anglais, est 
admis à la barre et s'exprime ainsi : 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec 
Lion Porties (de l'Oise), tome 176, n° 18. 
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Citoyens législateurs, vous avez annoncé à | mes, salutaire à votre patrie, exemplaire pour 


l'univers que vous étiez disposés à recevoir tous 
les projets qui vous seraient envoyés tendant 
à former une Constitution sage et propre à 
faire coïncider les divers intérêts de la société ; 
je demande donc la permission de vous présen- 
ter mes vues à cet égard et vous prie d’y donner 
l'attention qu’elles peuvent mériter. J’ai à vous 
offrir, en même temps, quelques ouvrages dans 
lesquels, si votre temps vous permet d’y jeter 
les yeux, vous trouverez le développement com- 
plet de mon système et les motifs des données 
qu’ils renferment. Ils vous montreront au 
moins combien je me suis occupé de tout ce qui 
intéresse l’ordre social. 


Dans l’espérance que mes travaux peuvent 
mériter votre attention, j'ose m'adresser à vous, 
avec une respectueuse confiance, pour vous en- 
gager à compléter, de la manière la plus par- 
faite, la grande œuvre de la régénération ou 
de la perfection nationale ; à donner ainsi un 
sublime exemple à tous les peuples ; à fonder 
votre propre bonheur ; à faire, en un mot, de 
la société, cet état digne d’envie auquel l’hom- 
me fut destiné par l’Etre des êtres. Pour attein- 
dre à ce but vous devez étendre et agrandir vos 
travaux actuels. En effet, vous avez à consulter 
tous les intérêts de l’homme, vous devez lui as- 
surer toutes les jouissances réelles qui appar- 
tiennent à sa nature, en même temps qu’il vous 
reste à élever et à étayer un bon gouvernement 
sur les bases de la liberté et de l'égalité. Vous 
n'êtes pas à savoir qu’une forme de gouverne- 
ment n’est estimable, qu'autant qu’elle se lie 
aux divers intérêts de l’homme en société, et à 
la plénitude de ses jouissances légitimes. 

ouffrez que, pour indiquer l’avantage qui 
doit résulter de cette régénération et de cette 
perfection nationales, conformément à ces vues, 
pour montrer combien ce projet est noble et 
glorieux, et, en même temps, combien l’exécu- 
tion en sera facile ; souffrez, dis-je, que je vous 
expose les divers moyens que j'ai discutés dans 
le petit ouvrage que je vous présente. Je les 
artagerai en deux classes : la première em- 
Ps ce que l’on peut regarder comme la 
charpente du gouvernement, c’est-à-dire le 
gouvernement suprême, la police intérieure, 
les fonctions Lula la jurisprudence exé- 
cutive, la législation et la religion. La seconde 
classe renferme les vrais moyens de mettre en 
œuvre ce qui constitue les intérêts et les jouis- 
sances légitimes de l’homme en société ; et pour 
peu qu’on y réfléchisse, on verra qu’ils sont 
compris sous les divisions générales de la paix 
extérieure et domestique des nations ; du com- 
merce ; de l’amortissement ou de la diminution 
des charges publiques ; de l’état florissant des 
arts libéraux et mécaniques, des sciences et des 
manufactures ; enfin, des améliorations dont 
l’agriculture, la médecine et l'instruction publi- 
que sont susceptibles. 

Cette énumération comprend tous les inté- 
rêts généraux et particuliers de l’homme civi- 
lisé. Les travaux des deux assemblées natio- 
nales qui vous ont précédés, ont déjà prouvé, 
par rapport à la première classe, avee quelle 
promptitude on peut organiser les différentes 
parties du gouvernement souverain, la police 
intérieure, les fonctions publiques, la jurispru- 
dence exécutive, la législation et le culte. Vos 
travaux actuels, citoyens, perfectionneront et 
compléteront bientôt, avec facilité, ces graves 
objets, d’une manière glorieuse pour vous-mé- 


tous les peuples. Oui, cette tâche est si peu 
compliquée, que je suis convaincu d’avoir aidé, 
dans le petit ouvrage que je vous présente, à 
faire connaître les divers moyens faciles, qu’il 
faut employer pour atteindre ce but important 
sous tous ses rapports ; et l’on ne doit pas en 
être surpris. En effet, le genre humain est de- 
meuré, jusqu’à ce jour, privé de la jouissance 
d’une multitude d'avantages et d’agréments, 
qu’il a droit d’attendre d’une bonne organisa- 
tion du gouvernement, de la législation, de la 
police, de la jurisprudence exécutive, des fonc- 
tions publiques et de la religion parce qu’il à 
cru difficile et dangereux d'entreprendre de 
perfectionner les lois relatives à ces différents 
objets ; opinion aussi désastreuse que mal fon- 
dée, dont il est redevable aux crimes et aux ar- 
tifices des tyrans et de leurs nombreux suppôts. 

La seconde classe, qui comprend les moyens 
applicables aux vrais intérêts et aux saines 
jouissances de l’homme en société, ne présente 

as plus de difficultés que la précédente, pour 
Le chdenent de la paix intérieure et exté- 
rieure des nations, de la prospérité du com- 
merce, de l’amortissement ou de la diminution 
des charges publiques, du progrès des arts li- 
béraux et mécaniques, des manufactures et des 
sciences et des améliorations les plus étendues 
dont l’agriculture, la médecine et l'instruction 
publique ou intellectuelle sont susceptibles. 

L'expérience nous apprend tous les jours 
qu’il n’est pas fort difficile de conserver la paix 
intérieure des nations ; et cette paix est encore 
plus assurée sous le véritable gouvernement ré- 
publicain, comme le prouve sans réplique la 
tranquillité dont jouit actuellement la France, 
dans les conjonctures les plus défavorables. Le 
maintien de la paix extérieure des nations 
peut-il être regardé comme une entreprise dif- 
ficile, lorsque la tyrannie est sur le point d’ex- 
pirer en Europe? lorsque l’échange loyal des 
avantages sans nombre que les nations diffé- 
rentes de l'Europe possèdent chacune en parti- 
culier, les conduira à se rapprocher et à s’es- 
timer ? 

Doit-on craindre à l’avenir comme une source 
certaine de calamités pour le monde, la charge 
actuelle des taxes que la tyrannie des rois a 
imposées aux peuples ? Cette crainte deviendra 
absurde du moment que les peuples veilleront 
avec soin à leurs propres intérêts. Vous jetterez 
un ridicule mérite sur cette appréhension. Me- 
nacés de toutes parts par les différentes puis- 
sances de l’Europe, vous êtes assurés de trouver 
pour les dépenses publiques les secours néces- 
saires. J’ai fait voir d’une manière péremp- 
toire aux ministres, en combien peu de temps 
il serait possible d’amortir la dette nationale 
de la Grande-Bretagne. Oui, je suis convaincu 
que les revenus de l’Etat peuvent être appli- 
qués d’une manière sûre et avec les plus heu- 
reux effets, au but qui leur convient, c’est-à- 
dire en ne les employant pas à faire la guerre, 
mais à l’avancement de la nation vers des amé- 
liorations utiles. 

Il est, en quelque sorte, inutile de vouloir 
prouver que les beaux-arts, les sciences, les arts 
mécaniques et les manufactures peuvent être 
portés à un plus haut degré de perfection pour 
le bien de la société; il y a différents moyens qui 
peuvent puissamment contribuer aux progrès 
ultérieurs et à l'avancement de ces importants 
objets. 
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En parvenant à satisfaire aux différents in- 
térêts dont je viens de parler, on contribuerait 
beaucoup à rendre à l’état de la société toute la 
plénitude de sa perfection. Mais il nous reste 
à faire mention des intérêts qui sont les plus 
importants pour le bonheur et la gloire de 
l’homme ; intérêts qu’on ne saurait trop étu- 
dier, et dont tous les avantages ne peuvent être 
trop appréciés ; intérêts, cependant que tous les 
gouvernements ont jusqu'ici négligés ou mé- 
prisés ; je veux parler de l’avancement et de la 
perfection pratique de l’agriculture, de la mé- 
decine et des facultés mentales, c’est-à-dire de 
l'instruction publique. 


Comme c’est de ces objets, dont je me suis 
surtout préoccupé, j'ai particulièrement cher- 
ché à leur faire tenir une place remarquable 
dans le plan que je mets sous vos yeux. Je crois 
avoir pleinement prouvé dans mes différents 
ouvrages, qu'il y a encore des sources incon- 
nues pour assurer la félicité publique et le bon- 
heur individuel, lesquels peuvent conduire la 
société à l’état heureux et brillant auquel elle 
est destinée. J'ai fait voir quelle source d’abon- 
dance, de richesses et de jouissances l’agricul- 
ture peut fournir à la société et comment on 
peut parvenir à mettre promptement en un 
parfait état de culture les terres d’un empire, 
de quelque étendue qu’il puisse être. J’ai repré- 
senté la médecine comme un art propre à adou- 
cir, plus qu’on ne se l’est imaginé jusqu’à pré- 
sent, nos misères ; à écarter les maladies natu- 
relles à l’homme ; à répartir et à étendre ses 
différents secours sur tous les individus, même 
les plus indigents. J’ai, si je puis m’exprimer 
ainsi, /ranklinisé la médecine, en indiquant, 
suivant les idées du docteur Franklin, les 
moyens de rendre, en quelque sorte, à l’homme, 
cette vieillesse patriarcale du premier âge du 
monde. J’ai prouvé que l’esprit humain peut 
être cultivé avec beaucoup plus de facilité et 
d'efficacité, qu’on ne se l’est imaginé jusqu’à 
ce jour. Pour me servir d’une expression géné- 
rale, je dirai que les moyens en peuvent être 
réduits à la certitude d’un art. J’ai déterminé 
l'anatomie des différentes parties de l’esprit, 
de la même manière qu’on avait déterminé cel- 
les du corps. L’instruction pourra donc, à la 
fin, être appliquée, d’après les lois fixes de la 
nature humaine, et l’esprit acquerra dans la 
société, ce qui paraît lui manquer par sa pro- 
pre conformation. 

Je pense, citoyens, en avoir dit assez, pour 
faire voir la possibilité qu’il y a de rendre la 
condition de J’homme aussi parfaite qu’il est 
possible, dans la société, suivant le but primi- 
tif de la nature, et comment on peut faire 
jouir la société de toute la prospérité et de tout 
ke bonheur dont elle est susceptible, et la déli- 
vrer d’une infinité de maux qui ne sont point 
naturels à l’homme, dans l’état social. C’est à 
vous à employer tous vos efforts, et, cela, de 
toutes les manières possibles, pour la ramener 
à ce point. C’est par ce seul moyen que, sous 
vos auspices, elle deviendra un grand exemple 
pour le monde entier, et qu’elle influera de la 
manière la plus prompte et la plus efficace sur 
l'esprit des autres nations qui chercheront à se 
rendre propre la perfection dont la France lui 
fournit un si beau modèle. 

Ne différez donc pas, citoyens, à remplir les 
vœux de l’humanité avec la même ardeur que 
vous avez montrée pour la liberté et l'égalité. 
Le génie de philanthropie n’est encore que dans 
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son enfance ; mais il est facile de le porter à 
toute sa maturité et à toute son énergie, en em- 
ployant, sous vos auspices, les moyens que j'ai 
indiqués ; de sorte qu’il pourra s’élancer d’un 
pôle à l’autre, pour faire éclore, sous ses ailes 
étendues, un monde de républiques. 

Permettez qu’en finissant cet écrit, je vous 
fasse une demande que je crois aussi conve- 
nable que juste et désintéressée ; savoir, qu’il 
me soit permis de joindre mes lumières aux 
vôtres, pour obtenir cet éclat de perfection 
si intéressant pour la société, — comme un 
individu qui est persuadé que la France doit 
préparer ce bonheur pour son pays natal, et 
même pour le monde entier, et comme un 
homme qui est convaincu qu’il peut vous être 
de quelque utilité dans ce grand dessein, par 
ses connaissances, son activité et ses travaux 
passés ; et qui croit qu’il est de son devoir 
d'offrir ses idées particulières à la Conven- 
tion nationale et aux membres qui la compo- 
sent, afin qu’ils puissent les prendre en con- 
sidération. Je sais que je puis me reposer en- 
tièrement sur votre philanthropie et votre jus- 
tice ; d'autant plus que la carrière a été ou- 
verte à tous les étrangers ; ce qui me permet 
par conséquent, de me livrer à la plénitude 
de mes sentiments, dans une cause qui m'est 
aussi précieuse qu'à vous-mêmes et que je re- 
garde comme commune à tous les hommes en 
général. 

Admis en votre présence, législateurs, et 
après avoir, avec une présomption respec- 
tueuse, traité une matière aussi étendue et 
aussi intéressante, vous me verrez sans éton- 
nement, vous offrir mes services avec un zèle 
véritablement hilanthropique. Je désire par- 
ticulièrement d'employer ce zèle dans quelque 
branche de l'administration qui a pour objet 
les avantages qui résultent de ces trois scien- 
ces ; savoir de l’agriculture, de l’exercice des 
facultés mentales et de la médecine. 

J'espère que vous voudrez bien me rendre 
la justice de croire que je ne veux rien entre- 
prendre sans que je me sente en état de met- 
tre en exécution. Sans entrer dans aucun 
plan, dans aucune forme d'institution parti- 
culière, je propose de consolider véritablement 
la perfection de ces trois sciences, en faisant 
résllement jouir la société des avantages qui 
en résultent. En donnant l’attention conve- 
nable aux différents objets qui servent à éta- 
blir la perfection nationale, je suis persuadé 
qu’on pourrait convaincre bientôt les autres 
nations que ce n’est pas là une entreprise n1 
trop hasardée, ni purement hypothétique ; et 
par ce moyen toute l’Europe adoptera bientôt 
vos principes. ; 

Si vous acceptez jamais mon plan d’amélio- 
ration de l’agriculture en France, il faut un 
fonds pécuniaire ; mais ce fonds n’exigera pas 
de grandes avances, et ces avances seront en- 
tièrement employées à cet objet, l'a lequel 
elles sont absolument nécessaires. Je suis per- 
suadé que, par ce moyen, vous donnerez bien- 
tôt un essor et une énergie à l’agriculture, 
jusqu’à présent inconnus. 

En me présentant comme soldat dans votre 
cause, sous la bannière des arts paisibles, j'ose 
me flatter que, par le long apprentissage que 
j'en ai fait, je ne suis pas tout à fait indigne 
de l'honneur d’être enrôlé. J’ai eu le bonheur 
d'avoir trouvé plusieurs moyens d’améliora- 
tion, que j'ai mis en usage, ct que je enrsidlère 
comme un trésor de connaissances véritable- 
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ment utiles. Je regarderais comme une des 
plus douces satisfactions de ma vie, de former 
une liaison avec les personnes, qui auraient 
consacré leur temps à l’étude intéressante du 
bonheur du genre humain. Je me procurerais 
de cette manière, des éclaircissements impor- 
tants sur des objets publics, qui, sans eux, 
m'auraient échappé. Je souhaite de plus de 
voir de former des citoyens zélés dans toutes 
les nations qui dévouent leur temps et leurs 
talents pour achever la construction de cet 
édifice sublime que vous avez entrepris pour 
la vaste famille de l’homme. Je désirerais 
donc voir un nombre de patriotes français, 
et parmi eux quelques étrangers, en qualite 
d’auxiliaires, s'occuper de tout ce qui peut 
être utile à l’homme en société ; je donnerais 
à ces derniers le nom d’universalistes. 

Afin de donner une- idée des avantages qui 
pourraient résulter de l’établissement de ces 
universalistes, il est nécessaire d'observer 
qu'ils fixeraient sur des bases solides, les dif- 
férents intérêts de chaque pays en particulier, 
eb de la société en général. Par le moyen 
d’un système général, ils uniraient toutes les 
nations par la paix et l’amitié. Leur zèle, leurs 
connaissances et leurs talents les rendront ca- 
pables de bien remplir les devoirs de leur mis- 
sion : Véritables apôtres du civisme, ils sau- 
raient propager partout l'univers les princi- 
pes sacrés de la raison et de la philanthropie 
universelles. 

Le Président répond au pétitionnaire, le 
remercie de son offrande, et lui accorde les 
honneurs de la séance. 

(La Convention accepte le don de cet ou- 
vrage, (1) en décrète la mention honorable et 
le renvoie au comité de constitution.) 

Mallarmé (secrétaire), reprend la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l’Assemblée : 

26° Lettre du citoyen Mougeot, instituteur, 
qui prévient la Convention nationale qu’il a 
formé l'établissement d’une école gratuite pour 


[Convention nationale.]| 


30 ouvriers, gagne-deniers, ramoneurs et dé- | 


crotteurs, munis d’un bon certificat, auxquels 
il se propose d’enseigner, le soir, après leur 
travail, tout ce qu’on enseigne dans les écoles 
primaires ; il demande des encouragements 
pour cet acte de bienfaisance. 

(La Convention nationale renvoie la propo- 
sition au comité d'instruction.) 

27° Pétition de la municipalité d’Assé, qui 
sollicite pour le citoyen Houssin, adjudica- 
taire de la perception des contributions fon- 
cières, l'indemnité de la perte d’un assignat 
de 500 livres qu’il a reçu parmi les contribu- 
tions, et dont le receveur du district n’a pas 
voulu lui tenir compte. 

(La Convention renvoie cette demande au 
comité des finances.) 

28° Pétition des membres composant le con- 
soil d'administration du premier bataillon de 
la Réunion, qui réclament la somme de 6,000 1. 
pour achats de souliers, annonçant qu’ils 
ont écrit à ce sujet au ministre de la guerre, 
qui ne leur a fait aucune réponse. 

(La Convention renvoie cette demande au 
ministre de la guerre, pour qu’il donne sa 
décision.) 


(1) Vos. cruprès cet ouvrage aux apnexes de la séance 
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29° Lettre des administrateurs composant le 
directoire du département de la Lozère, qui 
demandent un secours de 300,006 livres pour 
leurs ateliers de secours, ils observent qu’en 
la bornant à cette somme, ils ne réclament 
que les secours les plus indispensables. 


(La Convention renvoie cette proposition 
au comité des secours.) 

30° Adresse de la Société des Asnis de la 
liberté et de l'égalité d'Huninque, qui solli- 
citent la Convention de mettre la frontière en 
état de sûreté et lui présentent différentes ob- 
servations et propositions à cet égard. 

(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de défense générale.) 

31° Lettre des adininistrateurs et procureur 
général syndic du département de la Lozère, 
qu Jon la Convention de l’arrestation 

e Bodeti, l’un des complices de Dusaillant ; 
ils se plaignent de l’incivisme des tribunaux ; 
ils dneident la translation du tribunal cri- 
minel dans le chef-lieu, et sous les yeux de 
l'administration supérieure. 


Un membre demande que ce tribunal soit 
transféré à Marvéjols. 


Albitte l'aîné appuie cette demande et veut 
que le ministre de Îa justice rende compte des 
poursuites qui doivent avoir lieu contre les 
contre-révolutionnaires de Rouen. 


Dufriche-Valazé dépose que le ministre 
a fait à cet égard tout ce qui était de sa 
compétence. 


Saint-Martin observe que tous les com- 
plices de Dusaillant doivent être jugés par le 
tribunal criminel de l’Ardèche ; il demande 
que Bodeti y soit renvoyé. 


(La Convention renvoie la demande au co- 
mité de division, avec mission de lui présenter 
un rapport sur cet objet.) 


32° Lettre des citoyens du canton de San- 
cheville, district de Châteaudun, département 
d'Eure-et-Loir, qui informent la Convention 
nationale de la démission de Cailleaux, seul 
notaire dans le canton ; ils observent qu’il im- 
porte de pourvoir à la sûreté de ses papiers 
et à son remplacement. 

(La Convention nationale décrète que le co- 
mité de législation lui fera, sans délai, le 
rapport de cette pétition.) 

33° Adresse de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité de la ville de Neuf- 
château, sur les moyens propres à prévenir 
un nouveau dénuement d’approvisionnement 
dans nos armées et à faire punir les coupables 
qui l’ont opéré l’année dernière. 

(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de défense générale.) 

34° Adresse de la Société des Amis de la 
hdberté et de l'égalité de la ville de Bar-sur- 
Ornain, qui se plaint des retards dans le ser- 
vice des postes, de l’abus que font les direc- 
teurs, contrôleurs et autres agents, de la fran- 
chise dont ils jouissent pour leurs lettres ; 
cette société propose un moyen d’y remédier. 


(La Convention national: renvoie cette dé- 
nonciation au comité des finances.) 

35° Adresse des administrateurs de Rhône- 
et-Loire, qui adressent à la Convention natio- 
nale le procès-verbal qui contient les mesures 
de douceur qu’ils ont employées pour ramener 
le calme et empêcher l’effusion du sang. Ils 
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informent la Convention qu’ils jouissent de 
la paix, mais qu’elle ne sera durable qu'autant 
as des commissaires pris dans le sein de la 
onvention seront envoyés à Lyon. 
(La Convention renvoie toutes ces pièces au 
comité de sûreté générale.) 


36° Lettre du citoyen Alexis Leveneur, com- 
inandant les Ardennes en l'absence du général 
Valence, qui demande la marque de la vété- 
rance que le ministre de la guerre a envoyé, 
sur sa demande, à deux volontaires du brave 
bataillon de Saône-et-Loire qui l'ont aidé à 
prendre d’assaut le fort Villette ; cette marque 
sera pour lui un emblème de fraternité et 
d'égalité avec les braves soldats qu’il com- 
mande. 

(La Convention renvoie cette lettre au mi- 
nistre de la guerre.) 

37° Lettre des membres composant le con- 
seil général de la commune de la ville de 
Sainte-Marie (Ile de Ré), qui adressent un 
procès-verbal qui constate la quantité de grains 
et farines déposés dans les magasins militaires 
de ladite ville. Ils prétendent qu’elle est in- 
suffisante pour fournir la nourriture à la gar- 
nison qui convient à la place et à la citadelle, 
pendant la campagne prochaine, 

Es Convention renvoie le procès-verbal et 
la lettre jointe au conseil exécutif provisoire.) 

38° Lettre du général Anselme, qui demande 
que les scellés apposés sur ses papiers à Paris, 
le 16 du courant, soient levés ; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Paris, 26 février 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, (1) 


« J’ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien représenter à la Convention nationale que 
venant d’avoir connaissance du rapport des 
citoyens commissaires envoyés sur le Var, il 
est, j'ose le croire, de toute justice que l’on 
me donne les moyens de répondre aux délits 
dont je suis accusé. 

« Je la supplie, en conséquence, de donner 
les ordres nécessaires pour que les scellés mis 
sur mes papiers, à Paris, dans mon domicile 
actuel, le 16 du courant, soient levés ainsi que 
celui qui a été également apposé sur la plus 
grande partie de mes papiers à Apt, dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, le 7 janvier 
dernier, par réquisition des commissaires en- 
voyés à l’armée du Var. Ces dëérniers sont con- 
tenus dans trois grands portefeuille; renfer- 
més dans un sac de toile cacheté et le tout 
enfermé dans une malle. 

« Je la supplie également de donner telle 
instruction qu'elle jugera convenable dans sa 
sagesse, afin qu’il ne puisse s’en égarer aucun 
et qu’ils ne souffrent aucun avarie dans leur 
transport d’Apt à Paris. s 

« Ces différents papiers contiennent un 
grand nombre de pièces qu‘ jetteront le plus 

rand jour sur ma justification, ce qui me 
ait espérer que la Convention ne me refusera 
pas les moyens de défense. 


ANSELME, ieutenant-général 
des armées de la Répu- 
blique française. » 


« Signé : 


(4) Archives nationales, Garton C “42, chemise 361, 
pièce n° 16. 
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Whuriot. Je demande à la Convention de 
passer à l’ordre du jour, motivé sur ce qu’elle 
a donné des ordres à ce sujet, antérieurement 
avant que le général Anselme ne se pourvoie. 

(La Convention passe à l’ordre du Jour ainsi 
motivé.) 

39° Lettre des citoyens Merlin (de Douai), 
et Gossuin, commissaires de la Convention na 
tionale près l’armée dans le pays de la Bel- 
gique et de Liège, qui préviennent la Con- 
vention Se le général Dumouriez les a infor- 
més de la prise de Bréda ; cette lettre est 
ainsi Conçue : 


« Bruxelles, 26 février 1795. 


.« Citoyens nos collègues, le général Dumou- 
riez vient de nous annoncer la prise de l’im- 
portante ville de Bréda. (Vaifs applaudisse- 
ments). Nous laissons à ce général à vous don- 
ner les détails de cette expédition. 


« S'igné : MERLIN (de Douai), et Gos- 
SUIN, commissaires à Liège. 


BBeurnonville, ministre de la querre, qui 
est depuis quelques instants dans la salle, de- 
mande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


Beurnonville, ruwnèstre de la guerre: Je 
viens annoncer à la Convention nationale la 
nouvelle et les détails de la prise importante 
de Bréda. Cette conquête qui est pour nous 
l’augure le plus heureux et le garant le plus 
certain du succès de nos armes, est due aux 
savantes et audacieuses dispositions du géné- 
ral Dumouriez, et à la valeur incroyable des 
troupes qu’il commande, que son génie en- 
flamme, et qu’une confiance entière en lui rend 
invincibles. 

L'expédition faite par l’aile droite de l’ar- 
mée de Dumouriez, a été conduite par le gé- 
néral Darçon ; il a déployé dans l'attaque et 
le siège de cette place, ces connaissances supé- 
rieures, cette activité infatigable qui l’auraïent 
jadis conduit à l’immortalité, si, à cette épo- 
que, son génie n’eût été arrêté par la jalousie 
des chefs sous lesquels ils combattait à Gibral- 
tar. Aujourd'hui qu’il est libre de ces entraves 
honteuses, et qu’il sert à la fois la cause de 
liberté et son amour pour la gloire, il va dé- 
velopper ses grands talents, et sera un des 
plus ne soutiens de Dumouriez dans l’en- 
treprise mémorable que son audace lui fait 
tenter. . | 

Bréda est soumis ; une garnison française 
y est établie ; le comité des Bataves libres ÿ 
est formé, et c’est de cette ville que vont sor- 
tir les premiers principes de la liberté hol- 
landaise. Klunderth et Wilhelmstadt, dans 
lesquels il existe à peu près 200 pièces de 
canon, étaient en feu, et sont sans doute prises 
en ce moment. ; 

Berg-op-Zoom, Tholem, Steebergen, sont in- 
vestis et bloqués hermétiquement ; Gertruy- 
demberg est attaqué ; le commodore Mouthon 
a ordre d'aller brûler l’escadre hollandaise 
sous le fort de Batz ; enfin, tous les points de 
la Flandre hollandaise, pressés et envahis de 
toutes parts, vont bientôt nous livrer passage 
vers les plus belles provinces de la Hollande. 
Le parti orangiste consterné, tremble; le part: 

atriote s'élève chaque jour, et nous appelle 

’aurai sans doute, sous peu de jours, à vous 
informer de tant de brillantes conquêtes. La 
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terreur de nos armes se répand partout ; la 
bravoure du soldat lui fait vaincre tous les 
obstacles que la nature et l’art peuvent lui 
opposer ; et les victoires qu’il remporte, ali- 
mentent notre armée, et suppléent à l'in- 
croyable dénuement dans lequel elle se trouve. 

Nous trouvons les plus grandes ressources 
dans le pays que nos armées soumettent ; déjà 
on nous à fourni plus de 200,000 florins ; et 
c'est à qui apportera de l’argent aux défen- 
seurs de la Liberté 

Je me presse, de mon côté, pour seconder 
les desseins brillants du général Dumouriez ; 
j'apporte dans les efforts que je fais pour sub- 
venir aux besoins de ses troupes, la brûlante 
activité qui me guidait à la tête de ma fa- 
mille armée. Mes regrets de n'être plus au- 
près d’elle, de ne plus partager ses dangers 
et sa gloire, ne se tempèrent que par l’espoir 
de les servir ici. J’ai ohéi en soldat, lorsque 
j'ai quitté le poste où j'étais pour prendre 
celui où vous m'avez placé ; je n’attends pour 
récompense de mes travaux que la iborté 
d’aller le reprendre bientôt. 

Je voudrais pouvoir mettre sous les yeux 
de la Convention nationale les noms de tous 
ceux qui se sont distingués, et je remplirai ce 
devoir à mesure qu’ils viendront à ma con- 
naissance. Jusqu'ici ceux du général Darçon, 
du colonel Westermann, de l’aide de camp Phi- 
lippe Devaux, du colonel d’artillerie La- 
bayette, du lieutenant-colonel d’artillerie La- 
martinière, du très habile capitaine du génie 
Senarmon, sont les seuls qui m’aient été trans- 
mis. 

La capitulation de Bréda a été signée le 
24 ; cette place a été annexée au commande- 
ment du général Marassé. Le citoyen Custer 
y a été établi commandant temporaire avec 
une garnison de deux bataillons. 

À l'instant, je reçois la nouvelle que Dhar- 
ville à déposté les troupes de Baulieu, du poste 
de la Roche, après une fusillade terrible. 

Biron me mande qu’il apprend indirecte- 
ment la prise de Cagliari en Sardaigne. Ce- 
pendant cette nouvelle, me dit-il, mérite con- 
firmation. (Vifs applaudissements). 

(La Convention renvoie à son comité de 
sûreté générale le compte rendu par le mi- 
nistre de la guerre des succès des armées de 
la République et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

XEallarmé, secrétaire, poursuit la lecture 
les lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l’Assemblée : 

40° Lettre du général de division Alexis 
Leveneur, par laquelle il annonce qu’il a passé 
la Meuse et a investi la partie de Maëstricht 
qui est à la droite de cette rivière ; elle est 
ainsi conçue : (1) 
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« Quartier général de Merchem, 
devant Maëstricht, le 22 février 1793. 


« Depuis à peu près huit jours que j'ai 
assé la Meuse avec une partie de l’armée des 
a Meuse et ai investi la partie de Maës- 

tricht qui est à la droite de cette rivière, je 
me suis occupé de connaître ce que pouvaient 
devoir au gouvernement hollandais les diffé- 
rentes caisses publiques du très petit pays 
de Faulquemont, que j’occupe, pour les impo- 


(1) Bulletin de la Convention du 28 février 1793. 
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sitions perçues jusqu'à notre arrivée sur ce 
territoire, époque à laquelle elles doivent y 
cesser, aux termes du décret de la Convention 
du 15 décembre. Je compte que cela ira à plus 
de 60,000 livres, que j'espère, sous huit jours, 
faire rentrer en entier. J’en ai déjà fait payer 
pour environ 14,000 livres en numéraire, qui 
ont été versés dans la caisse du payeur de 
l’armée ; et, dès aujourd’hui, ces tributs de 
la servitude servent à payer la construction 
des retranchements et des batteries, à l’aide 
desquelles nous allons foudroyer les despotes 
de Maëstricht. 

« L'arbre de la liberté a été planté, il y 
a quatre jours, à Faulquemont et les deux 
nations réunies ont crié: «Vive la Républi- 
que. » 

(La Convention décrète l’insertion de cette 
lettre au Bulletin et en ordonne le renvoi à 
son comité des finances.) 

41° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui fait parvenir le tableau 
qui présente en masse les économies à faire sur 
la régie des biens dépendant de la ci-devant 
liste civile, et l’état du nombre des commis 
extraordinaires qui lui paraît nécessaire pour 
la régie desdits biens. 

(La Convention renvoie toutes ces pièces aux 
comités des finances et des domaines réunis.) 


42° Lettre de Monge, ministre de la marine, 

ui demande des secours pour le citoyen Ro- 
digue ancien garde magasin des îles de 
Saint-Pierre et iquelon, chargé par les ha- 
bitants de ces îles de soutenir leurs intérêts 
auprès de la Convention nationale, et qui, 
depuis près de deux ans, ne lui ont fait pas- 
ser aucune somme, 

(La Convention renvoie cette proposition 
au comité colonial.) 

43° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
ui renouvelle à la Convention nationale les 

emandes qu’il lui a déjà faites, le 22 janvier 
dernier, relativement aux besoins et aux ser- 
vices de son département. 


(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés des finances, de marine, colonial, et des 
marchés réunis, avec mission d’en faire le 
rapport incessamment.) 

44 Lettre du citoyen Amelot, admainistra- 
teur des domaines nationaux, relative aux 
comptes à rendre par les supérieurs et admi- 
nistrateurs des congrégations séculières et des 
confréries. 

(La Convention renvoie cette lettre à son 
comité des finances pour lui en faire un 
prompt rapport.) 

45° Lettre des commissaires de la Conven- 
tion chargés de l'inspection des ports depuis 
Lorient jusqu'à Bordeaux, qui instruisent la 
Convention des manœuvres employées par le 
fanatisme dans le département du Morbihan. 
Ils pensent qu’il serait nécessaire d’envoyer 
4.000 hommes, pour seconder le zèle des admi- 
nistrateurs à réprimer l’audace des malveil- 
lants, et repousser les attaques de l’ennemi, 
s'ils étaient tentés d'y faire une descente. Ils 
rendent le compte le plus satisfaisant de la 
disposition des esprits dans la ville de Nan- 
tes. La garde nationale y est bien disciplinée 
et prête à marcher partout où la patrie sera 
attaquée. Les corps administratifs y jouissent 
de la confiance des patriotes et c’est le plus 
bel éloge qu’on puisse faire de leur conduite, 
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En un mot, l'enthousiasme de la liberté et 
l'horreur des tyrans sont gravés sur le visage 
de tous les citoyens. Tel est le tableau que ces 
commissaires font de la ville de Nantes. 

. Is demandent que l’Assemblée confirme plu- 
sieurs arrêtés qu’ils ont été obligés de prendre 
dans le cours de leur mission. 


(La Convention accorde cette approbation et 
renvoie la lettre au comité colonial.) 


Bréard. Je propose l’addition suivante : 
que le traitement alloué aux ouvriers et em- 
ployés dans les ports, par la loi du 25 janvier 
dernier, leur sera fait sur le nouveau pied, à 
compter du 1% janvier de la présente année. 


(a Convention adopte cette addition.) 
uit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d’une lettre des commissaires 
de la Convention, pour l'inspection des ports 
et côtes de la République, et sur la proposi- 
tion d’un de ses membres, décrète que le trai- 
tement alloué aux ouvriers et employés dans 
les ports par la loi du 25 janvier dernier leur 
sera fait sur le nouvau pied, à compter du 
1% janvier de la présente année. » 


Mallarimé, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du citoyen Robert, député de Paris, 
qui demande un congé pour aller à Liège, son 
pays natal, embrasser la statue de la liberté 
et son père dont la tête avait été mise à prix 
et qui s’est réfugié chez les Liégeois. 

(La Convention lui accorde un congé de 8 
jours.) 

Julien (de Toulouse). Je demande que 
Robert, qui connaît le pays, soit adjoint aux 
commissaires que la Convention a envoyés dans 
le Brabant, et investi des mêmes pouvoirs. 


(La Convention décrète cette mission.) 


Albitte l’aîné. Je demande que le citoyen 
Robert soit tenu de se rendre à Liège à ses 
propres frais. 


Un grand nombre de membres: Non, non, 
l'ordre du jour. 
. (La Convention décrète qu’il +. a pas lieu 
à délibérer sur la proposition d’Albitte.) 


Un membre expose que l'institution salutaire 
des jurés ne produit pas les bons effets qu’on 
a lieu d’en attendre ; qu’au contraire le mode 
et les règles adoptées par l’Assemblée consti- 
tuante ont fait naître plusieurs inconvénients, 
soit par l'impunité des crimes, soit par les 
retards dans les jugements, qu’il importe d’a- 
dopter des formes analogues au gouvernement 
républicain. 


(La Convention renvoie cette propositon au 
comité de législation.) 


Frécine,au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
tendant à autoriser le ministre des contribu- 
tions publiques à retirer des Archives natio- 
nales les trois paires de formes servant à la 
fabrication des assignats de cinquante livres. 
Le projet de décret est ainsi conçu : 

« Sur le rapport d’un membre du comité 
des finances, la Convention nationale décrète 
ce qui suit : 


Art. 1%. 


« Le ministre des contributions publiques 
est autorisé à retirer des Archives nationales 
les trois paires de formes qui y ont été dé- 
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posées, servant à la fabrication du papier as- 
signat de cinquante livres, pour être de suite 
envoyées à la papeterie du Marais, et em- 
ployées à achever la fabrication de ce papier. 


Art. .2. 


« La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des contributions publi- 
ques, provisoirement, la somme de 200,000 
livres, pour être employée au paiement des 
dépenses arriérées de la fabrication des assi- 
gnats. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


EBréard, au nom du comité des décrets, 
donne lecture de l'acte d'accusation dressé con- 
tre Leclerc, imprimeur de Rouen ; il est ainsi 
conçu : 


Acte d'accusation contre Leclerc, directeur d’un 
écrit, intitulé la Chroniquenationale et étran- 
gère, et en particulier, des cing départements 
substitués à la ci-devant province de Nor- 
mandie. 


À la séance du 13 janvier dernier, deux ci- 
toyens de Rouen, l’un officier municipal, et 
l’autre officier de la garde nationale, se sont 
présentés à la barre de la Convention natio- 
nale, pour y rendre compte des troubles surve- 
nus dans cette ville, excités par un écrit pério- 
dique, intitulé : Chronique nationale et étran- 
gère, et en particulier, des cinq départements 
substitués à la ci-devant province de Norman- 
die, et par un projet d’adresse à présenter à la 
Convention nationale, relatif au jugement du 
ci-devant roi, projet qui avait donné lieu à des 
rassemblements et attroupements où l’on avait 
poussé des cris de : Vive Le roi, au diable les pa- 
triotes et la République ; qu’on y avait arboré 
la cocarde blanche, et arraché la cocarde trico- 
lore à des patriotes, dont plusieurs avaient été 
frappés et maltraités. Ils ont dénoncé le nom- 
mé Leclerc, directeur et imprimeur de cet ou- 
vrage périodique, et notamment les numéros 
91 et 100, dans lesquels on lit ces passages. 

Dans le numéro 91, vœu d’un Français, do- 
micilié à Rouen : 

« Etre Français, et ne pas contribuer à la 
défense de Louis XVI, sont deux choses incom- 
patibles ; puisse le vœu que je vais exprimer 
ici, devenir commun à tous les individus dont 
le cœur n’a jamais été infecté du germe des- 
tructeur des principes atroces que la France en 
larmes a vu se développer par un égarement 
aussi rapide que funeste ! 

« Ce vœu a pour objet une adresse énergique, 
tendant à demander une déclaration aussi so- 
lennelle que juste de l’innocence de Louis XVI, 
si victorieusement démontrée par ses dignes 
défenseurs, adresse qui serait souscrite dans 
chaque département par tous ceux qui veulent 
conserver le titre de Français, etc. » 

On lit également dans le numéro 100, page 
160 : 

Louis est dans les fers... Français, vous ne 
les brisez pas! 

Louis XVI meurt à chaque instant. Fran- 
çais, vous vivez! L’innocence de Louis XVI est 
aussi évidente que son tnfortune... Français, 
vous ne la proclamez pas à la face de l'univers! 
Ignorez-vous donc qu’à cet acte est attachée vo- 
tre gloire, comme l’est à votre silence un 0p- 
probre éternel. 
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Serait-ce donc en vain que l'humanité en lar- 
mes vous mettrait sans cesse sous les yeux l’e- 
mage déchirante de Louis XVI entre les mains 
de ses bourreaux. Que diraient tous les peu- 
ples de la terrel Que dirait la postérité la plus 
reculée en lisant sur le monument de votre igno- 
minie.: « Ils ont laissé égorger Louis XVI.» 

On lit enfin dans le projet d'adresse dont il 
s’agit : 

« Nous avons lu l'acte d'accusation dressé 
contre Louis XVI, et sa défense. 

« Nous qui fûmes aussi son peuple ; car Pa- 
ris, que déchirent tant de factions, Paris n’est 
comme nous qu’une section ; nous qui sommes 
avec le reste de la France ses premiers, ses 
vrais et seuls juges (s’il peut être jugé) nous ne 
venons pas discuter devant vous sa défense, 
mais vous notifier le jugement que nous en por- 
tons. 

« Vous n’avez pas le droit de juger Louis. 

« Il était inviolable. 

« Nous ajoutons, il nous paraît innocent. 

« Sa vie est la propriété des Français, dont 
il fut le roi : le peuple a seul le droit d’en dis- 
RCE et vous n'avez point de mandat pour le 
aire. 

« Comment se fait-il maintenant que la tri- 
bune retentisse de ce révoltant paradoxe, que 
votre mission est 2llimitée? assertion fausse et 
désastreuse, qui tend à l'arbitraire et au despo- 
tisme. 

« Citoyens représentants... vous avez épuisé 
tous vos pouvoirs en remplissant les fonctions 
de jury d’accusation, et décrétant que Louis se- 
rait jugé. 

« Vous les avez excédés en ajoutant qu’il le 
serait par vous. » 

Une lettre des administrateurs du départe- 
ment de la Seine-Inférieure au président de 
la Convention nationale, en date à Rouen, du 
12 janvier 1793, l’an second de la République 
française, a confirmé ces faits et instruit aussi 
la Convention des troubles qui avaient agité 
cette ville au sujet du projet d'adresse à la Con- 
vention au nom des citoyens de ce département, 
et relatif au jugement de Louis XVI. 

. Ces administrateurs annoncent à la Conven- 
tion que ce projet qui avait été répandu avec 
profusion dans Rouen, par Leclerc, avec sa 
feuille périodique, se signait déjà le 11 chez un 
particulier où il y avait un rassemblement 
d'hommes, de femmes, d'enfants et de domesti- 
ques, qu’on excitait en sortant à crier : Veve le 
r'O. 

Que le lendemain 12, sur les neuf à dix heures 
du matin, il s'était fait un nouveau rassemble- 
ment sur une des places de la ville, nommée 
la Rouge-Mare, vis-à-vis le domicile du citoyen 
Omon, qui avait été arrêté la veille par ordre 
de la municipalité, qu’il s'était trouvé dans ce 
rassemblement des “nee des enfants, des 
ouvriers, des domestiques qui ont poussé des 
cris de : Vive le roi, au diable les patriotes et la 
République,et abattu un arbre de la liberté qui 
y était planté. Qu’à midi et demi l’émeute avait 
augmenté dans la ville, qu’on y avait coupé les 
arbres de la liberté, et que la municipalité 
s'étant transportée, environnée de forces sur le 
lieu du rassemblement, elle avait reconnu que 
ce n’était pas la masse du peuple qui était cou- 
pable de cette fermentation, mais beaucoup de 
domestiques et quelques citoyens qu’ils éga- 
ralent. 

De ces faits, il paraît résulter que le citoyen 
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Leclerc a cherché par ses écrits à provoquer à 
dessein la désobéissance aux lois, l’avilissement 
des pouvoirs constitués et la résistance à leurs 
actes, ainsi que l’outrage à la cocarde natio- 
nale ; qu'il a même cherché à fomenter la 
guerre civile à Rouen, en excitant les citoyens 
à s’armer les uns contre les autres ; pourquoi 
la Convention nationale, sur la proposition 
d’un de ses membres, a, dans sa séance du 13 
janvier dernier, décrété qu’il y avait lieu à ac- 
cusation contre ledit Leclere, et renvoyé à son 
comité des décrets pour rédiger l’acte d’accu- 
sation. : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des décrets, accuse, par de- 
vant le tribunal criminel du département de 
la Seine-Inférieure, Leclerc, directeur d’un 
écrit périodique intitulé : Ühronique natio- 
male et étrangère, et en particulier des cinq 
départements substitués à la ci-devant pro- 
vince de Normandie, comme prévenu d’avoir, 
par ses écrits, provoqué méchamment et à des- 
sein la désobéissance aux lois, l’avilissement des 
pouvoirs constitués et la résistance à leurs ac- 
tes, ainsi que l’outrage qui a été fait à la co- 
carde nationale; d’avoir même excité des trou- 
bles dans la ville de Rouen, propres à y fomen- 
ter la guerre civile, en armant les citoyens les 
uns contre les autres. » 


(La Convention adopte la rédaction de cet 
acte d'accusation présenté par Bréard.) 


Mollevaut,au nom du comité des domaines, 
fait un rapport et présente un pnojet de décret 
tendant à autoriser les habitants de la com- 
mune de Vermanton, département de l'Yonne, 
à conserver, pour leurs besoins individuels, une 
réserve de 25 arpents 25 perches qu’ils ont ex- 
ploités. 

I1 expose qu’un décret du 14 février présent 
mois avait renvoyé au comité des domaines la 
pétition de la commune de Vermanton pour 
présenter un autre projet, que de nouveaux 
renseignements avaient été donnés sur cette pé- 
tition qui tendait : 1° à ce que la Convention 
nationale autorisât le partage en nature de la 
coupe d’une réserve de 25 arpents 5 perches ; 
2° le partage en nature de la coupe d’une autre 
réserve de 43 arpents 76 perches ; 3° à ce que la 
même commune fût dispensée de payer les deux 
sols par livre, établis par la loi du 27 septembre 
1791 : et d’après ces faits et motifs il présente 
le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des domaines, 

« Rapporte son décret du 17 février, sur la 
pétition de la commune de Vermanton, dépar- 
tement de l'Yonne. 

« En considération des pertes que cette com- 
mune a essuyées, de son zèle à armer et équi- 
per des volontaires nationaux, et du malheur 
que plusieurs d’entre eux ont eu de périr en 
marchant aux frontières pour la défense de la 
liberté ; 

« Décrète que les habitants de Vermanton 
sont autorisés à conserver pour leurs besoins 
individuels, la réserve de 25 arpents 25 perches 
qu’ils ont exploités, d’après le partage qu’ils 
ont opéré, ensuite de l’adjudication faite à l’un 
d'eux, en vertu de l’autorisation du pouvoir 
exécutif. 

« Décrète que l’adjudicataire de la même ré- 
serve ne pourra être recherché pour le paie- 
ment de l’adjudication. 

« À charge par les citoyens de Vermanton 
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de payer les deux sols pour livre, exigés par 
l’article 19 du titre XII de la loi du 27 septem- 
bre 1791, et de payer en outre l'imposition éta- 
blie sur cette réserve. 

« Sur le surplus de la pétition, décrète qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer, et que pour la ré- 
serve de 43 arpents 76 perches, la même loi de 
septembre 1791 sera exécutée. 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Vigneron. Plusieurs municipalités ont déjà 
demandé la permission de prélever sur les 
fonds de quart en réserve qu’elles ont fait ven- 
dre, dont les fonds sont déjà en grande partie, 
et depuis longtemps, dans les caisses de divers 
receveurs, et ce, pour être employés tant à l’ar- 
mement et soulagement des volontaires qu’elles 
ont fournis, que pour donner des secours en 
grains aux indigents de leurs communes. 

Le département de la Haute-Saône notam- 
ment a, de ce chef, plus de 600 mille livres dans 
différentes caisses. 

Je propose d’autoriser les conseils généraux 
des communes à prélever sur les fonds de ce 
quart en réserve ce qui sera nécessaire pour 
l’armement et l'équipement des volontaires na- 
tionaux qu’ils fourniront. Je demande, en ou- 
tre, que les mêmes conseils généraux soient au- 
torisés sur ces mêmes fonds à donner des se- 
cours en grains aux indigents de la commune. 


(La Convention renvoie ces propositions aux 
comités des domaines et des finances réunis.) 

Berlier, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
additionnel au décret rendu le 26 de ce mois 
sur les passeports ; il est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, ajoutant à son 
décret du 26 de ce mois, concernant le rétablis- 
sement des passeports, décrète, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
ce qui suit, savoir : 


Art. 1. 


« Tous citoyens absents de leurs domiciles, 
non munis de passeports postérieurs au mois 
d’août dernier, et qui se trouvent actuellement 
dans les villes chefs-lieux de départements et 
de districts ou de tribunaux, seront tenus, sous 
les peines portées par la loi du 28 mars 1792, de 
se présenter dans les 24 heures qui suivront la 
promulgation de la présente loi, soit à la muni- 
cipalité, soit au comité de la section dans l’éten- 
due de laquelle ils se trouveront résider mo- 
mentanément, pour y faire prendre leurs si- 

nalements, et y déclarer leurs noms, âge, pro- 
ession et demeure. 

« Cette déclaration signée par la partie, si 
elle le sait faire, et certifiée, soit par le citoyen 
dont le déclarant tiendra son logement, soit à 
son défaut, par deux autres citoyens connus, 
sera remise par extrait au déclarant, et lui 
tiendra lieu pour cette fois de passeport et 
d'assurance pour sa liberté individuelle, en sc 
conformant aux lois. 


Art. 2. 


« Cette disposition aura également lieu pour 
tous citoyens qui, ayant actuellement quitté 
leurs domiciles sans passeports postérieurs au 
mois d'août dernier, se trouveront, soit en des 
lieux, autres que ceux ci-dessus désignés, soit 
en voyage ou tournées. 

« Néanmoins, et à leur égard, le délai de la 
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déclaration à faire devant la municipalité du 
lieu où ils se trouveront, sera de trois jours, à 
dater de la promulgation de laprésente loi. » 


(La Convention adopte ce projet.de décret.) 


Monmayou, au nom du aomité de commerce, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à affermer les terrains en friche et 
buissons dépendant de la ci-devant liste civite 
et des domaines des c1-devant princes français 
émigrés ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité de commerce, décrète ce qui suit : 


Arb. 1 


« Les terrains en friche et buissons dépen- 
dant de la ci-devant liste civile, et des domai- 
nes des ci-devant princes français émigrés, non 
affermés, le seront, pour la récolte de la pré- 
sente année seulement, par petites portions, 
dont chacune ne pourra excéder trois arpents 
pour chaque adjudicataire. 


Art. 2. 


, « Les adjudications seront précédées d’une 
évaluation sommaire, à l’effet de déterminer la 
quotité de la première mise. 


Art. 3. 


« Ces adjudications seront faites par en- 
chère sur une seule affiche, et dans trois jours 
de la publication du présent décret. 


Art. 4. 


« Les arbres des avenues, les bois et remises 
massif de taillis, sont exceptés du présent 
écret. 


Art. 5. 


« Les corps administratifs prendront toutes 
les précautions nécessaires pour que la location 
des biens ci-dessus ne nuise point à la conserva- 
tion des forêts nationales. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Cambon (de l'Hérault), au nom du comité 
des finances. Votre comité des finances, qui est 
prêt à vous présenter un projet de décret pour 
diminuer la masse des assignats qui sont en 
circulation, et pour détruire l’agiotage, s’est 
occupé déjà depuis sept à huit jours de cet 
objet. Il croit avoir trouvé des mesures qui 
atteindront vos vues. Il était sur le point de 
vous faire son rapport, mais des mesures préa- 
lables lui ont paru indispensables. 

Depuis que la Convention est assemblée, nous 
avons décrété beaucoup d'objets de dépenses, 
et malheureusement les recettes n’ont pas beau- 
coup été à l’ordre du jour. Cependant tous les 
objets de finances doivent être calculés sur des 
états de dépenses et de recettes. 

Un objet important est la vente des biens des 
émigrés ; encore le mot d’émigrés n'est-il pas 
défini, et par conséquent tous nos calculs sont 
hypothétiques, n'ayant aucune base sur cet ob- 
jet. 

Nous devons aussi observer qu’il n’y a rien 
de fait sur les contributions, et si nous n’avons 
point de contributions, nous n’avons point de 
recettes. Il nous faut des assignats, et si nous 
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augmentons nos assignats, nous augmentons 
nos embarras. 

Nous devons en même temps vous observer 

u’en décrétant la vente des biens des émigrés, 
il est important que vous preniez un parti, car 
vous avez beaucoup de domaines nationaux en 
vente. 

Les comptes que nous nous sommes fait 
rendre, nous ont prouvé que les agitations, les 
attaques perpétuelles qu’on veut porter à vos 
propriétés, arrêtent totalement vos ventes. 

Un grand nombre de membres : C’est vrai! 


Cambon (de l’Hérault). Avant que ce sys- 
tème destructeur eût été mis en pratique, les 
brûlements des assignats se portaient à 8, 9, 
10 et 11 millions par semaine ; aujourd’hui 
nous avons la douleur de voir arrêter les re- 
cettes, et nous ne brüûlons plus qu’un million, 
par semaine, d’assignats. 

D'où vient cette différence? Nous ne l’avons 
trouvée que dans la méfiance, dans la crainte 
des propriétaires de ces biens. Dès lors, on ne 
paye plus, et votre assignat reste perpétuelle- 
ment en circulation; tandis que vous auriez 
un moyen fort simple de les faire rentrer. C’est 
là la vraie cause du renchérissement des den- 
rées. Tous les mouvements dont nous sommes 
témoins, sont calculés sur nos finances; il faut 
que je l’annonce à cette Assemblée. 

Lorsque nous voyons venir le cours des 
changes d'Angleterre, nous sommes presque 
sûrs de voir des mouvements. Déjà plusieurs 
fois le comité des finances l’a examiné, et il doit 
vous faire part de ses doutes, afin que les ci- 
toyens honnêtes commencent à se méfier de ces 
faux patriotes qui les poussent sans cesse, et 
qui veulent enfin détruire la République. (Vifs 
applaudissements à droite et au centre.) 


Un membre : Ce sont les Jacobins. (Vrolentes 
protestations sur la Montagne.) 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : A 
l’ordre ! à l’ordre! 

Le Président. Si je connaissais le membre 
qui s’est permis cette injurieuse interruption, 
je l’aurais rappelé à l’ordre avec censure. 

Lehard y (Morbihan). C’est moi, l’interrup- 
teur. 

Le Président. Eh bien, je vous rappelle 
à l’ordre. 


Albitte l’aîné. Il aurait mieux fait de dire 
que ces faux patriotes sont les hommes d'Etat. 


Cambon (de !’ Hérault). Nos ennemis ne sont 
pas où vous croyez qu'ils existent; c’estle minis- 
tère anglais qui souffle la discorde; c’est lui qui, 
sans canons, veut nous faire la guerre; c’est 
avec nos finances qu’il veut nous détruire. C’est 
donc vers lui que nous devons tourner notre 
attention. Ne cherchons pas dans cette enceinte 
à accuser l’un ou l’autre parti; on ne fait 
qu’aigrir et détourner l’attention. Il suffit de 
nous prémunir contre le ministère anglais. 

Les propriétés sont constamment menacées; 
les systèmes que l’on veut établir détruisent la 
confiance. Les citoyens sur les frontières ver- 
sent leur sang pour nous. Vous leur donnez 
des propriétés; si on les attaque, ces proprié- 
tés, vous leur avez fait une promesse illusoire. 
Ce n’est pas la peine de les envoyer défendre 
la liberté, sous l’espoir de devenir un jour pro- 
priétaire, si dans le même moment des hommes 
coupables attaquent cette même récompense 
que vous leur avez promise, s'ils la rendent 
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nulle. Il vaut mieux leur dire: « bats-toi et 
tu n'auras rien »; ou bien, « la propriété ne 
sera pas sacrée; elle ne t'appartiendra pas. » 

Confiance, confiance, voilà donc la base du 
travail de votre comité des finances, car sans 
elle un système de finances, établi d’après les 
assignats, ne peut pas résister. Sûreté pour 
les personnes, sûreté pour les propriétés, telle 
doit être sa seconde devise, et je réponds du 
salut de la République. 

Il serait peut-être important que l’Assem- 
blée fît une loi de rigueur contre tous ceux 
qui veulent porter atteinte aux propriétés. 
(Vifs applaudissements.) 

Après cette grande mesure, car c’est le préa- 
lable de vos opérations, occupez-vous sans re- 
lâche de tout ce qui est relatif à la recette; 
désignez quels sont les coupables que vous 
appelez émigrés, et qu’ils soient marqués par 
la loi; qu’il n’existe aucun doute; que les admi- 
nistrations puissent les connaître. En cela, 
nous demandons que vous entendiez votre 
comité des finances, toute affaire cessante, 
pour fixer ce mode qui nous est nécessaire 
pour faire l’inventaire des biens qui appar- 
tiennent à la nation. 

Dans ce même moment, occupez-vous des 
moyens de mettre en vente et de réaliser les 
propriétés qui sont le salut de la République, 
car sans ces propriétés, nous ne pouvons point 
faire la guerre. 

Ensuite nous réclamons votre attention et 
nous vous prions de vouloir bien nous donner 
la parole sur la partie importante des contri- 
butions. Il faut que nous réglions la quotité 
des contributions pour 1793; parce que si nous 
ne la réglons pas, les administrations ne peu- 
vent faire les rôles. Perpétuellement, en effet, 
vous voyez à votre barre des administrateurs 
de départements vous demander des secours 
de toute espèce; quelle en est la raison ? Ils vous 
disent : nous n'avons point de sols addition- 
nels, votre contribution n’est pas fixée, les sols 
additionnels n’existent pas, ouvrez-nous le 
Trésor national, car c’est là toute notre res- 
source. Occupons-nous des contributions, mar- 
quons un désir de vouloir rétablir l’ordre dans 
les recettes, et je vous annonce que la France 
est sauvée, et je le répéterai toujours. 

HRubhl. Citoyens, la République est en pos- 
session d’une riche mine d’or qui n’a point 
encore été fouillée; ce sont les biens des princes 
possessionnés dans les départements du Haut 
et Bas-Rhin, de la Meurthe et de la Moselle. 

Vous avez séquestré ces biens; il faut pro- 
céder sans délai à leur vente; dès que vous 
aurez commencé, nos assignats auront cours. 

Tant que ces princes étrangers auront quel- 
que espérance de faire lever ce séquestre, per- 
sonne n’osera se présenter comme acquéreur ; 
et cela ôte la confiance que devraient avoir nos 
assignats. - 

Je vous déclare, en outre, que, dans mon 
département du Bas-Rhin, on n’a pas encore 
fait les rôles pour les contributions de 1792 ; 
moi-même J'ai voulu payer ma contribution 
de 1792, et je n’ai pu le faire que pour l’an- 
née 1791. Il faut donc prendre des mesures, 
afin que les rôles soient faits. 

J’ajoute à cela qu’on n’a point fait une juste 
énumération des biens des émigrés ; il faut 
adopter la mesure sage que vient de vous pré- 
senter Cambon : dès que vous aurez établi la 
vente des biens des émigrés, vous aurez un 
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très grand avantage pour sauver la patrie; si 
nous wy procédons pas, au contraire, nous 
sommes perdus. 

Je demande donc que les biens des princes 
possessionnés soient mis d’abord en vente, ainsi 
que ceux des émigrés; ensuite que la contribu- 
tion rentre. 


Barbaroux.Je dois observer à l’Assemblée 
que Cambon a eu raison de dire que c'était les 
agitations qui étaient cause du discrédit des 
assignats, mais pour faire cesser cette agita- 
tion, il faut décréter du travail. 

Hier, la municipalité de Paris vous a observé 
qu’il y à 40,000 ouvriers qui en manquent dans 
cette ville, et dans les départements. Il sera 
facile de démontrer qu’il y en a plus de 500,000, 
indépendamment de ceux qui sont employés 
sur les frontières. Quoique la loi sur les émi- 
grés soit très puissante, comme cette loi exigera 
une discussion assez longue, je demande à être 
entendu actuellement sur les secours publics. 


(La Convention décrète les propositions for- 
mulées par Cambon.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
charge son comité de législation de lui pré- 
senter, sous trois jours, une loi pour punir les 
personnes qui, directement ou indirectement, 
chercheront à porter atteinte aux propriétés, 
et elle décrète que l’ordre du jour sera irrévo- 
cablement accordé à la discussion des lois rela- 
tives aux émigrés, à la vente de leurs biens et 
aux contributions, et à tous les objets de 
finance. » 


Buzot. Je demande la parole. 
Le Président Vous avez la parole. 


Buzot. J'ai un article à ajouter à ceux 
proposés par Cambon. Nous aurions pour 
2 milliards de biens fonds, que nous n’aurions 
rien de réel, parce qu’on n’y a pas de con- 
fiance, parce que partout on attaque les pro- 
priétés. Il faut que la Convention prenne la 
mesure sage prise par toutes les Assemblées 
dans les pareils moments de révolution. Il faut 
une déclaration solennelle qui précède la loi 
que votre comité de législation sera chargé de 
vous donner; et je demande que, dans cet ins- 
tant, la Convention nationale déclare formel- 
lement qu’elle met toutes les propriétés sous 
la sauvegarde de la loi; et qu’elle ne souffrira 
pas qu’il y soit porté la plus légère atteinte. 

On pourraitregarder cette déclaration comme 
inutile si, depuis longtemps, des hommes mal- 
intentionnés ou séduits peut-être par je ne sais 
quelle idée, n’avaient répandu, ici et dans les 
départements, que l’on avait envie de porter 
atteinte à ces droits de propriété. Il suffit 
d’avoir une sorte d’aisance pour être insulté. 
et le peuple ne voit pas que par là même il 
détruit l’industrie. 

Je demande donc que la Convention natio- 
nale fasse cette déclaration, qu’elle la fasse 
d’une manière solennelle, et vous verrez alors 
les propriétaires reprendre leur ancien cou- 
rage. 

Maximitien Kohespierre. Je demande à 
ri une autre proposition pour le salut pu- 

ic. 

Jean - Bon - Saint - André. Je voulais 
faire une simple observation sur la proposi- 
tion qui vient de vous être faite ; c’est qu’il 
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existe déjà des déclarations authentiques et 
solennelles de la part de la Convention, qui 
mettent toutes les propriétés sous la sauve- 
garde de la nation. ({nterruptions à droite 
et au centre.) Oui, certes, citoyens, 1l existe 
des déclarations faites par la Convention, telles 
que celle demandée par Buzot, et je ne crois 
pas qu’on puisse douter, dans aucune partie 
de la République, que l'intention individuelle 
de tous les membres qui composent la Conven- 
tion nationale ne soit de faire respecter les 
propriétés. C’est un sentiment qui existe dans 
le cœur de nous tous; car nous voulons tous 
la justice, cette justice qui consiste à rendre 
à chacun ce qui lui est dû, ou à lui maintenir 
la juste jouissance de ce qui lui appartient. 
Une déclaration itérative n’ajouterait donc 
rien à la force de celles que vous avez déjà 
rendues; et lorsque des législateurs ont fait des 
lois, une grande preuve de leur faiblesse et de 
leur impuissance, c’est de les répéter éternel- 
lement. Ces lois existent, il est inutile de les 
répéter, et vous saurez bien trouver, dans votre 
sagesse, le moyen de les faire respecter. 

Vous avez déjà, dans la séance d’avant-hier, 
rendu des décrets très sages, relativement aux 
circonstances malheureuses, dans lesquelles 
nous nous sommes trouvés ; 1l faut que ces dé- 
crets soient exécutés ; voilà, je crois, la bonne 
mesure, la seule véritablement digne de vous. 
D’après la proposition qui vous a déjà été faite, 
lorsque le pouvoir exécutif, lorsque les corps 
administratifs, lorsque les tribunaux judiciai- 
res feront eux-mêmes exécuter vos lois, alors 
nul doute que les propriétés ne soient respec- 
tées ; car, quiconque prétendrait y porter at- 
teinte, serait certainement puni. 

C’est aux corps judiciaires et administratifs 
que vous devez vous en prendre, s’ils sont cou- 
pables de négligence ; en aiguillonnant leur 
zèle, en les punissant s’ils n’ont pas assez fait 
pour remplir leur devoir, vous verrez que tout 
rentrera dans l’ordre. 

Au surplus, si l’on veut que des lois soient 
efficacement respectées, il faut prendre toutes 
les mesures de salut public que votre devoir 
vous impose. 

Ce sont moins des discussions orageuses dont 
nous avons besoin, que de décrets utiles, de lois 
sages. Cambon vous en a présenté quelques- 
unes ; je considère, moi, ces mesures comme les 
meilleures pour la conservation de la pro- 
priété. Quand on verra que vous n'êtes point 
occupés par des personnalités inutiles, puisées 
dans un mouvement qui n’honore pas certaine- 
ment le cœur humain, mais que vous vous oc- 
cupez, non pas de vous, mais de la République ; 
alors, chacun sera à son poste, chacun fera son 
devoir, et suivant votre exemple par une heu- 
reuse réaction, chacun sera attaché à ses fonc- 
er parce que chacun y sera attaché pour 
ui. 

Je demande donc la question préalable sur 
cette mesure, ou l’ordre du jour, et que l’on 
s’occupe des grandes mesures d'utilité générale 
que Cambon vient de vous présenter. 

Cambon (de la Corrèze). Citoyens, vous 
sentez tous la nécessité de rétablir la confiance; 
mais comment la rétablirez-vous ? Il ne suffit 
pas de dire qu’il faut que les lois soient respec- 
tées, que les propriétés sont sous la sauvegarde 
de la nation; il faut atteindre encore tous ceux 
qui les attaquent; il faut les frapper sans mé- 
nagement. Et certes, vous êtes dans une posi- 


342 


tion où votre intérêt commande des mesures 
fortes, des résolutions vigoureuses. Je crois 
donc, citoyens, qu’il est instant de rappeler à 
toute la France, que l'intention de la Conven- 
tion nationale a toujours été de maintenir la 
sûreté des personnes et des propriétés, et de 
sévir rigoureusement contre ceux qui y portent 
atteinte. Car tous les membres de l’Assemblée 
qui sont de bonne foi peuvent le dire avec moi, 
que dans presque toutes les parties de la Répu- 
blique, l'inquiétude est générale... 

Un grand nombre de membres (à droite et 
au centre) : C’est vrai! c’est vrai! 

Cambon (de la Corrèze). que personne 
n’est sûr du lendemain. Citoyens, il faut d’au- 
tant plus rassurer les esprits... ({nterruptions 
violentes sur la Montagne.) 

Thuriot. C’est au moins la vingtième fois 
que Cambon empêche la Convention de pro- 
noncer la loi. 


Lauze-Heperet. C’est en tolérant le pro- 
vocateur Marat, qu’on détruit les lois et qu’on 
excite au pillage. 


Baneal.Je demande l’ordre du jour, motivé 
sur ce que le ministre de la justice est chargé 
de poursuivre les délits qui se sont commis 
avant-hier. 

Camhon (de la C'orrèze). Toutes les fois que 
je parais à cette tribune, je ne sais par quelle 
fatalité... (Wouvelles interruptions sur la Mon- 
tagne.) 

Plusieurs membres (à droite) : Président, 
rappelez donc à l’ordre les interrupteurs. 


Birotteau. Si nous ne pouvons discuter sur 
des choses aussi essentielles, nos départements 
croiront que nous sommes despotisés par une 
faction qui ne veut que le pillage. 


Le Président. Birotteau, je vous rappelle 
à l’ordre. 


Bancal. Président, je demande l’ordre du 
jour, attendu qu’avant-hier le ministre de la 
justice a été chargé de poursuivre les auteurs 
et instigateurs des désordres commis il y a 
deux jours. 

(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

La Convention nationale passe à l’ordre du 
jour, motivé : 

1° Sur les lois existantes ; 

2° Sur ce que, par un décret du 22 septembre 
dernier, elle a mis solennellement toutes les 
propriétés sous la sauvegarde de la nation et 
de la loi ; 

3° Sur ce que, par son décret d’avant-hier, 
elle a chargé le ministre de la justice de faire 
poursuivre devant les tribunaux les provoca- 
teurs, instigateurs et auteurs des violations de 
propriétés qui ont été commises dans la ville 
de Paris. 


Mallarmé. [Assemblée à chargé son comité 
de législation de lui faire un rapport sur la 
réclamation faite par un citoyen, Philibert La- 
loue, condamné à la peine de mort, pour avoir 
distribué de faux assignats (1). Ce citoyen, 
après avoir eu recours au tribunal de cassa- 
tion, qui à confirmé le jugement rendu contre 
lui, s’est adressé au ministre de la justice ; ce- 
(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 325, la pétition 
de Philibert Laloue. 
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lui-ei a ordonné qu’il serait sursis à l'exécution 
de son jugement. La famille de ce malheureux 
vient de m'apprendre que le sursis était levé, 
et qu’il serait exécuté demain ; elle demande 
que l’Assemblée veuille bien entendre sur-le- 
champ le rapport de son comité de législation. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour. 


Barbaroux.Il faut d’abord savoir pourquoi 
le ministre de la justice s’est permis d'accorder 
un sursis, eb je soutiens que dès que vous avez 
admis la pétition qui vous est faite et qui a été 
renvoyée à votre comité, vous ne pouvez passer 
à l’ordre du jour sans ordonner le rapport du 
renvoi. Ainsi votre décret lui-même et l’huma- 
nité vous font un devoir d’entendre le comité. 


Cambon (de a Corrèze). Je demande que 
le ministre de la justice soit mandé, parce qu’il 
a dépassé les bornes de son pouvoir. 


Charlier. L'homme dont il s’agit a passé par 
toutes les formalités exigées par la loi, il a été 
jugé et condamné, il vient demander à la Con- 
vention une commutation de peine. J’estime 
qu’à ce point de vue la Convention n’a pas à 
intervenir. 

Quant au sursis, je demande que le ministre 
soit mandé pour rendre compte de sa conduite. 


Osselin. Je demande qu'il soit entendu 
séance tenante. 


Vergniaud.Le cours de la justice ne doit pas 
être interrompu. Je demande l’ordre du jour 
sur la pétition du citoyen dont le jugement a 
été confirmé par le tribunal de cassation ; je 
demañde aussi que le ministre de la justice soit 
tenu de rendre compte, par écrit, des motifs 
qui l’ont déterminé à faire surseoir à l’exécu- 
tion jugement rendu par un tribunal cri- 
minel. 


(La Convention décrète les propositions de 
Vergniaud.) 


Osselin, au nom du comité de législation, 
des finances, diplomatique et de la querre réu- 
nis, fait un rapport et présente un projet de 
décret (1) contre les émigrés ; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, après une longue discussion, vous 
avez renvoyé aux quatre comités réunis, de lé- 
gislation, des finances, diplomatique et de la 
guerre, la revision des exceptions, même sur 
toutes les parties qui avaient été précédem- 
ment décrétées. Vos comités ont cherché tous 
les moyens de donner à cette loi le grand ca- 
ractère qui lui convient, et à la rendre claire 
par une marche sûre. En conséquence, ils n’ont 
pu se borner aux discussions, qui semblaient 
être l’objet unique de leur mission ; ils ont exa- 
miné, eb cet examen préalable à offert, aux 
quatre comités réunis, le résultat d’une discus- 
sion très approfondie sur cette question, qui 
avait longtemps agité la Convention elle- 
même. 

Faut-il des exceptions! n’en faut-il pas? 
Ceux qui ont pensé qu’il ne fallait aucune ex- 
ception appuient leur sentiment sur la préfé- 
rence qu’ils donnent à la dénomination très dé- 
taillée de toutes les classes, de toutes espèces 
d'individus que vous devez regarder comme vé- 
ritablement émigrés. Il ne faut, disent-ils, dans 
une loi, que des dispositions tellement préci- 


.(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 207, n° 7. 
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ses, qu’elles désignent les coupables ; une déf- 
nition trop lâche expose le retard de la con- 
naissance, et si l'innocence peut être redoutée, 
les abus dans le sens contraire sont très dange- 
reux. 

Pourquoi, disent-ils d’ailleurs, n'avoir point 
le courage de désigner nos ennemis et de les in- 
diquer, par une dénomination personnelle, d’a- 
près certaines définitions que l’on a données. 
Sans cela, l’innocent se trouve nécessaire- 
ment englobé avec le coupable que nous devons 
frapper, et cette dernière vérité a été tellement 
sentie, en admettant l’exception de l’émigra- 
tion, qu’on n’a pu sortir d’embarras que par 
des exceptions très dangereuses, par la crainte 
qu’ils font naître. de diminuer la force et la lati- 
tude de la loi. 

Il est encore un motif politique que les parti- 
sans du système que je viens d'exposer, présen- 
tent comme très puissant. Dans quelques an- 
nées, disent-ils, peut-être même avant cette épo- 
que, la loi des émigrés pourra être présentée, 
comme ayant manqué de mesure ou trop étendu 
sa justice, si nous ne nous appliquons pas à lui 
donner le caractère qui peut seul la faire con- 
naître comme une loi révolutionnaire, préparée 
et faite par des hommes, contre la classe d’hom- 
mes que l’on regarde comme ennemis de la pa- 
trie et de l'égalité. Ce défaut de caractère amè- 
nera une amnistie générale, dont l'effet doit 
être de restituer à la France des milliers de 
contre-révolutionnaires qui n’y rentreront ja- 
mais, si on ne leur donne pas l’espérance de 
participer à la pitié. Ceux qui ont voulu que la 
définition de l’émigration fût présentée dans 
toute sa latitude, par le fait seul de l’absence, 
n’ont pas trouvé suffisantes les raisons que je 
viens d'exposer à l’appui d’un système qu’ils 
regardent comme destructeur de l'égalité, op- 
posé à toute justice, opposé à toutes les vues 
d’une saine politique, et à l’exécution 
même d’une loi qui cessera de remplir son 
grand objet, si vous amincissez la définition, 
de manière à ne frapper qu'une partie qui n’est 
ni la plus considérable, ni la plus dangereuse, 
ni la plus riche de ceux qui se sont rendus cou- 
pables d’émigration. 

D'abord la nomenclature que l’on présente 
comme le moyen d'éviter le danger des excep- 
tions, non seulement ne remédie point à ce dan- 
ger, mais il offre, au contraire, un inconvé- 
nient bien plus grave. Tel est, en effet, le dan- 
ger des exceptions, qu’il n’est à craindre que de 
faire échapper plusieurs coupables, maïs ja- 
mais l'innocence. Mais, n’est-ce pas admettre 
des exceptions à une loi, que de la présenter de 
manière à ne pas rendre l’émigration générale ; 
et en déclarant, par exemple, que les nobles, les 
robins sont seuls coupables, ne laisse-t-on pas 
échapper à la vengeance de la loi, toute la par- 
tie également gangrenée de ce que l’on appelait 
autrefois la haute bourgeoisie, qui ne possédait 
d’autres privilèges que celui d’être les dupes 
ridicules de la noblesse qu’elle nourrissait à 
ses dépens, et dont elle a continuellement sou- 
tenu, soudoyé et accompagné les efforts contre- 
révolutionnaires ? 

Vous allez donc faire rentrer des milliers de 
riches propriétaires, des fils qu’on appelait de 
famille, des hommes qui vivaient lâchement, 
c’est-à-dire occupés à ne rien faire. Cette horde 
rentrera dans la propriété des biens immenses 
dont le trésor national serait privé. 

Vos comités n’ignorent pas qu’il est possible 
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d'étendre tellement la nomenclature et de des- 
cendre à des détails si infinis, que l’on pourra 
à la fin englober tous les absents sur cette émi- 
gration. Mais quel serait alors le bénéfice du 
changement? Il serait nul, si l’on comprend 
toute l’absence dans la liste détaillée ; il sera 
dangereux, si, dans la liste simple qu’il faudra 
faire, on oublie, comme cela arrivera probable- 
ment, une ou plusieurs éspèces de ces hordes. 
Tout retournera au profit des scélérats qui ont 
trahi leur patrie. Il est donc douteux que tous 
ceux qui sont entrés dans une caste privilégiée, 
puissent être compris dans la nomenclature dé- 
crétée. Il en échappera toujours quelques-uns, 
lorsque la définition comprendra tous les ab- 
sents ; et la classe non désignée que je soutiens 
la plus nombreuse, la plus riche et non moins 
coupable, sera sauvée, reparaîtra plus fière, 
plus insolente et plus dangereuse que jamais. 
On aura donc manqué évidemment le but de la 
loi, et pour éviter le but des exceptions que 
vous pouvez restreindre à votre gré, vous tom- 
bez dans un inconvénient bien plus réel, puis- 
que la nomenclature la plus détaillée pourra 
ouvrir la porte à la plus riche moitié des émi- 
grés, et que ceux-là, qui ne sont ni nobles, ni 
magistrats, ni privilégiés, pourront rentrer 
malgré la loi. N’est-il pas clair pour tout le 
monde que, comme vous avez enveloppé dans 
la latitude immense d’une définition générale 
tous ceux à qui l’absence est légitimement prou- 
vée, vous n'avez plus à craindre pour les inno- 
cents ; et que vous pouvez rendre justice à ceux 
que vous croyez évidemment innocents, en les 
exceptant des dispositions générales de la loi? 
Et pourquoi prétendrait-on qu'il y aurait plus 
de courage ou plus de franchise à désigner com- 
me des ennemis spécieux, une classe particu- 
lière d'individus à qui la loi et l'égalité ne per- 
mettent pas même d’être distingués comme des 
coupables de plus haute importance que tous 
ceux qui ont embrassé leur parti criminel ? 

Il semble, au contraire, qu’il est bien plus 
loyal, bien plus digne de la Convention de ne 
présenter aucune distinction entre les coupa- 
bles du même crime. Ce serait supposer encore 
dans nos opinions une sorte de souvenir pour 
cette caste privilégiée que nous avons anéantie 
pour jamais, et dont le souvenir même est chez 
nous un délit positif... (Murmures).. La jus- 
tice nationale doit frapper également toutes 
les têtes. Le niveau de l’égalité s’oppose à toute 
distinction. 

Vos comités invoquent également la politi- 
que en faveur du système que le comité de lé- 
gislation avait adopté, que la Convention 
même n’a pas rejeté et qui semble vous rap- 
procher du droit naturel de l’intérêt des na- 
tions entières. 

Pourquoi laisser dire que ce n’est pas l'émi- 
gration, mais la noblesse que l’on punit? Pour- 
quoi, dans un pays où l'égalité parfaite est 
suivie, faire remarquer encore aux nations 
étrangères que nous voulons établir la démar- 
cation des droits et des pouvoirs ? Assurément, 
si la politique a jamais été en défaut, c’est 
sans contredit, à l'égard de ces hommes qu’on 
appelait bourgeois. Vos comités se sont persua- 
dés que la marche adoptée jusqu'ici était la 
plus simple, la plus utile. Le changement 
qu’on avait proposé changerait la disposition 
de la loi, qui sans fruit pour la nation, sans 
intérêt réel pour personne, portait surtout, sur 
la crainte de présenter à la Convention un sys- 
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tème nouveau qui dérangeait toutes les idées 
déjà reçues, et qui éloignerait la rédaction dé- 
finitive d’une loi qu’on attend avec tant d’im- 
patience dans toutes les parties de la Répu- 
blique, et dont le retard porte à la fortune 
publique le discrédit le plus considérable. 

Vos comités ont donc laissé subsister la défi- 
nition admise par l’Assemblée, et ils ont éga- 
lement suivi la marche des exceptions, sauf à 
la Convention à les réduire à son gré. Cette 
question exigeait impérieusement de grandes 
réflexions; ils ont obéi aux ordres de la Conven- 
tion nationale qui leur a renvoyé le mode de 
juger les exceptions particulières. Le rapport 
de cette partie intéressante de la loi suivra 
immédiatement la partie pénale que vous avez 
décrétée; en même temps que vos comités réunis 
se sont occupés d’asseoir sur cette base, ils 
n’ont négligé aucune correction des articles 
précédemment décrétés et renvoyés à leur revi- 
sion. Les corrections ont eu pour objet de re- 
trancher jusqu'ici la définition de l’émigration 
qui ne présentait que l’idée d’une prévention 
publique. Il a paru nécessaire à vos comités 
d'offrir à la conscience des juges que vous devez 
établir, tout le caractère suffisant de celui que 
sa conduite fait présumer coupable. Aussi le 
juré, trouvera dans la loi, de quoi juger sui- 
vant sa conscience; et le juge, celui d'appliquer 
la loi comme il est de son devoir. Vos comités 
ont aussi passé en revue toutes les exceptions 
dont la Convention les avait chargés. Ils ont 
cru devoir écarter tous ceux dont la justice 
évidente ne frappe pas les amis les plus chauds 
de la liberté. Ils ont ensuite porté leurs regards 
sur toutes les parties de la loi; ils ont fait 
justice de tous ceux qui leur ont paru inutiles; 
1ls ont confondu en un seul tout, ceux qui ne 
pouvaient rester séparés sans nuire à la clarté 
de la loi et à l’ensemble des idées. Voilà ce 
qu'ont fait vos comités. Ils espèrent enfin avoir 
abrégé la discussion qui va s'ouvrir dans cette 
assemblée, par les efforts qui n’ont pu être, au 
moins plus zélés et plus sincères que ceux dont 
ils m'ont chargé de vous offrir le résultat. Il 
ne me reste plus qu’à vous lire le projet de dé- 
cret qu’ils m'ont chargé de vous présenter;voici 
ce projet de décret : 

«La Convention nationale voulant compléter 
les dispositions des lois précédentes contre les 
Français qui ont trahi ou abandonné leur pa- 
trie dans le moment du danger, ayant entendu 
le rapport de ses quatre comités de législation, 
des finances, de la guerre et diplomatique réu- 
nis, décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER 
SECTION J'°. 


Des peines de l’émigration. 


Art. 1%. Les émigrés sont bannis à perpé- 
tuité du territoire français; ils sont morts civi- 
lement; leurs biens sont acquis à la Républi- 
REC 3 , 

Art. 2. L’infraction du bannissement pro- 
noncé par l’article premier sera punie de mort. 


SECTION II. 
De ce qu'on entend par émigrés, des listes et 
affiches publiques de leurs noms et derniers 
domteciles. 


Art. 3. Sont coupables de crimes d’émigra- 
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tion, ceux qui, par un esprit de haïne contre 
la Révolution, de lâcheté, d’indifférence ou 
trahison envers la patrie, ont abandonné le 
territoire de la République aux époques et 
dans les circonstances ci-après fixées. 

Art. 4. Sont réputés émigrés : 

1° Tout Français de l’un et l’autre sexe qui, 
ayant quitté le territoire de la République de- 
puis le 1% juillet 1789, n’a pas justifié de sa 
rentrée en France, dans les formes prescrites 
par la loi du 8 avril 1792; ladite loi continuera 
d’être exécutée, en ce qui concerne les peines 
nrécuniaires prononcées contre ceux qui seront 
rentrés dans le délai qu’elle a prescrit; 

2 Tout français de l’un ou l’autre sexe 
sbsent du lieu de son domicile, qui ne justi- 
fiera pas, dans la forme qui va être prescrite, 
l'une résidence, sans interruption, en France, 
depuis le 9 mai 1792; 

3 Tout français de l’un et l’autre sexe qui, 
quoique actuellement présent, s’est absenté du 
lieu de son domicile, et ne justifiera pas d’une 
résidence, sans interruption, en France de- 
puis le 9 mai 1792; 

4 Ceux qui sortiront du territoire de la Ré- 
publique sans avoir rempli les formalités pres- 
crites par la loi; 

5° Tout agent du gouvernement qui, ayant 
été chargé d’une mission auprès des puissances 
étrangères, ne serait pas rentré en France dans 
trois mois du jour de son rappel notifié; 

6° Tout français de l’un et l’autre sexe qui, 
durant l'invasion faite par les armées étran- 
gères, a quitté le territoire français non en- 
vah1, pour résider sur le territoire occupé par 
l'ennemi. 

Art. 5. Ne pourra être opposée comme excuse 
ou prétexte d'absence, la résidence sur le terri- 
toire de Bouillon, Monaco et autres lieux qui, 
quoique limithrophes ou alliés par les traités et 
relations de commerce, ne font pas partie inté- 
grante de la France. À l'égard de la résidence 
dans les pays réunis à la République, elle ne 
pourra être opposée comme excuse pour le 
temps antérieur à la réunion proclamée. 

Art. 6. Les listes publiques des émigrés, 
ordonnées par les lois précédentes, seront con- 
tinuées et affichées sans délai dans les munici- 
palités et dans les chefs-lieux de canton, dis- 
trict et département de la République, dans 
la forme et de la manière suivante. 

Art. 7. Il sera ouvert dans chacune des muni- 
cipalités et dans chacun des districts et dépar- 
tements de la République, un registre pour 
recevoir les déclarations, notes et renseigne- 
ments qui pourront être faits et donnés par 
tout citoyen, sur l’absence de tout Français de 
l'un et l’autre sexe, postérieure au 1% juillet 
1789, et sur ses biens et droits. Les municipali- 
tés pourront nommer des commissaires pour 
tenir le même registre dans les différents arron- 
dissements de leur commune. Ces registres 
seront réunis, par chaque quinzaine, à la mai- 
ie commune, pour y être fait un relevé géné- 
val. 

Art. 8. Les municipalités formeront un ta- 
bleau des émigrés, qui comprendra, dans 
quatre colonnes : 1° les noms, surnoms et qua- 
lités; 2° les demeures ou domiciles connus des 
émigrés de leur arrondissement; 3° les biens et 
droits desdits émigrés, situés dans ledit arron- 
dissement; 4° les lieux où lesdits biens et droits 
sont situés et assis. Les anciennes listes seront 
reprises dans ce tableau général. 
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Art. 9. Chaque municipalité fera afficher 
sans délai, le tableau qu’elle aura formé des 
noms, demeures et biens des émigrés de son 
territoire, et en adressera officiellement un 
exemplaire au directoire de sun district. 

Art. 10. Dans la quinzaine de la réception 
desdits tableaux, les directoires de district les 
vérifieront et les feront afficher, et en adres- 
seront un exemplaire officiellement aux direc- 
toires des départements, huit jours après l’affi- 
che qui en aura été faite dans les chefs-lieux 
de canton et de district. 

Art. 11. Les directoires de département se- 
ront tenus de vérifier, corriger, envoyer aux 
municipalités de leur arrondissement, et faire 
afficher dans lesdites municipalités, les ta- 
bleaux des émigrés, dans la huitaine de la ré- 
ception, et ils en adresseront des exemplaires 
sans délai au ministre de l’intérieur, qui dres- 
sera la liste générale de tous les émigrés de la 
République, et en rendra compte à la Conven- 
tion nationale au premier avril prochain. 

Art. 12. Dans le cas où les départements au- 
raient eu des corrections et additions à faire 
aux tableaux qui leur auront été adressés par 
les directoires de district, ils seront tenus d’en 
envoyer des exemplaires corrigés aux direc- 
toires de district dans lesquels les erreurs ou 
omissions auraient été commises; et les direc- 
toires de district feront également le renvoi de 
l'un desexemplaires corrigés aux municipalités 
dans l’étendue desquelles les erreurs ou omis- 
sions devront être réparées. 

Art. 13. Les conseils d'administration des 
corps armés, les commissaires ordonnateurs de 
la marine, les gouverneurs, inspecteurs géné- 
raux et autres préposés aux écoles militaires, 
du génie, de l’artillerie et de la marine, sont 
tenus, chacun en ce qui concerne son corps ou 
son administration, d'envoyer au ministre de 
l’intérieur, dans la quinzaine du jour de l’en- 
voi qui sera fait de la présente loi, les états 
nominatifs de tous les officiers de quelque 
grade que ce soit et de tous les employés au 
service de la République dans les armées de 
terre ou de mer, qui ont quitté leur poste de- 
puis le 1% juillet 1789, sans démission légale et 
acceptée. 

Art. 14. Les ministres de la guerre, de la ma- 
rine et des affaires étrangères, remettront, cha- 
cun en ce qui le concerne, et dans les quinze jours 
de la promulgation de la présente loi, entre les 
mains du ministre de l’intérieur, les états no- 
minatifs de tous les officiers supérieurs de 
terre ou de mer, et de tous les agents du gou- 
vernement près les puissances étrangères, qui 
auront quitté leur poste depuis le 1% juillet 
1789. 

Art. 15. Tous ces états destinés à faire con- 
naître les fonctionnaires qui ont émigré, et qui 
pourraient échapper à la vigilance des auto- 
rités constituées, comprendront les noms, le 
grade ou l’emploi des personnes qui y seront 
inscrites, avec la désignation du lieu de leur 
dernier domicile, et des corps dans lesquels ils 
servaient. 

Art. 16. Le conseil exécutif provisoire re- 
mettra, d'ici au 1% avril prochain, au ministre 
de l’intérieur, une liste générale, divisée par 
départements, des fonctionnaires qui ont quitté 
leur poste, et le ministre de l’intérieur en 
adressera dans un mois des imprimés aux di- 
rectoires des départements, qui en enverront 
des exemplaires aux municipalités par la voie 
des districts ; le tout pour être lu, publié et 
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affiché aux lieux ordinaires, dans l'étendue de 
chaque département, district et municipalité, 
et servir de renseignements pour la formation 
et la correction des tableaux des émigrés. 


SECTION III. 


Des exceptions générales. 


Art. 17. Ne seront pas réputés émigrés 

1° Les enfants de l’un et l’autre sexe, qui 
au jour de la promulgation de la présente 
loi ne seront pas âgés de 14 ans, pourvu qu’ils 
ne soient pas convaincus d’avoir porté les ar- 
mes contre la patrie, à la charge de rentrer 
en France dans trois mois du jour de ladite 
promulgation, et d'y résider. Ledit délai ne 
courra pour chaque enfant au-dessous de dix 
ans qu'à compter du jour où il aura atteint 
dix ans accomplis ; et pour ceux âgés de dix 
ans et au-dessus, à compter du jour de la 
promulgation de la présente loi ; 

2 Les bannis à temps ; 

3° Les déportés et ceux qui sont sortis du 
territoire de la République en obéissance à 
la loi du 26 août dernier, ou en exécution des 
arrêtés des corps administratifs, lesquels lois 
et arrêtés seront néanmoins exécutés, en ce 
qui concerne la déportation et les peines pro- 
noncées contre les déportés ; 

4° Les Français établis par mariage ou na- 
turalisés en pays étranger avant le 1% juil- 
let 1789 ; : 

5° Ceux dont l’absence est antérieure à la 
même époque pourvu qu'ils ne soient pas re- 
tirés, depuis les hostilités commencées, sur 
le territoire des puissances en guerre contre 
la France ; et à l'égard de ceux qui, en sortant 
de France, n’ont point habité d’autre territoire 
que celui des puissances en guerre contre la 
République, pourvu qu’ils ne se soient pas 
retirés, depuis les hostilités, à Worms ou à 
Coblentz ; ; Wu s 

6 Ceux qui ont de la nation une mission 
vérifiée par le pouvoir exécutif national ac- 
tuel, leurs épouses, pères, mères, enfants et 
domestiques demeurant avec eux ; 

7° Les négociants, leurs facteurs et les ou- 
vriers notoirement connus pour être dans l’u- 
sage de faire, en raison de leur commerce ou 
de leur profession des voyages chez l’étran- 
ger, et qui en justifieront par des certificats 
authentiques des municipalités de leur rési- 
dence ; les épouses et enfants desdits négo- 
ciants demeurant avec eux, leurs commis et 
domestiques, dans le nombre que chacun d’eux 
en emploie habituellement ; à la charge par 
ceux qui sont sortis de France depuis la loi 
du 9 Free 1792, de justifier des passeports 
dans lesquels les épouses, enfants, commis et 
Gomestiques auront été dénommés et signalés. 

8 Les Français qui n'ayant aucune fonction 
publique de ou militaire, justifieront qu’ils 
se sont livrés à l'étude des sciences, arts et 
métiers, qui ont été notoirement connus avant 
leur départ pour s'être consacrés exclusive- 
ment à ces études, et ne s'être absentés que 
pour acquérir de nouvelles connaissances dans 
leur état. ; e 

Ne seront pas compris dans la présente ex- 
ception ceux qui n’ont cultivé les sciences et 
les arts que comme amateurs, ni ceux qui 
ayant quelque état, ne font pas leur profes- 
sion unique de l'étude des sciences et arts, 


| à moins qu’ils n’eussent été reconnus, par des 
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arrêtés de leurs municipalités, districts et 
départements, antérieurs au 10 août 1792, être 
dans l’exception portée par l’article 6 de la 
loi du 8 avril en faveur des sciences et arts : 

9° Les enfants que leurs parents, leurs tu- 
teurs on ceux qui en sont chargés, ont envoyés 
en pays étrangers, pour apprendre le com- 
merce ou pour leur éducation, à la charge de 
fournir des certificats délivrés dans les assem- 
blées générales des communes, lesquels cons- 
tateront qu’il est notoirement connu que les- 
dits enfants ont été envoyés pour le commerce 
ou leur éducation. 

Art. 18. Ceux qui seront convaincus d’avoir 
favorisé la rentrée d’un ou plusieurs émigrés, 
en les substituant frauduleusement aux per- 
sonnes de leur famille, ou de leurs commis 
ou domestiques, seront punis de quatre années 
de fers, et seront en outre responsables, sur 
tous leurs ‘biens, des torts que ce délit aura 
occasionnés à la République. 

Art. 19. Ceux qui prétendront avoir des 
motifs d’excuse légitime de leur ab:ence autres 
que ceux résultant des cas d’exceptions géné- 
rales ci-dessus énoncés, seront jugés de la ma- 
nière et ainsi qu’il est prescrit par le titre II 
de la présente loi. 


SECTION IV. 


Des certificats de résidence. 


Art. 20. Pour justifier de la résidence exigée 
par l’article premier de la seconde section du 
présent titre, il sera nécessaire de représenter 
des certificats de trois citoyens domiciliés 
dans le canton de la résidence, y compris le 
propriétaire ou le principal locataire de la 
maison dans laquelle le certifié aura demeuré 
ou sera demeurant ; à défaut du propriétaire 
ou du principal locataire, le certifié pourra 
y suppléer par le témoignage de deux citoyens 
domiciliés di le canton de sa résidence ; et 
dans ce cas, il sera nécessaire de quatre certi- 
fiants, lesquels (excepté les propriétaires ou 
principaux locataires), ne seront ni parents, 
ni alliés, ni fermiers, ni débiteurs, n1 agents 
des certifiés. 

Art. 21. Les certificats désigneront, le temps, 
le lieu de la résidence, et spécialement les 
maisons où les certifiés auront demeuré. 

Art. 22. Les certificats seront délivrés par 
les conseils généraux des communes des chefs- 
lieux des cantons de la résidence certifée ; ils 
seront soumis au droit d'enregistrement qui 
sera fait dans huitaine de la délivrance, à 
peine de nullité ; ils seront inscrits dans les 
registres des communes des chefs-lieux, publiés 
et affichés pendant huit jours, et en même 
temps dans les chefs-lieux de canton et dans 
les communes de la résidence certifiée, et ne 
seront délivrés que huitaine après l’affiche et 
la publication. 

Art. 23. Les municipalités se borneront à 
la délivrance des certificats de résidence pour 
le temps qu’elle a eu lieu dans leur arrondis- 
sement, sans exiger la preuve de la résidence 
dans d’autres municipalités. 

Art. 21 Les maires, les officiers municipaux 
et tous les membres des conseils généraux se- 
ront garants des faits relatifs au domicile et 
à la résidence des certificats. 


Art. 25. Les certificats contiendront les ! 


noms, prénoms ou surnoms, l’âge, la qualité 
et le signalement des certifiés; ils seront signés 
des certifiés en présence des certifiants, au mo- 
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ment où ils se présenteront pour obtenir le 
certificat, tant sur les registres des municipa- 
lités que sur les certificats, et lesdits certif- 
cats ne seront délivrés par les municipalités, 
après l'affiche de huitaine, qu’en présence des 
mêmes certifiants, qui signeront eux-mêmes 
sur les registres et sur les certificats au mo- 
ment de la délivrance, et dans le cas où les 
certifiés ou les certifiants, ou quelques-uns 
d’eux ne sauraient signer, il en sera fait men- 
tion dans les registres et dans les certificats. 

Art. 26. Les certificats délivrés, ou dont on 
a justifié antéricurement, même ceux sur les- 
quels il serait intervenu des décisions ou des 
arrêtés des corps administratifs, sont nuls et 
de nul effet, si ceux ou celles à qui ils ont 
été délivrés ‘ou qui en ont justifié, ont été ou 
sont actuellement compris dans les listes ou ta- 
bleaux des émigrés, ou si leurs biens ont été 
séquestrés ; à l’effet de quoi, pour faire valoir 
lesdits certificats délivrés, ou dont on aura 
justifié antérieurement à la promulgation de 
la présente loi, il sera nécessaire de rapporter 
les certificats de tous les corps administratifs 
dans le ressort desquels ont est domicilié ou 
résidant, lesquels certificats constateront que 
l'individu qui en est porteur n’est point com- 
pris dans les lisces ou tableaux des émigrés, 
et que ses biens ne sont point séquestrés. 

Art. 27. Les certificats seront visés par les 
directoires de district et de département, et 
vaudront pendant trois mois du jour de l’en- 
registrement. ; 

Ârt. 28. Dans les villes divisées en sections, 
les certifiants devront être domiciliés dans 
l'arrondissement de la section du certifié. 

Art 29. Les certificats seront faits confor- 
mément au modèle qui sera joint à la pré- 
sente loi. 

Art. 30. S'il s’élève quelque doute ou quel- 
que difficulté sur la forme des certificats, leur 
validité à cet égard sera jugée par les direc- 
toires de départemeñt, sur l’avis des direc- 
toires de district, chacun dans son arrondis- 
sement. 

Art. 31. Ceux qui seront convaincus d’avoir 
attesté un fait faux par leur certificat, seront 
condamnés à six années de gêne, conformément 
à l’article 32 du titre II, section 11 du Code 
pénal ; ils seront en outre responsables soli- 
dairement, sur tous leurs biens, des pertes que 
le faux aurait occasionnées à la République. 

Art. 32. Les procureurs syndics de district 
et les procureurs généraux syndics de dépar- 
tement seront tenus, sous les peines ci-après 
portées, de dénoncer les délits et contraven- 
tions, aussitôt qu’ils seront venus à leur con- 
naïssance, au directeur du juré d’accusation 
près le tribunal du district de l’arrondissement, 

ui, sans instruction préalable devant le juge 

e paix, et sans avoir recours au tribunal, 
sera tenu de dresser l’acte d'accusation, et de 
le présenter au juré d’accusation, pour être 

rocédé, de suite, dans la forme prescrite par 
a loi du 29 septembre 1791. 


SECTION V. 


Des émigrés rentrés en France; de la peine 
portée contre eux s'ils ne sortent pas. 


Art. 33. Les émigrés rentrés en France sont 
tenus de sortir du territoire de la République, 
à moins d’indisposition physique reconnue par 
les corps administratifs ; savoir : de Paris et 
de toutes les villes dont la population est de 
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20,000 âmes et au-dessus, dans 24 heures du jour 
de la promulgation de la présente loi, et dans 
quinzaine du même jour de toutes les autres 
parties de la République ; après ces délais, ils 
seront censés avoir enfreint la loi du bannisse- 
ment, et punis de mort. 

Art. 34. Les émigrés qui, au jour de la 
promulgation de la présente loi, seront déte- 
nus dans les villes frontières ou dans l’inté- 
rieur de la France, seront conduits, sous bonne 
et sûre garde, hons des frontières, à la dili- 
re des corps administratifs. Les frais de 

étention et ceux de transport seront payés 
sur les deniers des ventes des meubles des 
émigrés, sans néanmoins déroger aux disposi- 
tions de la loi relative à ceux qui ont été pris 
les armes à la main, ou qui ont servi contre la 
France. 

Art. 35. Avant l'élargissement et le renvoi 
desdits émigrés détenus, il sera dressé un pro- 
cès-verbal desdits élargissements et renvois, le- 
aus contiendra les noms, pénoms ou surnoms 

es élargis et renvoyés, ainsi que leur âge, pro- 
fession et signalement. 

Art. 36. Les concierges des prisons seront 
tenus de remettre aux officiers municipaux 
des lieux de leur domicile les procès-verbaux 
ci-dessus prescrits. Les officiers municipaux 
enverront, sans délai, ces procès-verbaux au 
ministre de l’intérieur, qui en adressera des 
expéditions aux départenfents respectifs du 
domicile ou de l’assise des biens des émigrés, 
pour que ceux qui y seront dénommés soient 
compris, si fait n’a été, dans les listes des 
émigrés. 

Art. 37. Les voies de fait contre les émigrés 
sont défendues, sous les peines portées par le 
Code péral; mais, sur la dénonciation qui sera 
faite de tout émigré qui, en contravention à 
la loi du bannissement, sera trouvé sur le ter- 
ritoire français, le dénoncé sera poursuivi 
dans les formes prescrites par la loi du 29 
septembre’ 1791, concernant le juré. 


SECTION VI. 


De la nullité des ventes et autres dispositions 
des biens des émigrés, et des exceptions y 
relatives. 


Art. 38. Toutes dispositions à cause de mort 
faites par des émigrés, même avant leur émi- 
gration, sont nulles et de nul effet, sauf les 
exceptions ci-après. 

Art. 39. Toutes donations entre vifs, faites 
par des émigrés ou leurs fondés de pouvoirs, 
autrement que par contrat de mariage, depuis 
le 1° juillet 1789, sont nulles et de nul effet. 

Art. 40. Toutes donations par contrat de 
mariage faites par des émigrés ou leurs fondés 
de pouvoirs, depuis la Hague de la loi 
du 6 août 1791, sont nulles et de nul effet. 

Art. 41. Seront néanmoins exécutées : 1° Les 
ventes faites par les domaines d'objets com- 
pris aux donations énoncées aux deux articles 
précédents, quand les dates desdites ventes 
auront été arrêtées par l'enregistrement, ou 

uand elles seront devenues authentiques par 
dé actes publics ou par des jugements, le tout 
antérieurement à la promulgation de la loi 
du 9 février 1792 ; 

2° Les dispositions rénumératoires contenues 
dans des actes authentiques en faveur des nour- 
rices, instituteurs et domestiques, pour leurs 
services antérieurs au 9 février 1792; mais 
jusqu’à concurrence seulement de mille livres 
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de rente, ou pension viagère pour chaque do- 
nataire. 

Art: 42. Tout acte ide vente et aliénation 
d'immeuble réel ou fictif ; toute obligation, 
cession, et tout transport de sommes ou créan- 
ces, tous partages ‘ou aliénations, tous baux 
à ferme et à loyer, tout engagement ou em- 
phythéose, et généralement tout acte de dis- 
position de propriété ou d’usufruit, faits et 
passés par des émigrés ou leurs fondés de 
pouvoirs, depuis la promulgation de la loi 
du 9 février 1792, sont nuls et de nul effet. 

Art. 43. Les actes de vente et aliénation 
d'immeuble réel ou fictif, seront néanmoins 
exécutés, quoique passés depuis la promulga- 
tion de la loi du 9 ‘ 7rier 1792, à la charge 
par les PA : 1° D’offrir de payer le prix 
entier de leur vente en deniers, sans aucun re- 
cours contre ceux de leurs vendeurs qui sont 
émigrés seulement, ou en quittances de créan- 
ciers des vendeurs dont les titres auraient dû 
être payés par la nation sur le prix desdites 
ventes ; 

2 De se soumettre à la surenchère nationale, 
laquelle sera faite dans la forme qui sera pres- 
crite par le titre III de la présente loi. 

Art. 44. Tout paiement fait aux émigrés ou 
à leurs agents et fondés de pouvoirs, de som- 
mes non exigibles, et par anticipation, depuis 
ia promulgation de la loi du 9 février 1792, 
est nul et de nul effet. 

Art. 45. Tout paiement fait aux émigrés ou 
à leurs agents et fondés de pouvoirs, de som- 
mes exigibles, et exigées autrement que par or- 
donnance de contrainte, en exécution d’un titre 
paré ou d’un jugement depuis la promulgation 
de la loi du 8 avril 1792, est nul et de nul effet, 
sauf le recours de ceux qui ont payé à des 
agents ou fondés de pouvoirs, contre lesdits 
agents et fondés de pouvoirs. 

Toutes quittances et tous actes de remise de 
sommes ou effets déposés à des officiers publics 
appartenant à des émigrés, depuis la promul- 
gation de la loi du 9 février 1792, sont nuls et 
de nul effet. 

Art. 46. Tous billets, promesses, reconnais- 
sances, effets de commerce négociables ou non, 
et généralement tous les actes énoncés aux ar- 
ticles 42, 43, 44 et 45 ci-dessus, faits sous signa- 
ture privée, sont nuls et de nul effet, si leur 
date n’a pas été arrêtée par l’enregistrement, 
ou s'ils ne sont pas devenus authentiques par 
des actes de dépôt publie, ou par des juge- 
ments ; le tout avant la promulgation de la loi 
du 9 février 1792. 

Art. 47. Seront exceptés des dispositions de 
l’article ci-dessus : 

1° Les salaires des ouvriers : 

2° Les gages des domestiques seulement pour 
les trois dernières années de leur service ; 

3° Les créances des fournisseurs quand leurs 
fournitures auront été reconnues et réglées 
dans la forme prescrite par la loi du 8 avril 
1792, sauf à cet égard la prescription légale, sur 
laquelle les juges prononceront lorsqu'elle sera 
requise par le commissaire national. 

Art. 48. Seront néanmoins exécutés tous les 
actes authentiques, de la nature de ceux énon- 
cés aux articles 42, 43, 44, 45 et 46 ci-dessus, 
quoique leur date ou celle de leur authenticité 
soit postérieure au 9 février 1792, lorsqu'il sera 
prouvé que les signataires desdits actes n’ont 
émigré que depuis la date authentique ou de- 
venue authentique desdits actes. Cette preuve 
sera acquise en rapportant des certificats des 
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conseils généraux des communes ou des sec- 
tions visés par les directoires de district et de 
département, préalablement enregistrés, justi- 
ficatifs que les noms des signataires desdits ac- 
tes n'étaient pas compris dans les listes des émi- 
grés à la date où lesdits actes ont été ou sont 
devenus authentiques, et qu’à la même époque 
les biens desdits signataires n’étaient point sé- 
questrés. Ces certificats seront donnés dans les 
assemblées générales de commune ou de sec- 
tion, inscrits sur les registres des délibérations, 
et délivrés par copie au pied des actes mêmes 
qui exigeront lesdits certificats. 

Art. 49. Tous les actes énoncés aux articles 
ci-dessus, à quelque date qu'ils soient faits et 
signés, sont nuls et de nul effet, s’ils sont jugés 
faits en fraude ou en contravention à la saisine 
nationale, prononcée par la loi du 9 février 
1792. 

Art. 50. Les saisies mobilières, non suivies de 
vente et tradition d'espèces, les saisies réelles, 
les baux judiciaires, faits sur les émigrés de- 
puis la promulgation de la loi du 9 février 
1792, sont annulés, sauf le droit des saisissants 
et le paiement des frais légitimement faits, sur 
le prix des objets saisis. 

Art. 51. Les liquidations de droits, les collo- 
cations de créances et les actes d'exécution des 
séparations et des divorces prononcés depuis le 
premier juillet 1789, entre maris et femmes 
émigrés ou dont l’un d’eux serait émigré, sont 
nuls et de nul effet, sauf les droits des séparés 
ou divorcés, qu’ils exerceront sur les biens de 
leurs époux émigrés par les voies ordinaires et 
de droit. 

Art. 52. Tous les droits attributifs de jouis- 
sance et d’usufruit sur les biens des enfants 
émigrés en faveur de leurs pères et mères, ces- 
seront à compter du jour de la promulgation 
de la présente loi. 


SECTION VIl. 


Des peines contre ceux qui troublent l’adminis- 
ération ou les acquéreurs des biens des émi- 
grés, et qui recèlent ou divertissent quelques 
parties desdits biens. 


Art. 53. Ceux qui auront enlevé, diverti, ou 
recélé des titres, de l’argent, des assignats ou 
des effets appartenant aux émigrés, seront 
poursuivis et punis comme voleur d’effets pu- 
blics. 

Art. 54. Ceux qui, pour troubler les adminis- 
trateurs nationaux ou les acquéreurs des biens 
des émigrés, dans leurs administrations ou ac- 
quisitions, auront enlevé ou fait enlever les 
fruits ; ceux qui, dans le même dessein, auront 
commis ou commettront des dégradations dans 
les biens des émigrés, vendus ou à vendre, se- 
ront punis de six années de fers, et en outre 
responsables, sur tous leurs biens présents et à 
venir, des pertes et dommages que leur délit 
aura occasionnés, soit à la République, soit 
aux particuliers. 

Art. 55. Ceux qui, pour nuire à la vente des 
biens des émigrés, auront employé des voies de 
fait ou des menaces, seront punis de quatre an- 
nées de fers, et en outre responsables, sur tous 
leurs biens présents et futurs, des torts que 
leur délit aura occasionnés à la République. 
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SECTION VIII. 


Des complices de l'émigration, des suites de ce 
crème contre les pères et mères des émigrés, 
et des exceptions y relatives. 


Art. 56. Tous ceux qui seront convaincus 
d’avoir, depuis le 9 mai 1792, aidé ou favorisé 
les projets hostiles des émigrés, et, dans ce des- 
sein, d'avoir envoyé leurs enfants ou soudoyé 
des hommes sur terre étrangère, de leur avoir 
fourni des armes ou des chevaux, ou des muni- 
tions, ou toutes autres provisions de guerre, 
ou des secours pécuniaires, seront réputés com- 
plices desdits émigrés, et punis comme tels des 
peines portées contre eux par la présente loi. 

Art. 57. Les pères et mères qui, aux termes 
de la loi du 12 septembre dernier, sont tenus 
de fournir l’habillement et la solde de deux 
hommes pour chaque enfant émigré, ne pour- 
ront fournir le remplacement d'hommes, ni le 
fournissement en nature ; mais ils seront tenus 
de verser à la caisse du receveur de district de 
l'arrondissement de leur domicile, et ce dans 
la quinzaine de la sommation qui leur en sera 
faite à la requête du procureur général syndic 
du département, poursuite et diligence dudit 
receveur, la somme à laquelle sera: arbitrée, 
par le directoire du département de l’arrondis- 
sement, la valeur.desdits remplacements. Le 
montant de la solde à raison de 15 sols par 
jour, par chaque homme, sera également versé 

la caisse du receveur de district de l’arron- 
dissement, par chaque année, et d’avance, tant 
que durera la guerre, et à compter du 1‘ jan- 
vier 1792. 

Art. 58. Les pères et mères sont chargés de la 
preuve de la résidence de leurs enfants en 
France. 

Art. 59. Sont exceptés des dispositions de 
l’article ci-dessus : 

‘ 1° Ceux des pères et mères dont les enfants 
étaient mariés, ou domiciliés séparément de 
leurs pères et mères, avant le 1° juillet 1789 ; 

2 Ceux qui justifieront n’avoir pas plus de 
1,000 livres de revenu par ménage, et non par 
tête, et qui justifieront en outre d’un certificat 
de civisme, délivré par le conseil général de la 
commune de leur résidence. 

Art. 60. Le paiement de la charge imposée 
par l’article 2 de la présente section, ne sera 
perçu que sur l’excédent de ladite somme de 
1,000 livres de revenu, réservée pour la subsis- 
tance de chaque ménage ; et tout l’excédent 
sera employé jusqu’à concurrence de l’acquit 
total de ladite charge. 


SECTION IX. 


Des peines contre les fonctionnaires publics, 
négligents ou infidèles dans les fonctions re- 
latives à l'exécution de la présente loi. 


Art. 61. Les administrateurs, les officiers 
municipaux et tous les autres fonctionnaires 
publics, qui seront convaincus de négligence 
dans l’exécution de la présente loi, seront des- 
titués de leurs places. 

Art. 62. Ceux qui seront convaincus d’infi- 
délité dans l’exercice des fonctions relatives 
aux dispositions de la présente loi, seront pu- 
nis de deux années de pe et en outre respon- 
sables, sur tous leurs biens présents et à venir, 
des torts que leur infidélité aura occasionnée 
à la République ou aux particuliers. 
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Toutes les lois antérieures, relatives aux 
émigrés, sont abrogées, en ce qu’elles pour- 
raient avoir de contraire aux dispositions de 
la présente loi. 

Osselin, rapporteur, après cette lecture, 
soumet à la discussion l’article 1% du titre I°® ; 
il est ainsi conçu : 


Art. 1%. 


« Les émigrés sont bannis à perpétuité du 
territoire français ; ils sont morts civilement ; 
” . A 4 2 
leurs biens sont acquis à la République. » 


F'huriot. Il faut que les principes soient as- 
surés dans une Convention nationale ; on ne 
doit pas se laisser séduire par des mots. En 
général, il a toujours été reconnu en France, 
et il est reconnu chez tous les peuples où l’on 
réfléchit, qu’un homme qui est proclamé mort 
civilement est incapable d’hériter et incapable 
d’aucun effet civil. Il est donc clair que, si par 
la première disposition, vous déclarez que les 
émigrés sont morts civilement, la conséquence 
incontestable est qu’ils ne peuvent pas hériter. 
Aünsi, s’il s'ouvre pour trois millions de suc- 
cessions à leur profit, il faut que la nation soit 
mise à leur place et qu’elle recueille cet héri- 
tage ; car tant que l’émigré existera, il aura 
sur son front l'empreinte de son crime, et la 
nation qui fait tant de sacrifices a droit de se 
venger sur ses propriétés, et de conserver 
l'exercice du droit qui appartient naturelle- 
ment à l’émigré. 

Je demande donc la suppression des mots 
«morts civilement» et que l’on déclare, au 
contraire, très formellement que la nation se 
subroge aux émigrés pour les biens échus, et 
pour les biens à échoir. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Prieur (de la Marne). J'adopte la propo- 
sition faite par Thuriot, mais il ne suffit pas 
de supprimer les mots «morts civilement », il 
faut encore que les émigrés soient bannis à 
perpétuité de la République, et alors que vous 
déclariez que la nation est subrogée dans tous 
les droits des émigrés, pour les successaons 
échues ou à échoir. 

Un grand nombre de membres (à droite et 
au centre) : Non, non, c’est inutile et injuste, 
adoptons tel quel, l’article 1° du comité. 


Osselin, rapporteur. En présence des dif- 
ficultés qui paraissent s'élever et des opposi- 
tions qui semblent se manifester, je demande à 
lire un article additionnel qui peut-être lèvera 
toutes les difficultés ; il est ainsi conçu : 

« Les effets de la mort civile dont la nation a 
frappé les émigrés ne pourront être opposés à 
la République. En conséquence, toutes les subs- 
titutions dont les émigrés ont été grevés sont 
ouvertes au profit de la nation. 

« À l’égard des successions échues ou à 
échoir aux émigrés depuis leur émigration, 
elles seront recueillies par la République pen- 
dant 50 années, à compter du jour de la pro- 
mulgation de la présente loi, sans que pendant 
ledit temps les cohéritiers puissent opposer la 
mort naturelle desdits émigrés ; et pour assu- 
rer la conservation de ces successions, la Con- 
vention décrète qu’il ne pourrà être fait au- 
cune disposition ni créé aucune hypothèque au 
préjudice de l’action nationale sur les biens 
présents et futurs des parents des émigrés. » 
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Plusieurs membres : Appuyé, appuyé; mais 
que ce délai de 50 années soit descendu à 30 ! 
Les mêmes membres (du centre) : Trente ou 
cinquante, la solution n’en est pas moins in- 
juste! 


Osselin, rapporteur. Prenez garde que si 
vous ne mettez pas cette restriction, on vous 
apportera à tous les inventaires, des extraits 
de mort qui seront fabriqués à l’étranger, et 
dont Ÿous ne pourrez jamais constater la véra- 
cité ; au lieu que si vous faites une loi à cet 
cnrs elle sera d’une grande utilité à la na- 
ion. 


Laplaïgne. Il est bien étonnant qu’on 
vienne proposer à la Convention de lui faire 
décréter une chose injuste. Remarquez bien, 
citoyens, que les principes ne sont pas dans les 
mots, mais bien dans la justice, dans la chose 


‘elle-même. Ainsi, en dernière analyse, que vous 


propose-t-on ? De faire dire à la loi : «7e tue 
les émigrés, mais je ne veux pas toutes les fois 
que mon intérét s'y opposera, que leur mort 
me soit objectée en faveur de leurs héritiers 
naturels. » Je dis, citoyens, que l'intérêt de la 
République, que vous voulez faire valoir ici est 
mal compris (Murmures), car je suppose que 
c’est la justice que vous voulez prendre pour 
base de vos décisions, et non pas l'intérêt pécu- 
niaire. Il est donc impossible que vous adop- 
tiez la proposition de Thuriot et de ceux qui 
ont paru après lui l’appuyer, parce que vous 
décréteriez une contradiction évidente. Ce 
n’est pas dire autre chose, en effet, que de déci- 
der que les émigrés ont perdu tout droit civil, 
et qu’ils le conservent pour votre profit, au 
préjudice de ceux qui doivent naturellement 
profiter de la peine que vous prononcez contre 
ces émigrés. En deux mots, voulez-vous vous 
approprier le bien d'autrui? Voilà, en dernière 
analyse, ce qu’on vous propose. Je ne crois pas 
que cela soit dans les principes de la Conven- 
tion nationale ; ses pouvoirs ne vont pas jusque 
là! Vous voyez donc que l’article additionnel 
qui vous a été lu par Osselin, présenterait un 
attentat à la propriété. Je demande done la 
question préalable sur cet article ; je la de- 
mande encore sur la proposition de Thuriot. 


Un grand nombre de membres (à droite et 
au centre) : Appuyé! appuyé! 

Duhem. Cette loi, dont nous sommes les 
auteurs, provoquée par les émigrés, par tous 
les scélérats qui veulent déchirer le sein de leur 
patrie, est une loi révolutionnaire. Sur ce 
point de vue-là elle sort donc hors du cercle 
des mesures ordinaires. J’estine, en ce qui me 
concerne, que la peine doit être proportionnée 
au crime, et que la nation ne doit pas veiller 
sur des propriétés dont le revenu pourrait don- 
ner à ses ennemis des moyens de lui nuire, 
puisque ces émigrés pourraient jouir des suc- 
cessions que leurs parents ou amis recueille- 
ralent pour eux. 

Lesage.Ce n’est point comme des juges de 
tribunaux, comme amis des émigrés, que nous 
devons discuter la question intéressante qui 
nous occupe ; la difficulté ne consiste pas seu- 
lement à décréter que les successions futures 
appartiendront à la nation, mais il faut en- 
core prendre des précautions, pour que vous 
n’en soyez point privés... 

D’après votre loi, les émigrés ne sont pas 
seulement ceux qui sont absents du territoire 
de la République, mais encore, comme vous le 
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dites formellement, ceux qui s’en absenteront. 
Or, les dispositions pénales que vous allez pro- 
noncer contre ceux qui sont absents en ce mo- 
ment, et qui pourront s’absenter par la suite, 
comment les ferez-vous exécuter, surtout quand 
vous demanderez que les propriétaires des 
biens qui pourront appartenir aux émigrés ne 
puissent pas être vendus? Je m'explique : il 
est très aisé que vous défendiez aux pères, aux 
mères, aux parents des émigrés, de disposer de 
leurs biens, en fraude de la confiscation que 
vous feriez de leurs portions. Mais, quand ces 
citoyens ne seraient pas connus, quel serait 
donc l'effet de cette loi ? Il est sensible que cette 
loi ne pourrait jamais être exécutée ; il est 
sensible que si vous la preniez, vous paralyse- 
riez toutes les opérations commerciales, toutes 
les transactions ordinaires. (Murmures.) 
Mais il faut, non pas comme des juges, non pas 
comme des amis des émigrés, mais comme de 
vrais représentants du peuple, examiner la 
question. 

Je sais bien que la nation gagnerait à un tel 
ordre de choses ; mais est-ce donc l'intérêt de 
la nation qui doit décider des lois? Si c'était 
seulement l'intérêt de la nation, je vous di- 
rais.… (Nouveaux murmures.) Il est difficile 
de donner de la suite à ses idées, quand on 
est interrompu à tout moment, je reprends. 

On a dit qu’il y avait de la moralité à punir 
les contre-révolutionnaires ; et, quel est donc 
ici celui qui pourrait le contredire? Qui ose- 
rait soutenir une proposition contraire ? 

Mais s'agit-il ici des intérêts des contre-ré- 
volutionnaires ? Non, il s’agit des citoyens qui 
sont restés parmi nous. Nul représentant ne 
mépriserait assez ses devoirs, ses obligations 
pour venir ici stipuler les intérêts des contre- 
révolutionnaires. Il s’agit de savoir si vous dé- 

ouillerez les cohéritiers, les parents assez mal- 
rene pour avoir eu un mauvais Citoyen 
dans le sein de leur famille. 


Plusieurs membres (à droite et au centre) : 
Oui, oui, ce serait par trop injuste. Président, 
ne continuons pas et levez la séance. 


Lesage. Il s’agit avant tout de rendre justice 
aux familles. Je dis ensuite qu'après avoir 
rompu le pacte social avec les émigrés, comme 
vous l’avez fait avec juste raison, ils ne sont 
plus citoyens, et par une conséquence néces- 
saire, ils n’en ont plus les droits. Or, recueillir 
une succession est une suite du droit de cité, 
une suite du droit civil qui appartient à tout 
individu... (Murmures prolongés sur la Mon- 
tagne.) 

Vous avez banni les émigrés ; par cela même 
vous avez déclaré qu'ils n'étaient plus suscep- 
tibles de tout droit civil que donne la loi fran- 
çaise. Ainsi, ils ne peuvent plus recevoir des 
successions, et cependant vous décréteriez 
qu'ils sont propres à hériter? Cela serait, 
comme je vous le disais, une contradiction. 

Mais indépendamment de cela, je vous prie 
de remarquer quelle paralysie (et on ne répon- 
dra point à cela) vous allez jeter dans les 
opérations commerciales. Les pères et mères 
de émigrés, les oncles, les tantes; en un mot, 
ceux qui ont le malheur d’avoir des émigrés 
dans leur famille, ne pourront plus vendre ; 
ils ne pourront plus hypothéquer, ni échan- 
ger ; conséquemment, vous allez nuire aux con- 
trats dans une multitude de familles. 

Mais je vais plus loin: on vous a proposé 
de réduire à vingt années la vie des émigrés, 
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et que la nation recueille les successions qui 
s’ouvriront pendant vingt années. Je vous de- 
mande si ce n’est pas là une fiction ? 

Vous allez encore une fois jeter dans la so- 
ciété une inertie qui va paralyser tous les con- 
trats. 


Garnier (de Saintes). Je crois que si la 
Convention nationale veut être conséquente 
avec elle-même, elle doit suivre les bases et 
les principes qui l’ont guidée jusqu'ici contre 
les émigrés. S'il s'agissait de faire une loi 
pour les citoyens, sans doute, je demanderais 
que l’on conciliât les droits de citoyen avec 
la justice distributive, mais ici il est question 
de prendre des mesures extraordinaires, des 
mesures de rigueur, des mesures contre-révo- 
lutionnaires, des mesures conséquentes, et cal- 
culées avec les maux que nous ont causé les 
émigrés, les armes à la main contre leur pa- 
trie. Ils ont deux fois fait des sorties contre 
les citoyens français devant Maëstricht. Voilà 
ces hommes, qui égorgent sous les murs de 
cette ville, vos frères, vos amis, pour qui on 
vient NS Es les lois de la justice et de l’hu- 
manité., (Murmures et protestations à droite). 
Je demande qu’on vote le texte additionnel 
proposé par Osselin. 


€'hambon.Vous n’en imposeriez pas à ceux 
qui ont des oreilles. C’est pour les héritiers 
qu’on invoque des mesures favorables. La mort 
civile n’est qu’une mort de fiction ; il n’y a 
qu’une seule mort, celle que produit [a nature ; 
l’autre n’est que conventionnelle, l’autre n’est 
que d’accord social. Je regarde toujours l’é- 
migré comme vivant personnellement ; or, vi- 
vant naturellement, n'est-il pas clair que s’il 
vivait dans la République, ses héritiers n’au- 
raient aucun droit à ses biens... (Murmures) 
Président, maintenez-moi la parole... Quel 
tort faisons-nous aux héritiers? Aucun. S'ils 
élèvent la voix, nous leur dirons : votre père, 
votre frère est un grand criminel, il vit et nous 
savons qu’il se sert de ses biens pour conspirer 
contre nous. Eh bien! qu’avez-vous à deman- 
der sur ces biens? Ils lui appartiendraient, 
s'ils ne nous appartenaient par droit d’indem- 
nité ; ils sont à nous, nous le représentons. 
Mais, dit-on, vous voulez déterminer une épo- 
qe après laquelle il sera censé mort sans 

oute, nous devons la déterminer pour éviter 
le désordre. Mais, quand on vous à proposé 
de la fixer à vingt ans, je soutiens que c’est 
une disposition de faveur envers les héritiers, 
car je vous prie de considérer que ce ne sont 
que les jeunes gens qui ont émigré. Les vieil- 
lards sont restés dans le sein de la Républi- 
que, pour conspirer contre elle, de concert 
avec leurs enfants rendus chez l’étranger. Eh 
bien ! la jeunesse la plus brillante, est celle qui 
a abandonné la République ; c’est celle qui a 
pris les armes et qui nous attaque tous les 
Jours. Cette jeunesse, d’après les probabilités, 
doit vivre cent ans, ou s'ils ont émigré à vingt 
ans, ils sont présumés devoir vivre encore qua- 
tre-vingts ans. Conséquemment, quand on vous 
a proposé de fixer la mort présumée à vingt 
ans ou vingt-cinq ans, je soutiens Fee c’est 
une mesure de verre que vous devez au 
moins étendre ces dispositions jusqu’à trente 
ans. Si. à la vérité, il y a quelques héritiers 
qui deviennent la dupe de cette prolongation, 
il y en aura bien d’autres qui y gagneront 
encore ; ainsi, la disposition leur est plutôt 
favorable que nuisible. 

Au surplus, ce sont, comme je l’ai dit, de 
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grandes mesures révolutionnaires, commandées : 


pes l'intérêt de la patrie, et certes il importe 
ien plus de sauver la patrie que de favoriser 
quelques individus. S'ils se plaignent de ces 

ispositions, la patrie leur dira : « Voyez rios 
frères égorgés, ét voyez si vous avez le droit 
de réclamer quelque chose. » 


Un grand nombre de membres: Aux voix! 
aux voix | 


(La Convention adopte l’article premier 

dans la forme qui suit : 
Are 

« Les émigrés sont bannis à perpétuité du 
territoiro français ; 2/s sont morts civilement ; 
leurs biens sont acquis à la République. 

« Les effets de la mort civile, dont la nation 
a frap é les émigrés, ne pourront être oppo- 
sés à “re Dan bu En conséquence, toutes 
les substitutions 
vés sont ouvertes au profit de la nation. 

« À l'égard des successions échues ou à 
écheoir aux émigrés depuis leur émigration, 
elles seront recueillies par la République pen- 
dant 50 années, à compter du jour de la pro- 
mulgation 4e la présente loi, sans que pen- 
dant ledit temps les cohéritiers puissent oppo- 
ser la mort naturelle desdits émigrés ; et pour 
assurer la conservation de ces successions, la 
Convention décrète qu’il ne pourra être fait 
aucune disposition, n1 créé aucune hypothèque 
au préjudice de l’action nationale sur les biens 
présents et futurs des parents des émigrés. » 

(La séance est levée à cinq heures.) 


PREMIERE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU JEUDI 28 FÉVRIER 1793 (1) 


REGISTRES des dépenses secrètes de la Cour, 
connus sous le nom de LIVRE ROUGE, ap- 
portés par des députés des corps admins- 
tratifs de Versailles, le 28 février 1793, l'an 
II de la République, déposés aux Archives 
et imprimés par ordre de la C'onvention 
nationale. (2) 


AVIS SUR LE LIVRE ROUGE. 


Le registre, ou plutôt les registres des dé- 
penses secrètes, connus sous le nom de Zivre 
rouge, consistent en trois petits volumes in-4°, 
reliés en maroquin rouge, et dont un seulement 
se trouve garni d’une serrure. Personne n’i- 
gnoré les efforts qu'avait faits le comité des 
pensions de l’Assemblée constituante pour en 
obtenir la communication. Le Zivre rouge fut 
alors imprimé, mais non pas en totalité, le 
ministre Necker ayant, du consentement de 
l’Assemblée ou du comité, soustrait à l'examen 
plusieurs feuilles appartenant aux dernières 
années de Louis XV, et qu’il scella d’une bande 
de papier. Les empreintes du cachet qui arrê- 
taient cette bande subsistent encore, et cons- 
tatent quelle partie du registre fut dérobée 
aux regards de la nation. Les trois volumes 
ont été cotés et paraphés par les secrétaires 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 325, l'admission 
à la barre des corps administratifs de Versailles. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 272, n° 14. 


ont les émigrés ont été gré-' 
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de la Convention; l'épreuve a été collationnée 
avec beaucoup de soin sur les registres, et tous 
les citoyens peuvent y vérifier sur l'original 
la fidélité de l'impression, dans laquelle on a 
fait mention exacte de toutes les ratures, tant 
de celles qui permettent de lire les articles ra- 
turés que de celles qui ont totalement effacé 
quelques lignes dont on ne peut rien déchiffrer. 
Les transpositions de date, qui intervertissent 
l’ordre d’enregistrement, sont du fait de ceux 
qui étaient chargés d'inscrire les dépenses ; et 
loin ‘qu’on doive les prendre ici pour des 
fautes Do elles prouvent l’exactitude 
avec laquelle tout est imprimé conformément 
à l’original. 

Aux Archives nationales, le 10 avril 1793, 
Van II de la République française. 


L'un des députés commissaires aux Archi- 
ves, en l'absence de l’'archiviste. 


P. C. L. Bauwprix. 


PREMIER REGISTRE 


des ordonnances au porteur, signées par le roi. 


ANNÉE 1750 


Du 10 janvier 1750. 


N° 1. Pension du chevalier 
de Fontana, secrétaire italien 
à Rome, année échue le 1* LUS: 
janvier 1750 1,000 » » 


Du 13 janvier. 


2. Subside du roi de Polo- 
gne, électeur de Saxe, en 
exécution du second traité du 
6 septembre 174, pour les 
six premiers mois de la pré- 
sente année 1750, d’avance, 
deuxième année des deux du- 
ditibraibé. rio cé 

3. Pour le change de la 
partie ci-dessus, sur laquelle 
a été réduite la somme de 
121,200 liv. pour le tiers res- 
tant à payer de la dot de 
Madame la Dauphine... 

4. Pour reste des six pre- 
miers mois 1750 du subside 
de Suède, y compris 225,000 
livres payées en 1749, dans 
l'ordre n°43 PR ee tn 

5. Pour le change de la 
partie ci-dessus... 

6. Pour pensions échues au 
1% janvier 1750, du cardinal 
Monti et des abbés Roscy et 
Rota, de 2,000 écus romains 
chacune : 

7. Pour présent au sieur 
Moleck, de 6,000 écus de Da- 
nemarck 


1,000,000 » » 


119,839 18 » 


225,000 » » 
198,593 » » 


21,600 » » 


18,000 » » 


Du 25 janvier. 


8. Pour paiement à Jac- 
quemin, joaillier, de diamants 
qu’il à fournis par ordre de 
SA MMA OS Eee es eee 


Du 29 janvier 
9. Subside de Danemarck, 


60,000 » h 
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pour traité du 9 avril 1746, 
pour trois ans, onzième quar- 
DICLPAC OUZE RE 

10. Change de la partie ci- 
dessus 


Du 26 janvier 


. 11. Par ordre de Sa Ma- 
jesté pour Mr Infante.....…. 


Du 15 février. 


12. Pour gratification ex- 
traordinaire à la dame veuve 
du comte de Sponeck........….. 

13. Pour gratification extra- 
ordinaire au sieur Biardon.…. 


Du 22 février. 


14. À M. le duc de la 
Vailière, acompte des spec- 
tacles 1749 à1750,et, pour faire, 
avec trois ordonnances ci- 
devant expédiées sur l’exer- 
cice 1749, n°% 159, 172 et 184, 
la somme de 65,000 livres... 


Du 8 mars. 


15. Dépense de la petite 
écurie, pour l’année 1748... 
16. Pour achat de chevaux 
et voitures pour la petite 
écurie pendant ladite année. 


Du 15 mars 


17. Par ordre de Sa Ma- 
jesté 

18. Pour la gratification an- 
nuelle de Mme de Beauma- 


noir 


Du 2 mars. 


19. Pour dépenses faites par 
M. Desalleurs, à Constanti- 
nople 


Du 22 mars. 


20. A M. le duc de La 
Vallière, acompte des specta- 
cles 1749 à 1750, et pour faire, 
avec quatre ordonnances ci- 
devant expédiées, dont trois 
sur l'exercice 1749, n° 152, 
172 et 184, et une sur l’exercice 
1750, n° 14, la somme de 
85,000MIIVTER. mines 

21. Police de janvier... 

22. Police de février... 

23. Pour paiement à Roœt- 
tiers de différents ouvrages 
d’orfèvrerie qu'il à fournis 
par ordre de Sa Majesté... 


Du 29 mars. 


24. Pour gratification an- 
nuelle à Mme la comtesse de 
Toulouse 


Nota. — Expédiée en 1749, 
16412 juin noMGG eee 


Du 20 mars. 


25. Subside de l'électeur Pa- 
JAUIN, JANVIER D TDO. cessera 


6,000 
600 


20,000 


1,229,824 


156,036 


48,000 


4,000 


16,800 


20,000 
7,000 
7,000 


32,000 


30,000 


50,000 
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Dudit jour 20 mars. 


26. Subsistance des officiers 
écossais, attachés au prince 
Edouard, pendant l’année cou- 
rante 

27. Pour dépense en Suède 


COOCEEE SEE CEE EEE ET EEE EE EEE EE ET 


Du 27 mars. 


28. Subside de l'électeur 
Palatin, février 1750............. 
29. Par ordre de Sa Ma- 
jesté, pour Mme Infante.. …. 
30. Pour dépense en Polo- 
gne, à M. le marquis des 
Losardsei ts. nier de. 


Du 22 avril. 


31. Pour remboursement à 
M. de Monmartel, d’avances 
par lui faites, suivant les 
comptes particuliers qu’il en 
ATENAUS AU TOT Rene 

(En cet endroit du registre, 
dix lignes rayées et illisibles.) 


Du 5 avril. 


32. Subside de Danemarck, 
par traité du 9 avril 1746, 
dernier quartier de douze... 


Du 12 avril. 


33. Pour le changa de la 
partie CL Hess ee 
34. À Me la duchesse de 
Modène pour les dividendes 
des 6 premiers mois 1749, de 
deux cents actions par elle 


remises au Trésor royal... 
Du 19 avril. 
35. À M. le duc de La 


Vallière, acompte des specta- 
cles 1749 à 1750, et pour faire, 
avec cinq ordonnances ci-de- 
vant expédiées, dont trois sur 
l'exercice 1749, n° 152, 172 et 
184, et deux sur l'exercice 
1750, n° 14 et 20, la somme 
de LOB OOOMIVT ES. eee 


Du 17 mai. 


36. À M. le duc de La Val- 
lière, pour faire, avec les 
105,000 livres ci-dessus, 135,000 
ivresse. D Pen. 

37. Pour gratification au 
sieur Bargeton, avocat... 

38. Pour six mois échus le 
dernier avril 1750, de la gra- 
tification annuelle de 2,000 li- 
vres, que le roi a accordée à 
Me la marquise de Boufflers.. 

39. Pour une balle de café 
POUF POI LES 


Du 13 avril. 


40. Pour les trois premiers 
mois 1750, de la gratification 
dussienr RébRe. ie ec 


Du 26 avril. 
41. Police de mars... 


48,000 


31,250 


463,141 


300,000 


264,987 


15,000 


20,000 


30,000 
3,000 


1,000 


7,000 


» 


» 
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Du 17 mai. 


42. Police d’avril 


Du 6 mai. 


43. Subside de l’électeur Pa- 
latin mars 17008 7e 
44. Premier quartier 1750, 
pour le cardinal d’Yorck...….. 
45. Paiement fait à Berlin 
au chevalier de la Touche... 
46. À compte d’un tour que 
le roi destine au roi de Na- 
FER M ne 
Du 24 mai. 
47. Par ordre du roi... 
Du 17 juin. 
48. À M. le duc de la Val- 
lière pour faire avec les or- 
donnances ci-devant expédiées 
165,000 livres. (Voyez les nu- 
mMérOB:35 C6 38)... 0e 
49. Pour paiement à Roët 
tiers, de différents ouvrages 


d’orfèvrerie qu'il à fournis 
par Ordre AU TOR re 


Du 20 mai. 


50. Pension de la demoiselle 
Maldaquiny, année échue au 
DNA IADU Pen nas ace 


Du 14 juin. 
5l: Police de man 


Du 21 juin. 


52. Pour paiement d’une 
boîte donnée à M" de Beu- 
vron, pour pot-de-vin de la 
maison que le roi a achetée 
de M. Rouillé, sise à Fontaine- 
bléau 27... mt Mn. Me. 


Du 6 juin. 


53. Pour gratifications aux 
commis des affaires étran- 
gères, pour le voyage de Com- 
piègne 

54. Pour dépenses faites par 
le sieur de Lusignan, commis- 
saire de la marine à Marseille 

55. Pour paiement de diffé- 
rentes essences envoyées de Flo- 
rence au roi par le sieur Lo- 
TENZLE Me MIE Er 

56. Pour dépenses faites 
par M. le duc de Nivernois à 
Rome pendant les trois pre- 
MIÉTS MOIS L7H0PM ee Prrenteee 

57. Acompte d’un tour que 
le roi destine au roi de Na- 
ples 


12 juin. 


58. Par ordre du roi, dont 
Sa Majesté a connaissance 
pour Ma° Infante..…..............… 


Du 28 juin. 
59. Pour remboursement au 
{re SÉRIE. T. LIX. 
2 SK 


30,000 


8,224 


750 


7,000 


1,080 


5,700 


2,759 


2,447 


1,330 


1,200 


48,000 


» 
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sieur Constant, ci-devant mai- 
tre particulier des eaux et fo- 
rêts, de la maîtrise de Com- 
piègne, de la portion du prix 
de sa charge, qui n’a pas pu 
entrer dans la liquidation qui 
en a été faite par arrêt du con- 
seil du 19 mai 1750, en exécu- 
tion de l’édit de novembre 1749 
portant suppression de ladite 
charge , en ce compris les frais 
de provision et intérêts... 


Du 12 juillet. 


60. À M. le duc de la Val- 
lière, pour faire avec lesordon- 
nances ci-devant expédiées 
195,000 livres. (Voyez les nu- 
méros:35, 36 et 48.).............… 

61. Par ordre du roi, dont 
Sa Majesté a connaissance. 

Du 26 juillet. 

62. A Me Ja duchesse de 
Modène, pour les dividendes 
des six premiers mois 1749, de 
200 actions par elle remises 
AU ÉTÉROMATOVAL... 25 -prere 

63. Police de juin... s 


Du 4 juillet. 


64. Pour les mois d'avril, 
mai et juin 1750, de la grati- 
fication du sieur Réène..…...…. 


Du 6 juillet. 


65. Pension du prince Ra- 
gostky, année échue au 1*% juil- 
let LOU 


Du 7 juiliet. 


66. Subside de l'électeur Pa- 
latim avril 1760.22... 
67. Pour dépenses à Cons- 
tantinople, par le comte De. 
SALUT ARR sun 
68. Pourlecardinald’Yorck, 
avril, mai, et juin 1750... 
69. Pour dépense à Parme, 
par le comte de Maulevriers 


Du 19 juillet. 


70. Pour dépenses à Cons- 
tantinople, par le comte De- 
CES ESS EN PR date CS 

71. Pour dépenses à Malte, 
pour l'entretien du pacha de 
Rhodes, depuis le 1% novem- 
bre 1749 jusqu’au 30 avril 1750. 

72. Pour dépenses par le 
sieur Folard, pour la traduc- 
tion de quelques pièces concer- 
nant la diète de Ratishbonne… 

73. Pour frais de voyage à 
M. de Tilly, à Manheim......... 


Du 2 août. 


74. Pour remboursement à 
M. de Montmartel d’avances à 
lui faites, suivant les comptes 
particuliers qu'il en à rendus 


30,000 


350 


14,000 


50,000 


18,000 
12,000 
2,100 


36,000 


2,384 


1,200 


3 


»» 


” 


» 


» 


» 


379 10 


450,720 19 


92 


2 


3 


» 


994 


75. Pour solde du compte 
rendu au roi par M. de Mont- 
marte], des revenus du duché 
de Châteauroux pendant l’an- 
née 1747 

76. Pour 2dem 

77. Pour solde de compte 
rendu au roi par M, de Mont- 
martel, des revenus du duché 
de Châteauroux pendant l’an- 
née 1748 
78 Pour idem 


Du 925 avril. 


79. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, trois premiers 
MOIS LTD amener ben 

80, Appointements du sieur 
Bischoff, trois premiers mois 
MODO nee eur 


Du 1% août. 


51. Subside de Danemark, 
par traité du... 1749, pour 
six années premier quartier... 

82. Change de la partie ci- 
dessus 

83. Subside de Suède, par 
traité du 23 juin 1749, pour six 
années, payable pour six mois, 
premier paiement 

84. Change de la partie ci- 
dessus 


Du 9 août. 
85. Pour paiement à Roët- 
tiers, de différents ouvrages 
d’orfèvrerie qu’il a fournis 
DATIOTATE AUTO. 


Du 3 août. 


$6. Subside de l’électeur Pa- 
latin mA 50.. entame 
87. Gratification au baron 
de Roëder, ministre du duc 
de Wirtenberg 
88. Pour dépenses à M. de 
Vaulgrenant pendant les mois 
d'avril, mai et juin 1750... 
89. Gratification au sieur de 
de Moatperni, attaché au ser- 
vice du Margave de Bareith... 
90. Dépenses par M. le mar- 
aquis de l’'Hônital, pour des 
boîtes de savon de Naples... 
91 Pour dépenses par le 
sieur C'astera pendant le quar- 
Cola TS OR 


Du 9 août. 


92. À M. le duc de La Val- 
litre, pour faire avec des or 
donnances ei-devant expédiées 
295,000 livres. (Voyez les nu- 
inéros 85.56. 49 66.60.1700" 


Du 93 août. 


93. Paiement à Jacquemin 
de deux bracelets par lui four- 
nis par ordre du roi... 

Nora. Cet article est rayé 
sur le registre, ct en marge est 
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Ls 
53,492 1 
25,657 1 
60,971 5 


26,600 » 


225,000 » 
203,211 » 


200,000 » 
180,380 » 


16 


12,000 » 


3,242 » 


2,400 » 


"38 » 


12 
5 
A 


30,000 » 


2,019 10 
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écrit : cette ordonnance n’a pas 
eu licu. 

94. Pour remboursement au 
sieur Quinsonas, premier pré- 
sident du parlement de Be- 
sançon, de ce qu’il a payé pour 
droit de marc d’or de ses pro- 
visions 

95. Subside de l'électeur Pa- 
latin, UN T0 MR 

96. Remboursement au sieur 
Blondel, de frais extraordi- 
naires depuis son arrivée à 
Vienne jusqu'au 1% février 
1750 

97. Dépenses extraordi- 
naires par M. de Maulevrier, 
à Parme, pendant les mois de 
mai, juin et juillet 1750... 

98. Dépenses extraordinaires 
par le sieur de la Nouë, pen- 
dant une année échue au 31 
juillet 1750 


Du 30 août. 
99. Police de juillet... 


Du 6 septembre. 


100. À Me de Sessac, pour 
lui tenir lieu pendant une an. 
née du péage dans lequel le 
TOINESDERENÈNÉS.- Percer ser eraneesacnie 

101. Pour le dernier terme 
des subsides du roi de Po- 
logne, électeur de Saxe... 

102. Pour le change de la 
partie ci-dessus 

103. Par ordre du roi pour 
Madame Infante 

104. Pour remboursement à 
M. le marquis de Mirepoix, 
de frais extraordinaires... 

165. Pour remboursement 
au sieur de Sagan, de frais 
extraordinaires, depuis le 1% 
avril, jusqu’au 13 août 1750.. 

106. Gratification au comte 
de Héning, quartier échu àu 
premier octobre 1749............. 

107. Pour remboursement 
au sieur Beauchamps, de frais 
extraordinaires, lors du siège 
de Mastreick 

108. À compté d’un tour 
que le roi destine äu roi de 
Naples, et pour fairé avec 
deux ordonnances ci-devantex- 
pédiées, n°° 46 et 57, 3,600 li- 
vres 


Du 20 septembre. 


109. À Me la maréchale de 
Duras, pour distribuer pen- 
dant le voyage de Fontevrault 

110. À M. le duc de La Val- 
lière, pour faire avec les or- 
donnances ci-devant expédiées 
250,000 livres. (Voyez numé- 
ros 35, 36, 48, 60 et 92... 

111. Pour remboursement 
des dépenses à M. Desalleurs, 
à Constantinople 


3,000 


1,000, 000 
150,737 


48,000 


7,246 


600 


8,000 


25,000 


“5,000 
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112. Subside de l’elécteur 
Palatin, juillet 1750............ 

113. Gratification au sieur 
Bischoff 

114. Au chevalier de 
Bouche, pour dépenses à Stoc-: 
kolm 

115. Pour frais de l’embar- 
quement à Marseille, des car- 
rosses, de l’ambassadeur du 
1Oita ROMO.. Te races 

116. À compte d’un tour 
que le roi destine au roi de 
Naples et pour faire, avec 
troisordonnancesci-devant ex- 
pédiées, n°% 46, 57 et 108. 
LOCONIVEES A. MERE ES 

117. Gratification au nommé 
ROUSRC RER een menous re 


Du 27 septembre 
118. Police d’août 
Du 12 octobre. 


119. Subside du Margrave 
de Bareith, dernier paiement 
120. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pour le voyage de Fontaine- 
DIGAUE PR  A mani pneu 
121. Dépenses  extraordi- 
naires par M. le comte de 
Maulevrier 
122. Gratification extraor- 
dinaire au sieur de Séqueville 


Du 14 octobre. 


123. Gratification annuelle 
au sieur Réène, quartier de 
juillet 


Du 18 octobre. 


124. À M la duchesse de 
Modène pour les dividendes 
des six derniers mois 1749, de 
deux cents actions par elle re- 
mises au trésor royal... 


Du 15 octobre. 


125. Pour remboursement à 
M. de Monmartel d’avances 
par lui faites, suivant les 
comptes particuliers qu'il en 
a rendus au TOL NL 


Du 8 novembre. 
126. Police de septembre... 


Du 9 novembre. 


_ 127. Subside de l’électeur 
Paladin, août 1750... 
128. Subside de l'électeur 
Paladin, septembre 1750... 
129. Dépenses extraordinai- 
res, par M. Desalleurs, à Cons- 
tantinople 
130. Pour lecardinal d’Yorck 
juillet, août et septembre 1750 
131, Dépenses extraordinai. 
naires par M. de Luëignan à 
Marseille $ 
132. Dépenses éxtraordinai- 


600 
240 


7,000 


306,399 


7,000 


30,600 


50,000 


26,000 
12,000 


4.000 
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res par M. le duc de Nivernois 
à Rome, quartier d’avril et de 
juillet 1750 

133. Dépenses extraordinai- 
res par M. de Vaulgrenant à 
Madrid, quartier de juillet 
1750 

134. Dépenses extraordinai- 
res par M. de Maulevrier à 
Parme, pendant le mois de 
septembre 1750 

135. Dépenses extraordinai- 
res par le sieur de Cham- 
peaux, à Hambourg, pendant 
les mois d'août et septembre 
1750 

136. Dépenses extraordinai- 
res par le sieur de Castera, à 
Varsovie, pendant le quartier 
de juillet 1750 


Du 29 novembre. 


137. Dixième du plat de 
Me la duchesse de Tallard, 
1749 


Du 6 décembre. 


138. Dixiéme de la pension 
de M2 la princesse de Cari- 
gnan 1570 

139. Supplément de rentes 
viagères à M'e de Charolais, 
LA anne me 

140. Zdem, à M'e d'Arma- 
LA De nee 

141, 


Du 9 décembre. 


142. Second paiement du 
nouveau subside de Danemark 
143. Change de la partie ci- 
Aéssus a fee AP rer 


Du 13 décembre. 


144. Cabinet des Postes 1750 
145. Supplément 
146. Dixième de la pension 
du sieur de Réaumur, 1750... 
147. Pour le sieur Duhamel, 
pour employer à une expé- 
rience pour la conservation 
des blés 
148. Pour supplément à M* 
de Sens, du remboursement 
du domaine de Sens, liquide 
par arrêt du conseil, du 13 no- 
vembre 1749, 33,200 livres, et 
que le roi a bien voulu fixer 
A 50 ODOUIIVÉES. ARR EN 


Du 10 décembre. 


149. Gratification au nonce 
Durini, de 2,000 écus ro- 
mains pour la présente an- 
née 1750 

150. Pour dépenses extraor- 
dinaires par M. de Maule- 
vrier, pendant le mois d’octo- 
bre 

151. Acompte d’un tour que 
le roi destine au roi de Naples 
et pour fairo, avec quatre or- 
donnances ci-dévant expé- 


300 


212 15 


4,800 


16,000 


» 


» 


16,666 13 


10,800 
7,000 


225,000 
203,211 


115,196 
7,950 


1,200 


#,000 


16,500 


7,200 


2,210 


» 


356 


diées, n° 46, 57, 108 et 166, 1e 
BSAODNAVrES me te 1,200 

152. Gratification extraor- 
dinaire aux sieurs Roulli et 
Poisson, commis au départe- 
ment des affaires étrangères. 


Du 22 décembre. 


153. Subside de l'électeur 
Palatin, octobre 1750............ 
154.- Par ordre du roi, bu- 
reau des affaires étrangères, 
pour MrehTnfante 7... 
155. Entretien du pacha de 
Rodhes, à Malte, depuis le 1°" 
mai jusqu'au 31 octobre 1750. 


Du 27 décembre. 


156. Par ordre du roi, fi- 
nances 
157. Par ordre du roi, fi- 
nances 


1,000 


50,000 
48,000 


2,126 


100,000 


20,000 


Du 16 juillet. 


158. Pension du chevalier 
de Saint-Georges, avril, mai 
ÉD T OU en. eee 

159. Appointements du sieur 
Bischoff, avril, mai et juin 
1750 


21,600 


1,500 


Du 17 janvier 1751. 


160. Pour remboursement à 
M. de Monmartel, d’avances 
par lui faites, suivant les 
comptes particuliers qu’il en a 


TEnAUS AUTO 820,855 


Du 6 septembre 1750. 


161. Pour remplacement au 
prince de Bader-Dourlach, du 
dixième d’une rente de 3,000 
livres, employée dans les états 
des finances de la généralité 
de Metz, pour la cession du 
château de Lanceron, et ce, 
depuis le 1% octobre 1747 jus- 
qu'au 31 décembre 1749... 675 

Du 3 janvier 1751. 

162. Gratification du sieur 
Réène, trois derniers mois 
1700: RUES AC ARR 


Du 10 janvier. 


163. Pour les dividendes des 
actions de M de Modène, 
reste des six derniers mois 
1749 


Du 17 janvier. 
164. Police de novembre. …. 


Du 19 janvier. 

165. Subside de l'électeur 
Palatin, novembre 1750... 
166. Pour le cardinal 
d’Yorck, octobre, novembre et 
décembre Dr nn 12,000 
167. Appointements de M. 
le comte de Maulevrier, quar- 
tierdioctobrenrEs0 5. 


8. d. 


» 


T 


» 
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168. A M. de Mirepois, dé- 
penses extraordinaires, deux 
derniers mois 1750................ 

169. À M. de Puyzieulx, dé- 
penses extraordinaires 1750... 

170. Au chevalier Dartai- 
gnan, dépenses extraordinai- 
LR A0 co Edo le 

171. Au sicur de Cham- 
peaux, ports des lettres, trois 
derniers mois 1750............... 

172. À M. de Billy, dépenses 
extraordinaires, 1750 

173. Acompte d’un tour que 
le roi destine au roi de Na- 
ples, et pour faire avec cinq 
ordonnances ci-devant expé- 
diées, n° 46, 57, 108, 116 et 
151,:6,000 Livres. 


Du 31 janvier 1751. 


Police de décembre 

175. Pour tenir lieu à M° 
Henriette de Melfort, de la 
réduction de ses rentes viagè- 
res 


Du 6 février. 


176. Pour dépenses extraor- 
dinaires par M. de Vaulgre- 
nant, pendant les trois der- 
MIerS MOIS LU em ee 


Du 26 février. 


177. Subside de l'électeur 
Palatin, décembre 1750... 

178. Remboursement de dé- 
penses extraordinaires par 
M. de Maulevrier et M. Chau- 
velin, à Parme, pendant les 
mois de novembre et décem- 
bre 1750 

179. Remboursement de dé- 
penses extraordinaires, faites 
par M. le duc de Nivernois, à 
Rome, pendant les trois der- 
RICO LOU en eee 


Du 22 octobre 1750. 


180. Pension du chevalier 
de Saint-Georges, quartier de 
juillete 170 RE 

181. Appointements du sieur 
in quartier de juillet 
1750 


Du 16 janvier 1751. 


183. ( 
182. ! 


Pour idem, quar- 
Lier d'octobre 


ANNÉE 1751 
Du 3 janvier. 
1. Pour tenir lieu-de la fi- 
nance des portions des domai- 
nes, dépendantes du comte de 
Beaufort, qui avaient été alié- 


nées à vie à Mie de Tourbes, 
et dont Sa Majesté a ordonné 


3,000 
2,004 


1,665 
457 


1,200 


7,000 


500 


50,000 


3,082 


2,175 


21,600 


1,500 


? 21,600 
\ 1,500 


8. d. 
» » 
19 » 
FO 
D 5) 
10 » 
Don 
» » 
ju 5) 
14 » 
» 
» » 
» » 
DD 
» » 
» » 
» » 
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l'aliénation au profit de M° 
la comtesse de Roure, pen- 
dant sa vie, et après elle sur 
la tête du sieur comte de 
ROUTE, SON MATI- 2... rer 


Du 10 janvier. 


2. Gratification au sieur 
Biardon 


Du 17 janvier. 


3. Pour acquitter les dettes 
de M°° la Dauphine, savoir à 
Hébert 


. À Penel, 
. À Herbault 
SAN TeDrUN Re 
. À Boursier 
AANGalantis er enr 


Lola uR 


Du 19 janvier. 


10. Premier terme du sub- 
side du duc de Brunswick... 
11. Pour le change de la 
partie ci-dessus..................…. 
12. Pour les pensions, pen- 
dant l’année, du cardinal 
Monti et des abbés Roscy et 
Rota 


Du 20 janvier. 


13. Pension, pendant l’an- 
née 1750, du chevalier Fon- 
tana, secrétaire Italien à 
ROME 70 PME 


Du 24 janvier. 


14. Pour diamants fournis 
ar Jacquemin dans la toison 
u roi, et façon de ladite toi- 

son 

15. Pour diamants fournis 

PA Jacquemin, par ordre de 
Sa Majesté 


Du 31 janvier. 


16. Gratification à M. Le 
Normant, ancien trésorier de 
la Monnaie 

17. Par ordre du roi... 


Du 20 janvier. 

18. Pour année 1750, de la 
pension de M. le duc de Mo- 
dène, déduction faite du 
dixième et des trois deniers 
DOUAI Orne 


Du 6 février. 


19. Pour six mois du sub- 
side de Suède ...........…. Pos 

20. Change de la partie ei- 
dessus 

21. Pour remboursement à 
M. de Monmartel, d’une let- 
tre de crédit envoyée à M. de 
Lusignan, à Marseille... 

Nora. Cet article est rayé 
et en marge est écrit sup- 
primé. 


1. 
128,700 


1,000 


29,689 


37,386 


6,000 
124 


133,225 


200,000 


17 


» 


») 


183,651 14 


4,000 
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Du 14 février. 


22. Paiement, à J acquemin, 
de diamants fournis pour le 
SOTVICOIOUTOL 


Du 26 février. 


93. Troisième paiement du 
subside de Danemark... 

24. Change de la partie ci- 
esse ARE UNE 

25. Police de janvier 1751 


Du 21 mars. 


26. Pour gratification an- 
nuelle de Mr° de Beaumanoir 
au Ce l'ordonnance  précé- 
ente, du 15 mars 1750)......... 

27. Pour la gratification an- 
nuelle de M° la marquise de 
Boufflers (l’année écherra à 
land avril 176) 

28. Gratification annuelle à 
M. de Grainville, conseiller 
au pe parent de M. 
e hancelier, première an- 
née 


Du 19 mars. 


29. Par ordre du roi pour 
Mes Infante ee 
30. Au sieur de Lusignan, 
commissaire de la marine à 
Marseille, pour dépêches par 
lui envoyées à Constantinople 
31. Au nommé Rousseau, 
voyage à Malte... 
32. Pour portrait du roi, 
en émail, par le sieur Zuicke, 
peintre à 
33. Pour indemnité aux no- 
taires de Grenoble, à cause de 
la réunion à leur corps d'un 
desdits offices........................ 


Du 4 avril. 


31. Remboursement à M. de 
Monmartel, d’avances par lui 
faites pour le service de la 
petite écurie, pendant l’an- 
NÉPEL7AOME sers teens eue 

35. Au cardinal d’Yorck, 

our lui tenir lieu, pendant 
‘année 1749, de la réduction 
des rentes sur l'Hôtel de Ville, 
du denier 20 au denier 40, au 
principal de 900,000 livres, 

rovenant de la succession de 
a princesse Sobieska, sa 
METEO ne nes ee use 


Du 19 mars. 


36. Subside de l'électeur de 
Cologne, premier paiement. 


Du 11 avril. 


87. Pour gratification an- 
nuelle à M la comtesse de 
Toulouse eee 

28. Pour payer au sieur 
Chalut de Vérin 10,000 livres 
que Mr° la Dauphine lui doit 

39. Pour le quartier d’octo- 


225,000 


391 


» 


207,016 13 


7,000 


4,000 


2,000 


1,500 


48,000 


33,787 


22,500 


300,000 


30,000 


10,000 


» 


308 


hre 1750, de la gratitication 
annuelle de 25,000 livres que 
le roi a donnée à M'® de 
Sens, en entrant dans le do- 
NAINE AO AN ENS er eerasnee 

40. Pour idem, quartier de 
janvier 1751 

41. Dépense de la petite écu- 
MC RANNÉCMLTAO ES eee 

42. Achats de chevaux et 
voitures pour la petite écurie 
pendant ladite année... 

43. Pour remboursement à 
M. de Monmartel, d’avances 
par lui faites, suivant les 
comptes particuliers qu’il en 
ATENAUSAU TO ee eee 

44. Police de février 1751... 

45. À Guignon, dixième de 
sa pension 


Du 18 avril. 


46. À Me Dillon, carmélite, 
Pour Charités. Renan 


Du 5 avril. 


47. Gratification du sieur 
Réène, trois premiers mois 
1 ee EE o same teur eee Se 


Du 10 avril. 


48. Pour des glaces envoyées 
au roi de Danemark... 
49. Pour le cardinal 
d’Yorck, trois premiers mois 
1761 


Du 18 avril. 


50. Pour les dividendes de 
Mr de Modène, sur les six 
premiers mois 1750.............. 


Du 95 avril. 
51. Police de mars 1751... 


Du 30 avril. 


52. Par ordre du roi, expé- 
dié par M. de Saint-Floren- 
EUR ER nn scans eee 


Du 10 avril. 


53. Subsistance des officiers 
écossais attachés au prince 
Edouard pendant l’année cou- 
LADTES EU see eee n ee ee 


Du 2 mai. 


54. Subside de l'électeur 
Palatin, nouveau traité, jan- 
vier 1751 


Du 6 mai. 


55. Quatrième paiement du 
subside de Danemark... 
56. Change de la partie ci- 
CORRE NE MER Rene ne 
57. Second paiement du 
subside du duc de Brunswick. 
58. Pour le change de la 
partie ci-dessus 
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]: 
6,250 


6,250 


1,129,258 


118,406 


635,227 
7,000 


100 


500 


15,000 


7,000 


2,000 


40,000 


72,000 


225.000 
208,254 
100,000 
405,000 


7 
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Du 16 mai. 


59. À Hébert, pour différen- 
tes fournitures de bijoux don- 
nés à ceux qui ont représenté 
sur le théâtre des petits ap- 
partements, suivant un mé- 
moire arrêté par M. le duc de 
DarVallière. ere 

60. Supplément de rentes 
viagères à M'e de la Roche- 
guyon, du 1% janvier 1750, 
au 20 novembre de ladite an- 
née, jour de sa mort...........…. 


Du 30 mai. 


61. Pour remboursement à 
M'ie de Sens de frais de jus- 
tice dans le domaine de Sens 
jusqu’au temps auquel Sa Ma- 
jesté est rentrée dans ledit 
domaine 

62. À M. le marquis de 
Neuse, pour lui tenir compte 
de la différence du prix de 
contrats sur la ville à celui 
de contrats sur les tailles avec 
lesquels le roi lui avait per- 
mis de payer plusieurs années 
de capitation qu’il devait... 

63. Police d’avril 


Du 2 mai. 


64. Pour dépenses extraor- 
dinaires par les ambassadeurs 
du LOL: L Re: Me 

65. Pour dépenses extraor- 
dinaires par les ambassadeurs 


Du 1®% juin. 


66. Subside de l'électeur Pa- 
latin, février 17D1 Te 


Du 20 jum. 


67. Pour remettre à M°° la 
comtesse de Toulouse, et payer 
différentes choses pour le ser- 
vice de Mr Infante............….. 


Du 1% juin. 


68. Premier quartier du 
nouveau subside de l'électeur 
de Cologne, de 75,000 florins, 
et 13,750 florins pour le pre- 
mier quart de 55,000 florins 
restant dûs du premier traité 


Du 5 juin. 


69. Pour dépenses extraor- 
dinaires à Stockolm, par M. 
d’Avrincourt 

70. Gratification 
Delatour 


au sieur 


Du 27 juin. 


F1. Par ordre du roi... 
72. Police de mai 1751... 


Du 2 juillet. 


73. Gratification du sieur 
Réène, quartier d'avril 1751... 


5,690 


1,743 


10,496 


218,750 


» 


» 
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Du 11 juillet. 


.74. Subside de Suède, troi- 
sième paiement pour six mois 

75. Change de la partie ci- 
AOSBUE RÉ E 

76. Subside de l'électeur 
Palatin, mars 11... 2 
.77. Pour dépenses extraor- 
dinaires à Stockolm...........… 

78. Pour le cardinal d'York, 
quartier d'avril 1751... 
, 79. Aux commis des affaires 
étrangères pour le voyage de 
Compiègne, gratification..……. 

80. Pour remboursement 
d’avances au sieur de Lusi- 
gnan, à Marseille, jusqu’au 
SUR PS LTD TE a as 


Du 12 juillet. 


81. Pour l’année échue au 
1% juillet 1751 de la pension 
du prince Ragostky...…....…. 


Du 18 juillet. 
82. Par ordre du roi... 


Du 95 juillet. 


83. Pour les dividendes de 
M de Modène, sur les six 
premiers mois 1750............... 

84. Police de juin 1751... 


Du 11 mai. 


85. Pension de la demoiselle 
Maldaquiny, année échue en 
OAI TS IPS RE ER anne 


Du 14 août. 


86. Subside de l’électeur Pa- 
latin eavrilINrble nue 

87. Remboursement au sieur 
de Champeaux pour ports de 
lettres pendant le quartier 
d'avril 

88. Pour le premier tiers 
de 900,000 livres de secours 
extraerdinaires accordés à la 
Suède, argent de France... 

89. Cinquième paiement du 
subside de Danemarck 

90. Change de la partie ci- 
TORAUS, M scene ess nss sonne soon 

91. Pour tenir lieu au che- 
valier de Causans du fonds 
d’une rente viagère de 2,400 li- 
vres, au moyen de laquelle il 
remet au roi la finance de la 
charge de lieutenant du roi 
au département de Gap et de 
Briançon, du prix de 45.000 
livres et de 900 livres de ga- 
ges 


Du 15 août. 


92. Paiement à Jacquemin, 
joaillier, par ordre du roi... 


Du 29 août. 


93. Pour gratification à M. 
le baron de Grochssaq, prési- 
dent de la Chambre de Wetz- 
lar, à cause des dommages 


L. 
200,000 


183,483 
75,000 
17,C00 
12,000 


5,700 


1,158 


14,000 


734,412 


15,000 
7,000 


750 


300,000 
225,000 
206,881 


24,000 


25,000 


S, 


» 


t9 


» 
» 
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u’il a soufferts pendant la 
ernière guerre, 30,000 florins 
94. Police de juillet loi 


Du 6 septembre. 


95. Subside de l'électeur Pa- 
latin ma tnlr5 1-2 Rs 
96. Par ordre du roi, pour 
MSSIntonte. eee Ur ul 
97. Pour dépenses extraor- 
dinaires en Suède. ...........… 
98. À différents ambassa- 
deurs, pour dépenses extraor- 
inaires 4.211 0 PART AN: 
99. A. M. le marquis de Mi- 
repoix, pour 2dem, pendant 
le quartier d'avril 1751... 
100. Au sieur de la Nour, 
pour dem, depuis le 1% août 
1750 jusqu'au 1% août 1751... 
101. Pour dépenses extraor- 
dinaires à l’occasion du pa- 
chandes Rhodes. 
102. Parfait paiement d’un 
tour que le roi à envoyé au 
roi de Naples, et pour faire, 
avec six ordonnances expé- 
diées en 1750, 9,400 livres, y 
compris les frais de transport 
et la gratification du tourneur 


Du 12 septembre. 


103. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier d’a- 
6 ue WA es CR EP CE OC EE 

104. Idem, quartier de juil- 
LE 19 PRE 


Du 30 avril. 


105. Pension du chevalier 
de Saint-Georges, quartier de 
janvier 17h nt 

106. Appointements du sieur 
Bischoff, même quartier... 


Du 13 septembre. 


107. Second quartier du 
nouveau subside de l’électeur 
de Cologne de 75,000 florins, 
Ce rer al D 2e M » 20 187,500 

Plus 13,750 florins | 
pour le second quart 
de 55,000 florins res- 
tants dûs du pre- 
MICR TA IDE. 2... 

Plus 3,125 livres 
qui ont été payées 
de moins par erreur 
de calcul sur lor- 
donnance du pre- | 
dit subside n° 68... 3,195 } 

108. Troisième paiement du 
subside du duc de Brunswick 

109. Change de là partie ci- 
dessus 


34,375 


110. Par ordre du roi, 
pour M"° Infante..….…........…… 
111. Gratification extraor- 


dinaire au sieur Bischoff pour 
son travail à l’occasion de la 
navigation du Rhin... 


Du 16 juillet. 
112. Pension du chevalier 


2,800 


21,600 


1,500 


225,000 


190,000 
39,000 
18,000 


5.000 


=T 


» 


D 00) 


de Saint-Georges, quartier 
d'AVTUQITH TE tas 

113. Appointements du sieur 
BiSChO TER... ee 


Du 28 septembre. 


114. Remboursement de dé- 
penses pour les affaires étran- 
gères, depuis le 1* de janvier 
jusqu’au 12 septembre 1751... 

115. Dépenses à Stockolm.… 

116. Sixième paiement du 
subside de Danemarck....…....…. 

117. Change de la partie ci- 
devant 


Du 3 octobre. 


118. Gratification au sieur 
Biardon 


Du 9 octobre. 


119. Pour les dividendes de 
Me de Modène, sur les six 
derniers mois 1750................ 

120. Par ordre du roi 

12124Police d'acte. 


Du 14 octobre. 


122. Gratification du sieur 
Réène, quartier de juillet 
IDLE ie. es Bi 


Du 17 octobre. 


123. Par ordre du roi... 
124. Police de septembre... 


Du 20 octobre. 


195. Subside de l'électeur 
Palsinuml ble 7 

126. Dépenses extraordinai- 
TÉSAA D EOCRO MS Lee 

127. Par ordre du roi pour 
MON Antenne 

128. Pour le cardinal 
d'Yorck, quartier de juillet. 
TOR EN en ne en den ee 

129. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
our le voyage de Fontaine- 
laure. Se PAR en 

130. Dépenses extraordi- 
naires pour affaires étrangè- 
res, SAVOIr : 

A M. de Mire- 
poix, quartier de 
quille cr. 

A. M. de Cham- 
peaux, 2dem......... 1,636 » : 

131. Dépenses extraordinai- 
res pour affaires étrangères, 
savoir : 

A M. de Crussol, 


4,370 


quartier d'août... 2,169 10 | 
A M. d’Haute- \ 
fe LR: 1 1,157 10 | 


Du 24 octobre. 


132. Pour une balle de café 
de Moka, pour le roi, au 
mois Avril 700 

Du 31 octobre. 

133. À Me de Sessac, pour 
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21,600 


5.700 


6,006 


3,427 


664 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


s. d. 


» 


» 


» 


[28 février 1793.] 


lui tenir lieu, pendant une 
année, d’un droit de péage 
dans lequel le roi est rentré. 
(Ordonnance de l’année der- 
nière 6 septembre, n° 100.) 

134. À Mre la marquise de 
Boufflers, six mois de la gra- 
tification annuelle que le roi 
lui a accordée, échus aujour- 
d’hui 31 octobre 1751............. 

135. Paiement de frais 
de transport et nourriture de 
deux lions remis à la ména- 
magerie à la fin de l’année 
gerie à la fin de l’année 1750 

136. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier de 
A je DU Dr OR ER cena bd ocean 

137. Appointements du sieur 
Pischoff Medem pie. 


Du 2 novembre. 


138. Subside de l'électeur 
Palatin, juillet 1751.............. 
139. Premier terme du sub- 
side accordé au Margrave de 
Bareith 
140. Pour dépenses extraor- 
dinaires, affaires étrangères, 
par l’abbé de Guesbriand à 
Cologne, depuis le mois de dé- 
cembre 1749 jusqu’au 13 de 
septembre 1751. 8,767 15 8 
ar M. de 
Vaulgrenant, en 
| 
2,269 10 »/ 


Espagne, pen- 
dant le quartier 
de juillet... 

Par M. 
Crussol à Par- 
me, pendant le 
mois de septem- 
Dre 


2,097 9 


Du 7 novembre. 


141. À Jacquemin, pour dia- 
mants, par ordre du roi... 


Du 21 novembre 


142. Paiement à Rondé, 
jJoaillier, de sommes à lui dues 
par Mr la dauphine.........……. 

143. Police d'octobre... 

144. Pour charité promise 
depuis longtemps aux nom- 
més Grandmaison...….............…. 


Du 5 décembre. 


145. Dixième de la pension 
de M de Carignan, année 
1751 

146. Cabinet des postes, an- 
née T'ES Hansen 

147. Supplément... 

148. Dixième de la pension 
du sieur de Réaumur, année 
1751 


Du 19 décembre. 


149. Par ordre du roi... 
150. A M"° la duchesse de 
Lorges et à Mr° la marquise 
d’'Ambres, pour les gages in- 


3,000 


1,000 


205 


21,600 


1,500 


75,000 


56,250 


13,124 


50,075 


39,369 


7,000 


2,000 


16,000 
115,196 
7,950 
1,200 


36,000 


» 


» 


» 
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termédiaires de feu M. le 

P. de Mesmes, qui leur 
avaient été accordés, et qui 
n’ont point été payés dans le 
temps du brevet qui leur en 
futsexpédié remet ris 


Du 26 décembre. 


151. Troisième 
nouveau subside de l’électeur 
de Cologne, de 
75,000 -florins......…. 

Plus 13,750 flo- 
rins pour le troi- 
sième quart de 55 
mille florins restants 
qos du premier trai- 


juartier du 


187,500 


34,375 
152. Quatrième paiement du 
subside du duc de Brunswick 
153. Change de la partie ci- 
dessus 
154. Pour une année, qui 
écherra au 1 mars 1752, du 
subside accordé au duc des 
Deux-Ponts 
155. Subside de l'électeur 
palatin août 1761... 
156. 


COEECEREEETEEE EEE EEE ETES 
COOOOCCO OO EEE EE CON 


159. Pour dépenses à Stoc- 
kolm, par M. d’Avrincourt.….. 
160. Gratification au nonce 
Durini, de 2,000 écus romains 
pour la BRIE année 1751... 
161. Dépenses à Marseille 
par le sieur de Lusignan......… 
162. Courses par ordre de 


M. de Crussol, 

octobre 1751.......... 1,740 4 
Dépenses par le 

sieur Boyer, à 

Dresde"... 273 4 


163. Courses par ordre de 
M. de Crussol, novembre 1751 
164. Gratification de l’abbé 
Mineroy, six premiers mois 
AIDANT, RD AIT. 
165. Remboursement au 
bailli de Bocage, d’avances 
par lui faites au pacha de 
Rhodes 
166. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier d’oc- 
DODre LB LU NI RENE nl 


Du 31 décembre. 


167. À M. de Montmartel, 
pour lui tenir lieu d’indemnité 
de différentes banqueroutes 
qu'il à essuyées dans ses cor- 
respondances pour le service 


CCENENECE EEE EEE EEE EC EE EE EEE ETES 


Du 21 novembre. 


168. Par ordre du roi, contre- 
signé d’Argenson.................. 


Du 16 janvier 1752. 


169. Pour les dividendes de 


1 


S. 
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d. 


7,906 D) 


221,875 


100,000 
38,000 


100,000 


75,000 
75,000 


48,611 
48,000 
44,537 


7,200 
3,000 


6,250 
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M"° la duchesse de Modène, 
reste des six derniers mois 
HeMTHU.. 27. NRA sx 


Du 26 décembre 1751. 


171. Supplément de rentes 
viagères à M'e de Charolois 
ANDCC: 1700. SR RENE 

72. A M'e d’Armagnac 
DOUT 2 CM NP ON 


Du 23 janvier 1752. 


173. Au cardinal d’Yorck, 
pour lui tenir lieu pendant 
l’année 1750, de la réduction 
des rentes sur l’Hôtel-de-Ville 
du denier 20 au denier 40 
au principal de 900,000 livres 
provenant de la succession 
de la princesse Sobiescka, sa 
MÉTO M rscsee RE MN 


Du 30 janvier. 


175. Police de décembre... 
176. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier d’oc- 
tobre AUBLER ARS Den ne 
177. Appointements du sieur 
Bischoff, quartier  d’octo- 
Lo) D ETS LA PE 


16,666 13 4 


10,800 


22,500 


» 


» 


635,668 11 


7,000 


21,600 


21,600 


Du 2 février 1752. 


178. Septième paiement du 
subside de Danemarck 
179. Change de la partie ci- 
HORSUR nets rss cere raser ere 
180. Subside de l'électeur 
Palatin, octobre 1751............ 
181. Dépenses extraordi- 
naires en Suède..................... 
182. Second terme du sub- 
side de Bareith....................… 
183. Pour le cardinal 
d'Yorck, quartier d’octobre 
VISU RCA ARR RE HE 
184 Dépenses extraordi- 
paires pour M. de Crussol, 


décembre 1751. 1,7141 s. 
Pour M. de 

Tilly, année 

1751-58... 297 » 


Pour M. de u 
Nivernois, six 
derniers mois 
4,928 18 5 | 
185. Dépenses par le sieur 
de Champeaux, trois derniers 
MOIS ATOML TO 
186. Dépenses par le sieur 
de Castera, six derniers mois 
TOILE ERNEST 


Du 3 janvier. 

187. Gratification du sieur 
Réène, quartier d'octobre 1751. 
Du 5 février. 


188. Dépenses en Espagne, 
année 1751, contresigné 
ROULE. cerreoctesense ist 


» 


6,939 18 


1,602 


8,200 


» 


» 


» 


11 


362 
Du 12 mars. 


189. Subside de l'électeur 
Palatin, novembre 1751... 
190. Dépenses extraordi- 
naires en Espagne, par M. de 


Vaulgrenaut, trois derniers 
MOIS RDA met te 
191. Dépenses extraordi- 


naires à Londres, par M. le 
duc de Mirepoix, trois der- 
THOLS MOIS TD lee eee 


Du 1° mai 1752. 


192. Subside de l’électeur 
Palatin, décembre 1751... 


Du 9 janvier. 


N° 1. À Jacquemin, pour 
diamants fournis par ordre 
AUTO eee ects 


Du 23 janvier. 


2. Gratification au sieur le 
Normant, ancien trésorier de 
la Monnaie, dont le roi a or- 
donné le paiement en entier à 
sa famille quoiqu'il soit mort 
avant l’année révolue.........……. 


Du 30 janvier. 


3. Pour porcelaines fournies 
pour le service du roi par la 
manufactures de Vincennes... 


Du 20 janvier. 


4. Pour l’année échue le pre- 
mier janvier 1752, de la pen- 
sion de 150,000 livres de M. le 


duc de Modène, déduction 
faite du dixième et des trois 
deniers pour liv................... 


5. Pension 1751, du cheva- 
lier de Fontana, secrétaire 
italien à ROME ee ee. 


Du 2 février. 


6. Pension 1751 du cardinal 
Monti et des abbés Roscy et 
RER M encre isese 

7. Gratification du comte de 
Hering, quartier d'octobre 1749 
et quartier de janvier 1750... 

8. Pour le sieur 


Foland, gratifica- 

tion  extraordi- 

MATTER. A Re 1,200 1. l 
Dépenses  ex- 

traordinaires 1,180 \ 


Du 6 février. 


9. Pour subsido de Suède, 
quatrième paiement pour six 


JÉSRUR ec 
11. Pour le second tiers des 
900,000 livres des secours ex- 
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157 12 


75,000 » 


105,061 10 


6,000 » 


16,976 15 


133,125 » 


1,0C0 » 


21,600 » 


5,00 » 


2,380: » 


200,000  » 


182,659 18 
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traordinaires accordés à la 
Suède, argent de France... 

12. Par ordre du roi, pour 
M Infante Pme ee 


Du 27 février. 


.13. À M. le Chancelier, gra- 
tfication extraordinaire... 
14, À M. le marquis de Gon- 


AU, ZAR Re 
15. Police de janvier 
1702: m0 MNT 
Du 5 mars. 


16. Au sieur Moreuil, pour 
emplacement de pareille 
somme qu’il a payée au procu- 
reur poursuivant en la cour 
des aides, la discussion des 
biens de la succession d’Am- 
broise Fery, relicataire en- 
Véro TOR Mas nr AE 


Du 12 mars. 


17. Pour la gratification an- 
nuelle de M de Beauma- 
noir (N*) l’ordonnance pré- 
cédente, du 21 mars 1751... 


Du 28 mars. 
18. Subside du duc de Wur- 


temberg, premier quartier, 
échu le 1% dudit mois de 
DTATS NET D D Enr etes re esagsense once 


Du 1* avril. 


19. Gratification annuelle à 
Mre la comtesse de Toulouse. 
(L’ordonnance précédente, du 
DAVID er 

20. Gratification annuelle à 

de Grainville, conseiller 
au Parlement, parent de M. le 
chancelier. (L’ordonnance pré- 
cédente, du 28 mars 1751.).... 


Du 12 mars. 


21. Dépenses extraordi- 
naires en Suède, par M. d'Ha- 
VTINCOUTE Eee ces teen 

22. Reste de dépenses pour 
les préparatifs de la fête que 
devait donner M. le duc de 
Mirepoix à Londres, à l’occa- 
sion de la naissance de Mgr le 
duc de Bourgogne... 

23. Courses par ordre de 
M. de Crussol pendant le mois 
de Janvier 175226. ee 

24. Gazettes pour le roi 
1750 EH LES LS RE 

25. Transport des .papiers 
de M. Fénelon, de La Haye 
À EPAFIS AS 


Du 19 mars. 
26. Police de février 1752... 


Du 16 avril. 


27. Pour les dividendes des 
actions de Mr la duchesse de 
Modène, six premiers mois 
NÉS PO RE OC octo ue 


lois 
300,000 » 


48,000» 


20,000 » 
5,000 » 
7,000 » 


4,000 » 


81,250 » 


30,000 » 


1,500 » 


34,000 » 


9,913 12 


1,174 » 


1,283 10 


15,000 » 


d. 


» 


») 


» 
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Du 23 avril. 


28. Par ordre du roi... 


Du 10 avril. 


29. Trois premiers mois 1752, 
de la gratification du sieur 
RÉ hear 


Du 15 avril. 


30. Huitième quartier du 
subside de Danemark 
31. Change de la partie ci- 
CCSSUS A TR 


Du 22 avril. 


32. Quatrième quartier du 
nouveau subside de l’électeur 
de Cologne, de 75,000 flo- 
FINS AN Else 08e 187,500 I. | 

Plus 13,750 flo- 
rins pour le qua- 


trième quart de \ 
55,000 florins res- 
tant dus du pre- 


mier traité... 34,975 ; 


Du 30 avril. 
33. Police de mars... 
34. Pour tenir lieu 
Mre Henriette de Melfort de 
la réduction de ses rentes via- 
géres tannée 17610 
35. Charité au marquis de 
Roze-Provenchère ................. 
36. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier de 
DANVICNN D 700 sc tree. de 
37. Appointements du sieur 
Bischoff ide 2 


Du 1% mai. 


38. Subside de l'électeur 
Palatin, janvier 1752... 
39. Pour dépenseà Stockolm. 
40. Pour l’année commencée 
au 20 mars 1752, de la subsis- 
tance des Ecossais attachés au 
re Edouard, d'avance... 
. À M. le duc de Mire- 
Le pour dépenses extraor- 
dinaires à Londres, trois pre- 
miers mois 1752.............,...... 
42. À l’àbbé de Guesbriant, 


pour dépenses extraordi- 
naïires, du 15 octobra 1751 
AUBIN vriLL1759 0... 


43. Gratification au comte 
de Hering, quartiers d'avril et 
der juillet 700 us mass 

44, À M. de Crussol, pour 
courses extraordinaires, fé- 
vrier et mars 1752............... 

45. À M. de Lusignan, 
dépenses à Mar- 1 s.d. 


SOUle res 1,699 92 2 
A M. de Vaul- 

gremont, idem, 

quartier de jan- 

À 0 Le DE A 1,253 3 » 
Au sieur de 

Castera,  z2dem, 

quartier de jan- 

VIOR ee ie . 187 10 » 
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Ltd; 
758,608 1 9 


225,009 


204,315 


221,875 


6,098 


5,000 


281 


3,409 


» 


10 


10 


Lo] 


15 


» 


[28 février 1793.| 


46. Pour une tabatière d’or, 
enrichie de diamants, avec le 
portrait du roi, donnée au 
sieur Fucbly de Zurich... 

47. Au sieur de Champeaux, 
pour ports de lettres, quartier 
Hé TANVICP NL TDS ee meurs. 

48. Pour paiement de ma- 
tières de similor fournies 
en 1742 à l’ambassadeur de la 


49. Pour présents faits par 
l'ambassadeur du roi à la 


Du 7 mai. 


50. Pour solde du compte 
rendu au roi par M. de Mont- 
martel, des revenus du duché 
de Châteauroux, p endant l’an- 
riées LAON PE EUR 

DRM POUR TENL rue 


Du 8 mai. 


52. Par ordre du roi, pour 
NS TnfADTO ne ee 


Du 10 mai. 


53. Pension de la demoiselle 
Maldaquini, année échue au 
17 du présent mois de 
MA TELAD DR er diese 


Du 14 mai. 


BA Police d'AYTiL.. 

655. Gratification annuelle 
de Mie de Sens, quartier de 
JANVICDEL TDR. es 

56. Remplacement à M"° la 
duchesse de Tallard, du 
dixième de retenue sur son 
platiden176022r res. 

57. Pour tenir lieu au sieur 
Ayrault de la finance de l’of- 
fice de lieutenant criminel de 
la sénéchaussée d'Angers, 
que son père possédait, et qui 
est tombé vacant aux parties 
CASUOLIER ae  Ervace eee 


Du 1% juin. 


58. Pour le cinquième terme 
échu au 1% mai 1752, du sub- 
side accordé au due de 
BINEWACR EE ce cesse een 

59. Premier paiement à 
compte de 400,000 livres pro- 
mis aux états de Wurtem- 


Du %5 avril. 


60. Pour les gens de M"° de 
Mailly, à distribuer par M. le 
prince de Tingry.................… 


Du 28 mai. 


61. Subside de l’électeur Pa- 
latin, février 1752 em. 
62. Pour dépenses extraor- 
dinaires en Suède... 
63. Présent au sieur War- 
senchtibe, secrétaire de léga- 


263 


1 s. d. 
2,102 10 » 


1,691 5 » 


1,884 9» » 


998 » » 


56,003 11 10 
30,755 13 11 


48,000 » » 
750 » » 
7,000 » » 
6,250 » » 
4,800 » » 

ù 
22,000 » » 
100,000 » » 
100,000 » » 
2,000 » » 
75,009 » » 
42,500 » » 
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tion de Danemarck, d’une 
tabatière avec diamants... 

64. Présent au sieur Fries- 
car, bourgmestre de Zurich, 
d’une tabatière d’or avec dia- 


65. À M. le marquis de 
Crussol, remboursement de 
courses pendant Je mois 
D'AVRIL TB. eee rer ere 

66. Pour dépenses extraor- 
dinaires à M. le marquis 
d’'Hautefort, depuis le 1° sep- 
tembre 1751 jusqu’au 
TA VTT D Er ee ee 

67. Paiement, au nommé 
le Brun, de deux portraits 
désa majesté....2..#.....0 


Du 9 juillet. 


68. Pour les dividendes de 
Me la duchesse de Modène, 
six premiers mois 1751... 

69. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier 
AVENIR nu 


Du 18 juin. 


71. Pour le change de l’or- 
donnance de 100,000 livres, 


72. Cinquième quartier, sub- 
side de Cologne, de 75,000 flo- 
rins, échu le 1° juin 1752... 

73. Neuvième quartier du 
subside de Danemark... 

74. Subside de Suède, cin- 
quième paiement pour six 


75. Troisième et dernier 
paiement sur les 900,000 liv., 
de secours extraordinaires 
accordés à la Suède, argent 
DOPETANCE na 

76. Troisième terme du sub- 
side de Bareith, échu le 
TA AVRIL LTD nr ere 

77. Second quartier du sub- 
side de Wurtemberg, échu 
AUBLONNUID 702 ee 


Du 4 juillet. 


78. Gratification du sieur 
Réène, quartier d'avril 1752... 


Du 7 juillet. 


79. Subside de l'électeur Pa- 
latin, mars 1702... 
80. Dépenses  extraordi- 
naires en Suède................... 
81. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pour le voyage de Com- 
PIÈgRO torse dre tee 
82. Présent d’une boîte d’or, 
enrichie de diamants, au 
sieur Daldecon, secrétaire de 
l'ambassade d'Espagne... 
83. Courses par M. de Crus- 
SOL AMARINITSD RE En RE ss 
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ILE CE 
1,900 » » 
1,892 10 » 
1,807 14 » 
1,302 14 6 

624 » » 
15,000 » » 
6,250 » » 

847,317 14 9 
39,060 » » 
187,500 » » 
225,000 » » 
200,0C0 » » 
300,000 » » 
56,250 » » 
81,250 » » 

500 » » 
75,000 » » 
39,500 » » 
5,700 » » 
4,800 » » 
2,325 » » 
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84. Ports de lettres par 
M. de Maulevrier................. 


Du 23 juillet. 


85. Par ordre du roi... 
Du 6 août. 

86. Pour le change de l’or- 

donnance n°0734220. 

87. Pour le change de l’or- 

dopnance no 72 er 


Du 13 août. 


88. À Me la marquise de 
Bouffiers, neuf mois échus le 
31 juillet dernier, de la grati- 
fication annuelle de 2,000 li- 
vres, que le roi lui a ac- 
cordéeine ee es Mare 


Du 15 juillet. 


89. Pension échue au 1*% 
juillet 1752, du prince Ra- 
gotsky 


Du 16 juillet. 


90. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier d’a- 
vril 1752 

91. Pour le sieur Bischoff, 
même QUATÉIEL.:......,.....see 


Du 27 août. 


92 Police de Mare 
93-"Police de juin... 
94. Police de juillet... 


Du 10 septembre. 


95. Pour solde du compte 
rendu au roi par M. de 
Montmartel, des revenus du 
duché de Châteauroux pen- 
dant l’année 1750 (dernière 
année 

96. 


Du 16 septembre. 


97. Pour dépenses extraor- 
dinaires en, Suède..............… 


98. Subside de l'électeur 
Palabin, mar 1752 mme 
99. Subside de l'électeur 


Palabin mar 175272 
100. Au comte de Broglie, 
our le service du roi en Po- 
Open ee en 
101. Acompte du voyage de 
Mr Infante, remboursement 
à M. de Montmartel............… 
102. Dépenses extraordinai- 
res à Constantinople... 
103. Gratification à la com- 
tesse de Tirconnell.............… 
104. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pur le voyage de Fontaine- 
JAUNE SE PR en 
105. Pour remboursement à 
M. le maréchal de Belle-Isle, 
d’avances par lui faites au su- 
jet des limites de la Lorraine. 
106. Vin de champagne en- 
voyé par ordre du roi à Co- 


40,000 


203,695 


180,866 


1,500 


14,000 


56,150 
43,194 


» 


10 


13 


18 
15 


» 


» 
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popene par le marquis de 
UASIEURVES rien 
107. Pour dépenses extraor- 
dinaires à Madrid pendant le 
quartier d'avril 1752............. 
108. Remboursement de dé- 
enses extraordinaires pour 
es affaires . étrangères, sa- 
Voir : 
Au duc de Nivernois, pen- 
dant les six premiers mois 


IN PRIE 1,7511. 128. 
Au marquis 

deCrussol pour 

courses, juillet 

(re M ra. 1,287 


Au sieur Les- 
seps, ports de 
lettres du 15 
mai au 31 juil- 
leo 245 2 
109. Au marquis de Crussol, 
pour courses, juin 1752... 
110. Remboursement au 
sieur Champeaux de ports de 
lettres, pendant le quartier 
AVTIIAL7D2 12 Re 
111. Remboursement de dé- 
enses extraordinaires pour 
es affaires étrangères, savoir: 
Au sieur de Vergennes, pen- 
dant qu'il à 
été àCoblentz 4181. 108. » d.| 
Au sieur 
Lorenzy, de- 
uis lel%juil- 
et 1751 .jus- 
qu’au 30 juin : 
102 me ee 505 b » 


Castera, 
quartier d’a- 
vril 1752... 351 17 6 


Du 24 septembre. 


112. Gratification à M. le 
comte de Saint-Séverin...…..…. 


Du 30 septembre. 


113. Pour remboursement 
d’avances faites au courrier 
Aleaume ts rer 


Du 1*% octobre. 


114. Dépenses de la petite 
écurie, année 1750................. 
115. Achats de chevaux et 
voitures pour la petite écurie 
pendant ladite année... 
116. Police d'août... 


Du 15 octobre. 
117. Par ordre du roi... 


Du 22 octobre. 


118. Pour tenir lieu à Mre 
la duchesse de Caumont, de la 
finance du domaine vacant 
par la mort de Mre de Gerne- 
tinne, que le roi a bien voulu 
lui donner pendant sa vie... 


2 4 


Du 16 octobre. 


119. Pension du chevalier 
de Saint-Georges, quartier de 
QUAI R ere 

120. Pour le sieur Bischoff, 
même quartier ..................... 


Du 24 octobre. 


121. Sixième quartier du 
subside de Cologne, de 75,000 
tone échu le 1% septembre 
1702 rires ere er sà 


Du 26 octobre. 


122. Subside de l'électeur 
Palatin, juin 1752... 
123. Subside de l'électeur 
Palatin, juillet 1752............. 
124. Au comte de Broglie, 
our le service du roi en Po- 
ORNE RE à eee 


Miéfnfantes rm mine 
126. A l’abbé de Guébriand, 
pour dépenses du 1° mai au 
11 septembre 1752... 
127. Au marquis de Crussol, 
dépenses pendant août et sép- 
tempre 117522. 
128. Âu marquis de Vaul- 
grenant, dépenses quartier de 
JUIL 70 2... neue ecsenes 
129. Au sieur de Cham- 
peaux, dépenses quartier de 
quillete1702.. M ER 
130. Au marquis d'Haute- 
fort, dépenses du 1% avril au 
TÉNOCLOPTE 21702 terre 


Du 29 octobre. 


131. Pour les dividendes de 
Me la duchesse de Modène, 
six derniers mois................… 


Du 1° novembre. 
132. Pot-de-vin à M" de 
Foncemagne, pour la vente de 
la maison que le roi a achetée 
du sieur de Foncemagne, à 
VETSA TES RE. recereranese 


Du 12 novembre. 


133. Gratification annuelle 
de M'° de Sens, quartier ,de 
QUALGL 1702... 


Du 26 novembre. 


134. Police de septembre... 
135. Police d'octobre... 


Du 4 décembre. 


136. Paiements à Jacquemin 
d'une parure de diamants et 
émeraudes pour M° la Dau- 
phine, fournie par ordre du 
RO te tree 


Du 10 décembre. 


137. Gratification au sieur 
BIATAON 2 ec 
128. Cabinet des postes, an- 
Eee M MES 


» 


» 
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139, Supplément... 4 
140. Dixième de la pension 
du sieur de Réaumur, année 
1752 
141. Don du roi à M'° d’An- 
tin, pour son mariage, en con- 
trats sur les postes à 3 0/0... 
142. Dixième quartier du 
subside de Danemark... 
143. Change de la partie ci- 
dessus 
144. Sixième paiement du 
subside du duc de Brunswick. 
145. Pour le change de la 
partie ci-dessus... 
146. Troisième quartier du 
subside de Wurtemberg, échu 
au 1° septembre 1752............ 
147. euxième paiement 
acompte de 400,000 livres pro- 
mises aux Etats de Wurtem- 
berg, pour fourrages...….....…..…. 
148. Quatrième terme du 
subside de Bareith, échu le 
TT aONt 102. remise 
149. Septième quartier du 
subside de Pologne, échu le 1% 
déCeMDTE L1b2.. RE ess 


Du 17 décembre. 


150. Subside de l'électeur 
Palatin août 1702...-.-ressere 
151. Fondation à Saint-De- 
nis d’un service pour feu Mr° 
Anne Henriette et frais à ce 
CONCERNANT nsc crosse 
152. Supplément de rentes 
viagères à M'e de Charolais, 
ATINOPEÉ LTD nes eersmeerceec eee : 
153. À M'e d’Armagnac, 
POUF ON ee es 
154. Dixième de la pension 
de M" de Carignan, année 
LTD ner a dense eee crescse 


Du 19 décembre. 


135. Subside de l'électeur 
Palatin, septembre 1752......... 
156. Subside de Gênes, pre- 
nier ÉAMATDIEL ere 
157. Par ordre du roi, pour 
MRC TARA MEN 


Du 24 décembre. 


158. À Me de Sessac, pour 
lui tenir lieu pendant une an- 
née, d’un droit de péage, dans 
lequel le roi est rentré (or- 
donnance de l’année dernière 
31 octobre 1751, n° 133)... 


Du 7 janvier 1753. 
159, Par ordre du roi... 


160. Par ordre du roi, si- 
EDEN ATRENEONS... se ue 


Du 2 janvier 1753. 


161. Gratification du sieur 
Réène, six derniers mois 1752. 


[Convention nationale. | 


200,000 
225,000 
199,352 
100,000 

40,000 


81,250 


100,000 


56,250 


187,500 


75,000 


22,000 


16,666 


10,000 


16,000 


75,000 
61,500 
18,000 


3,000 


970,255 


Du 18 décembre 1752. 


8.000 


1,000 


= 
Qt 
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Du 21 janvier 1753. 


162. Pour les dividendes de 
Mr la duchesse de Modènc. 
six derniers mois 1751........., 


Du 20 janvier 1753. 


163. Subside de l’électeur 
Palatin, octobre 1752........... 


hr: 


Du 27 janvier 175 


164. Pour Don Blas Jover, à 
Madrid, année 1752............... 


Du 22 janvier 1753. 


165. À M. le comte de Bro- 
glie, dépenses extraordinai- 
res, 3,000 ducats d’or... 

166. Gratification aux offi- 
ciers de bouche qui ont servi 
Me Infante dans son dernier 
voyage 

167. Remboursement à M. 
de Crussol, de 380 sequins dis- 
tribués au baptême de l’In- 
fante de Parme a. 

168. Dépenses extraordinai- 
Tegionpuecde.. needs 

169. Gratification au comte 
de Hering, trois derniers 
MO1S I TOO RS dre 

170. Dépenses extraordinai- 
res au sieur Champeaux, 
quartier d'octobre 1752... 

171. Gratification au nonce 
Duriniéanneedto 

172. Dépenses pour les af- 
faires étrangères depuis le 28 
septembre 1751 jusqu’au 4 dé- 
CENTER SENNON RARE. 

173. Dépenses extraordinai- 
res à différents ambassadeurs 
et autres 


Du 11 février 1753. 


174. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier d’oc- 
TODTO PORN Eee RES PRES 


Du 31 janvier 1753. 


175. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier d’oc- 
LORS ME cat. 

176. Au sieur Bischoff, quar- 
tier d'octobre 1752................ 


Du 20 février 1753. 


177. Subside de l'électeur 
Palatin, novembre 1752... 
Du 22 mars 1753. 


178. Subside de l'électeur 
Palatin, décembre 1752.......... 


Du 20 mai 1753. 
179. Police, novembre et dé- 
COMPTES 2 ne 


ANNÉE 1753 
Du 1*% janvier. 
1. Far ordre du roi 


8,200 » 


31,875 » 


4,450 11 


6,250 » 


21,600 » 


1,500 » 


75,000 » 


75,000 » 


14,000 » 
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2. Par ordre du roi pour 
Ma Infante présent... 


Du 7 janvier. 


3. Paiement à Jacquemin, 
de diamants qu'il a fournis 
pariorqre AUTO er 

Du 12 janvier. 

4 Pour l’année échue le 1‘ 
janvier 1753, de la pension de 
150,000 livres de M. le duc de 
Modène, réduction faite du 
dixième et des trois deniers 
DOURIAVTENE RENAN RE 


5. Pension du chevalier de 
Fontana, secrétaire italien à 


Du 19 janvier. 


6. Pour la dernière année 
qui écherra le 1% mars 1753 
u subside du duc des Deux 
PONTS REA as sa à AS 


Du 22 janvier. 


7. Pensions de Rome, au 
cardinal Monty et aux abbés 
Roscy et Rota, année 1752... 

8. Remboursement à la de- 
moiselle Ragotsky................. 

9. Remboursement à Gui- 
gnon, d’avances pour la même 


Du 11 février. 


10. Gratification à M. le duc 
de Chaulnes, par augmenta- 
tion pour la tenue des Etats de 
Bretagne de l’année dernière 


11. Pour tenir lieu au sieur 
Guyon de partie du droit de 
survivance de sa charge de di- 
recteur général des monnaies. 


Du 16 février. 


12. Sixième paiement du 
subside de Suède... 
13. Pour le change de la 
partie ci-dessus... 


Du 18 février. 

14. Pour tenir lieu de la fi- 
nance de la concession faite à 
vie au nommé Aubry, archi- 
tecte du domaine du dessous 
de l’escalier du grand escalier 
ARPAITIREET MR Rene 


Du 4 mars. 


15. Gratification à M. le 
Cbancoer ee 

16. Au cardinal d’Yorck, 
pour lui tenir lieu pendant 
l’année 1751 de la réduction 
des rentes sur l'Hôtel de Ville 
du denier 20 au denier 40, au 
principal de 900,000 livres 
rovenant de la succession de 
na princesse Sobieska. na 
mére Re De ER 


1 
24,000 


sd: 


» 


19,203 10 


133,125 


1,000 


100,000 


21,600 


» 


» 


)») 


» 


1,868 14 


2,631 


60,000 


12,333 


200,000 


179,710 


30,000 


22,500 


6 


» 
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17. Pour idem pendant l’an- 
CUT OP RE rares ne 


Du 21 mars. 


18. Gratification annuelle de 
M de Beaumanoir. (L’or- 
donnance précédente du 22 
JET RAT A ER ane 


Du 27 février. 

19. Onzième quartier du 
subside de Danemark... 
20. Change de la partie ci- 
AoSUs ARS RER RE 
21. Subside Bareith, cin- 
quième terme, échu le 12 dé- 
cembre17b2 re demie des 


Du 22 mars. 


Subside de Brunswick, sep- 
tième paiement échu au 1* 
TANDVIOT N/D re 

23. Change de la partie ci- 
dessus 


CORRECTE EEE CCE CEE EEE EEE ETES 


Du 26 mars. 


24. Subside de Gênes, second 
quartier 


Du 1* avril. 


25. Pour tenir lieu au cheva- 
lier de Causans, de sa charge 
de lieutenant de roi de Dau- 
phiné, des six premiers mois 
JOLIE Le RE 

26. Gratification annuelle à 
Me la comtesse de Toulouse. 
(L’ordonnance précédente du 
LAVE O 2) er 

27. Dépenses à Constantino- 
pr par M. Desalleurs...…..… 

Pour l’année commencée 
#- F* mars, présent mois, de 
la subsistance des Ecossais at- 
tachés au prince Edouard, d’a- 
VANCE 22 Met RNA ee 

29. Remboursement d’avan- 
ces faites au duc de Duras, 
lors de son départ, par M. de 
Montmartel rene 

30. Pour remboursement 
d’avances faites par différents 
ambassadeurs, et envoyés pour 
Jofservice Aurore 7. 


Du 3 avril. 


31. Pour la première moitié 
des 500,000 livres accordées à 
la Suède pour les troupes au 
sont en Finlande, pendant la 
présente année 1753.............. 


Du 8 avril. 


32. Pour les dividendes des 
actions de Mr° la duchesse de 
Modène, à compte des 6 pre- 
MICTEMOIS TDR ee 

33. Gratification annuelle de 
M'e de Sens, quartier de jan 
vier 1753. 

31, Gratification au sieur de 
Parcieux., pour employer en 


I. 
22,500 


4,000 


225,000 


194,851 


56,250 


100,000 
39,000 


62,500 


30,000 


90,000 


40,000 


30,000 


21,719 


250,000 
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8. d 


» 


D) 


10 


368 


un contrat sur les postes, de 
600 livres de rentes à 3 0/0... 
35. Par ordre du roi... 


Du 26 mars. 


36. Dépenses en Suède pour 
M. d'Havrincourt......…..........… 


Du 13 avril. 


37. Gratification du sieur 
Réène, trois premiers mois de 
1753 


38. Pour tenir lieu à Me 
Henriette de Melfort, de la 
réduction de ses rentes viagè- 
TES ANNOSLTBAME reneene 


Du 18 avril. 


39. Subside de l'électeur Pa- 
1a61N JAnVIér 1708... css 
40. Dépenses à Londres par 
l'ambassadeur, depuis décem- 
bre 1752 jusques et compris 
MATS 1708. nee 


Du 29 avril. 


41. Remplacement à M° la 
duchesse de Tallard, du dixiè- 
me de retenue sur son plat 
DORLTbI rec rec 


Du 30 avril. 


42. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier de 
JANYIOL DB eesa ee mer ere 

43. Au sieur Bischoff, pour 
idem 


44. Huitième quartier du 
subside de Cologne, échu le 
LT TEMATS 1708. 2e cmieecrree 


Du 6 mai. 


45. Gratification au sieur 
Biardon nm bte 


Du 11 mai. 


46. Pension à la demoiselle 
Maldaquini, année échue au 
1* du présent mois de mai 
1753 


mnrnnnssssssessssnneessneeennssssese 


Du 13 mai. 


47. Gratification annuelle au 
sieur de Grainville, conseiller 
au Parlement, parent de M. 
le chancelier. (L’ordonnance 
précédente du 1% avril 1752, 
n° 20) 


DÉECEECEETEE PEER EEE EEE EEE 


Du 13 mai. 


48. Police de janvier, fé- 
VTIEI 0 MATS 1709... 


Du 10 juin. 


49. Pour remboursement des 
frais faits à l’occasion de la 
conduite et de l’emprisonne- 
ment de quatre conseillers au 
Parlement, enfermés par or- 
dre Aurore 


20,000 


» 


{Gonveïtion nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
sd; 


» 


604,102 2 10 


2,200 


500 


4,800 


21,600 
1,500 


750 


1,500 


21,000 


10,212 


» 


» 


» 


» 


» 
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Du 15 mai. 
50. Pour dépenses à M. le 
duc de Duras, à Madrid... 
Du i7 mai. 


51. Quatrième quartier du 
subside de Wurtemberg, échu 
au 1% décembre 1752... 


Du 19 mai. 


52. Pour les gens de Mr la 
comtesse de Mailly, à distri- 
buer par M. le prince de Tin- 
8ry 


Du 1% juin. 

53. Subside de l'électeur pa- 
latin, février 1793.................. 
54. Subside de Bareith 


sixième terme, échu le 12 avril 
1753 


osoorsnrsnssens esse semeneeseeees 


Du 13 juin. 


55. Dépenses extraordinai- 
res à Constantinople, ci... 

56. Dépenses ex- 
raordinaïres à 


OlOpne ne 9,328 16 
Idem à Madrid... 7,341 12 
Courses par le 
sieur Collet... 27130 
Ports de lettres par 
le sieur Lesseps.….. 365 » 


57. Gratification au comte 
de Hering, six premiers mois 
1751 

58. Dépenses à l’occasion des 
limites de la Franche-Comté 
et du canton de Berne... 

59. Ports de lettres à M. de 
Champeaux 

60. Dépenses extraordinai- 
res 4 BEOCKOÏM..5.2.. 


Du 27 juin. 


61. Subside de l'électeur Pa- 
RNA TS 1708 etes 


Du 8 juillet. 


62. Douzième quartier du 
subside de Danemark, échu 
leMbEMAars 1789. 

63. Change de la partie ci- 
dessus 

64. Subside de Brunswick, 
huitième paiement échu au.1* 
mat, 1703.78. Mn 

65. Change de la partie ci- 
HESSUS re 

66. Cinquième quartier du 
subside de Wurtemberg, échu 
AU HEmMArS 1708.20 ire 

67. Gratification annuelle de 
M'e de Sens, quartier d'avril 
1753 


Du 19 juillet. 


68. Gratification du sieur 
Réène, quartier d'avril 1753... 


Du 15 juillet. 
69. Par ordre du roi... 


81,250 


2,000 


75,000 


56,250 


53,916 


19,808 


5,000 


3,202 
1,707 
1,500 


75,000 


225,000 
197,327 


100,000 
38,000 


81,250 


6,250 


500 


571,330 


» 
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70. Pour les dividendes des 
actions de M"° ]a duchesse de 
Modène, reste des six pre- 
miers mois de 1752............... 

71. Pour tenir lieu à M. 
Amelot, ci-devant maître des 
requêtes, de supplément au 
prix de sa charge, payée aux 
parties casuelles sur le pied de 
80,000 ilivres, et qui doit lui 
être remboursée sur le pied de 
100;:000 livres: RSS 


Du 23 juillet. 


72. Pour différents rembour- 
sements de dépenses faites par 
les ambassadeurs et autres 
ministres du roi, dans les 
cours étrangères.................… 

TS BOUT EUEM eee 

74. Gratification aux com- 
mis des bureaux des affaires 
étrangères pour le voyage de 
COMDISRN ON order ss ages 


Du 9%%5 juillet. 


75. Subside de l’électeur Pa 
fatin, avr111753....:... 1. 


Du 16 juillet. 


76. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier d’a- 
VAUT Nr Ve 


INR ON RE T0 


Du 29 juillet. 


78. Remis à M°° la Dau- 
phine, par ordre du roi... 


Du 19 août. 


79. À Me la comtesse de 
Toulouse, pour péemens d’a- 


vances par elle faites pour le 


service de Mr° Infante en 
17H0keLr LOL. enfance 


Du 29 août. 
80. Par ordre du roi... 


Du 28 juillet. 


81. Pension échue au 1° juil- 
let 1753, du prince Rogotsky.. 


Du 24 août. 


82. Subside de l'électeur Pa- 
AIN, EMA LT ce 


Du 4 septembre. 


83. Treizième quartier du 
subside de Danemark, échu 
lo 15 juin 17032. 

84. Change de la partie ci- 
dessus PME dent 

85. Septième paiement du 
subside de Suède... 


86. Change de la partie ci- : 


dessus... 00 er. ee. 

87. Pour la seconde moitié 
des 5C0.000 livres  accor- 
dées à la Suède pour les 


dre SÉRIE. T. LIX. 
2x 


led 


15,000 » 


20,000 » 


15,639 
7,993 


= 


5,700 » 


75,000 » 


21,600 » 
1,500 » 


6,000 » 


295,000 » 
197,712 14 
200,000 » 
175,230 11 


389 
a “ue sont en Finlande 1: #8.6d, 
pendant la présente année 1753 250,000 » » 
Du 9 septembre. 
. 88. Police d'avril, mai et 
JUDO TOB ae rer crrene 21,000 » » 
89. Petite écurie... 1,497,188 5 10 
Du 11 septembre. 
90. Sixième quartier du sub- 
side de Wurtemberg, échu au 
LATUINE LTD remise 81,250 » » 
91. Troisième paiement à 
compte de 400,600 livres pro- 
mis aux Etats de Wurtembeig 
DOUTIOUTTARES ee 100,000 » » 
92. Subside de Gênes, troi- 
sième quartietr 4. 2.2 62,500 » » 
93. Subside de Bareith, sep- 
tième terme, échu le 12 août 
1708 Mesa ee 56,250 » » 
94. Subside de Liège, pre- 
mier terme, échu au 1% Juil- 
64" 1783708. RER RE 62,500 » » 
Du 14 septembre. 
95. A Me {a com- 
tesse de Noaiïlles..……… 30,000 
Au comte de Noail- 
OR Rires M a 24,000 
À Goudal, pour dé- 72,000 » » 
penses manuelles... 15,000 
A Héliot, dépenses | 
defbouche# es... 3,000 
96. Pour dépenses extraor- 
dinaires en Pologne, par le 
comte de Broglie..…................. 59,417 12 » 
97. Présent d’une 
tabatière à Me 
Sedlinskye 4,800 
M. de Lamber- 
tye, à Londres, 2 
mois et demi d’ap- 
pointements 4,300 
Courses au sieur 
COURSES 2,464 10 
Dépenses à Turin 
par le sieur Royer 661 12 
Portsdelettresau 17,818 2 » 
sieur Lesseps, à 
Bruxelles ............. 181 1£ 
Dépenses à Rome 
par le sieur La 
Bruyère 2... 2,976 10 
Dépenses par le 
sieur Follard.....……. 2,050 
Dépenses par le 
sieur Lorenzy.....……… 383 15 
98. Dépenses par le sieur 
Vincent, Fe Manheim..........…. 3,096 18 » 
99. Présent d’une tabatière 
envoyée à Rome... 2,800 » » 
100. Dépenses à Stockoim 
par M. d’Avrincourt...…....…. 1,500 » » 
101. Gratification à la com- 
tesse Sedlinsky, année 1753... 6,000 » » 


102. Gratification au sieur 
Wildebruck, chanoine de Liè- 


ge, année 1753............ 6,000 

Idem, au sieur Tor- 8.400 
ry, cecrétaire du prin- ’ 
ce de Liège... 2,400 


24 


370 


Du 19 septembre. 


103. Subside de Cologne, 
neuvième quartier, échu le 1° 1 
JUL EPTDS NE A en ee 187,500 


Du 7 octobre. 


104. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier de 
juillet 1763 PRET 

105. Pour les dividendes des 
actions de M"° la duchesse de 
Modène, à compte des six der- 
MTS MNOIS LT 2e enre 


Du 30 septembre. 


106 A M" Infante, à 
compte de sa pension... 96,000 


Du 14 octobre, 


107. A Mr Infante, à 
compte de sa pension, et pour 
être employé au paiement de 
ce qu’elle doit à différents 
marchands, ouvriers et autres 


Du 9 octobre. 


108. À Mr Infante, pour 
parfait paiement de sa pen- 
sion, jusques et compris le 
mois de décembre 1752, sui- 
vant le décompte qui en a été 
arrêté par le roi, le 14 octo- 
bre de la présente année 


200,000 


136,000 


Du 15 octobre. 


109. Subside de l’électeur 
Palatin quant tee 


Du 21 octobre. 


110. Par ordre du roi... 
111. Pour dépenses extraor- 
dinaires, par différents am- 
bassadeurs et autres ministres 
du roi : le sieur Champeaux, 
quartier de juillet 
1753 
Le sieur. Vincent, 
à Manheim........…. 
Le sieur comte 
de Broglie.....…....……. 843 ») 
112. Pour dépenses extraor- 
dinaires par différents ambas- 
sadeurs et autres ministres du 
roi : Le duc de Duras, quar- 
tier d'avril 1753... 925,338 4! 
Le même, quar- 
tier de juillet... 
Le comte 
Drop. nie 
Le sieur Collet 
pour courses, août 
1753 
Le marquis de 
Crussol pour eour- 
ses, septembre... 
Le sieur de la 
Fayardie, à Var- 
BOVIE M et SU 
Le sieur Bis- 
choff, pour cour- 
ses 


75,000 


571,846 


1,739 4 


1,254 10 


7,177 10 
4,613 5 
RE cu 1,860 » 
1,856 » 


1,433 5 


150 » 


» 


3,836 14 


41,978 4 
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113. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, L 
voyage de Fontainebleau... 5,700 


Du 28 octobre. 
114. Par ordre du roi... 


Du 4 novembre. 

115. Pour rembourser à M. 
de Montmartel pareille som- 
me par lui avancée aux alié- 
nataires des droits dont la 
perception a été suspendue 
par arrêt du..…., sous le nom 
d’Oblin 


Du 25 novembre. 


116. À compte du prix des 
vins achetés pour Sa Majesté 
Dar MeePerthauld 


Du 31 octobre. 


117. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier de 
PRE tata Et 21,600 
118. Au sieur Bischoff, pour 
ADO 0 Ra Re EE 1,500 


Du 20 novembre. 


119. À l'officier des mous- 
quetaires chargé de porter 
des lettres de cachet aux offi- 
ciers de la grande chambre, 
pour “e rendre à Soissons... 


Du 2 décembre. 
120. Par ordre du roi... 
121. Pour tenir lieu au :::r- 
quis de Tessé de la finance des 
domaines que le roi lui a don- 
nés à vie, par arrêt du 19 
octobre dernier... 


24,000 


360 


36,000 


Du 8 novembre. 


122. Subside de l'électeur 
Palatun, juullet 475300 


Du 10 novembre. 


123. Pour remboursement de 
différentes dépenses, savoir : 

Par l’abbé de Guéhriant à 
Cologne, depuis le 1% avril 
jusqu'au 21 de 
septembre 

Pareil: 
Mirepoix , à 
Londres, quar- 
tier de juillet 
1753 
Par le directeur 
des postes de | 
Sedan 60 


Du 9 décembre, 


124. Pour rembourser aux 
aliénataires des droits dont la 
perception a été suspendue 
par arrêt du... , sous le 
nom d’Oblin, une partie de 
leur non jouissance... 

125. Pour remise accordée 
aux souscripteurs, par la sou- 
mission qu’ils ont faite, et que 
sa majesté a approuvée en se 
chargeant pour eux du paie- 


7,237 10 » 


11,092 


3,494 17 6 


1,566,000 


» 


F 
4 


» 


6 


» 
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ment au trésor royal des 45 
millions d’annuités établis par 
arrêt du 17 octobre 1752... 

126. À M. le duc de la Val- 
lière, paiement par ordre du 
LOL nee none one ea 

127. Police de juillet, août 
et septembre 1753.................. 

128. À M° de Sessac, pour 
lui tenir lieu pendant une an- 
née d’un droit de péage dans 
lequel le roi est rentré. (L’or- 
donnance de l’année dernière, 
24 décembre 1752, n° 158)... 


Du 16 décembre, 


129. Supplément de rentes 
viagères à M'e de Charolais, 


M'e d’Armagnac, 
DOUT DOM nsc sns eee san tt ones 

131. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier d’oc- 
LODEL AO esse 4e 

132. Pour les dividendes des 
actions de M*° la duchesse de 
Modène, reste des six derniers 
MOIS JO 1702 ec 

133. Cabinet des postes... 

134. Supplément... 

135. Dixième de la pension 
de M. de Réaumur...............… 

136. Pour remplacement au 
prince de Baden Dourlach, du 
dixième d’une rente de 3,000 
livres employées dans les.états 
des finances de la généralité 
de Metz, pour la cession du 
château de Lunscron, et ce 
pour les années 1750 et 1751. 
(La dernière ordonnance du 6 
septembre 1750, n° 161.)........ 


Du 11 décembre. 


137. Subside de l’électeur de 
Cologne, dixième quartier, 
échu le 1° septembre 1753... 

138. Quatorzièmequartier du 
subside de Danemark, échu 
le 15 septembre 1753............. 

139. Change de la partie ci- 
ESS RAA AMEN RC, 


Du 23 décembre. 


140. Gratification au sieur 
Biordonees ee ne 


Du 15 décembre. 


141. Gratification aux offi- 
ciers de bouche qui ont servi 
Me Infante pendant son 
VOYARE M RME Se. nee ee 

142. À M. de Crussol pour 
courses pendant le mois d’oc- 
tobre 1753... 2,267 16 

À. M. de Bonnac, 
remboursement de 
frais pour ‘avoir 
fait arrêter le che- 
valier de la Ro- 
chegerault 1,292 » 

143. Dépenses à Stockolm.… 

144. Dépenses à Manheim, 
par le sieur Vincent... 


Lis 
762,538 6 
95,268 » 
21,000 » 
3,000 » 
16,666 13 
10,800 » 
6,250 » 
15,000 » 
115,196 » 
9,275 » 
1,200 » 
300 » 
187,500 » 
225,000 » 
198,296 1 
600 » 
5,769 » 
3,559 16 
1,500 » 
424 18 


d. 
8 


Du 21 décembre. 


145. Subside de l’électeur Pa- 
latin, août 1753 


Du 28 décembre. 


146. Subside de l’électeur Pa- 
latin, septembre 1753............. 


75,000 


Du 3 janvier 1754. 


.147. Par ordre du roi, quar- 
tier d’octobre 1753 


snsnnesessssnssse 


Du 2 janvier. 


148. Gratification du sieur 
Réène, six derniers mois 1753. 


Du 30 janvier. 


149. Subside de l’électeur Pa- 
latin, octobre 1753 


Du 3 mars. 


150. Subside de l'électeur Pa- 
latin, novembre 1753... L. 


Du 31 janvier. 


151. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier d’oc- 
tobra 1769: tire: ‘ 


. 152. Au sieur Bischoff, pour 
idem 


COECEEEEECE EC EEE EEE EEE EE EE TETE ETES 


Du 27 mars. 


153. Subside de l'électeur Pa- 
latin, décembre 1753 


Du 28 avril. 


154. Police d'octobre, no- 
vembre et décembre 1753 


ss 


Du 3 juillet. 


155. Valeur pour fournir à 
ce qui à manqué de contrats 
dans l'opération des annuités 
de 1752, et dont le remplace- 
ment a été fait en argent 


ANNÉE 1754. 


Du 8 janvier. 


N°: 1. Dépenses extraordi- 
naires par M. le duc de Du- 


Du 10 janvier. 
2. Pension du chevalier de 


.8. Gratification annuelle au 
sieur de Wildebruck, chanoine 


à Liège, année 1754. 6,000 1. . 
Idem au sieur 

Torry, secrétaire du 

cardinaldeBavière. 2,400 


4. Gratification annuelle à 
la comtesse Sedlnisky, an- 
DE D ADE essences ete tee 

5. Gratification au nommé 
Mayer, juif, facteur de l’élec- 
teur de Cologne, en contrats 
sur les postes à 3 0/0, outre 


1,175,853 


1,000 


75,000 


75,000 


21,600 


1,500 


75,000 


21,000 


5,428,095 


25,000 


1,000 


8,400 


6,000 


19 


372 


34,000 livres qu'il a ci-devant 
touchées en argent, et pour 
parfait paiement... 


Du 20 janvier. 


6. Pour tenir lieu au sieur 
de Montferrier, syndic deLan- 
guedoc, d’une partie de la 
finance de l'office de maire de 
Saint-Pons, tombé aux parties 
casuelles par la mort de son 
à d'a LRU CP PME PURÉE RAR L ERER 


Du 27 janvier. 


7. À M. le duc de la Vallière, 
paiement par ordre du roi... 
8. À M. le duc de Luxem- 
bourg, paiement par ordre du 


Du 3 février. 


9. Petite écurie acompte de 
l’année 1752, que le roi n’a pas 
encore arrêté, pour payer dif- 
férents marchands, en contrats 
sur les postes, à 3 0/0............ 

10. Petite écurie, acompte 
de l’année 1752, et pour servir 
à acquitter pareille somme 
due à Lafontaine, sellier, dont 
on lui payait l'intérêt à 5 0/0, 
à cause des avances à lui faites 
à M. de Lamina, aussi en con- 
trats sur les postes, à 3 0/0... 


Du 10 février. 


11. Pour tenir lieu aux gref- 
fiers des trois chambres de la 
cour des aides de l’annuel, 
dont sa majesté a bien voulu 
leur faire remise cette année. 


Du 8 février. 


12. Subside de Brunswick, 
neuvième paiement, échu au 
1 septembre 1753................. 

13. Change de la partie ci- 
DÉSAUB nr ste corses sartp en o es 

14. Subside de Gênes, qua- 
ÉTIÈME QUANTIOT.. 2er se ee ee 

15. Subside de Wurtemberg, 
septième quartier, échu au 
1 septembre 1753................. 


Du 17 février. 


16. Gratification annuelle de 
M. le comte de Saint-Séve- 
rin, échu au mois de sep- 
tembro 708: mere nes 


Du 9 février. 


17. Pour dom Blasjover, à 
Madrid, année 1753............... 


Du 24 février. 


18. (ratification annuelle de 
Me Ja marquise de Bouffers, 
18 mois échus au 31 jan- 
Viet 1754. ete ee ee 


8,000 


8,232 


18,000 


600,000 


136,000 


973 


81,250 
38,000 
62,300 


100,000 


20,000 


8,200 


3,000 


, GE 


» 


or 
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Du 11 février. 


19. Remboursement de dé- 
penses à différents ambassa- 
deurs, ou ministres, savoir : 

À M. le duc de Duras, 
quartier d'octobre LL. s. 


1708.01 0 20,539 4 
Au comte de 

Broglie” 11,375 » 
Au duc de Ni- 

VOLDAIB es 7,497 » 
À Luy, six der- 

niers mois 1753... 3,776 » 
Aumarquis d’Os- 

SUD Es s 3,400 » 
Au duc de Mire- 

poix, quartier d'oc- 

tobre1703, 7. 3,247 » 
Au marquis de 

Crussol, courses, 

décembre 1753... 1,720 10/ 
À Luy, idem, 

novembre 1753... 2,136 15 
Au marquis de 

Bonnac, gazettes 

TS en 1,175 » 
Au sieur de La 

Note, 17/5357. 1,000 » 
Au sieur Les- 

seps, du 1 août au 

31 décembre 1753. 741 8 
Au compte de 

Boschi, transport Î 

de déserteurs....…… 750 »| 


Du 11 février. 


20. Pensions de Rome, au 
cardinal Monty, et aux abbés 
Rosey et Rota, année 1753... 

21. Gratification au comte 
de Hering, six derniers mois 
HONTE LR en 

22. Remboursement de dé- 
penses au sieur Champeaux, 
quartier d'octobre 1. s. 


1753... OC 2,554 10 
Au sieur Blondel : 
d’Azincourt..….....…. 1,028 » 
. Au comtede Brog- 
an re 492 10 
Du 3 mars. 
23. Par ordre du roi... 
Du 6 mars. 
24. Subside du duc des 


Deux-Ponts, troisième année, 
échue le 1% dudit mois de 
Dars 178477... rares eco deee 


Du 10 mars. 


25. Gratification à M. le 
chancelier.(L’ordonnance pré- 
cédente du 4 mars 1753,n°15.). 


Du 17 mars. 


26. À M. de Saint-Contest, 
pour payer ses dettes... 
27. ‘ ratification annuelle de 
Me de Beaumanoir.(L’ordon- 
nance précédente du 11 mars 
1758 00116.) NRA 


57,057 17 


21,600 


5,000 


4,705 


20,000 


100,000 


30,000 


150,000 


4,000 


» 


» 


» 
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28. Gratification annuelle du 
sieur de Grainville, conseiller 
au Parlement, parent de M. le 
chancelier. (L’ordonnance pré- 
cédente du 13 mai 1753, n°47.). 


Du 8 mars. 


29. Pour les commissaires et 
la chancellerie de Danemark, 
à l’occasion du traité renou- 
velé en dernier lieu... 

30. Pour le sieur Galvay, 
avocat de la nation française 
ARMadrId EE 

31. Pour courses pendant le 
mois de janvier 1754, parordre 
de M. de Crussol.….............. 

32. Pour dépenses à Stoc- 
ROME ne no rceeer eee 

33. Pour deux tabatières 
d’or, avec les portraits de Sa 
Majesté, données aux députés 
AOAHAMPOUTS.. 

34. Pour le service du bu- 
reau des affaires étrangères, 
pendant l’année 1753............ 

35. Pour appointements et 
gratifications au sieur Genest, 
commis au bureau des affaires 
étrangères, pour l’année 1753. 

36. Pour traduction d’un mé- 
moire allemand, concernant 
les droits du comte de Kau- 
nitz, sur la principauté d'Os- 
ÉTIBB ENT TN Me 


Du 26 mars. 


37. Quinzième quartier du 
subside de Danemark, échu le 
15 décembre 1753................... 


Du 21 mars. 
38. Change de la partie ci- 


39. Gratification à l’abbé de 
DATA DEEE. der re ner 
40. Pour un quartier de la 
gratification de 50,000 livres 
par an, que le roi veut bien 
donner à M. de Saint-Contest. 


Du 7 avril. 


41. Gratification annuelle à 
Mr° la comtesse de Toulouse. 
(L’ordonnance précédente du 
1avr 100768, n°26). 

42. Gratification annuelle à 
Mie de Sens, quartier de jan- 
VIOL ZSd ns 

43. Gratification extraordi- 
naire à M"° de Talleyrand..…. 


Du 14 avril. 
44. Par ordre du roi... 


Du 2 avril. 
45. Subside de l'électeur de 
Cologne, onzième quartier, 


échu le 1 décembre 1753... 
46. Préseat aux commis- 
saires suédois, qui ont signé 


159,962 


3,000 


1,702 


1,500 


3,220 


2,154 


2,000 


1,000 


225,000 


201,161 
5,000 


19,590 


30,000 


6,250 
3,000 


684,337 


187,500 


» 


ot 


7 


le dernier traité, et aux secré- 
taires de la chancellerie sué- 
doise, à raison de 1,000 ducats 
à chacun des six commissaires, 
et de 1,000 ducats pour les se- 
CTÉEAITOB ER ere rcee ut D UE) 


Du 10 avril. 


47. Huitième paiement du 
subside de Suède... 
48. Change de la partie ci- 
AÉSSUB 2.1 Sie ae 
49. Pour la première moitié 
des 500,000 livres accordées à 
la Suède pour les troupes qui 
sont en Finlande, pendant la 
présente année 1754............... 


Du 16 avril. 


50. Subside de Wurtemberg, 
huitième quartier, échu au 
1 décembré 1753.................. 

51. Quatrième et dernier 
paiement des 400,000 livres, 
promises aux Etats de Wur- 
temberg, pour fourrage... 

52. Subside de Gênes, cin- 
quième quartier... 


Du 23 avril. 


53. Pour les dividendes de 
Mme la duchesse de Modène, 
acompte des six premiers 
MOIS 1700 cer rente 

54. Police; janvier, février 
ob MAT 70... rer 


Du 20 avril. 


55. Dépenses extraordinaires 
én POlOENE NL rest 
56. Pour la subsistance des 
Ecossais, attachés au prince 
Edouard pendant l’annéecom- 
mencée au 20 mars dernier, 
d'AVANCO. ne M mt M 
57. Gratification extraordi- 
naire au baron d'Hopken...……. 
58. Pour dépenses extraor- 
dinaires pour lesaffairesétran- 
gères, savoir : 
Par l'abbé de Guébriant, 
du 1* octobre au 1 
d'avril 17542: 
Pour le courrier 
de cabinet qui a 
apporté la Toison 
d'Or à M. le duc 
de Bourgogne... 
Par M. de Crus- 
sol, pour courses, 
février 1754... 
ension se- 


. s. 
5,232 1! 


1,910 » 


1,703 » 
Pour 

crète à 
Par M. d’Aube- 

terre, du 19 octobre 

au 31 mars 1754... 1,542 » 


Du 95 avril. 


59. Subside de l'électeur Pa- 
latin, janvier 1754................ 


Du 20 avril. 
co. À M. le marquis de Pui- 


1,606 10 


373 


187,969 8 » 


250,000 » » 


81,250 » » 


100,000 » » 
62,500 » » 


15,000 » » 
21,000 » » 


170,333 2 » 


40,000 » » 
24,400 » » 


11,992 » » 


374 


sieux, pour 1,200 bouteilles de 
vin de Sillery, dont le roi a 
fait présent à l’Impératrice. 
61. À M. le comte de Brog- 
lie, dépenses extraordinaires, 
quartier de janvier 1754... 


Du 30 avril. 


62. Subside de Brunswick, 
dixième terme échu au 1° jan- 
NA M VUE A ë 


DESSUS Late Ne 

64. Subside de Gênes, sixième 
quartier, échu le 28 mars der- 
Mort re Re. 


Du 5 mai. 


65. Pour tenir lieu, au fer- 
mier des devoirs du Port- 
Louis, du prix de son bail 
pour l’année 1752, qu’il a dis- 
tribué en différentes gratifica- 
tions et charités, parles ordres 
particuliers de Sa Majesté, 
lesquels ordres seront retirés 
au moyen de la présente or- 
TONNANCE eee 

66. Pour rendre à Me la 
Dauphine les 400 louis qui lui 
Ont ÉLÉVOLES. Le ere rene ee 


Du 12 mai. 


67. Paiement à M. le prince 
de Soubise, janvier, février et 
DAS AND ee ere see rasage soacass 

68. Paiement à M. le duc de 
Luxembourg, 2dem................ 

69. Paiement à M. le duc de 
La Vallière, 2dem..............…. 


Du 9 mai. 


70. Subside de Liège, second 
terme, échu au 1% janvier 1754. 


Du 12 mai. 


71. Dépenses extraordinai- 
res, affaires étrangères, par 
M. le duc de Duras, quartier 
de janvier 1754 9,5101.»s., 

Par M. le duc 
de Mirepoix, Id. 

Au baron Ja- 
cobousky, cent 
ducats d’or... 

Courses 
sieur Collet 
mars 

72. Dépenses à Stockholm. 

73. Remboursement des 
ports de lettres au sieur de 
Champeaux, quartier de jan- 
Vier 175 RER, 

74. Remboursement à M. de 
Nivernais d'un carrosse pour 
les ambassadeurs du roi, à 
ROME mt 


Du 12 mai. 


75. Pour les gens de Me la 
comtesse de Mailly, à distri- 
buer par M. le prince de 
A nn Ne OL co 


4,740 | 


[Convention mationale.] 


25,200 


9,600 


62,500 


19,684 10 


2,400 


2,021 


17,000 


2,000 


» 
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Du 31 mai. 


76. Pension de la demoiselle 
Maldaquiny, année échue au 
1er dudit mois de mai 1754... 


Du 1% juin. 


77. Subside de l’électeur Pa- 
latin, février 175410 


Du 23 juin. 
78. Par ordre du roi... 
Du 10 juin. 


79. Gratification à M. Joly 
de Fleury, intendant de Bour- 
gogne, pour le mettre en état 
de payer le supplément du 
prix de sa charge de maître 
des TÉQUOLES rem tr As 

80. Gratification au sieur 
Carrelet 

81. Pour le service de porce- 
laine de France, présenté au 
roi au commencement de la 
présente année ................... 


Du 14 juillet. 


82. Pour les dividendes de 
Me la duchesse de Modène, 
reste des sÿx premiers mois 
1753 

83. Gratification annuelle 
de M'e de Sens, quartier 
D'AVANT 


Du 21 juillet. 


84. Par ordre du roi... 

85. Dépense de la petite 
écurie, année 1752, non com- 
pris les 600,000 livres payées 
à compte sur ladite année, 
par ordonnance du 3 février 
détNICR, 0 re ee 


Du 28 juillet. 


87. Par ordre du roi... 
88. Paiement par ordre du 
roi à M. de la Val- 


MÉTE reed 11,544 1. 
A M. de Lu- 

XEMPDOUT TE. 4,872 
A M. de Sou- 

bises RE 1,296 


89. À M. le duc de Duras, 
pour paiement de pareille 
somme par lui empruntée 
pendant la disette à Madrid... 


Du 30 juillet. 


90. Pension du chevalier 
Saint-Georges, quartier de 
Janvier TAN RENE Te 

91. Au sieur Bischoff, pour 
LORS SR ee 

92. Gratification extraordi- 
naire au marquis d'Ossun, 
quartier de janvier 1754... 


Du 11 août. 


93. Pour le décompte de la 
gratification que le roi voulait 
bien accorder à M. de Saint- 


24,000 


» 


5,426 12 


5,144 


15,000 


6,250 


» 


608,486 17 


30,000 


17,712 


60,000 


» 
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Contest, sur le pied de 
50,000 livres ar an, à compter 
du 1% avril 1754, jusqu’au 
jour de sa mort... 

94. Pour six mois échus le 
31 juillet 1754, de la gratifica- 
tion à la marquise de Bouf- 
13 (ES MREER RRR Ace Re à 2 2 


Du 14 juin. 


le comte Desal- 
6,749 1. 6 8. d. 
. À Dufot, 


une 
6,218 16 » 


mann pour 
transport 
de vin de 
Champagne 
à Vienne... 
A Collet 
pour cour- 
ses enavril. 
Au sieur 
Lesseps, à 
Bruxelles, 
ports delet- 
tres, trois 
premiers ! 
mois 1754. SIMS 
96. Aux commis des affaires 
étrangères, pour gratification 
à cause du voyage de Com- 
Ve oo fiec DO M EEE 
97. Pour dépenses à Sto- 
ckholm, par M. d’Avrincourt. 
98. Pour le sieur de Linan, 
secrétaire du comte de Bro- 
glie, qui a été envoyé à Var- 


4,692 15 ») 


1,715 13 » 


Du'26 juin. 
99. Subside de l’électeur Pa- 
latin, du mois de mars... 


Du 21 juin. 


100. Subside de Bareith, hui- 
tième terme, échu le 12 décem- 
Dre 7H Re Ne nee 


Du 9 juillet. 


101. Gratification au sieur 
de Réène, six premiers mois 
1754 


Du 10 juillet. 


102. Pension du prince Ra- 
gosky, année échue le 1% juil- 
let er TR 


Du 25 juillet. 


103. Subside de l’électeur Pa- 
latins aval 75 nee 
104. Subside de Bareith, 
neuvième terme échu le 12 
AvrAIL PDA ne Et IPS 
105. Subside de Wurtem- 
berg, neuvième quartier, échu 
let mMarEA TEL ASIA 


Il 


15,833 16 


1,000 


19,700 8 


56,250 


1,000 


14,000 


» 


EC 


” 


» 


» 
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Du 30 juillet. 


106. Subside de Cologne, 
dernier quartier, échu le 1* 
mars de la troisième année... 


Du 9 août. 


107. Subside de Danemark, 
seizième quartier échu le 15 
MAPS AT eme essence ee 

108. Change de la partie ci- 
dessus L. 


Du 31 juillet. 


109. Le quartier d’avril de 
la pension du chevalier de 
Saint-Georges 

110. Appointements du sieur 
Bischoff, quartier d’avril 

111. Gratification extraordi- 
naire à M. le marquis d’Os- 
sun, quartier d'avril... 

112. Remboursement de dé- 
penses à M. le duc de Duras, 
pendant les six premiers mois 
1751 


cnonnnnsressensrsseee 


Du 16 août. 


113. Subside de Cologne, 
premier quartier de la qua- 
trième année, échue le 1% juin 


Du 18 août. 
114. Au sieur Lamerlière 
pour son voyage en Dauphiné 


Du 24 août. 


115. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de mai... 


Du 25 août. 


116. À Me Infante, pour 
l’année 1753, jusqu’au dernier 
décembre 

117. À Me Infante, pour 
supplément 


Du 1% septembre. 


118. Subside du duc des 
Deux-Ponts, six mois échus le 
dernierfaoût 17542078 


Du 7 septembre. 


119. Dix-septième quartier 
du subside de Danemark, 
ÉCRAN TD INA EL TD AE mereercee 

120. Change de la partie ci- 
dessus 

121. Dépense pour M. le duc 
de Duras, quar- 
tierEd'AVEi" 7. 

Idem, par le 
président Ogier, 
en Danemark 

Idem, par le 
sieur Lorenzy, à 
Florence, année 
échue en juillet 
1754 


16,708 ». 


! Idem, au comte de 


Idem, au sieur 


| Durand d’Aubi- 
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ec 
187,500 » » 
225,000 » » 
203,310 4 » 
21,600 » » 
1,500 » » 
5,000 » » 
25,000 » » 
187,500 » » 
5,000 » » 
75,000 » » 
275,000 » » 
13,000 » » 
50,000 » » 
225,000 » » 
202,185 10 » 
39,164 5 » 


3176 


guy, 
voyage, 
Idem, au sieur de 
Mirepoix, quar- 
tier d'avril 1754... 
Idem, par le sieur 
Collet pendant le 
mois de juin... 
Idem, pour le che- 
valier de la Tou- 
che, à 
Idem, par l'abbé 
de Berny, à Ve- 
nise 
Idem, par le sieur 
Labruyère, à Ro- 
me, &6lx premiers 
MOIS 1704 re 
Idem, au sieur 
Collet pour le 
mois de mai... 
Idem, au sieur 
Collet, pour juil 
EE PT ren Ne 
Idem, au marquis 
de Bonner, à La 
Haye, sept pre- 
miers mois... 2.005 10 

122. Au comte de Broglie, 
dépense extraordi- 


frais de 


295 » 


3,068 7 


1,816 » 


1,050 » 


3,250 7 


1,800 » 


2,270 » 


NAITO MEN sr rsoeee 2,138 14 
Au sieur Cham- 
eaux, à Ham- 
ourg , quartier | 
d'AYTIDS se 1,805 » 


Du 12 septembre. 


123. À M. le duc de Duras, 
par ordre du roi... 
124. Au sieur Hoyguer, pour 
secours extraordinaire... 


Du 15 septembre. 


125 Pour le onzième terme 
du subside de Brunswick, échu 
Te TO MAIS De een 

126. Pour le change de la 
partie ci-dessus.................... 

127. Pour le dixième terme 
du subside de Bareith, échu 
Te T2 ROLE urnadhescrsedie se 

128. Pour le dixième quar- 
tier du subside de Wurtem- 
berg, échu le 1® juin... 


Du 21 septembre. 


129. Pour les six premiers 
mois 1754, du subside à l’évê- 
qué derLiege. cc 

130. Pour subside du mois 
de juin à l’électeur Palatin.…. 


Du 29 septembre. 


131. Police d'avril, mai et 


Du 13 octobre. 


132. Paiement par ordre du 
roi à M. de La Vallière, de 
Soubise et de Luxembourg... 

133. À Mr° de Modène, a- 
compte des six derniers mois 
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Les d: 


39,164 


5 


3,943 14 


62,500 


75,000 


21,000 


16,692 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


(28 février 1193.] 
1753, de ses dividendes d’ac- 
134. Gratification annuelle 


à M de Sens, quartier de 
quillet 1754.77 mm tee 


Du 12 octobre. 


135. Envoi à M. le comte de 
Broglie, pour affaires secrètes 
en Pologne..." mem. 

Cette ordonnance a été an- 
nulée, il en à été expédié une 
autre, le 19 juin 1755, de 
96,019 I. 12 s. 4 d., portée sur 
l’année suivante au n° 100. 


Du 12 octobre. 


136. Pour le neuvième paie- 
ment du subside de Suède... 
137. Pour le change de la 
PATTIC CAGE eee 
138. Par ordre du roi... 


Du 19 octobre. 


139. Dépenses faites par M. 
Desalleurs, à 
Constantinople 16,548 5 »! 

Idem, par le 
duc de Duras, 
à Madrid, 
quartier de 
Juulete ss... 

Idem, par le 
sieur Boulet, à 
Londres 

Ports de let- 
tres par Les- 
seps, à Bruxel- 
les, du 1% avril 
au 30 septem- 
Dre 2e Rs 

Courses pour 
le sieur Collet, 
à Parme, pen- | 
dant août... 1,816 » » 

140. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères 
pour le voyage de Fontaine- 
bleatt.. eme ARR AS TRE 

141. Dépense par le duc de 
Broglie, en Pologne, pendant 
le mois d'août... 4,234 » 

Ports de lettres 
dûs par le sieur 
Lafayardire, en Po- 

D ee JOIE 
de lettres H 
par le sieur Cham- 
peaux à Hambourg \ 
pendant le quartier 
déspuillet. 5.0 1,708 3 

142. (ratification au sieur 
de La R 

143. Au sieur Matys, qui a 
travaillé pendant trois mois 
aux limites de la Lorraine... 


7,678 12 6 


2,984 10 » 


Du 26 octobre. 


144. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de juillet... 
145. La seconde moitié du 


i secours extraordinaire accordé 


à la Suède pour 1754... 


318,750 


200,000 


177,608 
663,952 


19 


29,763 8 6 


Gt 
et 
S 


1 119 


75,000 


250,000 


» 
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1 s. d. 
3,000 » à 


146. Dépenses à Stockolm.… 
147. Dépense extraordinaire 
par Mr d’Aubeterre, à Vien- 
ne, depuis le 1% avril jusqu’au 
30 septembre..." 
148. Les trois premiers quar- 
tiers 1754 de la pension de 
IMMPINTANTE. 2.5. 20e ncee 


Du 11 novembre. 


149. Gratification au baron 
de Héring, année 1752... 
150. Dépense extraordinaire 
par le sieur Follard............…. 
151. Au concierge des pri- 
sons de Nancy, pour la subsis- 
tance du sieur Hancylade..… 
152. (Sans indication d'objet). 


Du 12 novembre. 


153., Septième quartier du 
subside de Gênes, échu le 28 
juin de l’année 1754.............. 


Du 17 novembre. 


154. Gratification extraordi- 
naire au sieur Biardon.....…. 
155. A la demoiselle Buisson 
156. À la demoiselle Buisson, 
fille du sieur Buisson de He- 
nene, pour convertir en con- 
trats sur les postes à 3 0/0... 


Du 22 novembre. 


157. a de à Cologne, 
par l'abbé 'Guébriand, jus- 
qu'au 23 septembre... 

158. Dépenses extraordi- 
naires du comte de Broglie, 
pendant le mois d'octobre... 


Du 28 novembre. 


159. Le second quartier de 
la quatrième année du subside 
de Cologne, échu au 1% sep- 
tembre 

160. Le deuxième terme du 
subside de Brunswick, échu 
au 1% septembre... 

161. Pour le change de la 
partie ci-dessus.................….. 

162. Subside de l’électeur pa- 
latin du mois d'août... 


Du 8 décembre. 


163. Dépenses de la police 
des mois de juillet, août et 
septembre 

164. Cabinet des postes 1754 

165. Supplément 

166. Dixième de la pension 
de M Réaumür2....... 


Du 31 octobre. 


167. Le quartier de juillet de 
la pension du chevalier de 
SAINt-GEOTEER. 2 ererercsene 

168. Appointements du sieur 
Bischoff ; quartier de juillet 

169. Gratification extraor- 
dinaire au marquis d’Ossun.… 


1,909 


168,750 


62,500 


600 
3,000 


60,000 


11,666 


7,252 


187,500 


100,000 
37,000 
75,000 


21,000 
123,196 
9,273 


1,200 


21,600 
1,500 
5,000 


» 


» 


Du 8 décembre. 


170. Courses par le sieur 
Collet à Parme, septembre et 
OCLODTE RPM rer etes 

171. Gratification à la dame, 
comtesse d’Ingelherm, abbesse 
de Sainte-Marie à Cologne, 
pour réparation à son église 


Du 22 décembre. 


172. Pour tenir lieu aux gref- 


! fiers de la cour des aides de 


l’annuel de 1754, dont sa Ma- 
jesté a bien voulu les dispenser 
173. À Me de Modène, reste 
des six derniers mois 1753, de 
ses dividendes d’actions..….…. 
174. À Mr de Sens, quartier 
AOCODre art tn 6,25 
175. A Me de Charollais, 
supplément de ses rentes via- 
gères, année 1753.22... 16,666 
.176. À M'e d’Armagnac, 


177. À Me de Sessac, pour 
lui tenir lie1 d’un uroit de pé- 
age dans lequel le roi estrentré. 

178. Par ordre du roi... 


Du 27 décembre. 


179. Le dix-huitième quar- 

tier du subside de Danemark, : 

échu le 15 septembre... 225,009 
180. Pour Île change de la 

partie ci-dessus...................…. 202,623 
181. Pour le 11° terme au 

subside de Bareth, échu le 12 

déCEMOPE ee de res 56,250 
182. Pour le onzième quar- 

tier dusubsidede Wurtemberg, 

échu le 1% septembre... 81,250 


Du 26 décembre. 


183. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de sep- 
TembEE nee. dus 75,000 


Du 27 décembre. 


184. Pour gratification à 

l'abbé de Frechemont, pre- 

mier secrétaire de M. le duc 

dé DÜrAS. nr sens 2,482 
185. Courses par le sieur 

Collet, pendant le mois de no- 

VÉMOTO rene radars 1,362 


Du 12 janvier 1755. 


186. Portion du supplément 
d’appointements accordés à 
M. Robien depuis le 1% 
août jusqu’à la fin de l’année 20,833 


Du 19 janvier. 


187. Gratification extraor- 
dinaire à M. de Saint-Séve- 
lobe. RE 20,000 

188. À M. de Luzac, pour le 
principal :des domaines en 
Bourgogne, dont jouissait 
le vicomte de Tavarais..…....….. 

189. Par ordre du roi... 


120,000 
156,298 


» 


» 


10 
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Du 7 janvier. 


190. Les trois derniers mois 
de la pension de M" In- L 
ante DR Re ae 
191. Pour, avec les 225,000 
livres, faire les 288,000 livres 
de la pension de M'° Infante 
192. Pour reste de la subsis- 
tance du sieur de Langlade à 
la citadelle de Nancy, depuisle 
4 juin jusqu’au 29 octobre 1754 
193. À M. d’'Havrincourt ; 
pour Rossignol, son secrétaire, 
1764. RSR OA 750 


Du 22 janvier. 


194. Subside de l'électeur 
Palatin, octobre 1754... 


Du 16 février 1755. 


195. Dépenses de la police, 
quartier d'octobre 1754... 21,000 
Du 31 janvier 1751. 


. 196. Pour remboursement 
à M. de Duras, six derniers mois 


197. Gratification au mar- 
quis d’Ossun, quartier d’oc- 
ÉODTE PR RE ee 


Du 31 janvier 1755. 


198. Pension du chevalier 
de Saint- Georges, quartier 
'OCLODIP RE 

199. Appointements du sieur 
Bischoff, quartier d'octobre... 


21,600 
1,500 
Du 26 février. 
200. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de novembre 
Du 31 octobre 1754. 


205. Avance faite aux héri- 
tiers du sieur Labouère, secré- 
taire de l’ambassade à Rome 
depuis le 1% juillet jusqu’au 
18#SepLemDre 


75,000 


1,300 
Du 10 janvier 1755. 
202. Six derniers mois 1759, 
de la gratification du sieur 
Ge RENE: 2 er eee » 


NOTA. La somme n’est point 
tirée hors ligne. 


Du 25 mars 1755. 


203. Subside de l'électeur 

Palatin, mois de décembre 
DR orne ne OO 75,000 

ANNÉE 1755. 

Du 4 janvier. 

1. Pour des vins achetés en 
Bourgogne... UE Ho done 10,000 
2 MPOUrT leTON Heure 11,424 
3-1Par ordre AUTO. 120,000 

4. Porcelaines de Vincen- 
nÉS SR RT ERuE ne 27,716 


1,292 13 
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! cembre ......... 


5. À M. Durfort, appointe- 
ments, six premiers mois 1755 
6. Par ordre du roi... 


Du 12 janvier. 


7. Pour les présents que M. 
de Vergenne doit faire à la 
Porte. ss AT RE. 


Du 20 janvier. 


8. Pour une année échue au 
1 janvier de la pension du 
chevalier Fontana, secrétaire 
italien à R 

9. Pour l’année de la gratifi- 
cation du sieur Welbruk, cha- 
noine de Liège... 6,000 I. 

Pour le sieur Torry, 
secrétaire de l’évêque 
de Tiere me eee 2,400 1. 

10. Pour l’année courante 
de la comtesse de Sedlinsky... 


Du 24 janvier. 


11. Pour augmentation des 
présents pour Constantinople 


Du 28 janvier. 


12. Huitième paiement du 
subside de Gênes................... 
13. Pension au cardinal Fer- 
rary, abbé Rossy et Rose, 
comte de Bielk, à Rome... 


Du 25 janvier. 


14. Au duc de Duras à Ma- 
drid, dépenses extraordinaires 
aise d’oc 

A l'abbé de | 
Guebriand, à | 
Cologne, 2dem 

À M. de Bo- 
nac, à la Haye 
année 1754 … 

Au sieur 
Boulet, à Lon- 
dres, quartier 
d'octobre 

À M. Ro- 
chouard, à 
Parme, pour 
courses de- 
puis le 23 no- 
vembre jus- 
qu'au 31 dé- 


3,320 


2,599 3» 
Au sieur de 

La Nouepour 

dépenses ex- 

traordinaires i 

pendant l’an- | 

née 1751 PHANTMGN 
15. Au comte de Broglie, à 

Dresde, pour dépenses ex- 

traordinaires pendant le mois 

de décembre ..….....… 2,846 13 
Au sieur de Cham- 

peaux, à Hambourg, 

ports da lettres pen- 

dant le quartier d’oc- 

ÉODIE RE 2,292 7! 
16. Pour l’abonnement des 


(28 février 1793.] 


1 s. d. 
10,000 » » 
6,000 » » 
40,000 » » 
1,000 » » 
8,400 » » 
6,000. »  » 
20,000 » » 
62,500 » » 
28,800 » » 
46,415 5 
DISONS 
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LA 


limites sur la frontière de Lor- 
raine 


Du 2 février. 


17. Pour six mois, échus le 
31 jrs de la gratification 
de la marquise de Boufflers… 

18. Pour M. le chancelier, 
gratification. (L’ordonnance 
précédente, du 10 mars 1754, 
n°.25.) 


Busnnsnsnsnnss coment 


Du 3 février. 


19. Dépenses par M. de 
Stainville, six derniers mois, 


LADA eee ee 8,897 » 
Port de lettres par 

le sieur Lesseps, quar- 

tier d'octobre... 440 6 


20. Pour le voyage du sieur 
de Totte à Constantino 
21. Pcur dépenses à $toc- 
kolm par M. d'Havrincourt 


Du 12 février. 


22. Pour dépenses à Stoc- 
kolm par M. d'Havrincourt. 
28: M. le Baiïllif, pour 
voyage à différentes cours... 


Du 27 février. 


24. Dépenses par le baron de 
Zugmantel, depuis le mois 
d’octobre 1753 jusqu’au 1° jan- 


nt NI 2,050 » 
Dépenses par 

l'abbé Lemaire, an- 

née T7b4 1,583 15 


Du 28 février. 


26. Pour avances faites à un 
exprès envoyé en Hollande 
parordre!du ro1::22..10 


Du 1% mars. 


27. Dixième paiement du 
subside de Suède... ; 
28. Change de la partie ci- 
dessus 


Du 18 mars. 


29. Dépenses par M. d'Ha- 
vrincourt à Stockolm..........…. 
30. Dépenses extraordinai- 
res par le sieur Durand à 
Liège depuis le 19 juin 1754 
jusqu’au 12 février. 2,627 10 
Dépenses de M. de | 
Bussy à Lisbonne 
1709 eee de 
Courses par M. de 
Rochouart à Parme, 
janvier 


1,800 » 


Du 15 mars. 


31. Aux héritiers de dom 
Blez de Jowerd.................…… 


le. 


900 


1,000 


30,000 


9,337 


6,000 
2,500 


3,750 


4,000 


3,633 


8,350 


200,000 
180,693 


50,000 


6,107 


» 


» 


» 


Du 4 avril. 


32. Par ordre du roi... 
33. À MM. de La-Vallière, 
Soubise et de Luxembourg... 


Du 6 avril. 


34. Pour Mr: la comtesse de 
TOULON Mr ressis 


Du 13 avril. 


85. Pour Mr: la duchesse de 
Modène, premier quartier. 
36. Pour Mn: de Sens... 


Du 30 mars. 


. 37. Pour la première moitié 
du subside extraordinaire de 
la Suède 

38. L’année échue au 20 mars 
1755 des écossais attachés au 
prince Edouard 

39. Pour la première moi- 
tié de 20,000 livres accordées 
pour la reconstruction de 
l’église de Saint-Jean à Sar- 
brith 

40. Pour courses faites par 
ordre de M. de Rochouart à 
Parme, pendant le mois de 
février 

41. Pour le quartier de jan- 
vier des appointements accor- 
dés au sieur Vincent, secré- 
taire des affaires étrangères. 

42. Pour les trois premiers 
mois de la pension de 225,000 
livres de Mr° Infante........…. 

43. Pour le troisième quar- 
tier, échu le dernier novem- 
bre 1754, de la quatrième an- 
née du subside de Cologne... 

44 Treizième terme, échu au 
19 janvier 1755, du subside de 
Brunswick à 

45. Change de la partie ci- 
RO die ASS 


Du 18 avril. 


46. Pour les six dernier mois 
1754 du subside de Liège... 
47. Pour le douzième quar- 
tier du subside de Wurtem- 
berg, échu le 1% décembre... 


Du 21 avril. 


48. Dépense à Stockolm.…. 
49. Pour une boîte à por- 
trait du roi, donnée à M"* de 
Bellegarde, fille du feu comte 
de Bellegarde, envoyé du roi 
de Pologne, électeur de Saxe 
50. Dépenses extraordinai- 
res par M. le duc de Mirepoix 
pendant les trois premiers 
mois 1755 
51. Ports de lettres au sieur 
Champeaux, quartier de jan- 
vier 1755. 
52. Gratification annuelle au 
sieur Réène, trois premiers 
mois 1755 


l 


319 


d 


564,090 2 3 


51,408 


30,000 


15,000 
6,250 


250,000 


40,0000 


1,500 


56,250 


187,500 


100,000 
37,000 


62,000 


81,250 


99,250 


» 


» 


» 


» 
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Du 27 avril. 


53. Pour le gant de 
deux quartiers, subside de 
Gênes, jusqu’au nouveau traité 

54. Pour le dix-neuvième 
quartier du subside de Dane- 
mark, échu le 15 décembre. 

55. Pour le change de cette 
DAECIO M ec et iecroccee 


Du 2% avril. 


56. Pour lo douzième terme 
du subside du margrave de 
Bareith, échu le 12 avril... 

57. Subside de l'électeur Pa- 
latin, du mois de janvier... 


Du 30 avril. 


58. La pension du chevalier 
dé Saint-Georges, quartier de 
janvier 

59. Appointements du jeune 
Bischoff, quartier de os 

60. Gratification à M. d'Os- 
sun, quartier detjanvier M. 

61. Appointements du sieur 
le Baïllif, quartier de janvier 

62. Appointements du sieur 
Hennier, février et mars... 


Du 4 mai. 


63. Dépenses de M. le duc de 
Duras, quartier 
de janvier | 
Idem, par M. | 
d’Aubeterre, du | 
premier octobre 
1754 au 31 mars 
1755 
Idem par M. 
de Rochouart, 
pendant le mois 
de mars : 
Par Je sieur { 
Lesseps, quartier 
de janvier... 
Par l'abbé de 
Guebriand, pen- 
dant le séjour au 
Mainkae es 
Par Je sieur 
Monperoux, à 
l’occasion des con- | 
tie RE 184 » » 
ne à Stockolm..….. 
8 Police, quartier de jan- 
vier 


1,699 » » 


7,967 5 4 


LD ENS SL CE 
I BD URL Ce ne D eo 


Du 20 avril. 
76. Pour les domestiques de 


Mre la comtesse de Mailly, à 


Fed: 


125,000 


225,000 


» 


» 


200,898 12 


56,250 
50,000 


21,600 
1,500 
5,000 
1,000 

800 


» 


» 


20,009 16 6 


17,937 10 


21,000 


30,000 
30,000 
30,000 
30,0C0 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
30,000 
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distribuer par M. le prince de 
de Tingry 


CCE EEE EEE EE SEE EEE EE LEE 


Du 18 mai. 


77. Appointements du comte 
d'Estaing, six premiers mois 
1755 


Du 29 mai. 


Pension de la demoiselle 
Han année échue au 
mois de mai 


Du 30 mai. 


79. Subside de l'électeur pa- 
latin, mois de février... 


Du 8 juin. 


80. Pour la demoiselle Buis- 
son, pour sa subsistance... 

81. Au sieur Hogguer, pour 
avec 8,0C0 livres payées l’an- 
née dernière, faire 18,000 li- 
vres, acompte de ce qui sera 
réglé sur ce qui lui est dû... 


Du même jour. 


82. Dépenses faite par M. 
Desalleurs, depuis le 1* juil- 
let 1754, jusqu’au mois de no- 
vembre 18,134 15 6| 

Rembourse- 
ment au comte 
d'Horion pour 
avances faites au 


viee-consul de 

Maëstricht....….. 17,304 » »/ 
Courses par 

ordre de M. de 

Rochouart pen- 

dant Je mois 

d'avril. ce 1,713 17 » 


83. Remboursement aux re- 
ligieux de Vermand, pour 
vieilles espèces saisies... 

84. Remplacement au sieur 
Lauclaux, payeur des pages 
des secrétaires du roi, pour 
ages dus aux sieurs Marié, 
chere et Geoffrin..=:... 

85. Idem, au sieur Larue du 
Camp, autre payeur... 

86. Idem 


Du 16 juin. 


87. Pour dépense à Stoc- 
kolm 
88. Pour les commis des 
affaires sn pour 
voyage de Compiègne... 
89. Gratification au sieur 
Galves, avocat de la nation 
française à Madrid... ..… 


Du 25 juin. 


90. Pour dernier quartier 
de la quatrième année du sub- 
side &c l'électeur de Cologne, 
échule AEmars 17502 

91. Pour le subside de l’élec- 
teur Palatin, du mois de mars. 


5,000 


50,090 


10,000 


n 


» 


37,152 12 


10,227 12 


8,700 


» 


5,343 10 
1,933 6 


187,500 
50,000 


» 


v 


, 


» 


(es) 
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Du 29 juin. 


92. Dépenses de la petite 
écurie année 1753............... 


Du 13 juillet. 


94. Par ordre du roi, à 
MM. de Soubise et de La Val- 
lière 

95. À Me de Modène, quar- 
tier d'avril 

96. A M'e de Sens, quar- 
tiepd'AVIAS 2. ee 

97. À Duval, notaire, pour 
rentes viagères perdues sur 
la tête de sa femme, et qu’il 
reconstitue sur sa tête... 

98. Par ordre du roi... 


CPPETELEEL EEE TELE EEE ELEC 


Du 13 juin. 
99. Avances par M. de 
Montmartel Amen ee 
Du 19 juin. 


100. A M. le comte de Bro- 
lie, pour affaires secrètes en 
ologne 


Du 6 juillet. 


101. Le quartier d’avril de 
MmtTnfante.: "2... 


Du 8 juillet. 


102. Le vingtième quartier 
du subside de Danemark, 
échu le 15 mars 1755............. 

103. Change de la partie ci- 
TOSSUR re TRE 


Du 10 juillet. 


104. Pour l'armement du 
vaisseau l’Æeureux, qui a 
passé le chevalier de Ver- 
genne de Marseille à Cons- 
tantinople 28,128 15 5 

Dépenses à 
Varsovie, par le 
sieur Durand... 24,068 5 » 

Dépenses par 
l’abbé Gue- 
briand, quartier 
DAVIS eee 

Autres par le 
marquis d’Ossun 
à Naples 3,000 » » 

Courses par or- 

dre de M. deRo- 
chouart en mai. 1,816 » » 
105. Dépenses à Stockolm... 
À. le comte de Bro- 


Du 10 août. 


107. Pour six mois échus le 
31 juillet, de la gratification à 
la marquise de Boufflers..……. 


Du 6 juillet. 


108. Au sieur Gaudin, pour 
appointements en qualité de 
commis des affaires étrangères 


245 


13,200 
757,694 


3,000 


96,019 


56,250 


65,629 


6,000 
2,336 


1,000 


» 


10 


14 


ot 


pour le quartier d'avril der- 
nier 
109. Au sieur Vincent, idem 
110. Au sieur de Réène, 
quartier d'avril, de la gratifi- 
cation annuelle..….................. 


Du 10 juillet. 


111. Remplacement à M. de 
Montmartel de 6,000 livres 
qe a payées au chevalier 

lOuglas, et d’une lettre de 
crédit de 10,000 livres qu’il lui 
a remise sur l’Allemagne...…. 

112. Pour une année échue 
le 1° juillet, de la pension du 
prince Georges Ragotzy.....… 


Du 12 juillet. 


113. Treizième quartier du 
subside de Wurtemberg, échu 
le 1% mars dernier... 


Du 15 juillet. 


114. Pour six mois échus au 
1* mars du subside du duc des 


Deux-Ponts =. 0e. 


Du 21 juillet. 


115. Pour remboursement 
de frais extraordinaires faits 
par M. le duc de Mirepoix, 
pendant le quartier d’avril 
dernier 4,538 » » 

Pour rembour- 
sement à M. de 
Montmartel de 
200 ducats payés 
par son corres- 
pondant à M. 

Durand, à Varso- 
vie 

Pour rembour- 
sement de dépen- 
ses secrètes faites 
à Varsovie, parle 
sieur Durand... 2,080 18 » 

116. Remboursement de 
ports de lettres à M. de 
Champeaux pendant le quar- 
tier d’avril ter. 1,859 4 

Remboursement 
d’avances faites à 
Dresde, par le sieur 
de“Linon 20! 


2,313 6 8 


201 6) 


Du 22 juillet. 


117. Subside de l'électeur 
Palatin, mois d'avril 


Du 26 juillet. 


118. Gratification extraor- 
dinaire et secrète.................. 
119. Remboursement de dé- 
enses au marquis de Bonnac, 
aites pendant les six pre- 
miers mois 1755.......... 2,891 
Courses  ordonnées 
par le comte de Ro- 
chouard 


DPPECETEECEE LE EEE EE TEE 


2,270 
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sd; 
2,000 » » 
1,500 » » 
750 -» » 
16,000 » » 
14,000 » » 
81,250 ” » 
50,000 » » 
8,932 4 8 
2,060 14 » 
50,000 » » 
20,000 » » 
5,161 » » 
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Du 3 août. 


120. À M. le duc de Boute- 
ville, gratification...............…. 


Du 10 août. 


121. Excédent de dépenses 
our M. le Dauphin, depuis 
e 1° janvier 1752 jusqu’au 
dernier décembre 1754............ 


Du 29 juillet. 


122. Subside de l'électeur de 
Cologne, quartier échu le 1% 
juin 


Du 31 juillet. 


123. Dépenses de M. le duc 
de Duras, six premiers mois 
1755 

124. Gratification extraor- 
dinaire à M. d’Ossun, quar- 
ÉTeR AVLIL ec ous 

125.  Appointements 
sieur le Baillif, quartier d’a- 
vril 

126.  Appointements 
sieur Henoin, quartier d'avril 

127. Appointements du 
sieur Bischoff, quartier d’a- 
vril 

128. Pension du chevalier de 
Saint-Georges,quartierd’avril. 


Du 8 août. 


129. Pour six mois qui 
écherront au 1° octobre 1755, 
du subside de Gênes...........… 


Du 9 août. 


130. Deux ans deux mois et 
huit jours de la gratification 
du comte de Hering, mort le 
8 mars 1755, payée à sa veuve 

131. Dépenses par M. de 
Stainville à Rome, six pre- 
miers mois 1755. 7,588 15 » 

Dépenses par 
l'abbé Lemaire, 
dem 

Dépenses par 
le comte de Lo- 
renzy, pour un 
an échu le 1% 
juillet 

Dépenses par 
le chevalier de la 
Touche, quartier 
de janvier... 


DELLE EEE 


69 14 » 


Du 12 août. 


132. Dépenses par M. le duc 
der Dragons 


Du 21 août. 


133. Le quatorzième quar- 
tier du subside de Wurtem- 
berg, échu le 1% juin... 


Du 22 août. 
134. Dépenses par M. le duc 


35,566 


187,500 


25,000 


5,000 


1,000 
1,200 


1,500 
21,600 


300,000 


21,888 17 


9,650 


4 
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de Duras, pendant le quartier 


d'A 21,205 » » 
Par le sieur 
Durand, à Var- 
SOVIE Een. 11,465 » » 
Par le sieur 
Lesseps, à Bru- 
xelles, avril, 
mai, juin et 
ie 41113 6 
Du 24 août. 


135. La seconde moitié du 
secours extraordinaire pour 
la Suède.s..….. teen 

136. Le onzième paiement 
du subside ordinaire pour la 

uède 

137. Pour le change de cette 
dernière partie... 


Du 26 août. 


138. Le subside de l'électeur 
Palatin, du mois de mai... 


Du 29 août. 


139. Dépenses. par le sieur 
Perrot, à Constantinople, cinq 
premiers mois 1755 20,585 » 

Dépenses par 
l'abbé de Gue- 
briand, depuis la 
fin de juin jus- 
qu’au 18 août 1755. 

Courses pendant 
le mois de juillet 
par M. de Ro- 
chouard 

Dépenses par M. 

Durand d’Aubigny 538 12 

140. Dépenses à Stockolm.… 


1,816 » 


Du 8 septembre. 


141. Par ordre du roi... 
142. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères 
our le voyage de Fontaine- 
eau 
143. Confiscation de vieilles 
espèces au sieur Olary........… 
144. Zdem, au nommé Pierre 
Foucher 


COREEECERE EEE ETES EE EEE ETES TETE 


Du 15 septembre. 
145. Gratification à M. le 


147. vues terme du 
même subside, échu le 1° sep- 
CEMDTE PR NES LEE N AE 
148. Change des deux par- 
Lester dessus Aer 

149. Dépenses à Stockolm.. 

150. Argent remis à l’abbé 
de Vilfond, à son départ de 
Turin 


Du 23 septembre. 


151. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de juin... 


33,081 


250,000 
200,000 


172,029 


50,000 


28,850 


3,000 


1,200 


5,700 
5,960 
3,939 
50,000 
100,000 
100,000 
70,000 


6,000 


4,000 


50,000 


13 


17 
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Du 28 septembre. Dudit jour, 
_ 152. Remplacement à M. de 172. Appointements du sieur L. “sd. 
Montmiartel d'argent payé à Le Baiïllif, quartier de juillet 1,000 » » 
la dame Coke, pour le dé- " 
compte des pensions de son ls id Du 1* novembre. 
MAFL CRelTAO ee 2,550 » » 173. Subside de Danemark, 
153. Remboursement d’a- vingt-et-unième quartier, échu 
vances faites par M. de Mont- RTL RE An 225,000 » » 
martel à M Henriette... 58,000 » » 174. Change de la partie ci- 
154MPour le ro 2... 1061,068 T2 NC AOSUS. re: 193,801 8 » 
Du 30 septembre. Du 2 novembre. 
155. Pour le général Monet, 175. Remboursement à M. le 
gix pie mois des 6, 1000 i- duc de D'ATAS ee 16,666 13 » 
vres que le roi lui a accordées, 
à commencer du 29 août 1755. 3,000 » » Em Le 
176. Dépenses à Stockolm... 171,050 » » 
Du 2 octobre. 177. Remboursement à M. 
de Duras, quartier 
156. Quartier de juillet de defjuillét- 2772. 9,986 5! 
la pension de Mr° Infante..….. 56,250 » » Dépenses par 
157. Quartier de juillet des l'abbé de Friche- 
appointements du sieur Go- MAND peer 4,983 16 
CD AS CHA DO RCE CORER DEL 2,000 » » Par l'abbé de 
158. Quartier de juillet du Guebriand, du 21 
SIOUTMVINCEN Eee 1,500 » » | août au 25 septem- 
159. Quartier de re de Pr Peer n Rene 7,644 15 
la gratification sieur Courses pour M. 
RéÈN e ln db: 750 » » | de Rochechouart, en 
septembre... 2,338 2 
Du 5 octobre. Dépense par le 34,473 6 » 
2 sieur Durand à Var- 
160. Par ordre du roi, à M. sOVI6 EME ra ee 2,841 € 
de la Vallière, 659 louis... 15,816 » » Idem, par le che- 
Des o4ob valier Follard.....…. 2,812 1C 
LASROEIOUrE, Idem, par M. de 
161. Dépenses à Stockolm.. 73,000 » » | Bonnac, quartier de 
162. Courses ordonnées par Nulle. Pere tas 2,205 » 
M. de Rochechouart, pendant ‘ Idem, par le mar- 
imorntdaotte Pen 1,816 » » | quis d’Aubeterre, du 
| 1% avril au 30 sep- 
Du 10 octobre. Ettembre rie 1,666 12 
, . 178. Ports de lettres du 
163. Pour les premières dé- ! sieur Champeaux, quartier de 
penses de M. le duc de Niver- MP UiTIet En on ee eme | 2,284 505 
nais, compte de son voyage à 179. Dépenses à Stockolm.… 900 » » 
Dern re to PE LA 30,000 » » 180: Pour le ro 250,000 » » 
164. Dépenses à Stockolm.… 20,000 » » 
Du 11 novembre. 
Du 26 octobre, 181. Quinzième quartier du 
165. À Me de Sens, quar- subside de Wurtemberg, échu 
Dier de JUIIIeL....2.......remumeee 6,250 n° (ble 1% septembre... 81,250 » » 
166 À Me de Modène, 182. Treizième terme du 
quartier de juillet... 6,250 » » | subside de Bareith, échu le 12 
BOL. ne ec rene 56,250 » » 
Du 19 octobre. Dis b 
ne six 183 Dé naes à ne CE EE 
. Dépen: ï. £ 
premiers mois 1755............... 62,500 » » AE nn AD Ut. 
Du 28 octobre. glie, lors de son départ... 16,677 » » 
168. Subside du palatin, Du 23 novembre. 
juillet nl Pts St A 50,000 D 185. Pour les dommages 
causés en Savoie, à l’occasion 
Du 31 octobre. de la prise de Mandrin......…. 41,134 » » 
169. Quartier de juillet de Du 7 décembre. 
CR AS de 21,600 » » 186. AU TO1...:S60-2- re 6,646 16 » 
170. Gratification de M. 
d’Ossun, quartier de juillet. 5,000 » » ’ Pie Au 
171. Appointements du sieur 187. Subside de l'électeur 


Henin, dem... Ca CT 1,200 1» » | Palatin, août... 50,000 » » 
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Du 26 novembre. 


188. À M. Chauvelin, grati- 
fication extraordinaire A CCE 
189. Dépense à Stockolm.. 

190. Dépenses du bureau des 
affaires étrangères, depuis lei 
janvier 1754 jusqu’au dernier 
MAS LTD ere essaie et 

ail Dépense de M. de Bon: 
A LAN ere 2,119 10 

The M. Durand à 

Varsovie... 1,848 » 


Du 14 décembre. 


192. Cabinet des postes 1755 
193. Supplément... 


194. Dixième de la pension 
de M. de Réaumur...........…... 


Du 6 décembre. 


195. Subside de Danemarck, 
échu le 15 septembre... 
196. Change de la partie ci- 
dessus 


Du 21 décembre. 


197. Manufacture de porce- 
laine, pour l'intérêt du quart 
appartenant au roi dans le 
fond de l’entreprise... 

198. Supplément de rentes à 
Mie de CEbrolaié RE ne 

199. Zdemn, à 
ANNEE ARS D RRRERE 


Du 17 décembre. 


200. Dépenses à Stockolm.. 
201. Aux sieurs Gautier et 
Gouffre, pour les frais du 
vaisseau qui a conduit À. de 
Vergenne à Constantinople et 
ramené MeDe- 
BAUCUTS 
À M. Boschy, 
ar l'abbé de 
richemame 
A M. Durand, 
à Varsovie, dé- 
penses secrètes. 
A M. l'abbé 
de Guebriand, 
frais extraordi- 
naires depuis le 
1% octobre jus- 
qu’au 26 novem- 
DER nee 
À M.Chausse- 
lin, pour l’abbé 
és Velfort, à Gé- 
ur M. de Ro- 
chechouart, 
5 en octo- 
se M. le duc 
de Mirepoix, dé- 
Le eu juil- 


27,513 2 6 
24,000 » » 


‘11,465 » » 


9,609 13 » 


2,210 » » 


1,895 9 »! 


124,02 225 
202. Pour le second paie- 
ment de la reconstruction de 
l’église de Sarbrith..….… Ne 
20%. A Mme de Modène, 
quartier d'octobre... 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


los: 


20,000 » 
44,750 » 


8,714 17 


3,967 10 


193,196 » 
9,275 » 


1,200 » 


225,000 » 


198,704 10 


200,000 » 
16,666 13 
10,800 » 


217,097 » 


78,477 6 


» 
» 


8 
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204. À Mie de Sens, dem... 
205. À Mr: de Sessac..…....… 
206. A Bertin, pour la re- 
mise du droit de Harchenn 
denier 
207. Au sieur Hogguer.....… 


Du 20 décembre. 


208. Décompte des appoin- 
tements du sieur Beschat, du 
1% juillet 1755 au 17 août. 


Du 23 décembre. 


209. Subside de l'électeur 
Palatin, septembre... 


Du 26 décembre. 


210. Subside de Colozne, 
quartier échu le 1° septembre 


Du 27 décembre. 


Ut Aux chirurgiens qui 
ont pansé le feu sieur Cham- 
bord 


Du 30 décembre. 
212. Police, quartier d’avril 


783 


50,000 


187,500 


2,400 


21,000 


Du 11 janvier 1756. 


213. Au roi pour le quartier 
d'octobre 


À M. dela 
Vallière ..…. #17 louis 
À M. de 
Soubise ...…. 303 » 
A M. de 
Luxembourg 139 » 
214. À M. Berger... 


Du 30 décembre. 


215. Gratification au sieur 
de Reusse, envoyé de Wurtem- 
berg au cercle de Souabe..….…….. 

216. ,Dépense à Stockolm…. 

217. Courses pour M. de Ro- 
chechouart, en no- 


VEMDTE chi 1,825 7 
Dépenses pour M. 

Durand à Varsovie 805 » 
Idem, pour M. 

Daubigny, à Liège. 312 » 


Du 31 décembre. 


218. Au chevalier Duglas, 
en Russie: ee REA 


Dudit jour. 


219. Ameublement et vais- 
selle d'argent, acheté par M. 
le duc de Duras, pour l'abbé 
de Bernis 


Du 2 janvier 1756. 


220. Quartier d'octobre de 
MM PP INEANtE.. Nr 0e 
221. Supplément de ladite 
PENSION 2: dou de Re TOR 
222. Appointements du sieur 
Hodin, commis des affaires 


» | étrangères, quartier d'octobre 


23,256 


959 


300 


7,650 
30,000 


3,944 


16,449 


90,110 


56,250 
63,000 


2,000 


+ 
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223. Idem, du sieur Vincent 
224. Gratification au sieur 
de Réène, quartier d’octo- 


227. Dépenses de la police, 
quartier de juillet..............…. 
228. Quartier d'octobre... 


Du 26 janvier. 


229. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois d'octobre... 


Du 31 janvier. 


230. Gratification à M. 
d’Ossun, quartier d'octobre... 
231. Appointements du sieur 
Le Baillif, 2dem...…..............…. 
232. Appointements du sieur 


Du 24 février. 


234. Subside de l'électeur 
Palatin, novembre... 
235. À M. de Montmartel, 
pour les frais de la loterie... 
236. Au sieur Hodin de la 
Grange, principal d’une rente 
viagère de 500 livres... 


Du 23 mars. 


237. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de décem- 
Dre LD ini c ie Meresesetersrese 


Du 8 février. 


238. À M. le comte de Saint- 
DéVETIR ne en ee 


Du 13 juin. 


239. Pour le supplément de 
la rente viagère, constituée 
sur la tête de la reine par le 
foi do Pologne 


Du 17 décembre. 


240. Au lieu d’une ordon- 
nance de pareille somme, au 
nom de M. le prince de Conti, 
à cause de ses prétentions 
d’indemnités et autres créan- 
ces à exercer sur le roi... 

DATENT nn ti 


ANNÉE 1756 


Du 11 janvier. 


1. À Jacquemin, pour deux 
nœuds de manche à Mr° la 
dauphine 

2. À Jacquemin, pour dia- 
mants à M Victoire, Sophie 
ob LOUIS... mt RTS 2 


4re SÉRIE. T, LIX. 


AE 


ls d, 


1,500 » 


750 » 


1,646,086 11 


55,992 » 
21,000 » 
21,000 » 
50,000 » 
5,000 » 
1,000 » 
1,200 » 
21,600 » 
50,000 » 
600,000 » 
60,000 » 
50,000 » 
20,000  » 
10,000 » 
1,500,000 » 
300,000 » 
‘107,660 » 
75,105 12 


» 


» 


Len] 
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3. À la reine, pour paie- 
ment de ses dettes... 


5. Au sieur Hervieux, gref- 
fier de la Cour des Aides, 
pourélannuel #58. 


Du 6 janvier. 


6. Dépenses à Stockolm..….…. 
7. Au sieur Durand, à Var- 


SOVIO Rés 14,650 » 
Dépenses par le | 
sieur Lanoue......… 846 12\ 


Du 11 janvier. 


8. Au sieur Acenio, à Ham- 
bourg 


Du 16 janvier. 


9. Douzième paiement du 
subside de Suède... 
10. Le change de la partie 
ci-dessus 
11. Extraordinaire à la 
Suède, six derniers mois 1755 


Du 20 janvier. 


12. Année échue le 1% jan- 
vier, du chevalier Fontana, à 
ROME 5. LM eme Re 

13. Gratification du sieur 
Welbruck, chanoine à 
Liège 

Idem, du sieur To- / 
ris, secrétaire du car- \ 
dinal de Banière...….…. 2,400 

14. Gratification 1756, à Mme 

DANSE VE rs re L. 


Du 25 janvier. 


15. Dépenses secrètes à Stoc- 
kolm 
16. Courses par M. de Ro- 


chechouart en 

décembre 1,133 14 4| 
Dépenses par 

le sieur Durand, 

à Varsovie... 1,288 » » 


Ports de let- 
tres du sieur de 
Lesseps, cinq der- 
niers MOIS ......... 

Voyage par 
ordre de M. de 
Neuilly, de Gé- 
ne 


763 17 » 


SR ces 635 13 4 
17. Ports de lettres pour le 


sieur Champeaux, quartier 
d'OCHODrO 26. Perses 
18. Pension à Rome... L. 


Du 8 février. 


19. À M. de Saint-Séverin. 
Nora. Portée à l’année pré- 
cédente, n° 238. 


Du 5 février. 


20. Dépenses à Stockolm... 
21. À M. de Stainville, dé- 


1,244 


200,000 
176,049 
250.000 


1,000 


8,400 


6,000 


22,500 


4,822 


12 
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penses six derniers mois 
170) sance: sas 8,180 9 
A M. de Bonnac, 

idem, quartier d’oc- 

LODEL AMEN 9,677 5 
A l'abbé Friche- 

mane,  appointe-- 

ments et dépenses, 

SEM ne rm ire 6,289 3 
À lui, dépenses 
extraordinaires ...…. 4,907 » 


Au baron de Zug- 

mentel, année 1755. 4,287 10 
29; Voyages au sieur Michel 
93. Gratification au sieur 


abbé de Vilfond 7... 


Du 15 février. 


24. Meubles et effets ache- 
tés à Madrid, de M. le duc de 
Duras, pour M. l'abbé de Ber- 
nis 

Nora. Il a été expédié le 31 
décembre 1755 un ordre de 
90,110 liv. 10 s. 9 d. pour pa- 
reils ameublements. 

25. Meubles achetés à Ve- 
nise, de M. l'abbé de Bernis, 
pour M. le comte de Durefort 

26. Dépenses à Stockolm.. 

27. Dépenses par M. l’abbé 
de Guebriand, à Munich... 

28. Dépenses par M. le 
comte de Broglie, à Dresde, 
six derniers mois 1755.......... 

29. Gratification extraordi- 
naire à M. le chancelier... 

30. Pour la plus-value de 
l'office de maître particulier 
OV ATOS de eme sevece 

31. Au Margrave de Baden, 
donné les vingtièmes et les 
deux sols pour livre du 
dixième sur les années 1752, 
1753 et 1754 de la rente de 
3,000 livres qu’il a sur la gé- 
néralité de Metz, pour la ces- 
sion du château Lauseron, en 
Alsace 

32. Subside de M. le duc des 
Deux-Ponts, année échue le 1% 
MATH 1756... terre: 

33. Affaires des postes... 

31. À Me de Beaumanoire 


Du 28 février. 


35. Achat (d’une maison à 
La Haye, pour les ambassa- 
deurs 


Du 4 mars. 


86. Dépenses à Stockolm... 

37. Dépenses par M. de Ni- 
vernais à Berlin, depuis le 
12 janvier, jusqu’au IE 
LODFÉVEIET. 2-00 

Dépenses pour 
l’abbé Lemaire, six | 
derniers mois 1755. 2,639 4 


Du 4 mars. 


38. Acompte des frais à faire 
par le sieur Mathis, au sujet 
des limites de Lorraine... 
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MA 


35,366 


12,000 
3,000 


102,055 


44,312 
25,000 
5,508 


665 
30,000 


4,000 


540 


100,000 
3,555 
4,000 


78,538 


15,000 


11,144 


3,000 


» 
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Du 10 mars. 


39. A. M. le comte de Dur- 
fort, en Angleterre... 
Du 11 mars. 

40. À M" Desalleurs, pour 
son retour de Constantinople. 


Du 15 mars. 


41. Correspondance secrète 
en Angleterre 


Du 16 mars. 


42. Dépenses extraordinai- 
res par le chevalier de Ver- 
gennes, à Constantinople, jus- 


qu'au 1% décem- 

bre-1768...:/7.008 18,063 17 
Au comte de 

Rochechouart, im- 

Pression. 2 600 » 
Au sieur Du- 

rand, à Varsovie. 460 » 


43. Dépenses à Stockolm.…. 
44. Remboursement au 
comte tdenBroglie. 


Du 20 mars. 


45. À Me la comtesse de 
Toulouse 


Du 25 mars. 


46. Remise au chevalier de 
Vergennes, à Constantinople 
47. Courses par les ordres 
de M. de Rochechouart, jan- 
vier et février 1756 3, 359 12 
M. Durand d’Au- 
bigny, frais extra- 


OLUIRAITOS Le 850 » 

Affaires secrètes 
à Amsterdam... 755 10 
Du 2 avril. 


48. Quartier de janvier de 
la pension de M"° Infante...…. 
49. Appointements du sieur 
Hodin, quartier de janvier... 
50. Appointements du sieur 
Vincent, quartier de janvier. 
51. Gratification au sieur de 
Réène, quartier de janvier... 


Du 11 avril. 


52. Au sieur abbé de Can- 
chy, lieutenant général de 
Caen, sur la finance de sa 
charge 

53. Paiement à Me Laval- 
lière, par ordre du roi... 


Du 5 avril. 


54. Subside de l'électeur de 
Cologne, quartier échu le 1‘ 
décembre 1755.................. 1Be 


Du 6 avril. 


55. Dépenses à Stockholm... 
56. Subsistance des Ecossais 
attachés au prince .Edouard, 
année 1708... ss 
57. Dépenses du bureau des 


20,000 


2,400 


29,123 


20,000 
1,658 


30,000 


343,500 


4,965 


56,250 
2,000 
1,500 

750 


10,000 
12,240 


187,000 


72,500 


40,000 
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affaires étrangères, depuis le 
1% avril 1755, jusqu'au 1” 
VDM HG EE RME: 

58. Pour le voyage du sieur 
Pajoh a Génes. mr 2m 

59. Pour dépenses à Varso- 
vie, par le sieur Durand... 

60. Pour dépenses avancées 
par le sieur Bottemon à Ams- 
terdam 


Du 9 avril. 


61. Seizième quartier du 
subside de Wurtemberg, échu 
le 1% décembre 1755............. 

62. Quatorzième quartier du 
subside de Bareith, échu le 12 
décemDremL/0b rm 

63. Seizième quartier du 
subside de Brunswick, échu 
le ATanvier LTD ee 

64. Pour le change de cette 
DATRIC ere er de 


Du 9 avril. 


65. Subside de Gênes, six 
mois échus le 1% avril 1756... 
66. Subside de Danemark, 
vingt-troisième quartier échu 
le 15 décembre 1755.............. 
67. Change de cette partie 


Du 18 avril. 
68. Par ordre du roi... 
Du 1% avril. 


69. Pour les domestiques de 
Mre la comtesse de Mailly, 
à distribuer par M. le prince 
TD BV RS pen 


Du 25 avril. 


70. Pour M'*° la duchesse de 
Modène, quartier de janvier. 


Du 15 février. 


71. Pour affaires secrètes 
dont sa majesté a connaissance 


Du 16 avril. 


72. Subside de Liège, six 
derniers mois 1755................ 


Du 2 mai. 


73. Pour Me de Sens, quar- 
DIET TON AA VID ces er 
74. Dépenses de la police, 
quartier de janvier... 


Du 27 avril. 


75. Dépenses à Stockholm... 
76. Dépenses ordinaires de 
l’abbé de Frischonau, pendant 
le quartier de jan- 


VIRE 2 nee cree 5,703 14) 
A lui, dépenses 
extraordinaires .… 876 1) 


77. Subside de l'électeur pa- 
AIT ETANVIOR 2 


160,000 
37,000 


300,000 


225,000 
196,331 


133,216 


2,000 


15,000 


12,000 


62,500 


6,250 
21,000 


95,500 


6,579 


50,000 


5 
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Du 30 avril. 


78. Gratification au marquis 
d'Ossun, quartier de janvier. 

79. Appointements du sieur 
Hambourg, à compter du 17 
décembre 1755, jusqu’au 1% dé- 
cembre 1756, à raison de 2,000 
par an 


Saint-Georges, quartier de 
JANVIER. Liens TO D 
Du 14 mai. 

83. Dépenses par M. de Ni- 


vernais, à Berlin, depuis le 
mois de janvier jusqu’au mois 
d'avril, et pour son retour... 
84. Dépenses par M. de Ver- 
gennes, à Constantinople, 
quartier d'octobre... 
85. Dépenses par M. de Bon- 
rac, quartier de janvier 
86. Dépenses à Stockholm... 
87. Voyage du sieur Witem- 
ghoff, A Varsovie... 
88. Au sieur Durand, à Var- 
89. Dépenses par M. d’Aube- 
terre, à Vienne, depuis le 1% 
octobre 1755, jusqu’au 31 märs 
90. Au sieur Cavedonne, 
courrier du pape qui a appor- 
té les calottes aux cardinaux 
de Tavannes, Luynes et Ges- 
vres 


Du 20 mai. 


91. Pour la pension de la 
demoiselle Maldachini, année 
échue au 1° mai 


Du 21 mai. 


92. 
Leroi, 
VORISE see Me dede 

93. Dépenses à Stockholm... 


Gratification au sieur 
négociant français à 


Du 25 mai. 


94. Subside de l'électeur Pa- 
latin, du mois de février 


Du 20 juin. 


95. À Madame, paiement de 
ses lettres 


Du 15 juin. 


96. Dépenses à Stockholm. 
97. Gratification extraordi- 
naiïre à M. le, duc de Duras 
98. À M. le chevalier Fol- 
lard, pour dépenses, depuis le 
jé en 1755, jusqu'au 1‘ 
avri 


CPECECT EEE ENT ELS CECI EE CCE EEE 


Du 17 juin. 
95. Pour dépenses à Stoc- 


1,000 


1,875 
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100. Pour le chevalier Dou- 
glas à Pétersbourg, appoint 
ments du mois d'avril... 


Du 27 juin. 


101. Pouritenir lieu à MM. 
de Souvray et de Courtauvaux 
de la finance d’un office de gref- 
fier en chef du présidial de 
Tours, tombé aux parties ca- 
HlLelles none eue 


Du 20 juin. 


102. Pour Je quartier échu 
le 1% mars, du subside de Co- 
Topne ML MR rires 

103. Pour le dix-septième 
quartier échu le 1° mars, du 
subside de Wurtemberg..….…. 


Du 22 juin. 


104. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de mars... 


Du 21 juillet. 


105. À Mr de Modène, quar- 
tierndavril Re. 
106. À Mi: de Sens, quartier 
Ci EN 1 eu CR TE 


Du 1% mai. 


108. Gratification à M. le 
prince des Deux-Ponts........…… 


Du 6 juillet. 


109. Quartier d'avril de la 
pension de M"° Infante.......… 
110. Appointements du sieur 
Gaudin, quartier d'avril... 
111. Appointements du sieur 
Vincent, quartier d’avril.....… 
112. Gratification du sieur 
Réène, quartier d'avril... 


Du 7 juillet. 


113. Dépenses à Stockolm... 
114. Gratification au sieur 
comte de Lameth, diète de Po- 
ORDER este 
115. Dépense du voyage du 
sieur Michel, de Pétersbourg 
à Compiègne... em 
116. Appointements du che- 
valier Douglas, du mois de 
MAT nn essrece der e NE Une Ne 
117. Dépense avancée à 
Amsterdam, par le sieur 
BoOthMmaAN I. nm 


Du 15 juillet. 


118. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pour le voyage de Compiègne 

119. Au sieur de Cham- 
peaux, ports de lettres, six 
premiers mois 1756...........:... 

120. Dépense par le sieur 
Durand, à Varsovie... 

121. Vingt-quatrième et der- 
nier quartier du subside de 
Danemark, échu le 15 mars... 


8. d. 


» 


» 


» 


» 


122. Pour le change de la 
partie ‘ci-dessus... 


Du 21 juillet. 


123. Treizième paiement du 
subside de Suède... L. 
124. Pour le change de la 
DATTIO CI-AESSUS:.,.. eee 
125. Quinzième terme du 
subside de Bareith, échu le 12 
AVVIL PER ee 
126. Subside de l'électeur 
palatin du mois d'avril... 


Du 95 juillet. 


127. Par ordre du roi... 
Du 24 juillet. 


128. Dépense à Stockholm... 
129. Dépense faite par M. de 
Nivernais, à Berlin, parfait 
DALEMENT "se messes 
130. Courses par ordre de 
M. le comte de Rochechouart, 
mois de mars, avril, mai et 
DATA M a dede ne Dee 
131. Dépenses faites par M. 
de Bonnac, pendant le quar- 
Hier: d'AVRl 2 de re 
132. Ports de lettres du 
sieur de Lesseps, pendant les 
six premiers mois 1756.......... 
133. Dépense par M. de Lo- 
renzy, depuis le 1% juillet 1755 
jusqu’à pareil jour 1756... 


Du 31 juillet. 


134. Gratification à M. 
d’Ossun, quartier d'avril... 
135. Appointements du 
sieur Pujot, mois de mars, 
AVAL EL LIN. 2 
136.  Appointements du 
sieur Henin, quartier d’avril. 
137.  Appointements du 
sieur Hambourg, quartier 
'AVTILMMRNN nn se 
138. Zdem, du sieur Lebail- 
Hf, depuis le 1% avril jus- 
qu'au DÉMARRER 
139. Pension du chevalier 
de Saint-Georges... 


Du 3 août. 


140. Six derniers mois 1756 
du subside extraordinaire de 
Suède RENE RP 


Du 8 août. 


141. Dépense à Stockolm.… 
142. Dépense par l'abbé 
Frischeman, à Madrid, quar- 
tier d'avril... es. 
143. Idem, par M. de Stain- 
ville, à Rome, six :premiers 
MOI ER etes US I TURN 
144. Appointements du che- 
valier Douglas, Pétersbourg, 
Mois destins. NAME 
145. Dépenses par M. le 
comte de Broglie, à Dresde, 
depuis le mois de février jus- 
qu'au t19}uillet... 2e. 


200,000 
171,024 


56,250 
50,000 


150,000 


33,000 


13,323 


7,865 


7,471 


751 


601 


5,000 


2,000 
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146. À M. le comte d’Affry. 


Du 11 août. 


147. Quatre mois échus au 
1% août, du subside de Gênes 


Du 15 août. 


148. Dépense de la petite 
écurie, année 1754................ 
149. Autre chose... 


Du 15 août. 


150. Dépense à Stockholm. 
151. Par le chevalier Dou- 
glas, à Pétersbourg.............….. 
152. Par M. de Monseel, à 
Munich, quartier d’avril...……. 
153. Par l’abbé Le Maire... 


Du 24 août. 

154. Subside palatin, mois 
dé MALE ARR ERNNTe 2 
Du 30 août. 


155. Au général Monnet, 
traitements de 6 mois, échu 
Je DO AO ant 2. 


1. 
1,248 


400,000 


1,435,422 
58,217 


18,000 
3,701 


1,924 
1,560 


50,000 


3,000 


Du 1% septembre. 


156. Première moitié des 
subsides de l’électeur de Ba- 
DA LS AO D eo ORALE 

157. Pour la chancellerie de 
Bavière 


Du 12 septembre. 


158. Par ordre du roi... 


Du 12 septembre. 


159. À M. le duc de Ges- 
vres, pour tenir lieu de la fi- 
nance des offices de. notaires, 
créés dans l'élection d’Avran- 
ches 


Du 5 septembre. 


160. Décompte de la pen- 
sion du feu prince Ragotsky, 
du 1% juillet 1755 au 16 juin 
1756 


Du 9 septembre. 


161. Dépense à Stockholm. 
162. Dépense par le baron 
de Zuckmontel, six premiers 
mois 
163. Appointements du che- 
valier Douglas, juillet... 
164. Par le sieur Durand, à 
Varsovie 


300,000 
36,000 


200,000 


30,000 


13,455 


24,950 


10,497 
9,788 
1,767 


Du 11 septembre. 


165. Au roi de Pologne, élec- 
teuridefSaxe...:...2.1 Pl 
Du 17 septembre. 


166. Subside;de Liège, six 
DIEMIETS MOIS... menrcsooe 


300,000 


8. d. 


» 


11 


» 
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Du 22 septembre. 


167. Subside de l’électeur 
palatin, mois de juin... 

168. À la demoiselle de Ba- 
romdelle, sœur du sieur de 
Guitemeny, commissaire des 
gardes du corps, sur le prix 
de l’office tombé aux parties 
Caguélles:..s.s.#m tres 


Du 28 septembre. 


169. Subside de la Républi- 
que de Gênes, pour le mois 
d'aût 


Du 2 octobre. 


170. Quartier de juillet de 
la pension de Mr° Infante..… 
171. Appointements du sieur 
Gaudion, quartier de juillet.. 


172. Idem, du sieur Vin- 
cent, commis des affaires 
ÉTTANTERCAEA Se ao cites 


173. Idem, gratification du 
sieur Réene, quartier de juil- 
débutent. te RCA GAL 


de 
quartier de juillet... 

176. À Me de Sens, même 
QUATTIET rer ee mie 


Du 7 octobre, 


177. Subside de Danemark, 
quartier échu le 15 juin 1756 
178. Change de la partie ci- 
TÉSUS ee rene nec msisee 
179. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1° juin... 
180. Subside de Wurtem- 
berg, quartier échu le 1° juin 
181. Dépenses par le sieur 
de Vergennes, à Constantino- 
ple, six premiers mois... 
182. Dépense à Stockholm. 
183. Dépense par M. de 
Bonnac, quartier de juillet. 
184. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pour Fontainebleau... 
185. Dépense par le sieur 
Durand, à Varsovie...…........…. 
186. Courses par les ordres 
de M. de Rochechouart, juil- 
letreb'aoftiet. remet. 
187. Appointements du sieur 
Douglas, à Pétersbourg, mois 
d'août 
188. Dépense par le sieur de 
Duras, a Varsovie. 
189. . Au chevalier Follard, 
quartier d’avril et de juillet. 
190. Au sieur Bothman, en 
Hollande, pour correspon- 
Re ch ee dent Maritieies 
191. Dépense de M. d’Au- 
beterre, du 1% avril au 31 
juillet 
192. Pour le voyage du sieur 
Pujot, en\Corse... #72... 


150,000 


225,000 
190,275 
187,500 
81,250 
32,228 
16,500 
6,142 


5,700 
5,416 


4,086 


2,800 
2,312 


1,875 


1,278 


1,042 
1,042 


390 


Du 14 octobre. 


193. À M. le comte d’Es- 
trées, pour les premières dé- 
penses de son voyage... 

194. Dépense de la police, 
QUATÉLETAU A VII Eee 

195. Par ordre du roi... 


Du 25 octobre. 


196. Subside de l'électeur 
Palatin, du mois de juillet... 


Du 31 octobre. 


197. Gratification à M. 
d'Ossun, quartier de juillet. 
198. Appointements du sieur 
Hénin Es Li ee 
199. Zdem, au sieur Ham- 
DOUTER ere 
200. Quartier de juillet de 
la pension du chevalier de 
Saint-Georges 


Du 1% novembre. 


201. Dépenses de l’abbé de 
He quartier de juil- 
(ei RSR RP ne UE e 

202. Courses par M. de Ro- 
chechouart, septembre... 

203. Gratification au sieur 
de Bron, officier d'artillerie, 
qui va à Gê 

204. Dépense par M. de 
Broglie, septembre... 

205. Dépenses par le sieur 
de Champeaux, quartier de 
JUIL RE ee 

206. À M. Douglas, dont il 
TOERATA COMPHE.. ee. reneereure 


Du 9 novembre. 
207. Dépenses par le sieur 
Durand, à Varsovie... 


Du 14 novembre. 


208. Dépense à Stockholm... 
209. Appointements du che- 
valier Douglas, septembre... 


Du 19 novembre. 


210. Subside de Gênes, sep- 
tembre. Léa 
211. Au duc des Deux- 
Ponts, pour la première moi- 
tié de la levée d’un régiment 
d'infanterie de 2,000 hommes 
212. Par ordre du roi, pour 
gratification aux commis des 
affaires étrangères... 


Du 23 novembre. 


213. Subside de l'électeur Pa- 
latin mois d'août. 


Du 24 novembre. 


214. Dépenses à Stockolm. 
215. Dépenses par M. de 
BrOS OR de asie 
216. Dépenses par M. de 
Monscels, quartier de juillet. 


9,972 
2,811 


150,000 


120,000 


20,000 
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217. Courses par M. de Ro- 
chechouart, mois d’octobre..… 
218. Ports de lettres du 
sieur de Lesseps, quartier de 
juillet 


Du 26 novembre. 


219. Gratification à M. le 
Baillide Souza 2 7e 


Du 5 décembre. 
220. Par ordre du roi... 


Du 7 décembre. 


221. Dépenses par M. de 
BONNACRME... NE ee 
222. Appointements du sieur 
Douglas, mois d’octobre.......…… 


Du 9 décembre. 


223. Au duc des Deux-Ponts, 
pour la seconde moitié de la 
levée d’un régiment d’infante- 
rie de 2,000 hommes ............ 

224. Dix-neuvième quartier 
du subside de Wurtembers, 
échu le 1% septembre... 


Du 15 décembre. 


295. Subside du duc des 
Deux-Ponts, six mois échus 
le 17/0ctobré te 

226. Gratification aux sieurs 
de Bermont, Wittinghof, che- 
valier de la Messèles, et le ba- 
ron de l'Hôpital, qui vont à 
IP'ÉTETSDOUTS Me seen 

227. Gratification au mar- 
quistde Fraspne. 


Du 19 décembre. 


228. Au sieur Hervieux, 
greffier de la cour des aides 
pour son annuel 1797--.. 

229. Pour le cabinet des 
POStES ALL ON OT NRA re 

230. Supplément ............. 

231. Dixième de la pension 
de M. de Réaumur............…... 


Du 21 décembre. 


232. Subside de l'électeur Pa- 
latin, du mois de septembre... 
233. À M. l'archevêque de 
Narbonne, pour son diocèse. 
231. Supplément des rentes 
de M'e de Charollais..…......…. 
235. Supplément des rentes 
de Mie d’Armagnac.............….. 


l 


1,816 » 


S. 


1.017 12 


6,000 


120,000 


15,186 


» 


» 


» 


2,764 10 


121,640 


81,250 


100,000 


40,000 
4,000 


500 


131,000 
9,275 


1,200 


50,000 
10,000 


» 


» 


16,666 15 


10,800 


Du 9 janvier 1757. 


236. Dépenses de la police, 
quantientde juillet 20" 


Du 24 décembre. 


237. Dépenses par M. le 
comte d’Estrées à Vienne... 
238. Dépenses par l’abbé de 
Bernie. is. eee Te 
239. Gratification à M. de 
Champeauxens ne ner 
240. Dépenses par M. d’Au- 


21,000 


» 


» 


12,622 10 


10,682 10 


6,120 10 
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bigny, du mois de juin au 30 Pas: 


ÉODDERIDTOREE ere on cesse 3,300 
241. Courses par ordre de 

M. de Rochechouart, mois de 

DOMEMPTE eee ee ee 1,816 


Du 2 janvier 1757. 
242. Quartier d'octobre, de 


la pension de M"° Infante..… 56,250 
243. Supplément pour l’an- 

NÉCrONICRE fesse: rem iede es 63,000 
244. Appointements de M. 

Gaulin, quartier d’octobre…. 2,000 
245. Àppointements du sieur 

VINCENT END ce cc-ne 1,500 
246. Gratification au sieur 

de Réene, quartier d'octobre. 750 


Du 16 janvier 1757. 
247. Par ordre du roi... 150,000 


Du 23 janvier. 


ee Quartier de M"° de Mo- 
RS A FR ee ae. 15,000 

949. Quartier d'octobre de 
IMG e Sens Pr nee 6,250 


Du 14 janvier 1757. 


250. Subside de l'électeur pa- 
latin, mois d'octobre... 50,000 


Du 30 janvier. 

251. Police quartier d’oc- 
tobre Bee. ue tes 21,000 

Du 31 janvier. 


252. À M. d’Ossun, quartier 

A'OCtOPTE Lee pie 5,000 
253. Au sieur Henin, depuis 

le 1% octobre jusqu’au 20 no- 


VOMBDTE. ::22-ssenmememeepi tee 653 
254. Au sieur Hambourg, 

quartier d’octobre ...…..........… 500 
255. Au chevalier Saint- 

Georges idem pe 21,600 


256. Au sieur Pujot, appoin- 
tements du 1% juillet au 21 
OCLODTE ment ne nanas 1,850 


Du 23 février 
257. Subside de l’électeur Pa: 


latin, mois de novembre... 50,000 
Du 22 mars. 
258. Subside de l'électeur pa- 
latin, mois de décembre... 50,000 


ANNÉE 1757. 


Du 16 janvier 1757. 


N°. 1. Armement extraor- 

dinaire pour la compagnie des 

Ad ne CIE Men: 3,000,000 
2. Par ordre du roi... 22,776 


Du 13 janvier. 


3. Quartier du subside de 
Cologne, échu au 1% septem- 
bresTr6 mel 187,500 


» 


» 


» 


» 


» 


Du 15. 


4. Présent pour la Russie 
par M. de l'Hôpital... 
5. Dépenses de M. le comte 
d’Estrées à Vienne .............. 
6. Idem, par le sieur Du- 
TAN AA VATSOVIO 
7. Huitième mois des 
appointements du chevalier 
DOUSIASNE ME OR PAS 
8. Dépenses à Stockolm...… 
9. Dépenses par le comte 
AC BTORTIEN em eee 


Du 95. 


10. Quatorzième paiement 
du subside de Suède... 
11. Change de la partie ci- 
AeSSU RS Ne RS 
12. Première morñié de la 
ES des troupes de Wurtem- 
ÉTERNEL 
13. Subside de Gênes, octo- 
Dre rer ER TOR eee DA 
14. Premier mois de solde 
des troupes du duc des Deux- 
PONS RME. ee do dere 
15. Courses par M. de Ro- 
chechouart, pendant le mois 
deidécembrei::.1.. res. 
16. Dépenses par l’abbé Le 
Maire, six derniers mois 1756. 


Du 27. 


Pension secrète à Rome 

# Dépenses par M. de 
Stainville, six derniers mois 
LOG retient. MORT. 
19. Dépenses par le cheva- 
lier Douglas, pour la maladie 
du sieur Meissonnier..........…. 
20. Pour la pension du 
Fontana à à Rome, année échue 
AUASATANVIET: ne mme se 
21. Gratification annuelle 
au sieur Wilbruck, chanoine 
de Diène. rt te 
22. Gratification à la com- 
tesse Sedlinsky .…..............…. 


Du 30 janvier. 


23. Gratification à M. le 
comte d’Argenson, pour le re- 
nouvellement du bail des 
DOS COS eee 

24 Par ordre du rol.....…. 

DONC ENT Ne SR Re 

DOTE ER PRE 


Du 6 février. 
27. Par ordre du roi... 


Du 3 février. 


28. Dépenses extraordinai- 
res de l’abbé de Frischeman, 
dernier quartier 1756............ 

29. Dépenses par le baron 
de Zulkmantel, six derniers 
TAOIS DO -es cree Eee encres 

30. Par le sieur de Cham- 
peaux, trois derniers mois. 

31. Appointements du che- 
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DEN 


30,534 » 
13,875 » 
5,168 12 
2,764 10 
2,400 » 
1,706 8 


200,000 » 
166,852 2 


181,230 » 
150,000 » 


32,710 5 


2,099 15 
1,560 » 


28,800 » 


9,423 18 


2,000 » 


6,000 » 
6,000 » 


» 
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valier Douglas, mois de dé- 
cembre 
32. Dépenses de M. Leffry. 


Du 9 février. 


33. Dixième du plat de M° 
de Marsan 


Du 13 février. 


34. Diamants pour M"° la 
dauphine fournis par Jacque- 
min 

35. Idem, pour M“ Vic- 
toire, Sophie et Louise... 

36. Montre fournie par Jac- 
quemin 

37. À Ducrolet, pour une 
boîte 

38. À Herbault, pour une 
BOSS RME rssneee 


Du 20 février. 
39. Par ordre du roi... 


Du 8 février. 


40. Dépenses par M. le 
comte d’Éstrées, à Vienne... 
41. Frais extraordinaires à 
Vienne, par le sieur Ratte, 
pendant les cinq derniers 
MOIS me nee eu et der 


Du 15 février. 


42. Subside de Bavière, 
quartier échu le 21 octobre 
225,000; et pour quartier ar- 
riéré, 75,000 


Du 16. 


43. Au chevalier Follard, 
pour voyage extraordinaire. 
44. Dépenses par le sieur 
Durand à Varsovie... 
45. Premier quartier de la 
pension du sieur baron de 
Karg, aux jésuites... 
46. Dépenses par le sieur 
Dumont, à Dantzick, trois 
derniers quartiers 1756......... 


Du 18. 


47. À la chancellerie de 
Russie 


Du 27 février. 


48. Acquisition de Bellevue 
49. Au père Noël, pour ou- 
vrages d'optique ...............….. 


Du 28. 


50. Douzième quartier du 
subside de Danemark, échu 
le 15 septembre 1756............. 

51. Pour le change de la 
partie ci-dessus 


Du 2 mars. 


52. Six mois de la gratifi- 
cation du général Monnet... 
53. Dépenses à Constantino- 
ple, par M. de Vergennes, 
quartier de juillet. nr 


L 
2,774 
1,242 


2,400 


29,375 
80,689 
17,551 
7,800 
2,712 


300,000 


8,325 


1,048 


300,600 


26,006 


7,068 


1,915 


1,087 


95,838 


325,000 
21,832 


225,000 
189,592 


3,000 


25,376 


8. d. 


10 


» 


18 


17 


16 


» 
» 


. Toulouse 
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54 À M. le maréchal d’Es- 
trées 
55. Dépenses à Stockolm.…. 
57. Ports de lettres de 
Bruxelles, novembre, décem- 
bre et janvier 


Du 3 mars. 


58. Première année de pen- 
sion au baïlli de Souza, échue 
le 15 février. MAR 

59. Gratification au même. 


Du 5. 


60. Pour la levée de 3,000 
hommes de troupes palatines 
61. Pour la seconde moitié 
de la levée des troupes de 
Wurtemberg 
62. Un mois de solde et 
nourriture de paix de ladite 
levée 


Du 7. 


63. Subside de Gênes, mois 
de novembre 


Du 13 mars. 


64. Pension de M” de Beau- 
manoir 
65. Pour avance à la compa- 
gnie destindes 


Du 20 mars. 
66. Pour M. de Nesle... 


Du 15 mars. 


67. Pour le quartier du 
subside de l'électeur de Ba- 
vière, échu le 21 janvier... 

68. Pour le deuxième quar- 
tier de la seconde moitié des 
subsides arriérés à l'électeur 
de Bavière 

69. Pour les six derniers 
mois 1756,du subside de Liège 


trrrrsssessnsnsnnennsessnse 


Du 3 avril. 
70. Pour M: la comtesse de 


71. Dépenses de la terre de 
Montgommery 
72. Pour le fonds de la pen- 
sion de rente viagère de M. de 
Renty 
73. Par ordre du roi... 
74. Par ordre du roi au 
au sieur Regnault d'Avignon, 
pour envoi de chirurgien... 


Du 20 mars. 


75. Pour l’arrangement de 
M. Castaniers avec la compa- 
gnie des Indes, suivant la 
forme approuvée par sa ma- 
jesté. et payable sur le divi- 
dende des actions apparte- 
HAN AUMEOL NN. ANR 


Du 27 mars. 


76. Supplément d’appointe- 
ments à M. le chancelier... 


les. d 


5,575 
1,500 


» 
» 


1,263 15 


6,000 
6,000 


362,460 


181,330 


» 
» 


» 


40,295 12 


150,000 


4,000 
6,000,000 


4,800 


225,000 


75,000 
62,500 


30,000 
30,000 


15,600 
150,000 


10,000 


600,000 


30,000 


» 


» 
» 


» 


» 
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77. Gratification à M. de 
Saint-Séverin 


Du 21 mars. 


78. Dépenses pour M. le 
d’Estrées à Vienne.............…… 
79. Courses de Parme, pen- 
dant le mois de février... 
80. Dépenses pour M. de 
Monteil trois For mois 
LTDB M. ue tescacnemeess becs press 


Du 22 mars. 


81. Pour la solde du régi- 
ment de M. le duc des Deux- 
Ponts 

82. Appointements de M. le 
chevalier Douglas, mois de 
SAV OR SR nn 


Du 29 mars. 


83. Décompte de ce qui est 
dû à l’électeur palatin, pour 
les seconds 3,000 hommes levés 


Du 31 mars. 


.84. Dépense pour le cheva- 
lier de Vergennes, trois der- 
NMICTSOMOIS TBE... eterescee 

85. Pour M. le comte d’Es- 
trées à Vienne..................... 

86. Frais de correspondance 
par le sieur Durand Daubigny 


Du 4 avril. 


87. Quartier de janvier de 
la pension de Me infante..…. 
88. Appointements du sieur 
Goudin, quartier de janvier. 
89. Appointements du sieur 
VINCENT IGENL nr ee 
90. Gratification du sieur de 
RÉENRC EL REP ENNRE A PES 


Du 5 avril. 


91. Subside extraordinaire 
de Suède, six premiers mois. 


Du 10 avril. 


.92. Pour la demoiselle Oli- 
vier de Condé pour supplé- 
ment de rente viagère...........…. 


Du 17 avril. 


93. Premier de janvier, à 
Mre/derModène.. 


Du 14 avril. 


95. Subside de Gènes, décem- 
bre, janvier et février 1757... 
96. Gratification à M. Joly 
de Fleury, sur 30,000 prove- 
nant d’un ancien compte des 
amendes 


Du 16 avril. 


97. Pour l’année courante 
des Ecossais, à la suite du 
prince Edouard... 

98. Pour le service extérieur 
du bureau des affaires étran- 


12,521 


s:. 10; 


» 


9 


1,694 12 


1,673 11 


- 


40,000 


» 


9,774 10 


224,362 


8,009 
5,575 
1,467 


56,250 


40,000 


10 


» 


» 


» 


» 


» 


» 
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gères, depuis le 1% avril 1756, 
jusqu'au avril 1757... 

99. Pour ports de lettres de 
M. Champeaux, quartier de 
janvier 

100. Dépenses par M. d’Af- 
fry, trois premiers mois... 


Du 20 avril. 


101. Pour deux termes échus 
le 12 décembre, du subside du 
Margrave de Bareith...........…. 

102. Moitié de la levée du 
régiment de 300 hussards du 
Margrave d’Anspach.......….....… 

103. Pour la solde de la le- 
vée du régiment de Deux- 
Ponts... mme 


Du 22 avril. 


104. Pour la levée de 6,000 
hommes de troupes palatines 
105. Pour l'équipage de 
campagne desdites troupes... 


Du 24 avril. 


106. Gratification à M. Pas- 
quier, conseiller au parle- 
ment, pour l’année d’avance 
de'sa pension." 


Du 25 avril. 
107. Par ordre du roi... 


Du 8 mai. 


108. Par ordre du roi, à M. 
dérLavallière:::.sessettsanets. 
109. Gratification à M. Au- 
bry, conseiller honoraire au 
parlement 
110. Zdem, à M. Titon..…... 
111. À M. le prince de Tu- 
renne pour l’aider à faire ses 
équipages £ 
112. Au sieur Hogier, pour 
l’aider à subsister.................. 


Du %5 avril. 


113. À M. de Bestrichet, pré- 
sent 


Du 30 avril. 


114. Gratification à M. d’Os- 
sun, quartier de janvier... 
115. Appointements du sieur 
Hambourg, quartier de jan- 
vier 
116. Pension du chevalier de 


Saint-Georges, quartier de 
JANVIOT reussi rie 
Du 2 mai. 

117. Subside de l'électeur 


palatin, mois de janvier... 
Du 15 mai. 


118. Police, quartier de jan- 
vier 
119. Au sieur Grayer, pour 
TENHE VIARÈTÉ een ec tennsee 
120. À lui, pour remise d’an- 


138,097 
86,265 


6,000 


12,000 
10,000 


35,880 


5,000 


500 


21,600 


50,000 


21,000 
33,000 


10 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


ciennes quittances du trésor 
royal 


Du 29 mai. 
21 Parordredu rot... 


Du 9 mai. 


122. À M. de Tingry, pour 
les domestiques de Me la com- 
tessorde Mailly. 2.28. 


Du 14 mai. 


123. Dépense par le sieur 
Durand à Varsovie, depuis le 
9 novembre 1756 jusqu'au 7 
DVD 1707 RO 

124. Idem, pour dépenses se- 
CTÈLOS A VATROVIO. stresse 

125. Dépenses pour l’abbé de 
Frischmane, à Madrid, quar- 
Der dOANVICr. ee ce 

126. Appointements du che- 
valier Douglas, février etmars. 

127. Course de Parme, par 
M. de Rochechouart, mois de 
FU Nan e SD TT ee 

128. Appointements payés 
par le comte de Broglie, au 
sieur de Lancy, quartier de 
janvier 1756 et janvier 1757... 

129. Présent à M. de Gem- 
mengn, ministre d’Anspach, 
pour signature de traité... 

130. Au secrétaire qui a ex- 
pédié les deux actes... 

131. Idem, au ministre de 
BArOIDR ET A | 

132. Zdem, au sieur Henne- 
berg, secrétaire de confiance de 
Bareith 


Du 16 mai. 


133. Pour la levée des se- 
conds 3,000 hommes de Wur- 
CM DOTE ER ed EU 

134. Pour l’équipage de cam- 
pagne desdites troupes... 

135. Pour le restant d’un 
mois de solde de paix desdites 
troupes 

136. Acompte d’un mois de 
solde desdites troupes... 


Du 17 mai. 


137. Pour le mois de mai 
de la solde des 6,000 hommes 
de troupes palatines.............. 


Du 20 mai. 


138. Pension de la demoi- 
selle Maldachini, année échue 
AU MOIS de MAL ee. 


Du 28 mai. 


129. Lettre de M. de Mont- 
martel, pour 30,000 ducats 
d’or, tirés au mois d'octobre 
1755, d'Hollande sur Boislau, 
pour dépense en Pologne par 
le comte de Broglie..…............… 

140. Dépense par M. de 
Stainville, à Rome, pendant 


1. 
40,000 


6,000 


2,000 


10,345 
3,445 


9,939 


5,449 


2,218 


1,500 


5,000 
750 
3,750 


2,500 


362,460 
86,265 


geo. 


» 


») 


» 


46,645 12 


99,521 


5 


98,133 15 


318,750 


» 


» 
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les trois ans trois mois de son 
AMDASSA ACER era 
141. À M. Michel, pour 
avances faites au chevalier 
Dougles à Pétersbourg........… 
142. À M. d’Ossun, rembour- 
sement de dépenses... 
143. Dépense à Stockholm, 
par M. d'Havrincourt.......……… 
144. Dépense par M. de 
Montciel, quartier de janvier 
145. Courses de M. de Ro- 
chechouart, pendant le mois 
d'avril 
146. Frais extraordinaires 
du sieur Ratte à Vienne, 4 
premiers mois 1757............... 
147. Au curé de Saint-Far- 
geau 


Du 29 mai. 


148. Au sieur le Guay, gra- 
vVeur DOur le TOR ARR 


149. À Davaux, pour le ser- 


vice du roi : porcelaines......…… 
150. Au sieur Roëttiers, or- 
LOVE, 2DENMesesenen sense een 


Du 30 mai. 


151. Secours à la reine de 
Pologne, pour les 4 premiers 
MOIS AD are ccostee nice rene Us 


Du 1% juin. 


152. Subside de l'électeur 
palatin, mois de février... 


Du 5 juin. 

153. Pour l’année de la 
pension de Me la maréchale 
d’Estrées : 
154 Pour portion de la 


gratification annuelle de M. 
de Saint-Séverin, jusqu’à sa 


Du 12 juin. 


155. Frais de l’emprunt des 
36,000,000, sur les 2 sous pour 
livre du dixième et intérêts, 
droits de notaires et agents 
de change, suivant le bon du 
roi du 13 septembre 1756... 


Du 4 juin. 


156. Pour dépenses faites 
par M. de Montciel, à Stut- 
BAT PR Rem eee 


Du 20 juin. 

157. Pour le roi et la reine 
de Pologne, cinquième mois. 
Du 23 juin. 


158. Second quartier de la 
pension du baron Karg, au 
collège des jésuites, échue le 
LE SRE To Sonor ee 


Du 26 juin. 


159. Par ordre du roi... e 
160. Gratification aux di- 


ls; 
29,273 7 
20,000 » 
5,000 » 
3,750 » 
2,808 8 
1,694 12 
1,131 19 
300 » 
6,000 » 
1,776 » 
1,121 18 
400,000 » 
50,000 » 
9,000 » 
9,000 » 
1,192,500 » 
614 » 
100,000 » 
877 12 
24,000 » 
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recteurs eb commis des postes, 
suivant le bon de sa majesté, 
DristpareM A Janot 0 


Du 3 juillet 1757. 


161. Par ordre du roi... 
. 162. Avance pour l’école mi- 
litaire 


Du 23 juin. 


163. Gratification au sieur 
Vincent, secrétaire du minis- 
tre des affaires étrangères... 


Du 26 juin. 


164. Dépenses par le sieur 
de Vergennes, quartier de 
JAAVIÈT 88, NE Me 

165. Voyage de M. Dumes- 
nil, à Munic 

166. À M. le comte de Wal- 
bruck, chanoine de Liège... 


167. Aux commis des affai- 
res étrangères, voyage de 
Compièenat mr me 


168. Course de Parme, mois 
DORA LE Le MU 
169 . Remboursement au 
comte de Broglie, de 150 du- 
CAES rue Re den à 
170. Dépenses extraordinai- 
res par le sieur Durand à 
Liège jusqu’au 1% juin 1757... 


Du 28 juin. 


171. Subside de l'électeur 
palatin, mois de mars... 


Du 2 juillet. 


172. Quartier d'avril, pen- 
sion DU infante..… 
173. Appointements du 


sieur Gaudin, quartier d’a- 
vril 
174. Idem, au sieur Vincent 
175. Gratification au sieur 
Réene, quartier d'avril... 


Du 10 juillet. 


176. Quartier d'avril à Mme 
de -Modène..….:##:. mme ; 


Du 17 juillet. 


178. Par ordre du roi... 
179. Par ordre du roi à M. 
dela Vallière.: mm... 2 
180. Pour prix des meubles 
denBellevue rs. PAT Me 


Du 10 juillet. 


181. Mois de juin de la solde 
de 6,000 hommes de troupes 
palatines 


Zu 15 juillet. 

.182. Premier paiement à 
l'impératrice reine... 
183. Envoyé à Parme pour 


partie des dépenses du voyage 
TOM AIMTANTE "rene 


3,000 


12,562 
12,000 
10,430 


5,700 
2,221 


1,725 


1,517 


50,000 


56,250 
2,000 
1,500 

750 


15,000 
6,250 


76,000 
3,624 
108,000 


98,133 


5,000,000 
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Du 19 juillet. 


184. A la reine de Pologne, 
MOIS Je JUIN Re ER Un. 


Du 20 juillet. 


185. À Me Infante, faisant 
partie des frais de voyage... 


Du 21 juillet. 


186. Appointements du che- 
valier Douglas, mois d'avril. 
187. Gratification au sieur 
Joseph Le Roy, négociant 
français, établi à Venise... 
188. Courses de M. de Ro- 
chechouart, mois de juin... 
189. Au comte de Broglie, 
dépenses extraordinaires... 
190. Gratification au cour- 
rier de M. de Staremberg..…. 
191. Au sieur Robin, com- 
mis des affaires étrangères, 
gratification 


Du 22 juillet. 


192. Premier quartier du 
subside de Danemark, échu le 
15 décembre 


Du 24 juillet. 


193. Pour change de la par- 
D) CI-TOSRUB mere eee 
194. À M. de Champeaux, 
pour gratification au sieur 
Ascenso 
195. Gratification au mar- 
duistde Nesle. 2"... 


Du 31 juillet. 


196. Au sieur de la Marti- 
nière, pour achats d’héritages 
pour le chemin de Bièvres..…. 


Du 27 juillet. 


197. Quartier de subside 
échu le 1° décembre, de l’élec- 
teur de Cologne. .….........….....… 


Du 31 juillet. 


198. Gratification à M. 
d'Ossun, quartier d'avril... 
199. Appointements du sieur 
Hombourg, quartier d'avril. 
200. Pension du chevalier 
de Saint-Georges... 


Du 2 août. 


201. Pour la solde des 6,000 
palatins, mois de juin... 


Du 14 août. 


202. Subside de l'électeur 
Palatin, mois d'avril... 
203. Subside de Gênes, 
Mars et AV TI Res on ecrereres 
204. Frais de levée de 4,000 
Bavarois 
205. Pour trois mois de solde 
de paix de ces troupes... 
206. Equipages de campa- 


36,000 


2,800 


2,400 
1,832 
1,756 


1,200 


1,200 


225,000 


185,988 


5,184 
4,800 


841 


187,500 


5,000 
500 
21,600 


98,133 


50,000 
300,000 
483,280 
161,182 

57,530 


396 


207. Mois de solde de guerre 
208. Subside de Bareith, 
terme échu le 12 avril 1757... 
209. Solde des troupes de 
Würtemberg, juin et juillet. 
210. Acompte du nouveau 
subside pour la Suède... 
211. Change 


Du 21 août. 


212. Par ordre du roi... 
213. Remplacement à M. de 
Montmartel de dépenses pour 
rassembler toutes les mon- 
naies étrangères..................…. 
214. Supplément de rem- 
boursement de la finance de 
conseiller au parlement de M. 
Séguier 


Du 17 juillet. 


215. Nouvelle avance à la 
compagnie des Indes... 
216. Remplacement à Mr° 
de Marsan, du dixième duplat 


Du 28 août. 


217. Gratification à M. Ti- 
ton, reste de 6,000 livres... 
218. ]dem, au secrétaire de 
M. le premier président... 


Du 26 août. 


219. À la reine de Pologne, 
MOIS Le JUILIER,-:.2. ee 


Du 1* septembre. 


220. Au général Monnet, six 
mois échus le 1% septembre... 


Du 8 septembre. 


221. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1% mars 1757 
222. Solde des troupes de 
Wurtemberg, août................… 
223. Solde des troupes pala- 
bines, BIEL ee eee 
224. Subside de l'électeur 
Palatin mal... 


Du 8 septembre. 


.225. Change des cinq mil- 
lions payés à l’'impératrice 
reine, par ordonnance ci-de- 
VAND DOTE ere 


Du 18 septembre. 


226. Gratification de 5,000 
ducats d’or au comte de Bes- 
tucheff, grand chancelier de 
RSS O en ennnee d 

227. Dépenses par l’abbé de 
Frischemane, quartier d’avril 
et retour de Madrid...........… 

228. Dépenses du chevalier 
Folard, dans ses voyages en 
Allemagne. Mere 

229. Aux commis des affai- 
res étrangères, voyage de Fon- 
tainebleau 

230. 


Dépenses du sieur 


sd: 


66,810 » 
56,250 » 
199,042 10 


400,000 » 
338,399 4 


21,600 » 


10,647 2 


10,000 » 


600,000  » 
2,400 » 


3,000 » 
3,000 » 


100,000 » 


6,000 » 


187,500» 
99,521 5 
98,133 15 
50,000» 


518,549 17 


59,500 » 
8,729. 7 
6,816 10 


5,700 » 


Qt 


» 


» 


» 


» 
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Boyer à Rome, six premiers 
MOIBAL AD Ts ae ie ee des 
231. Idem, du sieur marquis 
de Monteil, quartier d’avril. 
232. Idem, par le marquis 
d’Aubeterre, à Madrid... 
233. Idem, par le sieur Du- 
rand d’Aubigny, depuis le 1° 
juin jusqu’au 1° septembre. 
234. Reste des dépenses du 
marquis Dumesnil, à Munich. 
235. Idem, par le baron de 
Mackau, six premiers mois... 
236. Appointements du che- 
valier Douglas, en Russie, 
mai 
237. Dépenses par le comte 
d’'Affry 
238. Courses par M. de Ro- 
chechouart, juillet..............…. 
239. Ports de lettres du sieur 
Lugau; mai et juin... 
240. Idem, du sieur Lesseps, 
dé 1 février au dernier juil- 
et 
241. Quartier échu le 4 août, 
de la pension du baron de 
Karg, au collège des Jésuites. 
242. Ports de lettres du 
sieur Champeaux, avril 
243. Dépenses du sieur Lo- 
renzy, du 1% juillet 1756, au 
dernier juin 1757.....::.......: 


Du 1* septembre. 


244. Gratification au sieur 
de Champeaux, chargé de 
commission dans les cours de 
Brunswick et de Mecklem- 
bourg 

245. Pour le voyage du mar- 
quis de Fraignes, en Allema- 
gne 


6,000 


Du 22 septembre. 


246. Pour l’impératrice 
reine, deuxième paiement... 
247. À la reine de Pologne, 
MOIS (A AOÛ: Lena 100,000 


2,000,000 


Du 24 septembre. 


248. Second paiement du 
subside de Suède, extraordi- 
naire 


Du 12 septembre. 


249. Subside de Bavière, 
quartier échu le 21 avril, 
225,000 livres et 7,500 livres, 
pour le troisième paiement 
des subsides arriérés...........… 


Du 15 septembre. 


250. Année échue le 9 sep- 
tembre 1757, de la gratifica- 
tion du marquis de Bonnac, 
jusqu’à ce qu’il ait un gouver- 
NeMeENb......---sesc meet. 


Du 10 octobre. 


251. Change de l'ordonnance 
CI-AOSSUS) n°012460 rence 199,041 


15 


19 
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252. Change de l'ordonnance 
CI-HeSS US) n°1218. ecenre 

253. Petite écurie 1755... 

254. Petite écurie... 

255. À M. de Montmartel, 
pour servir à l'augmentation 
de finance sur les domaines 
qu'il possède par engage- 
ment, et ce en considération 
des pertes qu’il a faites en 
principaux et intérêts dans les 
avances qu’il à eu ordre de 
faire à plusieurs ambassa- 
deurs, pendant le temps de 
près de 30 années... 

256. À M. de Montmartel, 
pour rente viagère à lui don- 
née pour la même cause... 


Du 27 septembre 1757. 


257. Solde .des 6,000 hom- 
mes de troupe de Wurtem- 
berg, septembre et octobre... 


Du 2 octobre. 


258. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1% juin 
NOTÉE PS EE 

259. Quartier de juillet de la 
pension de Me infante...…..…. 

260. Appointements du sieur 
Godin, premier commis des 
affaires étrangères, quartier 
Ce OUT SR 

261. Appointements du sieur 
VINCENT. sense 

262. Gratification au sieur 
Deshaises, secrétaire de M. le 
comte de Bernis, quartier de 
JUILLED enr 

263. Gratification au sieur 
Brün et errremoecte 


Du 9 octobre. 


264. Idem, au sieur Réene.. 
265. Au roi, premier quar- 
tier do, juillet..2.:2..28 me 
266. Par ordre du roi... 


Du 16 octobre. 


271. À M. de Maupou, pre- 
mier président, pour lui tenir 
lieu d’une année d’avance de 
ses pensions anciennes et nou- 
VELIOS nee eo neressr es 

272. .Police, 1% avril... 


Du 14 octobre. 


273. Subside de Gênes, mai 
Cb JUIN. re 
274. Solde de novembre, des 
troupes de Wurtemberg..…..…. 


Du 18 octobre. 


275. Solde des troupes pala- 
LINE AO ee asser res 
276. Subside de l'électeur 
DATALID UN rs 


25 


Du 22 octobre. 


277. À Me Ja duchesse de 
Modène, quartier de juillet... 15,000 
278. À M'e de Sens... 6,250 
Du 21 octobre. 


279. Quatrième quartier du 
subside de Danemark, échu le 


15ymars 1757... mas 225,000 
280. Change de l'ordonnance 

CITES BE 22e Mn 190,251 
281. À la reine de Pologne, 


géptembrert:. Mmes 100,000 


Du 30 octobre. 


282. Aux propriétaires des 
offices de greffiers en chef de 
Bretagne, pour indemnité de 
la casualité desdits offices... 16,500 
283. À M. le duc de Boute- 
ville, gratification extraordi- 
NAIÏTO. 2.0 2,400 


Du 24 octobre. 


284. Présents aux commis- 
saires suédois qui ont signé le 
traité'du 22 septembre 1757... 90,000 


Du 25 octobre. 


285. Subside au duc des 
Deux-Ponts, année échue le 1‘ 
octobre-17678...- eee 200,000 


Du 31 octobre. 


286. Equipage de campagne 

du régiment du duc des Deux- 

BORD nr ce nc 705 
287. Gratification au mar- 

quis d’Ossun, quartier de juil- 


LOD eaenere dlen bee rre ce 5 5,000 
288. Appointements du sieur 

HOMDORER LR rt ee 500 
289. Pension du chevalier de 


SAINT UEOTRES à. ere isec ce 21,600 


Du 12 novembre. 
290. À l’impératrice reine, 


trois paiements..................…. 2,000,000 
291M4Changersets. Mans 200, 103 
292. Quinzième paiement du 

subside de Suède................… 200,000 
993" Changer mm. 169,208 
294. Six mois du secours 

extraordinaire à la Suède... 250,000 


295. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1° septembre 187,500 
296. Solde des troupes de 
Würtemberg, du mois de dé- 


CET 2e ME 104,383 
297. Subside de l'électeur 

Palatiniounlet: #5 50,000 
298. Solde des troupes pala- 


tines, du mois de septembre... 98,133 
299. Etat-major desdites 

troupes, depuis le 1% avril 

jusqu’au 20 septembre... 8,325 
300. Solde des troupes de 

Bavière, pour un mois... 66,810 
301. Arrérage du subside 

d’Anspach, du ,26 mars au 3 

août, jour de la mort de ce 

DEINCD rence nent teens e es 53,125 


398 
Du 19 novembre. 


302. Dépenses pour le comte 
de Broglie, à Varsovie... 
303. /dem, pendant le mois 
d'août, et à Vienne... 
304. Appointements du che- 
valier Douglas, juin, juillet, 
août, septembre et octobre... 
305. Pour trois cents ducats 
d'or remis audit chevalier 
DOS ES Re eee : 
306. Dépenses extraordinai- 
res par le marquis d’Aube- 
terre, à Vienne, quartier de 
JUIL Pa me 


Du 19 novembre. 


307. Dépenses par le cheva- 
lier Vergennes, à Constanti- 
nople, quartier d'avril... 

308. Dépenses du service in- 
térieur des affaires étrangères, 
depuis lel”avril 1757 jusqu’au 
TAFOCTOPTE a en rene 

309. Dépenses de 
Monteil, quartier de juillet. 

310. Courses par le sieur La- 
gau, depuis le 1% juillet jus- 
qu'au 1% septembre... 

311. Dépenses par le cheva- 
lier Follard, à Munich... 

312. Idem, par M. d'Ha- 
vrincourt, à ,Stockolm.......…. 

313. Zdem, par le sieur 
Zuckmontel à Manheim, de- 
puis le 20 janvier jusqu’au 
LSEN CEMPTE LE cancers errecre 

314. Idem, par M. le mar- 
quis de Stainville, depuis le 
20 août jusqu’au 1% octobre... 

315. Zdem, par le sieur Du- 
rand à Varsovie, depuis le 9 
avril jusqu’au 15 octobre... 

316. Idem, par le comte 
ATV IR Haye... 

317. Idem, au marquis de 
Fraigne, à Francfort 

318. den, Ut es 

319. Au sieur Allos con- 
seiller du roi de Pologne, élec- 
teur de $ 

320. Courses que le sieur 
Brochier a fait faire pendant 
léÆmois d'août mer nee 

321. Zdem, pendant le mois 
de septembre 

322. Dépenses à Vienne par 
le sieur Ratte, depuis le 1° 
mai jusqu’au 14 septembre... 

323. Ports de lettres au sieur 
Champeaux, pendant le mois 
TOoMRCDHEMDTE.. rieur 

324. Pour deux estafettes 
dépêchés par ledit sieur Cham- 

eaux au maréchal de Riche- 
ieu 

325. Dépenses par le comte 
d'Affry à la Haye, quartier 


JéNIUILIOURÉ on 
326. Au sieur Lesseps à 
Bruxelles, pour deux esta- 


fettes 
327. Gratification 


DOTE EEE EEE EEE CEE EEE TEE CE CET 


extraor- 
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63,000 » » 
11,724 » » 
13,125 » » 

3,446 » » 
10,359 » » 
10,912 7 6 
9,766 9 6 
5,695 14 » 
4,613 5 » 
3,787 10 » 
3,659 5 » 
3,643,.07.0) 
3,411 16 8 
2,973 14 » 
2,941 7 9 
2,693 15 » 
2,400 » » 
2,400 » » 
2,290 » » 
1,832 » » 
2,179 7 6 
1,542 » » 

176 8 » 
1,361:10v%» 

559 uw 
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dinaire à M. le marquis de 
l'Hôpital, voyage à Péters- 
bourg 


Du 22 janvier. 


328. À la reine de Pologne 
à Dresde, octobre ...........……. 
329. Dépenses par M. de 
Stainville à Vienne, 8,000 flo- 
rins 


100,000 


Du 9 décembre 1757. 


330. Entier paiement à l’élec- 
teur Bavière jusqu’au dernier 
septembre 3,000 florins 

331. Surplus de la solde du 
mois d'octobre, aux troupes 
de Bavière 

332. Solde desdites troupes, 
novembre et décembre... 

333. Subside de l'électeur pa 
latin "août... 

334. Solde d’octobre des 
troupes palatines ............... 


Du 18 décembre. 


335. Par ordre du roi... 
336. Dettes de Mr° la dau- 
phine 
337. Idem 
338. À M. le marquis de 
Stainville, sur les arrérages 
d’une pension de 3,000 livres, 
sur la Lorraine, depuis 1735. 
339. Dépenses secrètes sur 
la poste 
340. Remplacement du dixiè- 
me, retenu sur la pension de 
M. de Réaumur sur la poste. 
341. A M. lecomtede Brionne 
pour tenir lieu d’augmenta- 
tion sur le 
d'Anjou, année échue au 1*% 
décembre 1757. 2e 


Du 12 décembre. 


342. Quatrième et dernier 
quartier des subsides arriérés 
de Bavière, échu le 21 juillet. 

343. Dernier quartier de la 
première année du nouveau 
subside, échu ledit jour 21 
juillet 


Du 16 décembre. 
314. Dépenses à Stockholm 


Du 20 décembre. 


345. À l’impératrice reine, 
quatrième paiement 

346. Subside nouveau à la 
Suède, troisième paiement. 
.347, Subside de Danemark, 
cinquième quartier, échu le 15 
JU ec RU 
348. À M. de Stainville, à 
Vienne, dépenses extraordi- 
NANTES re mr MATE 


Du 25 décembre. 


349. Cabinet des postes … 
351. Supplément 


7,500 


» 


» 


45,795 15 


225,121 10 


50,000 


» 


98,133 15 


50,000 


40,000 
20,000 


40,000 
9,150 


1,200 


gouvernement . 


20,000 


75,000 


295,000 


35,000 


2, 500,000 


400,000 


225,000 


16,800 


131,000 
19,875 


» 
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1% janvier. 


151. Dettes de M*° de Maïlly L 

ACOMPUC Nero re -mbe Paie 39,446 
352. Change de l’ordon- 

nance ci-dessus, n° 345... 246,755 
353. Change de l’ordon- 

mance, n°,946.%.H5- see. 339,956 
354. Change de l’ordon- 

BANC MN MEL 7e rene teen 192,423 


Du 28 décembre 1757. 
355. Subside de Gênes, juil- 


létueb Août. me 300,000 
356. Secours à la feue reine 

reine de Pologne, novembre.. 100,000 
357. Par ordre du roi, no- 

vembre et octobre .............…. 150,000 


Du 8 janvier. 
358. Abbé de Bernis 230,000 


Du 2 janvier. 


359. A Me la duchesse de 

Modène, quartier d’octobre 15,000 
360. À Me de Sens... 6,250 
361. Premier quartier échu 

le 21 octobre 1757, de la se- 

conde année du subside de 


Péri de ee sect 225,000 
362. À Mr Infante, quar- 

tiergd'octobrenlrE Tue... 0e 56,250 
363. À M Infante, supplé- 

ment pour l’année ............... 63,000 


364. Au sieur Vincent, se- 

crétaire pour les affaires étran- 

gères, quartier d'octobre... 1,500 
365. Au sieur Brun, secré- 

taire de M. l’abbé de Bernis, 


quartier d'octobre .............…. 1,500 
366. Au sieur Deshaises, 24. 1,500 
367. Au sieur Réene, dem. 750 


Du 11 janvier. 
368. Subside de l’électeur pa- 


latin, septembre .................. 50,000 
369. Solde des troupes pa- 
latines, novembre ............... 98,133 


Du 15 janvier. 


370. Police, quartier de juil- 

Obs ratrrr RE. 21,000 
371. À M. de Montmartel, 

pour un pour cent de plus sur 

les intérêts de ses avances, à 

compter du 1% avril 1757... 351,889 


Du 18 janvier 1758. 


372; Appointements du sieur 
Gaudin, 2,000 livres, quar- 
tier d'octobre, et 4,000 livres 


de supplément .................... 6,000 
373. Appointements de ses 
COMMISE et rence Zee 1,500 


Du 20 janvier. 

374. Reine de Pologne, dé- 
COMPLOT er ree0 100,000 

Du 27 janvier. 


375. Aux sieurs de Fleury, 
procureur général, et avocat 
LénÉTALUÉTÈTES versus 300,000 


8. d. 


» 
2 


» 


7 


» 


» 


15 


376. Au sieur Seguier, avo- 
CAL IVONCPAl NE 
377. Au sieur de Fourqueux 
avocat général de la Cham- 
bre des comptes ...............….. 


31 janvier . 


378. Supplément d’appoin- 
tements au sieur marquis 
d’Ossun, quartier d’octobre.. 

379. Appointements du sieur 
Hombourg, même quartier. 

380. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, Zdem,........… 


Du 29 janvier. 


381. Dettes de Mn: la com- 
tesse de Mailly, rente via- 
BÈTE: rm center M ER ne 


Du 12 février. 


382. Au roi son quartier 
HOCTODTO ere ren en nome eee 
383. Par ordre du roi... 
384. Police, quartier d’oc- 
LODLE RE AT PRE RE 
385. Dépenses par le sieur 
Lesseps, cinq derniers mois... 
386. Zdem,parlesieur Cham- 
peaux, trois derniers mois... 
387. 1dem, par le sieur 
Monteil, trois derniers mois 
388. Zdem, par le sieur 
d'Affryea-la Haye... 
389. Zdem, par le marquis 
de l'Hôpital à Pétersbourg.…. 
390. {dem par le marquis 
d’Aubeterre à Madrid... 
391. Gratification au bureau 
des affaires étrangères, année 
NE Ts mecs semsnsene sucre 
392. Frais par l’abbé d’El- 
vincourt à Rome, six derniers 
MOIB M ec He EE ES 
393. Idem, par le sieur de 
Persennen quartier de juil- 
t 


Palatin  O0tODre es... 
395. Solde des troupes pala- 
tines, décembre ......…...........…. 
396. À M'e de Charolais, 
supplément de rentes .........… 
397. Rentes viagères de 1,000 
livres à la baronne de Kroud- 
NO RO CAE 
398. Dépenses par le comte 
de Broglie, cinq derniers mois 
L7DT MES APRES 
399. Courses du sieur Bro- 
chier, trois derniers mois 1757 
400. Subside de Gênes, sep- 
tembre et octobre... 
401. Subside palatin, no- 
VEMPLOMS.. NE. 
402. Etat-major des troupes 
palatines, trois derniers mois 
1787 se ie Re Re aa 
403. Subside de Cologne, 
quartier échu 1% décembre... 
404. Subside palatin, dé- 
Cembre SMS en debes 


21,600 » 


41,500 » 


10,584 » 
60,000 » 


21,000 » 
1,049 6 
4,120 8 
3,603 » 
898 10 
31,193 13 
5,434 18 


20,000 » 


1,516 3 


7,831 7 
50,000 » 
98,133 15 
16,666 13 


10,000 » 


11,461 7 
5,810 12 
250,000 » 
50,000 » 


4,162 10 
187,500 » 
50,000 » 
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ANNÉE 1758. 


Du 8 janvier. 


1. Diamants par Jacque- IEEE 

AS IR AU 150,109 12 
2. À Mr la princesse de 

PVC ee er ceense 12,000 » 
3. Abbé Chauvelin .….....…… 6,000 » 

Du 2 janvier. 
4. Solde des troupes de Ba- 

vière, pour le mois de janvier, 

compris 36 florins restants du 

mois de décembre .............…. 112,695 15 
5. Solde des troupes de 

Wurtemberg, du mois de jan- 

Ve EE RNA 104,383 15 

Du 22 janvier. 
6. À Mre de Ségur, pour la 

vente de Villeneuve-le-Roi 6,000 » 
7. Au sieur Hoggues, pour 

SUDS IS LANCE M rec 10,000 » 
8. À M'e de Lamberc......…. 6,000 » 

Du 20 janvier. 
9. Solde des troupes de Ba- 

vière du mois de février... 112,605 » 
10. Gratification annuelle 

au sieur Wilbruck, chanoine 

Late donc Mo ae tante di 6,000 » 

Du 12 février. 

11. Par ordre du roi... 30,000 » 
Du 9 février. 

12. Solde des troupes de 

Wurtemberg, mois de février 104,383 15 
13. À l'impératrice reine, 

cinquième paiement .........….. 2,500,000 » 
14. Change de l’ordonnance 

CARRSUB eee 250,894 6 

Du 11 février. 
15. Gratification au sieur 

Fougières qui a suivi le mar- 

quis de l'Hôpital en Russie... 20,000 » 
16. Gratification au sieur 

Raffe, ci-devant chargé des 

affaires du roi à Vienne... 17,000 » 

Du 11 février. 
17. À M. de Monsperoux, 

pour frais de prison du nommé 

La Noue, dit dauphiné....…. 89 12 
18. Au sieur Van Eyck, rem- 

DOUTSEMENTE Se et 10,000 » 
19. Dépenses à Stockolm.…. 1,500 » 
20. Dépenses à Vienne par 

M. de Stainville .…..............…. 4,717 15 
21. Gratification au sieur le 

Roi, négociant à Venise... 3,600 » 
22. Remboursement au sieur 

comte d’Affry, pour la déten- 

tion d'Alexandre Maréchal... 2,458 6 
23. Voyage du sieur abbé 

Mesnayer de Pétersbourg..….… 8,000 » 
24. Au sieur Henneberg, ju- 

risconsulte allemand ............ 3,000 » 


25. Gratification à la veuve 
du sieur Vincent, secrétaire 
pour les affaires étrangères. 3,000 


» 


96. Gratification extraordi- 
naire au sieur abbé Le Maire. 
27. Au sieur chevalier Dou- 
glas, remboursement de dé- 
penses en Russie .................. 


Du 17 février. 


28. Pension du bailli de 
Souza, échue le 15 février... 
29. À lui gratification échue 


Du 19 février. 


30. Subside extraordinaire 
de Suède, quatrième paie- 
MEND LS senc res ess de Tee eee 

31} Ohange....7- res 


Du 30 février. 


32. Solde des troupes de Ba- 
VITE RMATSN. EN can 
33. Solde des troupes de 
Wurtemberg, mars ............... 
34. Pour la famille royale 
à Dresde, janvier ............... 


Du 26 février. 


35. À la compagnie des 
Indes En MR Re 


Du 5 mars. 


36. Gratification au sieur 
Titon, conseiller au parlement 
37. Distribution des fonds 
de la ferme des devoirs du 
Port-Louis, montant à raison 
de 25,200 livres dues pour les 
années 1753, 1754, 1755 et 1756 
38. Ecole des chevau-légers. 
39. Manufacture de porce- 
lainc derFrance 7 


Du 1% mars. 


40. Gratification du général 
Mounet, six mois échus le der- 
nier février 1782... 


Du 9 mars. 


.41. Solde des troupes pala- 
TIneS TANVIOr Re 


Du 19 mars. 


42. M: la comtesse de Tou- 
JOB Es ee RO ORE 
43. M. le chancelier 
44. M. de Beaumanoir ...…. 
45. Dépenses par le père 
Noël, machiniste, depuis le 
mois de novembre 1756, jus- 
qu'en \octobreNlrbtie. nee. 


Du 15 mars. 


46. Pour la famille royale à 
Dresde éVriIens 2 Ren 


Du 22 mars. 


47. A l'impératrice reine, 
sixième paiement ....: RUN 
ASNOHADPE EE ed 
49. Subside de Danemark, 
sixième quartier échu le 15 
septembre 1757 Ne tee 


BONCHANTE ER Nes 


400,000 
341,063 


112,605 
104,383 
100,00 


300 


100,800 
30,000 


100,000 


» 


» 


» 


15 


15 
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51. Au marquis de Fraigne 
150 louis 
52. Gratification extraordi- 
naire à l’abbé de Villefond.… 
53. Pension au collège du 
baron de Karg, pour six mois 
du 4 août 1757, au 4 février 


54. Valeur de 1,200 ducats 
d’or remis à M. deChampeaux 
à Hambourg 

55. Dépenses à Stockholm... 

56. Gratification annuelle 
aux sieurs Heroff, Craits- 
moyer, Branco et au confes- 
seur de l’électeur de Bavière. 

57. Gratification à Mr la 
comtesse de Mouzone, veuve 
du sieur Mouzone, ministre de 
MOUENO M NT. demarre 

58. Gratification au sieur 
Aster, qui a traduit plusieurs 
ouvrages politiques 


Du 2 avril. 


59. À Me la duchesse de 
Modène, quartier de janvier. 
60. À M'e de Sens 


Du 22 mars. 


61. Solde complète des trou- 
pes de Wurtemberg jusqu’au 
LANTERNE Teese 

61 bis. À M. le comte de 
Clermont, équipage... 

62. Appointements du che- 
valier Dodblas quinze pre- 
miers jours de no- 
VEMPOTO Lure 

Au sieur Dumont, 
dépenses à Dant- 
zick 1757 

Au sieur de Ma- 
kau, à Ratisbonne, 
six derniers mois... 

Au sieur Follard, 
à Munich, année 


1,300 » 


853 4 


Au sieur Daubi- 
gny, à Liège, sep- 
tembre, octobre et 
novembre ............... 395 »! 


Du 1® avril. 


63. Quartier de janvier de 
la pension de M"° Infante..…. 


Du 5 avril. 


64. Solde des troupes de Ba- 
vière, avril 
65. Solde des troupes de 
Wurtemberg, avril 
66. Equipement de 12 ba- 
taillons, SAXONS 20e. 
67. Gratification au sieur 
Réène, quartier échu au 1% 
avril 


Du 9 avril. 


68. Police, quartier de jan- 
vier 
69. Par ordre du roi, quar- 
tien JONJANVIL re 
. 70. À la compagnie des In- 
es 


dre SÉRIE. T. LIX. 
26% 
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1 
3,744 


7,498 
1,956 


14,095 
30,513 


24,651 : 


6,000 


1,000 


15,000 
6,250 


14,608 


300,000 


10,419 


56,250 


112,605 
104,383 


159.256 
750 
21,000 


150,000 
300,000 


19 


12 
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Du 12 avril. 


. 71. Solde des troupes pala- 
tines MEéVrier NN NES 

72. Paiement des troupes 
saxonnes à Ja solde du roi... 


Du 14 avril. 


73. Pour la famille royale à 
Dresde, mars 


Du 18 avril. 


74. Seizième paiement du 
subside de Suède... 200,000 
Subside extraordi- 
haire, six premiers 
MOIS 175 SR A 250,000 
.75. Change de 200,000 livres 
CESSER AE Dee eh ter 
76. Moitié de l'habillement 
des troupes de Wurtemberg.. 
77. Acompte du paiement 
des troupes saxonnes..…........… 


Du 19 avril. 


78. Pensions des abbés Ros- 
sy, Rota et comte de Biclle, à 
2,000 écus chacun, 600 écus au 
prélat Lerma, napolitain, et 
1,400 au sieur Caprara, audi- 
teur de note, 0. Ne 


Du 1* avril. 


Du 22 avril 


80. Gratification à M. le 
chevalier de Beaujeu........……. 
81. Subside au duc des 
Deux-Ponts, quartier échu le 
LNTANVICN TBE RS 


Du 19 avril. 


82. Pour le premier et le se- 
cond vingtième retenus en 
1755 et 1756, sur la rente de 
3,000 livres, du Margrave de 
Bade, assignée sur la recette 
des finances de Metz... 


Du 30 avril. 


83. À l’impératrice reine, 
septième paiement... 
84. Change de l’ordonnance 
ci-dessus 


Du 2 mai. 


85. Acompte des appointe- 
ments de 8,000 livres pa; an 
accordées au sieur Henneberg 

86. Pension du chevalier de 
Saint-Georges, quartier de 
JANVIOL. PNR AE 


Du 7 mai. 


87. À M. le président d’Or- 
messon, valeur du br: vet d’as- 
surance de 50,000 livres, outre 
et par-dessus la fixation de la 
CHATS OA AC EM 

88. À M. l'évêque de Troyes 


100,000 


450,000 


167,487 
150,000 
106,391 


28,800 


2,000 


6,000 


50,000 


397 


2,500,000 


253,122 


3,000 


21,600 


50,000 
20,000 


26 
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Du 6 mai. 


89. Dépenses extraordinai- 
res par M. le marquis de 
l'Hôpital à Pétersbourg, par 
M. de Woronzow................… 

90. Acompte du paiement 
des troupes saxonnes...........…. 


Du 11 mai. 


91. Gratification, solde et 
prêt des troupes saxonnes jus- 
qu'au 15 juin inclusivement.. 

92. Solde d’un mois auxdi- 
tes troupes, au 15 juillet... 

93. Solde des troupes de 
Wurtemberg, mai...…..........…. 

94. Solde des troupes de Ba- 
VIèLE, MATE ces ere 

95. Subside de l'électeur 
PAlAMSTANVIET, ee eee 

96. Solde des troupes pala- 
TD ES AM ANS re ee -Dae. 


Du 30 avril. 


97. Supplément d’appointe- 
ment au sieur marquis d'Os- 
sun, ambassadeur à Naples, 
quartier de janvier... 

98. Appointements du s'eur 
Hombourg, quartier de jan- 
vier 


Du 23 mai. 


99. Courses par le sieur Bro- 
chier, de Rome, trois premiers 
MOIS 2200 peoasotrerne 5,021 19 

Avances par le 
sieur Lesseps, qua- 
tre premiers mois. 

Idem ar le 
comte d'Atfey: brots 
premiers MOIS....... 

Idem, par M. 
d’Aubeterre, idem. 

Idem,parlesieur 
Champeaux 

Dépenses par M. 
de l'Hôpital, à Pé- 
tersbourg, décem- 
bre 1757 et trois 
premiers mois 1758 

Reste de la grati- 
fication 1757 des 
quatre gentilshom- 
mes à sa suite... 

Appointements 
du sieur Déon, se- 
crétaire, six der- 
n1ierS MOIS... 

Au sieur de Ber- 
mond, sur la grati- 
fication 1758... 

Dépense par le 
csmte de Broglie, 
janvier et février 
PATES GE SE 

Idem, par le 
sieur Durand 

Idem, par le 
sieur Daubigny, dé- 
cembre 1757, qua- 
tre premiers mois 
CLONE Ne 1,167 18 


1,728 17 


2,512 2 
7,547 » 
5,431 13 


23,441 12 


24,960 » 


2,600 » 


3,049 » 


3,644 4 


7,356 10 
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291,088 
162,643 18 » 
104,383 15 » 


112,605 15 » 


50,000 » » 
98,133 15 » 
6,000 » » 
500 » » 
88,960 15 » 
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Du 23 mai. 


100. Dépenses par M. le 
comte de Broglie...............……. 
101. Remise à M. de Cham- 
peaux 
102. Dépenses à Stockholm, 
par M. d'Havrincourt...….....…. 
103. Gratification aux cours 
d’Anspach et de Bareith.....… 
104. Gratification extraordi- 
naire à M. le comte de Broglie 


Du 29 mai. 


105. Solde des troupes 
saxonnes, d’un mois, à échoir 
au 15 AOÛ... 2 


Du 16 mai. 


106. Famille royale de Polo- 
gne, MOIS AVPL eee 


Du 12 mai. 


107. Pour tenir lieu de sup- 
plément de finance à payer 
par le sieur Blanchet, contrô- 


leur de la chancellerie du par-- 


lement de Besançon... 
Du 17 mai. 


108. Gratification à Mr° de 
Béleatat ee ter ce COM E 


Du 5 juin. 
109. Dépenses à Stockholm. 
Du 7 juin. 


MOMTTEN nee eee 
111. Huitième paiement du 
subside à l’impératrice reine. 
112. Change de la partie ci- 
dessus 


Du 13 juin. 
113. Subside de l'électeur 
palatin, février... 50,000 » 
Solde des trou- 
pes palatines, avril 98,133 15 
Etat-major des- 
dites troupes, qua- 
tre premiers mois. 5,550 » 


Du 18 juin. 


114. Au chevalier de Cau- 
san, sur le prix de la charge 
de lieutenant de roi en Dau- 
phiné,au département de Gap, 
qu’il à remise à Sa Majesté... 

114 bis. Par ordre du roi, 
Ernesterie 


Du 19 juin. 


115. Solde des troupes de 
Wurtemberg, juin .............. : 
116. Premier acompte du se- 
cond quartier du subside au 
duc de Mecklembourg..…....… 
117. Valeur de 300 ducats à 
MAT akRObOUSE Ve er ee 


Du 22 juin. 
118. Partie du prix d’un 


162,643 


100,000 


5,104 


6,000 


135,115 


20,971 
1,500,000 
154,136 


153,683 


21,000 


8,935 


104,383 


25,000 
3,300 


18 


15 


» 


» 


15 


» 


» 
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ameublement au comte 
Woronzow 

119. Gratification annuelle 
aux Ecossais attachés au 
PrINCOMRAOUATA Re. 


. Du 93 juin. 


120. Pour la famille royale 
RAD de ne crc ne ee 


Du 26 juin. 


121. Au sieur de Bermond, 
reste de 10,000 livres de sa 
gratification pour l’année cou- 
rante 


Du 1% juillet. 


122. Quartier d'avril de la 
pension de Mr° Infante......……. 
123. Gratification du sieur 
de Réène, quartier d'avril... 
124. Appointements du sieur 
Genest, interprète, quartier 
d’avril 


Du 8 juillet. 
125. Par ordre du roi... 


Du 9 juillet. 


126. Par ordre du roi, quar- 
tier d'avril 
127. À Me la duchesse de 
Modène, quartier d'avril... 
128.,A Mre de Sens... 
129. Police, quartier d'avril 
130. Au roi, jeu, quartier 
d’avril 


Du 10 juillet. 


131. À M. le marquis de 
l'Hôpital, pour M. le comte 
de Worouzow, à Pétersbourg. 


Du 15 juillet. 


132. Pour la famille royale 
a Dresde ui. Mare. 
133. Au due de Mecklem- 
bourg, acompte du second 
AA me es 


Du 23 juillet. 


134. Compagnie des Indes. 

135. Acompte du prix du 
comté de Charolais, que le roi 
doit acquérir de M'° de Sens. 

136. Gratification extraor- 
dinaire à M. Berlin, lieute- 
nant général de police pour 
les dépenses auxquelles il a été 
obligé en quittant l’inten- 
dance de Roussillon... 

137. A l’Hôtel de Ville de 
Paris, pour partie de l’indem- 
nité due à ses fermiers sous le 
HOMO QUINDA IL. ee 


Du 22 juillet. 


138. Premier paiement du 
subside extraordinaire de 


2,960 10 


56,250 


750 


800 


2,400 


150,000 


15,000 
6,250 
21,000 


17,544 


31,000 


100,000 


25,500 


3,000,000 


500,000 
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Du 25 juillet. 


139. Solde des troupes de 
Wurtemberg, juillet et août. 


140. Dépenses secrètes en 
POlOENnE EAN Re NN 
Du 6 août. 

141. Gratification extraor- 


dinaire au sieur de Massiac, 
secrétaire d'Etat 


Du 31 juillet. 


142. Au sieur marquis d’Os- 
sun, supplément d’appointe- 
ments, quartier d'avril... 

143. Appointements du sieur 
HembhOULE RENNES 

149. Pension du chtvalier de 
Saint-Georges .................. 

145. À l'abbé Lemais, au- 
près de M. le comte de Cler- 
mont, trois premiers mois sur 
le pied de 18,000 livres... 


Du 6 août. 


146. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1% mars... 


Du 12 août. 


147. A l’impératrice-reine, 
mois de juillet, neuvième 
PALOMENEAR SC MS ee ee 

1ASRCRANTE RER ENS 

149. Subside de Gênes, no- 
vembre, décembre 1757.......... 

150. Solde des troupes de 
Bavière, JUN ments 
MIT Solde des troupes pala- 
LIDES MAL Re 


Du 3 septembre. 


152. Gratification au sieur 
Aubry, ancien conseiller au 
DATENT eee 

153. Gratification au sieur 
Titou, conseiller de la grande 
chambre 


Du 21 août. 


154. Pour la famille royale 
à Dresde, juillet... 
155. Derniers tiers du 
deuxième quartier d’un sub- 
side de Mecklembourg...….....… 


Du 93 août. 


156. Solde des troupes de 
Wurtemberg, septembre et oc- 
LOTO Ve AN RE 

157. Solde des Bavarois, 
quillebieblaont Re 

158. Solde des palatins, juin 


Du 31 août. 


159. Subside au duc des 
Deux-Ponts, six mois: échus le 
NÉE Ars rer 

160. Gratification au géné- 
ral Monet, six mois échus le 
SUSAOL SN ML en 
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IL s. d. 
208,767 10 » 
47,333 6 6 
100,000 » » 
6,000 » » 
500 » » 
21,600 » » 
4,500 » » 
187,500 » » 


1,500,000 » 
154,136 14 


300,000 » 
112,605 15 


98,133 15 


1,200 » 


3,000 » 


100,000 » 


25,000 » 


208,767 10 


295,211 10 
98,133 15 


100,000  » 


3,000 » 
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Du 17 septembre. 


161. Pour la famille royale 
à Dresde, août... SSP ME 
162. À M. le comte de Wo- 
rouzow, sur le parfait paie- 
ment de 50,000 roubles..….....… 


Du 18 septembre. 


163. Subside extraordinaire 
de Suède, second paiement de 
SR MALILONE Le cameras rer ee 

164 Subside de l'électeur 
Palatin, mars... 50,000 » 

Solde des trou- | 
pes palatines, juil- 
ét AR PRMERr Se. 98,123 15) 


Du 20 septembre. 


165. Gratification au sieur 
marquis de Bonnac, en atten- 
dant un gouvernement... 


Du 21 septembre. 


166. Parfait paiement de 
l’'aineuhlement à M. le comte 
TEUWOLONZOWE. ere re ereen L 


Du 22 septembre. 


167. Courriers de M. de Ro- 

chechouart, Parme, avril, 

mai, juin et juil- 

Se 8,728 12 »! 
Dépenses du 

sieur Durand 

Daubigny, du 

I emair au 15 

AOUP Een race 10,931 » » 
Idem, par M. 

de Monteil, huit 

premiers mois. 1,633 15 » 
Idem, par M. 

d'Affry, avril, 

mai et juin... 1,264 » » 
Idem, par M. 

l’évêquede Laon, 

six premiers 


MOIS ere -ree 1,810 9 » 
Frais de son 

ERÉTÉB Re errsce 48,483 14 » 
Idem, par M. 
d’Aubeterre, 


quartier d'avril 3,115 7 » 
Idem, par M. 

le duc de Choi- 

seul, 2dem..….…. 2,141 
Idem, par M. 

le marquis de 

l'Hôpital, 2dern. 42,222 18 » 
Idem, par le 

chevalier  Fo-- 

TA rene 10,017 10 » 
Idem, par le 

sieur Lesseps, 

ACOMPECR G, 55907000) 
dem, par M. 

de Lorenzy, an- 

née échue au 1 

TANT 962 
Idem, par le 

sieur Durand, 

juin et juillet... 5.164 4 » 
Avances aux 


Qu 
ee] 


] 
= 
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500,000 » 


148,133 15 


10,000 » 


5,653 15 


143,134 7 


» 


sieurs Menager 1. 
et Wilingoff..…… 9,468 5 » 


Idem, par le 10,728 5 


baron Makan, 

Six premiers 

MOIS ae 12600) 
168. Dépenses par le sieur 

de Champeaux à 

Lubeckese ro 5,455 17 
Appointements | 

au sieur Lancey, 6,205 

secrétaire du comte ) 

de Broglie..….....4.… 750 » 
169. Au sieur marquis de 

FTAIS NON Er ue 6,028 
170. Au sieur Poissonnier, 

MÉDECINE cu rene se 20,280 
171. Au sieur d’'Havrin- 

court, dépense à Stockholm... 2,182 
172. À M. le duc de Choi- 

seul, dépenses à Vienne... 11,550 
173. Dépenses du bureau des 

affaires étrangères, depuis le 

29 octobre 1757, jusqu'au 2 

septembre 17582 ces 6,993 
174. Au sieur de Briun, char- 

gé d’une commission, auprès 

de l'électeur de Mayence... 3,000 
175. À M. le duc de Choi- 

seuil, dépense extraordinaire 150,000 


Du 30 septembre. 


176. À M" infante, quartier 

cle D'UTIle RE: en Re 56,250 
177. Appointements du 

sieur Genest, dem... 800 
178. Gratification du sieur 

RÉONE, ZEN ET 750 
179. À la demoiselle Cleron, 

ENTRE VIASÈTE:. resserre 8,000 
180. Acompte du prix de la 

terre de Charolais, rente via- 

DOTE ee a M ne 120,000 


dixième paiement... 1,500,000 
.182. Change de l’ordonnance 

CI-AeSSUT A, MR Ne 137,942 
183. Solde des troupes de 

Würtemberg, novembre... 104,383 


Du 15 octobre. 


184. M" la duchesse de Mo- 

dène, quartier de juillet... 15,000 
185. M'e de Sens, dem... 6,250 
186. Intérêts échus le 11 mai 

1758 et frais d'acquisition de 

la terre de Villeneuve-le-Roi… 17,766 
187. Perte au feu, quartier 


lé: QUIL SR DA 24,852 
188. Police, quartier de juil- 

let. bis. br OE Deit 21,000 
189. Par ordre du roi, quar- 

tier déjuillets.. mr 150,000 


Du 7 octobre. 


190. Pour le premier du troi- 
sième quartier du subside de 
Mecklembouras #0... 25,500 
191. Gratification à quelques 
ministres du cercle de Fran- 
come ee. DORNRSPE PS 20 13,038 


Du 18 octobre. 
192. Troisième paiement du 


S. 


17 


4 
» 


10 


[4] 


» 


d. 


» 
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de 1 
500,000 


subside extraordinaire 
193. Gratification aux bu- 
reaux des affaires étrangères 


Du 20 octobre. 


194. Pour la famille royale 
à Dresde, septembre... 

196. Deuxième tiers du troi- 
sième quartier, du subside de 
Mecklembourg 


20,000 


100,000 


25,500 


Du 28 octobre. 


196. Subside de Danemark, 
quartier échu le 15 octobre 
1757 

197. Change de l'ordonnance 
ci-dessus 


2,250,000 
176,547 


Du 31 octobre. 


198. Supplément d’appointe- 
ments au sieur marquis d'Os- 
sun, quartier de juillet... 

199. Appointements du sieur 
Hombours 2eme. 

200. Au chevalier de Saint- 
Georges, Hi bete ses 

201. À l'abbé Le Maire, 
quartier d'avril 

202. Solde des troupes de 
Wuürtemberg, décembre... 

203. Folde des troupes pa- 
latines août. ser tree 

204. Solde des troupes de 
Bavière, septembre... 

205. Second quartier de la 
seconde année du subside de 
Bavière, échu le 21 janvier 
1708 ARE ed one ete Mate 

206. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1% juin... 


6,000 
500 
21,600 
1,500 


104,483 
98,133 
112,665 


225,000 
157,900 


Du 5 novembre. 


Me la princesse de 
COL ne men lei men 
208. Courses de Parme, 
août et septembre 4,132 » 
Remboursement 
au sieur Lesseps. 
A. M. d’Affry, 
quartier de juil- 
lb Nr T 7. 
Au Ssiaur de la 
Carrière, six pre- 
micrs mois... 

Au sieur Du- 
rand, depuis le 21 
août jusqu'au 19 
septembre .....…. ..… 
M. d'Aube- 

quartier da 

4,773 17] 


Au sieur de Cham- 
quartier de juillet. 
210. Dépenses à Stockholm 
211. Frais de l’édition du 
DATA OI Re nesennt 
912. Affaires secrètes en 
RuBBIe PR bre ee, 


207. 
10,000 


2,995 » 


2,087 16 


1,500 » 16,588 


698 17 


terre, 
juillet 
209. 


peaux, 5,207 


5,087 
1,500 
6,825 


Du 10 novembre. 


213. RorRee du sieur de 
Bonneval. RDS 


Sid: 


» 


» 


» 


» 


» 
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\ Du 12 novembre. 


214. À l'impératrice-reine, Ke 
onzième paiement... 
215. Change de l'ordonnance 
ci-dessus 
216. Dernier tiers du troi- 
sième quartier du subside de 


Mecklembourg 2227"... 25,500 
Du 17 rovembre. 
217. Pour la famille royale 
a Dresde octobre 07 100,000 
Du 19 novembre. 
218. À M. le marquis de 

Stainville, reste des arrérages 

d’une pension de 3,000 livres 

qui lui avait été assignée sur 

latEofraine #20 32,000 

Du 30 septembre. 
219. À M. de Woronzow, 
parfait paiement de 50,000 
DOUDIOS rer ere 50,190 
Du 26 novembre. 
220. Dépense de la petite] 

CCUTIC MTS 0 rennes eee 1,362,372 
221. /dem, voitures... 81,907 
222. À M.ile prince de Con- 

Ly, supplément à à l’échange de 

la principauté d'Orange, en 

contrats de rentes viagères..….  3,230,000 
223. En annuités 1,330, 000) 

En contrats à 1,985,000 ‘ 

A pouracent. 655,000 
294 AN ATEN ee. 2,392,000 

Du 21 novembre. 
225. Fraiside transports du 

service en porcelaine envoyé 

au roi de Danem: avk PR in 1,466 
226. Dépenses à Stockholm 2,649 

Du ?27 novembre. 
227. Supplément de la gra- 

tification de 8,000 livres accor- 

dée au sieur Henncberg A 5,000 
228. Dix-septième paiement 

du subside de Suède 200,000 
Secours  extraor- 450,000 

dinaire, six derniers 

MOIS 1758... 250,000 

Du 5 décembre. 
229. Change des 200,000 li- 
vres ci-dessus... 159,421 
Du 10 décembre. 
230. Remplacement à la 

caisse de la monnaie de 300,000 

livres, avances du capitaine 

Thurot, armateur de la fré- 

gate, et maréchal de Belle-Tsle, 

en août LTD 7-00 e IE 300,000 

Du 17 décembre. 
231. Par ordre du roi... 60,000 
232. Par ordre du roi... 20,000 
233. Par ordre du roi... 20,000 


» 


» 


13 
10 
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Du 24 décembre. 


234. Gratification ordinaire 
à M. le duc de Choiseuil..…… 


Du 31 décembre. 


235. Cabinet des postes... 
236. Supplément... 
237. Remplacement du dixiè- 
me sur la pension de l’Aca- 
TÉMIE seen ere 


Du 18 décembre. 


238. Premier tiers du qua- 
trième quartier du subside du 
duc de Mecklembourg..….......…. 


Du 23 décembre. 


239. Famille royale de Po- 
logne, novembre... 


Du 25 décembre. 


240. Solde des troupes pala- 
tines, septembre, octobre et 
décembre L. 

241. Solde des troupes de 
Bavière, octobre, novembre et 
AécemMbTE ren ce 

242. Aux troupes de Wur- 
temberg, gratification extra- 
ordinaire 


Du 1% janvier. 


243. Douzième paiement à 
l'impératrice-reine de Hon- 
grie, de 400,000 florins........…… 

244. Change de l’ordonnance 
(CE CN lan ee PE 

245. Subside de Cologne, 
quartier échu le 1% septembre 

246. Subside de Liège, année 
échue le 1% janvier 


DS reste 125,000 

Idem, à imputer l 
sur lJannée échue \ 
le 1% janvier 1759... 75,000 


917. Subside de Gênes, six 
premiers mois 1758............... 


Du 4 juin 1759. 
218. M’ Infante, quartier 


d'octobre 1758.......... 56,250[ 
Supplément  jus- 
qu'à 288,000... 63,000! 


2149. Au bailli de Souza, gra- 
tification pour 10 mois et 15 
JOURS ACL 0000 re Pace 

250. Au général Monac, 4 
derniers mois 1758, de 6,000 
livres 

251. Appointements du sieur 
Genest, quartier d'octobre 1758 

252. Idem, du sieur Réène... 


Du 7 juin. 


253. Par ordre du roi, quar- 
He OCLODEC:. TE ES 


Du 4 juin. 


251. Frais de voyage du 
sieur de Dron, à Gênes... 
255. Appointements du sieur 
Henneberg, jurisconsulte pour 


1. 


131,000 
13,875 


1,200 


25,500 


100,000 


392,535 


337,817 


100,000 


1,000,000 
75,978 
187,500 


200,000 


750,000 


119,250 


10,500 
2,000 


800 
750 


150,000 


8. d. 
159,417 14 10 
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le droit public d'Allemagne, 
novembre et décembre... 


Du 14 juin. 


256. M'° la duchesse de Mo- 
dène, quartier d'octobre... 
257. Mr de Sens, idem... 
258. Police, quartier d’octo- 


Du 18 janvier 1759. 


259. Pour la famille royale 
de Pologne, décembre... 
260. Second tiers du qua- 
trième quartier du{subside du 
duc de Mecklembourg......…...…. 


Du 28 janvier. 


261. Perte au jeu, quartier 
d'octobre 
262. À M. le duc de Broglie, 
pour se rendre à l’armée... 
263. À M. le marquis d’Ar- 
MENLICTE UE NL ee ee 


Du 2 février. 


264. Aux ministres du roi de 
Danemark, qui ont signé le 
traitéidu d'mat 1198 


Du 3 janvier 1756. 


265. Supplément d’appointe- 
ments au sieur marquis d'Os- 
sun, quartier,d’octobre 1758... 

266. Appointements au sieur 
Hambourg, dem... 

267. Pension au chevalier de 
Saint-Georges rte 

268. Subside de Deux-Ponts 

269. M. Boyer, chargé des 
affaires du roi, à Rome... 

270. À M'e Maldachini..…… 


Du 22 avril. 
271. M de Sedlinsky......…. 


Du 29 avril. 


272. Entretien du baron de 
Katge see ER Re 


Du 13 mai 1759. 


273. Subside à la Suède... 
271. Dépenses extraordinai- 
res de M. de Champeaux..………. 
275. Dépenses extraordinai- 
res de: ambassadeurs pendant 
PANNE a 
276. Le sieur Pfeffel, ap- 
POIMICMENES Re FAR 


Du 3 juin 1759. 


277. Appointements de se- 
crétaires des affaires étran- 
D'ÉTAT ee Lee PRE RS LV 

278. Remise de prêt et an- 
nuel d'un office de greffier à 
lcourdes aides Re 


Du 29 juillet 1759. 


279. À M. de Montmartel, 
affaires secrètes étrangères. .… 


l 


1,333 6 8 


6,000 
500 


21,600 
100,000 


3,627 
639 


6,000 


3,940 


1,000,000 


6,326 


175,206 
1,250 


111,018 


8 


d 
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Du 30 septembre 1759. 


280. Reste de gratification à 
M. de Bermond 


3,627 


Du 28 octobre 1759. 


.281. Au sieur de la Car- 
rière, gratification, six der- 
DIerÉ MOIS EL/D8 Me 7. 


À Versailles, le 8 mars 


282. Pour remboursement 
de dépenses au fermier des 
droits du Port-Louis, années 
1707 ÉLALTIDORS MR MR EN ES 


ANNÉE 1759. 


Du 8 janvier. 


N° 1. Subside à Vienne... 
2. Idem, en Suède... 
3. dem, en Danemark... 
4. Famille royale, à Dresde. 
5. Subside au duc de Mec- 
klembourg 
6. Idem, à Liège... 
7. Idem, à Cologne... 
8. Idem, Palatin....…....…..…., 
9. Idem, 
10. /dem, 
11. Idem, 
12. /dem, 
13. /dem, 
14. dem, à M. le comte de 
Kannibie. toner. 


Bavière... 


Du 21 janvier. 
15. Petite écurie, 1759... 
16. Mme de Lambese..…….....…. 


Du 28 janvier. 


17. Compagnie des Indes... 


Du 8 janvier. 


18. A Me infante, quartier 
Te JANVIER ea nur 
19. À M. le chevalier de 
Saint-Georges 
20. À Mre la comtesse de 
Bentheim 
21. À M. le bailli de Souza 
_ Au général Monet... 
"ANIME de: Réene......…… 

si AUX PECOBSA IS... ce ce ace à 
25. Dépenses secrètes et re- 
mise de frais aux ambagsa- 
deurs 


50,400 


625,000 
416,666 
100,000 
100,000 


25,000 
16,666 
62,500 
50,000 

8,333 
25,000 
75,000 

4,166 
50,000 


100,000 


600,000 
6,000 


3,000,000 


72,000 
21,600 


3,000 
3,000 
1,500 

750 

10,000 


369,051 


Du 8 février 1759. 


Subside à Vienne... 
Idem, en Suède... 
Idem, en Danemarck.. 
29. Famille royale à Dresde 
30. Subside au duc de Mec- 
klembourg 
31. Zdem, à Liège 
32. /dem, à Cologne 
33. Idem, palatin 
34. Deux-Ponts 
35. Idem Wurtemberg 
36. Idem, Bavière 
37. Idem, Bareith 
38. Idem, Gênes 


26. 
27. 
28. 


625,000 
416,666 
100,000 
100,000 


25,000 
16,666 
62,500 
50,000 

8,333 
25,000 
75,000 

4,166 
50,000 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
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Du 18 février. 


39. À M° de Bouville, bap- 
LÉMEERR PRN RATER pames à 
40. À M. le duc de Boutte. 
ville, gratification extraordi- 
paire 


Du 95 janvier. 


41. Au sieur de Walbruck, 
chanoine de Liège, gratifica- 
tion 


Du 26 février. 


42. À M"° la princesse de 
Conty 


Du 11 mars. 


43. Subside des Deux-Ponts 
100 /000NIVrES rer ee 
(Cet article est rayé sur le 
registre.) 
44. Subside de Vienne ..…... 
45. Idem, Suède 
46. Idem, Danemark... 
47. La famille du roi de Po- 
IORREs re ORAN 
48. Subside de Mecklem- 
DOUTER RE ER ee 
49. /dem, Liège 
50. Idem, Cologne 
DIT Zen apalatin . 
52. Idem, Deux-Ponts 
53. 1dem, Wurtemberg 
54. Idem, Bavière 
55. Idem, Bareith........… : 
56. Zdem, Gênes 
57. 1dem, Danemark... 
28. Zdem, Wurtemberg 


Du 19 mars 1759. 


59. M. Boyer, chargé des 
altaires du roi, à Rome 3,627 I. 
Nora. Cet article est rayé 
D le registre. 
Me de Trivulce 
A Le sieur de Silhouette, 
pour les frais de son établisse- 
ment 
62. Mr de Maulde, pour le 
mariage de sa Blle 7.20 


Du 25 mars. 
63. Subside de Danemark... 


Du 1% avril. 


61. Quartier de janvier, par 
ordre du roi 
65. Pour la compagnie des 
Indes 
66. 
67. 


M'e de Larye . 
Courrier du Danemark. 


Du 8 avril. 


. Subside de Vienne .. .. 
. Subside de Suède 
. Idem, Danemark... 

M LS royale de Po- 


Subside de Mecklem- 


F9. 
bourg 
73. Idem, Liège 
74. Idem, Cologne 


6,000 


30,000 


625,000 
416,666 
100,000 


100,000 


25,000 
16,666 
62,500 
50,000 

8,333 
25,000 
75,000 

4,166 
50,000 

150,000 
18,750 


» » » 


24,000 


200,000 
40,000 


50,000 


150,000 


3,000,000 
4,000 
3,000 


625,000 
416,666 
166,666 


100,000 
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Palatin. 
Deux-Ponts 
Wurtemberg 
78. Idem, Bavière ..........…. 
79. Idem, Bareith 
80. Idem, Gênes 
81. À M°° de Modène......…. 
82 A0MI de Sens... 
83. Par ordre de sa majesté 
84. Au sieur Richard, frais 
d'avance d’un million 
85. Au sieur Forbonnois, 
pour rente viagère 
86. Au sieur Moreau, avo- 
cat, 2dein 


75. Idem, 
76. Idem, 
77. Idem, 


Du 15 avril 1759. 


87. Remplacement au trésor 
royal 


Du 22 avril. 


88. Au chevalier d’Arcq..…. 
89. Au même 
90. À Mr Infante, quartier 
d'avril ; 
91. Le prétendant, quartier 
d'août 
92. À M: de Benthein 
93. M .le baiïlli de Souza.…. 
94. Le général Monet 
95. M. de Réene 


Du 29 avril. 


96. Pour un présent à l’im- 


ps an dat means af 
M. le chancelier... 

M: la comtesse de Tou- 
lots A menenen ee 


99. Mr de Beaumanoir..……. 
100. Frais de l'envoi de vin 
LOMPOCRA Vie enr remis 

101. M de Crussol, rem- 
placement de rente 


Du 15 mai 1759. 


102. Compagnie des Indes 

103. Le sieur de Bussv, dou 
de la finance d’un office... 

104. Le sieur Astruc, droit 
ACEUEVIVANCONE-.0 e DS 
. Le sieur Journe, dem. 
. Le sicur  Vallevaut, 
. Subside de Gênes, mai 
. idem, de Bareith...…… 
. Idem, de Bavitre 
. Idem, Wurtemberg … 
. Ldem, Deux-Ponts … 
2 1dein, Palais 
3. Idem, Cologne 
4. Idem, LibLO TRE 
: Idem, Mecklembourg ; 
. Famille royale de Po- 
. Subside de Danemark. 
Men puede 7. 
. Idem, Vienne 


Du 20 mai 1752. 


AUS AIME ]ES Obestee 
. À Me de Beaumanoir 


[Convention nationale.] 
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HAE 
50,000 » » 
3,333 6 8 
31,250 » » 
75,000 » » 
4,166 13 4 
50,000 » » 
15,000 » » 
6,250 » » 
12,504 » » 
50,197 3 4 
40,000 » » 
40,000 » » 
26,255 6 11 
50,000 » » 
10,000 » » 
72,000 » » 
21,600 » » 
3,600 » » 
3,000 »  » 
1,500 » » 

750 » » 
6,720 » » 
30,000 » » 
30,000 » » 
4,000 » » 
2,003 me 0)10D) 
3,209 »  » 
3,000,000 » » 
16,500! nu» 
ES A1D D 0) 
DATI D > 
5,119 » » 
50,600»  » 
1,166 13 + 
75,000 » » 
9), 200 EN) 
8,333 6 8 
50 ‘000 Dh?) 
62,500 5% » 
16,666 13 1 
25,000 » » 
100,000 » » 
166,666 13 1 
166,666 1% 4 
625,000 » » 
500,000 » » 
30,770 » » 


(28 février 1793.] 


122. Gratification au sieur 
DEV É VAT ne Mens 
123. /dem, au baron de 
JORADORBKY ES. rc ere 
124. Idem, au baron de Se 
kendorff 
125. Subside 
juin 
126. /dem, Suède 
127. Idem, Danemark... 
198. La famille royale de 
Pologne 
129. Subside 


de Vienne, 


de Mecklem- 
DOUÉ EE CRT 
130. Zdem, Liège 
131. Idem, Cologne ......… 
132. Subside de l'électeur 
palatin 
133. /dem, Deux-Ponts 
134. Idem, Wurtemberg ..… 
135. Suhside de Bavière … 
136. Zdem, Bareith 
137. Idem, Gênes 


Du 3 juin 1759. 


138. Décomnte de la pen- 
sion de Me d’Armagnac.....… 
139. À M. de Brionne...…..…. 
140, Remise sur vingtième 
de l’ordre de Malte ............... 
111. Au sicur Sallier, droit 
de survivancec 


Du 17 juin 1759. 


142. Aux sieurs de Fraigne 
et Boyer, et frais de change. 
143. Service de porcelaine 
pour l’impératrice 
144. Vin pour l’impératrice, 


145. Nrires dont sa ma- 
jesté s’est réservé la connais- 
SAC cenrerocesaes se ten none 

146. Au sieur d’Argentas, 
gratification annuelle, second 
quartier 

117. Au sieur de Lesseps, 
grabtification extraordinaire. 

138. À Pabhé Frishm: ann, 
remboursement des dépenses 
ÉLETOE à ET eo ee PT ee Con 

149. À Jacquemin, plaque 
de Saint-Esprit ct ganse.….... 

150. À M. le duc de La Val- 
NCLCNeARULOLE ER RTS 

151. Au même, faisanderic 
de Villeueuve-le Roi 

152. Affaires secrètes de po- 
ne 

153. À Mede Rochechouart 
gratificition extraordinaire. 


1514 Au "sicur Vacauier, 
NC nee EE 
156. Au sieur Duvergior, ré- 


compease pour les actions sur 
les fermes 


Du #1} juin. 


157. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier de janvier 1759..........1. 

158. Courses de M. de la 
Messelière à Pébersbourg..……. 

159. Courses de M. de Wit- 
ns bO MR rte ee 


1284: 
LOUE EN 
3,300 » » 
10,000 » » 

625,000 » » 
416,666 13 4 
166,666 13 4 
100,000 » » 
25,000 » » 
16,666 13 4 
62,500 » » 
50,000 » » 
8,333 6 8 
31,250 » » 
75,000 » » 
4,166 13 4 
50,000 » » 
600 » » 
20,000 » » 
1,387 11 » 
3,025 15 » 
5,242 8 » 
48,981 10 » 
3,405 5 » 
3,000 » » 
8,000 » x 
1,500 » » 
853 10 9 
18,014 10 » 
12,900 » » 
CA TT TE» 
21,000 » » 
0,000» » 
6,000 »  » 
3,000 » » 
46,000 13 4 
6,000 » » 
6,000 » » 
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160. Zdem, du chevalier de Er Kb 
Flinn à Vienne ..................... 1,200 » » 
161. Subside de Vienne, l 
DORA JUIIEb en mare 625,000 » » 
162. Jdem, Suède 7. 416,666 13 4 
163. Idem, Danemark... 166,666 13 4 
164. La famille royale de 
ROlORROR Eee de 100,000 » » 
165. Subside de Meccklem- 
bourre er nr 25,000 » » 
166: 14em, liège "7. 16,666 13 
167. Idem, Cologne 7e he 62,500 » » 
168. Idem, Palatin 50,000 » » 
169. /Zdem, Deux-Ponts ..…. 8,333 6 8 
170. Zdem, Wurtemberg …. 31,250 % » 
17 Zen,  Bareithe-"....… 4,166 13 4 
172 Idem, Bavière... 75,000 » » 
173. 1dem Gênes 50,000 » » 
174. Me Infante, quartier 
Ce MILIEU en ee 72,000 » » 
175. Le prétendant, idem. 21,600 » » 
176. Mr° de Bentheim, 2dem 3,000 » » 
177. Le baïilli de Souza, 
UE LS RE A En 3,000 » » 
178. Le général Monnet, 
quartier. des JUTIICE 1,500 » » 
179. Me de Réene, 2/e6m.. 750 » » 
180. M. d'Argental. TIATIEE 3,000 » » 
181. Courses de Parme, juin, 
JULICE MED AOL ne eee 3,000 » » 
182. M. Poissonnier, quur 
DTELITO TANNIGT 6,000 » » 
183. À Thurot, équipement 
pour nne expédition secrète. 35,025 » » 
184. Compagnie des Indes, 
différence sur les contrats à 
DOUCE ee de 0e 339,969 6 « 
Du 1% juillet 1759. 
185. Au porteur, bureau des 
affaires étrangères ............... 6,000 » » 
TOITS nent 3,600 » » 
Du 8 juillet 1759. 
187. À Mr la comtesse de 
TOMIOU SEE A Mn eee 15,000 » » 
188. A nque de dau Brevet. 6,250 »2 » 
Du 22 juillet. 
189, Gardes des ambassa- 
deurs aux spectacles .........……. 450 » x: 
190. Courrier du comte de 
Wedéliriense.etr time 4,000 » » 
191. Au sieur Genest, inter 
prète des affaires étrangères 1,200 » » 
192. Remise du droit de sur- 
vivance au sieur Pupils..…...... 3,712 10 » 
193. Au sieur de Jacques, 
licutenant-général à Valence 2,400 » » 
194. Remise d'une rente via- 
sère, acquise par forfaiture.. 1,000 » » 
195. Au sieur Dentrogues, 
pour servir à un rembonrse- 
LT NM ANT RO 103,080 » » 
Du 29 juillet. 
196. Pour le jeu du roi, 
QUATUIENNIME VE eee 20,292 » » 
197. Le sieur Montaraux du 
trésor royal rentes viagères…. 50,000 » » 
198. Par ordre du roi... 150,000 » » 
199. Manufacture de Sèvres 20,000 » » 


200. Subside de Vienne, mois 
AOC NRA RE De ne 
201. Idem, Suède 
202. Subside de Danemark. 
203. Idem, famille royale 
de Pologne eme net 
204. 1dem, Liège 
205. Idem, Cologne. 
206. Idem, Palatin..….....…. 
207. Idem, Deux-Ponts..…… 
208. Zdem, Wurtemberg..…….. 
209. Idem, Bavière. 
210. Idem, Baretth ser 
211: Idem, 1 Cénes 77... 
212. {deim, Mecklembourg.… 
213. Gardes des ambassa- 
deurs aux spectacles... 
214. Appointements du sieur 
Boyer luillettenmes ms: 


Du 12 août 1759. 


215. Au comte de Goertz…. 
216. Voyage pour les affai- 
TES LCÉLANTOTOS ee TT nt 
217. Au sicur Welbruck, an- 
nées IT60 A ec re CE 
218. Zdem, pour 1761... 
219. Subside des Deux-Ponts 
six premiers mois 1759... 
220. M. de Saint-Julieu à 
Lisbonne, appointements six 
premiers mois 1759 ............... 
221. Au bailli de Souzn.…. 
222. Petite écurie 1737... 
DOS ET ue mans 
221. Compagnie des Indes. 
295. Le sicur Grouyn, in- 
eMNLER ce RE he 


Du 26 août. 


226. Pour conversion de res 
criptions en argent, pour ser- 
vir aux dépenses de la guerre 
et de IAimATINE. ee 

297. Subside de Bareith, 
ROOMS rene Vie 

228. Pension secrète de 
NOM 

229. Subside de Vicane pour 
BéPEMATO russe MR 

230. Idem, Suvde.…..…......… 

931. dem, Danemark... 

252. Famille royale de Po- 
logne, CNRS RS ET 

233. dem, Merkle mbho: ug 

DAT EN MINCE TEE 

235. Idem, Cologne... 

2386.21dem, Palatin...…...:.… He 

237. Idem, Doux-Ponts….…. 

258. Idem Wuritembhere. … 

239. Zdem, Bavicre.…….… 

240, Idem, Pareith,.…… 

241. Zdem, C'énes ; 

249. Gardes nour Tes sumi- 
basadeurs ans spectacles... 


Du © septembre 1% 


913. Pour conversion de des- 
criptions en argsrt pour Ja 
guerre et Ja marine...…...........… 

211. À M. le duc de Bolet- 
A ONULIE PR ARR PPS RTE DE 

Du 9 septembre. 

245. Au sieur La Vergue, à 
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1 s. d. 
625,000 » » 
416,666 13 4 
166,666 13 4 
100,000 » » 
16,666 13 4 
62,500 » » 
50,000 » » 
8,333 6 8 
31,250 » » 
75,000 » » 
4,166 13 4 
50,000 » » 
25,000 » » 
450 » » 
1,200 » » 
8,000 » » 
TLD3 CS in 
6,000 » 
6,000 » » 
41,666 13 1 
4,500 » » 
3,000 » » 
1,210,391 9 & 
78,553 11 4 
3,000,000 » » 
60,000 ‘» » 
2,000,000 » » 
11,000 » » 
30,000 » » 
625,000 » » 
416,666 13 4 
166,666 13 1 
100,00 »  » 
25,000 » » 
16,66G 13 4 
62,800 » » 
0,000 » 
8.433 6 5 
AL 26 orme 
OO 67 » 
1,166 15 4 
50,000 » » 
450 » » 

à9. 
1,000,000 » » 
3,400! 5, :» 
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Vienne, neuf premiers mois Lusrd: 

1769 Mere ren enereecasersee 2,850 » » 
246. Affaires secrètes, étran- 

RTE AN RL co 3,000 » » 
247. Au sieur Dune, gratifi- 

cation de 6,000 livres et six 

mois, à commencer du 1° du 

MOIS M D La 18,000 » » 
248. Au baron de Karg, six 

mois, du 4 février au 4 août... 1,521 19 » 
249. Au marquis de Ber- 

mont, course de Copenhague à 

LAN COURARR nano cttetres 6,000 » » 
250. Au sieur Poissonnier, 

appointements du 1° avril au 

LME ere secs ee 3,000 » » 

Du 16 septembre. 
251. Pour diamants acquis 

de M. le duc de la Vallière, 

pour le service des affaires 

CTTANTÈTÉS 2. ose ee 15,000 » 4 
252. Au sieur de Thiery, 

droit de survivance de conseil- 

ler à la cour des aides... 2,200 » » 
253. Au sieur la Borde, pour 

pareille somme qui sera por- 

tée en recette au trésor 

LOVARRA S erdee re LS 3,000,000 » » 

Du 23 septembre. 
254. Subside de Vienne, oc- 

CODE LL Ee des Doc RE AVR. 625,000 » » 
255. Suède, 2dem............... 416,666 13 4 
256. Danemark, 2dem......…… 166,666 13 4 
257. Famille royale de Polo- 

TOME Dan à ee ne En Lane 100,000 » » 
258. Mecklembourg, 2dem.… 25,000 » -» 
259. Liège, idem... 16,666 13 4 
260. Subside de Cologne, : 

OCLODrE Re nt at te ner 62,500 » » 
961. Palatin, 24cm... 50,000 » » 
262. Deux-Ponts, 2dcm.. 8,333 6 8 
263. Wurtemberg, idem... 31,250 » » 
264. Bavière, idem... 75,000 » » 
265. Bareith, 2dem......…...…... 4,166 13 4 
266. .Ciênes, 2dem........... 50,000 » » 
267. Me Infante, quartier 

d'octobrese.sHmheremens ee 72,000 » » 
268. Prétendant, den... 21,600 » » 
269. Bailli de Souza, 2dem. 6,000 » » 
270. M°° de Bentheim...…...….. 3,000 » » 
271. Général Monnet, i/em. 1,500 » » 
272. M. de Réene, 24e... 7905 » 
273. M. d’'Argental, 2dcm.... 3,000 » » 
274. Course de Parme, idem 3,000 » » 
275. Garde aux spectacles, 

Septembre: License 4500)» 
276. Idem, quartier d’octo- 

Dre MERS. LS RARE 1,350 » » 
277. M Dune, quartier 

d'octobre se nee 1,500 » » 
278. Gratification aux Ecos- 

sais LD: PNR ARE 40,000 » 2» 
279. Courrier de M. de Wel- 

déltriéiens tr ne 3,000 » » 
280. Dépenses secrètes des 

AMPDASSATEUTS ES ee ee 51,659 13n 8 
281. Comte de Gocrtz, quar- 

tier demuiliet. 2... 2,b00 » » 

Du 30 septembre 1759 
282. Pour escompte de res- 
CFIDÉIONE 202 re ee le 193,735 4 » 


[28 février 1793.] 


283. Gratification à un ar- 


tiste de la manufacture de Sè- st: 

VTT en DT eee 300 » » 
Du 14 octobre. 

284. Courrier de Danemark 3,000 » » 
285. Médaille et chaîne d’or, 

affaires étrangères 1,613 18 10 
286. Dépenses secrètes de la 

police, quartier de juillet... 21,000 » » 
287. Pension de M'e de Sens, 

quartier de juillet..............… 6,250 » » 
288. Idem, M"° de Modène. 15,000 » » 
289. A l’abbé de Villefonds. 12,000 » » 
290. Au sieur Nivetet, grati- 

CAO. AVE TN 3,000 » » 
291. Au chevalier Douglas. 1,200 » » 
292. Au sieur Dune... 1,230 » » 
293. À Charles Léopold, fils 

du prince de Montbéliard... 60,000 » » 
294. À Eléonore Charlotte 

de San de Bleben, comtesse de 

Rhinfelde Re 10,000 » » 

Du 28 octobre. 
295. Par ordre du roi... 150,000 » » 
296. Jeu de sa majesté, quar- 

tien de juillet ee 30,792 » » 
(Cet article est rayé sur le 

registre.) 

297. Troupes de Wurtem- 

DErR, TOVÉE.. 7e care 585,917 13 7 
298. Au sieur de Praignes.. 1,210 12 » 
299. Subside de Vienne, no- 

vembre nus dents» ce aber asia asilass 625,000 » » 
300. Suède, dem... 116,666 13 4 
301. Danemark, idem... 166,666 13 4 
302. Famille royale de Po- 

TON ATEN: nee ere 100,000 » » 
303. Mecklembourg, idem... 25,000 » » 
304. Liège, 446... 16,666 13 4 
305. Cologne, 2dem..........… 62,500 » » 
306. Palatin, 2dem.......... 50,000 » » 
307. Deux-Ponts, 2dem...… 8,333 6 8 
308. Wurtemberg, 2dem..…. 31,250 » » 
309. Bavière, 2dem..........… 75,000 » » 
310. Bareith, 2dem...........… 4,166 13 4 
SILAGÈNES, 2 EN 50,000 » » 

Du 11 novembre 1759. 
320. Au sieur Yon, par or- 

dré: drone 60,000 » » 
313. À Me la dauphine..…… 26,675 10 » 
314. À la manufacture de 

DOVTES mie ne EX 1,320,000 » » 
315. Au sieur Bourlier, par 

OPArE du TO ee re 3,000 » » 

Du 18 novembre 1759. 
315 bés. Pensions secrètes de 

BAVIÉrRO Re en ee 15,000 » » 
316. Gratification aux bu- 

reaux des affaires étrangè- 

DÉS nee din eee a Se eee ne 20,000 » » 

Du 17 décembre 1759. 
317. Pour un espion... 1,560 » » 
318. Subside de Vienne... 625,000 » » 
319 Dotla Suède 2. 416,666 13 4 
320. Danemark... 166,666 13 4 
321. Famille royale de Po- 

JOgnE ER ME rec octets 100,000 » » 
322. Mecklembourg .........…. 25,000 » » 
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1. 
393 MAO RO ra Al 16,666 
324 M0010pn6 mi 62,500 
SD PRIAbIN ne. 50,000 
326. Deux-Ponts ..…............. 8,333 
327. Wurtemberg ..............… 31,250 
SPBMBAMAICLE 22.2 race seecee 75,000 
SAOMBATEITR creme 4,166 
330 AC ÉNER M re 50,000 
331. Un courrier que le 
comte de Wedelfrys a dépêché 
en Danemark pour le service 
dosa majesté. 22 Mer 3,000 
332. La dame marquise de 
Bellestat ne rene 6,000 
333. M la comtesse de 
MORIOUSE RS NN 214,287 
334. Aux sieurs Lavabre et 
DBOULHOENE 7... Re 9,000 
335. Pour le voyage du sieur 
Favier sine tie 1,200 
336. Pour voyage d’un autre 
particulier, en Espagne... Fe 2,400 
337. Pour la dépense du 
marquis d'Ossun, tant pour 
son passage de Naples à Ma- 
drid, que pour son ameuble- 
MEN CPE Re res n 36,000 
338. Diamants fournis par 
le sieur Jacquemin... 20,000 
339. Appointements du sieur 
PoissonnIer ets 3,000 


340. Pour dépenses secrètes. 200,000 
341. Pour le droit de survi- 
vance remis au sieur Lenoir. 1,980 


. Du 24 septembre 1759. 


342. Affaires secrètes de la 
DOBLO R re eeee 12,875 
DAS TENTE AIN 131,000 
344. À Me d’Avernes, pour 
l'acquisition de la maison de 
Sainte-Placide, dite la Fo- 
Le; bil MRLE Un nai 40,000 


Du,30 décembre 1759. 


345. Au porteur, pour grati- 
fication annuelle de 10,000 li- 
vres au comte de Goerts.....……. 2,500 
346. Pour .indemnité au 
Landgrave de Hesse-Darm- 


SA ee Eee 100,000 
347. Pour l’académie des 
HCIENCOS En... serer oES. 1,200 


348. Pour six mois de la 

pension de M"° la comtesse de 

Toulouse, de l’année 1759... 15,000 
349. Pour l’escompte de 

deux millions de billets de fer- 

mes, négociés à perte dans le 

mois de mars, pour le service 

OL TO Ste ae ne conne ere ee a 117,874 


Du 7 janvier 1760. 


350. Pour le quartier d’oc- 
tobre de M'° la duchesse de 


IModènesst: are diates 15,000 
351. Pour, idem pour M'e 

LORS re ere sance sue genes 6,250 
352. Police, quartier d’octo- 

Dre era ere 21,000 


353. Supplément de la pen- 
sion du prétendant pendant 
LANNÉCN7DO D. rence 45,600 


13 
» 
» 


4 


354. Pour dépenses pour le Isa: 
service intérieur des affaires 
étrangères de Mn re 6,672 18 9 


355. Valeur de 30 louis d’or 
que M. de Fraignes a touché 
à Hambourg des correspon- 


dants de M. Montmartel...……. 611 » » 
356. Au porteur pour dé- 

penses Becrèbes..:...........100.1 450,000 » » 
357. Pour la compagnie des 

[nes ERP Ain. Rs 112,480 16 8 
358. Pour la compagnie des 

Indes 2215.00. inenee 200,732 » » 


359. Pour dépenses secrètes 36,445 11 11 
360. Pour le droit de survi- 

vance de M. Sartine............… 5,715 05) 
361. Compagnie des Indes. 72,400 » » 
362. Pour M"° de Trivu- 


ley senenonresosssseset doses seneneneose se 2,400 » » 
363. Pour les dépenses se- 
crètes de la police... 21,000 » » 


Nous, soussignés, députés secrétaires de la 
Convention nationale, avons en exécution du 
décret du 28 février dernier, coté et paraphé 
par première et dernière feuille, ce présent 
livre rouge, déposé ce jour sur le bureau de la 
Convention, par les députés des corps admi- 
nistratifs de Versailles, commençant au 10 jan- 
vier 1750 et finissant au 7 janvier 1760, conte- 
nant 94 feuilles remplies ou dont les blancs 
sont rayés et paraphés, dont une numérotée 
72 et 73. Pourquoi la dernière feuille se trouve 
numérotée 95. Plus, trois feuilles blanches qui 
suivent. 

Paris, le 4 mars 1793, l’an II de la Républi- 
que française. 


Signé : P. CHoupreu ; PRIEUR, de la 
Marne ; L.-J. CHARLIER ; J. 
JULIEN, de Toulouse; LE 
CoiNTE-PUYRAVEAU ; Mar- 
LARMÉ, secrétaires. 


C'ollationné et trouvé conforme à l'original 
par nous commissaires des archives de la Ré- 
publique française, en l'absence de l’archiviste; 
ct en foi de quoi nous avons signé à Partis, le 
10 avril 1793, l'an IL de la République fran- 
çaise. 


Baupin, Borté. 


SECOND REGISTRE 


Des dépenses secrètes de la cour, connu sous 
le nom de Livre Rouge, apporté par les dé- 
putés des corps administratifs de Versailles, 
le 28, février 1793, l'an II de la République, 
déposé aux archives ct imprimé par ordre 
de la Convention nationale. 


DEUXIÈME REGISTRE 
Des ordonnances au porteur, signées par le roi 
ANNÉE 1760. 


Imprimé par ordre de la Convention 
nationale. 


1. Pour la petite écurie... 600,000 » » 
2. Pour la compagnie des 
DA OS Re reset 3,000,000 » » 


3. Pour remplacement d’an- 
nuités à M. le prince de Conti 408.725 » » 
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= 


4. Pour la solde des trou- 
pes de Wurtemberg, janvier. 
5. Pour la solde, idem, du 
MOIS dé LÉVI ICT. armee sre 
6. Pour la manufacture de 
DÉVLER Der cine ue eee 
7. Rachat des boues et lan- 
ÉÉÉDOS reed mt me ce Ne 
8. Pour M. le chancelier. 
9. Pour M. LI. P** ou M. 


10. Remboursement à M. 
Halder, correspondant de M. 
de Montmartel, à Augshourg, 
pour avance faite à M. le 
chevalier de Flip..." 

11. Gratification à l’électeur 
de Mayence 5-6 En mue 

12. Troupes de Wurtem- 
berg,, solde de mars 

15.1Gén6s 

LAC BA VICRO A om 

15 MDeux-Ponts rer: 

IG gOoloment. EME RER 

17. Mecklembourg ............. 

18. Famille royale de Polo- 
DO ARE A 

19MViennEZ MARS ARE EEE 


Pensions sccrètes. 


20. Places des ambassadeurs 
auxaspectaclent ni... tnt 
21. M. de Réenc...…..……. 
29. M. d'Argental......… 
23. Le général Monnet... 
24. Le baïlli de Souza 
25. Le prétendant ..…....:.... 
26. Maison de Me In- 


27. Pour convertir la pen- 
sion de M. de Marigny en 
ÉORLONTIA PCT Re nc 

28. 1dein, pour Me de Nar- 
DORE PR en han 

29. dem, pour M. Je comte 
OPTION NE ere 

30, Zdem, pour M. le comte 
delutclbonree er 

31. /dom, pour Me Ja prin- 
cesse d'Armagnac. 2... 

32. licmboursements à M. 
de Montmartel, de dépenses 
faites à la cour de Danemark 
DU MAOpIerNNe OL US DE 


Du 17 mars 160. 


33. À M. de Moutimartel, 
pour avances par Jui faibes 
par us NO Er ere 

31. À M. Amelot, Gls de M. 
de Chaillou, pour remise du 
droit de survivante. 

35. Manufacture de Sèvres. 

36. Pour indemnité accor- 
dée à feu Mie de Charolni:, 
Jour raison de. Huet de 
rentes POUR TOO etats 

37. Pour les arrérages de la 
terre de Villeneuve-le-Loi. 

38. Pelite écurie, 1758... 

59. Petite écuric, 1758... 

10. Pour les subsides de la 
cou deVienne dira 


L 
163,285 


163,285 
32,000 


430 
30,000 


300,000 


600 
100,000 
163,285 
100,000 
100,000 

50,000 
100,000 

50,000 


100,000 
625,000 


1,350 
750 
3,000 
1,500 
6,000 
33,000 


72,000 


110,000 
44,000 
176,000 
30,272 


100,909 


72,950 


CERTEE 


4,950 
C0,000 


15,666 
30,060 
35,590 
1,295,807 


1,250,000 


8. d. 
» » 
» » 
» » 
» » 
)) MT 1 
» » 
> NE) 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» »» 
| NE 
DID) 
» » 
» » 
»  » 
» » 
VUS | 
» » 
» » 
>: 0DX 

IL 6 
4 9 
» 5) 
IL LU] 
» » 

15 » 
» » 

10 » 

16 8 
» » 


1. 
41. Idem, de la Suède... 600,000 
42. Idem, Wurtemberg..….… 50,000 
43. Troupes de Wurtem- 
berge avril cu 163,285 
44. Famille royale de Po- 
logne RM RL TES 100,000 
45. AÉRO re em rerenr one 50,000 
46 1COl0DnE eee 100,000 
AT, IGÉNES NS Ps re 50,000 
48. Mecklembhourg CAE 25,000 
19..Bayièere re ec 100,000 
50. Pour voyage de M. Je 
baron de J'Hôpital, de Pé- 
terspoure tv la cout. 77. 6,000 
51. Appointements de M. 
Adrienne, pour mars... 2,000 
52. Gratification au sieur 
Le Roi, négociant de Venise. 2,400 
53. À M. de Montmartel, 
pour rembou rsement de som- 
mes payées à M. de Fraignes. 896 
51. Remboursement à 
Halder, correspondant de M. 
de. Montmartel, pour paie- 
ment fait à M. de Flin......….… 600 
55. Pour les appointements 
du sieur Poissonnicr...........…. 5,000 
56. Appointements de M. 
dé Goerts enter 2,500 
57. Courses de Parme 3,000 
58. Pour affaires secrètes. 4,000 
59-60. Pour M. Collenel, an-: 
cien procureur général de la 
cour des comptes de Nancy... 60,000 
61. /dem, pour rentes via- 
Or. RERO. 130,000 
62. Pour M. le comte de 
BONE ae RUE PR ee 20,000 
63. Pour affaire secrète, L.- 
ANR TR 550,000 
2 Pour remboursement à 
“de Montmartel. "2... 500,000 
À Versailles, le 6 avril 1760. 
69e PONICC en e 21,000 
66 ME doiSense ee. 6,250 
67. Me do Modène...…...…....…. 15,000 
65. M. Lenain, pour rentes 
VAGUES ace oee 60,000 
69. M. Bertin, trésorier des 
purtics casuelles, 2/cm.......…. 190,000 


À Versailles, le 14 avril 1760. 


70. Maison de Me Tufante. 72,000 
7L Pour le prétendant... 33,000 
‘2, Le bull de Souza......... 6,000 
53. Le général Monnet... 1,500 
FM de RÉtne:. re 750 
5. À M. d'Argental 53,000 
56. Place des ambassadeurs 

Dussaspoctacios Penn 1,350 
"7. Pour moitié de la gra 

{ification du sieur Bertrand. 1,200 

Le 20 avril 1760. 

7S. Pour affaires secrètes... 38,100 
“9. Acompte des répara- 

tions à faire le long du Guyer 50,000 


A Versailles, le 4 mai 1760. 
S'ubsides. 


80. Cologne. AMEN 100,000 
SAP AIN. sean ee 150,000 


s. d. 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
10 » 
» » 
» » 
RE) 
1 
LL » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
à 
»  » 
» » 
» » 
»e » 
D. 2» 
» » 
» » 
» » 
»  » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
D") 
»  » 
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LUS: 
82. Mecklembourg...........…. 25,000 » 
LSIADAVIÈTE MEN ue a 100,000 » 
BLONDES EN ere 100,000 » 
NES TRE in 166,666 13 
SC ASUS RM en 750,000 » 
87. Au porteur pour dépen- 
BOB A BOCTOOS stresse esse re re 20,000 » 
88. Solde des troupes de 
MATtéMbherD rc mn 163,285 » 
89. Pour les réparations du 
CyYÉr EE Ses ua re AVATARS 76,000 » 
90. Pour dépenses secrètes. 28,120 » 
DIS ATEN AO RE Ue 1,800 » 
02 MTL ENUS RE PARENTS 960 » 
93. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs pendant 
le quartier d’octobre 1759... 43,937 14 
94. Pour Mie de Lamberc... 6,000 » 
95. Pour le sieur Blondel, 
commis au trésor royal... 6,666 13 
96. Par ordre du roi... 120,526 11 
97. Par ordre du roi... 1,000,000 » 
À Versailles, le 11 mai 1760. 
98. Pour frais de l’expédi- 
TOR deAThUnOE ee 152,000 » 
99. Pour droit de survi- 
vance à M. Foulon...…........……. 5,775 w» 
100. Pour indemnité au 
margrave de Baden-Dour- 
lach, pour raison de la rete- 
nue du dixième et 2 sous pour 
livre de la rente...................… 660 » 
À Versailles, le 17 mai 1760. 
101. Pour la manufacture 
Fe ONE 2 RE 88,000 » 
102. Pour M. le duc de Bout- 
teville des... Res. 2,400 » 
103. Pour conversion de pen- 
sion en rentes viagères, pour 
le sieur Chabans..….............…. 24,545 9 
A Versailles, le 25 mai 1760. 
104. Pour M. Mayneau, 
moitié du droit de survivance 2,475 » 
105. Pour M. Debonnaire, 
ATEN nee ET TROT NT EG 2,475 » 
Le 2 juin 1760. 
Subsides. 
106.4Vienneits. rep n 1,875,000 » 
107. Suède, frais de la diète. 300,000 » 
108. Deux-Ponts..............…. 25,000 » 
109: Danemark. 300,000 » 
AO LH Ee 50,000 » 
111. Famille royale de Po- 
logner RE sr ces 100,000 » 
112. Présents aux commis- 
saires de Russie qui ont signé 
les ratifications.................... 170,000 » 
113. Course de Parme, quar- 
diera d'AvrIIS ...rcererse Die 3,000 » 
114. Pour remplacer les 
10,000 livres de manque sur les 
100,000 livres accordées à M. 
H'AUDELONTO ET M ee essesanne 10,000 » 
115. Pour affaires secrètes... . 120,000 » 
Le 15 juin 1760. 
114. Pension de, M. de Bon- 
nac 10,000 » 


enrere sensor esse enenenesenntee n 


115. Dépenses extraordinai- 1 
res des ambassadeurs... 
. 116. Gratification aux par- 
tisans du prince Edouard... 

117. Pension de M de $e- 
HSE VERS ne ee 

118. Gratification à M. du 
Vandienh sa. ne à 

119. Au sieur Leclerc du tré- 
SOÉ TONER cr nacre 201 LE 

120. Pour les dépenses des 
prisonniers français en Angle- 
LETTRE TE RE En RE 

121. Pour les intérêts de 
l'emprunt de quatre millions 
fait en 1750, par les trésoriers 
de la marine, et qui n’a été 
remboursé qu’en 1759... 

122. Pour frais d’escompte, 
de rescriptions données aux 
trésoriers de la marine et des 
colonies depuis 1714 jusqu’en 
LIDOS CRE. HR RR Dasies 

123. Pour intérêts de l’em- 
prunt de 1,200,000 livres, fait 
en 1754, par les trésoriers des 
colonies, et qui n’a été rem- 
DOUrSÉ QU'EN LTD... ess 


40,000 

3,000 
10,000 
30,000 


7,020,462 


2,045,246 


998,614 


298,819 
A Versailles, le 23 juin 1760. 


126. Pour frais extraordi- 
naires de bureaux et autres, 
à M. d'Ormesson, à l’occasion 
du supplément de finances de 
l’édit d'avril 175s ee 

127. Pour l'imposition des 
boues et lanternes des maisons 
detla monnaies. free es 

128. Pour idem, pour les 
maisons du domaine... 180,885 


À Versailles, le 30 juin 1760. 


129. Pour remboursement à 
M. de Montmartel de 120 
louis d’or vieux, touchés par 
M. le marquis de Fragnes..……. 

130. Pour remboursement à 
M. de Berardi, pour l’enregis- 
trement des brefs du vice-lé- 
gat d'Avignon et de l’archevé- 
querdelODlOSSEr rene 

131. Pour les appointements 
du sieur Poissonnier..…......….. 


2,386 


280 
3,000 
À Versailles, le G juillet. 
132. Pour M"° la duchesse 


de MOdÉNE:.s2e22e ssresoes encres 15,000 
133. Pour Me de Sens... 6,250 
134. Dépenses secrètes de la 

DONGE AM se mecs 21,000 
135. À Mr la princesse de 

Ra I ee te 24,000 
136. Indemnité au sieur de 

Ra Thuilenie sers 25,000 


À Versailles, le 14 juillet 1760. 


137. Par ordre du roi... 100,000 
138. Pour M. Clautrier, en 

VIRUS cnerres eee ess 50,000 
139. Gratification au sieur 

Gohest Re ur 1,200 


4 


. 8. 
18,427 14 


18 


» 


he 


10 


2 
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140. À M. d'Hequerby, pour TE 

PAT MEMEND re ee 12,000 » 
141. Indemnité à M. de La- 

DOF AR ae 39,687 16 
142. Seconde lettre de chan- 

LEO DUC PTE Enr Enr. 166,666 13 
143. À M. Poissonnier...…...…. 3,000 » 
144. Courses de Parme... 3,000 » 
145. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles ire 1,350 » 
146. M. d’Argental...........… 3,000 » 
147. M. de Réène......…...…...….… 750 » 
148. M. le général Monnet 1,500 » 
149. M. le bailli de Souza.… 6,000 » 
150. Le prétendant... 30,000 » 
151. Maison de M”° infante 72,000 » 

Subsides. 
152. Wurtemberg..…...........…. 43,750 » 
1582Bavière mers 300,000 » 
154. Famille royale de Po- 

TOR E PR seras 100,000 » 
155.Vienne.....rreccere 1,875,000 » 
156. Suède, lettres de chan- 

NT RE CP CE 1,000,000  » 
157. Suède, autres lettres de 

CHANSON esse 500,000 » 

A Versailles, le 22 juillet. 
158. Pour remboursement à 

Mrde UBErSAC:. nn nec erescese 98,000  » 
TODPA PME TIEONE ne 3,000 » 
160. Par ordre du roi... 4,000 » 


A Versailles, le 10 


161. Gratification de Me la 
princesse de Conti... 30,000 


162. Droit de survivance 
pour le fils de M. de Montarau 4,950 
163. Compagnie des Indes. 3,000,000 


164. Par ordre du roi... 80,000 
165. Au sieur de Laborde, 

pour remettre successivement 

au trésor royal, et pour y con- 

semmer les rescriptions qu’il 


PAROLES nr en ere Lee 1,200,000 
166. Pour le sieur Cromot, 

et pour lui tenir lieu de 3,000 

livresde gratification annuelle 

sur la marine, et 3,000 livres 

sur les fermes, et pour placer 

2 1 ONLINE res mises 60,000 
167. Par ordre du roi, sur 

les rentes viagères..............… 100,000 
RL A Re 100,000 
TOP EME meet een 100,000 
190. Lien RE OUR 40,000 
171. Pour droit de survi- 

vance à M. de la Caze fils... 1,650 


Affaires étrangères. 


12 CAUIDOrTEUT 2 9,000 
TR MENU Poser 27,000 
174. Avances faites par le 

SIeuR (A ÉLEQUETTI. ce nre res e 20,000 
175. Mecklembourg..…........…… 50,000 
TO DIÈRC-. ns mecs 50,000 
177 OOÏOPANE esse 100,000 
178. Famille royale de Polo- 

FE ERP OP PE LME LOU Cu 100,000 

Versailles, le 14 septembre 1760. 

179. Par ordre du roi... 10,000 


PARLEMENTAIRES. [28 février 1793. 
d. 180. Aux sieurs Baujon et L, 8. d: 
D | GOOBRENS EE er rss mie 2,500,000 » » 
181. Remplacement d’un 
» | fonds en actions, donné à la 
Compagnie des Indes... 31,647 10 » 
1 182. Frais de courtage à la 
» | même compagnie.................. 7,421 8 4 


A Versailles, le 30 septembre. 


183. Au sieur de Laborde, 
pour avances par lui faites à 


la MAISOP AUTO 1,200,000 » 
184. Au sieur Moreau, pein- 

tre du roi, pour rentes via- 

PÉTER nn urine a OT Len ane 30,000 » 
185. Pour remboursement au 

sieur de Moreuil.................… 8,142 18 
186. Au sieur chevalier 

d’Arcq, en rentes viagères..… 7,500 » 
187. Pour l’abbé de Fleuri- 

BOY TE ee ee be 3,000 » 
188. Pour M. le marquis de 

Blanchefort, 2dem..............….. 13,523 16 
189. Indemnité au sieur de 

LAPOTAE een 8,122 12 


Affaires étrangères. 


190. Gratification annuelle 


des Dureaux: nee 20,000 » 
191 Dépenses secrètes... 200,000 » 
192. Appointements du sieur 

POISSONnICRS. re nee 3,000 » 
193. Courses de Parme... 3,000 » 
194. Place des ambassadeurs 

AUX, SpECbACIES.. 2... eee 1,350 » 
195. Pour M. d’Argental... 8,000 » 
196. M. de Réene.............…. 750 » 
197. Le général Monnet... 1,500 » 
198. Le baïlli de Souza...…. 6,000 » 
199. Le prétendant... 33,000 » 
200. Maison de Mr° infante 72,000 » 
201. Subside de Suède... 600,000 » 
202. Electeur palatin..….....…… 150,000 » 
203. Wurtemberg..…...........…… 75,000 » 
204 Liège PR es 50,000 x 
205. Cologne. 2eme. 100,000 » 
206. Mecklembourg..….......…. 50,000 » 
207. Famille royale de Po- 

loghe rs MERE A 100,000 » 
2080Vienne EE 1,875,000 » 
209. Suède, sixième et der- 

nière lettre de change... 166,666 13 
M0: ide 2 1,650,000  » 
211. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quar- 

tien d'avril cer 63,643 9 
212. Remboursement à M. 

de Montmantel #6. 619 9 


À Versailles, le 6 octobre 1760. 
213. Pour les dépenses secrè- 


tes dela police Fr 21,000 
214. Pour Me de Sens... 6,250 
215. Pour M®° la duchesse 

des MOdéte rt Re 15,000 
216. Pour M. de Boullogne, 

ancien contrôleur général... 50,000 
217. Par ordre du roi... 180,000 
Q18 Len. puremnne 19,000 
PA Le AN GE ON et Ge 12,000 


À Versailles, le 16 novembre 1750. 


220. Expédition du capi- 
taine Thurot ; remboursement 
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au sieur Briansiaux, de Dun- L 8. d. 

KETAUORS AE PE er seneneireoce 190,897 » » 
221. Pour remplacer la pre- 

mière ordonnance expédiée au 

ncm de M. l’évêque de Quebec 10,000 » » 
222. Pour le sieur Bourgelat 36,000 » » 
223. Pour restant du prix 

des meubles acquis par le roi, 

à l'hôtel du contrôle général, à 

PAVIR See cena ee nee 1,157 » » 
224. Pour remplacement du 

payeur des gages du parlement 400 » » 
225. Pour remplir 90,000 li- 

vres que le trésorier des reve- 

nus casuels a payées en 1759, 

à M. le duc dé Vauguyon... 47,400 » » 


A Versailles, le 24 novembre 1760. 


226. Au sieur Favier, frais 
devoyage:::. mms. 
227. Supplément de subside 
de Wurtemberg..................….. 
228. Remplacement au sieur 
Laborde, pour pertes faites 
sur des rescriptions.............…. 
229. Pension du baron de 
Karg 
230. Gratification extraordi- 
naïre au sieur Bertrand... 
231. À M. le maréchal de 
Belle-Isle, pour l’armée... 
232. Valeur de 60 louis vieux 
que le marquis de Fraignes a 
touchés des correspondants de 
M. de Montmartel..…............ 
233. Avances au sieur d’He- 
guerty, pour l’armement....… 
234, Avances, idem... 
235. Présents aux commis- 
saires suédois qui ont signé la 
ratification de l'accession au 
traité du 30 décembre 1758... 
236. Gratification extraordi- 
naire au prince de Valdek 
237. Pour le restant d’in-+ 
demnité due au trésorier des 
revenus casuels..................... 
238. Pour remplacement, 
idem 
239. Pour les dépenses secrè- 
tes de là police... 
240. Pour remboursement 
aux porteurs des reconnais- 
sances des monnaies...........…. 
DA MP OUT TC ENe c - 
Nota. — Ces trois articles, 
avec les sommes, se trouvent 
rayés au registre. 
239. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 


6,000 
18,750 


113,490 
RS RS td 3,304 


1,200 
400,000 


1,257 


36,000 
37,215 


100,000 


50,000 


3,333 


4,200 
21,000 


3,894,956 


» 


13 


15 


Ter ide JU. me 36,149 18 
240. Présents à la chancelle- 

FEU Te SUCTE. rs rreererersse 10,000 » 
241. Pour le service inté- 

rieur des affaires étrangères. 6,720 6 
242, Pour arrérages du sub- 

side de Liège, jusqu’au 1% 

Ruvier 761... terne. 125,000 » 
243. Par ordre du roi... 250,000 » 
DAANTTER LT 150,000 » 
245. Par ordre du roi... 30,000 » 
DAGNITEND ere rer enr ecsasieses 70,000 » 


À Versailles, le 11 janvier 1761. 


247. Pour les dépenses secrè- 


tes de la police... M Erse 21,000 


» 


5,170,409 20 4 


» 


[28 février 1793.] 


248. Pour le quartier échu L 
de la gratification de Mi: de 
SOS CRM ne ere 6,250 


249. Idem, pour Mr [a du- 
chesse de Modène..….............… 15,000 


À Versailles, le 26 janvier 1761. 


249. Gratification à M la 
marquise de Bellestat..........…. 6,000 


A Versailles, le 2 février 1761. 


250. Pension de M. le mar- 
quis de BOnNAC. 

Nota. Cetarticle et la somme 
se trouvent rayés au registre. 

En marge est écrit: porté 
sur l’exercice 1761. 

250. Pour remplacement du 
parfait paiement des avances 
de 90,000 livres fait par le tré- 
sorier des revenus casuels, à 
M. le duc de Lavauguyon...……. 

251. Remise au sieur de La- 
tour-Landry du vingtième de 
ses bi 


20,000 


PDOSDO ner ese tentera ce ere 


À Versailles, le 22 mars 1761. 


255. Pour indemnité à la 
Compagnie des Indes, pour la 
perte faite sur 500,000 livres 


d’anciennes rescriptions......……. 95,904 
, 


À Versailles, le 10 mai 1761. 


256. À M ]a comtesse de 
Toulouse, pour la plus-value 
&es intérêts de 5 à 3 0/0 restant 
dû des principaux qui lui ont 
été donnés en rentes sur les 
2,600 


À Versailles, le 17 mai 1761. 


257. Pour dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de 
la DeblLe ÉCUTIG tree 

DESIRE EEE ce: 300,463 


À Versailles, le 29 mars 1762. 


259. Pour ce qui restait dû 
de la pension de M"° la du- 


chesse de Modène................…. 30,000 
260. Pourles dépenses faites, 

et l'emploi des deniers de la 

ferme du Port-Louis, années 

1759.66 1760.............t-...ses 50,400 


EXERCICE 1761. 
À Versailles, 28 décembre 1760. 


N°s 1. Petite écurie... 600,000 
2. Compagnie des Indes... 4,000, 000 
Versailles, 26 janvier 1761. 
3. Subside de Vienne... 1,875,000 
AT Sud en A louer ce 800,000 
SaMayencos PS tee 200,000 
6."Cologne.::5..Mrée.-m 150,000 
TB AVI TOR ANT ee = 150,000 
S'AWUTLEMDErRD Es crc 90,000 


415 
sd: 


» 


» 


» 


18 


» 


» 


à M: de-Renti re rm 
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9. Famille royale de Po- l'A Hd' 
loge ee ce eee 150,000 » » 
10: Deux-PONtS ee 40,000 » » 


Pensions secrètes des affaires étrangères. 


11. Maison de M®° Infante. 72,000 » 
12. Le prétendant... 33,000 . » 
13. Le bailli de Souza......…. 6,000 » 
14. Le général Monnet... 1,500 » 
15. M. de Réene..…...........….. 750 » 
16. M. d’Argental...….........…. 3,000 » 
17. Espèces étrangères em- 
barquées sur le vaisseau Ze 
Ge anne reuses 250,000 » 
Pour l'armement mari- 

a ren ni nine etes ee ee 50,000 » 
19. Dépenses secrètes... 200,000 » 
20. Pour M. le comte de 

BTIONRE Peer 20,000 » 
21. Remise de survivance à 

M. Moreau de Plancy..…....…..……… 13,750 » 
22. Manufacture de Sèvres. 96,000 » 
23. À M. de Laborde pour 

avances par lui faites... 1,200,000 » 
24. À M la duchesse de 

Brancas, acompte sur ses pen- 

sions e6 appointements......... 36,000  » 


Nota. Cet article se trouve 
rayé au registre. 


À Versailles, le 2 février 1761. 
25. Pour gratification à M.de 


MTOMENII ET ee nee L. 4,050 » 
26. Pour gratification à M. le 

marquis de Bonnac, échue au 

mois de septembre dernier... 10,000 » 
27. Supplément du subside 

de Wurtemberg, quartier de 

TAAVICT tree De mi nee 3,750 » 
28. Gratification Titon.....… 3,000 » 


À Versailles, le 10 février 1761. 


29. Pour remboursement 

d’annuités à M. le prince de 

CORRE Tee dar a nice ces 139,000 » 
30. À M. de Bonnaire pour 

remise de survivance..…......……. 2,475 » 
31. Pour le sieur Pannelier, 

fournisseur de la marine... 42,829 15 
SO Der. DER EP 216,000 » 
33. Au sieur de Ponctual, 

pour payer son engagement 

des droits des halles de la ville 

AOL RENE Lee erreneacemestess 50,000 » 
34. Par ordre du roi... 4,000 » 


À Versailles, le 23 février 1761. 


35. Pour remplacement d’une 
rente viagère de l’édit de 1754, 


Nota. Cet articleet la somme 
se trouvent rayés au registre. 

36. Valeur de quatre lettres 
de change envoyées par le dé- 
partement des affaires étran- 
geres à M. le maréchal de 
BrOSTE RAR M. senc L. 


À Versailles, le 2 mars 1761. 


37. À M. de Laborde, rem- 
boursement.........… “ARR DUEnEuE 
38. Supplément du subside 


400,000 _» 


1,200,000  » 


(28 février 1793.| 


des Deux-Ponts, pendant le 
quartier de janvier... 
39. Courses de Parme, quar- 
HETSAC IANVIE ee eee 
40. Places des ambassadeurs 
aux spectacles, 2dem.............. 


3,000 
3,000 
1,350 


A Versailles, le 8 mars 1761. 


41. Pour remboursement des 
droits des euirs appartenant à 
M6" de Surgères et de Crus- 
75,000 
494 Par ordre dUOÏe 40,000 
43. Pour le chevalier de 
Saint-Chamans, sur la ton- 
10,000 


À Versailles, le 15 


44. Au sieur Lebas, attaché 
à M. le dauphin, pour placer 
SUPMIATONTINE Sr eee eee 

45. Pour remboursement 
d’une partie d’annuités qu’il 
remettra à la caisse des amor- 
tissementes:.: NI PR 

46. Argent des postes non ré- 
clamé de 1754, que sa majesté 
aaccordéaux maîtres de postes 
qui ont essuyé des pertes... 

47. Subside de Liège, quar- 
LIEPRAO JANVIER NN 

48. Remboursement à M. de 
Montmartel de 90 louis d’or 
vieux, touchés par le marquis 
doyFTaIgnes. nee 

49. Premier tiers des vivres 
de l’armement de Dugué-Lam- 


mars. 


12,000 


3,000 


2,174 
50,000 


2,121 


52,497 


A Versailles, le 22 mars. 


50. À M. de Laborde pour 
frais, à 20/0, de 1,600,000 livres 
fournis à l’armée... 

51. Remplissage à M. Ber- 
tin, trésorier des parties ca- 
suelles: 200 taie 
SDOUT AUCN... 

53. Dépenses extraordinai- 
res ; ambassadeurs, quartier 
d’OCtObDr6 1160. MEME 

54. Pour indemnité entière 
accordée à M2° de Surgères et 
de Crussol, pour les droits qui 
leur appartenaient sur les 
cuirs 

55. Au porteur, pour four- 
nitures de canons à la ma- 


40,000 


1,250 
19,800 


20,732 


150,000 


585,000 
56. Droit de survivance pour 
le fils de M. de Villeneuve... 
57. Idem, pour le sieur Isa- 
beau fils 


4,125 
10,312 


A Versailles, le 12 avril 1761. 


58. M'e de Sens, quartier de 
JANNER nee EE 
59. Pour Mie de Lambesc… 

60. Pour les dépenses se- 

crètes de la police... 21,000 
61. Intérêts pour le sieur 

Geoffroy, ceaissier des recettes 

générales... ;.20. PR RE 8,115 
62. Droit de survivance pour 


» 


"6. “d 


» 


» 
» 
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Nes td} 


le sieur Collin, de la charge de 
trésorier de la vénerie 


DECEEEETE 


5,000 » 


A Versailles, le 19 avril 1761. 


63. Gratification aux com- 
mis des parties casuelles et 
autres, pour le supplément de 
finances de 1768... 

64. Gratification à M la 
princesse de Conti...…......…......…. 


8,405 » 


30,000 » 


A Versailles, le 28 avril 1761. 


65. Pour le commandeur de 
SOUPLE ne mener. 
66. Remboursement à dom 
Noël 
67. Droit de survivance de 
M°de Montholon:......:.....… 
68. Subside Palatin, quar- 
tierédesianvier........… es 
69. M. Poissonnier.........….. 
70. Places des ambassadeurs 
aux.spectacles...…................. 
71. Courses de Parme, quar- 
DELA AVI en rc 
72. Au sieur Gradis.........….. 
73. Armement du sieur Du- 
UC LAMOE ee 
74. Second tiers des vivres 
dudit armement.........…......... 
75. Pension de M. d’Ar- 
PA EE 
76. Idem de M. de Réène..…. 
77. Idem du général Monnet. 
78. Idem du bailli de Souza. 
79. Idem du prétendant... 
80. Idem, maison de M"*In- 
FANEG ee En ed miene- he 


81. Bavière 
82. Mayence 
83. Wurtemberg 
84. Palatin 
85. Liège 
86. Famille royale de Polo- 
ROC re 
87. 


12,000 » 
24,157 5 
4,950 » 


100,000  » 
24,000 » 


1,350 » 


3,000 » 
50,000 » 


À Versailles, le 10 mai 1761. 


88. Remboursement à M. de 
Montmartel, de 12,000 livres 
ar lui avancées à M'° de Sens 
ors de l’échange de Palaiseau 
89. Pour valeur de contrats 
à 3 pour 100, délivrés à M. de 
Laborde pour le service... 
DO TTEM RER ee 


94. Menus frais à l’occasion 
de Palaiseau 
95. Remplacement pour né- 
gociations, et perte sur d’an- 
ciennes rescriptions données à 
la compagnie des Indes... 
96. Pour 2dem, sur 999,984 
livres d'anciennes rescriptions 
97. Solde de l’armement de 
Dugué-Lambert ..................…. 


Are Série. T. LIX. 
27% 


12,000 » 


500,000  » 
850,000 » 
100,000 » 
296,340 » 

25,000 » 


6,000 » 


95,904 12 
188,186 19 


31,920 35 


» 


98. Subside de Vienne, quar- 
Hernd'AVrIL M ER 
99. Contrats à 3 pour 100 
pour l’hôpital ambulant 


400,900 


À Versailles, le 17 mai 1761. 


100. Indemnité aux sieurs 
Eustache, entrepreneurs des 
bateaus plats metres 

101. Remise de moitié du 
droit de survivance pour le 
sieur de Clercy. in. 

102. Pour M. le duc de Bout- 
DEVANT  ARet 

103. Indemnité, ou plutôt 
gratification au sieur Rus- 
TE ne 

104. Remplacèment à M. 
d'Harvelay, d’avances faites 
à MARTIÉON NE OR 


Le 26 mai 1761. 


105. Au sieur Baujou, qui 
en à fait aux sieurs de Saint- 
Georges et Bouvet................…. 

106. Remise du droit de 
survivance au sieur Hermier 

107. Remboursement à M. 
d’'Hervelay, d’avances faites à 

le duc de Saint-Agnan, 
en 1758, par ordre de M. de 
Boulogne MAR ET NN re 

108. Pour matières d’ar- 
gent, remises par M. de La- 
borde dans plusieurs hôtels 
AES MONNAIES 85 de nice 

109. Montant d’une recon- 
naissance des monnaies, appar- 
tenant à M. de Luppé-Ga- 
PANNE ec M nn EN 

110. Remplacement à Mre 
la comtesse de Marsan, du 
dixième retenu sur ses livrées 
1755, 1756. Ch LTBT un vrannitecrs 

111. Paiement du secours 
accordé à la ville de Reims pen- 
dant 25 ans, pour exécuter, en 
bronze, les accompagnements 
de la statue du roi... 


A Marly, le 31 mai 


112. Pour contrats à 3 pour 
100, donnés à négocier, pour le 
compte de la guerre au sieur 
Duvergien re 

113. Zdem 

NL TT 2 RE 

Liber 

Nora. Le dernier zéro de 
la somme de chacun de ces 
quatre articles est d’une encre 
différente au registre; ce qui 
fait présumer qu'ils y ont été 
ajoutés. 

116. Pour les frais de la ta- 
ble au chitre. re. 

117. Au graveur des cartes 
des limites 


Celeron eme 


24,000 


1,222 


2,400 


100,000 


3,000 


6,700 
1,500 


10,000 


101,740 


2,739 


7,200 


20,000 
1761. 


1,000,000 ‘ 


1,000,000 
1,000,000 
1,000,000 


1,200 
2,400 
20,000 


À Marly, le 7 juin 1761. 


119. Remise du droit de sur- 
vivance, pour une charge 


10 
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maltre des comptes au sieur de L. 

Saint-Martin 7,425 
120. À M. Delaborde, pour 

remises par lui faites au tré- 

sor royal, pour le paiement 

des pensions 


A Marly, le 28 juin 


121. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, du quar- 
tierrdeqanvier 761. 

122. Gratification au sieur 
Bertrand du Vernet... 

123. Pour restant du paie- 
ment de 44,480 livres de lettres 
de change tirées par M. De- 
DENT CO en nee 

124 Pour les deux pre- 
mières remises des fonds des- 
tinés pour le bâtiment des 
affaires étrangères 

125. Pour affaires secrètes, 
dont sa majesté s’est réservé 
la connaissance 


1,200,000 
1761. 


36,241 
1,200 


20,363 


30,000 


250,000 


A Versailles, le 5 juillet 1761. 


126. Pour Me de Sens, 


quartier d'avril 1761 ..........… 6,250 
127. Dépenses sécrètes de la 

DOlICOR ANR RE mn Dur 21,000 
128. Par ordre du roi... 20,000 


À Versailles, le 13 juillet. 
129. À Me la vicomtesse de 


ROCRÉCROUALE re 40,000 
130. À M. le comte de Saint- 

MIOTENLIN EE RER ARS 70,000 
131. Pour 100 louis d’or 

vieux, payés à M. de Fraignes 

par les correspondants de M. 

AE MONEMATLE LE PRES ES 2,034 
132. Pour ce qui revient au 

roi de Sardaigne de tributs 

sur les territoires échangés. 32,393 
133. Pour l’acquit des dettes 

de M. le marquis de Bonnac 10,000 
134. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles ............ 1,350 
135. Courses de Parme, 

quartier de juillet ..…..........…. 3,000 
136. Au sieur Gradis 50,000 
137. Solde de vivres, arme- 

ment Dugué-Lambert 52,495 
138. Pour M. d’Argental.…. 3,000 
139. À M. de Réène..….....…. 150 
140. À M. le général Mon- 

VE PE 5 A0 CO ES ET RENE 1,500 
141. Pour le prétendant... 33,000 
142. Maison de Me In- 

FAO: SR PRE NET LM 72,000 

Subsides. 
143. Wurtemberg 93,7 
MAN Lite HS es 

; 145. Famille royale de Po- ; 

ORRO RTE cr 
MS CE + “80/00 
AIN Vienne : HP 2 1,875,000 


À Versailles, le 3 août 1761. 


148. Pour intérêts au sieur 
de Laborde des 100,000 livres 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


» 


ni 


(28 février 1793.] 


par lui avancées pour l’acqui- il 
sition de Roquelaure.........……. 

149. Pour l'emploi fait à 
Strasbourg des 120,000 livres 
remises au trésor royal par 
le roi de Pologne... 

150. Pour les frais et loyaux- 
coûts de l’acquisition de la 
terre de Roquelaure, épin- 
gles, etc 

151. Gratification à M. 
palliidenleurye #77 

152. Idem, au commis du 
dépôt des affaires étrangères. 

153. Pour être partagé aux 
cinq pilotes hollandais qui ont 
servi sur les frégates de M. de 
Maccarty 1,000 


À Versailles, le 9 août 1761. 


154. Pour le sieur Vaquier 6,400 
155. Droit de survivance 
pour le sieur Ponvereu, maf- 
tre des requêtes...….......…......... 
156. Idem, pour le sieur 
Pernay 
157. Pour avances sur les 
pensions, ete., de M“°de Bran- 
Nora. Cet article se trouve 
rayé au registre. 
158. Par ordre du roi... 
159. Indemnité de la perte 
d’un office de lieutenant-géné- 
ral en la chancellerie du bail- 
liage d’Autun, tombé aux par- 
ties casuelles, en faveur de la 
veuve et enfants Blochet..….……. 2,200 


A Versailles, le 15 août 1761. 


160. Droit de survivance au 
sieur Mabire pour l'office de 
procureur du roi au bailliage 
er BAYEUR eee 

161. Frais de négociations 
d’effets pour la compagnie des 
Indes 


120,000 


ronde Eee 10,000 


12,000 
1,200 


5,775 
5,775 


30,000 


484,083 


À Versailles, le 24 août 1761. 


Pour les frais du 
le bailli de 


163. 
voyage de M. 
Fleury 

164. Au sieur Favier, pour 
lui tenir lieu de sa course, de 
Russie AID COUT EL 

165. Gratification extraor- 
dinaire à M. le comte de 
WelbEu CR 

166. Frais d'établissement 
du recouvrement de l’édit des 
armoiries à M. Bertin... 

167. Dividendes de M" de 
Modène, six premiers mois. 

168. Indemnité à Joseph 
Varlet 

169. Gratification de M. Ti- 
ton 


20,284 
4,800 
6,000 


8,726 
30,000 


RE nt Ph 6,000 
À Versailles, le 30 août 1761. 


170. Remise du droit de sur- 
vivance de la charge d’avocat 
général du grand conseil, 
pour M. de Labriffe..…............. 


S 


» 


» 


» 


» 


d 


19,940 3 4 


2,819 16 11 


» 
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À Versailles, le 7 septembre 1761. 


, 171. Remise de ce qui restait 
à payer par le sieur Leman, 
du droit de survivance des 
charges de receveurs des tail- 


les de Villefranche, généralité 1. 
TORLVOTRE NES, En 2,090 
172. Pour remboursement 


des 40,000 livres de contrats 
remis au trésor royal pour 
Vacquisition de partie de la 
charge de secrétaire du roi 
près la chancellerie de Perpi- 


gnan, du sieur Meyonissas.… 40,000 
173. Pour contrats à 3 0/0 

pour le département de la 

BUETrO EST NRANS MAEME RE NOS 900,000 
RAT EN E: norme net 1,000,000 
NT Mae de 1,250,000 
LC TE 1,200,000 


À Versailles, le 20 septembre 1761. 


177. Remise de survivance à 
M. de Chevilly, conseiller au 
parlement de Rouen, pour 
une charge de conseiller au 
présidial de Rouen... 

178. Remise de partie de 
droit de survivance d’offices 
municipaux de la ville de La- 
VAL MERS. ANR Suns 

179. Jdem, pour le sieur 
Roost, de l'office de greffier 
au bailliage de Rouen... 

180. Remplacement à la 
compagnie des Indes, pour 
raison de la perte faite sur les 
effets qui lui ont été donnés. 

181. Gratification extraor- 
dinaire à M. le baron de Blos- 
SOD HS SOON. Dome Roca mnril 

182. À M. de Montmartel, 
pour M. le marquis de Frai- 


280,478 
1,200 


DR D ET RE 1,647 
183. Entretien du sicur 
Browne aux chevau-légers..….. 
181. /dem, du sieur de Karg 
a. Louis-le-Grand:-77°777... 
185. Gratification au sieur 
DOUTER AM ANEI Era Ret Rene 
186. À partager entre les 6 
courriers qui ont été à Mé- 
nard pendant le voyage de 
Ne de tPompadour, 7... 


3,500 
3,496 


1,920 


2,550 
À Versailles, le 27 septembre 1761. 


187. Pour intérêts à M. de 
Laborde, de 200,000 livres par 
lui avancées pour l’acquisi- 


tion de Roquelaure ............…. 19,800 
188. Moitié de droit de sur- 

veillance au sieur de Lafont 

pour sa charge de lieutenant 

de prévôt à Roanne... 458 


Le 8 octobre 1761. 


189. Pour consommer au 
trésor royal les’ 80,000 livres 
payées pour le cautionnement 
du receveur de la capitale de 
Rouen, au sieur... , par 
ordre du ro1...…. 


80,000 


190. Gratification à M. le 1P 
chevalier de Saint-Georges. 1,536 
191. Zen, à M. de Fressan- 
DOS eee rene eee 2,600 


192. Dépenses extraordinai- 


res des ambassadeurs, du 

ŒUATUOLAT AVES er erree 66,214 
193. Four le bâtiment des 

affaires étrangères ............... 60,000 
194. Dépenses de M. le 

comte de Choiseul pour le con- 

CDR a nr ne te ects 66,000 

Subsides. 

1957 VIENDE rares 1,875,000 
LOS De ER ne ee 800,000 
197. Famille royale de Po- 

1Ogne RS RE Re 150,000 
198.ALièse Re Pere 50,000 
199. Wurtemberg ..............… 93,750 

Pensüons secrètes. 

200. Maison de M Infante. 72,000 
201. Le prétendant .........…... 33,000 
202. Le général Monnet... 1,500 
203 =Mde”Réène.......... 750 
204. M. d'Argental ........... 3,000 
205. Supplément pour la 

diète de SUÊÈAE....srrrereee 200,000 
206. Gratification annuelle 

TES DUREAURES M re 20,000 
207. Solde de l’armement du 

navire le aies 42,187 
208. Pour le service de por- 

celaine envoyé en Espagne... 13,101 
209. Lettre de crédit donnée 

à Me de Closnardi.......... 368,000 
210. Bâtiment des affaires 

ÉTrANDÉT ES ete neree 45,000 
211. Courses de Parme, 

quartier d’octobre........….....…. 3,000 
212. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles, quartier 

A'OCHODIC RES. NE PER RE 1,350 
213. Pour les frais du nou- 

veau chiibre 2: 20 ressent 1,324 
214 Service de porcelaine 

envoyé en 1760 à l'électeur Pa- 

PA nie 19,761 


À Versailles, le 12 octobre 1761. 


215. Pour Me de Sens... 6,250 
216. Dépenses secrètes de la 
Dolce Alertes. 21,000 
A Versailles, le 27 octobre 1761. 
217. Dédommagement au 


sicur de Bussi de la suppres- 
sion de son office de Juge en 


chef au bailliage d'Evreux..….. 15,000 
218. Pour prêt fait à M. le 

marquis de Gudannes........……… 100,000 
219. Par ordre du roi... 180,060 
220. Remboursement au 

sieur Baujon pour l’emprunt 

Je SÉTASDOU TE ee eee 229,140 
221. Remplacement à la 

caisse des amortissements, 

TOI RE nt en ae 600,140 
229. Remboursement des 

frais, gratification, etc, 2denr. 66,233 


420 
À Versailles, le 1% novembre 1761. 


223. Remplacement à M. de 
Laborde, pour valeur à lui 
assignée en lettres des colo- 


nies pour le service des affai- LE d: 

Tes ÉtrANGÈTES ......eresss.e 51,464 » » 
224. À M. de Beauval, pour 

dépenses secrètes .................. 1,200 » » 
225. À M. le Tom, pour 

NAT BR D ET 8,400 » » 
226. À M. l'abbé de Voise- 

MOD ee en enenc nee ase-seoescse 6,000 » » 
227. À M. Odunne.....….....… 2,400 » » 
2928. Gratification aux com- 

mis des affaires étrangères. .… 9,400 » » 
229. À M. de Montmartel, 

pour M. de Fraignes............. 1,271 10 » 
230. Subside des Deux- 

PONS are seconde ecescens 50,000 » » 
231. Subside de Bavière... 150,000 » » 
232. Solde des traites des 

COlONIES re ee 80,245 2 6 
233. Dédommagement à 

l'Espagne, pour le vaisseau 

PAMENTUMERR. nr Rene trees 42,448 14 7 


À Versailles, le 15 novembre 1761. 


234. Remboursement de dé- 
penses faites pour le service 
des affaires étrangères, depuis 


le 15 novembre 1760............... 3,000 » 
235. Gravure des cartes des 
limites du Dauphiné... 1,500 » 
236. À M. de Montmartel, 
pour compte de M. de Frai- 
PATENT breton Deere 4,202 8 
À Versailles, le 22 novembre 1761. 
237. Par ordre du roi, pour 
MRC rar never 250,000 » 
238. À M. Alliot, pour ar- 
gent remis à Mesdames... 36,000 » 
À Versailles, le 30 novembre 1761. 
239. Par ordre du roi... 320,000 » 
240. Au sieur de Reuti, pour 
HEMPIACEMENEE A 15,600 » 
Nora. Cet article avec la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 
240. Pour M. d’'Invaux...…… 70,000 » 
241. Au sieur Harvoin, pour 
160,000 livres qu’il doit porter 
au trésor royal pour contrats 
A SOU. Re 400,000  » 
242. Droit de survivance à 
Mde Champflour....….....… 825 » 
À Versailles. 
243. Pour indemnité de né- 
gociations d’annuités ...........…. 138,540 15 


244. Pour remplacement 
pour l’emprunt d'avril 1758... 
245. Pour réassignation au 


1,224,580 14 


trésorier de Bourgogne... 3,000 » 
246. Par ordre du roi... 30,000 » 
UE UE ME ER TR LAC 30,000 » 
DAS TEE ne 40,000 » 
249. Pour fonds faits par les 

fermiers généraux, pour le 

paiement des billets des mon- 

MATE eee ea rs 496,003 15 


230, Appointements de M. 
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de Sainte-Foy, pendant le 
quartier d’octobre 
251. Pour la boîte d’or, et 
l'argent donné au... et 
aux charretiers de l’impéra- 
trice 
252. Pour le loyer de l’hôtel 
de l'ambassadeur à Ausbourg 
253. Remboursement, aux 
ministres étrangers, des en- 
trées 
254. Pour le vin de Sillery, 
envoyé à l’'impératrice...…....… 
255. Pour le courrier qui a 
apporté la toison d’or à M. le 
duc'desbBerri-- 2e ee 
256. Appointements de M. 
le comte de Choiseul, quartier 
d'octobresmms tre nc 32,151 


À Versailles, le 21 décembre 1761. 
257. Pour la compagnie des 


4,899 


3,600 


3,000 


Indeg 453$ ARR Er DRE 4,000,000 
Nora. Cet article et la 

somme se trouvent rayés au 

registre. 
257. Par ordre du roi... 3,000 


À Versailles, le 28 décembre 1761. 


258. Gratification au bureau 
des drapiers pour payer la 
taxe des boues et lanternes de 
leurs bureaux, à la halle, en 
récompense du vaisseau donné 


par les six corps à sa majesté. 11,087 
259. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quar- 

tieride JU1IIeL. 7 rame 25,388 
260. Pour M'e de Sens, 

quartier d'octobre... 6,250 


À Versailles, le 25 avril 1762. 


261. Pour dédommagement 
ordinaire à Me la comtesse 


JO PTOUlOUS er Ne 2,600 


Versailles, le 23 mai 1762. 


262. Seconde ordonnance 
pour dépenses de la petite 


ÉCUTIC MIT Lee Merise 368,613 
. 263. Troisième ordonnance, 
AIN CPS SUR RE L'ONES RCE 102,064 


Versailles, le 4 juillet 1762. 


264. Pour les appointements 
et gratiflcations de M. le duc 
de Choiseul, comme ministre 
des affaires étrangères en 
1761, soustraits des Etats du 


PR et CL Re 50,000 
DGDMBOUT ATEN er ee 30,000 
266. (POUL 2den ee 4,500 
267. Dépenses et affaires se- 

crètes de la ferme des postes. 131,000 
DOTE res RE ere 12,875 
DODATITEMELNE RE ER 1,200 
270. Dépenses secrètes de la 

police, quartier d'octobre 

176 ne SSSR 21,000 


» 


A Fontainebleau, le 1° novembre 1762. 


271. Pour consommer les 
2,000,060 de contrats à 3 0/0, 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
ls Ed: 


remis au trésorier pour les 
chevaux de l'artillerie... 

272 CP OUT 

273. Me de Bellestat..…..…. 

274. Pour la petite écurie... 

275. Gages du conseil de M. 
le président Lepelletier, mi- 
ROULE en mas Den T en 

276. Remplacement au tré- 
sor royal, exercice 1761, de 
lettres du Canada, et autres 
colonies qui ont été négociées 
et dont il a été fait recette au 
DrOREIAU TO 2 

277. Remplacement au tré- 
sor royal, exercice 1761, de 
coupons d’annuités échus le 
1% octobre 1758, remis en 1761 
par le trésor royal à la caisse 
d’amortissement..................…. 


500,000 
230,000 

6,000 
600,000 


8,000 


195,463 


400,000 
EXERCICE 1762. 


À Versailles, le 21 décembre 1761. 


1. Pour la compagnie des 


NAS ere scnssesemsaronence 4,000,000 
2, Pour la manufacture de 
STAR eco oacn ie co nn PE 2 96,000 


A Versailles, le 17 janvier 1762. 
3. Pour les créanciers de 


Villeneuve-le-Roi ...............… 15,000 
4. Echange d’annuités avec 

M. le prince de Conti... 141,000 
5. Pour l’achat d’une partie 

des médailles de M. de Clèves 20,000 
6. Pour gratification à l’é- 

cole des chevau-légers..…......… 30,000 


À Versailles, le 25 janvier 1762. 


7. À M. de Courteille, pour 
dédommagement de son 


échange avec le roi.............…. 57,041 : 


. 8. Pour indemnité aux cau- 
tions de Joseph Varlet..…....…. 2,819 


A Versailles, le 2 février 1762. 
9. Pour remboursement au 


sieur OhANOHICr 2 eee 350,000 
10. Places des ambassadeurs 

AU RISPECLACIEB ere 1,350 
11. Courses de Parme, quar- 

tier dé Fanviene en. ie. 3,000 
12. Loyer de l’hôtel des am- 

bassadeurs, à Ausbourg, 2dem 11,282 
13. Pour M. d’Argental...…..… 3,000 
14. Pour le général Monnet 1,500 
15. Pour le prétendant... 33,000 
16. Maison de M"° Infante. 72,000 
17. Dépenses secrètes du mi- 

MASTLO AR Re RE 200,000 
18. Supplément pour la 

dote de SUCER Pr 150,000 
19. Pour le subside de 

Suède, montant à 800,000 li- 

vres dont 300,000 livres seront 

payées par une ordonnance 

expédiée par le Danemark, le 

31 mai 1760, et qui n’a point 

ÉTÉ TACAUITHÉ CS ere neechene 500,000 
20. Pour les six mois de la 

gratification de M. Titon..….…. 3,000 


21. Pour mettre le sieur 


16 


11 
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Druylettes en état de lever 
l'office de conseiller à la chan- LS dd. 
cellerie de Guéret... 1,320 » » 
22. Pour le subside des 
DORX EONIS Se 25,000 » » 
À Versailles, le 8 mars 1762. 
23. Au sieur d’Agay, maître 
des requêtes, pour don à lui 
fait de pareille somme remise 
et due par son beau-père au 
trésor royal sur la régie de 
BOUTTIÉ 2. rime 6,600 » » 
24. Pour les pauvres de la 
paroisse de Saint-Roch, pré- 
levées sur le prix de Ville- 
DEUVE LCR OL errors 32,500 » » 
Affaires étrangères. 
25. Au porteur, pour la 
QUOFPOZ. 00. re e  EEEee 1,500,000 » » 
26. Pour l'établissement de 
M. le comte de Choiseul à 
AUSDOU TE ES PEN en Re 145,305 3 2 
27. Remboursement à M. de 
Montmartel, pour M. de Frai- 
PL bn none cru x AOL 00 M 2000 4,354 10 » 
À Versailles, le 27 mars 1762. 
28. À M. le comte de Saint- 
Fiorentin Semen Enr 100,000 » » 
29. Acompte du prix de Vil- x 
leneuve te Rom meme 3,000 » » 
30. Remise du droit de sur- 
vivance à M. Talou, conseil- +, 
ler au parlement ..............… 4,950 » » 
31. Pour M'Ee de Sens, quar- 
tierderanvier 1769700 6,250 » » 
# 
A Versailles, Je 29 mars. 
32. Compagnie des Indes... 3,000,000 » » 
33. Pour M. le comte d’Ar- 
penteuil'ENS tres ru 90,000 » » 
34. Pour M. le comte de 
Saint-Chamans .................. 120,000 » » 
35. A M. de Machault, 
créancier de Villeneuve-le- 
RO em ee, TAROT LE 20,000 » » 
A Versailles, le 7 avril 1762. 
36. Pour M'e de Jarente.… 6,000 » » 
37. Pour le sieur d’Aron- 
Dé : Sr ce LC EMPIRE 14,000 » x 
37 bis. Dédommagement or- 
dinaire de M°° la comtesse de 
EOUIOUSE En Re 2,600 » » 
Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 
38. Remplacement de la 


perte sur Îa négociation de 
2,500,000 livres de contrats à 
3 0/0 pour la Compagnie des 
Indes hs Her er 


A Versailles, le 25 avril 1762. 


39. Pour l’achat et l’arme- 
ment de la frégate le Duc-de- 
Choisel, pour envoyer à l’Ile 
def Trance... here 487,500 


1,526,317 10 


422 
S'ubsides. 

40. Famille royale de Polo- es 

EME races dd Cane tee <e 150,000 » 
41, HDeux PONTS: cr 25,000 » 
42. Maison da M° Infante. 12,000 » 
43. La Prétendant.............…… 33,000 » 
44. Le général Monnet... 1,500 » 
45, M d'Argentalr"#. 3,000 » 
46. Loyer du ministre du roi 

à Augsbourg, quartier d’avril 11,282 1 
47. Courses de Parme, quar- 

Cie Ave de 3,000 » 
48. Places des ambassadeurs 

AUX ÉDÉCLACIOS. eu erner nee 1,350 » 
49. À M. l’abbé de Véri...…. 10,000 » 
50. Gratification des Ecos- 

BAIE eee ee see mn ne de ess este 40,000 » 
51. Entretien de M. de Bro- 

vine aux chevau-légers..…......……. 1,750 » 
52. Entretien du baron de 

Karg à Louis-le-Grand.......…. DENEN 6) 
53. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quartier 

d'octobre 1761-22. 34,044 9 
54. Remplacements au sieur 

Baujon, qui lui ont été remis 

en paiement de ses avances 

pour l’emprunt de Strasbourg 16,445 12 
55. Pour M'e de Lambesc. 6,000 » 
56. Pour la dame Imbert... 60,000 » 
57. Pour M. de Bonneguise 120,000 » 
58. Pour M. Langlois, con- 

seiller au parlement... 3,000 » 
59. Restant du prix de la 

terre de Villeneuve...…..........….. 343,000 » 

À Versailles, le 2 mai 1762. 

60. Pour remplacer aux pos- 

tes 1,701 livres 11 sols pour ar- 

gent non réclamé æt que le 

roi à fait distribuer aux maf- 

tres des postes... dite 1,701 11 


Subsides. 


61: 
62. 
63 Wurntembers 
GA SITES ES I cos. 
65. Pour remplacer à M. Le- 
normand les bénéfices de ses 
AEURADIACES Re 
66. Pour remplacement au 
sieur Mori, pour frais d’es- 
compte et autres de la négo- 
ciation d’effets donnés en paie- 
ment des ordonnances de la 
Compagnie des Indes de l’an- 
CCI OL. rence ce 
67. Idem, pour effets donnés 
en paiement de l’ordonnance, 
n° 1 pour l’année 1762............ 
68. Gratification de M. le 
CHANCES. NES RS ee 
69. Zdem, pour le sieur Vac- 
quier, occupé d’affaires, par 
CRAN ANET ON be 


Le 30 mai 1762. 


70. Pour l'acquisition d’Ar- 
MAMVIINENS ES re en. 
71. Indemnité à M. de La- 
borde de la perte qu’il a es- 
suyée dans la banqueroute du 
gendre du sieur Vaneik 


1,875,000 » 
1,875,000 » 
27,000 » 
50,000 » 


340,000 » 


30,860 13 


43,807 16 


30,000 » 


4,800 » 


1,350,000 » 


50,678 11 


4 
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I: 21 juin 1762. 


72. Remboursement à M. 
Chalut, pour le compte de M. 
le dauphin ee 

73. Par ordre du roi, pour 
M. l’évêque d'Orléans... 

74. Pour les affaires étran- 
gères, avances faites à la ma- 
nufacture des Gobelins:..…..……. 

Nota. — Il n’est point porté 
de somme à cet article au re- 
gistre. 

75. Gratification extraordi- 
naire au sieur Ducis..…..........… 

76. Solde du paiement de 
la carte des limites de la Sa- 
voie et de la France... 

77. Pour l’acquit des dettes 
de M-de Ponnac 


Versailles, le 4 juillet 


78. Quartier d'avril 1762, de 
MAS" détSenser er Pre 
79. Remplacement au clergé 
de Perpignan du second ving- 
tième 
80. Pour la Compagnie des 
Indes 


Sn sonnorese presses ste resstssense 


81. 
82. 
83. 
84. 


30,000 » 


960 » 


1,694 10 
10,000 » 
1762. 


6,250 » 


Pensions secrètes. 


Maison de Mr° Infante. 
Le Prétendant............….…. 
Le général Monnet... 
88. M. d’Argental...…..…. Pur 
89, Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
DIR AERAN VIE 
90. Loyer de l’hôtel du plé- 
nipotentiaire du roi à Augs- 
bourg, quartier de juillet... 
91. Courses de Parme... 
92. Places des ambassadeurs 
AUX SPDECHACIES. 2. 10e. 
93. Pour la manufacture des 
Gobelins 
94. Remboursement à M. de 
Montmartel, pour M. de Frai- 
gnes 
95. Dépenses secrètes... 
96. Pour 25 exemplaires du 
dictionnaire de l’Académie... 
97. A M. Je comte de Choi- 
seul pour sa secrétairerie....… 
98. Frais d'impression et 
cartes fournies pour les limites 
de la France et de la Savoie 
99. Remplacement à M. Le- 
normand pour sex deux places 
de fermier général.et des pos- 
es 


85. 
86. 
87. 


,9 » 
,000 » 
13,114 01 
11,282 1 
» » 
1,350 » 
18,000 » 
2,975 18 
1,500 » 
1,200 » 
3,051 » 
849 10 
675,000 » 


Versailles, le 10 juillet 1762. 


100. À M. de Laborde, pour 
le compte de la Compagnie 
dés Indes. 


[Convention nationale.] 


101. Pour le compte de sa 
majesté à M. de Montmartel 
102. Acquisition de Cham- 


1. 
300,000 


120,000 


Versailles, le 1% août. 


103. Subsides : famille royale 
de POlOgneE PAU, enr 

104. Remise du restant du 
droit de survivance de la 
charge de lieutenant de roi 
de Bourgogne, en faveur du 
sieur Clerquet de Loisey....…… 

105. Remise au sieur de la 
Villermoy de la moitié des 
augmentations de gages de son 
office de commissaires des 
PAT 8 RS En 

106. Paiement des intérêts 
des billets de monnaie... 

107. Dépenses secrètes de la 
police, quartier de janvier 
TOR Er rnnermente ie Dit 


546 


2,000 


426,000 


21,000 


Versailles, le 22 août 1762. 


108. Compagnie des Indes. 
109. A. M. de Boulogne, 
finance du gouvernement de 
Nogent 
110. Pour le sieur Vaquier.. 
111. À M. le comte d’Eu, 
pour la récompense convenue 
our la principauté de Dom- 
no EC 
112. Subsides de Wurtemberg. 
113. Supplément pour la 
ACL TE DURE... cree 
114. À M. Bourcet, pour 
remboursement pour les tra- 
VAUX LC UYEL. ee ce ce. 
115. Par ordre du roi... 


300,000 


4,800 
3,000 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


sd. 


» 


» 


A Versailles, le 26 septembre 1762. 


116. Pour intérêts à M. de 
Moras pour l'acquisition de 
Champrose 

117. À M. de Courgy pour 
avances anciennement faites 
au sieur Hogguer.................. 

118. Différence de la négo- 
ciation des contrats à 3 0/0; 
pour le département de la 


121. Compagnie des Indes... 
122. Acquisition de la terre 
TO OIVEV rente ten 
123. Remboursement au 
sieur Alliot pour Mesdames. 
124. Pour tenir lieu à M. 
Hennin, de la course qu’il à 
faite de Varsovie à Versailles 


196. Pour cinq courriers que 
M. l'ambassadeur de Sardai- 
gne à fait faire de Paris à 
Londres, pour le service du 
ro 


6,958 


3,000 


2, 728.465 
500,000 
230,000 
500,000 
350,000 


74,400 


2,000 
750 


8,000 


300 


14 
» 
» 


» 


» 
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128. Remboursement à M. 
Burcet de la Saigne..…........… 
129. Remboursement à 
de Montmartel pour M. 
FrdIEnes 8 ir MN LE NE. A 
130. Pour M. Odunne..…..…… 
131. Pension des enfants de 
Ingues. en RER 
132. Entretien du sieur 
Browne, six derniers mois... 
133. Pour M. de Réène..….…. 
134. Pour la manufacture 
dés iGobeline. mures 
135. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles... 
136. Courses de Parme, 
quartier d’octobre............…...…. 
137. Loyer de l’hôtel de l’am- 
bassadeur plénipotentiaire du 
TON ANAUSSDOUTS 
138. A M. le duc de Niver- 
nais, acompte de sa vaisselle 
d'argent 
139. Pour M. le duc de Ni- 
vernais 
140. Dépenses extraordinai- 
res des consuls, six premiers 
MOIS LIBOURNE Re, 
141. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
Lies d'avrils.: men een 
142. Gratification pour le 
voyage de Fontainebleau... 
143. Gratification annuelle 
des bureaux: Rene. RENE 
144. À M. d’Argental...…..…… 
145. Au général Monnet... 
146. Au Prétendant...…....…. 
147. Maison de M"°Infante. 
148. Subside des Deux-Ponts 
149. /dem, famille royale de 
Pologne. mare rie 
150. Zdem, Vienne... 
151. Pour le sieur Langlois 
152. Par ordre du roi... 
153. Compagnie des Indes... 
154. Pour parfaire le fonds 
de la place de fermier général 
que le roi s’est réservée... 
155. Remise au sieur Letour- 
neux de la moitié de la finance 
de la charge de procureur du 
FOLAA LAMNEOTS ere 
156. Idem, au sieur Brunc- 
ker, prévôt général de la con- 
nétA DOM er Rene. 


29,338 16 
8,100 » 


24,000 » 
3,000 » 
1,500 » 

33,000 » 

72,000 » 

25,000 » 


100,000 » 
1,875,000 » 
6,000 » 
100,000 » 
200,000 » 


487,500 » 


825 » 


1,222 4 


À Fontainebleau, le 17 octobre 1762. 


157. Compagnie des Indes ; 
échange de prisonniers... 
Nora. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 
158. A M. 
sceaux 
159. Frais de {transport des 
sommes réunies à Mesdames 
parie sieur AIO... 
160. Intérêts de la terre 
d'Armainvilliers 
161. Au sieur Vigoureux, 
commissaire des guerres, droit 
de SULVIVANCE Pere nee 
162. À M'e de Sens, quar- 
tier de juillet 1788................. 


le garde des 


ui 


{24 


Versailles, le 22 novembre 1762. 


163. Remise de survivance 
au sieur de Gouve.............… 
164. Remise de survivance 
au sieur de la B 
165. Remplacement pour né- 
gociations, à la compagnie des 
ENS RP RERE UE 


1e 
1,650 » 


4,950 » 


7,836 13 


À Versailles, le 6 décembre 1762. 


166. Gratification à Mr° la 
princesse de Conti... 


Le 13. 
167. Au sieur Vaquier......…. 


Le 19. 


168. Gratifications aux bu- 
reaux des affaires étrangères. 
169. Supplément accordé 
aux courriers envoyés à Lon- 
dres par M. l'ambassadeur de 
Sardaigne 
170. Pour le service des af- 
faires étrangères pendant l’an- 
née 1762 
171. À M. de Montmartel, 
pour M. de Fraignes..…........… 
172. Loyer de l’hôtel du mi- 
nistre ‘plénipotentiaireà Augs- 
bourg 
173. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tendeur 
174. À M. le duc de Niver- 
DAS MR rene arscreeeers rte 
175. Subsides de Liège... 
176. Boîte d’or pour le dé- 
POP IAeSIPrCSentS re cte 


Le 26 décembre 1 


177. Pour remise au Langue- 
doc sur les 2 sous pour livre 
AU IALTIEMENT Mel Rene 

178. Aux procureurs de Pro- 
vence, pour mécompte...….....… 

179. Moitié du droit de sur- 
vivance à M. Rossignol... 

180. Remplacement pour ar- 
rérages de rentes au sieur Bou- 
chenet 

181. Lods et ventes de la fo- 
rêt de Civry à M. de Che- 
vreuse ; 


Versailles, le 3 janvi 


182. Remplacement à M. le 
margrave de Baden pour le 
vingtième à lui retenu pour 
1759 et 1760, sur la rente de 
3,000 livres qui lui est payée 
sur les recettes générales de 
Metz, à cause de la cession 
faite au roi du château de 
TANSErONS ES meminres.n 


17 janvier. 


183. Pension de M'e de Sens, 
quartier d'octobre 1762... 


30 janvier 1763. 


184. Dépenses secrètes de la 
police, quartier d'avril... 


30,000 » 
3,000 » 
1,500 » 
1,000 » 

14,178 3 
2,834 10 
9,090 18 

28,740 19 

100,000 » 
50,000 » 
3,400 » 
762. 
10,000 » 
200 » 
1,240 2 

004) 

70,000 » 
er 1763. 
866 5 

6,250 » 

21,000 » 
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» 


» 
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185. Dépenses secrètes de la 
police, quartier de juillet 1762 


186. Dépenses secrètes des 
postes 
187 dem ER US 
188, Tdenrr. Toner 
189. Dépenses secrètes de la 
police, quartier d’octobre 1762 
190. Remplacement à Mr° la 
comtesse de Toulouse... 


| DENT 


d. 


21,000 » » 
Versailles, le 5 avril 1763. 


131,000 » 
12,875 » 
1,200 » 
21,000 » 


2,600 » 


Versailles, le 21 novembre 1763. 


191. Gratification à Mr° de 
Belléstot. ARR RR A 


Le 4 décembre 1763. 


192. À Germain,a compte de 
la vaisselle de M. de Niver- 
nais 

193. Au général Monnet... 

194. Remise du droit de sur- 
vivance au sieur Moreau... 

195. Consommation des récé- 
pissés remis à M. de Magnan- 
ville, par le sieur Chanorier 

Nora. — Ces quatre articles 
et les sommes se trouvent rayés 
au registre. 


19 décembre 1763. 


192. Dépense extraordinaire 
des ambassadeurs, du quartier 
déjuillet ere ner er 

193. Dépense extraordinaire 
es CONSUIRS 2 me 

194. Dépense pour le service 
des affaires étrangères pen- 
dant LG RE ares seecns 

195. Entrée des vins des mi- 
nistres étrangers.................. 

Nora. — Ces quatre articles 
et les sommes se trouvent rayés 
au registre. 


ANNÉE 1763. 
N°1. Compagnie des Indes 


17 janvier. 


2. Remise du droit de sur- 
vivance pour le fils de M. Joly 
de Fleury, pour l'office de sub- 
stitut 

3. Idem, pour l'office de 
commissaire des guerres, à la 
veuve du sieur Martin... 


20,000 » 
8,000 » 
2,200 » 


350,000 » 


16,011 12 
7,071 4 


18,880 9 
2,248 17 


4,000,000 » 


Affaires étrangères. 


4. À M. le duc de Praslin, 
pour sa secrétairerie, rem- 
boursement 

5. Pension desenfants delan- 
gue, quartier de juillet 1762. 

6. M. de Fraignes, rem- 
Dee à M. de Montmar- 
tél ramasser 

7. Entretien de 
Browne, aux chevau-légers.… 

8. Avances à M. l’abbé de 
Véri 


4,192 16 
1,127 17 


4,130 6 
1,750 » 
10,000 » 


» 


5 
4 


11 
3 


» 
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9. Idem, à la manufacture ls 00 

des GOPElINS Tree ue 18,000 » » 
10. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles... 1,350 » » 
11. Courses de Parme... 3,000 » » 
12. Dépenses secrètes du 

MOIDIST OT eee nee eee - 200,000 » » 

Pensions secrètes. 

13. M. d’Argental ..........…. 3,000 » » 
14. Le général Monnet ...…. 1,500 » » 
15 4MAite RÉCRE.. eee 500 » » 
16. Le Prétendant...….......….. 33,000 » » 


17. Maison de M° Infante. 72,000 


S'ubsides. 


18. Deux-Ponts 
19. Vienne 


25,000 


30 janvier 1763. 


20. À M. le comte de la 
Marche, compensation de la 
perte sur les capitaux, sur les 
tailles fournies en paiement 
de sa capitation..…..........…. 11,212 


Affaires étrangères. 


21. À M. Brunet, pour les 
bulles de l’abbaye de Saint- 
Jean-des-Vignes, accordées à 
M. l'ambassadeur de Sardai- 
gne 

22. Pour les affaires secrè- 
tes 

23. Remboursement au pro- 
cureur général de la Chambre 
des comptes de Dijon, pour 
extraits du terrier de Seissel. 

24. Service de porcelaine, 
livré à M. de Nivernais..…..…. 


13,517 


200,000 


899 
10,714 
21 février 1763. 
25. Négociation de contrats 
à 3 pour 100, dont le fonds est 


destiné au trésor royal... : 
26. Pension de M'° de Lam- 


8,208, 252 


DesC RENE TPE MARS 6,000 
27. Gratification de M° de 

BOlestob 20e ememep ce der 6,000 
28. Compagnie des Indes... 32,667 
29. Indemnité à M. leprince 

de Conti, pour ses annuités.. 143,200 
30. Survivance de l'office 

de lieutenant particulier de 

Clermont, au sieur Ch 

four, procureur général de la 

COUT ES AIR esse sr te ts 916 

Affaires étrangères. 

31. Famille royale de Po- 

lOBR es tr de ne 100,000 
32. Gratification au sieur 

Moreau ess. De PRRRRnt reete, 600 
33. À M. de Montmartel, 

pour M. de Fraignes............ 2,448 


Versailles, le 28 février 1762. 


34. Pour M° Becquet 
35. Pourlesieur de Lacombe. 40,000 


» 


14 


» 
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36. Pour M. Joly de Fleury, je 


procureur général ...........….. 150,000 
37. Pour la compagnie des 

EN AE PE ee) 736,875 
38. Décompte de la pension 

de M. le comte de Brionne.…. 11,666 


Versailles, le 6 mars 1763. 


39. Pour indemnité à la fa- 
mille de MM. Binet, du Bon, du 


fermier général, et payer 

loursidettées #0 120,000 
40. Subsides des Deux-Ponts. 25,000 
41. Pour affaires secrètes 

du département des affaires 

ÉCFANGOTONN recette 70,000 
42. Remplacement des frais 

de poste à M. le marquis de 

Beringhem, pour le voyage de 

Plombières trente 52,993 
43. Pour le sieur de Livry, 

premier commis de M. le 

comte de Saint-Florentin...… 40,000 
44. Gratification au sieur 

de Croismare, lieutenant de 

BV lun 60,000 
45. Remise de droit de sur- 

vivance au sieur Mesnard, re- 

ceveur des tailles................…. 2,200 
46. Rentes viagères our 

Me la marquise d'Amblemont 60,000 
47. Idem, pour M. Langlois 

conseiller au parlement ...…. 60,000 
48. Par ordre du roi .....…. 20,000 
49. Par ordre du roi, dont 

le bordereau lui a été remis. 12,000 
50. Par ordre du roi, 2dem 5,000 . 
DITES TR 5,000 
52. Pour M'e de Lespinasse. 20,000 

Versailles, le 21 mars 1763. 

53. Dépenses secrètes des 

D'OBDES Es Pense ae SL EE 131,000 
DA IEP nee rive 12,875 
BD. LENS 2. RE Re 1,200 
LL. DARRRSEN 1,200 


Nora. Ces quatre articles et 
les sommes se trouvent rayés 
au registre ainsi que le para- 
phe. 


Versailles, le 5 avril 1763. 


53. Subside Palatin.........…. 15,000 
54. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier d'octobre 1762 
55. Dépenses extraordinai- 
res des consuls, six derniers 
mois de 1762 
56. Droit de survivance de 
conseiller au parlement à M. 
Lambert 


33,262 


7,141 


4,950 
Versailles, le 11 avril 1763. 
57. Entretien de Guyer 


affaires étrangères ...........… 30,000 
58. Entrée des vins des mi- 

nistreg étrangers ................. 7,304 
59. Affaires secrètes : affai- 

TES ÉÉTANGÈTES ressens 210,000 


60. Pour l’année courante 
de la gratification des Ecos- 
sais 


DPECEELE ETES EEE EEE LEE EEE CEE 


425 
FAR 


» 
» 


13 


» 
» 


4 


11 


» 


496 {Convention nationale.] 

61. Pour la manufacture des 1. 

CODES ET M ee 18,000 
62. Places des ambassadeurs 

AUS DOCLACLES PR ne re eeer 1,350 
63. Courses de Parine, quar- 

Tiertd'AvTUL MP rene passe 3,000 
64 À M. d’Argental..…...…. 3,000 
65. M. de Réène.............….. 500 
66. Le général Monnet ...…. 1,500 
67. Le Prétendant.…...….....…… 33,000 
68. Maison de Mr° Infante. 72,000 
69. Subside des Deux-Ponts 25,000 
70. Pour la famille royale 

de Pologne... me vtt 50,000 

À Versailles, le 18 avril 1763. 
71. Au sieur Vaquier ......… 4,000 
72. Paiements faits précé- 

cédemment au même ........… 10,400 
73. Consommation pour né- 

gociation faite au trésor royal 

de contrats à 3 pour 100... 4,528,700 
74. Remplacement à Me la 

comtesse de Toulouse 2,600 
Nora. Cet article et la 

somme se trouvent rayés au 

registre à 
75. M'e de Sens, ‘quartier 

détjanvienlr63 Re 6,250 
76. Suite des dépenses ex- 

traordinaires de la petite écu- 

TIC, SN 2e 1 eee AN cat 78,634 
77. Remplacement de frais 

de négociation à la compagnie 

des Indes, à 3 pour 100... 871,170 
78. Dépenses extraordinai- 

res de la petite écurie... 558,925 
79. Pour la dame Dalleron, 

TENTOSVIAT ETES ee mitiere 14,000 
80. Pour M° Lenain et son : 

Fa Éb 2 A Dada Ce cn e CO DENT 75,000 

A Versailles, le 24 avril 1763 
81. Pour la compagnie des 

JPA 5 RSS Re 3,000,000 
82. Pour 2dem, pour payer 

le BieuraM Ag ONE 0 250,000 
83. Pour M. de Lupé, en 

vue de son mariage... 140,000 
84. Pour consommer le 

compte de la ferme du Port- 

LOIS ee es 504,000 
95. Par ordre du roi... 182,000 
86 dem ee AT Eee ss 60,000 
START TOMA er Re 60,000 
88. Affaires étrangères, rem- , 

placement à M. de Laborde, 

pour avances faites à M. le 

duc de Nivernais...….............… 223,450 


89. Pour indemnité à M. le 

prince de Conti, de ses an- 

DUTLÉS ne Re Re » 
Nora. Cet article se trouve 

rayé au registre. 
89. Pour appointements de 


M. le duc de Praslin..…....…… 50,000 
COPAIN ER. à Le AE. 2 4,500 
OT UE. RER RES 30,000 
92. Pour une gratification 

AUSIEUL LILON er ie 3,000 
93. Au curé de Saint-Sau- 

veur, Pour Charités 7... 4,200 


94. Pour argent donné à 
Mesdames, pendant leur 


8. d. 


8 
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voyage de Plombières, l’année ls dr 

TRNAÈTE Le ee } 49,000 » » 
95. Affaires étrangères : rem- 

placement à M. de Laborde, 

pour argent payé à M. le duc 

de NiVOTNAISeS. M ee 44,651 3 3 
96. Zdem, pour avances à 

Mwde Drouville meme 80,000 » » 
97. /dem, pour M. le duc de 

NIVOrAAIE M er RTE 49,227 » » 
98. Pour appointements, 

gratification et ‘indemnité à 

M. le marquis de Cursay et 

autres officiers qui devaient 

aller à l'Ile-de-France... TTC) 

À Versailles, le 12 juin 1763. 

99. Pour droit de survi- 

vance d’une charge de conseil- 

ler au parlement, pour M. 

Hescalopien 2e 4,950 » » 

Affaires étrangères. 

100. Valeur de deux lettres 

de change, fournies par M. de 

Laborde PRES ee 22,000 » » 
101. Remplacement à M. de 

Laborde, pour argent payé 

par ses correspondants à 

le duc de Nivernais..…...….....… 67,500 » » 
102. À M. le comte de Saint- 

Florentin... 2882... 105,000 » » 

A Compiègne, le 10 juillet 1763. 

103. À M'e de Sens, quar- 

tierad'avril.:....tie et 6,250 » » 
104. Gratification à M" la 

princesse de Conti ...........…… 30,000 » » 
105. Parfait paiement pour 

les intérêts de Villeneuve-le- 

TS NE RS CR 13,671 8 1 

Affaires étrangères. 

106. Pour un quart de la 

moitié des 8,200,000 livres, que 

la France paie pour la partié 

du Plaisantin, en-deçà de la 

NUrE nr tie me 1,025,000 » » 
107. "Pour AderTenee 1,025,000 » » 
LOSPTEM NE Se 1,025,000 » » 
109. Tdem. .. A. rer 1,025,000 » » 
110. Moitié des intérêts de 

ladite#somme, em 143,500 » » 
111. Subsides des Deux- 

Ponts Re Lau ei anne et 50,000 » » 
112. Pensions : maison de 

MiéysInfante 2 ere 72,000 » » 
113. Le Prétendant........…. 33,000 » » 
114. Le général Monnet... 1,500 » » 
115 M- der Réène....... 500 » » 
116..M; déAmgental 3,000 » » 
117. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quar- 

tier deJjJanvienr. eme 19,268 19 1 
118. Dépenses extraordinai- 

res“dessceonsuls me. 589 17 4 
119. Courses de Parme, 

duartieride juillet. 3,000 » » 
120. Places desambassadeurs 

auxyspectacles 2... 1350 0» 
121. Gratification pour le 

voyage de Compiègne... 10,800 » » 
122. Affaires secrètes 210,000 » » 
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123. Gratification à M. le 


comte de Walbruck, chanoine 19e: 
HORAIRE re 5-07 er tee a 6,000 » 
124. Remboursement à M. 
de Montmartel .…............... 5,874 8 
125. Service de porcelaine 
pour M" de Bedfort..….....…. 18,374 » 
Le 18 juillet 1763. 
126. Dépenses secrètes de la 
DONCOR cu nr seee 21,000 » 
127. Intérêts du prix d’Ar- 
MANVTUICESS PME. 11,875 » 
128. Remboursements de 
frais d’escompte à la compa: 
gnierdes Andes 12,072 8 
A Compiègne, le 24 juillet 1763. 
129. Pour M. de Boulogne, 
PETER re ae see se 25,000 » 
Affaires étrangères. 
130. Tabatière pour le sieur 
Caron, secrétaire de l’ambas- 
sadeur d'Espagne ............… 2,200 » 
131. Remplacement à M. de 
Laborde, de sommes avancées 
a MSDrouvillermems 20,000 » 
À Versailles, le 27 août. 
132. Droit de survivance à 
Me de Sauvien yes 5,775 b 
133. Au sieur Vaquier..….....… 4,000 » 
A Versailles, le 11 septembre 1763. 
134. Remplacement à M. de 
Laborde, pour sommes par 
lui remises à M. l’abbé Stoupy -12,000 » 
135. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères. 12,800 » 
136. Au porteur pour les 
dettes de M. de Bonnac.....……. 10,000 » 
137. Au porteur, affaires se- 
CTÉPOS RE ere pres eee 60,600 » 
. 138. À M. de Wedelfris, à 
imputer sur le subside de Da- 
NEMATREE tete Tree 120,000 » 
A Versailles, le 2 octobre 1763. 
139. Pension de M. le chan- 
COMHET Re Ses 30,000 » 
140. Pour le sieur Lebel..….… 18,000 » 
À Fontainebleau, le 10 octobre. 
141. Au sieur Peilhou, pour 
le montant du huitième denier 
de sa charge de trésorier des 
bâtiments 27.50 66,000 » 
142. A M. de Laborde, pour 
établir la caisse d’escompte... 4,000,000 » 
Affaires étrangères. 
143. Subside de Suède 1,000,000 » 
144. Idem, des Deux-Ponts 50,000 » 
145. Gratification annuelle 
des Pureaux =. rene. 28,000 » 
146. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
Ter d'AVENL. 1. amine 35,870 15 


147. Dépenses extraordinai- 
res des consuls 


1,126 17 11 
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Pensions secrètes. 


| 
148. Maison de MInfante. 72,000 
149. Le Prétendant..…..…....… 33,000 
150. Le général Monnet …. 1,500 
151.4M//de Réène..:..11. 500 
152. M: d’Argental ....…. 3,000 
153. Courses de Parme, 
quartier d’octobre ............... 3,000 
154. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles, 21em.…. 1,350 
155. Au porteur, affaires se- 
CTÉDOS MAR sc Re Abus 210,000 
156. Gratification au cheva- 
lier de Saint-Georges, et 120 
livres pour son rembourse- 
MOD RE een De auemee eee) 1,656 
157. Entretien du sieur 
Browne, aux chevau-légers… 1,750 
À Fontainebleau, le 16 octobre. 
158. Par ordre du roi, Bau- 
JO AE nee nne 199,000 


Fontainebleau, le 24. 


159. Au sieur Outrequin, re- 
mise pour la charge de com- 
missaires aux saisies réelles. 7,318 
160. M'e de Sens, quartier 


demurliethrsrpempe 6,250 
Affaires étrangères. 
161. Subside de Vienne... 390,000 
162. Gages des suisses et 
885 


garçons de bureaux... 


Versailles, le 21 novembre 1763. 


163. Gratification à Mr° la 
comtesse de Brionne...….....……. 
164. Remise du prix de l’of- 
fice de gouverneur de Thiviers 
165. Remplacement à M"° 
la comtesse de Marsan du 
dixième des grandes livrées 
de 1758,-1759 et 1760... 7,200 
166. Remplacement 
dixième de fa pension de Mme 
de Brige 
167. Parfait paiement :des 
intérêts pour Armainvilliers 


Affaires étrangères. 


168. Au général Monnet, 
pour aller en Pologne... 12,000 


Versailles, le 4 décembre 1763. 


169. Au sieur Germain, vais- 
selle de M. de Nivernais, 
ACOMDÉC. cree rsn eee 

170. Au général Monnet … 

171. Droit de survivance au 
sieur Moreau 

172. Consommation des ré- 
cépissés donnés au sieur de 
Magnanville par le sieur Cha- 

NnOrLer LE, Moser Tee: 0 NS 350,000 


Versailles, le 12 décembre. 

173. Pour parfaire la grati- 
fication de 100,000 livres de M. 
le vice-chancelier, dont il tou- 
chera 40,000 livres par une or- 
donnance en son nom... 


20,000 
8,000 


2,200 


60,000 


498 


174. Par ordre du roi 

Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

175. Par ordre du roi... 

176, Pour paiement des 
avances des fournitures de 
canons que sa majesté a per- 
mis de faire acquitter, sauf à 
les retenir à la marine quand 
on pourra acquitter ses dettes 
ou qu’on lui paiera ses fonds 


14 décembre 1763. 


177. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier de juillet 

178. Dépenses extraordinai- 
res des consuls 

179. Dépenses pour le ser- 
vice des affaires étrangères. 

180. Entrée des vins des mi- 
nistres étrangers... 


26 décembre 1763. 


181. Affaires secrètes de la 
police, quartier d’avril 1763 
182. Remplacement aux gar- 
des du trésor royal pour des 
avances faites pour hs voyage 
de Mesdames à Plombières, en 
1761 
183. Affaires secrètes de la 
police, quartier de juillet... 
184. Mie de Sens, quartier 
HOCLODTONS SR ee to 
185. Le quartier de police 
HOCÉODEO re Men 
186. Remise à la province de 
Languedoc sur Île premier 
vingtième”... M tire. 
187. Dépenses secrètes pour 
le service des postes... 
188. Supplément aux dé- 
penses secrètes pour les postes. 
189. Dépense particulière 
pour le service des postes... 
190. Remplacement à Mr: la 
comtesse de Toulouse... 


192. Dépense de la petite 
écurie;pour parfait paiement. 
193 POUT 206 Re 


2. Pour les fonds de la même 
compagnie pour l’année 1764. 
3. Remise de la moitié du 
droit de survivance de l'office 
de conseiller au Parlement 
d’Aix, accordé à M. de Nicolaiï. 
4. Portion du prix de l’office 
de contrôleur des bâtiments, 
accordée aux héritiers dusieur 
d'Ile RE MIN ES. D 
5. Reste du prix de contrô- 


lus Ad 
24,000 » » 
250,000 » » 
310,000 » » 
16,011 12 5 
7,071 4 4 
18,880 9 11 
2,248 17 3 
21,000 » » 
20,000 » » 
21,000 » » 
6,250 » » 
21,000 » » 
10,000 » » 
131,000 » » 
12,875 » » 
1,200 » » 
2,600 » » 
600,000 » » 
730,549 5 10 
167,084 17 11 
3,000,000 » » 
7,000 » » 
1,031 15 11 
74,000 » » 
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leur des bâtiments, accordé au 
sieur Soufflot. 5.2.2. es 
6. Pour le quartier de jan- 
vier de M'e de Sens... 
7.Gratification au sieur Cro- 
mot sur les gages des deux 
charges de secrétaire du roi, 
tombées aux parties casuelles 
par suite du jugement dans 
l'affaire du Canada... 
8. Subside de Vienne... 
9. Subside des Deux-Ponts. 
10. Pension de Mr° Infante, 
BA TM AISON Scenes ends Derseee 
11. Le Prétendant, sa pen- 


12. Le général Monnet, sa 
pension tes AIT 
13. Au sieur de Réène, sa 
PENSION M remets 
14. À M. d’Argental, sa pen- 
BTON se den ee Cane 
15. Dépenses secrètes du mi- 
nistre des affaires étrangères. 
16. Courses de Parme... 
17. Places des ambassadeurs 
AUX Spectacles... ee 
18. Avances à M. le marquis 
d'Ossun pour le mariage de 
l’infante d'Espagne avec l’ar- 
chiduc Léopold.................……… 
19. Gages du suisse et des 
garçons de bureau des affaires 
étrangères, pour le quartier 
d'OCTODrONLI GS. mie ee 
20. M. de Montsivry, pour 
paiements de débets, arrange- 
ment de comptabilité... 
21. Remise sur le prix de 
l'office de receveur des tailles 
de l'élection de Brive, accor- 
dée aux enfants du sieur Lan- 
SA... Le RS 
22. Gratification au sieur 
Vaquier pour ses voyages se- 
CES. ANS MR A Re 
23. Pour le premier terme 
de la dette de la dame Soran, 
promise par sa majesté en bil- 
lets dé monnaie: 
24. Au sieur comte de Cham- 


Bourrié, virement de parties. 
26. Solde du paiement de la 
vaisselle de M. de Nivernais. 
27. Remboursement à M. le 
comte de Guerchy................…. 
28. À M'e de Sens, pour re- 
mise du tiers des boues et lan- 


29. À M. Choppin, remise de 
droits de survivance...........…… 
30. À M" la princesse de 
Conti, remise du tiers des 
boues et lanternes.................…. 
31. Paiement des lods et 
ventes de la terre de Champ- 
rose, acquise pour l'échange 
de la principauté de Dombes, 
dus au chapitre de Vinienne 
et à l’abbaye d'Hermières....… 
32. Gratification annuelle à 
Me la princesse de Conti... 


60,000 
6,000 
50,000 
13,500 
137,552 


26,000 
14,132 


3,449 
2,887 


6,679 


11,309 
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33. Pourlesdépenses extraor- 
dinaires de la petite écurie, 
CRT OL Enr RE 

34. Remplacement à M. de 
Bretignières d’Aine, année 
d’un contrat sur les cuirs... 

351 Intérêts à M. Anjorrant 
du remboursement delacharge 
D'AVOCAL AUTO TN ee 

36. Gratifications aux mai- 
tresidetposte...:2"2. 22m 

37. Remise d'impôts arriérés 
à la province du Bé 

38 et 39. De l’ordre sa sa 
majesté, en deux ordonnances 
pour gratification..............… 

40. Remise de droit de sur- 
vivance au sieur Chabert..….. 

41. Remise de droit de survi- 
vance au sieur Chol de Clercy. 

42. Gratification extraordi- 
naire à M. le duc de Praslin. 

43. Gratification extraordi- 
naire à M. le duc de Praslin. 

44. Gratification extraordi- 
naire à M. le duc de Praslin. 

45. Indemnité pour réunion 
TD'OLRCE ne nee 

46. Pareille indemnité... 

47. Pareille indemnité... 

48. Remise à la ville de Pé- 
rigueux de l'office du gouver- 


49. Remise au sieur de Beau- 
champ de moitié des droits de 
président de la chambre des 
COMDUES nee 22 ce tmer nee career 

50. Subside de Vienne... 

51. Subside des Deux-Ponts. 

52. Maison de M" Infante. 

53. Le Prétendant............…… 

54. Le général Monnet... 

55. M. de RÉÈNE.-r re. 

56. M. d’Argental 

57. Dépense extraordinaire 
des ambassadeurs, du quartier 
d'Octobre 11763... line. 

58. Dépense extraordinaire 
des CONSO... eee ro 

59. Courses de Parme, quar- 
ter avril... dre 

60. Places des ambassadeurs 
AUX IS DECHACIERRE Me rerereece 

61.Gratification annuelle des 
HICORSAIS.: 22e eee eee 

62. M. le vicomte de Choi- 
seul pour sa mission à Vienne. 

63. Les affaires secrètes de 
TD DOUCE ec 

64 Gratification au sieur 
Vaquier fils... LÉ TS RTES 

65. Remboursement au sieur 
Fabry, subdélégué de l’inten- 
dance de Bourgogne... 

66. Subside de Suède... 

67. Remplacement à M”° la 
comtesse de Toulouse... 

Nora. Cet articleetlasomme 
se trouvent rayés au registre. 

En marge est écrit : Erreur, 
l’article doitêtre portésur 1763. 

67. À M. Angement, des an- 


Fi) 


1 
600,000 


500 


» 


» 


nuités de M. le prince de Conti, 
PrIMOS PA ART cel 
68. Remboursement à M. le 
comte du Châtelet des dé- 
penses de Francfort... 
69. À M. le marquis d'Ossun 
pour les fêtes d'Espagne... 
70. Dépense extraordinaire 
des ambassadeurs au quartier 
de FJanvien rennes A 
71. Dépense secrète faite par 
le secrétaire d'Etat desaffaires 
étrangères, de l’ordre exprès 
défsaimaesté es -mtmte 
2 Tee RENNES 


75. Au sieur Vaquier....…... 
76. Six derniers mois 1764, 
pour les dépenses de la, petite 


BRUN. ae mers 
78. Au porteur, par ordre 
AUTO ec MR NT A 
79. Au sieur Langlois... 
80. Remise du huitième de- 
nier au sieur Barbier, premier 
commis de M. d'Ormesson..:…. 
81. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'avril... 
82,-:Mc'de Sens... 


83. Subsides de Vienne... 
84. Idem de Suède... 
85. Idem de Danemark... 
86. dem de Bavière... 
87. Idem, des Deux-Ponts. 
88 1dem, Palatin 
89. Maison de Mr° Infante. 
90. Le prétendant... 
91. Le général Monnet... 
JP AMAN TE RON rte 
93. M _d’'Argental:.......… 
94. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères 
pour le voyage de Compiègne. 
95. Pensions de R 
96. Places des ambassadeurs 
aux spectacles, quartier de 
RE et Rares 
97. Dettes de M. le marquis 
JO PONNAC Te cine nee 
98. Pension des enfants des 
langues, du quartier de jan- 


99. Gratification au premier 
commis desaffaires étrangères. 
100. Solde de ce qui est dû à 
la manufacture des Gobelins. 
101. Dépense pour l’ambas- 
sadeur de Rome...............…...… 
102. Remboursement au sieur 
Fatou, subdélégué de l’inten- 
dance de Bourgogne... 
103. Au sieur Simian, dé- 
puté du commerce de Mar- 
seille, remboursement... 
104. Paiement au sieur Bar- 
bier, pour étoffes fournies au 
dey: d'Alger. eee 
105. M. Bastiade de Housse. 


E 
13,000 


208,432 


189,833 


20,440 


1,647 
12,000 


429 
Sd 


» 


17 
13 


» 


» 


» 


COLE Fe 
. le comte de Drou- 


>>> 
ss 


VAMPdelancetraees 
. À M. de Querversio.…. 
. À M. de Gennest......……. 


113. À M'E de la Gardie...…. 
114. À la demoisellede Man- 
herbes, pour lui tenir lieu 
d'une année de sa pension... 
115. Gratification au régi- 
ment dolla roine ec. 
116. De l’ordre du roi... 
117. Avances à M. de Bré- 
tigny, lors de son départ pour 
Hondress aie. Pr ee 
118. Gratification extraordi- 
naire au sieur de Vilaire, se- 
crétaire du comte de Drou- 
VALERIE Net A M 
119. Gratification au sieur 
Gouyer, commis des affaires 
ÉbrANTÈTEN.. ra ee 
120. /dem, au sieur Leduc, 
commis des affairesétrangères. 
121. Par ordre du roi... 


123. Par ordre du roi, pour 
la sœur de M. l’évêque d’Or- 
Léa RS Lo Es uas nas 

124. Pour le sieur Vaquier. 

125. À la dame du Deffant.… 

125. Pour terminer le dé- 
compte des 200,000 livres dont 
le sieur Montmartel avait ré- 
pondu pour M. le cardinal de 
TRE nn on NO ep SO 

Nora. Cet article se trouve 
rayé au registre. 

126. Subsides de Vienne... 

127. Idem, de Suède... 

128. Idem, de Bavière... 

129. Idem, des Deux-Ponts. 

130. Maison de Mr°Infante. 

131. Pour compléter le dé- 
compte au numéro 125.......... 

132. Le Prétendant.........….. 

133. Le général Monnet... 

134. M. de Réène..…..........…. 

135. M. d’Argental..…........ 

136. M. le vicomte de Choi- 


137. Gratification aux com- 
mis des affaires étrangères, 
pour le voyage de Fontaine- 
Dioateemerhrn ren TTL 

138. Gratification annuelle 
desditaibureaux Re 

139. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
ter d'avril MR 

140. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles, quartier 
A'OCHODEO 0. PONS DEAR 

141. Acompte des répara- 
tions de l'hôtel de France, à 
La HAVE. ee PR NT et. 

142, Pension des enfants des 
langues, quartiers d'avril et 
Re TE nn mt Ho hontunuse 


1 
3,000 
6,000 
6,000 
1,500 
1,500 
1,500 
2,400 
1,200 
4,000 


2,400 
8,000 


16,800 


24,000 
68,760 
1,350 


40,000 


S. 
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143; Remplacement à M. de 
TaMBOS TE sine eee 
144. Gratification annuelle 
de M. de Weliberck..…...........… 
145. Au général Monnet... 
146. À Mr Louise, pour les 
dettes de la dame de Soulange. 
147. À Mr la dauphine, pour 
UnAMATIA TO. PS ne 
148. Au sieur Jamineau de 
Beaujardin, ci-devant commis. 
149. Quartier de juillet de 
MR delSenes PR... Monnece 
150. Dépenses pour loyer, 
indemnités et réparations à 
l'hôtel de la Vallière, loué par 
la police rer. Pme. 2e 
151. À la dame de Camerou. 
152. Acompte des harnais 
destinés pour l’ambassade de 
ROME. RL ess 
153. Remplacement au sieur 
Boulin, pour somme par lui 
payée en 1755, 1757 et 1758, 
sur les ordres des ministres de 
la finance, comme chargé de la 
régie des fonds des hôpitaux. 
154. Solde de la manufac- 
ture des Gobelins, aux affaires 
ÉCEANTTCS NET TA 
155. À l’abbé Beliardi, pré- 
sents dé17652. RU 
156. A la sœur de M. l’évêque 
'OFICARES BRÈT. SRE 
157. Pension de M. le pre- 
MIer) présidente mie 
158. Année échue de la 
deuxième pension de M. le 
premier président..….....….....….. 
159. Gages et appointements 
de M. la Premier... 
160. Gratification de M. le 
duc denPraslin... #9 2 
161. Gratification de M. le 
duc :dePraslinm reste 
162. Gratification de M. le 
due dePraslinsr 07 
163. Pour retirer du trésor 
royal différents effets... 
164. Pour la lingerie des pri- 
Sons dé PATIS Rene 
165. À M. Bertin, pour le 
produit de l’annuel des offices 
de la principauté de Dombes, 
de Pannébai760 me te 
166. Finance d’intendant des 
finances de M. Langlois... 
167. Remplacement de som- 
mes payées à M. de Rostaing; 
et de mêmesur d’anciensordres 
de M. Bertin, relativement à 
la compagnie des Indes... 
168. La dame marquise de 
Serans, reste des 120,000 livres 
de dot que sa majesté lui a 
assurées lors de son mariage. 
169. Au sieur Henneberg, 
acompte des\ subsides du mar- 
grave AC barelene 
170. Pour la diète de Suède. 
171. Entrée sur les vins que 
les ministres étrangers ont fait 
venir pendant l'année 1764... 
172. Dépenses extraordinai- 


32,200 


1,078 
6,456 
6,000 
12,000 


20,000 
40,000 
30,000 
50,000 

4,500 

945,453 


4,000 


29,109 


78,000 


12,000 
30,000 


1,705 
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ie 
25,767 6 9 


res des ambassadeurs, quar- 
Drerde UTLet.-- een 
175. Dépenses pour le ser- 


vice intérieur des affaires 
étrangères pendant l’année 
AGE TT eeraren ec crc een ME e ee 


174. Paiement de deux taba- 
tières d’or pour le service des 
affaires étrangères... 

175. Au sieur Lalieu, pour 
affaires secrètes... 

176. Affaires secrètes de la 
police, quartier de juillet... 

177. Îdem, quartier d’oc- 
DODÉE Sen era desire does 

178. M'e de Sens, quartier 
J'OCLODT Orne 

179. Acompte de la dette des 
prisonniers français en Angle- 
terre, pendant la dernière 
BUETTO PE: aise Ph ne ne 

180. Dépenses secrètes de la 
ferme des postes..…...............…. 

181. Supplément aux dé- 
penses secrètes pour le même 
SÉLVACE-5 nr nee ledneee ect 


183. Gratification au sieur 
Bellabre, sénéchal de Nantes, 
par décision du 15 avril 1764. 

184. Remplacement à M. de 
Laborde, d'ordonnances de 
pensions postérieures à la dé- 
claration du 17 avril 1759, 
pourledépartementdesaffaires 
ÉCRAN PETER eue de ere seen e 

185. Pareil remplacement 
DOUTE enr nieeneereean 


Nora. Ces deux articles et 
les sommes se trouvent rayés 
au registre. 

En marge est écrit : les or- 
donnances des pensions men- 
“pnées aux deux articles 184 

85 ci-contre, ont été remises 
au trésor royal. 

186. Un an du pot-de-vin dela 
ferme générale d'octobre 1763, 
à octobre 1764, suivant la dé- 
cision du roi de la répartir en 
SX ANNéeB: nr ne ccer-té-a 

187. Remplacement d'effets 
au porteur vendus et rachetés 
et revendus depuis au trésor 
royal et à la caisse d’amortis- 
CENTS nee SE A ro DA 

Nora. Cet articleetlasomme 
se trouvent rayés au registre. 

187. Indemnité à M. le pre- 
mier président du Parlement 
de Paris, des intérêts du bre- 
vet de retenue de sa place, 
échus au 1° octobre 1764, ci... 

188. Gratification de M. Ber- 
tin, première année... 


ANNÉE 1765 


3. De Danemark : 
4. Dépenses secrètes du mi- 


nistre 
5. Maison de M?° Infantc. 


1. 


21,632 


3,600 
2,400 
21,000 
21,000 
6,250 


4,000,000 


131,000 


19,875 
1,200 


3,000 


132,159 
181,606 


50,000 


2,888,010 


10,000 
30,000 


875,000 
375,000 
375,000 


200,000 
72,000 


19 
17 


1 


6. Le Prétendant...….........…. 
7. Le général Monnet... 
8.1M Ge Réène:.. vas 
DÉMÉd'Argental.-........ 
10. M. le vicomte de Choi- 
seul 

11. Places des ambassadeurs 
aux spectacles..." 2. 

12. Manuscrits achetés pour 
le dépôt des affaires étrangè- 
res 

13. Enfants des langues, au 
collège de Louis-le-Grand....…. 

14. Garçons de bureaux des 
affaires étrangères... 

15. Remplacement d’arréra- 
ges sur la ville, au chapitre de 
NOTE DAME une essor 

16. M. de Miromesnil .....… 

17. Frais de commis pour 
l'examen des états des villes. 

18. Pour la petite écurie... 

19. Remise de l’annuel à 
DOMPEB ARR nee pale 

20. Le comte de Lamand..…. 

21. M. de Boulogne, pour 
remises de dîmes.................. 

22. M. de Champeron, re- 
mise sur son office de conseil- 
ler au parlement, du chef de 
son père 

23. Remplacement à M? la 
comtesse de Toulouse de la 
différence des arrérages de 
3 0/0, au lieu de 5, de 13 par- 
ties de rentes sur les postes. 

24. Idem, pour différence 
du principal d’un desdits con- 
trats, échu en remboursement 

25. Rente perpétuelle à M. 
de Disouches, en vertu du 
traité conclu en 1760 avec le 
roi de Sardaigne... 

26. Pot-de-vin du bail des 
postes, pour M. le surinten- 
dant des postes..." 

27. Gratification au sieur de 
LADAT ER Te 

28. Petite écurie, solde de 
1764 

29. Sur l'exercice 1765, à la 
DOtILE ÉCUTIE... 0e tem 

Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. ; 

30, 31, 32 et 33. Pour 24em, 
quatre de 36,000 livres cha- 
cune 

SAM POUTIT ENT ee 

35. Partie personnelle de M. 
LODEL 

36. Pour le sieur Vaquier... 

37. Pour le portefaix qui 
s’est battu avec la bête du 
Languedoc 

38. À M° de Marsan, pour 
indemnité du sixième sur les 
livrées 

39. A M la comtesse de 
Toulouse, remise de vingtième 

40. Subsides de Vienne... 

41. Idem, de Suède... 

42. Idem, de Danemark... 


3,746 
40,000 


3,000 
€00,000 


1,772 
8,333 


12,000 


10,000 


2,600 


2,500 


700 


150,000 
1,000 
21,839 


600,000 


144,000 
465,000 


40,000 
6,000 


600 


2,400 


27,496 
875,000 
375,000 
379,000 


432 


43. Maison de M"° Infante. 
44. Le prétendant... 
45. Le général Monnet... 


48. M. le vicomte de Choi- 
seul 
49. Places des ambassadeurs 
aux spectacles à 
50. 'Rançon des prisonniers 
français en Angleterre, second 
paiement 
51. Diète de Suède : 
52. Dépense extraordinaire 
des ambassadeurs...............…... 
53. Dépenses pour le Guyers 
54. Réparation de l’hôtel de 
France à La Haye... 
55. Gratification annuelle 
des Ecossais 
56. Gages du suisse et des 
garçons de bureaux des affai- 
res étrangères, quartier de 
JAI Rides 
57. Pensions secrètes de 
Rome 
58. Harnais destinés pour 
l'ambassade de Rome... 
59. Gratification à la femme 
Joure, à l’occasion de la bête 
du Gévaudan 
60. M'e de Sens, quartier de 
JARVICT eee ace tr Tee 


NoTa. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

61. Intérêts à M. le comte de 
la Marche, quartier de jan- 


62. Par ordre du roi, M. de 
Gontau et M* du Roure....… 
63. Remplacement à la po- 
lice, de pareille somme, qui 
fut portée au trésor royal, des 
deniers de la‘police, en 1754... 
64. Par ordre du roi, pour 
SONO AAM are er 
65. Six mois de la pension 
de M'° du Deffant, échus au 
AT AVTIl 1760. RU 
66. Gratification à M. de Ja- 
cobowsky 
67. Tabatière d’or achetée 
par le dépôt des présents des 
affaires étrangères... 
68. Gratification extraordi- 
naire à M. Rossignol, consul 
AB ÉTÉLEDOUES ne 
69. Gratification au sieur 
Vacquier 
70. À la famille de Calas..… 
71. Par ordre du roi, pour 
BTALIHICALION cs 
72. Gratification pour le 
mariage de M'° de Jarente….. 
73. Pour les fêtes à donner 
en Espagne par le marquis 
d’Ossun, à l’occasion du ma- 
riage de l’infante de Parme 
avec le prince des Asturies… 
74. À M. le comte de Guer- 
chy, pour dépenses secrètes. 


L 8. d. 


72,000 
33,000 
1,500 
500 
3,000 
2,000 
1,350 
1,500,000 
600,000 


51,524 
10,000 


40,000 


40,000 


785 
22,000 
25,000 


300 


6,250 


29,500 


100,000 


12,000 
50,000 


3,000 
3,000 


2,700 


8,000 


3,000 
36,000 


50,000 


25,000 


250,000 


8,915 


12 


» 


» 


» 


» 


» 
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75. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères......…..........…. 
76. Pour voyage de M. de 
Baquencourt et de deux se- 
crétaires du conseil à Pau... 
77. M. le prince de Conti, 
remplacement des effets qui 
lui ont été donnés en échange 
de la principauté d'Orange. 
78. Remplacement au trésor 
royal des effets donnés à M. le 
prince de Conti, par ordon- 
nance précédente... 
79. À M. Bertin, sa gratifi- 
cation 
80. À M. de Fontette, inten- 
dant à C 
81. Présents au Dey de Tri- 
poli 
82. Affaires secrètes des af- 
faires étrangères 
83. Pour la marquise d'Agu 
84. Suisse et garçon de bu- 
reaux des affaires étrangères. 
85. Harnais pour l’ambas- 
sade de ROME 2 et. 
86. Pot-de-vin du bail des 
fermes d’octobre 1764 et 1765. 
87. Subsides de Vienne... 
88. Subsides de Suède... 
89. Subsides de Danemark. 
90. Pour l'électeur Palatin. 
91. Pour le prince des Deux- 
Ponts 
92. Pour la maison de Me 
Tnfantesses ne cureress cs 
93. Pour le Prétendant...…. 
94. Pour le général Monnet. 
95. Pour M. de Réène.......… 
96. Pour M. d’Argental..…. 
97. Pour M. le vicomte de 
Éboiseul Mars: ee Ne: 
98. Bureau des affaires 
étrangères, pour le voyage de 
Compiègne 
99. Gratifications des pre- 
miers commis des affaires 
ÉCrANRÈTES ET En ose 
100. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs... 
101. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles ............ 
102. Diète de Suède... 
103. Au po président 
de Pau, de l’ordre du roi 
104. Lingerie des prisons de 
ARS Re ee en den 
105. Intérêts à M. le comte 
de la Marché. 2 2. 
106. Paiement des arrérages 
dus au roi de Sardaigne en 
vertu de la convention signée 
à Versailles le 10 juin 1763, 
concernant le Plaisantin..….… 
107. Supplément de fonds 
aux payeurs des rentes... 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

108. Entrée et sortie du tré- 
sor royal des différents effets 
au porteur employés au 

1 compte des dépenses, et porté 


1,112,100 


115,857 
30,000 
8,000 
7,371 


5,000 
1,200 


870 
25,000 
50,000 

875,000 
375,000 
375,000 
100,000 
50,000 
72,000 
33,000 
1,500 
500 
3,000 


2,000 


17,400 


12,000 
24,444 


1,350 
300,000 


15,000 
3,000 
12,500 


1,775,333 


1,000,000 


» 


19 
» 


» 


(Su 
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Mer d; 


sur lesdits effets, le tout en- 
BOMDIO MM eiue 
109. Ambassadeurs, 
tier d'avril 
110. Au sieur Salvat, pour 
commission près le roi de Ma- 


111. Gratification pour frais 
de voyage 
112. Frais des députés du 
parlement de Metz... 
112 bis. Dot accordée par le 
roi à Mike de Durfort...….....….. 
113. A la dame Duplaix, 
gratification 
114. Par ordre du roi... 
115. Au chevalier d’Achaise, 
pour deux ans de pension... 
116, 117, 118, 119 et 120 sont 
les 100,000 livres de fonds de 
l'échange des hôtels de Belle- 
Ile et Choiseul 
121. L'état des offices va- 
cants 
122. Pour le sieur Vaquier. 


.123. Pour frais d’impres- 
BON esse mme cela eee 
121. À remettre au sieir 


Baujon pour opération de fi- 


125. Pour l’hôtel des ambas- 
sadeurs, à M. de Marigny..…. 
126. Subsides de Vienne... 
. Idem, de Suède... ..…. 
. Idem, de Danemark... 
. Idem, de l’électeur Pa- 


. Prince des Deux-Ponts 

131. Gratification des bu- 
reaux pour le voyage de Fon- 
tainebleau 

132. Gratification annuelle, 

133. Maison de Mr°Infante. 
. Le prétendant... 
. Le général Monnet... 
EMA RENE... 
. M: d'Argental,-5.. 
. M. le vicomte de Choi- 


Places des ambassa- 
deurs aux spectacles... 
140. Diète de Suède... 
. 141. Gages du suisse et des 
garçons de bureaux des affai- 
res étrangères, quartier de 
Tue Re es 
142. Solde des dettes du 
marquis de Bonnac......….....……. 
143. Remboursement à la 
chambre du commerce de 
Marseille 
144. Remboursement à M. 
Horneau 
145. Enfants des langues au 
collège de Louis-le-(-rand 
146. Rente au marquis de 
Bisouches 
147. Remboursement à M. 
Quill, banquier à Stockholm... 
148. Droits d’entrée sur les 
vins des ministres étrangers. 
149. Ornements pour l’hôtel 
de France à la Haye... 


Un 1re Série. T. LIX. 


139. 


2,888,010 


39,954 


7,056 
2,400 
17,000 
160,000 


14,743 
6,000 


3,600 


100,000 


50,000 
6,000 


300 


1,000,000 


400,000 
875,000 
375,000 
375,000 


150,000 
50,060 


17,400 
29,000 
72,000 
33,000 
1,500 
500 
3,000 


2,000 


1,350 
300,000 


» 


19 


12 


» 


» 


» 


» 


ds PS ET 


150. Quartier pour les pri- 
sonniers français à Londres... 
151. Remplacement à M. de 
Laborde 
152. Voyage du comte du 
Châtelet, à Inspruck..…........… 
153. A l'abbé Becliardy, 
Étrennes 766. he. lies cesse 
Nora. Ces quatre articles et 
les sommes se trouvent rayés 
au registre. 
150. Quartier des prison- 
niers français en Angleterre. 
151. Remplacement au sieur 
de LADORAE rec seceere 
En marge est écrit : les or- 
donnances de la somme, por- 
tée par l’article 151, ont été 
remises au trésor royal. 
152. Voyage du comte du 
Châtelet à Inspruck...........… 
153 A l'abbé Beliardy, 


(Pétrennes de 1766... 


154 Négociation faite à 
Londres, d'effets du Canada, 
par le comte de Guerchy...…. 

155. Six mois de la pension 
de la dame du Deffant..…....……. 

156. M. le premier prési- 
dent de Maupoi, ordonnance 
annuelle. 

157. M. le premier prési- 
dent de Maupou, ordonnance 
annuelle 

158. Remplacement d’inté- 
rêts au trésorier des colonies, 
qu'il a payés au sieur de La- 
borde, des sommes qu'il a 
avancées pour le paiement de 
partie des dettes des colonies, 
dans les mois de mai, juin, 
juillet et août 1765................ 

159. Année échue de la pen- 
sion des enfants des langues 
au collège de Louis-le-Grand. 

160. M. le comte de la Mar- 
che, quartier de juillet... 

161. Dot accordée par le roi 
à M. de B:sançois, sous le 
nom du président Turgot... 

162. Intérêts du vaisseau du 
Languedoc 

163. De l’ordre du roi... 

164. Décompte de la succes- 
sion de M'° de Sens, des 
livres de gratifica- 


165. (‘ratification à M. Ber- 


tin, lieutenant général au 
bailliage de Montdidier....…. 
166. Affaires secrètes étran- 
DOTE EEE eee de bre PRE tee 
167. Affaires secrètes étran- 
DOTE encres soc tee sas ie 


168. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier de juillet... 

169. Dépenses pour le ser- 
vice intérieur des affaires 
ÉTrANBÈTES secte 

170. À M. de Lesseps, acompte 
des 40,000 livres qui lui ont été 
accordées 

171. Au sieur Michel Vanloo 


1,500,000 
149,310 
53,796 


6,456 


1,500,000 
149,320 


53,796 
6,456 


4,316 
3,000 


12,000 


20,000 


433 
L'astd: 


» 
» 
14 


» 


434 


172. Remboursement à M. 
dexLabordei2.. 287.1 
173. À M. le comte de Ro- 
ChEChOUATE Same, 
174. Gratification à M. le 
duciderbraslin 7... 
LION See Ne ae 
OS OI TROT 
177. Remise sur la capita- 
tion des officiers de la grande 
écurie 
178. Parfait paiement de ce 
qui a été accordé pour la suc- 
cession de la dame de Soulan- 
gén A MO/LOUISC.......cee.e.e 
179. Achat du portrait du 
roi, dans la succession du 
baïlli de Solard, pour M. de 
EADOT AE ee eee 
180. M. le comte de la Mar- 


che, indemnité du dixième 
d’amortissement...….............. 

181. Dépense secrète des 
DOSCES seras eme tin 


182. Gratification extraor- 
dinaire aux maîtres des pos- 
DES res srenee con Dee eee 

183. Remplacement du 
dixième de M. de Boulogne... 

184. Remplacement du 
dixième da l'académie... 

185. Affaires secrètes de la 
police pendant l’année 1765... 

186. Remplacement à M. 
d'Harveloie ans ner 

187. Remises de parties de 
finances d’offices vacants aux 
parties casuelles pendant le 
dernier quartier 1765............ 

188, 189. Au sieur de Breti- 
gnières pour indemnité sur 
les cuirs, et pour sa commis- 
sion 

190. Au sieur de Varigny 
pour Sa COMMISSION. .............. 

191. Solde de la petite écu- 
rie pendant 1765................... 

192. Solde de l’arrangement 
fait avec M. le duc de Trêmes 
pour sa pension et celle du 
marquis de Gesvres, son fils... 

193. Frais de bureaux, M. 
Jeannette 

194. Six mois de la rente de 
la dame Lescure..…..............… 

195. M la princesse de 
Conti, augmentation de pen- 


196. Indemnité à M. le pre- 
mier président du parlement 
de Paris, de son brevet de re- 
tenue échu au 1° octobre 1765 

197. Indemnité à Mre la 
princesse de Carignan, pen- 
dant 1765, de la perte qu’elle 
a faite sur le revenu de 100 
actions de la compagnie des 
Indes sr une niet 

198. Gratification pour le 
vaisseau du Languedoc... 

.199. Perte sur les négocia- 
tions d'effets faite en 1765... 

200. Remplacement aux fer- 

miers généraux du dixième 


l'#s0d; 
609 14 


30,000 
50,000 


4,500 
30,000 


48,394 


30,000 


2,072 


5,000 


300,000 


5,671 
2,000 
1,200 
84,000 
484 


16,000 


8,000 
4,000 


111,087 


1,503 
11,000 


4,000 


30,000 


10,000 


3,000 


10,000 


173,089 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 février 1793.] 


d'amortissement de M. le 
prince de Conti... 
201. Au sieur Trophime, in- 
demnité du dixième sur la 
gratification de 17,800 livres. 
202. Offices vacants aux par- 
ties casuelles, pour gratifica- 
tion au sieur de la Barbane.… 
203. Gratification au sieur 
Poulletier 
204. A Me la maréchale de 
Mirepoix, gratification extra- 
OFAINAITE ere eee ee 


Nora. Ces quatre articles et 
les sommes se trouvent rayés 
au registre. 


ANNÉE 1766 


Mois de janvier. 


1. Frais de bureaux pour 
l'ABDÉ TEA VE 
2. Remplacement à M. de 
Laborde d’avances pour sou- 
tenir l'hôpital des Enfants- 
ETOUVÉS ee Meet 
3. Sommes remises par M. 
de Laborde à feu M. le dau- 
phin, pendant l’année 1765... 
4. Pour la dépense de ila 
petite lécurie.. Rene 
5. Appointements de M. le 
Premier re. 2e 
6. Quartier d'octobre 1765, 


de M. le comte de la Marche, 


7. Une année de gages de M. 
le président le Pelletier de Ro- 


8. Frais de liquidation... 

9. Pour le sieur de Lescure, 
sur le prix des domaines alié- 
nés appartenant à sa majesté, 
‘dotdelademoisellede Durfort. 

NoTa. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : sup- 
primé comme double emploi 
avec le n° 112 b2s de 1765. 

10. Remplacement au trésor 
royal de l’avance faite en 1764, 
aux entrepreneurs des hôpi- 
taux 

11. Année d'octobre 1765, du 
pot-de-vin du bail des fermes 

12. Subsides de Vienne... 

13. Idem, de Suède... 

14. Idem, de Danemark... 

15. Idem, des Deux-Ponts. 

16. L'infant duc de Parme 

17. Le Prétendant......….....… 

18. Le général Monnet... 

19: de Réène re 

20. M. d’Argental............….. 

21. M. le vicomte de Choi- 
seul 2 

22. Dépenses secrètes du mi- 
nistre 

23. Intérêts dus au roi de 
Sardaigne 


Nota. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 


100,000 


3,000 


12,000 


300,000 


36,000 
600,000 
40,000 
12,500 


8,000 
8,000 


160,000 


75,000 
50,000 
875,000 


375,000 
375,000 


2,000 
200,000 
300,000 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAÏRES. [28 février 1793.] 


En marge est écrit : rayé, 
approuvé la radiation. 
24. Diète de Suède... 
25. Réparations de l'hôtel 
de France à La Haye... 
26. Places des ambassadeurs 
aux spectacles este 
27. Don à la famille du 
bailli de Soleure...............…… 
28. Gratification au comte 
desWeldbruk: 2h. mere. 
29. Pension des enfants des 
langues au collège de Louis-le- 
Grand, quartier d’octobre 1765 
30. Suisse et garçons de bu- 
reaux des affaires étrangères 
31. Charge vacante du sieur 
RAQUORER 4... occuper. 
23. Pour remplacement de 
celui rayé ci-dessus, affaires 
secrètes de la police pendant 
1765, à 24,000 livres par quar- 
DAOTe nesc cree sons ete crmb eee 
32. Remplacement à M. 
CAS AGEN 7 RAM 
33. Remise d’offices vacants 
aux parties casuelles, pendant 
les trois derniers mois 1765... 
34-35. Au sieur de Breti- 
gnières, par dédommagement 
de contrats sur les cuirs, et 
pour sa COMMISSION... ee 
36. Au sieur de Vasigny, 
pour sa commission... ee 
37. Pour le sieur Vaquier 


Nora. Ces articles se 
trouvent rayés au registre. 


Mois de février. 


23. Pour remplacement de 
celle rayée ci-dessus au sieur 
Vaquier 

32. Remplacement à M. Ber- 
tin, ministre, pour perte de ca- 
pital sur sa charge de maître 
des. requêtes... 

33. Pour M. de Miromesnil 

34. Approvisionnement des 
grains pour la ville de Paris 

Es SAPREnt de gratifica- 


tion aux bureaux des affaires 
étrangères, pour le voyage de 
Fontainebleau art 


Mois de mars. 


36. Gratification à M. Iso- 
beau de Montval, greffier de 
la chambre du parlement, de- 
mandée par le président d’Ali- 
gre qui y préside... 

37. Remise au sieur Chava- 
gnac, en charges vacantes aux 
parties casuelles..…..............….. 

38. Frais de voyage à Ren- 
nes, au sieur de Calonne..….…… 

39. Au porteur par ordre du 
roi 

40. Remise de l’annuel des 
offices de la principauté de 
Dombes, pour l’année 1766... 

41. Remplacement sur l’opé- 
ration du paiement des res- 
criptions répondues.… 


, 


49. Remise sur l'office de 


PAREIL EE CCC ECO EE LE CCE PO 


last di: 


200,000 
40,000 
1,350 
15,000 
6,000 


1,377 
785 
10,000 


84,000 
475 


16,000 


8,000 


4,000 
8,000 


8,000 


77,000 
40,000 


600,000 


8,400 


» 


» 


» 


» 


» 


Ce 


, payeur des gages des officiers 


du parlement de Grenoble... 


NoTa. — Cet article paraît 
avoir été réduit de 60,000 li- 
vres à 15,000 livres par une 
encre différente. 

43. Remise de la finance de 
l'office de premier archer du 
prévôt général de l'Ile de 
France, dont le nommé Bes- 
quier, est décédé pourvu; tom- 
bé aux revenus casuels..…..….. 

44. Idem, remise de l'office 
de commissaire aux saisies 
réelles d'Alençon 


CCEPPE EEE EE 


Quartier d'avril. 


. 45. Quartier de la police, 
JANVICRELTOB RE RE. 
46. Acompte de la gratifica- 
tion accordée à M. de la Cose 
47. Subsides de Vienne 
48. Subsides de Suède... 
49. Subsides de Danemark. 
50. Prince des Deux-Ponts. 
51. Pension de l’infant, duc 
dei Parmer#. mate. 
52. M. le général Monnet. 
53. M. de Réène.............…. 
54. M. d’Argental..….......…… 
55. M. le vicomte de Choi- 
seul .....… PE M 
56. Rançon des prisonniers 
français en Angleterre, qua- 
trième paiement... 
57. Places des ambassadeurs 
aux spectacles, quartier d’a- 
VUE Re etes cnres ces acer 
58. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tiers d'octobre Re 
59. Solde de la fête de M. 
d’Ossun, en Espagne... 
60. Solde des harnais de 
l’ambassade de Rome... 
61. Gages du suisse et gar- 
çons de bureaux des affaires 
étrangères, quartier de jan- 
NOTE TR ee 
62. Idem, quartier d'avril. 
63. Gratification annuelle 
ASS EE COSSA IS. 
64. Habillement d'hiver des 
enfants des langues... 
65. Glaces pour l’hôtel de 
France A ILAREAve nr 
66. Remboursement à M. de 
Laborde pour feu M. de Mont- 
D'ÉIROUR RTE Os ER N 
67. Indemnité à M. le baron 
de eue D RE MR Le 
68. M. de Brequigny.....…. 
69. Affaires sé tee à M. 
de Sartine, pour faire suivre 
les embaucheurs de la Russie. 
70. Affaires secrètes... 
71. Manufacture des Gobe- 
LE Re en Pre 
72. Remise à M. Desbrosses 
des offres de la somme de 
24,000 livres, pour être main- 
tenu dans les domaines de 
Goulet, Cuigny et Plainville, 


4,000 


4,500 


1,685 


15 
11 


436 


qu’il tient du roi par engage- 
MONDES ns sers comen ee se 

Remise au sieur de Burg 
d’offices vacants aux parties 
casuelles 


CTECEETEE EE EE TETE ELITE EEE TES 


75. Remise au sieur Raviot 
du droit de survivance d’un 
office de président à la cham- 
bre des comptes de Rouen... 

76. Remise au sieur Pâris 
de Mesieu sur l'office de che- 
valier d'honneur en la cham- 
bre des comptes du dauphin, 
tombé aux parties casuelles… 

77. Remise à M. de Saint- 
Florentin pourindemnité d’ef- 
fets royaux qu’il a vendus à 
perte 

78. M. le comte de la Mar- 
che, quartier de janvier 1768. 

79. Gratification extraordi- 
naire au vicomte de Choiseul, 
ambassadeur à Naples... 

80. Gratification extraordi- 
naire au baron de Choiseul... 

81. Pour le bâtiment des af- 
faires étrangères... 

82. Remplacement à M. de 
Montmartel de pareille somme 
pour rembourser les brevets 
de retenue des charges d’écuyer 
de M. de Brigges, et d’écuyer 
cavalcadour de M. de Tour- 
donnet, par lui avancée de 
l’ordre du roi en 1754............ 

83. La gratification du duc 
de Duras pour 1766............... 

84. Pour la lingerie des pri- 
SONSITON BATIR... meneeeseneeeiie 

85. Pour le jeu du roi... 

86. Remise sur l'office de se- 
crétaire du roi en la chancel- 
lerie de Périgueux, au sieur 
Melin 

87. Remise de la finance de 
huit notaires royaux de la 
ville d’Amboise, et de sept 
dans le ressort d'Amboise, à 
M. le duc de Choiseul..….....……. 

88. À M. l'évêque d'Orléans, 
acompte de ce qui lui a été 
promis par le roi pour le ma- 
riage de ses nièces...............… 

89. Pour solder la somme 
convenue au profit des An- 
glais, en vertu de la conven- 
tion au sujet des billets du 
Canada, avec la cour de Lon- 
dres 

90. Six premiers mois de la 
gratification du sieur Bacalan 

91. Pension de la demoiselle 
Jérinte Pour dot, 2... 

92. Dot de la demoiselle de 
Laverdy de Benceulles..…........… 

93. Gratification à M. le 
marquis de Conflans... 

914. Cratification à la pro- 
vince de Languedoc, pour in- 
terêts AU VAISSEAU............. 


Nora. — Cet article avec la 
4 
somme se trouvent rayés au 
registre. 


CORCENEE EEE TE EEE EEE SENTE ETES TES 


L 8. d. 


24,000 


15,000 
3,000 


4,125 


18,000 


30,000 
12,500 


100,000 
20,000 
20,000 


60,000 
25,000 


8,000 
48,000 


40,000 


4,600 


100,000 


500,000 
6,000 
19,600 
20,000 
12,000 


10,000 


» 


» 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 février 1793.] 


En marge est écrit : rayé 
et reporté à l’annéè 1764. 

95. Gratification au sieur 
Gabriel pour le prix du ter- 


rain que le roi lui vend au- L s d. 

Prés AU ICOUTNS. rm erreeee 24,000 » » 
94. Année d'intérêts de 

160,000 livres accordée à M. 

Hugot en domaines dont il ne 

doit jouir qu’en octobre 1768, 

le tout pour le mariage du 

comte de Busançois............…. 8,000 » » 
95 bis. Année de la gratifi- 

cation de M. de Fontette, in- 

tendant de Caen......….........…… 8,000 » » 

Quartier de juillet. 
96. Subsides de Vienne... 875,000 » » 
97. Subsides de Suède... 375,000 » » 
98. Subsides de Danemark. 375,000 » » 
99. Subsides de Bavière... 300,000 » » 
100. Subsides Palatin......…. 200,000 » » 
101. Subsides des Deux- 

PONTS Re 100,000 » » 
102. L’infant duc de Parme. 106,250 » » 
103. Le général Monnet... 1,500 072 » 
104 M. de Réène............…. 500 » » 
105. À M. d’Argental..….…. 3,000 » » 
106. Gratifications des pre- 

miers commis pour le voyage 

de” COMPIEgNe recente 9,000 » » 
107. Gratification des com- 

MTS 20 CNMrss rene sen lens ss cesse 14,400 » » 
108. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quar- 

tier de janvier... nm. 24,930 » » 
1C9. Places des ambassa- 

déurs aux spectacles... 1,350 » » 
110. Rançon des prisonniers 

français en Angleterre, cin- 

quième paiement... 1,6C0,000 » » 
111. Diète de Suède... 400,000 » » 
112. Au grand général de 

POlORNO rie RE ee 66,000 » » 
115. À l’entrepreneur de la 

manufacturedes Gobelins pour 

PTÉBONTSM Less osrcenmeenttene tre 2,400 » » 
114. Gratification à M. de 

Bougainville Nm 12,000 » » 
115. Suivant le bon pour les 

RATS rie tre 200,000 » » 
Nota. — Cet article et la 

somme se trouvent rayés au 

registre. 

En marge est écrit : Rayé, 
es ordonnance n'ayant eu 
ieu. 

116. M. le comte de la Mar- 

che, quartier d'avril 1766... 12,500 » » 
117. Affaires secrètes de la 

police, quartier d'avril 1766... 21,000 » » 
118. Don fait d’offices va- 

cants aux parties casuelles..…. 117,000 » » 
119. Remise d’un droit de 

survivance au sieur Bellot, à 

Sainte-Foi en Agenais...…...…..… 900 » » 
120. Au sieur Vaquier......……… 4,000 » » 
121. Gratification à M. Pas- 

quier, rapporteur du procès 

des Da1ly.:...... Re 60,000 » » 
122. Remise au corps des fa- 

bricants de (‘arcassonne, de la 

taxe de l'office de consul de 

la premiere échelle de Carcas- 

sonne, tombé vacant... 5,280 » » 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 février 1193.] 


.123. sc iprnaten de pen- 
sion de M° la princesse de 
Contipour 17667 
124. Pour la petite écurie. 
125. Six premiers mois 1766, 
pour les commissaires de la 
caisse d'amortissement... 
.126. Sur la lettre de M. Ber- 
tin, pour des étalons en Nor- 
MANUCURE LE 72 
127. Gratification du sieur 
Bertin, pour 1766.................. 
128. M. de Calonne, intérêts 
de sa charge 
129. Remises de charges aux 
parties casuelles......…. 
130. Gages du conseil de M. 
de Rosambo pour un an... 
131. Pour la gratification de 
M. le dauphin à son régiment 
132. Six mois à M. de Les- 
cure pour ce qui lui a été ac- 
cordé pour son mariage avec 
la demoiselle Durfort, en at- 
tendant qu’il jouisse des do- 
MAIRES rceerve ee se nau M 
133. Négociations d'effets et 
perte en 1765.70... 


Nota. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

133 bis. M. le Premier, pour 
solde des ouvrages de cons- 
truction et acquisitions de ter- 
rains pour la petite écurie à 
Compiègne et à Fontainebleau 

134. Remise du droit de sur- 
vivance à l’abbé Genrau pour 
le parlement de Dijon, con- 
seiller au parlement... 

135. Remises d’offices aux 
parties casuelles..…................… 

136. Le sieur Leroy de Chau- 
mont, achats de blés..…............. 


Quartier d'octobre. 


137. Me la princesse Chris- 
tine, du legs de M. le dau- 
PAR BIRAMOIS en ee 

138. Me la duchesse de 
Sully, épingles de l’échange 
de la principauté d’'Enriche- 
MONG ME es ecr se ne sde recense 

139. Dépenses secrètes de la 
librairie, suivant le bon du 
ROLE rer e ete nas VU CN sue à 

140. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
bien d'AVTIINTOG +. Re 

141. Au sienr de Brequigny 

142. Habillement d'été des 
enfants des langues au collège 
de Louis-le-Grand..............… 

143. Au marquis de Vaugre- 
DAUTE ee e Dan one 

144. Snbsides de Vienne 

145. 

148. 


Snbsides de Danemark. 
147. Sub-ides de Bavière. 
148. Subsides du prince des 

DE PORT 
149  Subsides de l'électeur 

Palatin 


COECECTEE CETTE ELLE EE CITE ETES ET 


sd: 


6,000 
456,000 


7,500 


6,600 
30,000 

5,000 
72,468 


8,000 


9,000 
173,089 


144,894 


35,000 


24,000 


3,000 


32,490 
9,188 


1,930 
10,000 
875,C00 
375.0C0 
373,000 
300,000 
100,000 


200,000 


» 


» 
» 


Pensions secrètes. 


150. L’infant duc de Parme 
151. Le général Monnet... 
152 "M. de Réène...:2..2 
153. M. d’Argental...….....…. 
154. Gratification annuelle 
dessbureauxe 2e... 
155. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles .........… 
156. Rançon des prisonniers 
entAnsleferrele. es-tu 
157. Le sieur ce la Rochette 
158. Au sieur de Bournou- 
ville, gratification pour le 
vorage de Compiègne s 
159. Présents pour le roi de 
Maroc. ss HAE Rsose 
160. Au sicur de Lessens..…. 
161. Pension des enfants des 
langues, six premiers mois de 
1766 
162. Au sieur Nurand, pour 
dé -enses :erètes 
18. Au sieur Cosete ..…. 
164 Pente due au marquis 
de Disouge ; 
165. Au sieur Jacoboski..… 
165. Au chev lier de Nayac 
167 Dr-its d’e trée sur les 
vins des m'nistres étran‘ers. 
168. À Mme Ja rrmte-se de 
Mirevoix, gratification ex- 
ÉTAOTOIMAITO M ne eee 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. En marge est écrit : 
L'article n° 68, rayé comme 
double emploi. 

169. Gratification extraor- 
dinaire au sieur Poulletier… 

170. Offices vacants aux par- 
ties casuelles 

171. Au sieur Trophime, in- 
demnité du dixième de la gra- 
tification de 17,800 livres... 

172. Remises sur offices le- 
vés aux parties casuelles..….……. 

173. Au sieur J. Seurol, tré- 
sorier de Provence, pour 
agence et courtage de 200,000 
livres dans l'emprunt de 3 mil- 
TON SE ss de-srmerdobeeereetir tte 

174. À Mr° la princesse de 
Talmond, pour les neuf der- 
niers mois 1766 de la pension 
de 24,000 livres qui lui a été 
donnée par le feu roi de Po- 
logne 

175. Pension de M. le pre- 
mier nrésident, susnendue par 
la déclirat'on de 1759 

176. Pension de M. le pre- 
mier président. 2d/em.........…. 

177. M. Je romte de la Mar- 
CHE PARTÉ TA TO te oe 

178, Dénenses secrètes 4e la 


noire, avartier de ïuïllet 
ra te PE EEE 
1rQRhie Si manie érhue an 


167 nptnhre 177 An la nension 

de 1 romtocege An Peffant 
170 Tndaommn't4 

teurs de Saint-Malo, 


aux npma- 


Gran- 


1,151 


1,200 


3,000 
100,000 


1,780 
81,000 


1,600 


» 


438 


ville et Nantes, pour bateaux 
brûlés par les anglais en 1763 

180. Remplacement à M. 
Delaborde, de pensions posté- 
rieures à la déclaration de 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : Les or- 
donnances des sommes, qui 
font l’objet de cet article, ont 
été remises au trésor royal. 

181. La dame de Carena, 
gratification 

182. Remise au sieur Cou- 
sin, sur l'office de lieutenant 
de police au bailliage de Cau- 
débpec ML LS ses MR 2 

183. Indemnité à M. le pre- 
mier président, d’une année 
d'intérêts échus le 1% octobre 
1766, des 200,000 livres de son 
brevet de retenue................… 

184. Remise aux sieurs de 
Varenne, père et fils, du triple 
droit de huitième denier des 
offices de receveurs généraux 
des finances de Bretagne... 

185. Gratification au sieur 
BOUVR ANRT. RNA 

186. Au sieur 
DOUL SES AOIS Reese cernes 

187. Six mois échus à M'e 
de Sivrac, pour son mariage 
avec le sieur de Lescure.......…. 

188. Remplacement au sieur 
Goujeard, marchand de vin, 
pour acquit mis aux rentes 
VIAROLES rire ce eee 

189. Différents articles d’ar- 
gent comptant, non réclamés à 
la poste, et dont le roi a fait 
don aux maîtres de la poste 
aux chevaux 


192. Encouragements pour 
le Berry, et pour y placer des 
canadiens 

193. Remplacement à M. 
de Laborde, de pareille somme 
payée aux enfants trouvés, 
pour soutenir cet établisse- 
ment à Paris 10e 

194. Remise au sieur Du- 
verny-d’Amblard, de la f- 
nance de la survivance de l’of- 
fice de lieutenant de roi de 
Châtillon-les-Dombes ..........…. 

195. Pour achat de deux 
charges du guet à cheval de 
Paris, au profit du roi... 

196. Pour le supplément de 
l'acquisition des terres de la 
Bretèche, Val-Martin, et les 


réunir au domaine de Ver- 
DANCE ESRI ARR LORS 
197. Indemnité au sieur 


Tornières sur un débet dû en 
effets, et payé en argent... 

198. Remises sur offices le- 
vés aux portées casuelles..……., 


L 
90,000 


165,069 


sd; 


» 


» 


99,823 14 


4,400 


10,000 


42,800 
10,000 


6,000 


4,000 


2,133 


13,000 
1,006 
100,000 


150,000 


180,000 


6,000 


6,000 


160,925 


8,000 
142,200 


» 


| 
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199. Rançon des prisonniers 
d'Angleterre, un quartier... 
200. Prêté au sieur Quill, 


banquier à Stockholm, par 
OTUrC AU TON raie 
201. A M. Durand, pour 
affaires secrètes .................... 
202. Affaires secrètes 


203. Au sieur Nivelet 
204. Solde des harnaiïs pour 
l'ambassade de Rome 
205. Droits d’entrée sur les 
vins de M. le comte d’Egk....…. 
206. Reste du paiement de 
l’hôtel des ambassadeurs, à M. 
le marquis de Marigny, à join- 
dre à 400,000 livres qui ont été 
ci-devant payées 
207. Au sieur Vaquier, pour 
six mois pour lui et une année 
pour son fils 
208. Remise au sieur Silgny, 
sur un office de conseiller au 
parlement de Bretagne... 
209. Remise aux écuyers de 
la petite écurie du roi, de ce 
qu’ils doivent pour capitation 
ancienne jusque et compris 
1708.70 nee eee ee ere 
210. Au ministre des affaires 
étrangères, première gratifi- 
cation 
211. Zdem, seconde gratifi- 
cation 
212. /dem, troisième gratifi- 
cation 
213. Remplacement au tré- 
sor royal, exercice 1766, d’un 
billet de 600,000 livres donné 
par le sieur de Gagny, par 
ordre du ministre, en 1766, à 
M. Beaujon, à qui le trésor 
royal en a payé le montant... 
214. Office d'expert au bail- 
lMasordée Dreux mr 
215. M. le comte de la Mar- 
che, quartier d'octobre 1766 
216. Affaires secrètes de la 


police, quartier  d’octobre 
1766. ces eco een eee 
217. Gratification à M. de 
BrÉTIENICEES Se 
218. Indemnité à M. le 
comte de la Marche, du 


dixième d’amortissement sur 
les intérêts du million qu’il a 
remis au trésor royal... 

219. Indemnité à la succes- 
sion de M la princesse de 
Carignan, depuis le 1% ee 
vier 1766, jusqu’au 8 juillet, 
jour de son décès, à raison de 
3,000 livres par an, pour rai- 
son de la perte qu’elle a 
éprouvée sur le revenu de cent 
actions de la compagnie des 
Indes 

220. Dépenses secrètes de la 
ferme des postes 

221. Remplacement du 
dixième de M. de Boulogne. 

222. Remplacement du 
dixième à l’académie...….....…. 

223. Pour les frais de pro- 


8,000 


7,620 


50,000 
4,500 


30,000 


600,000 
120 


12,500 


21,000 


5,566 } 


300,000 
2,000 
1,200 


ue 
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cès-verbaux, d'évaluation de 
la baronnie de Châteauneuf- 
en-Thimerais, cédée par le roi 
à M. de Maillebois, en échange 
de l'hôtel de Maillebois à L 
Fontainebleau ..................... 6,000 


Nota. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

223. Remplacement à M. 
de Sartine, dû sur achat des 
charges d’huissiers .au Chàâ- 
telet, vendues avant la fixation 
et le rétablissement de la place 


» 


de chevalier du guet... 7,936 10 
224. Caisse 'des amortisse- 

ments, appointements .........… 4,000 
Sn. den 2. SE PAPER 4,000 


226. Gratification à la pro- 

vince de Languedoc, annuelle- 

ment pour les intérêts de l’em- 

prunt de 700,000 livres par 

elle fait en 1762, pour la dé- 

pense du vaisseau donné au 

TOM nn ne ce ses ter Sen. ne 10,000 
227. Indemnité aux valets 

de pied, cochers et postillons 

de la petite écurie, pour tenir 


lieu des étrennes 1767... 12,000 
228. Excédent de la dépense 
de la petite écurie ..….......... 92,456 


229. Supplément de gages 
pour 1766, aux maîtres de 
poste des duchés de Lorraine 
eLITOr Dar. al ent. 1,730 


ANNÉE 1767. 


Quartier de janvier. 


N°5. 1: Petite écurie ..-.....…. 600,000 
2. Gratification pour la li- 
QUITATION ne eee 8,000 


3. M. de Laborde; remplace- 
ment pour les plantations de 
remises entre Choisy et Ville- 


ROUVOMRR rer ererce 30,000 
4. Gratification à M. Dela- : 

bove, maître des requêtes... 10,000 
5. Subside des Deux-Ponts 42,866 
6. L’infant duc de Parme... 43,750 
7. Dépenses secrètes du mi: 

NISLTE see nome ts 200,000 
8. Le général Monnet 1,500 
JM de Réène es 500 
10 Med Arpentale te... 3,000 


11. Places des ambassadeurs 

aux spectacles, quartier de 

JAAVICRR PUR MR te me 1,350 
12. Dépenses extraordinai- 

res des ambassadeurs, quartier 

dédurillet 1766) 2 2e... 26,099 
13. Dépenses pour le service 

intérieur des affaires étran- 

BLÉTOS ee Me oo rcese 17,205 
14. Gages du suisse et des 

garçons du bureau, six der- 


HIDES MOIS 1706. eee 1,650 
15. Affaires secrètes 5,250 
16. Au baron de Totte....…… 12,000 
17. M. de la Rochette ..…… 1,500 
18. Au sieur Cosette 3,600 
19. Au comte de Guerchy..…. 5,857 


20. Au sieur de Bretigny... 4,000 


» 


T 


21. Droits d’entrée sur les 
vins des ministres étrangers. 
22. Dépenses pour l'hôtel de 
France à la Haye... 


LOLMOS A eee 


25. Remise à M. de Vaugre- 
nant, sur la capitation.....…. 
26. Remplacement à la cas- 
SEUEC ŒUÉTOL nm rs ee 
27. Au sieur Théophime, 
pour compléter les fonds des 
2,400 livres de rentes viagères. 
28. Remises sur offices va- 
cants aux parties casuelles. L. 
29. Pour les frais d’éva- 
luation de la baronnie de Chäâ- 
teauroux, donnée en échange, 
au roi, de l’hôtel de Maillebois 
à.Fontaimebleau.:2... 
30. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles..… 
31. Appointements de M. le 
DrOMIEI me ee. 
32. Appointements et grati- 
fications de commis, et frais 
du bureau de M. Feuvé....… 
33. Remboursement des 
rentes à la compagnie des 
Indes re. M AN 
34. Remplacement à M. de 
Sartine, dû sur achat de 
charges d’huissiers, au Châ- 
telet, vendues suivant la fixa- 
tion et le rétablissement de la 
place de chevalier du guet... 


Nota. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. En marge est écrit : 
Elle est portée à 1766. 

34. Remplacement de dé- 
penses faites pour la lingerie 
des prisons de Paris... 

35. Gratification à M. Bayer 
TOR VE RE ne ne 

36. Fonds du roi, dans la 
caisse d’escompte.................. 

En marge est écrit : À été 
convertie depuis, en une or- 
donnance ordinaire, au moyen 
de l'enregistrement à la cham- 
bre des comptes 

37. Par ordre du roi, pour 
SA NCASSOUDO ee Er eer ent ehene 

37. Prix de l’acquisition de 
quatre anciens manuscrits, 
concernant les statuts des 
communautés de la Ville de 
PATDIS ARR Re 

39. Remises sur offices va- 
CARE PEN en Peche 

40. Rançon des prisonniers 
français en Angleterre, hui- 
tième paiement...................… 

41. Paiement des dettes de 
feu M. de Montpeiroux.....… 

42. Remplacement à M. de 
Laborde, pour M. le comte de 
COOL Ye eee 

43. Remplacement au sieur 
de Laborde, des pensions pos- 
térieures à la déclaration du 


7,936 


3,817 
6,000 


20,000,000 


50,000 


2,400 


4,000 


763,745 


10,875 


95 


10 


440 


17 avril 1759, qu’il a payées 
dans le courant du quartier 
de janvier 1767...2%.2-.1 


Nota. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. En marge est écrit : 
Les ordonnances de pensions, 
mentionnées en l’article 43, ont 
été remises au trésor royal. 

44. Supplément d’appoin- 
tements du sieur Afforty.....…. 

45. Remise au sieur Cheva- 
lier, receveur du grenier à 
Sel AVAL ce 

46. La gratification de M. de 
Miromesnil,premier président 
du Parlement de Rouen... 

47. Remises d’offices va- 
cants aux parties casuelles.…. 

48. Supplément de gages 
aux maîtres de poste de Lor- 
raine et de Bar 

Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : Er- 
reur de l’exercice 1767. 

49. Supplément pour les 
présents et rachat de cap- 
tifs au roi de Maroc... 

50. Gratification à M. de 
Maupassant. 27m. 

51. Pour action de la caisse 
d’escompte, au profit du roi. 

52. Fondation pour feu 
M. le dauphin, à Sens... 

53. Pension par augmenta- 
tion de pension à Mr° ]a prin- 
cesse de Conti, en 1767... 

54. Achats de bestiaux en 
pays étrangers... 

55. Six mois échus au 
1 avril 1767, de la pension 
de M"° la comtesse du Dé- 


. Subsides de Vienne... 
. Subsides de Danemark. 
. Subsides de Bavière... 
Electeur Palatin.........…. 
. Prince des Deux-Ponts. 
. L’infant duc de Parme. 
. Le général Monnet... 
.. M..de RéENE. see 
64. M. d’Argental.…...…..… 
65. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles, quartier 
Ce RER AU TR RER PR ET 
66. Dépenses extraordi- 
naires des ambassadeurs, 
quartier d'octobre 1766... 
67. Au sieur de la Rochette, 
quartier qui écherra au 
PR AVE LES Re AM co 
68. Au même pour gratifica- 
tion extraordinaire... 
€9. Au porteur, affaires se- 
(OLA ÉMR TTARRESE Foton en A 2 
70. Rançon des prisonniers 
français en Ang] eterre…...….. 
71. Remboursement à M. de 
Laborde, sur le crédit donné 
à M. le comte de Guerchy...… 


1. 
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8. d. 
67,982 10 


1,252 17 


5,245 15 


40,000 


50,000 


1,730 


150,000 
6,000 
1,000,0060 
40,000 


30,000 
50,000 


3,000 
875,000 
375,000 

159,uu0 


5,250 
1,000,000 


22,677 


» 
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72. Au sieur Magnon de la 
Balue, pour frais de bureaux 
73. Au sieur de Lesseps..……… 
74. Au sieur Cosette, qua- 
trième! acompte..." 
75. Au porteur écossais... 
76. Service de porcelaine de 
France, donné au prince de 
SÉATEMDErR Er ne rres 
77. Gratification extraordi- 
naire au sieur Gaudin... 
78. Pour actions de la caisse 
d’escompte, remises au roi 
AU nOMDTE 600... 
79. Pour achever la grati- 
fication au duc de Gontaut et 
la dame sa sœur................... 
80. Appointements du sieur 
N'AQUICL 0 certe ie stone 
81. Remises sur offices va- 
cants aux parties casuelles…. 
82. M. le comte de la 
Marche, quartier de janvier. 
83. Affaires secrètes de la 
police, quartier de jan- 
VIT: 170722 miettes 
81. Affaires secrètes de la 
police, par rapport à la li- 
DYAITIC RE RE 
85. Intérêts d’une année du 
prix de l'office de M. de 
Calonne, de maître des re- 
QUELS. ee nee er meer 
86. À M. Bertin, annuel de 
11 principauté de Dombes... 
87. Remplacement au sieur 
Bertin, trésorier des parties 
casuelles, de somme payée à 
M. le duc d'Orléans, pour le 
tiers de la finance de l'office 
de gouverneur de Villefranche 
entbBeatuiolais. 2 ee 
88 Remboursement à M. de 
Guerchy, ambassadeur à Lon- 
dres, de somme par lui payée 
relativement aux billets du 
C'ANAGRRE NE 
89. Six mois de la gratifi- 
cation de M. de Bacalan..….. 
90. Six mois de pension de 
M? de Civrac, mariée à M. de 
Tescure..... DRE 
91. Indemnité à M. le prince 
de Conti, du dixième d’amor- 
tissement sur les 60,000 livres 
de rentes sur les gabelles du 
Languedoc... .. …. 
92. Pour le roi, voyage ‘de 
Marly 


94. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles.…. 
95. Menues dépenses... 
95. Remplacement à M. Ber- 
tin, trésorier des revenus ca- 
suels, du montant de dix- 
seot anciennes quittances du 
trésor royal, payées de trop 


sur les exercices de son office. 


97. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles..… 
98. Remplacement au tréso- 


100,000 
4,000 
6,000 

12,500 


21,000 


3,000 


5,000 
1,779 


5,000 


2,910 


6,000 


206,427 
25,000 


» 


» 
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rier des devoirs du Port- 
Louis, de pareille somme 
qu'il a payée suivant les 
ordres du roi, pour gratifica- 
tion à des personnes dans le 
DESOIN renard ee 

99. À M. l’abbé de Beausset. 

100. A M. le président 
Hugot, pour les intérêts des 
domaines concédés à lui pour 
le mariage du comte de Bu- 
sançais, dont il n’est pas en- 


core en JOUISSANCC, Cl... 
101. Commissaire de Ja 
caisse d'amortissement... 
102. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'avril... 


103. Intérêts dûs à M. le 
comte de La Marche, quar- 
tier d’avril 

104. Gratification au sieur 
AO LESCUTE ee et 

105. Greffier de la chambre 
de l’édit, gratification. 

106. Remise sur offices va- 
CANLS Re cerner Se 

107. Remise sur offices va- 
cants......… Pret se ee ea 

108. Remise sur offices va- 
CARRÉS Te snne seenves iernre seance se 

109. Quartier de Vienne... 

110. Quartier du Dane- 
mark 

111. Quartier de Bavière... 

112. Quartier du Palrtinat. 

113. Prince des Deux-Ponts. 

114. L’infant, duc de 
Parme: meet 

115. Le général Monnet... 

116. M. de Réène..….........…. 

117. M. d’Argental.........…. 

118. Gratification des pre- 
miers commis pour le voyage 
detCompiègne!. ner es 

119. Gratification des bu- 
Teaux, POUT 24/6emM a... 

120. Dépenses extraordi- 
naires des ambassadeurs, 
quartier de janvier 1767... 

121. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles, quar- 
tiers 'detuilléts.#. ren 

122. Au steur de la Ro- 
chette, quartier à échoir le 
TUE Dern sen dr 

123. Affaires secrètes... 

144. Rançon des prisonniers 
français en Angleterre, un 
Quarter sr ent de 

125. Acompte de ce qui est 
dû pour les réparations du 
palais de F'ance à la Haye... 

126. Indemnité à M. le ba- 
ron de Breteuil, pour 176... 

127. Au sieur Magon de la 
Balue 2 2e: rte: 

128. Au sieur Cosette, cin- 
quième acompte................….. 

129. Pa ement des dettes du 
SIOUL AORVILIONS....... rss 

130. Gages du suisse et des 
garçons de bureau des affaires 


L 
6,000 


60,000 
4,000 
300,000 
25,000 


À 


25,000 
875,000 


375,000 
250,000 
100,000 
100,000 
93,750 
1,500 
500 
3,000 
12,000 


16,000 


20,228 


1,350 


1,500 
10,500 


1,000,000 


32,000 
11,000 
20,000 

3,600 


3,0C0 


8. d. 
57,066 13 


» 


4 
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étrangères six premiers mois 
TOP annee conte ieee ne 
131. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles..…. 
132. Gratification au sieur 
BeAurAIR ME. er er. 
133. Gratification au sieur 
HOME ONLELhE erreurs 
134. Gratification au sieur 
de Maupassant... 
135. Six premiers mois de 
la gratification du sieur de 
IR PBove Tr Nbre. 
136. Augmentation de la dé- 
pense de la petite écurie, pen- 
dant les six derniers mois 
70e ren Ras due 
137. Gratification au sieur 
POUTIeSTeR ns. 
138. Gratification à donner 
par M. le comte de Provence 
AUXACATADINICTE 2 eee 
139. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles.. 
140. Remise à M. Bec-de- 
Lièvre, sur un office de con- 
seiller au Parlement de Bre- 


VASNE.. M rmraresnine tai QE 
141. Pour la petite écurie... 
142. Appointements des 


sieurs Vacquier père et fils... 

143. Remises sur offires va- 
cants à lever aux parties ca- 
SUIS Er Trader 


147. Paiement des dettes du 
feu marquis de Beausset... 
148. Au courrier de cabinet 
qui a apporté la Toison d'Or à 
M. le comte de Provence... 
149. Pour M. l’évêque d’Or- 
léans. à l’effet d’être employé 
à l’objet destiné par le rot... 
150. Appointements de M. 
AV ATIEN VE Mec ares 
151. M. de Maupou, pre- 
mier président, pour tenir 
lieu de sa pension... 
152. Le même, pour le même 
ODTt Re rence teen ee 
153. Remises sur les offices 
vacants 
154. Remises sur les offices 


| vacants aux parties casuelles 


155. Intérêts dus à la caisse 
d’escompte, l’ordonnance d’un 
million pour 1,000 actions or- 


donéesipar Jerome. 
156. Subsides de Vienne... 
157. Subsides de Dane- 
Mark. OO Ne RE 


158. Subsides de Bavière... 
159. Subsides de l'électeur 
Palatinnni.sf. taste 
160 Subsidesdes Denx-Ponts 
161. T'inf nt. dre de Parme 
‘62. Gratification annuelle 


HÉSMDUREAU RE Serres cne Peas 


163. Gratification pour le 
voyage de Fontaineb'eau...…… 
164. Le général Monnet... 


5,000 


12,000 


3,000 


6,000 
15,000 


6,000 
456,000 


19,833 


2,000 
43,950 


2,950 . 


12,670 


3,000 


12,000 


442 


165. M. de Réène............……. 
166. M. d’Argental..…......… 
167. Dépenses extraordi- 
naires des ambassadeurs quar- 
Der d'AVTEIR MER MR EU 
168. Place des ambassadeurs 
aux spectacles... see 


169. Le sieur de la Ro- 


171. Pensions de Suède... 
172. Rançon des prison- 
niers français en Angleterre 
173. Pour les réparations du 
palais de France à la Haye 
174. À M. Magon de la Balue 
175. Au sieur Cosette, pour 
solde. RE ones 


176. À la manufacture des 
Gobelins22:. 26 en ee 


179. Au sieur Odunne......…. 
180. Gages du suisse et des 
garçons des affaires étran- 
BÉTES A ARR PRE 
181. Paiement des dettes du 
feu marquis de Beausset... 
182. Remises aux offices va- 
cants aux parties casuelles.. 
183. Remises aux offices va- 
cants aux parties casuelles.. 
184. Affaires secrètes de la 
police, quartier de juillet 1767 
185. M. le comte de la 
Marche, quartier de juillet 
EE ne RC LL POLE RS REA 
186. Indemnités à M. le pre- 
mier président, d’une année 
d'intérêts échus le 17 octobre 
1767, des 200,000 livres payées 
par M. le premier président 
à M. Molé, pour son brevet 
de-robenueé =... 
187. À la succession de M. de 
la iGuerchy meme 
188. Remplacement au tréso- 
rier des traites pour la perte 
sur 144,000 livres d’effets d’em- 
prunts d’Alsace donnés en 
PALEMEN ER re rues 
189. Acquisition de l'hôtel 
de Villeroi, pour les écuries de 


190. Gratification de la de- 
moiselle de Jarente, mère de 
l’évêque d'Orléans... 

191. Don à Mre de Nar- 
bonne, suivant les ordres du 


CANES Rs bee oeaetene 

193. Remboursement sur la 
finance de premier président 
dé la Chambre des comptes et 
cour des aides de Rouen... 

194. Six mois de la dame 
comtesse du Deffant............…. 

195. Remplacement au sieur 
Magon de la Balue, des pen- 
sions postérieures à la décla- 
ration du 17 avril 1759 qu’il 


10,000 


50,000 


33,480 
100,000 

12,000 
200,000 


6,000 


200,000 


3,000 


sd} 


» 


» 
» 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 février 1793.) 


a payés pendant les neuf pre- 
miers Mois 1707708. 


Nota. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : les or- 
donnances des pensions men- 
tionnées en l’article 195, ont 
été remises au trésor royal. 

196. Six mois de 8,000 li- 
vres, pour le mariage de Mie 
Durfort avec M. de Lescure. 

197. Six mois de la gratifi- 
cation de M. de Bacalan...….… 

198. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles…. 

199. Par ordre du roi, gra- 
tification à Mr° Ja comtesse de 
La Marck 

200. Remise sur un office, 
de secrétaire au sieur Brunet, 
avocat aux conseils... 

201. Au sieur Le Roy de 
Chaumont, pour achat de blé 

202. Indemnité au sieur 
Darjuson 

203. Fonds de la gratifica- 
tion pour la dame de Caurin 

204. Rise au sieur Gon- 
dot, pour l’annuel et la pau- 
lette de son office de commis- 
saires des guerres.................. 

205. Remise d’offices vacants 
aux parties casuclles............ 

206. Six mois de l'indemnité 
à Mr la princesse de Conti, 
sur 207 actions des fermes... 

207. A M. 
léans, pour derniere année du 
travail de l’abbé de Foi... 

208. Au sieur Sainte-Foy, 
trésorier de la marine, pour 
indemnité du quart de 1 0/0, 
sur les fonds qu’il à fait pas- 
ser à Brest et à Toulon en 
1766 

209. Au sieur Géraut..…...…. 

210. Droits d’entrée sur les 
vins des ministres étrangers 

211. Au chevalier de Naillia 

212. Affaires secrètes... 

213. A l’abbé Betauski..….… 

214. Remplacement de M. 
Delaborde 

215. Gratification de M. Sé- 
guier 

216. Dépense du président 
Ogier, pour les Etats de Saint- 
Brieuc 

217. Remise aux offices va- 
cants aux parties casuelles.… 

218. Fonds de la pension 
viagère de M. Beaujon......…..… 

219. Gratification annuelle à 
M. Bertin, ministre... 

220. Gratification à M. le 
duc de Choiseul, comme mi- 
nistre des affaires étrangères. 

221. Le même, gratification 
annuelle 

222. Le même, gratification 
annuelle 

223. Par ordre du roi, à 
la demoiselle Romans... 


l’évêque d’Or- 


1. 


153,670 12 6 


4,000 
6,000 
75,000 


45,000 


35,000 
60,000 
12,000 
40,000 


4,000 
75,000 


1,552 


14,166 
1,089 


2,721 
3,000 

509 
3,000 
2,326 


100,000 


30,000 
42,000 
311,111 


30,000 


30,000 
4,500 
50,000 


s. d. 
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224 Par ordre du roi, à 
la demoiselle Romans... 
225. Remise aux officiers du 
bailliage de Grenoble, de f- 
nance des offices de juge et de 
lieutenant de la judicature de 
Grenoble, vacants aux revenus 
CASUCIS MSA oa fRron | 
226. Gratification au sieur 
de Jouville, sur les fonds d’é- 
227. M. le comte de la 
Marche, compte pour échange 
228. M” la princesse de Tal- 
mont pour l’année 1767 de la 
pension conservée que lui fai- 
sait le roi de Pologne... 
229. Dépense pour la Breta- 
gue, évêque de Saint-Brieuc. 
230. Gratification à la dame 
Duchange, nourrice de feu M. 
le duc d'Aquitaine... 
231. Indemnité au sieur 
SAUT ee A 
232. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'octobre... 
233. M. le comte de la 


234. Le même, indemnité de 
la retenue du dixième... 
235. Gratification annuelle 
de M. de Brétignières..…....… 
236. Mariage de la demoi- 
sell de DurIon 
237. Intérêts et fonds de re- 
mise à M. Beaujon, pour 
AVANCOR ar ceree M ee 
238. Remise sur offices aux 
parties casuelles............... 
239. Années de gages de M. 
le président Pelletier de Ro- 
EAMDO nr ae re 
240. Dépense secrète de la 
ferme des Dostts mr ne 
241. Remplacement du dixiè- 
me de l’Académie... 
242. Remplacement du dixiè- 
me de M. de Boulongne...……. 
243. Gratification au sieur 
den agrange.. reste s 
214. Gratification au Lan- 
guedoc, pour l’achat du vais- 
seau donné au roi.................… 
245. Excédent de dépense de 
la petite écurie... 
246. M. de Vaurigny, caisse 
des amortissements............... 
247. M. de Bretignières, 
caissa des amortissements...……. 
248. Pour la lingerie des 
Prisons, en 1167 ee. 
249. Frais de liquidation, à 
Chartres 
250. Gratification au sieur 
Poulletier 
251. Pour la dame Depilles, 
sœur de M. l’évêque d'Orléans 
252. Dépenses secrètes de la 
police, relatives à la librairie, 
dont 4,000 livres pour appoin- 
tements au sieur Martin, se- 
crétaire de la librairie... 


18 
243,000 


31,900 


20,000 


100,000 


24,000 


15,000 


800 
2,946 


20,000 


12,5C0 
5,000 
4,000 


20,000 


220,000 


37,000 


8,000 
300,000 
1,200 
2,000 


40,000 


10,000 
140,513 
4,000 
4,000 
5,948 
15,000 
3,330 
12,000 


5,000 


s. d. 


» 


» 


ANNÉE 1768. 


Quartier de janvier. 


1. M. le Premier, pour lui 
tenir lieu d’appointements en 
1768 

2. Augmentation de dépen- 
ses pour la petite écurie, en 
ON RE DA EE NT 


5. Subsides de Vienne... 
6. Subsides de Bavière... 
7. Subsides de l’électeur Pa- 
latin 
8. Subsides des Deux-Ponts 
9. L’infant duc de Parme... 
10. Subsides de Suède... 
11. Dépenses secrètes du mi- 
NASLOT EN aan An eee 
12. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quartier 
deuallétel767 ei 
13. Le général Monnet... 
14. M. de Ré 
15. M. d’Argental..….......……… 
16. Pensions de Suède, 
quartier de janvier... 
17. Places des ambassadeurs 
AUX BDECLACIES....:-..:... eue 
18. M. Magon de la Balue 
19. Paiement des dettes de 
feu M. de Beausset... 
20. M. Gaudin, gratification 
annuelle 
21. Dépenses pour le service 
intérieur des affaires étran- 
l’évêque d'Orléans, 
remise de l'office de lieute- 
nant de roi de Marseille... 
23. Remises sur les brevets 
d'arts et métiers de Paris. 
24. Gratification pour l’exé- 
cution de l’édit de 1764... 
25. Remises sur offices va- 
cants aux parties casuelles…. 
26. Dépense de M. Ogier…. 
27. Gratification au sieur 
Maupassant 
28. Dépense de M. l’évêque 
de SAIT BTIEUC ee 
29. Remise sur tous les offi- 
ces de gouverneurs... 
30. Frais de bureaux de M. 
L'ADHÉÉTORTA Ye ner cerese 
31. Pot-de-vin du bail des 
fermes générales, une année... 
32. Fonds de l’indemnité en 
viager, accordé à M la du- 
chesse de la Vallière, de 12,000 
DYTES DA AD 
33. Transport d'effets d’Al- 
sace à la partie des affaires 
étrangères, pour le paiement 
de ce qui est dû aux princes 
allemands pour fournitures 
faites aux! troupes... DE 
34. Appointements du sieur 
Vaquier 
35. Remises sur offices aux 
parties casuelles..…................ 
36. Remises sur offices aux 
parties casuelles..…............... 


[28 février 1793.] 


133,333 


443 


444 


37. À la veuve et enfants 
du sieur Mabille, commissaire 
des guerres, remise de la fi- 
nance de l'office tombé vacant 
au décès dudit Mabille.....… 

38. Six mois du traitement 
de M. de Laborde...............….. 

39. Remise au sieur Milet 
de la finance de l'office de gref- 
fier en chef de la juridiction 
consulaire de la ville de Caen, 
vacante aux revenus casuels. 

40. À M. de Musières, pour 
avances des frais de l’évêque 
de Saint-Brieuc... 

41. Gratification à M. de 
Miromesnil 

42. Acbat d’étalons pour la 
Franche-Comté 

43. Droit de mutation de la 
rente de 1,000 livres donnée 
au chapitre de Sens pour le 
service de feu Mr° la dau- 
phine 

44. Gratification extraordi- 
naire à M. le prince de Beau- 
VAE TR es ET tee 

45. Dépenses secrètes faites 
par les ordres de M. le lieute- 
nant général de police 

46. Remises sur offices va- 
cants 

47. Indemnité à M. le prince 
de Conti du dixième d’amor- 
tissement sur les 60,000 livres 
de rente qui lui appartien- 
nent sur les gabelles du Lan- 
guedoc ; 

48. Augmentation de pen- 
sion pour M°° la princesse de 
Conti, année 1768.................. 

49. Année des appointe- 
ments de la place de commis- 
saire des domaines... 

50. Remise au sieur Du- 
mont sur la finance de l’office 
d'avocat du roi au bureau des 
finances de Caen..................… 

51. M. le comte de la Mar- 
che, quartier de janvier 1768. 

52. Affaires secrètes de la 
PDOTICO RME reel 

53. Six mois de l'indemnité 
de M”° la princesse de Conti, 
sur 207 actions des fermes... 

54. Indemnité sur vente 
d'effets, demandée par M. le 
comte de Saint-Florentin...…. 

55. Indemnité aux impri- 
meurs pour les actes d'appel 
et autres de cette espèce, dus 
par la faculté de théologie, ce 

ui, d’après les avis du syn- 

ic, aurait excité un grand 
pes si on eût laissé suivre 
’affaire en justice réglée... 
56. Dépenses secrètes 
57. Subsides de Vienne... 


60.Subsides des Deux-Ponts 
61. L’infant, duc de Parme. 
62. Subsides de Suède... 


1. 


6,000 


13,200 


12,000 
40,000 
15,000 


4,000 
4,000 


20,000 


2,640 
75,000 


6,000 


30,000 


4,000 


8,000 
12,500 
21,000 


1,552 


23,162 


5,846 

9,000 
875,000 
162,500 


24,900 
10,000 

93,750 
200,000 


s. d. 
59,944 17 9 


» 


» 
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63. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier d'octobre 1767.......,......... 

64. M. d’Argental......….....……. 

65. Le général Monnet... 

66. Le sieur de Réène...…...…. 

67. Pensions de Suède, 
quartier d'avril... 

68. Places des ambassadeurs 
aux spectacles 

69. M. Magon de la Balue.…. 

70. Au même, rembourse- 


Lomont 
72. M. le marquis de Chau- 
velin 
13. Remboursement à la suc- 
cession du marquis de Solard 
74. Ecossais 
75. Gages du suisse et des 
garçons de bureau des affaires 
étrangères, six premiers mois 
1768 
76. M. le baron de Gleichen, 
pour la cour de Danemark... 
77. Remboursement au sieur 
Magou de la Bolue, pour M. 
le comte du Châtelet... 
78. Au sieur Steffer.........…. 
79. Remboursement aux 
sieurs Quill, banquiers à Stoc- 


Kool. mien rss nn É 


80. Pour une année échue le 
15 avril 1768, des intérêts du 
prix de la charge de MS des 
requêtes de M. de Calonne..…… 

81. Remise de 
d’un brevet de vitrier, affermé 
à un juif converti et baptisé. 

82. Remise sur offices va- 
cants a Perpignan... 

83. Six mois échus au 1° 
avril de la pension de la com- 
tesse du Deffant...…................. 

84. Indemnité d’étrennes 
aux valets de pied, cochers et 
postillons de É petite écurie. 

85. Arrangement de compta- 
bilité pour les paiements des 
appointements et gages du 
conseil de MM. de Choiseul et 
Praslin, à cause de la permu- 
tation de leurs départe- 


86. Dot de M"° la comtesse 
de la Marche à M. le comte 
de la Marche, suivant le bon 
AU TOLA EN El 

87. Remises sur les offices de 
gouverneurs et de lieutenants 
de roi, levés aux parties ca- 
SUCER A A e 

88. À la marquise de Plu- 
mentin, pour coupons d’inté- 
rêt d’actions des fermes, per- 
dues faute d’enregistrement 
dans le temps prescrit... 


89. Provenant de l'argent 


: non réclamé aux postes... 


90. Fondation à Sens pour 
feue Me ]a dauphine...….....…… 
91. Pour le mariage de M. 
de la Case, le fils.............. 


la finance: 


1,650 
221,582 


46,080 
7,500 


43,870 


5,000 


300 


24,000 


3,000 


12,000 


22,140 


1,000,000 


60,000 


360 
2,913 
40,000 


55,000 
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92. Remise au sieur Heun 
de la Thuilerie, sur le droit 
de survivance de la charge de 
receveur des consignations des 
requêtes du palais... 

93. Les six mois échus au 28 
mai 1768, des 8,000 livres pro- 
mises pour le mariage de la 
demoiselle de Durfort avec M. 
de Lescure 

94. Six mois à M. Bacalan 
de sa gratification annuelle... 

95. Remise à M. Bertin, mi- 
nistre, du montant des droits 
de prêt et annuel des offices 
de la principauté de Dombes, 
pour 1768 

96. Remises sur les offices 
de gouverneurs et de lieute- 
nant ide Oise 

97. La mère de la sœur Mé- 
lanie, religieuse à Toul, pour 
la mettre en état de se faire 
religieuse 

98. Remise sur la charge de 
secrétaire du roi dans la chan- 
cellerie de Perpignan... 

99. Remise sur offices de 
gouverneurs et de lieatenants 
de roi, de l’ordre du roi... 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. En marge est écrit : 
rayé de l’ordre du roi. 

100. Appointements de .M. 
Vaquier 

101. Le président Hugot, 
une année d'intérêts de 160,000 
livres pour le mariage du 
comte de Busançois............... 

102. M. l’évêque de Saint- 
Brieuc, dépenses des Etats... 

103. Femboursement sur la 
charge de premier président 
de la cour des aides de Rouen 

104. M. le duc d'Orléans, 
pour le tiers à lui revenant 
dans les finances des offices de 
gouverneurs et de lieutenants 
de roi, d'Orléans. 

105. Gratification pour M. 
CRARAO  dnanre 

106. Remises sur offices de 
DOUVE DENTS 2 ereceeieresee 
sonnade, âgé de 74 ans, qu’on 
a pris pour 100,000 livres... 

107. Remise sur offices de 
ÉOUVEENEUTS. eee 

108. Acompte pour M. de 
Beausset 

109. Intérêts au même... 

110. Gratification à la dame 
Lacurie, sœir de M. l’évêque 
d'Orléans 

111. Remise sur offices de 
gouverneurs, pour le mariage 
de la demoiselle Fleury, nièce 
de l'historien 

112. Remplacement sur le 
gouvernement acquis par le 
chevalier de Foissy............….. 

113. Pemise aux sieurs Vas- 
sal et Bertin sur leurs avan- 
ces 


23 


COETEETE ELEC EL EEE EEE EEE EEE 


4,000 
6,000 


5,487 


4,000 


1,000 


24,000 


600,000 


4,000 


8,000 
25,911 


100,000 


» 


D 
EE 
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114. Remise au sieur Bertin 
sur 868 AVANCES...................... 
115. Remplacement à M. de 
Berry de 57 actions de l’an- 
cienne compagnie de commer- 
ce de Nancy, représentées à la 
commission des finances, au 
lieu de les remettre en Lor- 
TAINO TES, MR Rte à à | 
166. Arrangement proposé 
pee M. Bignon pour le sieur 
artel, relativement à l’em- 
prunt de la ville de Paris, 
pour le don gratuit 
117. Acompte du paiement 
des présents destinés pour la 
poste 
118. À la manufacture des 
Gobelins 
119. Au sieur Delportes...…. 


120. Remboursement au 
marquis Desouches ............…. 
121. Valeur de 200,000 tha- 


lers de cuivre que M. l’abbé 
Dupont a touchés à Stockholm 
des correspondants du sieur 
Magou de la Balue...…........…. 
122. Pour M. de Fontette, 
STATICATION ER n tnucse sd 
123. Affaires secrètes de la 
police, quartier d’avril 1768... 
124. M. le comte de la Mar- 
che, intérêts, pour le quartier 
d'avril 1768 
125. À M. de la Bove, ap- 
pointements pour le travail 
sur les états du roi, six pre- 
IMIETSSMO18 1708... 
196. Avances faites par M. 
Beaujon 
127. Au sieur Muron, archi- 
prêtre et grand vicaire du pa- 
triarche d’Antioche 
128. Paiement fait par M. 
Beaujon à M. d’Argental...…. 
129. Subsides de Vienne... 


PAS NN PONT DARTE 
132. Subsides des Deux- 
PONS 5. RE" er 
133. Subsides de Nassau- 


Sarbruck 
134. L’infant, duc de Parme. 
135. Subsides de Suède... 
136. Gratification des pre- 

miers commis de Compiègne, 
137. Gratification des bu- 

reaux 
138. Ambassadeurs extraor- 
dinaires, quartier de janvier 

1768 
139. M. d’Argental 
140. Au général Monnet... 
141. M. de Réène.............… 
142. Pensions de Suède... 
143. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles... 
144. M. Magon de la Balue 
145. M. le comte du Châte- 

let, remboursement 
146. M. Pfleffel ; 
147. Remboursement à M. 


DEPPEREEECEEEE EE 


102,563 
8,000 
21,000 


12,500 


5,000 
70,000 


2,400 
20,000 
875,000 
162,500 
94,500 
100,000 
50,000 
93,750 
100,000 
12,000 


14,600 


14 
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Magon de la Balue, pour M. 
VabbéfDupont.- em 
148. Remboursement au 
sieur Magon de la Balue, pour 
le comte du Châtelet... 
149. Pension secrète ........…. 
150. Au'sieur Hiales..….....… 
151. Au sieur Desouches..….. 
152. Pour le bâtiment des 
affaires étrangères......….......….… 
153. Gratification au sieur 
Lepot, d'Auteuil, pour divers 
ouvrages qu'il a été chargé de 
LAIT CE SE Er 
154. Arrangement avec la 
ville do Paris re rene 
155. Quartier d'avril, des 
appointements des intendants 
et officiers de justice en Corse 
156. Comptabilité du trésor 
royal pour effets et contrats 
vendus par ordre du roi... 
157. Le sieur Pfleftel..….....…. 
158. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles.…. 
159. Restant dû à M. de Va- 
TIRE M ere dise s sise 
160. Gratification des com- 
mis du bureau des rentes pour 
la distribution des nouvelles 
rentes aux nouveaux payeurs 
161. Remise à la veuve Fitte 
sur un office de commissaire 
Hé BUT TES Mr Reis ds 
162. Gratification à M. le 
duc do DUTAR re ie 
163. Remises sur offices va- 
cants aux parties casuelles. 
164. Prix de la vente à Me 
d’Argenson, indemnité... 
165. Remplacement au sieur 
Barailh, ancien officier au ser- 
vice de l’empereur, de 18 ac- 
tions de Touraine ...…..........…. 
166. Remise sur offices de 
LOUVETNENTE 5 re 
167. Remplacement à M. 
Beaujon, pour honoraires 
payés à des notaires pour une 
vente de contrats sur le clergé 
168. Remises sur office de 
gouverneurs et de lieutenants 
HUE O IS Re erna hee 
169. Pour idem, comptabi- 
lité du sieur Bertin... 
170. Reste d’avances à M. 
ORTERES eee ose d 
171. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles…. 
172. Au sieur Vaquier fils, 
une année échue le 11 août 
708 ec diras creme e eh 
173. Au sieur Vaquier père, 
quatre mois échus le 20 août 
OS rene sroise pese renier 
174. Remises sur offices va- 
cants aux parties casuelles… 
ADAM EN ETC AUE ere 
176. Remises sur offices de 
gouverneurs et lieutenants de 
TOR nr at Me se nee nee 
177. Pour tenir lieu de la 
pension de M. de Maupou, 
premier président .............. 


16,000 
15,000 
41,795 
171,366 
5,000 
9,000 
11,000 


40,000 


1,000 
25,000 
1,200 
30,000 


8,069 
6,00 


10,500 


85,000 
73,000 
30,000 
64,000 


8. d. 


» 
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178. Idem, à M. de Maupou, IL, 
pour lui tenir lieu de pension 20,000 
179. À M. de Sartine, pour 
solde des dépenses de l’établis- 
sement de ses bureaux à l’hôtel 


des Marais ner 58,773 
180. Remise sur offices va- 
cants aux parties casuelles.. 60,000 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : cet ar- 
ticle, n° 180, rayé comme 
n'ayant pas eu lieu. 

181. Aux sieurs Petit et Pi- 
le pour voyages à Versail- 


28 septembre 1768. 
182. Subsides de Vienne... 875,000 


183 DéVBavières.. 162,500 
184. De l'électeur palatin. 94,500 
185. De Deux-Ponts . 100,000 
186. De Nassau-Sarbruck.. 25,000 
182 De Gén arr 100,000 
188. De l'infant, duc de 

BAM Re eee PET 93,750 


189. Gratification des bu- 
reaux pour le voyage de Fon- 


TADODICAU ES 15,000 


190. Gratification annuelle. 29,000 
191. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 


Her davrilel7OS Re 34,920 
192. A M. d’Argental..….…. 3,000 
193. Au général Monnet... 1,500 
194. À M. de Réène..….....…. 500 
195. Pension de Suède... 15,475 
196. Places des ambassa- 

deurs aux spectacles... 1,350 
197. À; M. Magon de la Ba- 

jue LR A nee à 20,000 
198. À M. le comte du Chä- 

DÉleL etes ET te 29,514 
199. Affaires secrètes ......…. 750 


200. Présents pour la poste 25,000 
201. Remboursement à M. 

Magou de la Balue, pour M. 

le comte du Châtelet 45,896 
202. Remboursement à M. 

Magou de la Balue, pour M. 


EFANCOR ER... scene 38,902 
203. Au secrétaire d’ambas- 

sade (AC MVENISE NL... 2,400 
204. Au sieur Cozette...…..….. 3,000 
205. Au sieur Odunne.....…… 12,500 


2 octobre 1768. 


206. Gratification à M. le 

baron de Montmorency... 20,000 
207. À M. le comte de la 

Marche, pour quartier de juil- 

Jets LR PE ER IAE, Pr 21,000 
208. Affaires secrètes de la 

police pour quartier de juil- 

Tete 17687 PES L. 21,000 


16 octobre 1768. 


209. Appointements du con- 
seil et intendance de Corse, 
quartier de juillet 1768... 50,035 


Nota. Cet article et la 
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somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : rayé, 
ayant été expédiéun état d’or- 
donnance au nom desdits offi- 
ciers. 

210. A M. le chancelier de 
Maupou, pour indemnité d’une 
année d'intérêts échus le 1% 
octobre, de200,000 livres payées 
à M. Molé, pour rembourse- 
ment du brevet de retenue sur 
la place de premier président 


31 octobre 1786. 


211. Pour le paiement des 
dettes de Madame ............… 
212. Pour six mois échus le 
1% de ce mois, de la pension 
de M du Deffant..…..........…. 


13 novembre 1768. 


213. À M" la princesse de 
Conti, pour six mois échus le 
1° octobre 1768, de l’indemnité 
de la suppression du bénéfice 
sur 200 actions des fermes qui 
lui appartiennent .............. 

214. Au fermier général des 
postes, pour indemnité de 
l’affranchissement des ports de 
lettres aux officiers généraux 
commandants dans les pro- 
VInCes pour 1762 7... 

215. Au même pour 2dem, 
EXETCICORLT ON RE cheat 

216. Au même, pour dem, 
CXOLCICO LT OB ds mee eee 

217. Au même, pour dem, 
exercice 1767 


Nora. Ces quatre articles 
et les sommes se trouventrayés 
au registre. 

En marge est écrit : Ces 
quatre articles rayés ne devant 
pas être portés sur ce livre. 

214. À Me de Selle, pour 
trois mois de 1766 et l’année 
de 1767, de 1 0/0 sur les Etats 
de Languedoc, dont elle a con- 
senti la réduction à 4 0/0... 

215. À M .le chancelier de 
Lamoignon, pour l'aider à 
payer ses dettes 

216. À M. le chancelier, pour 
son ameublement .............…. 

217. À Mie de Durfort, pour 
six mois échus le 18 novembre 
1768 

218. À M. de Bacalan, pour 
six mois de sa gratification 
annuelle, échue le 10 novem- 
bre 1768 

219. Au sieur Jacquesson de 
Charmontot, pour gratifica- 
tion extraordinaire... 


12 décembre 1768. 


220. À M. d’Aligre, premier 
président, pour indemnité de 
dépenses de son établissement 
à Phôtel du bailliage... 

221. Pour dépenses extraor- 


j 
10,000 


100,000 


1,500 


60,576 
74,450 
75,800 
85,710 


300,000 
100,000 


4,000 


80,000 


11 
17 


© 


dinaires des ambassadeurs 
pendant le quartier de juillet, 
ÿ compris 500 livres de supplé- 
ment accordées à M. de Beau- 
val pour le deuil de la reine et 
4,422 livres de remboursement 
AM de Tanles rs 

222. À M. Magon de la Bal- 
lue, pour remboursement de 
somme payée sur la lettre de 
crédit donnée à M. le comte 
HORCHALOIER Es seremsere- eee 

223. Au même pour rem- 
boursement de deux sommes 
de 13,714 liv. 4 8. 8 d. et de 
18,213 liv. 8 s. 9 d. payées sur 
la lettre de crédit donnée à 
MOSS FTADCES pepe rsre 

224. Pour droits d’entrée 
sur les vins des ministres 
étrangers 

225. Pour gratification ex- 
traordinaire à M. Gérard... 

226. À M. Bertin, ministre 
et secrétaire d'Etat, pour gra- 
tification annuelle échue le 
12 décembre 1768 

227. Pour appointements 
au sieur Joquesson de Char- 
mantot, quartier d'octobre et 
gratification annuelle 

228. À M"° la princesse de 
Talmond, pour l’année 1768, 
de la pension de 2,400 livres, 

ue le feu roi de Pologne lui 
aisait, et que sa majesté lui 
a conservée par décision du 
13 avril 1766 

229. À M. de Laborde, mai- 
tre des requêtes pour les six 
derniers mois 1768 

230. À M. Bertin, ministre 
et secrétaire d'Etat, pour gra- 
tification 

231. Pour affaires secrètes 
de la police 

232. Par ordre du roi, pour 
sa cassette 

233. Pour M. le comte de la 
Marche, quartier d’octobre 
sb EPA OOo I AUDE 

234. Indemnité au même, du 
dixième d'amortissement qu’on 
lui à retenu aux fermes géné- 
rales sur les 50,000 livres d’in- 
térêts du million qu’il a remis 
AURÉLÉSONTOYAL. ner 

135. Indemnité à Me la 
comtesse de Marsan, du 
dixième retenu sur les livrées 
ou plat des années 1762 et sui- 
vantes, jusques et compris 
1765, suivant un ancien usage 

236. Pot-de-vin du bail des 
fermes pour une année... 

Nora. Ces deux articles et 
les sommes se trouvent rayés 
au registre. 

En marge est écrit : Ces 
deux articles rayés et portés à 
l'exercice 1769. 

235. À M. de Sartine, pour 
dépenses secrètes de la police, 
relatives à la librairie, dont 


441 


31,927 13 


11,861 
15,000 


30,000 


24,000 
3,600 


1C0,000 


12,500 


5,000 


9,600 


50,000 


418 


4,000 livres pour appointe- 
ments au sieur Marin... 
236. Gratification à la pro- 
vince de Languedoc, pour l’ai- 
der à rembourser Îles 700,000 
livres, empruntées en 1762, 
pour l'achat du vaisseau donné 
AU FO sr de nn era eue 
237. À M. le Premier, pour 
parties employéesàla suite du 
compte de la petite écurie, 
exercice 1768 
238. Supplément des dépen- 
ses de la petite écurie (1768)... 
259. A M. le comte de la 
Marche, pour reste de 200,000 
livres que le roi lui a accordées 
ar sa décision du 22 décem- 
re 1766 
240. Ferme des postes, rem- 
placement du dixième de l’aca- 
démie 
241. Zdem, remplacement du 
dixième de la pension de M. 
de Boulogne, ancien contrô- 
leur général 
242. Dépenses secrètes de la 
ferme deg postes... 
243. Pour le traitement du 
ministre des affaires étran- 
gères 
244. Pour idem 
245 POUR Idem ere 
246. Pour remplacement au 
trésor royal, du pot-de-vin de 
l’acquisition de la terre de Vil- 
1éPrenx cree Me. RAR: 
247. À M. de Bretignières, 
conseiller au parlement pour 
son traitement de commissaire 
de la caisse desamortissements 
POUPALICB EN Rene conne 
248. Remplacement des deux 
dixièmes sur la pension de 
Mr: la princesse de Talmond 


sure ss oornsnessssee 


ANNÉE 1769. 


N°, 1. Subsides de Vienne, 
quartier de janvier 
2. Idem, de Deux-Ponts.. 
_3. Idem, de Nassan-Saar- 
bruc 
4. Idem, de Gênes... 
5. Pour l’infant, duc de 
PAM RE ner 
6. Pour dépenses secrètes du 
ministre 
7. Pensions secrètes à MM. 
coass général Monnet et 


8. Pensions de Suède ......…. 
9. Pour les places des am- 
bassadeurs aux spectacles... 
19. À M. Magon de la Ba- 
lue NE) IR RORNIRS el 
11. Remboursement à M. le 
comte du Châtelet 
12. Présents pour la poste. 
13. Remboursement à M. 
Magon de la Balue, pour M. 
le comte du Châtelet... 


15. Dépenses pour le service 


Led; 


5,000 


10,000 


» 


» 


118,594 19 


59,895 


100,000 


1,200 


2,000 
300,000 
4,500 


30,000 
50,000 


30,000 


4,000 


2,400 


875,000 
160,000 


25,C00 
50,000 


93,750 
200,000 


5 


» 


» 


» 
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intérieur des affaires étran- 
gères 
16. Gages du suisse et des 
garçons de bureau des affaires 
ÉTADGÈTES 2... rene 
17 A MraGaudin...... 
18. Pour gratification ex- 
traordinaire accordée à M. 
l’abbé de Breteuil, sur la caisse 
des droits domaniaux, dont 
le receveur lui a fourni trois 
récépissés de chacun 40,000 li- 
vres 
19. À M. le Premier, pour 
lui tenir lieu d’appointements 
pour 1769 
20. Indemnité aux valets de 
es de la petite écurie, pour 
eur tenir lieu des étrennes de 
1769 
21. Pour augmentation des 
dépenses de la petite écurie 
(LGD EN PARUS, CR, 
22. Pour faire avec les qua 
tre ordonnances de 36,000 li- 
vres chacune, qui s’expédient 
par quartier, 600,000 livres 
pour partie des dépenses de la 
petite écurie (1769)............... 
23. Pour dépenses de la pe- 
tite écurie pendant 1769... … 
24. Indemnité à Me la du- 
chesse de Marsan, du dixième 
retenu s2r les livrées ou plat, 
des années 1762 et suivantes, 
jusques et compris 1765... 
25. Pot-de-vin du bail des 
fermes pour une année... 
26. Pour la finance de deux 
offices de secrétaires du roi en 
la chancellerie près le conseil 
souverain ce i oussillon, accor- 
dés par un bon du roi au sieur 
Beyrie, trésorier du pays de 
BiSORrO A ERA 
27. Par ordre du roi, sur les 
rentes viagères ..................... 
28. Idem 
29, 
30. 
31. 


32. 


PPECEE CIEL LE LE LEE EE CEE ETC EEE 


33. Au sieur de Château- 
fort, affaires étrangères... 
34. Au sieur de la Rochette, 
ITEM re are 
25. Au sieur de Château- 
fort, idem 
36. Pour la Suède... 
37. Remboursement à M. de 
la Balue, sur la lettre de crédit 
donnée à l’abbé Duprat...….… 
58. À M. le président Tur- 
got, pour huit mois d'intérêts, 
montant à 8,000 livres, d’une 
somme de 160,C0C0 livres... 
39. Pour indemnité à M. le 
prince de Conti, du dixième 
de retenue sur les 60,000 livres 
de rentes qu'il à sur les ga- 
belles du Languedoc 
40. Remise à M. Bertin, mi- 
nistre et secrétaire d'Etat, du 
montant des droits de prêt et 


1.204; 
13,812 11 7 


1,750 
6,000 


120,000 


40,000 


12,000 


24,000 


456,000 
600,000 


9,600 
50,000 


120,000 
15,000 
75,000 
75,(00 
75,000 
75,000 
75,000 

9,000 
3,000 
6,000 
375,000 


869 


5,500 


6,000 


» 
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annuel des offices de la prin- 
cipauté de Dombes, pour 1769 

41. Remplacement à M. le 
chancelier, de la retenue du 
dixième de 28,611 livres 2 sous 
2 deniers, de ses appointe- 
ments, pour restant jusqu’à 
la fin de 1768, à raison de 
100,000 livres par an... 

42. Remplacement à M. de 
Labordede pareïlle somme par 
lui avancée, par ordre de M. 
de Laverdy, à M. Cochin... 

43. Par ordre du roi, sur les 
rentes MvVIagéres. 2e 

AANPoOuTIR Buede nt 

45. À M. le marquis de Dur- 
fort, pour le mariage de l’une 
des archiduchesses avec l’in- 
fant duc de Parme... 

46. Au baron de la House, 
pour le mariage de l’infant 
duc de Parme. mat 

47. Dépenses extraordinaires 


49. Pour Vienne. 777#1.7 
50. Deux-Ponts...…............... 
51. Nassau-Sarbruck...…...……. 


53. L’infant, duc de Parme. 
54. À M. d’Argental..…....…. 
55. Au général Monnet... 
56. À M. de Réène..…........…. 
57. Pensions de Suède... 
58. Places des ambassadeurs 
AUX SPOCLACIES ere res 
59. À M. Magon de la Balue 
60. Présents pour la poste, 
au sieur Jacquemin...........…. 
61. Au sieur Cozette..….......…. 
62. Droits d’entrées sur les 
vins des ministres étrangers. 
63. Affaires secrètes... 
64. Gages du suisse et des 
arçons de bureau des affaires 
étrangères 
GS M ÉICOSSAIR.- certes à 
66. À M. de Sorbe 
67. Dépenses pour l'hôtel 
des affaires étrangères... 
68. À M. le Premier, aug- 
mentation de gages aux gens 
de livrée de la petite écurie, 
à cause de la cherté des vivres 
69. À M. le comte de la 
Marche, quartier de janvier. 
70. Affaires secrètes de la 
police, quartier de janvier. 
71. Au sieur de Nagrin, 
remise de la finance de l'office 
de gouverneur de Hauspoul- 
Mazamet 


72. À M. le comte de la 
Marche, pour, avec 500,000 
livres portées en l’ordonnance 
du 16 avril 1769, faire 694,444 
livres 8 sous 6 deniers pour 
l'acquisition de 50,000 livres 
de rentes viagères sur deux 
têtes, déduction faite du 
diRiMe PEER ESA 

73. À M. de Calonne, pour 
une année échue le 15 avril 
1769, de l'intérêt du prix de 


{re SÉRIE T. LIX. 
29% 


our 


Les0d, 
2615 504 


| 194,444 


Lo] 


» 
» 
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sa charge de M° des requêtes, 
conformément à la décision du 
Toi idu 16avril 1569... 
74. À M. le président de 
Rosambo, pour, avec 32,000 
livres qe a déjà reçu, faire 
37,840 livres, pour indemnité 
de ses gages du conseil depuis 
le 9 août 1760, jusqu’au 2 no- 
vembre:1765:...%.meemes 
75. Indemnité à la succes- 
sion de Me de Modène de la 
perte sur le produit des ac- 
tions de la compagnie des In- 
des pendant les 19 premiers 
JOUTSF AOL 761 A RUN lui 
76. À M. le marquis Chau- 
velin, gratification annuelle. 
77. Pour six mois échus le 
1% avril 1769, de la pension 
de M" du Deffant.......... 
78. Au sieur Sabattier..….… 
79. À M" la marquise de 
la Croix et M'e de Jarente, 
pour une année d’une gratifi- 
Cation annuelle. 00e 
80. À M° la princesse de 
Conti, pour six mois échus le 
1% avril 1769, de l’indemnité 
à elle accordée à cause de la 
suppression du bénéfice sur 
200 actions des fermes qui lui 
appartiennent......................… 
81. Pour affaires secrètes de 
la police, quartier d'avril 1769 
82. À M. le comte de la 
Marche, quartier d'avril 1769. 
83. À M. de la Bove, M° 
des requêtes, pour les six pre- 
mierS MOIS 17692... 
84. Pour réparations à faire 
à l'hôtel du Maine, à Saint- 
Germain-en-Laye.................. 
85. Subsides de Vienne... 
86. Zdem, des Deux-Ponts.…. 
87. Nassau-Sarbruck...…....….. 
S8MCenNeS en R07, ds 
89. L’infant, duc de Parme. 
90. Gratification des pre- 
miers commis pour Compiè- 
MC Rene Lars M AE 
91. Zdem, des bureaux... 
92. À M. d’Argental...….....…. 
93. Au général Monnet... 
94. Au sieur de Réène........ 
95. Pensions de Suède... 
96. Places des ambassadeurs 
aux spectacles... 
97. À M. Magon de la Ba- 
TRS Ban ASS PO EL DORE 
98. Au sieur Cozette..…....… 
99. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tierndé Janvier a 
100. Diète de Suède... 
101. Au sieur de Lacombe... 
102. Au sieur Jenroi de 
SAT PO ect de ce 
103. Au sieur Noblat......….… 
104. Au sieur chevalier de 
N'ORRÉNNES er nereereeeesneee 
105. À M. de Bretignières, 
conseiller au parlement, pour 
son traitement en qualité de 


5,340 


» 


1,477 15 


10,000 


3,000 
25,000 


12,000 


1,500 
21,000 


19,500 


5,000 


26,612 
875,000 
100,000 
25,000 
50,000 
93,750 


12,000 
15,600 
3,000 
1,500 
500 
15,475 


1,350 
20,000 
3,000 


44,999 
100,000 
4,000 


1,200 
6,000 


30,000 


99 


» 


490 


commissaire de la caisse des 
amortissements, pour 1768... 


Nota. — Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre, 


En marge est écrit : Re- 
porté à l'exercice 1768, n° 247. 
105. Indemnité à Me la 
duchesse de Marsan, du dixième 
retenu sur ses livrées des an- 
nées 1766160 1707 eee. 
106. À M. de la Balue, pour 
remplacement du change qu’il 
a payé à ses correspondants 
d'Amsterdam, pour 750,000 li- 
vres remises en Suède... 
107. Au sieur Mesny........… 
108. Au sieur Pfleffel..…...… 
109. À M. le baron de Mont- 
morency, pour une année échue 
le 21 août 1769, d’une gratifi- 
cation annuelle que le roi lui 
a accordée par décision du 21 
BOULULTOD serrer te 
110. À M. Beaujon, pour 
remplacement de 24,000 livres 
qu'il a payées, par ordre de 
M. de Laverdy, à M. le prési- 
dent de Muüurard..::........… 
111. À M. le chancelier, pour 
lui tenir lieu d’une année 
échue le 10 septembre 1769, de 
la pension de pareille somme, 
dontlepaiementaété suspendu 
par la déclaration de 1759... 
112. À M. le chancelier, pour 
autre pension dans le même 
cas 
113. À M. de Vaudreuil, 
pour son traitement en qualité 
de commissaire de la caisse 
des amortissements, pendant 
sept mois de 1768.................. 
114. A M. de Sartine, pour 
remplacement de ce dont la 
compagnie de charité se trouve 
en avance pour la dépense de 
la lingerie des prisons... 
115. Subsides de Vienne... 
116. Zdem, de Deux-Ponts.. 
117. Nassau-Sarbruck......….. 
TS ACROSS rentes 
119. L’infant, duc deParme. 
120. Pour gratification an- 
nuelle des bureaux des affaires 
étrangères 
121. Pour gratification pour 
le. voyage de Fontainebleau. 
122 M. d’'Argental..….…… 
123. Au général Monnet... 
125. Au sieur de Réène..……… 
125. Pension de Suède... 
126. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles..." 
127. À M. Magon de la Ba- 
. Au sieur Cozette..…......… 
129. Pour dépenses extraor- 
dinaires des ambassadeurs, 
QUaTtIEL avril. 2e 
130. Diète de Suède... 
131. Affaires secrètes... 
132. Au sieur des Rivaux..…. 
133. Au sieur Odunne.....… 
134. 


OPEL EEE CEE CEE EEE ELEC EE EEE 
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135. Au sieur Bourdier..……… 
136. Au sieur Richard de 
Valingiord 2. re 
137. Au sieur Paullin.....…. 
138. Pour gages du suisse ét 
des garçons de bureaux des 
affaires étrangères... 
139. A M’ la princesse de 
Conti, pour six mois échus au 
1 octobre 1769, de l’indemnité 
à cause de la suppression du 
bénéfice sur 200 actions des 
fermes qui lui appartiennent 
140. À M. le comte de la 
Marche, quartier de juillet 
1769 
141. Affaires secrètes de la 
police, quartier de juillet 1769 
142. Secours accordé à la de- 
moiselle de Forne...............…. 
143. À Mre la marquise de 
Pille, pour une année de gra- 
tification annuelle que le roi 
lui à accordée par décision du 
30 décembre 1765.................. 
144. Remise aux enfants de 
M. le duc d'Olonne, de la 
moitié de 79,920 livres par lui 
dues pour sa capitation au 
rôle de la cour, jusques et 
COMDTIS TOO PR een 
145. À M. le baron de Brec- 
teuil 


147. À Mr du Deffant, 
pour six mois de sa pension 
échus le 1° octobre 1769... 

148. À M. de la Fargue, 
conseiller au parlement de 
Pau, pour sa remise sur la 
finance de son office... 

149. À Me la princesse de 
Conti, pour supplément de 
pension pour 1769.................. 

150. Gratification annuelle 
à M. Bertin, ministre et secré- 
taire d'Etat, pour 1769... 

151. Par ordre du roi, sur 
les rentes viagères..…..........…. 
162 14e... PRES Re 

153. Reste d'intérêts à Mie 
Livrac 

154. À M. de la Bove, six 
derniers mois 1769................ 

155. Affaires secrètes de la 
police, quartier d’octobre 1769 

156. M. le comte de la Mar- 
che, quartier d’octobre 1769... 

157. Indemnité à M. le 
comte de la Marche, du dixiè- 
me d'amortissement retenu sur 
50,000 francs d'intérêts... 

158. Me la princesse de 
Talmond, pour l’année 1769, 
de la pension que le feu roi 
de Pologne lui faisait... 

159. Pour les dépenses secrè- 
tes de la police, relatives à 
à l’administration de la li- 
brairie 

160. Dépenses à la suite du 
compte de la petite écurie, de 
l'année: 1769: RE te 

165. Solde des dépenses de 


Les. d. 
600 » » 
G0O0 » » 

6,000 » » 
1,750 » » 
1,500 » » 
12,500 » » 
21,000 » » 
3,600 » » 
12,000 » » 
39,960 » » 
2,250 » » 
20,000 » » 
3,000 » » 
9,000 » » 
30,000 » » 
30,000 » » 
280,000 » » 
150,000 » » 
Ad. 5%» 
5,000 » » 
21,000 » » 
12,500 » » 
5,000 » » 
24,000 » » 
5,000 » p» 
95,576 16 » 
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la petite écurie, de ladite an- IL 
TR TL ot M 
162. Dépenses secrètes de la 
ferme des postes... 
163. Traitement 
du ministre des af- 
faires étrangères... 
HOTTE Re 30,000 
AD TTeN.. ee 4,500 
166. Remplacement du 
dixième et capitation, retenus 
à M. le chancelier sur son trai- 
tementide 1769 RE... 
167. Parfait paiement des 
200,000 livres accordées à M. 
le Couteux, pour l'acquisition 
defsa Charge. 2 et ve 
168. Solde des dépenses de 
la petite écurie, pour 1768... 
169. Par ordre du roi, pour 
mettre en règle la comptabi- 
lité du trésor royal... 
170. Remplacementdes deux 
dixièmes sur la pension de 
Mre la princesse de Talmond 


300,000 


84,500 


14,725 


50,000 


30,475 


7,000,000 


2,400 


ANNÉE 1770. 


\ 


Quartier de janvier. 


S'ubsides. 

1'ADeux Ponts 100,000 
2. Nassau-Sarbruck.....….:..... 25,000 
DER RU. Res 50,000 
4. L’infant, duc de Parme. 93,750 
5. Dépenses secrètes du mi- 

SU TEE A2 CP MO LES 200,000 

Pensions secrètes. 

6, M d'Argental..7.. 3,000 
7. Le général Monnet... 1,500 
BEM RREEnE 500 


9. Pensions de Suède... 16,975 


10. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles... 1,350 
11. M. Magon de la Balue 20,000 
12. M. Cozette, solde... 2,780 
13. Diète de Suède... 1,400,000 
14. M. le cardinal de Ber- 
RS QRLES RE ER 100,6C0 
15. M. le marquis de Dur- 
LORD AE Mrs er amiet rate 200,000 
16. Droits d'entrée sur les 
vins des ministres étrangers 2,779 
17. M. le marquis Chauve- 
i 20,265 
3,000 
7,000 
6,000 
21. Dépense extraordinaire 
des ambassadeurs...............….. NON 
22, Dépense pour le service 
intérieur des affaires étran- 
DOTE BR ne em ne 11,109 
93. Présents pour le ma- 
riage de M. le dauphin... 375,000 


AM de Sartines 0... 754 
25. Augmentation à faire à 
la petite écurie pour le service 
particulier de M. le dauphin, 
et les dépenses du voyage de 
Strasbourg pour amener la 
dauphine : 
26. Supplément de paie aux 
gens de la petite écurie... 48,000 


» 


245,009 5 10 


» 


» 


» 


27. Augmentation de 
pense de la petite écurie... 
28. Indemnité aux valets de 
pied de la petite écurie, 
pour leur tenir lieu d’étrennes 
29. Pour tenir lieu d’ap- 
pointements à M. le Premier 
30. Pour partie des dépenses 
de la petite écurie... 
31. Aussi pour partie des 
dépenses de la petite écurie 
32. À M. le contrôleur géné- 
ral, pour une année de pot-de- 
vin du bail des fermes, versé 
AULDTÉSON FOYAL. = 
33. À M. Beaujon, pour af- 
TALTOR SECEOLOR ee 
35. Pour remise aux juifs, 
à cause de remboursements de 
brevets aux parties casuelles.. 
36. Indemnité à M. le 
prince de Conti, du dixième 
retenu sur 60,000 livres de ren- 
tes sur les gabelles du Langue- 
AOC se men er Me ee A 
37. À M. Beaujon, 
pouraffairessecrètes 478,000 
38. lui, pour 
A TL EE PTE 400,000 
39. À M. l'archevêque de 
Reims, pour l'aider à marier 
la fille du comte de la Roche- 
Aymond, son neveu... 
40. Dépenses secrètes de la 
DOTÉ A eee eee 
Al. Supplément de pension 
à Mr la princesse de Conti... 
42. À Me la comtesse d’Es- 
DARDOS ressens ane 
43. Au sieur Beau- 


jon, pour dédom- 

magement ............. 340,000 
44. À lui, pour 

TUNER 460,000! 


45. Pour rentes viagères.… 
46. Pour gratification se- 
crète 


48. Pour la dame de la Ron- 
cherais, principal de rentes 
viagères 

49. À Me la princesse de 
Conti, six mois d’indemnitt 
échu le 1eavril 1770 Re. 

50. Six mois de la pension 
de M®%]a comtesse du Deffant. 

51. Pour distribuer à divers, 
provenant de restitutions..………. 

52. À M. le comte de la 
Marche, quartier de janvier. 

53. Pour M. de Calonne, une 
année d'intérêt de sa charge 
de M° des requêtes, échu le 
JÉFANAIAINTO ne see, 

54. Affaires secrètes de la po- 
lice, quartier de janvier... 

55. Pour M° la marquise 
de la Croix ct M1: Jarente... 

56. À Me la maréchale de 
Mirepoix, pour payer ses det- 
DES en arrete eue © 


6,009 


878,000 


120,000 
300,000 
30,000 


30,000 


800,000 
150,000 


20,600 


2,078 


100,696 


1,500 
3,000 
1,900 


12,500 


3,000 
21,000 
12,000 


89.000 
400,000 
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1; 

GA Le Rem UE 86,000 
59: Id 246,000 
GO LE. PSE. TE 150,000 
61. À M. le comte de la 

Marche, pour pot-de-vin de la 

vente du marquisat de Gra- 

NE Er RER ee 266,666 
62. Pour secours à différen- 

tes provinces, à cause de la di- 

SOtbO) Tes DIE Be ere 100,000 
63. Pour secours en Auver- 

gne, à cause de la disette des 

RÉAINS NE MR ratée due 30,000 
64. À Mre Ja comtesse de 

ROCHE RO TN ere 80,000 
65. À M. Beaujon, par or- 

Are AU TON: es 200,000 
66. De l’ordre du roi, pour 

remettre à M. Beaujon.....…..…. 1,000,000 
67. Affaires étrangères, gra- 

tification à M. le marquis 

dé Chauvelin- "mm. 10,000 
68. {dem, paiement de deux 

carosses envoyés à Vienne pour 

l'entrée de M. le marquis de 

DUO re te 191,800 
69. Pour les employés subal- 

ternes et aux domestiques de 

Mae rdauphine sr 22,560 
76. Dépenses relatives à la 

mission de M. Pseffel...…...…...… 5,671 
71. Idem. Gratification ex- 

traordinaire à M.:le baron de 

Bree EE eee. 110,000 
En marge est écrit : Nora. 

— Ladite ordonnenance est au 

nom de M. le baron ;de Bre- 

teuil, ainsi n° à supprimer. 
72. Paiement de six montres 

d’or, envoyées de Fernex pour 

le service du roi... 2,964 
73. À M. de Sartine, pour 

dépenses secrètes... 3,000 
74. Au sieur de la Rochette 1,500 
75. À Mre la comtesse de 

Brionne, pour droit de muta- 

tion de deux offices d’écuyer 

AUTOS re EN PURE 16,000 
76. À M. de Sartine, rem- 

boursement d’avances pour la 

lingerie des prisons... 5,912 
77. M. de la Bove, six pre- 

miers mois 1770 5,000 
78. Par ordre du roi... 750,000 
79. Idem. Pour rentes via- 

AD Lo M RE AN OU DS 300,000 
80. Zdem. Pour rentes via- 

FOTOS ARR RE RARE ut 150,000 
81. Gratification au sieur 

Lesueur, commis des parties 

CASUE TES ARMOR CL Rare 20,000 
82. À M. le chevalier d’Arc- 

que, pour le prix d’un dia- 

DAT PAR NOR PA ne crcnr 240,000 
83. Affaires secrètes de la 

police, quartier d'avril 1770... 21,000 
84. M. le comte de la Mar- 

che, quartier 24em................ 12,500 
85. Les Deux-Ponts......…..…. 100,000 
86. Subside de Gênes... 50,000 
87. Subside de Nassau-Sar- 

DÉCRET EN 25,000 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


5... 
DS 
DD) 
DE 

13 4 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 

» » 

» » 

» » 

G » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

19.0 
le 10 
DEN 
» » 
DD) 
» » 
» ») 
» » 
» » 
» 
» » 
DES) 


{28 février 1793.) 
88. duc de 
Parme 
89. Pension secrète du géné- 
ral Monnet, de M. d’Argental 
et de M. de Réène, pendant le 
quartier d'avril 
90. Les pensions de Suède... 
91. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
Lier d'octobre 1769 
92. Diète de Suède... 
93. Affaires secrètes 
94. M. le comte de Modène. 
95. M. Dumourier 
96. Places des ambassadeurs 
97. Gages du suisse et des 
garçons de bureaux des affai- 
res étrangères, six premiers 
mois 1770 
98. Dépenses pour l’hôtel 
des affaires étrangères... 
99. À M. le comte de Stain- 
ville 
100. À M. de Valcroissant.… 
101. A M. de Châteauneuf. 
102. À M. de Mokranbowski 
103. À M. de Wielhotski..… 
104. Ecossais 
105. À M. Jean Roy de 
Saint-Pol 
106. Supplément de l’ordon- 
nance expédiée pour les dona- 
tives faites aux personnes de 
Mr: la dauphine 
107. À M. Magon de la Ba- 
lue 
1 


De linfant, 


08. Remboursement à M. 
Magon de la Balue, des som- 
mes que M. le comte du Chä- 
telet à touchées de ses corres- 
Lo sur sa lettre de cré- 

i 

109. Pour le transport de 
deux carrosses qui ont été en- 
vOyés:a \Vienne..:1...:7....."… 

110. À M. de la Conda- 
MINE nt ten nee et MARIE 


sniper sonescesen sans ee sms eo 


ADI Ten re 
113. Gratification à M. Me- 
NAT TON S ONZE 
114. Remplacément d’une 
rente viagère à M Fabus.…. 
115. Pour les Deux-Ponts.….. 
LIGAGÈNES ES RTE A 
118. L’infant duc de Parme 
119. Pensions secrètes de M. 
d’Argental, de Réène et géné- 
ral: Monnet fear 
121. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tieridefjanvier 1770... 
122. Gratification à M. l’ab- 
bé de la Ville-Gérard et Bour- 
nouville, pour le voyage de 
Compiègne 
123. Gratification aux bu- 
PEAUX 524 2rtes se) MORE RE AS 
124. Gratification annuelle 
dos bureaux APE 
125. Places des ambassa- 
deurs aux spectacles... 


5,000 
15,475 


» 
» 


75,963 13 


1,648,000 
20,000 
20,000 

6,000 
1,350 


1,876 


» 
» 
» 
» 
» 


» 


3,977 14 


20,000 
10,000 

2,400 
12,000 
10,000 
40,000 


1,200 


2,609 


20,000 


» 


» 


117,511 10 


18,000 
6,000 
250,000 
200,000 
30,000 


22,992 


» 


=T 
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; 126. À M. Magon de la Ba- 
ME ste einer te Us D 


128. Indemnité à la dame 
Mallard, nourrice de M. le 
dauphin, pour marier sa fille 

129. Solde de l'indemnité 
due à M. de Marigny, pour 
l'hôtel d'Evreux 

130. Pour rentes viagères, à 
M. Testard du Lys, lieutenant 
criminel 

131. Remise, sur des offices 
vacants, au sieur Renouf.....… 

139. -A%M=Clonard......…… 

133. Remplacement à M. de 
la Balue, du dixième et trois 
deniers pour livre sur la gra- 
tification de 60,000 livres à M. 
le comte de Noaïlles..…........… 

134. Fournitures faites par 
le sieur Dolivet..................... 

135. Au sieur Bellecard....… 

136. A M. de Miromesnil, 
pour la cinquième année des 
six.pendant chacune desquel- 
les le roi lui a accordé pareille 


137. À M. le prince de Sou- 
bise, pour supplément du de- 
nier 30 au denier 50 du prix 
des péages que le roi a réunis 
À EONTOMAINE. er emerreee 

138. À M. le baron de Mont- 
morency, gratification an- 
nuelle échue le 21 août 1770... 

139. À M. de Miromesnil, 
pour la sixième et dernière 
année, déduction faite de 
21,841 livres qu’il a à recevoir 
de net pour sa pension... 

140. Montant des remises 
d’argent à la poste, non récla- 
mées sur les exercices 1762, 63 
et 64 que sa majesté a accor- 
dées aux maîtres de poste... 

141. À Me la marquise de 
Pille, pour une année échue 
le 1° septembre 1770, de grati- 
fication annuelle................... 

142. Remise à M. le duc de 
Laval, pour sa capitation...…. 

143. Pour une année échue 
le 10 septembre 1770, de la 
pension de M. le chancelier 
JO MAUDOU::: rene 

144. Pour autre pension au 
même 

145. Traitement de M. de 
Bretignères, commissaire de 
la caisse d’amortissement, 
pour l’année 1769 

146. Par ordre du roi... 

147. Par ordre du roi... 

Lesdites deux ordonnances 
remises à M. Beaujon, sans 
qu’il soit tenu d’en rendre au- 
cun compte. 

148. À Mre de Bacalan, pour 
intérêts du prix de l'office de 
M° des requêtes depuis le 21 
juin 1769 jusqu’au 8 août 
1770 


20,000 » 
20,000 » 


150,000 » 
150,000 » 
40,000 » 


25,000 » 
12,000 » 


6,750 » 


2,805 16 
3,000 » 


40,000  » 


2,088,037 10 


20,000 » 


18,159 » 


10,266 9 


12,000 » 


38,830 » 


20,000 » 
12,000 » 


4,000 » 
300,000  » 
300,000 » 


» 


» 


149. À elle, pour portion du 
traitement dû à son mari de- 
puis le 10 novembre 1768 jus- 
qu’au 1% janvier 1769............ 

150. Remplacement à M. de 
Savalette pour pareille som- 
me qu’il a remise à M. le duc 
de:la Vauguyon 

151. Remplacement z2dem, 
pour somme qu’il a remise à 
M. le dauphin et à M la 
dauphine 

152. An nommé Lanier et sa 
femme, pour acquérir 200 li- 
vres de rentes viagères..…......…. 

153. Affaires secrètes de la 


police, quartier de juillet 
LATO dhsssscacccsrneenre re re care 

154. M. le comte de la Mar- 
che, quartier 2dem...............…. 


155. Par ordre du roi, pour 
rentes 4:41 0/02. menus 
156. Indemnité à Me la 
princesse de Conti, à cause de 
200 actions des fermes... 
157. Subsides des Deux- 
PONS 2 mer is 
BE POÉRES rer 
160. L’infant, duc de Parme. 
161. Pensions secrètes des 
sieurs d’Argental, général 
Monnet et de Réène............... 
162. Pensions de Suède... 
163. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier d'avril 
164. Le sieur Magon de la 
Balue 
165. Affaires secrètes 
166. Au sieur Pseffel...…....... 
167. À la dame Gaudin... 
168. Au sieur Gar- 


US non PR ET 1,200 
Au sieur Ducroc...……. 1,200 
Au sieur Clairefon- ; 

TRIER TE ee 800! 


169. A M. le nonce...........… 
170. Au sieur de la Rochette. 
neuf derniers mois 1770......... 
171. Remboursement au 
sieur de la Balue sur la lettre 
de crédit donnée à M. Francez 
172. Gages du suisse et des 
garçons du bureau des affai- 
res étrangères, six derniers 
MOIS AZ 7O MMS... nr ee 
173. Au sieur Odunne..…....…. 
174. Droits d'entrée sur les 
vins des ministres étrangers... 
175. Au sieur Beylou 
176. Au sieur Beylou......... 
177. Gratification des bu- 
reaux pour le voyage de Fon- 
ÉtIneDICAN Se. M NME" 
178. Pension de M": la com- 
tesso du Deffant, pour six 
mois échus le 1° octobre 1770 
79. À Me la comtesse de 
Brionne, supplément du prix 
des aides du Mâconnais......… 
180. Pour le sieur comte 
d'Amerval, en rentes à 4 0/0... 
181. À M. le prince de 


3,600 


9,600 


34,680 


1,759 
10,000 


1,724 
8,000 
8.000 


16,600 


3,000 


660,000 


150,000 


494 


Conti, pour pot-de-vin sur les 
sels de Brouage............ 
182. Par ordre du roi... 
183. Supplément d’indem- 
nité à M la comtesse de 
Brionne, pour la cession des 
aides du Mâconnais.............……. 
184. À M. le marquis de 
Durfort 
185. À M. le comte de Stain- 
VTT RES RE 6 ce 
186. Gratification annuelle 
à M. Bertin, ministre, échue 
le 12 décembre 1770............... 
187. Par ordre du roi, pour 
la comptabilité du trésor royal. 
Nora. Cet article, ne por- 
tant aucune somme, se trouve 
rayé au registre. 
En marge est écrit : «re- 
porté sur l'exercice 1769 ». 
187. Remise en faveur du 
sieur Challe, du droit de 
MIRFC D'OLS. Een eR ens 
188. À M. le contrôleur gé- 
néral, pour une année de pot- 
de-vin du bail des fermes, ver- 
s$'au trésor royal...….............… 
189. Indemnité à M. le 
comte de la Marche, sur le 
dixième qu’on lui retient aux 


nos sonne sen sosese 


fermes générales ................…. 

190. À M. le comte de la 
Marche, quartier d’octobre 
ATOME 


191. À Me la princesse de 
Talmont, pour, l’année 1770, 
de la pension du feu roi de 
POSE ME nes reetenn mit 

192. Indemnité à M. le 
prince de Conti, pour dixième 
TÉTÉNUNSULISA PEN Are ee 

193. À M. de la Bove, six 
derniers MOIS 170 ce 

194. À M. de Sartine, dé- 
penses secrètes relatives à la 
DDTAITIE eee een 

195. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'octobre 

196. Traitement du ministre 
des affaires étrangères... 

197. Traitement, 24e 

198. Traitement, 24e ....… 

199. Remplacement à M. le 
chancelier, des dixièmes et 
capitation retenus en 1770... 

200. À M° de Bernighem, 
pour entretien de ses voitu- 
res, chevaux et valets..….......…. 

201. Remplacement au fer- 
mier des re du pot du nou- 
Va Abail Een 

202. Remplacement d’un 
acompte d’appointements à 
lent deVirieus 

203. Appointements atta- 
chés à la surintendance des 
postes, année 177154... 


Nora. Cet article et la 
somme se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : « porté 
à l’année 1771, n° 253 ». 


Trés d: 


623,000 
300,000 


136,800 
100,000 


24,000 


2,600 
50,000 


5,000 


12,500 


24,000 


6,000 
5,000 
5,000 
21,000 
50,000 


30,000 
4,500 


15,525 
10,600 
225,000 
2,000 


13,500 


» 
» 


» 
» 
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203. Indemnité à M. de Vau- 
dreuil, pour son retour de 
TOUlOUSE NE APE er 


ANNÉE 1771. 


1. Remise à la marquise de 
Lons, sur les 70,000 livres dues 
par le sieur de Godane, son 
père 

2. Par ordre du roi, pour 
TENTESAVIA TETE Ar nreeererererr 

3. Par ordre du roi, pour 
capital de 12,000 livres de 
rente en contrats à 4 0/0... 

4. À Mr de Croix et M'e 
de Jarente, pour la dernière 
année de la gratification que 
le roi leur a accordée... 

5. Pour les confédérés de 
Pologne 
. 6. Gratification extraordi- 
ns à M. le comte Vielhors- 
Non Re DDR ag Ste 

7. Pour différents présents 
à l’occasion du mariage de M. 
le comte de Provence... 
.8. Dépenses de la petite écu- 
TION M nr de dues M ent rate 

9. Dépenses dem, pour 
faire, avec quatre ordonnan- 
ces de 36,000 livres, une som- 
me de 600,000 livres... 

10. Indemnité aux valets de 
pied de la petite écurie, pour 
leur tenir lieu d’étrennes..…. 

11. Supplément de paye aux 
gens de la petite écurie... 

12. À M de Beringhem, 
pour l’entretien de ses voitu- 
MOSROnaL 7 Ales enr ee han 

13. Acompte des dépenses de 
M. le baron de Choiseul, à la 
cour de Turin, pour le ma- 
riage de M. le comte de Pro- 
VON COR ere ne nee 

14. Gratification au sieur de 
Sainte-Croix, secrétaire d’am- 
bassade à la cour de Turin... 

15. À M. de Monteynard, 
par ordre du roi, pour son 
établissements "7... 

16. Par ordre du roi, pour 
être remise au sieur Beau- 
JO RER M 

17. Pour indemnité à M. de 
Vaudreuil 


LA OMR RE POOE ESA ES PCR CAE 
19. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier de juillet”1770.:......... 
20. Appointements de M. 
Beaujon, quartier de janvier 
à PAC Ie SR OR RO SP RD 
21. Places des ambassadeurs 
aux spectacles -tpateee 
22. Acompte des 200,000 li- 
vres de dépenses secrètes du 
MANISÉTEN LA LEA TRMRNRR 
23. Remboursement des 
avances faites à M. Francez 
sur sa lettre de crédit... 
24. À M. Pseffel, frais de 


je 
12,000 


95,000 
1,000,000 


300,000 
12,000 
60,000 
10,000 
28,400 

660,000 

456,000 


12,000 
48,000 


12,000 


100,000 
4,000 
100,000 


230,000 
150,000 
120,000 


89,284 


20,000 


1,350 
150,000 


58,130 


tn 
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voyages et dépenses concer- 
nant les limites 
25. Remboursement à M. 
Magon de la Balue............……. 
26. Remplacement à M. Sa- 
valette, pour blés et farines à 
Mde:Sartine "4... 
27. Supplément de pension 
à Mr° la princesse de Conti... 
28. Dépenses secrètes de la 
ferme des postes, année 1771. 
29. Par ordre du roi, pour 
rentes viagères 


DPRREECE ET EEE EE TETE 


COLTEELELEET EL EEE EST 


32. À Mre ]a princesse de 
Lamballe, indemnité pour la 
retenue des deux dixièmes de 
SRMDODSION.::....- 7 ere parte 

33. Dépense de la petite écu- 
rie, pour aller chercher Mme 


la comtesse de Provence... j 


34. Au trésorier de la petite 
écurie, pour achat de chevaux 
pour M": la comtesse de Pro- 


35. Remplacement des 
deuxièmes et troisièmes dixiè- 
mes payés par le banquier de 
la cour sur les pensions et gra- 
tifications des affaires étran- 


BÉTES neo des PRET Tes en ane à 
36. Par ordre du roi 
37. A M la princesse 


Christine, pour indemnité de 
la retenue sur sa pension des 
économats 

38. Remplacement du dixiè- 
me retenu à l’académie des 
sciences sur la pension des 


D'ORDRE ee rc rs 
39. À Me la duchesse de 
Châtillon, supplément du 


prix de sa portion dans les 
péages et aides du Mâconnais 
40. Supplément à M. de 
Saint-Laurent, d’un 1/2 0/0 
sur les valeurs qui lui ont été 
données pour son service... 
41. Remise sur un office de 
secrétaire au roi 
42. À M. le comte de la Mar- 
che, quartier de janvier 1771 
43. Affaires secrètes de la 
police, quartier dem... 
44. Au courrier du cabinet 
de la cour d’Espagne, qui a 
apporté le collier de l’ordre de 
la Toison d’or, à M. le comte 
d'Artois 
45. Gratification au sieur 
Gondot, en rentes viagères. 
46. Indemnité à M. le duc 
de Penthièvre sur les arréra- 
ges de rentes 3 0/0................. 
47. Indemnité à M°* la prin- 
cesse de Conti, à cause de la 
diminution du bénéfice sur les 
actions des fermes.........…....... 
48. Intérêts à M. le comte 
de Beausset 
49. Remise des droits de 


|, 
6,000 


49,961 


96,500 


30,000 


300,000 


1,000,000 
120,000 


809,539 


10,000 


120,000 


20,000 


239,749 
120,000 


18,000 


1,200 


45,000 


39,140 
30,000 
12,500 


21,060 


3,000 


60,000 


6,300 


2,400 


6,750 


sd 


» 


» 


5 


» 


» 


» 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [28 février 1793.] 


marc d’or et de survivance en 
faveur du sieur Dulaud....….. 
50. Par ordre du roi... 
51. Subsides des Deux-Ponts, 
quartier de janvier... 
52. Idem, Gênes... 
53. Idem, Nassau-Sarbruck. 
54. Idem, linfant duc de 
PATENT 
55. Aux confédérés de Polo- 
gne, quartier d'avril... 
56. Solde des dépenses se- 
crètes du ministre..............… 
57. À M. Beaujon, quartier 
LAVE duree me de 
58. Moitié des 150,000 livres 
accordées à M. de Vergennes. 
59. À M. le baron de Choi- 
seul, 


60. Au même, donatives à 
l’occasion du mariage de Mr° 
la comtesse de Provence... 

61. À M. le duc de Saint- 
Mégrin, commissaire du rai à 
la remise de M la comtesse 
der Provence tre 

62. À M. Gagny, rembourse- 
ment de voyages ................…. 

63. Dépenses extraordinaires 
des ambassadeurs, quartier 
d'OCtObrOMLANO nee 

64. Dépenses pour le service 
intérieur des affaires étran- 
gères pendant l’année 1770... 

65. Gages du suisse et des 
garçons de bureau, six pre- 
IMIers MOIS 1771. 

66. A M. d’Argental, pour 
3,000 livres; le général Monnet 
1,500 livres, et M. de Réène, 
500 livres pour le quartier de 
JARVION LUTTE en 

67. Pension de Suède, même 
QUAEHIOT serre conte tee 

68. Affaires secrètes... 

GLEN ins Mr Re eee 

70. Remboursement à M. de 
la Balue, pour M. le marquis 
A'EDÉFAQUES.. 2. ect 

71. Places des ambassadeurs 
auxspectacles, quartier d'avril. 

72. Au sieur Roche, officier 
de la bouche de l’impératrice 


DLICO Are nero PE anses 


75. Remplacement au trésor 
royal de différentes sommes 
avancées par ordre de M. de 
BOULO EN E Re 

76. À M. de Pauge, pour 
droit de commission à raison 
de 1/2 0/0 sur 10,518 livres... 

77. À M. le prince de Conti, 
indemnité de la différence 
dont il est en perte sur les 
MONDES DL) Di ere 

78. Remboursement à M. le 


1. 
13747008 
300,000 » 


100,000 » 
50,000 » 
23,000 » 


93,750 » 
180,000 » 
50,000 » 
20,000 » 
75,000 » 
25,000 » 
8,000 » 
60,000  » 
2,400 » 
35,626 12 


10,640 10 


1,650 » 


5,000 » 


1172580 
20,000 » 
6,000 » 


14,600 » 


1,350 » 


4,900 » 


4,200 » 


354 » 


33,400 » 


52,590 » 


6,867 19 


U2 
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comte de Guignes, des dé- 
penses extraordinaires et se- 
crètes depuis son arrivée à 
Londres jusqu’au 1° 


79. Indemnité à M. le baron 
de Breteuil pour la retenue de 
deux dixièmes sur sa gratifi- 
cation de 25,000 livres... 

80. Par ordre du roi 

81. À Mr° la duchesse de 
Beauvilliers, seconde douai- 
rière, pour supplément du 
prix de Bellesme en rentes via- 
ÉTOS  nn ec ne oise resanne es 

82. Au sieur de Sainte-Foy, 
pour dédommagement des 
pertes qu’il a faites sur les res- 
criptions qui lui ont été don- 
nées au paiement desacharge. 

83. À M. le marquis d'Es- 
tourmel, paiement des péages 
du Maconnais............…........… 

85. À M. de Sartine, pour 
remboursement d’avances fai- 
tes par la compagnie de cha- 
rité, pour la lingerie des pri- 
SODE ARR ne RUN AN 

86. Remplacement au trésor 
royal des intérêts dont il à été 
tenu compte pour avances 
faites sur différentes valeurs 
données par anticipation... 

87. Gratification extraordi- 
naire à M. l'abbé Belanski..………. 

88. Indemnité aux fermiers 
généraux des droitsdemarque 
et contrôle de la vaisselle de 
M. le nonce et de M. le comte 
de Mercy. MT ia nu 

89. Au sieur Gagny, supplé- 
ment pour dépenses du voyage 
de TUFIN a en 

90. À M. le marquis de Gon- 
taut, pour rentes viagères..……. 

91. Rentes viagères au sieur 
Cochin, conseiller d'Etat, en 
déduction des appointements 
dont il jouit, et pour lui servir 
derrettaite Nr 

92. Remplacement au trésor 
TOVAL PE eee ta ten 

93. Au sieur de Sainte Foy, 
pour conversion de sa pension 
en-rentes viagères à laquelie il 
joint 40,000 livres d’argent 
pour faire 12,000 livres de 
rentes viagères...........1........ 

94. A Me de Selle, remise 
sur le débet de la succession du 
feu sieur de Selle, trésorier de 
lafmarine eme 

95. Remise au sieur Bertin, 
de la finance de huit perru- 
QUICTR RE ner se mien eee 

96. À M° la duchesse de 
Brancas, pour conversion de 
ses trois pensions...............…. 

97. Pour indemnité suivant 
le bon du roi, du 25 juin 1771. 

98. Par ordre du roi... 

99. Affaires secrètes de la 
police, quartier d’avril 1771... 


avril 


180,000 


425,009 


29,500 
4,149 


231,000 
3,000 


405,000 


2,194,623 


80,000 


413,426 
19,200 


201,000 


300,000 
300,000 


21,000 
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100. À M. le comte de la 
Marche, quartier d'avril 1771. 
101. À M. de la Bove, maître 
des requêtes, six premiers mois 
der 1772 cu M MR 
102. À M. le duc de Mont- 
bazon, pour remises à lui faites 
sur sa capitation......…............. 
103. À Me la princesse de 
Conti, indemnité de deux 
dixièmessursa pension de1771. 
104. À M'e de Vermandois, 
indemnité 2dem....................…. 
105. À M. Bertin, trésorier 
des revenus casuels, décision 
du roi, du 7 juillet 1771... 
106. À Mr la comtesse de 
Béarn, décision du 14 dudit... 
107. Six mois échus le 
1% avril 1771, de la pension 
de M1a comtesse du Deffant. 
108. Au sieur Lepot, d’Au- 
teuil, notaire, indemnité 
d'AVANCES 2 um EL 
109.. À M la marquise de 
Soran, décision du roi du 
14 ÉaleteRR de 
110. À Mr Louise, 2dem.. 
111. Pour rentes viagères, 
suivant la décision du roi du 
28 juillet ae 
112. Remise à M. Bertin, mi- 
nistre, de l’annuel de 1771, des 
offices de la principauté de 
DOMDeS Mere 2 
113. De l’ordre du roi, pour 
remettre à M. Beaujon...…....…. 
114. Pour M”° de Boisseuil, 
décision du roi du 4 août... 
115. Pour M de Montme- 
las, décision dem 


116. Subsides des Deux- 
Ponts ta Aire 
117. Gênes 


119. L’infant, duc de Parme. 
120. Première dépense pour 
la diète de Suède. 


JOB OR RE RER RE 2 
MOT RE der lee 
123. Supplément aux dé- 
penses secrètes du ministre... 
124. Appointements de 
M Beaune armee 
125.Gratification à MM. l'abbé 
de Laville et Gérard, pour le 
voyage de Compiègne... 
126. Gratification aux com- 
mis-des bureaux... 
127. À M. le comte de Ver- 
gennes, deuxième moitié des 
150,000 ALVreS 
128. À M. le prince Louis de 
ROAD tn ne 


131. À M. le chevalier de 
Moveétten uns. Re 
132. Pension secrète de 


12,500 


5,000 


38,144 


10,000 
3,000 


150,000 
6,000 


3,000 


32,000 


150,000 
40,000 


166,666 


100,000 
50,000 
25,000 
93,750 

900,000 

180,000 
52,000 

197,517 


20,000 


6,000 


14,200 


75,000 
120,000 
8,000 
17,500 
9,800 
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135. Donatives aux per- 
sonnes de la suite de M"° la 


197 AWM= de Pont... 
138. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier de janvier 1771....:........, 
139, AM, Sorber......… 
140. Droits d'entrée sur les 
vins que M. d’Argental, M. le 
comte d’Eylt et M. le baron de 
Thun ontifait Venir... 
141. A M.Sabatier de Cabres. 
142. A M. Rochon de Cha- 


143. À M. de Sainte-Croix... 
144, A° M, Meny.......7… 
145. À M. Fornetti.........….… 
146. Affaires secrètes... 
147. Places des ambassadeurs 
AUX SDECHACIES... rence 
148. Au sieur Galay.........…. 
149. Dépense pour le service 
intérieur des affaires étran- 
gères, six premiers mois 1771. 
150. Au sieur Jean Roy de 
SAINT POLE RE Nr 
151. Remplacement au 
ÉrÉSOP I TOVAl ER Ne 
152. À M. le baron de Mont- 
morency, gratification jusqu’à 
ce qu’il ait une place équiva- 
TND sn rn te crers ss 


POS Me nn een res Mons de 
154. A la dame Le Normant, 
pour 6,000 livres de rente 


155. Remplacement pour les 
blés et pain fourni dans la gé- 
néralité de Limoges... 

156. À Me la marquise de 
Pille, pour l’année échue le 
1Hseptemhre ET 7e mme. 

157. Indemnité de deux 
dixièmes sur les pensions de 
M et Me Machault......….....…. 

158. M. le chevalier de Mau- 
pou, pour pension échue le 
10 septembre 1771.................. 

159. À lui, pour 2dem......…… 

160. Remplacement au tré- 
OLETOYAl. ere sement never 

161. Remplacement à la 
caisse commune, pour secours 
donnés à différentes pro- 


162. De l’ordre du roi, pour 
remettre à M. Beaujon.......…. 
163. Indemnité à M. Angran. 
164 À M. le comte d’Eu, 
acompte des remboursements 
de finance d’officier...........……. 
165. À M. le comte de Ta- 
vannes, pour indemnité du 
pont de Chatou...................…. 
166. À M. le vicomte de Ta- 
vannes, Dour 246m................ 
167. 'd Mre la princesse de 
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5,000 
40,000 
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3,600 


20,000 
12,000 


937,481 


450,000 
300,000 
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50,000 


20,000 


20,000 
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Conti, indemnité sur les ac- 
tions des fermes, six mois 
échus le 1% octobre 1771... 
168. À M. le comte de la 
Marche, quartier de juillet1771. 
169. Affaires secrètes de la 
police, quartier de juillet1771. 
170. Six mois échus du 1oc- 
tobre 1771, de la pension de 
MEPTADETANT RE RE 
171. Une année de pot-de- 
vin du baïl des termes d’oc- 
tobre 177104 1772 M ere 
172. Remise au sieur Vau- 
blanc, du droit de confirma- 
tion de sa noblesse...….............… 
173. Indemnité à M. le pré- 
sident Le Prestre, de la rete- 
nue des trois dixièmes...….....…… 
174. Remise à M. Bertin de 
Morancy, pour un office de 
lieutenant des maréchaux de 
dE tr A 
175. Pour indemnité de 
dixième à M"° la princesse de 
PAÏMON EM PRES 
176. Pour droit de confirma- 
tion de noblesse au sieur Le- 


178. Restitution à M. Hazon, 
du droit de survivance........……. 
179. Subsides des Deux- 


180. Zdem, de Gênes... 

181. Zdem, Nassau-Sarbruck 

182. L’infant, duc de Parme. 

183. Diète de Suède... 

184. Confédérés de Pologne. 

185. Mission de M. de Vio- 
tr succes PP nn 

186. À M. Odunne.............… 

187. Indemnité des trois 
dixièmes sur la première moi- 
tié de la gratification de M. le 
baron de Breteuil... 

188. À M. Béranger, gratifi- 
cation extraordinaire... 

189. À 
HAHACT a RC NA 

190. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quartier 
D'AVRIL TA access 

191. Appointements des bu- 
reaux, quartier d'octobre... 

Nora. Cetarticleetlasomme 
se trouvent rayés au registre. 

En marge est écrit : sup- 
primé et renvoyé aux bureaux 
des affaires étrangères. 

192. Gratification des bu- 
reaux pour le voyage de Fon- 
TaineDIéAU. creer. 

193. Gratification annuelle 
destburenux..…:100mt. ae. 

194. Dépenses annuelles et 
extraordinaires de l’hôtel des 
affaires étrangères, année 1770. 

195. Gages du suisse et gar- 
çons dudit hôtel, six derniers 
MOIS LT TL NL EE à «ce cesree 

196. Appointements de 


4,800 » 


16,900 » 


20,600 » 


15,183 8 


2,637 10 
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M. Beaujon, quartier d’oc- 
LODIO Re ME IE re 


198. À M. d’Argental, six 
dermmiersimois LR 
199. À M. le général Monnet. 
200. M. de Réène, quartier 
de juillet, sur le pied de 
2,000 livres par an, et celui 
d'octobre sur le pied de 3,000 1. 
201. À M. le baron de Choi- 
seul, troisième acompte de la 
gratification de 100,000 livres. 
202. À M. le nonce..........……. 
203. A M. de Surlauben, 
gratification extraordinaire. 
204. À M. l'abbé de la Ville, 
DOG ER EN Ar 
205. Au sieur Foucher, dem. 
206. Au courrier d'Espagne 
qui à apporté la nouvelle de 
l'accouchement de la princesse 
Des ASTM ES Re. UNMere 
207. Affaires secrètes... 
208. Au sieur Zabern, grati- 
fication extraordinaire... 
209. Rétribution pour la 
garde des places des carrosses 
des ambassadeurs aux spec- 
tacles, quartier d'octobre 1771. 
210. À M"° la duchesse de 
Brancas, pour reste du compte 
de l’extinction de ses pen- 
STORE NN ee ne cree nn cee c 
211. Indemnité au trésor 
royal pour les rescriptions de 
M. de Boulogne, trésorier de 
l'extraordinaire des guerres. 
212. De l’ordre du roi, pour 
remettre à M. Beaujon.......…. 
213. À M. de Buffon, dé- 
penses gecrètes..….................., 
214. Supplément au comp- 
tant du roi, d’un quartier... 
215. Achat de blés pour la 
ville doMetz. 2e 
216. Remise au sieur comte 
de Revilliesque sur un office. 
217. Idem, au sieur de Mont- 
BOLATA 15 RE. 
218. À M. le comte de Fla- 


219. Dépenses extraordinai- 
res des ambassadeurs, quar- 
tier dequillet 1771 Rem 

220. Dépenses pour le ser- 
vice intérieur des bureaux, 
depuis le 1% juillet jusqu’au 
ldécembre 17716... 

221. Gages des garçons de 
bureaux, six derniers mois 
1771, compris gratification 
dés VOYALES.. ON 

2229, Au sieur Abbé Sabba- 
tier, gratification extraordi- 
naire pour voyage de Liège à 
Fontainebleau et retour... 

293. Au sieur de Civry, 
gratification extraordinaire 
en remboursement de dé- 
penses el VOyYASeR Ter 
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224. Affaires secrètes... 
225. Au sieur de Bournou- 


ville, gratification annuelle 
des bureaux, six premiers 
MOIS TT RE Ne ae 


226. Au sieur Henneberg, 
indemnité de la retenue sur 
BAMDENSTON SEA NNEL REMNEE 

227. Par ordre du roi, pour 
rentes viagères................. 

228. Pour capitation de 
M. le prince de Beauveau, 
décision du roi du 8 dé- 


229. Traitement du ministre 
des affaires étrangères, six 
premiers moisi 2. 

2SOMMTENR. 

DO, ALERT a a To he 

232. Pour distribution aux 
pauvres gentilshommes de 
Brétagne.sissn ea 

233. Peur M'°e de Bourbon, 
légitimée de M. le comte de 
Charolais, en considération 
demariage am en na 

234. À M. Bertin, ministre, 
gratification annuelle échue 
le 22" décembre 1771...2-...e 

235. Gratification à M. le 
procureur général du Parle- 
ment de PALIS Me ere 

236. Remplacement au Tré- 
SOPTOVAL ER ER ER CRE 

237. À M. le duc de Choï- 
SCUL re Me PAT ea 

238. Remise au sieur Le 
Normant du droit de confir- 


Miserere sado 
240. Gratification à MM. de 
la Briffe et Nicolaï.............… 
241. Remplacement d'inté- 
rêts au sieur La Valette... 
242. Remise au sieur Duvi- 
vier sur un office de lieu- 


tenant des maréchaux de 
FYANCORE: 2 re donnera een 
243. Indemnité à M. le 
comte de la Marche du 


dixième sur 50,000 livres... 
244. Idem, à M. le prince 
de Conti sur 60,000 livres. 
245. À Mr° la princesse de 
Talmont, pour la pension de 
l'année AA er eee 
246. À M. de la Bove, maître 
des requêtes, six derniers 
MOIS T AE eece escorte 
247. À M. le comte de la 
Marche, quartier d’octobre 
LAN ee ce tee et 
248. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'octobre... 
249. À M. de Sartine, dé- 
penses secrètes pour la li- 
DrAITIEL.- res. tee 
250. Remise au sieur Duha- 
get sur office de lieutenant 
des maréchaux de France... 
251. Remise au sieur Pra- 


2,000 


400 


166,000 


54,600 


25,000 
15,UU00 
2,250 


20,000 


250,000 


30,000 


50,000 
2,100,872 


300,000 


6,000 


5,00 


6,000 


24,000 


5,000 


12,500 
21,000 
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cope, procureur du roi de la 
connétablie, pour travail ex- 
CTAOTAIMAILE 8 ee ouerere 

252. Gratification aux com- 
mis des revenus casuels..…...…. 

253. Appointements attachés 
à la surintendance des postes, 
ANNE EL 7 Use. Se decor ee 

254. Dépense à la mise du 
compte de la petite écurie, 
anne TI be rca 


PTS M NTI OSEO RUES 
BOT EM LE Enr 


Nora. Ces six articles et les 
sommes se trouvent rayés au 
registre. 

En marge est écrit : Ces 
ordonnances ont été expédiées 
au nom de M. de Menerville. 

254. Intérêts de la charge 
de M. de Calonne, échus Île 
LOPAVIPNTT dE eme Di 

255. Remplacement d’es- 
comptes à M. d'Harvelay...…. 

256. Remplacement d’es- 
comptes à M. d'Harvelay..….… 

257. Indemnité au trésor 
royal sur 2 millions de con- 
trats à 3 0/0, donnés aux 
ROPITAURS 0. eee 

258. (Autre indemnité pour 
la négociation de rentes via- 
gères, constatée par la ba- 
lance du 28 décembre 1765... 

259. Pour indemnité à M. de 
la Tour, sur son brevet de 
PR ENS En EU A CDR RE 

260. Indemnité à M. de la 
Ric, conseiller au Parlement 
AelGreRODIE em eee 

261. Indemnité à M. de Se- 
nevoy, sur son office de che- 
valier d'honneur au Parle- 
MOI ion ne 

262. Indemnité au trésor 
royal des escomptes, intérêts 
CPMAVANCES. Lie M rade sta die 


ANNÉE 1772. 


1. Pour frais de noces et 
établissement du sieur comte 
de Lowendal et Me de Bour- 


2. À M. le chevalier de 
Saint-Germier, remise d’of- 
fice de lieutenant de roi de 
Bar-sur- AUDE 2. rt. 

3. Au sieur de Tessigny, 
idem, sur office de lieutenant 
du point d'honneur... 

4. Remises sur offices va- 
CANON eee FRE PE 0 0 


6. Au sieur Guéret, pour 
MENÉCUVIAMOTO Ne. MArs eee 
7. À M. le comte d’Eu, pour 
remboursement de finance... 
8. Remise au sieur Flachat 


1. 


S. 


d. 


4,500 » » 


5,000 
263,413 


589,170 


800,000 


950,451 


50,000 


16,000 


20,000 


1,978,678 


25,000 


12,000 


4,500 


10,000 
300,000 


30,000 
30,000 


de Saint-Bonnet, pour confn- les rd: 

mation de noblesse... 6,000 » » 
9PAr ordre du roi... 80,000 » » 
10. Indemnité à Mre Ja 

princesse de Conti, de deux 

TIXTÈMES de ne er iee 10,000 » » 
11. Zdem, à M? la prin- 

cesse de Lamballe... 10,000 » » 
12. Idem, pour Me de Ver- 

TAN AO ES eee 3,000 » » 


13. Indemnité au sieur 
Daure pour perte sur appro- 


visionnement de grains... 60,000 » 
14. À la dame Le Normant, 

pour 6,000 de rentes à 4 0/0... 150,000 » 
15. À la même, pour payer 

ÉTRT Loee L'  T 50,000 » 


16 Remplacement pour tra- 

vail fait aux offices munici- 

paux pour le sieur Renard... 2,000 » 
17. Remise au sieur Gui- 

tant au delà de la somme de 

6,000 livres qu'il paie pour 

confirmation de noblesse... 3,600 » 
18. Remise à M. le prési- 

dent de la Bourdonnaye des 


Trois dixiemes es. re eee 7,200 » 
19. Remises sur offices... 24,000 » 
20. Remise à M. de Bou- 

logne sur offices municipaux. 5,000 » 
21. Indemnité à Mesdames 

de la retenue du dixième... 1,000 » 
22. Subsides des arriérés de 

Suède, six premiers mois 1772. 750,000 » 
93. Avances sur le second 

terme du même subside.......…. 547,089 15 


Quartier d'octobre 1772. 
24. Subsides des Deux-Ponts. 100,000 » 


95. Idem, de Gênes... 50,000  » 
26. Idem, de Nassau-Sar- 

DTUCR IRAN 25,000 » 
27. Pension de l’infant duc 

do Parme re eee 93,750 » 


28. Secours aux confédérés 
de Pologne, quartier de jan- 


VILLA Re do ct 180,000: » 
29. Mission de M. le baron 
de Viomenil, quartier, dem. 12,000 » 


Gratification de voyaye et d'ameublement. 


30. À M. le marquis d’En- 


DTAIBUES Es et pre messe 8,000 » 
31. À M. le comte de Den- 

S LOS a PR UE EL 25,000 » 
32. À M. le comte de Fla- 

SNS EN on oc Sa Eu MOT 0 24,000 » 
33. À M. le chevalier de 

Murinaya.etet eme 8,000 » 
34. À M. Dumouriez...…...……. 3,000 » 
35. À M. le chevalier de Val- 

CrOISS ANR ne A 3,000 » 
36. À M. Garnier,secrétaire, 

à AonAres re mhesereaue 3,000 » 
37. À M. le baron de Bre- 

DER SN M at ee mia 30,000 » 
38. À M. le marquis de Pont. 25,000 » 
39. À M. le comte Dubuat.…. 18,000 » 
40. À M. le comte de Mon- 

OA AE CFE ebneter ce 18,000 » 


41. À M. le comte de Bul- 
KOTASRRM EE dose nceses 18,000 » 


500 


42. À M. l’abbé de Laugeac. 
43. A M. Godard, secré- 
taire à Parme Te Fe 
44, Dépenses  extraordi- 
naires des ambassadeurs, six 
derniers mois 1771................ 
45. Ordonnances secrètes, 
quartier de janvier 1772... 
46. Dépense du service in- 
térieur des bureaux... 
47. Appointements de 
M. Beaujon, quartier de jan- 
Var LTD 2e rires rise 
48. À M. de Pont, commis 
des affaires étrangères, grati- 
fication 
49. A M. lebaron de Choiseul, 
quatrième et dernier acompte 
de praAtiACALION... 7... 
50. À M. de Balue, deuxième 
acompte de remboursement 
d’une dette de 38,000 livres de 
MAd'Eniraiguess te. 
51. Port d’une caisse venue 
de Londres pour le roi... 
52. Travail de copiste ex- 
ÉTAOrGINAITE 
53. Au courrier qui à ap- 
porté la barrette de M. le car- 
dinal de la Roche-Aymont..… 
54. À M. le prince de Cari- 
gnan, pension secrète, quar- 
tier de janvier 1772............... 


. 56. À M. le général Monnet, 
TENTE de M Re En DU à 
57. À M. de Réène, 2dem..….. 
58. Affaires secrètes... 
59. Dépenses secrètes de la 
DOSLEMANRER 1772 rer eee, 
60. Par ordre du roi... 
61. Indemnité de deux 
dixièmes à M. le duc de Saint- 
Aignan, année 1768............... 
62. Indemnité de M. Bou- 
chier-d'Audelange, président 
du bureau des finances de Bc- 
SARCON Eee ee mens a 
63. Idem, à M. Foulon, sur 
la place d'avocat du roi au 
CRADElOR....- ee 
64. Par ordre du.roi, en 
TONTES A VIADÈT ES errcee se sense teen 
65. Idem. Fonds du Trésor 
ROPAE Tree en a 
66. Zdem. Pour le sieur 
Thoynet, en rentes à 4 0/0... 
67. Remplacement au tré- 
SON TOMA Lee ere co EP 
68. Par ordre du roi... 
69. Remises sur offices... 
70. Supplément de pension 
à M€ la princesse de Conti, 
échue le 3 mars 1772... 
71. Aux entrepreneurs des 
convois militaires, pour voi- 


tures de grains en Lor- 
SO OR LA ME D LE 
72. À M. le comte d’'Eu, 


acompte des remboursements 
A6" ANANCE.... creme 


1 
3,000 


3,000 


8. 
» 


» 


13,508 19 


300,000 
250,0C0 


4,520 


38,000 


37,200 
70,000 
40,000 
150,000 


405,895 
130,000 
5,000 


20,000 


154,070 


50,000 
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73. Gratification aux maî- 
tres delposténs tnt ie 
74. Gratification à M. Bas- 
set de la Morelle, en rentes 
viagères 
75. Par ordre du roi... 
76. Remplacement à M. de la 
Lande-Magou, pour avances 
faites à M. le duc de Duras. 
77. Indemnité à M. le prince 
de Conti, à cause de réduc- 
tion de rentes à 3 0/0..........., 
78. Remise au sieur Genié 
de Brochot, pour partie de sa 
CADILALION 22 eee 
79. Pour M. le président de 
Nicolaï, en rentes viagères.… 
80. Pour payer les dettes de 
MAP THerCENNE..-eree 
81. Pour la même, en rentes 
DA NE KE TO EUR OS 
82. Au sieur Ysabeau, in- 
demnité sur son office... 
83. Remise sur offices va- 
CAS eme de eee ax 
84. À M" la princesse de 
Conti, à cause de la suppres- 
sion du bénéfice des actions 
ES NÉeTMES nice te 
85. Affaires secrètes de la 
police, quartier de janvier... 
86 À M. le comte de la 
Marche, quartier 2dem......… 
87. Au sieur Souchet, avocat 
du roi, au Châtelet, pour 
rentes Viagères...…................. 
88. Indemnité de deux di- 
xièmes à M de Mauconseil 
89. Par ordre du roi pour 
MAS SATEINE Sen 
90. A M. Dupuget, en rentes 
Eee Dern ete A ri 
91. Idem, à Mr Dupuget…. 
92. Indemnités au sieur Ma- 
lissu, pour perte sur les blés 
93. Remises sur offices va- 
CAN nue cer nn dre ete 


OBTIENT NN RENE RE 
96. Indemnité du traité des 
agents de change de Lyon... 
97. Indemnité de la retenue 
faite à la princesse Christine, 
AUX ÉCONOMALS E-erereeecee 
98. Intérêts de la charge de 
de M. de Calonne, échus le 
1ÉMANVAEIMIAT D RER 
99. Remise au chevalier de 
Bouttencourt, sur un office de 
lieutenant des maréchaux de 
FRANCÉMMUR TR MERERREE 
100. Subsides des Deux- 
Ponts, quartiers de janvier et 
ANDUIAT TO ARE EE as PER 
101. Subsides deGênes,zdem. 
102. Subsides de Nassau- 
Sarbruck 
103. Pension de l’infant, duc 
déPATME MENT MERE 
104. Fonds destinés aux dé- 
penses de la Suède... 
105. Remplacement à M. 
Beaujon, des frais pour les dé- 


lPEnSes AO Ter ne 


LS Rd 
8,997 20 3 
15,000 » » 
300,000 » » 
26,000 » » 
8,565 12 9 
3,094 15 » 
150,000 » » 
210,000 » » 
80,000 » » 
30,000 » » 
8,000 » » 
2,40 » » 
21,000 » » 
12,500 » » 
30,000 » » 
2,000 » » 
150,000 » » 
100,000 » » 
100,000 » » 
50,000 » » 
17,000 » » 
500,000 » » 
150,000 » » 


96,471 » 


33,000 » 


5,000 » 
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106. Secours aux confédérés 
de Pologne, quartier d'avril 
107. Mission de M .le baron 
de Viomenil, quartier em... 
108. Indemnité à M. le baron 
de Breteuil, pour retenues. 
109. Supplément de la grati- 
fication de M. le prince 


110. Gratification de voyage 
et de premier établissement à 
M. le comte de Lameth...…..…. 

111. Indemnité à M. le mar- 
quis de Bombelle ............... 

112. Zdem à M. Melon... 

113. À M. le baron de Bon, 
gratification extraordinaire... 

114. À M. Durand, sem... 

115. À M .le comte de Fla- 
IPN Vs: EN. eee se 

116. À M .de Beauval, 2dem 

117. À M. Henin, idem... 

118. À M. Gérard, dem... 

119. À M. de Lesseps, idem 

120. À M. de la Tour, secré- 
taire de M. d’'Entraigues...…. 

121. Dépenses extraordi- 
naires des ambassadeurs et mi- 
nistres du roi, pendant le 
quartier de janvier 1772... 

122. Ordonnances secrètes, 
quartier d'avril 1772........... 

123. Dépenses du service in- 
térieur des bureaux, quartier 
de TANVICEPL 772 res 

124, Dépense du bureau des 
interprètes, pendant 1771... 

125. Appointements et gages 
des employés, domestiques du 
bureau, six premiers mois 1772 

126. Dépense d’établissement 
de l'imprimerie de l’hôtel de 
guerre, à la charge des affaires 
DEAD EC TES Mn nee bee e Leu 

127. Appointements et gages 
des ouvriers employés à ladite 
imprimerie, six premiers MOIS 
1772 ee Re re 

128. Affaires secrètes... 

LODMLDENT eee ces ae 

130. À M. le comte d’Argen- 
tal, pension secrète, quartier 
d'avril 72... Te cine 

131. À M. le général Monnet, 
DCE RE a dre 

132. A M°.de Réène =... 

133. À M. de Felino, six 
premiers mois 1772 de sa 
PERSON eee. ses 

134. Pension de Suède, 
quartier d'octobre 1771, et de 
JANVICL LT Deer serermsesetere ee st 

135. A M. Beylon, pension, 
neuf derniers mois 1771... 

136. À M. la Bassée, gratifi- 
cation extraordinaire... 

137. À M. de Sartine,affaires 
Fes NÉ He 

138. À M. le Maire, commis- 
saire de police, pour moitié 
de gratification de 6,000 livres 

139. Au sieur. Receveur, 
inspecteur de police, gratifi- 
cation extraordinaire... 


30 


L 
180,000 


12,000 


15,000 


25,000 


3,000 


1,200 
2,000 


8,000 
7,000 


6,000 
3,000 
3,000 
2,000 
2,400 


600 


8. d. 


» 


» 
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140. À M. de la Condamine ; 
gratification édemn...........……. 
141. Rétribution de la garde 
des places des carrosses des am- 
bassadeurs aux spectacles, six 
premiers mois, 1772............... 
142. Appointements au sieur 
Ravault, pendant idem... 
143. À M. Pseffel, gratifica- 
tion extraordinaire... 
144. À M. de la Tour, com- 
misdesaffairesétrangères,gra- 
tification sem... 
145. Au sieur Chambert, or- 
fèvre, pour douze boîtes d’ar- 


146. À M. de Meroger, rem- 
boursement..:.#r. et. 
147. Paiement de cachets re- 
nouvel ee 
148. Appointements de M. 
Beaujon,quartier d'avril 1772. 
149. À M. le comte d’Eu, 
acompte des indemnités à lui 
Aues ERA 2 ner sois sut 


150. Pension à M du 
Deffant, six mois échus le 
1 avril EP Er A 


151. Par ordre du roi aux 
DOUTE esse ces 


152. Idem, en rentes via- 


154. Indemnité de retenue au 
sieur Pison, conseiller au par- 
lement de Grenoble... 

155. Idem, au sieur Pay- 
SAR MR om nLé eue 

156. À M. de Sartine, pour 
la lingerie des prisons... 

157. Remises sur offices... 

158. Indemnité à M. de Cur- 
sol, sur la liquidation de 
BON OPCO eee en den. 

159. Indemnité de retenue 
sur la gratification de M. de 
GAS R RR RARE 

160. Supplément à M. de la 
Marche sur son brevet de re- 
DERUE A Etc PUR 

161. Remplacement au tré- 
sor royal sur l’exercice 1758 

162. À M. Danty, pour rem- 
boursement de dépenses, pei- 
nos eb SOINS ne mienne 

163. À M. de Soronet, pour 
appointements de commissaire 
à la caisse d'amortissement 

164 À M. Mangot, idem... 

165. À M. Joly de Fleury, 
procureur général, remises... 

166. À M. Bertin, trésorier 
des revenus casuels, pour re- 
mise de l’annuel des officiers 
denDombestttes. true 

167. Remise au sieur Le- 
sueur, de la moitié d’un office 
de conseiller au Châtelet pour 
Son his ar En 

168. Affaires secrètes de la 
police, quartier d'avril 1772 

169. À M. le comte de la 
Marche, quartier 2dem 


125,000 
565,000 


2,400 
1,500 


5,500 
6,000 
15,000 


7,500 


20,000 
73,844 


40,000 
4,000 
4,000 


6,000 


364 


8,000 


21,000 


12,500 


dU2 


170. À M. de la Bove, 
premiers mois 1772 
171. À M. le président de la 
Bourdonnaye, pour la tenuc 
de la chambre des vacations 
172. Remise au sieur vicomte 
de Beaufort, sur un office de 
lieutenant des maréchaux de 
France mme AC 
173. Remise, idem, au sieur 
de Valheureux 
174. Remplacement à M. le 
chancelier, des dixièmes et 
capitation sur 1871 
175. À M. le maréchal de 
Biron, pour six mois échus 
au premier juin 1772, de la 
gratification en attendant un 
gouvernement 


176. À M. le duc de la 
Vrillière, pour six mois 
échus le 1° juillet 1772, d’aug- 
mentation de traitement... 

177. À Me la comtesse de 


178. À M. de Gyae, maître 
des requêtes 245.600. 200 
179. À M. le Monnier, mé- 
decin ordinaire de sa majes- 


180. Par ordre 1e roi 
181. Pour le sieur Dumirat, 
en rentes à 4 0/0, suivant le 
bon du roi 
182. Gratification à M. Lan- 
gely, doyen du Parlement 
183. Remise sur office et 
noblesse 


181. Subsides arriérés de 
ART PRESS RE LAS 
185. Subsides des Deux- 
Ponts, quartier de juillet 
M2 nanas ane ne PANTIN TRe ETES 


186. dem, de Nassau-Sar- 
DTUCE Lamine eee 
187. {dem, de Gênes 
188. Pension de l’infant, due 
de Parme, quartier 2/em..…. 
189. Secours vour les con- 
i‘dérés de Pologne, juillet, 
août 1772 
190. Entretien des officiers 
français en Pologne 
191. Au sieur Beaujon, pour 
remplacement de frais sur une 
somme de 200,000 livres pour 
les dépenses de Suède 
192. À M. le comte d’Usson, 
première moitié de gratifica- 
tion extraordinaire pour dé- 
pense d'établissement à Sto- 
KO En -cunPet ts 
193. À M. le comte de Fla- 
vigny, gratification extraor- 
CHERS. dt ES DEN 
194. À M. Durand, édein, 
AMPEterSDOUTE eee 
195. À M. Melon, sde... 
196. À M. Henneberg, 2dcm 
197. Au sieur abbé Bayanne, 
TOR Re EE NUE 
198. Au sieur marquis de 
Pont, ministre plénipoten- 


20,000 


15,000 
50,000 
6,000 
6,000 
600,060 
150,000 
8,000 
4,540 
300,000 


100,000 


25,000 
50,000 


93,750 


120,000 


12,000 


1,529 


15,000 


30,000 
12,060 
2,000 
3,000 


3,000 


» 


» 
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tiaire à Berlin, gratification 
extraordinaire 
199. Au sieur Sabatier de 
Cabre, 2dem, à Pétersbourg 
200. Au sieur Rochon de 
Chabanne, à Dresde, 2dem..… 
201. Au sieur abbé Sabatier, 
idem 
202. Au sieur Drouin, à 
Viennelmidern RPM Re 
203. Dépenses extraordi- 
naires des ambassadeurs, pen- 
dant le quartier d'avril 1772 


204. Dépenses secrètes et 
appointements du ministre, 


quartier de juillet 1772 ......... 
205 Indemnités aux trois 
premiers commis des affaires 
étrangères, pour les voyages 
de Compiègne et de Fontai- 
nebleau, de la présente année 
206. Indemnité aux commis 
et garçons de bureau pour 
Compiègne 
207. Gratification extraor- 
dinaire à distribuer à trois 
commis du dépôt ................…. 
208. Au sieur abbé Trinca- 


not, aumônier des affaires 
étrangères, gratification ..….. 


209. Au nommé Lafond, gar- 
çon de bureau, gratification 
CXÉTAOTAINAITE PR ee 

210. Au sieur Berthier, 
pour solde d’entretien de 
l'hôtel des affaires étrangères, 
pendant l’année 1771 ............ 

211. À lui, pour solde des 
dépenses d'établissement et 
service de l'imprimerie, de- 
puis le 1% octobre dernier ..…… 

212. Au sieur Beaujon, 
appointements du quartier de 
Juillet er 2 re ier 

213. Au sieur d’Argental, 
pension, quartier édem 

214. Au sieur marquis de 
EOlRON dense ee 

215. Au général Monnet, 
AM acte RE 

216. Au sieur de Réène, :dem, 

217. Affaires secrètes 

DIS OT TERRES. 

219. Gratifications annuelles 
à divers Ecossais et Irlandais 

220. Au sieur Beylon, lec- 
teur de la reine de Suède, 
quartier de juillet, 1772, de 
SAMPORSIONE 2e Me di Len, 

221. Au sieur chevalier de 
Bouloir, gratification extraor- 
ANATTES RS SNS URSS 

222. À M. de Sartine, pour 
seconde moitié de gratifica- 
tion extraordinaire, réglée à 
un observateur secret . 

223. Au sieur Dubois de 
Gencvillens, commis dans les 
bureaux de la guerre, indem- 
nité d’une mission à Bruxelles 

224. À la dame Tersier, dé- 
compte du 1% juin 1766 au 
MANIA TO 7 EE 

225. À M. le comte d’Argen- 


26,421 11 


99,750 


9,000 


16,600 


20,000 
3,000 
2,250 
1,500 

750 

10,000 

2,250 


40,000 


600 
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tal, remboursement sur les 
vins de sa consommation à 
PAT. EAU CRE 
226. Rétribution pour la 
garde des places des carrosses 
des ambassadeurs aux spec- 
tacles, quartier de juillet 
227. Divers objets de dé- 
penses particulières .........…. 
228. À M. de Monteynard, 
pour payer son marc d’or ...……. 
229. À M. de Camus, pour 
supplément de liquidation 
DOICORMNRN. nan An 
230. Au sieur Mayonades, 
pour vérifications d'anciens 
comptes de grains... 
231. Gratification à Mr° de 
Valentinois, six premiers 
mois 1772 
232. Gratification à M. le 
baron de Montmorency, pour 
une année échue le 21 août 1772, 
pour la dernière fois, attendu 
le commandement de la Ro- 
Chelles PR. ere ndsautnss 
233, Au sieur de Franque- 
ville, pour indemnité 
234. À M. de la Caze, pre- 
mier président du parlement 
de Pau, 2dem 
235, Au sieur Léon, direc- 
teur de la monnaie de Rennes, 
idem : 
236. Par ordre du roi 
237. À M. le comte d’Eu, 
acompte d’indemnité ..........…. 
238. Gratification à M. le 
maréchal de Richelieu 


EFumelÉser sem es 


240. Remplacement à M. Ber- 


tin, de 2,000 livres données 
aux sicurs Mary et Désirat 

211. Gratification aux sieurs 
Goczman et Nau de Saint- 
Mars, conseillers au parle- 


242. À M. d'Amilly, premier 
président du parlement de 
Bretagne rem 

243. À M. le chancelier, 
pension échue le 10 septem- 
bre 1772 

DAAN A Tlur, 1er re ee 

245. À Me la marquise de 
Pille, année échue le 1% sep- 
tembre 

246. Au sieur Monnet, sup- 
plément de liquidation... 

247. Remise sur office au 
sieur Vervaine 
218. Autre remise sur diffé- 
rents offices 

249. Idem, au sieur de Cour- 
celles 

250. Idem, au sieur d’Ay- 


MÉT VE M eee Fenetre 
251. den, au sieur de 
SAINT LABEL. 


252. Remise au sieur Bertin, 
de quatre années de capita- 
tion 

253. Remise sur un office 


1. 


LA D 


1,190 18 6 


20,000 


20,000 


20,000 


2,000 


» 
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municipal au sieur de Pos- 
BED Lan ne a Re 
254. Indemnité à M 13 
comtesse de Conti .........… 
255. Pour l’année du pot- 
de-vin du bail des fermes de 
1772 à 4178 
256. À M. le comte de la 
Marche, quartier de juillet 
1772 
257. Affaires secrètes de la 
police, quartier idem... 
258. Gratification au régi- 
ment de M. le Dauphin, à 
lureremisen ete en me ne 
259. À Me du Deffant, six 
mois échus au 1% octobre 


266. Au sieur Odunne, grati- 
cation annuelle 
261. A M. le prince Louis, 
gratification extraordinaire 
262. À M. le baron de Bre- 
TOUL, MEL ae ne nn 
263. À M. le baron de Choi- 
seul, z2dem 
264. Au sieur Sabatier de 
Cabres, dem 
265. Au sieur Gaulard-De- 
CUT VIDE eee 
266. Dépenses extraordinai- 
res des ministres du roi dans 
les cours étrangères... 
267. Dépenses secrètes ct 
appointements du ministre. 
261. Aux commis, gratifi- 
cation pour le voyage de Fon- 
DAINEDIeRU M semer 
269. Gratification annuelle 
des bureaux 
270. Dépenses du service in- 
térieur des bureaux.............…. 
271. Dépenses accessoires 
du service de divers employés 
attachés au département... 
272. Frais de course à une 
estafette expédiée de Dieppe 
à Versailles 
273. Au sieur de Secqueville, 
gratification pour le voyage 
de Fontainebleau 
274. Rétribution pour la 
garde des carrosses des ambas- 
sadeurs aux spectacles ......…. 
275. Au sieur Henneberg, 
indemnité pour frais d’un 
voyage à Carlsruhe ...........… 


276. Au sieur Lemaire, com- - 


missaire de police, seconde 
moitié de gratification de 
G000 Re RS 
277. Au sieur abbé Coster, 
gratification extraordinaire... 
278. Au sieur Cornillo, an- 
cien commissaire, 24e... 
279. Au nommé Bruman, 
courrier de M. de Vergennes, 
gratification extraordinaire.. 
280. À M. le cardinal de 
Bernis, remboursement du 
prix de quatre carrosses, et 
Prix de STAVUTES ss 
281. À M. de Colonne, rem- 
boursement des frais de prise 


Puis 
11,000 » 


2,400 » 
50,000 » 
12,500 » 
21,000 » 

6,000 » 

3,000 » 
10,000 » 


25,000 » 


21,000 » 


I1( ),000 » 
4,000 » 
1,200 » 


38,176 13 
99,70 » 
16,100 » 


23,600 » 


2,361 10 


3,684 17 


141 17 
600 » 
1,350 » 
600 » 
3,000 » 
700 » 
240 » 
600 » 
10,503 10 


oUt 


de possession, en exécution du 
traité d'échange du 16 mai 
1769 
282. À M. de la Balue, solde 
d’une dette de M. le marquis 
d’'Entraigues 
283. Au sieur Berthier, pour 
impression du service, quar- 
tier de juillet 1772............... 
284. Pensions secrètes, quar- 
tier d'octobre 1772 
285. Autre, 2dem .…............ 
286. Pension de M. d’Argen- 
tal TEE I rdornee 
287. Pension de M. de Fe- 
1InO dent ar Re mate 
288. Pension de M. le géné- 
ral Monnet, idem... 
es Pension de M. de Réène, 
LOT EE A 2 5 SE Re à de 
290. Au sieur de Semonin, 
premier commis du dépôt, 
pour les cinq derniers mois 
1772 de la gratification an- 
nuelle de 10,000 livres pour lui 
tenir licu de la retenue sur ses 
appointements 
291. Gratification à divers 
suédois, quartier d’avril 1772 
292. So de des subsides de 
Suède, année 1772 
293. Subsides des Deux- 
Ponts, quartier d’octobre..….. 
294. Idem, de Gênes... 
295. Idem, de Nassau-Sar- 
DEUCÉ Re crane ete case 
296. Pension de l’infant, duc 
de Parme, 2dem 
297. Dépenses de la révolu- 
tion de Suède 
298. Dépenses concernant la 
mission de M. de Vioménil en 
Pologne 
299. Remises sur offices va- 
cants 
300. Gratification à M. Le 
Monnier, médecin ordinaire 
AU TO RE cn 
801. Par ordre du roi... 
302. À M. le marquis de 
Clermont-d'Amboise, gratifi- 
cation extraordinaire... 
303. À M. le maréchal de 
Biron, pour six mois échus le 
2 décembre 1772. nm. 
304. À M. de Beausset, pour 
INDÉTÉDENAO AO. eue 
305. Remise au sieur De- 
laune sur l'office d'avocat du 
roi au bureau des finances de 
PARTIS en MR MIE vas 
306. Indemnité à Mr la 
comtesse de Marsan... 
307. Pour les pauvres gen- 
tilshommes de Bretagne 
308. À M. Bertin, ministre, 
gratification annuelle échue le 
1210écemDre 1772 ere 
309. Au sieur Poulletier, re- 
MIS RE TRE 
310. À Me Adélaïde, our 
dépenses du couvent établi à 
Versailles rames. rome 
311. Remise au sieur Her- 


4,166 
2,666 
202,910 


100,000 
50,000 


25,000 
93,750 


603,000 


42,261 


12,000 


20,000 
300,000 


16,000 
20,000 


6,750 


15,000 
4,800 
20,000 


30,000 
2,700 


26,000 
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ban, procureur du roi de la 
prévôté be OA 
312. Remise à la ville 
d'Amiens, de la finance des 
offices municipaux, en consi- 
dération de l'incendie 
313. À M. d’Orfeuil, pour 
les intérêts de son office de 
maître des requêtes 1771... 
314. Remise au sieur Dela- 
croix, pour la finance de com- 
missaire des chevau-légers… 
315. Au sieur Lory, indem- 
nité sur la finance deson office. 
316. À M. Leprestre de Châ- 
teau-Giron, indemnité, 2dem 
317. À M. de la Ferté, pour 
indemnité sm 
318. Indemnité à M. le 
prince de Conti, du dixième 
sur 60,000 livres de rente... 
319. M. le comte de la Mar- 
che, quartier d’octobre 1772. 
320. A Mr° la comtesse de 
Valentinois, six derniers mois 
1 esbrn Rs an dre 
321. Remplacement à M. le 
chancelier, du dixième et ca- 
pibtabion SUr 1772... 
322. Affaires secrètes de la 
police, quartier d’octobre 1772 
323. À M la princesse de 
Talmont, année 1772 
324. À M. le duc de la Vril- 
lière, six derniers mois 1772. 
325. Indemnité à M. le comte 
de la Marche, de dixième... 
326. À M. de la Bove, maître 
des requêtes, six derniers mois 
1772 
327. À M. Durand, gratifi- 
cation extraordinaire 
328. À M. le comte des Eco- 
COR STEAM. 
329. À M. l’abbé de Langeac, 
AORUR Se = 2 sue 20 SO RE ce 
330. Dépenses accessoires 
d’ambassadeurs et ministres. 
331. Gratification annuelle 
ANÉTOIS COMMISE... Le 
332. Gratification extraordi- 
naire à trois autres commis. 
333. Dépenses accessoires du 
BOLVICE AR AN cn 
334. Idem, du service de di- 
vers employés 
335. Au sieur Giraud, pour 
frais de commissionnaires...…. 
336. Au sieur Soranzau, se- 
crétaire d’ambassadeur à Ve- 
MABO Rameau M 0 
337. À M. de Sartine, rem- 
Doursements. #10. 
338. À M. de la Combe, gra 
tification extraordinaire ..... 
339. À M. le Dran, 2dem.. 
340. Au sieur Hanneberg, 
ancien commis, den, A 
341. Au sieur Leblond, con- 
sul à Venise, dem... 
342. Affaire secrète 
343. Au sieur Lépine, cour- 
rier du cabinet, 2dem..........…. 
344. Gratification à divers 


6,000 


15,525 
21,000 
24,000 
15,000 

5,000 


5,000 
8,000 


» 
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suédois, 
À A rt 1 OC EE 

345. À M. le prince Louis de 
Rohan, remboursement... 


quartier de juillet Es. 
5,750» "y 


14,699 13 » 


Nous, soussignés, députés secrétaires de la 
Convention nationale, avons, en exécution du 
décret du vingt-huit février dernier, coté et 
paraphé par-première et dernière feuille, le 
présent livre rouge déposé ce jour sur le bu- 
reau de la Convention, par les députés des 
corps administratifs de Versailles, commençant 
à l’année mil sept cent soixante, et par ces 
mots : pour la petite écurie; et finissant par le 
numéro 345, et par les mots : A M. le prince 
Louis de Rohan, remboursement, 14,699 liv. 
13 s.; lequel livre rouge contient cent vingt 
feuilles remplies ou dont les blancs sont rayés 
et paraphés, dont deux sont numérotées 
soixante-dix-huit; pourquoi la dernière feuille 
se trouve numérotée cent dix-neuf. Plus deux 
feuilles blanches, y compris celle sur laquelle 
a été écrit le présent procès-verbal. A Paris, 

* le quatre mars mil sept cent quatre-vingt- 
treize, l’an deuxième de la République fran- 
çaise. 


Signé:P.CHouprEu; PRIEUR (de la Marne); 
J. JuL1EN (de Toulouse); L.-J. 
CHARLIER;, LECOINTE-PUYRA- 
VEAU, MALLARMÉ, secrétaires. 


Collationné et trouvé conforme à l'original 
déposé aux archives de la République fran- 
çaise, par nous commissaires aux archives, en 
l'absence de l’archiviste; en foi de quoi nous 
avons signé, à Paris, ce 10 avril 1793, l’an 
deuxième de la République française. 


P.-C.-L. BAuwDIN, BoRiE. 


Troisième registre des dépenses secrètes de la 
cour, connu sous le nom de Livre roue, 
apporté par les députés des corps admanis- 
tratifs de Versailles, le 28 février 1793, l’anIlIe 
de la République, déposé aux archives, et tin- 
primé par ordre de la Convention nationale. 


Troisième registre (1) des ordonnances au por- 
teur, signées par le rot. 


ANNÉE 1773. 
Imprimé par ordre de la Convention nationale. 


A Versailles, le 10 janvier. 
Nes. 1. À M. de Nicolaï, 


président du parlement 12,000 » » 
2. À M. de Goezman, con- 

seiller dudit parlement 4,000 »° » 
3. À M. de Labourdonnaye, 

président dudit parlement... 3,000 » » 


A Versailles, le 17 janvier. 


4. Par ordre du roi à Mre 
IA FCOMEHESSE serre es 


: 300,000 » » 
5. À M. le prince de Conti, 


(1) La partie de ce registre,depuis le règne de Louis XV 
jusqu’au 16 août 1789, a été déjà imprimée par ordre 
de l’Assemblée constituante, avéc cette différence qu’on 
l’a rangée par ordre de matières. ë 
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indemnité sur les 


ventes à il 
3 0/0 


7,716 
-À Versailles, le 24 janvier. 
6. Par ordre du roi, pour 
fourniture de viande à Belle- 


PURE ee ne ne nn aide 50,0C0 
7. Indemnité de X... à Me 

la duchesse de la Vallière..…. 1,200 
8. Remise sur les droits féo- 

daux, à M. le marquis de Cas- 

DPTOBN ee Lie 4,444 
9. A la dame Silva de Ma- 

leissie, pour rente viagère au 

moyen de l’abandon de ses 

LORS AMP ATIS PEN 17,500 


À Versailles, le 31 janvier. 
10. À M. le duc d’Aiguillon, 


pour frais d'établissement. 130,0C0 
11. À M. de Marville, in- 

JeANITé ee UNE 4,000 
,.12. Remises à divers, de 

confirmation de noblesse... 81,150 
13. Remise au sicur Lidonne, 

BUTNO COR 1,650 
14. Indemnité de X... à Mme 

la princesse de Lamballe... 10,000 
15. Idem, à Mre la prin- 

cesse de Conti... MR ee 10,000 


À Marly, le 7 février. 


16. Au sieur Mouette, in- 
demnité sur la liquidation de 
son office 


RÉ ie 43,500 
17. Pour mettre en règle la 

compatibilité du trésor royal 

C6 ESCOMPLE AR Rene 3,440,078 
18. Reste de 150,000 livres à 

Me Ja comtesse de Beausset. 50,000 
19. À M. le marquis de Cas- 

tries, remise sur droits féo- 

CO EU DR ne a nt 2,444 


A Versailles, le 14 février. 
20. Indemnité de retenues 


à M2 de Courcillon 1,200 
21. Dépenses secrètes des 
postes dome er re 300,000 
22. Appointements de la su- 
rintendante des postes, année 
1772, dixième déduit 13,500 
23. Acompte de subsides de 
SURTEN 17788 eee. au 547,089 
24, Deuxième acompte, 2/emr 550,000 
25. Subsides des Deux-Ponts 
quartier de janvier 1773... 100,000 
26. Subsides de Nassau-Sar- 
bruck, quartier de janvier 
D TD PR Te CS ut 25,000 
27. Subsides de Gênes, é/em. 50,000 
28. À M. le comte de Ver- 
gennes, gratification annuelle, 
ANNE 1712 ee rs ciere 20,000 
29. À M. le marquis de Vé- 
rac, pour frais d’établisse- 
née PE A e.. 16,000 
30. Au sieur Garnier, secré- 
taire d’ambassade à Lon- 
dres, gratification extraordi- 
FER D de ne nc PO EI 2,400 
31. Dépenses accessoires du 
service des ambassadeurs... 21,516 
32, Appointements du mi- 
30 


A0 


S. 
16 


» 


» 


14 


d. 


» 


466 

nistre, quartier de janvier 1. 

TUE OR CU RE Al 49,750 
33. Dépenses secrètes, année 

LAS Eesti Re ee 200,000 


34. Au sieur Huet, commis 
du déport, gratification ex- 


CLAODAINAT TE ia senc 860 
35. Au sieur Noblat, pour 

frais de Sa MISSION... 534 
36. À la veuve Guyot, pour 

courses de postillons...….......…… 112 
37. À M. le baron de Choi- 

seuil, deuxième moitié d’une 

gratification extraordinaire. 10,000 
38. Gardes des places des 

carrosses des ambassadeurs, 

aux spectacles, quartier de 

janvier 1778 4... 1,350 
39. Au sieur de Laserre, gra- 

tification extraordinaire... 700 
40. Au sieur Favier, grati- 

fication pour travail ............ 3,000 
41. Au sieur de Lasuze, gra- 

tification extraordinaire... . 600 
42. À plusieurs anciens em- 

ployés et commis retirés, gra- 

ÉLCAPIOD esse der der resre 9,000 
43. Au sieur Collet, rem- 

DOUTSEMENE esse 308 
44, Au sieur Camus, idem. 600 
45. Au sieur Benavent, 24cm 2,740 
46. Au sieur Bertier, im- 

de 1772 ..................... 1,647 

AU BIEUT.. , rem- 

bone A er 600 
18 AU SIeUT........... , pen- 

sion, quartier de janvier 

TES A nee a fric nr ns 10,000 
49. À M. le comte d’Argen- 

Ta TEMRES  RE 3,000 
50. À M. de Felino, 2dem.…. 2,250 
BL ANME Se: ; cCOrrespon- 

d'anb'secrel 27: eee 2,250 
52. À M. le général Monnet, 

ACLGNUT 2 Re er en on 1,500 
53. À M. de Réène, idem... 750 
54. À M. Moreau, pour sa 

gratification de 15 mois... 3,750 
55. À M. Semonin, gratifi- 

cation annuelle, quartier de 

TANVICLE DANS ess ee 2,500 
56. Traitement des employés 

attachés à l’hôtel des affaires 

ÉCTANRÔDES Lane en ne 4,645 

À Versailles, le 7 mars. 
57. Pour 9,000 livres de ren- 

tes viagères pour M. et Mre 

deMontmelas, "see 125,000 
58. Pour 24e en rentes via- 

gères pour M. de Marigny.…. 150,000 
59. Pour 2dem, 3,000 livres 

de rentes pour Me de Marol- 

LE on UE LC OR 30,000 
60. Supplément de pension 

à Fe la princesse de Conti. 30,000 

Subsides de Danemark, 
+ És emiers mois 1772. 150,000 
À Versailles, le 21 mars. 
ee Par ordre du roi, Mr: Ja 

COMUBSSO er es 
63. Remises sur offices : RE 
64. Remise au sieur Thierry 6,000 


S. 
» 
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65. A M la princesse L. 
Christine eme mme 33,000 
66. Remise au sieur de Sa- 
Vale Ne cc Le 58,500 


À Versailles, le 4 avril. 


67. À M. le duc d’Aumont, 
pour les meubles de Montge- 


TO entiere D pere 11,741 
68. À M. de Sartine, pour 

la lingerie des prisons........… 5,500 
69. Affaires secrètes de la 

police, quartier de janvier 

1770 0 RCA ROUE ON RER 21,000 
70. À Me la princesse de 

Conti, indemnité sur les ac- 

TIONS Ce ETES ce 2,400 
71. À Mre du Deffant, six 

MOIS ÉCUS Eee a ee 3,000 
72. Indemnité de droits sei- 

gneuriaux, dans la mouvence 

AU PO TRR R rec ele  Pe re ee 10,086 
73. Remise au sieur Bour- 

det, dentiste, de confirmation 

JE MNODICS TP ME er ee 6,000 


À Versailles, le 11 avril. 


74. Indemnité à M. de la 

Calprenede, sur la liquida- 

tiontde sonoffice Ha 13,066 
75. M. le comte de la Mar- 

che, quartier de janvier 1773 12,500 
76. Indemnité à M° de 

Marsan, pour retenues de 

dixièemesns re detre 4,800 
77. Indemnité, dem, à 

Mesdames lue 1,000 
78. À M. de Sartine, supplé- 

ment de traitement échu le 1% 

MAAES) ET OL ceci see 10,000 

À Versailles, le 25 avril. 

79. Remises à M. le comte 

dé Périrordr.sems Nr 4,926 
80. Remise à M. de Cursol.. 1,310 
81. Remise à Mr° la maré- 

chale de Mirepoix .............… 53,370 
82. Remplacement au trésor 

rOYAL 2 een tan 542,267 
83. Indemnité au sieur Ma- 

déléine eee Rene 22,146 
84. Idem, au sieur Guilletet 16,646 
85. Idem, au sieur Bouveret 7,936 
86. Idem, au sieur Vien- 

ROBES, He ie ai ne ei 3,600 

À Versailles, le 9 mai. 

87. Remises sur offices... 1,600 
88. À M. de Calonne..…...…… 5,000 
89. Au sieur de Boisgny, in- 

HMS NT er ee 9,515 
90. Avances au C. du pays 

de Provence pour achats de 

BAINS NT Tee 30,000 
91. Remise de droit de con- 

frontation de noblesse au 

sieur Sébastien .........… # 6,000 
92. Gratification aux mai- 

tres 'defposte ie 3,502 


À Versailles, le 16 mai. 

93. À M. de Barbantane, 
gratification extraordinaire. 
94, À M. Daigremont, £dem 


- 8,000 
4,000 


» 


» 
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1: 
95. À M. de Bon, idem... 6,000 
96. À M. de Clausonet, zdem 6,000 
97. À M. Sabattier, 2dem.…. 6,000 
98. A M. Gérard, dem... 3,000 
99. Dépenses accessoires du 

service des ambassadeurs... 48,510 
100. Appointements du mi- 

MISLL ON arcs one resbiece 49,750 
101. Appointements et ga- 

ges des employés au service de 

l'hôtel des affaires étrangè- 

MOD eee bo e oiatees 1,466 
102. Gratification extraor- 

dinaire à quatre commis. 1,644 
103. Dépenses accessoires 

des bureaux nm eee 3,538 
104. Dépenses accessoires 

dés employés 949 
105. À M. de Marranges, 

remboursement .................... 16,000 
106. À M. de Sivry, èdem.… 7,000 
107. À M. de Lille, gratifi- 

cation extraordinaire ........…. 4,000 
108. À la veuve Boutet, sde 300 
109. À M. Barth, rembour- 

SEMONE EEE me eme re-rentne 1,300 
110. À M. de Benavent, 

RAIDS one ER OR 400 
111. Affaires secrètes 10,000 
TPM T ENT RSR rar hoeerenee 2,250 
113. À M. d’Argental, gra- 

tification annuelle .............…. 3,000 
114. À M. de Félino, 2dem. 2,250 
115. Le général Monnet, 

A MAIL) DEC Re LE nn 1,500 
116. À M. de Réène, 2dem.…. 750 
117. À M. Moreau, dem... 750 
118. À M. Sémonin, 2dem.…. 2,500 
119. À divers Suédois, 2dem 12,200 
120. Solde de 1773, des arré- 

rages d'anciens subsides de 

RE CLS RE TRAME 402,910 
121. Subsides de Suède, six 

premiers mois 1773............... 400,000 
122. Subsides des Deux- 

Ponts, quartier d'avril... 100,000 
123. assau-Sarbruck, 

PLEMET eee shine sets 25,000 
124. Subsides de Gênes, 

LLOM TNT crane evene 50,000 
125. Affaires secrètes... 380,885 
126. À M. le prince Louis, 

remboursement .................. 3,613 
127. À M. de Saint-Priest, 

dépense particulière d’anrbas- 

AO 2 teene-cstee=s ere 12,000 
128. À Me de Rothe, rem- 

boursement ee 5,538 
129. À M. de Rothe, 24em:.. 2,219 
130. À M. de Panges, 2dem. 22,678 
131. Au père Kuvit, sdem... 3,000 
132. Au baron de Benious- 

ky, dépenses de son entretien 

en Hrance is... nm 7,984 
133. Au sieur Boursier, rem- 

DOULSEMENL ere 3,200 

À Versailles, le 30 mai. 
134. Indemnité au sieur Ysa- 

beau, ssutiotfice..22..#e-ctte 30,000 
135. Pour intérêt au sieur 

de JR Corus mens 4,500 
136. Pour rentes à 4 0/0... 100,000 
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137. Pour 10,000 livres de led. 
TOREES VIA BÈT ES. cesse 100,000 » » 
A Versailles, le 13 juin. 
138. Par ordre du roi, Mr 
IalCOMEESSe NE ae 300,000 » » 
139. À M. le maréchal de Bi- 
ron, six mois échus le 1% juin 20,000 » » 
140. À M. Mangot, commis- 
saire de la caisse, appointe- 
ments échus le 12 juin... 4,000 » » 
._ 141. À M. de Goezmon, 
VOEI TR Te SR TNT SR 4,000 » » 
À Versailles, le 27 juin. 
142. À M. de Nicolaï, prési- 
dent du parlement de Paris. 12,000 » » 
143. Remise de droits sei- 
BOUTIQUES Leterme 24,270 » » 
144. À M. Beaujon, intérêt 
d’argent avancé ................... 150,000 » » 
145. Pour délivrance de pri- 
SONDICIS Ne... ER 16,000 » » 
146. Pour M. le comte d'Eu, 
IN TEMN ILE. M MIN RE en 120,000 » » 
À Saint-Hubert, le 4 juillet. 
147. À M. le comte de la 
Marche, quartier d'avril 1773 12,500 » » 
148. Dépenses secrètes de la 
police, quartier idem... 21,000 » » 
149. À M. le duc de la Vril- 
lière, six premiers mois 1773. 15,000 » » 
150. À Me la comtesse de 
Valentinoïis, dem... 6,000 » » 
151. À M. de la Bove, idem. 5,000 » 
152. Remise du droit de no- 
blesse à différentes person- 
MES RP eue rec eee se 48,150 » » 
À Compiègne, le 11 juillet. 
153. Remplacement au tré- 
sor' royal sur les rentes via- 
FAO da0c nom ln UE 4,526,277 7 5 
154 Autre remplacement 
pour négociations... 651,695 11 3 
155. À M. le marquis de Ma- 
rigny, pour rentes viagères.. 400,000 » » 
156. A lui pour aider à 
payer les dettes de Me de 
BOMPATOUR TN 230,000 » » 
157. À M. de Sartine, dé- 
penses secrètes relativement à à 
laMbBrAANE. ES -RMesenEE Nr 3,000 » » 
158. Pour le prince de Mont- i 
ban es notée 600 » » 
159. À M® de Marolles, 
MERTÉS VIADÈTES ere 20,060 » » 
160. Pour remplacement à 
Merle dauphins tam 1,800 » 
- À Compiègne, le 8 août. 
161. À M de Boisscuil, 
pour 15,000 livres de rentes 
viagères sur deux têtes... 205,333 6 8 
Le À elle pour objets con- 
RUB OLLETO In M 159,0 
163. À M. de Marigny pour Lisa 
RODICSS CRE. RER MEET 6,000 » » 


164. À MM. les comtes d'Us- 
son et de Monteynard, gratifi- 
cation extraordinaire... 


21,000 
165. À MM. le prince Louis 


» 
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de Rohan, Odunne, comte de le 

l’Amet et abbé Georgel, idem 34,060 
166. Dépenses accessoires du 

service des ambassadeurs... 40,881 
167. Appointements du mi- 

nistre des affaires étrangères. 49,750 
168. Appointements, solde 

et gages des employés et inva- 

lides attachés au service de 

Phôtel 2e. Peer Hat 1,466 
169. Gratifications aux pre- 

miers commis et autres pour 

ÉTAIS AC VOYABE Me enr reeercee 25,650 
170. Aux sieurs Sémonin, 

Pseffel, abbé Trincano et la 

Fond, gratification extraordi- 

NAILO: mr ee ae M LES 3,600 
171. Dépenses accessoires du 

service des bureaux..............… 3,384 
172. Idem, du service des di- 

vers employés du département 633 
173. Au sieur Parent, pour 

fourniture de porcelaine de 

Sèvres et au sieur Aubert, 

joaillier du roi, acompte... 30,000 
174. Aux gardes des carrosses 

des ambassadeurs aux specta- 

cles, logement de celui d’Es- 

pagne à Compiègne, de celui 

de Naples, et gratification au 

sieur Séqueville .................. 9,000 
175. Au sieur de la Conda- 

mine, gratification extraordi- 

S DÉE RE UP ae CR PO 6,000 
176. Au sieur marquis de 

NÉMENCH ATEN. ee 3,000 
177. À Me la marquise d’A- 

vrincour, au sieur Henneberg, 

à Lafrance, courrier et à un 

courrier venu de Parme... 2,110 
178. À M. de la Borde, rem- 

boursements ro umenrs 24,000 
179. Affaires secrètes... 15,240 
180. Aux sieurs Durand 

Ethys, à la Terre-le-Lorrain, 

frais d'impression ..............… 19,333 
181. Pensions secrètes... 23,000 
182. Gratifications annuelles 

À UIVÈTS QUÉTOIS rer rues 10,769 
183. Gratifications annuelles 

à divers Fcossais...............… 40,000 
TSLASUDSIAES 7. eee 525,000 
185. Dépenses extraordinai- 

res du département... 18,107 
TN ES 12,000 
JSTOR RER CR 31,240 

À Compiègne, le 22 août. 

188. Par ordre du roi, Mme 

lacomtessens nor 300,000 
189. Gratification au sieur 

CATPIC EME ME e , 1,200 
190. À M de Pernay, pour 

MANOIR CRE ON 4,500 
191. Remise à M. de Mau- 

pou, ancien vice-chancelier.. 51,200 

À Versailles, le 12 HS 

192. Pension à M. le chan- 

COLIN ENENNL ER R. 20,000 
193. Autre pension à, dem. 12,000 
194, À Me la marquise de 

Pille, gratification annuelle 

échue le 1° septembre... 12,000 
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195. Remises sur offices, sa- 
voir : 


Me de la Barthe..….… 1,000 1. 


M. Nau de St-Mars. 2,400 11,200 
M. de Goezman...….. 4,800 è 
À M. de Nicolaï..….… 3,60 
196. Par ordre du roi, ma- 
riage de M'° d’And.............… 750,000 


À Versailles, le 26 septembre. 


197. À M. Le Monnier, gra- 
tification échue le 1% août 


ce emdien 20,000 
198. À M. le contrôleur gé- 

néral, pour une année, de 

1773 à 1774, du pot-de-vin du 

bañlldesiermes 7e 50,000 


À Versailles, le 3 octobre. 


199. À M. le comte de la 


Marche, quartier de juillet... 12,500 
200. Dépenses secrètes de la 

police, quartier 2dem...…......….. 21,000 
201. Me du Deffant, six 

mois de sa pension... 3,000 
202. M'° la princesse de 

Contremdemnite #27. 2,400 
203. À M. le comte d’Eu, in- 

demnité acompte... 197,721 
204. Remplacement au tré- 

BOPATOMA MEME Re 573,133 
205. Par ordre du roi, M. 

TBE. Mine 50,000 


A Fontainebleau, le 10 octobre 1773. 


206. Remplacement au tré- 
sor royal sur les rentes viagè- 


POS Pme au noces nee Lac 1,388,365 
207. Différence du prix de 

l’hôtel des ambassadeurs ven- 

du au sieur Beaujon......….....… 400,000 
208. Supplément au comp- 

tantidusroide 712 ee 4,000 
209 Idem, de d713. 4,000 


A Versailles, le 23 novembre. 


210. Par ordre du roi, Mre 
la comtesse 
11 em, MrdeBiC.. 


A Versailles, le 28 novembre. 


212. À M. le duc de Fron- 
BAC. ae er ne RE 
213. Pour un Saint-Esprit 
de diamants à M. Bertin, mi- 
DISÉLE 02 ae SR 
214. Affaires secrètes des af- 
faires étrangères, quartier 
d'octobre 1773, suivant l’é- 


15,000 


52,000 


1,318,939 

215. À M. le maréchal de 
Biron, six mois échus le 1® 
décembre rs Mrs en 

216. À M. le prince de Beau- 
vau, pour remise d’augmenta- 
tion de finance d’un domaine 
CN ILODRAIME Re ce ereesere 


20,000 


98,000 
À Choisy, Le 12 décembre. 
217. À M. Bertin, gratifica- 


tion annuelle =. ere 30,000 
218. Remises sur offices... 18,000 
219. Gratification pour per- 

sonne attachée à Mn Sophie. 1,200 


T 
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220. Supplément au comp- Jb 
CARE OQUATO LE ed eee 12,000 


A Versailles, le 26 décembre. 


221. Par ordre du roi, M"° 
la Comtesse rer PR TORRES 


A Versailles, le 9 janvier 1774. 
222. Dépense de la police, 


quartier d'octobre... 21,000 
223. Remplacement à M. le 

chancelier, dixièmes et capi- 

CADIOR PR ere eee es 15,525 
224. Remplacement au tré- 

OT OVA ILE SU de sente ee 5,431,864 
225. À M. le comte de la 

Marche, quartier d’octobre.. 12,500 
226. À M de Valentinois, 

six derniers mois 17738............ 6,C00 
227. Indemnité à M. le 

prince de Conti, les dixièmes 

FOCUS ados eat 6,000 
228. Idem, à M. le comte de 

19 MarChe ere esse 5,000 
229. À M. de la Bove, mai- 

tre des requêtes, six derniers 

MOD TZ Te de Te he 5,000 
230. À M. le duc de la Vril- 

lière, six derniers mois 1773... 15,000 
231. Remises de droit de con- 

firmation de noblesse... 37,800 
232. Remise d'office du bail- 

fage de-MACON. 2. 13,500 


A Versailles, le 16 janvier 1774. 


233. Pour fourniture de 

viande à Bellevue..............… 50,000 
234. Indemnité au sieur 

d'Hémery, en rentes viagères. 50,000 
235. Dépenses du roi, remis 

au sieur Beaujon..…............…. 600,000 

À Marly, le 23 janvier 1774. 

236. Appointements atta- 


chés à la surintendance des 


postes, année 1773............... 13,500 
237. Indemnité à M'° la du- 
chesse de la Vallière............... 1,200 


À Versailles, le 13 février. 


238. Remplacement au tré- 
sor royal 


Da NON UNE 1,740,591 
À Versailles, le 6 mars. 


239. A Mr° la princesse Tal- 


AO DE Erica does cine 24,000 


ANNÉE 1774. 


À Versailles, le 16 janvier. 


1. Indemnité à M? la prin- 


cesse de Conti 5572 re 10,000 
2. Idem, à M. le prince de 

Contitsorcsper Nant.. 7,716 
3. Idem, à Mr° la princesse 

de Lamballe tea 10,000 
4. Dépenses secrètes de la 

ferme des postes .................. 300,000 


5. Pot-de-vin du bail des 
300,000 


300,000 


s. d. 


» 


» 
16 
» 
» 


» 


» 
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À Versailles, le 30 janvier. 


6. Remises sur offices... 13,000 
7. À Mesdames, indemnité 
dé dixtemes RM EE 1,000 


À Versailles, le 13 février. 


8. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères pendant le 


quartier de janvier 1774... 1,711,344 
9. Dépenses secrètes du mi- 

nistre, pendant l’année 1774.  2C0,000 
10. Par ordre du roi, Mr: la 

Comtesse nes nee En 300,0C0 
11. Supplément au prix de 

l'office de secrétaire du roi, 

au sieur Maletieux ............... 20,000 
12. À M. du Puget... 20,000 
13. À M. de Chabins, pour 

supplément en rentes viagè- 

A PE 0 PT nS 20 AP Co 7,009 


À Versailles, le 6 mars. 
14. Supplément de pension 


à Mr° la princesse de Conti... 30,000 
15. Pour 1,200 livres de ren- 

tes viagères, par ordre du roi 17,144 
16. Indemnité de dixièmes 

à Ame Ja duchesse de la Val- 

TOP O R R rmoterate aseene 1,200 


À Versailles, le 3 avril. 
17. Au sieur Diauville, pour 


MIAFICR SONAIE ner de 50,000 
18. Pour couvrir le trésor 

royal, sur l’exercice de 1758... 30,000 
19. À M. de Sartine, sup- NX 

DIÉMEN CE MR M M ral ecertes 10,000 
20. Dépenses secrètes de la 

police, quartier de janvier... 21,000 
21. À M. le comte de la 

Marche, quartier idem... 12,500 
22. Indemnité à M la 

princesse de Conti ............... 2,400 
23. À M®° du Deffant, pour 

six mois de pension ............. 3,000 
24. À M. de Calonne, pour 

tenir lieu des intérêts de sa 

charge de maître des requê- 

dE ec PE RE 5,000 


Versailles, le 16 avril 1774. 
25. Par ordre du roi, Mr° 


larcomtesse 2 ARR MAN 300,000 
26. Remise du centième de- 

nier-de’Dombes :............:..... 1,553 
27. A Mr la princesse 

Christine 7. RATER 33,000 
28. À M. le comte de Pro- 

VOERCOME Le lan Pret seen 100,000 
29. À M. de Sartine, pour 

linge des prisons.................. 5,500 
30. Gratification aux maî- 

tres dé DOBtes us neue 4,224 


La Muette, le 19 mai. 
31. Pour être distribué aux 


pauvres de Paris ..............…. 200,000 
32. A M. le comte d’Eu, 

acompte de l'indemnité à 

cause de la Dombe................ 150,000 
33. Indemnité de dixièmes 

à Mesdames... pen de a 1,000 


» 


» 
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À La Muectte, le 8 juin. 


34. Affaires étrangères, 1. 
quartier d'avril 1774.......... 856,485 

35. Pour M. le maréchal de 
Biron, six mois échus le 1% 
JURA net 

36. À Me Ja maréchale de 
Mirepoix, pour constituer 
10,000 livres de rente viagère 
sur la tête du sieur de la Rey- 
nière, en déduction de son 
braitement 2.5.2 800. me 


20,000 


125,000 


À La Muette, le 15 juin. 


37. À M. le comte d’Artois, 
ee la finance d’un régiment 


CAATALONS ee denses ne eee 150,000 
38. À M. Beaujon, rempla- 

COMOENE  e  renee e 88,400 
39. À M. de Boisgelin, gra- 

DURCADLONE re en eee 8,000 


A Marly, le 29 juin. 
40. À M. le duc de Fronsac 15,000 


À Marly, le 12 juillet. : 


41. À M. le duc de la Vril- 
lière, six mois d'augmentation 


AEMDTAITEMENT. esse ccseneee 15,000 
42. À M. le comta da la 

Marche, quartier d'avril... 12,500 
43. Affaires secrètes de la 

police, quartier 2dem.........….. 21,000 
44. À M. de la Bove, maître 

des requêtes, six mois 1774... 5,000 


A Marly, le 27 juillet. 


45. À M le comte de Mau- 
repas, frais de son établisse- 


MENT rates eee 60,000 
46. Remplacement aux fer- 

miers généraux, d'avance faite 

CR TD ee ere se 88,423 
47. Supplément au comp- 

DA AUTO: eee eee 4,000 
48. Indemnité du dixième à 

Me la princesse Talmont...……. 4,000 
49. Pour 100 livres de rente 

à 4 0/0 pour les carmélites de 

DIEDDEMA RE nr ere ere L 2,500 

À Compiègne, le 21 août. 

50. À M. Le Monnier, pour 

l’année échue le 1% août 1774. 20,000 
51. À Me Durfort Léobard 6,000 
52. À M de Croismard, 

pour l'aider à payer la terre 

LOMNOIBIMS: a niute 50,000 
53. Au sieur Habert, apothi- 

CANON es dan ER 3,000 
54. À M. Degrez-du-Loup, 

pour la tenue des Etats de Bre- 

DA) | Den ee MD eee 0 Mes En Da 10,000 
55. À M. de Vergennes, pour 

les frais de son retour de 

SUCER Mn Rare nee 50,000 
56. Au même, pour frais de 

SONMÉPADTISSCMENT. ee 100,000 
57. Au sieur Bourel, pour 

le voyage de Strasbourg, à 

cause du mariage en 1770. 

Cette somme est payée... 15,000 


8. 
7 


» 


Fin de l'exercice de M. l'abbé Terray. 
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À Versailles, le 4 septembre. 


58. À M. de Miroménil, frais LE 
de son établissement... 100,000 


59. À M. de Nicolaï, indem- 
nité de la chambre des vaca- 
DONS rec eee ee rene 15,000 


À Versailles, le 2 octobre. 


60. Pour la pension accordée 
à M. de Maupou, et suspen- 
due par la déclaration d’avril 
1 AL Sen trente 
61. Pour autre pension, au 
MÔME UE. ns PR Re 
62. Dépenses secrètes de la 
DONC AREA. PR. Eee 
63. Pour indemnité de rete- 
nues sur la pension accordée 
au duc de aint-Aignan, et 
ci-devant payée par la pro- 
vince de Bourgogne... 
64. Indemnité de six mois à 
Me la princege de Conti, 
our perte sur 200 actions des 
65. le comte de la 
Marche, pour un quartier de 
sa pension de 50,000 livres... 


12,000 
20,000 
21,000 


8,926 


2,400 


12,500 


À Fontainebleau, le 16 octobre. 
66. Pour les dépenses des 


affaires étrangères............... 1,984,350 
67. Pension de M"° du Def- 

fant, pour six mois...............…. 3,000 
68. Pension de M"* de Pille 12,000 


A Versailles, le 27 novembre. 


69. Pour les dépenses des af- 


faires étrangeres...….............. 1,517,959 
70. Appointements de la su- 
re des postes... 13,500 
Dépenses secrètes de la 
ee despostess.. 2... 300,000 
72. Pour les dépenses des 
affaires étrangères... 2,257,611 
73. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangers 200,000 


Nora. — Ces quatre articles 
sont rayés sur le registre, et 
en cet endroit, est écrit : bon 
rayé. 


A Versailles, le 19 février 1775. 


70. Pour appointements de 


la surintendance des postes. 13,500 


ANNÉE 1775. 


A Versailles, le 19 février 1775 


1. Pour appointement de la 


surintendance des postes... 13,500 


Nora. — Le premier article 
ci-contre, rayé sur le registre 
et en cet endroit, est écrit : bon 
rayé. 

1. Dépenses secrètes de la 
ferme des postes..................… 

2. Pour les dépenses des af- 
faires étrangères... 

2: Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères... 


300,000 


» 


2,257,611 15 


» 
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4. Dépenses secrètes des af- L 
faires étrangères.................…. 


A Versailles, le 6 août 1775. 


.5. Gratification annuelle du 
sieur Le Monnier, médecin. 20,000 
A Versailles, le 13 août 1775. 


6. Pour les dépenses des af- 


faires étrangères... 2,448,858 


À Veysailles, la 3 septembre 1775. 


7. Dépenses secrètes des af- 


faires étrangères.................… 25,000 


À Versailles, le 10 septembre 1775. 
8. Pension à M. le chance- 


lier de Maupou..….................… 20,000 
9. Pension de M. lc chance- 

Her de MAUDOU re 12,000 
10. Présent à Mre la com- : 

TERRE AMÉOIS.. Reese 24,000 


Versailles, 1% octobre 1775. 


11. Pour don à Mesdames 


du prix de Bellevue... 754,337 


Versailles, 26 novembre 1775. 


12. Pour les dépenses des 


affaires étrangères... 1,184,288 


Versailles, 24 décembre 1775. 


13. Pour dépenses de la li- 


DTAITI rare droene ess amener sers tes 1,500 


Versailles, 31 décembre 1775. 


14. Dépenses secrètes des af- 


faires étrangères................... 159,928 


ANNÉÉ 1776. 


Versailles, 28 janvier 1776. 
1. Dépenses secrètes des pos- 


BST Perses rue 300,000 
Versailles, 17 mars 1776. 

2. Dépenses des affaires 

ÉCLARSÉTES rm ere eee 974,621 
3. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères... . 200,000 
4. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères..................…. 768,163 


Versailles, 4 août 1776. 


5. Au sieur Le Monnier, 
médecin de sa majesté, pour 
gratification annuelle échue le 
IS AOÛDIL7 76. eee dece 


Versailles, 11 août 


6. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères... 


1776. 


1,855,335 


Versailles, 17 août 1776. 


7. Présent à M la comtesse 
DAFÉOIR RAR Re 24,078 


Versailles, 8 septembre 1776. 


8. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères...…............….. 


407,780 
9. Pension accordée à Mr° 


sd 


» 


16 


1,296,142 15 9 


ni 


» 


» 
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la comtesse d’Albanie, par dé- 

cision du roi, du 1° septembre de 

1776, première année... 60,000 » » 
10. Gratification annuelle 

accordée à Me la marquise 

de Tonnerre, par décision du 

roi du 1° septembre 1776, pre- 

MIÉTER ANNÉE. 2e er cenmns eee ô 12,000 » » 

Versailles, 15 septembre 1776. 

. 11. Pension à M. le chance- 

lerde Maupou--8.. 20,000 » » 

. 12. Pension à M. le chance- 

liercde MAauDou.........… 12,000 » » 
13. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères... 1,385,496 5 8 
14. Ordonnance au porteur 

demandée par Sa Majesté... 6,000 » » 
15. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères... 733,688 7 2 
16. Dépenses secrètes des 

postes, année 1777.................. 300,000 » » 

Versailles, 23 février 1777. 
17. Dépenses des affaires 

étrangenesse ses une 1,537,907 2 » 
18. Dépenses des affaires 

ÉTARROPÉR LE Pr res ae 1,059,161 3 » 
19. Dépenses des affaires 

ÉDTAN DOTE ee ere et cree ere 200,000 » » 

Versailles, 18 mai. 
20. Dépenses des affaires 
ÉLTANGÈF ONE. 2 rares 1,537,907. 9. » 
29 juin. 
31. Ordonnance au porteur, 
demandée par sa majesté... 1,074,496 15 6 
16 août. 
22. Dépenses des affaires 

ÉDEAN RO MON RE ee ler eee este 984,717 15 1 
23. Pension de M. Le Mon- 

IC nn ee mine 20,000 » » 
24. Gratification annuelle à 

Mre la marquise de Clermont- 

TORDÉTEE ete AIRE PRE 12,000 » » 
25. Pension de M. de Mau- 

DOM er een ee puce 20,000 » » 
26. Pension, 2dem............… 12,000 » » 
27. Dépense secrète, incon- 

nue au directeur général... 12,000 » » 
28. Pension annuelle à M"° 

la comtesse d’Albanie..........…. ; 60,000 » » 
24. Dépenses des affaires 

ÉODEANDOT OS... rester rene 929,866 2 5 
SONT EM rues M are 770,993 » 10 

20 janvier 1778. 

31. Pension secrète à Mr° 

D.., accordée en septembre 
LTTOE SRR te des 6,000 » » 

25 janvier 1778. 

32. Dépenses secrètes des 
P'OBLOS ee ee eee 300,000 » » 

15 février 1778. 

33. Présent à M°° la com- 

tesse d'Artois, pour la nais- 
sance de M. le duc de Berry. 24,078 » » 
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21 février 1778. 


34. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères... 


21 février 1778. 
DONTAEN. ARR Re ane 
28 février 1778. 


36. Payé à M. Forth, pour 
l'édition d'un libellé qu'il a 
retiré et pour une boîte d’or 
dont-on lui a fait présent... 

37. Payé à M'° de Cassini, 
pour la moitié de l’indemnité 
que le roi lui a accordée pour 
la privation de sa place dans 
latloténie muse. Aus hante 

38. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères... 

39. Gratification à M. Le 
Monnier, pour l’année échue 
AUS AO D AT Be eee 

40. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères... 

41. Pension annuelle à Me 
la comtesse: d'Albanie.........…. 

42. Gratification annuelle à 
Mre Ja marquise de Clerment- 
HONNELEE de ie rene 

43. Pour la seconde et der- 
nière moitié de l'indemnité 
accordée par le roi à M"° de 
CAS RE nt 

44. Pour dépenses secrètes 
des affaires étrangères... 

45, 46, 47 et 48. Quatre or- 
donnances de 75,600 livres cha- 
cune, envoyée à Sa Majesté par 
SES MOUTON ME, 2 ren een nee 

49. Pour 102,000 livres en 


50. Pension secrète accordée 
AMP EAN lAU ee ee 
51. Dépenses secrètes des af- 
faires étrangères..…................… 
52. Remis à la reine pour 
des aumônes qu’elle veut dis- 
tribuer à Versailles... 
53. Argent distribué au peu- 
ple à l’entrée du roi... 
54. Affaires secrètes des pos- 
DES ere ee 


16 mai. 


55. Dépenses secrètes du mi- 
nistre des affaires étrangères 
56. Autres dépenses secrètes 
du département des affaires 
étrangères, du quartier de 
Janvier l710: mm ie 
57. Idem du quartier d’avril 
58. Au sieur Gourdin, valet 
de chambre de Sa Majesté, 
pour l'aider à acheter la charge 
ditereur Gasses cer re 
59. Ordonnance au porteur 
demandée par Sa Majesté... 


NoTA. — À ce numéro, 
existe un mot rayé d’une ma- 
nière ilhsible. 

60. Dépenses secrètes des af- 
fairess éPTANEÉTER. eee 

61. Gratification annuelle à 


L 


S. 


d. 


2,060,054 5 11 


200,000 


29,680 


30,060 
1,842,761 


20,000 
1,985, 129 
60,000 


12,000 


30,000 


2,239,299 


300,000 
102,000 
6,000 
95,891 


24,000 
15,000 
300,000 


200,000 


1,579,367 
1,037,518 


15,000 
30,000 


1,364,686 


ren 
ot 


2 


LR 


Mr: la marquise de Clermont- sad 

Tonnerre nuance 12,000 » » 
62. Pension à Mr° la com- 

tesse d'Albanie "702. 57.. 60,000 » » 
63. Dépenses secrètes des 

affaires étrangères... 1,101,178 16 8 
64. Gratification au porteur, 

M DUVEP RS IORrreerrreee 30,000 » » 
65. Pension à M"® d’Andlau, 

ANNÉE ATP MR errant see 6,000 » » 


66. Pension du 15 juin au 
31 décembre 1779, pour M. le 


duc de Villequier................…. 8,125 » 
67. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères..................… 216,906 11 
68. Dépenses secrètes des 

DoStes mere: mt. ef 4:08 300,000 » 
69. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères.................…. 1,858,371 14 


70. Dépenses secrètes parti- 

culières des affaires étrangères 200,000 » 
71. Ordonnance expédiée 

par M. le comte de Vergennes, 

pour éteindre une pension se- 


crète deg affaires étrangères. 150,000 » 
72. Dépenses secrètes des af- 

faires étrangères... 1,791,636 1 
73. Dépenses secrètes des af- | 

FAITES CPL ANECT ES rer 1,962,582 7 
74. Ordonnance demandée 

par M. le garde des sceaux... 12,000 » 
75. Pension de Mre ]a com- 

tesse d’Albanie: 7... 60,000  » 
76. Affaires secrètes des af- 

faires ÉTrANSÈTES. ve 3,286,765 9 


Le 11 janvier 1781. 


77. Gratification annuelle à 
M. le duc de Villequier..…...…. 15,000 » 
78. Celle de Me d’Andlau 6,000 » 


Le 19 janvier. 


79. Dépenses secrètes des af- | 
faires étrangères.................…. 308,412 17 


Le 19 janvier. 


80. Ordonnance au porteur, 
en faveur de M. le prince de 


Condé sense ee 25,000 » 
81. Dépenses secrètes des 

POSTES ce er 300,000 » 
82. Dépenses secrètes des 

affaires étrangères. ............... 2,371,436 17 


Arrêté le 1° janvier 1781. 
Signé : Louis. 


Je soussigné premier com- 
mis du trésor royal, certifie 
qu’il à été fait recette aujour- 
d'hui, à la caisse du trésor 
royal, au profit du roi, de la 
somme de 3,000 livres, remise 
par le porteur d’une ordon- 
nance du 2 de ce mois, n° 5, 
expédiée au porteur, et ci- 
devant acquittée. Fait à Pa- 
ris, le 17 septembre 1781. 


Signé : FAGNAN. 


6 mai 1781. 
N°1.0rdonnance de 2,017,035 


: liv. 3 s. 1 d., pour dépenses 
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secrètes des affaires étran- 
gères, présentée à Sa Majesté, 
lotuillet 1781 cire 


29 juillet 1781. 


2. Ordonnance de 166,666 1. 
13 s. 4 d., pour M"° la com- 
tesse de Maurepas... 


2 septembre 1781. 


3. Ordonnance de 18,000 liv., 
payables à l’ordre de M. le 
premier président, suivant le 
bon qui a été remis par 
Mgr le garde des sceaux... 


30 septembre 1781. 


4. Ordonnance de 60,000 liv., 
pour une année de la pension 
de M'"° la comtesse d’Al- 


30 septembre 1781. 


5. Ordonnance du 10 août 
1781, de la somme de 2,198,989 
liv.‘9 sols, pour dépenses se- 
crètes des affaires étrangères, 
i 2,198,989 


18 septembre 1781. 


6. Ordonnance du 5 novem- 
bre 1781, de la somme de 
2,072,495 liv. 9 s. 4 d., pour 
dépenses secrètes des affaires 
ÉÉTANEÈTES, Clics ne 


2 décembre 1781. 


7. Ordonnance de la somme 
de 324,000 livres, pour dé- 
dépense extraordinaire à l’oc- 
casion de la naissance de 
Myrie Dauphin #7. 


16 décembre 1781. 


8. Ordonnance de 25,000 liv., 
au profit de le prince 
de Condé, payables jusqu’au 
décès de M. le duc d'Orléans, 
comme au n° 80 de l’année 
TÉPNIÈTE. Cl enr ere 


2,072,495 


13 janvier 1782. 


9. Ordonnance de 6,000 liv., 
pour la gratification annuelle, 
accordée par Sa Majesté à 
Me d’Andlau, suivant le bon 
du mois de septembre 1776, 


n° 78, ci-devant..…......…...… Re 6,000 


20 janvier 1782. 

10. Ordonnance de 300,000 1., 
pour dépenses secrètes des 
postes, comme les années pré- 


Cédentésees es Mn Te 300,000 


3 février 1782. 


11. Gratification ordinaire 
à M. le duc de Villequier, 
n° We CHOOVANL.. rer 

. Gratification extraordi- 


15,000 


166,666 13 


Let d: 
2,017,035 3 1 


» 
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naire à M. de Sandricourt, 
pour incendie... 44.100 12,000 


24 février 1782. 


13. Ordonnance de comp- 
tant de la somme de 706,434 1., 
2 s. 9 d., pour dépenses se” 
crètes des affaires étran- 
706,434 


17 mars 1782. 


14. Ordonnance au porteur 
de la somme de 3,165,312 liv., 
9 s. 2 d., pour dépenses se- 
crètes des affaires étrangères. 

15. Ordonnance au porteur, 
de 20,000 livres, pour la table 
de Mr: d’Ossun, dame d’atour 
derdaremenx.. HR he 

17. Ordonnance au porteur 
de 15,000 livres, pour être dis- 
tribuées au peuple, lorsque 
Sa Majesté est venue à Paris 
pour la fête de la ville... 

18. Ordonnance au porteur 
de 2,396,421 liv. 18 s. 9 d., 
pour affaires étrangères... 

19. Ordonnance au porteur 
de 1,200,000 livres à laquelle 
somme Sa Majesté a fixé le 
prix de l’engagement de la 
baronnie de Fenestranges, 
accordée à M. le duc de Po- 
MEN AC ee MNT ET ER 


28 juillet 1782. 


20. Ordonnance au porteur 
de 60,000 livres, en contrats 
viagers de mars 1780, pour 
mois de retraite au sieur 
Gonnet et le mettre en état de 
Payer res HéPEES.-..-. seb. 

21. Ordonnance de 4,000 liv., 
au profit du sieur Thierry, 
l’un des administrateurs du 
domaine, en attendant qu’il 
ait une augmentation d’inté- 
FOUR see A 4,000 

22. Ordonnance de 6,000 liv., 
en faveur de M. Spon, pre- 
mier président du conseil de 
COÏMAT RS ce eee 

23. Ordonnance de 2,727,538 
liv. 15 s. 3 d., pour le service 
ordinaire des affaires étran- 
PÉTER rentree creme esit 

24. Ordonnance de 285,000 1., 
pour acquitter la promesse 
faite par Sa Majesté à M. de 
Civrac, de lui donner 100,000 
écus à la paix, ladite ordon- 
nance payable en contrats... 

25. Ordonnance au porteur 
de la somme de 160,009 livres, 
en faveur de Me de Laval, et 
de Me de Magnanville, cha- 
cune nour moitié à cause de la 
suppression de trésorier géné- 
ral de l'extraordinaire des 
guerres, dont la suppression 
a été ordonnée, et qui appar- 
| tenait, pour moitié, à M. de 


3,165,312 


20,000 


15,000 


2,396,421 


1,200,000 


60,000 


6,000 


285,000 


AT3 


» 


18 


» 


15 


» 


1Us"d: 


» 


4T4 


Boulogne père et Mme de La- 
val, et à M. de Magnanville 
SONAN EVE a ee 

26. Ordonnance au porteur 
de la somme de 15,000 livres, 
payables à l’ordre de M. le 
premier président, suivant le 
bon qui m'a été remis par 
Mgr le garde des sceaux... 

27. Ordonnance au porteur 
de 20,000 livres, pour être 
converties en rentes viagères, 


pour servir de retraite au 
sieur Leriche, directeur de 
OMAINES Er 


28. Ordonnance de 60,000 1., 
pour une année de la pension 
de Mr Ja comtesse d’Albanie, 
échue en septembre 1782... 

29. Ordonnance de 4,000 liv., 
pour son mois de l’indemnité 
accordée au sieur Thierry, en 
attendant qu’il ait un sol d’in- 
térêt dans la régie des do- 
PAIN CSP AU 

25. Ordonnance au porteur 
de la somme de 261,000 liv., 
qui doit être convertie en 
bordereaux viagers de février 
1781, que le roi m’a ordonné 
de leur présenter le 17 novem- 
DreRITÉORORRR RE 

26. Ordonnance au porteur 
de 2,697,765.liv. 15 5. 6 d., 
pour le service ordinaire des 
alfaires étrangères... 

27. Ordonnance de 10,000 1., 
pour les six mois du traite- 
ment que Sa Majesté à bien 
voulu accorder à M. d'Os- 


28. Ordonnance au porteur 
de 25,000 livres, au profit de 
Mgr le prince de Condé, sui- 
vant la décision de Sa Ma- 
jesté, ved., n° 8 de l’année der- 
NICLCR TOI. CNET 
_29. Ordonnance au porteur 
de 6,000 livres, au profit de 
Me d’Andlau. V. le n° 9 
TOMATBD re ne 


30. Ordonnance au porteur 
de 100,000 livres, en contrats 
sur le domaine de la ville, sui- 
vant le bon de Sa Majesté du 
TOP ARVIER MTS Ne 

31.Ordonnance de 300,000 I., 
pour dépenses secrètes des 
Dostes Ui(., D 10. 

32. Ordonnance de 24,000 I., 
à Me la comtesse d'Artois, à 
cause de son accouchement... 

33. Ordonnance de 549,918 1. 
14 s. G d., pour affaires se- 
crètes du département des 
affaires étrangères... 

31. Ordonnance de 2,847,478 
liv. 118., pour affaires du dé- 
partement des affaires étran- 
DÉTOS Sr a Desie. 

35. Ordonnance de 200,000 1., 
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es.rd: 
160,000 » » 
15,000 » » 
20,000 » » 
60,000 » » 
4,000 » » 
264,000 » » 
2,697,765 15 C 
10,000 » » 
25,000 » » 
6,000 » » 
100,000 » » 
300,000 » » 
24,000 » » 
549,918 14 G 


2,845,478 11 


(2& février 1793.] 


pour affaires secrètes du même 
département... 


Arrêté le 1 avril 1783. 


Signé : Lours. 


27 avril 1783. 


N° 1. Ordonnance au por- 
teur de 800,000 livres, pour le 
service politique de la Suisse. 

2. Ordonnance au porteur 
de 9,000 livres, pour remise 
des trois quarts des lods et 
ventes dus par M. le prince 
de Soubise, pour raison des 
seigneuries de Roubaix et de 
Cisoing, qu’il a vendues... 

3. Ordonnance au porteur 
de 4,000 livres, pour six mois 
de la gratification de 8,000 1]., 
accordée à M. Thierry, ad- 
ministrateur des domaines, 
comme au n° 21 du présent 


4. Ordonnance au porteur 
de 10,000 livres, pour six mois 
du traitement que Sa Majesté 
a bien voulu accorder à M": ]a 
comtesse d’Ossun..…..........…......… 

5. Ordonnance de 9,675 liv., 
pour remise des trois quarts 
du droit de mare d’or, dus par 
le sieur le Clerc, administra- 
teur de la loterie royale de 
HTANCEEL ec eme musee 

6. Ordonnance de 15,000 1., 
pour remise sur 21,000 livres, 
de droit de mare d’or, dû par 
le sieur de Périn, pour confir- 
mation de noblesse... 

7. Ordonnance de 4,353 liv., 
6 s. 8 d., pour décompte de 
traitement de 15,000 livres, 
accordé à M. le due de Vil- 
lequier, en attendant qu'il fût 
en possession de la charge 
de premier gentilhomme du 
roi, du 1% janvier au 
1ANAVTIL 1792 ee 

8. Ordonnance au porteur, 
pour remise de partie d’un 
droit d'amortissement dû par 
les carmélites de Moulins... 

9. Ordonnance au porteur 
pour dépenses particulières 
du département des affaires 
étrangères, du quartier d'avril 
1783, en vertu de décision du 
VOL SAR. Eee OL Re 

10. Ordonnance au porteur 
pour l’année entière 1782 et 
les six premiers mois 1783 du 
traitement annuel de 18,000 1., 
accordé au sieur Panchaud, 
par décision du roi, du 30 dé- 
cembre 1781............ APR LE NS 

11. Ordonnance au porteur 
pour arrangement de comp- 
tabjlité sur les fonds fournis 
aux Américains, faisant par- 
tie des 10,000,000 empruntés 
en Hollande... APTE res 


lesvd: 
200,000 » » 
800,000 » » 
9,000 » » 
4,000 » » 
19.000 » » 
9,675 » » 
15,000 » » 
4,333" 68 
438 6 8 


2,498,833 3 


27,000 » 


5,868,899 15 
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12. Ordonnance au porteur 
pour le service des affaires 
étrangères, du quartier de 
HUE A TES D Ra 

13. Ordonnance au porteur 
pour avances sur la pension 
de Me Zouise, remboursable 
en ÆIANS etant 

14. Ordonnance au perteur 
pour la pension de M Ia 
comtesse d’Albanie, échue en 
septembre 1783... 

15. Ordonnance au porteur, 
payable à l’ordre de M. le 
premier président du Parle- 
ment de Paris, selon un bon 
du roi, remis par Mgr le 
garde des sceaux... 

16. Ordonnance au porteur 
pour la deuxième année du 
secours de 20,000 livres ac- 
- cordé pendant 3 ans à Mme Ja 
comtesse de Lameth, par dé- 
cision du roi, du 8 septem- 
Dre metre nn EU, 

17. Ordonnance de secours 
extraordinaire au trésor de 
Monsieur, par ordre du roi... 

18. Pour six mois de la gra- 
tification de M. Thierry, ad- 
ministrateur des domaines... 


Arrêté le 2 novembre 1783. 


Signé : Lours. 


L 


48,000 


60,000 


15,000 


20,000 


20,000 


4,000 


30 novembre 1783. 


. 


N° 1. Ordonnance au por- 
teur de 158,993 livres, pour le 
prix des perles, diamants et 
bijoux de M la princesse 
Christine, remis à la reine 
par M. de la Galaizière, en 
vertu de décision du roi... 

2. Ordonnance au porteur 
de 2,467,413 liv. 4 s. 6 d., pour 
le service des affaires étran- 
DÉTENTE Enr ee TE NE a 
payées au trésor de Monsieur, 
parordre du TO1--- mere 

4. Ordonnance au porteur 
de 800,000 livres, pour indem: 
niser M. de la Borde de la re- 
tenue du dixième sur 8 mil- 
lions de bordercaux viagers 
de l’édit de mars 1781, qu'il a 
pris et réalisé au trésor 
TOVAl M rer eee ele ae 

5. Ordonnance au porteur 
de 7 millions pour Monsieur, 
dont 5 en contrats et 2 paya- 
bles comptant en vingt mois... 

6. Ordonnance au porteur 
de 4 millions pour Mgr le 
comte d'Artois, dont 2 mil- 
lions payables dans les douze 
mois de 1784, et 2 millions 
déjà acquittés, par les antici- 
pations du prince au trésor 
7. Ordonnance au porteur 
de 10,000 livres pour six mois 
de la gratification de 20,000 1., 


158,993 


2,467,413 


450,000 


800,000 


T,000,000 


4,000,000 


sd: 
3,017,233 12 6 
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accordée à M Ja comtesse 
OS UN meer dires 

8. Crdonnance au porteur 
de 15,163 liv. 18 s. 6 d., pour 
remise de droits de lods et 
ventes dus par M. le maréchaï 
dobSoubise rm Entre, 

9. Ordonnance au porteur 
de 5,500,000 livres, en borde- 
reaux viagers de l’édit de 
mars 1781, pour le paiement 
de partie de l’acquisition de 
Rambouillet. #4 #5. 

10. Ordonnance au porteur 
de 6,000 livres, pour la pen- 
sion de M la comtesse 


11. Ordonnance au porteur 
de 5 millions pour faire 
5C0,000 livres de rentes via- 
gères à Monsieur, conformé- 
ment à la décision de Sa Ma- 
jesté, du 21 décembre 1783... 

12. Ordonnance au porteur 
pour gratification annuelle, 
accordée à M. le prince de 
Condé, par décision du roi, du 
14 janvier 1781, de 25,000 liv. 

13. Ordonnance au porteur 
pour le service des affaires 
étrangères, de 59,218 liv. 
no de. trade 


ANNÉE 1784. 


14. Ordonnance au porteur 
de 9,000 livres pour les six 
derniers mois de 1783, du trai- 
tement de 18,000 livres, accor- 
dé au sieur Panchaud.........….. 

15. Ordonnance gau porteur 
de 300,000 livres pour les dé- 
penses secrètes et annuelles 
des postes pendant l’année 
SE et A US EEE CS DOS 

16. Ordonnance de 3,600,000 
livres sur M. de Savalette, 
acompte des 7,000,000 faisant 

artie du prix des droits uti- 
es du Clermontois, cédé à Sa 
Majesté par M. le prince de 
Condé, payables à raison de 
100,000 livres, par mois en 
1184/1780 et UTBB RE 

17. Ordonnance de 3,400,0C0 
livres sur M. d’Arvelay, pour 
complément des 7,000,000 énon- 
cés ci-dessus, payables à raison 
de 100,000 livres par mois en 
1786, 1787 et 10 premiers mois 
Ce LE CE ee Ce ee 

18. Ordonnance de 500,000 
livres accordées à M. le prince 
de Condé pour pot-de-vin de 
la vente des droits du Cler- 
MON POLS eee de rene 

19. Ordonnance de 8,700,000 
livres, pour le paiement de 
l'acquisition de l’Isle-Adam, 
bordereaux viagers, de l’em- 
prunt de janvier 1782, dont 
7,500,000 livres seront consti- 
tuées, tant sur la tête de Sa 


15,163 18 


5,500,000 


6,000 


5,000,000 


59,218 


9,000 


300,000 


3,600,090 


3,400,000 


500,000 


14 


» 


476 
Majesté que sur celle de Mon- 


20. Ordonnance au porteur 
de 373,337 liv. 10 s., pour le 
complément du parfait paie- 
ment de l’acquisition de l’Isle- 
Adam, tant en capital qu’en 
AD FOUR. ee eee 

21. Ordonnance au porteur 
de 100,000 livres, pour le rem- 
boursement, en rentes viagè- 
res, de la charge de maître des 
requêtes, de M. Poulletier de 
la Salle, dont le roi fait l’ac- 
ŒASIDIONS een et ee 

22. Ordonnance au porteur 
de 1,009,000 de livres, pour 
remboursement acompte de 
1,250,000 livres de comptant à 
4 0/0 dont la comtesse Dubarry 
fait l’abandon au roi... 

23. Ordonnance au porteur 
de 250,000 livres, pour complé- 
ter le remboursement ci-des- 


24. Ordonnance au porteur 
de 4,000 livres pour les six 
mois derniers de la gratifica- 
tion de 8,000 livres de M. 
Thierry, administrateur des 
OMAN lee 

25. Ordonnance de 150,355 
liv. 165. 4 d. pour le paiement 
des dettes de feue M la 
princesse Christine... 

26. Ordonnance de 1,922,739 
liv. 17 s. 1 d., pour dépenses 
secrètes des affaires étrangè- 
res, du quartier de janvier 


27. Ordonnance de 1,889,536 
liv. 2 s. 10 d., pour les dépen- 
ses secrètes des affaires étran- 
gères du quartier d'avril 1784 

28. Ordonnance de 1,315,159 
Liv. 8s. 10 d., pour indemnité 
aux fournisseurs et concierges 
des garde-meubles, sur les con- 
trats qui leur ont été donnés 
en paiement de leurs fourni- 
tures des années 1780, 1781, 
1782 0 TS nee 

29. Ordonnance de 10,000 li- 
vres pour les six derniers mois 
de 1784, de la gratification de 
20,000 livres, accordée à Mme 
la comtesse d’Ossun............... 

80. Ordonnance au porteur 
de 1,000,000 pour être employé 
en affaires secrètes, concer- 
nant le service du roi... 

31. Ordonnance de 100,000 1i- 
vres pour secours à M. le 
comte d’Angivilliers..…........... 

32. Ordonnance de 10,000 li- 
vres pour les six mois de 1784, 
du traitement annuel de 20,000 
livres, de Mr° la comtesse de 
BYONnE ANR CT APP A 

33. Ordonnance de 3,250,000 
livres pour le capital d’une 
rente viagère de 325,000 livres, 
qui sera constituée sur la tête 


1E 
8, 700,000 


373,337 


100,000 


1,000,000 


250,000 


4,000 


150,355 


1,922, 739 


1,889,536 


1,315,159 


10,000 


1,000,000 


100,000 


10,000 


8. 
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et au profit de Sa Majesté dans 
l'emprunt de janvier 1782... 

34. Ordonnance de 200,000 
livres pour secours accordé 
par le roi à M. de Saint-Priest 
fils, adjoint de son père à l’in- 
tendance de Languedoc; ladite 
somme payable en quinze an- 
nées sur l’emprunt de la pro- 
NINCO retenue Nes es 

35. Ordonnance de 2,043,420 
lv. 16 s. 11 d. pour les dé- 
penses secrètes des affaires 
étrangères du quartier de juil- 
JO LT cerner a an 

36. Ordonnance de 15,000 li- 
vres, payables à l’ordre de M. 
le premier président du parle- 
ment de Paris, en exécution 
d’un bon du roi, remis par 
M. le garde des sceaux... 

37. Ordonnance au porteur 
de 20,000 livres, pour la troi- 
sième année du secours de pa- 
reille somme accordée à Me 
la comtesse de Lameth, pen- 
dant trois ans, par décision du 
roi du 8 septembre 1782... 

38. Ordonnance de 60,000 li- 
vres de l’année échue de la 
pension de Me la comtesse 
d’Albanie, de septembre 1784 

39. Ordonnance de 600,000 
livres, par ordre du roi, pour 
suite d’arrangements politi- 
QUES ancre rec OR. 

40. Ordonnance au porteur 
dé Sp 024 liver. 

41. Ordonnance au porteur 
de 1,855,990 liv. 195. 8 d., pour 
les dépenses secrètes des affai- 
res étrangères du mois d’oc- 
tobre Ardenne 


ANNÉE 1785. 


42. Ordonnance au porteur 
de 10,000 livres, pour les six 
derniers mois de 1784, du trai- 
tement annuel de 20,000 livres, 
accordé à M? la comtesse de 
Brionnes 2.2: MAIRE TRUE 

43. Ordonnance de 15,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois de 1785, de la gratifica- 
tion de 20,000 livres ci-devant 
accordée à M"° la comtesse 
d’Ossun à laquelle Sa Majesté 
a ajouté, cette année, 10,000 li- 
vres, en faveur de M. le mar- 
quis d’Ossun, par décision du 
9anvierel786%"...- me 

44. Ordonnance de 600,000 
livres par ordre du roi, pour 
suite d’arrangements politi- 
QUES. PR NL AE es 

45. Ordonnance de 6,000 li- 
vres, pour la pension de M'° 
la comtesse d’Andlau...........…. 

46. Ordonnance de 30,000 li- 
vres pour six mois de la pen- 
sion de 60,000 livres accordée 
à M. le comte d’Albanie, par 


Es 
3,250,000 » 
200,000 » 
2,043,420 16 
15,000 » 
20,000 » 
6,000 » 
600,000 » 
35,524 14 
1,855,990 19 
10,060 » 
15,000 » 
600,000  » 
6,000 » 
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décision du roi, du 12 septem- 
DrOSITR Le. de AARRUE 
47. Ordonnance de 300,000 
livres pour les dépenses se- 
crètes et annuités des postes, 
pendant l’année 1785 ............ 
48. Ordonnance de 257,540 
liv. 14 s. 9 d., pour supplé- 
ment aux dépenses secrètes des 
affaires étrangères du quar- 
tier d’octobre 1784.................. 
49. Ordonnance de 2,600,000 
livres, our Monseigneur, 
comte d'Artois, payables dans 
les douze mois de 1785, suivant 
la décision du roi du 28 décem- 
bros LTSDE. Me. 2. M ee 
50. Ordonnance de 25,000 li- 
vres de gratification annuelle 
accordée à M. le prince de 
Condé, par décision du roi, 
du 14 janvier 1781................ 
51. Ordonnance de 18,000 li- 
vres, pour l’année 1784, du 
traitement accordé au sieur 
Panchaud, par décision du roi 
du 30 décembre 1781............... 
52. Ordonnance de 400,000 
livres pour différentes remi- 
ses accordées pendant l’année 
1784, sur des offices vacants 
et de nouvelle création... 
53. Ordonnance de 1,612,191 
liv. 155. 4 d. au porteur, pour 
les dépenses secrètes des affai- 
res étrangères du quartier de 
Janvier A7 NES ere 
54. Ordonnance de 400,000 li- 
vres payables sur le produit 
des offices levés, nouvellement 
aux parties casuelles, dont 
Sa Majesté s’est réservé l’em- 
Fe (6 APE PEAR re 
55. Ordonnance au porteur 
de 728,600 livres, pour un vi- 
‘ rement de parties ordonné par 
Sa Majesté relativement à dif- 
férents intérêts, dans des 
objets de commerce... 
b6. Ordonnance de 200,000 
livres payables en quatre ans 
ans, pour secours accordés par 
le roi, à M. de Sartine pour 
l'aider à se libérer de ses 
dettes mens. Arme A. 
57. Ordonnance de 8,000 li- 
vres, pour la pension accordée 
par Sa Majesté à M. le comte 
de la Tour d'Auvergne... 
58. Ordonnance de 174,000 
livres, pour dépenses extraor- 
dinaires à l’occasion de la 
naissance de monseigneur le 
duc de Normandie... 
59. Ordonnance de 725,113 
liv. 128. 9 d., pour supplément 
de prix des droits d'aides de 
Vendôme et de sels de brouage, 
cédés au roi par M. le duc de 
CRATITES. PUR. A AR Re. 
60. Ordonnance de 1,718,566 
liv. 9 s. 9 d., pour les dépen- 
ses secrètes des affaires étran- 


au 
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300,000 » 
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gères, du quartier d'avril 
LABO ra D Re, 

61. Ordonnance de 600,000 
livres par ordre du roi, pour 
suite d’arrangements politi. 
QUES Rte ae, LEE ne 

62. Ordonnance de 370,370 
livres, pour supplément du 
prix des forêts de Camors et 
de Floranges, vendues au roi 
par M. le duc de Liancourt..… 


63. Ordonnance de 256,000 
livres pour la mise des fonds 
du sieur Gourlade, l’un des 
administrateurs de la nouvelle 
compagnie des Indes, qui en 
donnera sa reconnaissance au 
profit du roi et ne jouira que 
de la moitié des bénéfices; au 
delà de l'intérêt à 5 0/0 de la 
DITES SOMME RE NEA 


64. Ordonnance de 15,000 li- 
vres pour six mois de la grati- 
fication de 30,000 livres, 
accordée par le roi à Mr la 
comtesse d’Ossun..…...............….. 

65. Ordonnance de 10,000 li- 
vres pour les six premiers 
mois de 1785, du traitement 
annuel de 20,000 livres accordé 
à Mr la comtesse de Brionne. 

66. Ordonnance de 30,000 li- 
vres pour six mois de la pen- 
sion de 60,000 livres accordée 
par le roi à M. le comte d’Al- 
banie, décision du 17 septem- 
bre 1782. RME Rene 

67. Ordonnance de 9,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois de l’année 1785, du trai- 
tement accordé au sieur Pan- 


68. Ordonnance de 226,253 
liv. 6 s. 8 d., pour acquisition 
d'objets attenant au parce de 
Saint-Cloud, par la reine... 

69. Ordonnance de 945,018 
livres, pour l’acquittement des 
dettes du prince Maximilien 
des Deux-Ponts, à qui le roi 
a bien voulu prêter cette 


70. Ordonnance de 1,753,064 
liv. 19 s. 3 d., pour les dépen- 
ses secrètes des affaires étran- 
gères, du quartier de juillet 
BD. Re Meme cr cd 

71. Ordonnance de 7,350 li- 
vres, pour traitement de di- 
vers employés des affaires 
étrangères, pendant l’année 


72. Ordonnance de 3,675 li- 
vres pour 2dem, pendant les 
six premiers mois de 1785... 

73. Ordonnance de 80,000 li- 
vres pour compléter les 150,000 
livres accordées par le roi à 
Me la duchesse de Gram- 
mont, pour prix d’un domaine 
en Rouergue, qu’elle vient de 
remettre à Sa Majesté, et dont 


| Ro ©? 
1,718,566 9 


600,000  » 


370,370 » 


250,000  » 


10,000 » 


30,000 » 


9,000 » 


226,253 6 


945,018 » 


1,753,061 19 


7,350 » 


3,675 » 


418 


la finance n’a été liquidée qu’à 
40 OOD IVTES 2 rie 

74. Ordonnance de 60,000 li- 
vres, pour une année de la 
pension de Me la comtesse 
d’Albanie, échue en septembre 


75. Ordonnance de 20,000 li- 
vres payables à l’ordre de M. 
le premier président du parle- 
ment de Paris, en exécution 
du bon du roi, promis par 
M. le garde des sceaux... 

76. Ordonnance de 1,164,201 
liv. 13 8. 6 d., pour couvrir le 
trésor royal de pareille somme 
qu’il à payée au trésorier de 
Monsieur, par décision du roi, 
duimarsil78 222. 

77. Ordonnance de 1,624,964 
Liv. 13 8. 3 d., pour les dépen- 
ses secrètes des affaires étran- 
gères, du quartier d’octobre 
TBE re recense dors naseoe ASS 

73. Ordonnance de 2,600,000 
livres, our  mèonseigneur, 
comte d'Artois, payables dans 
les douze mois de 1786, suivant 
la décision du roi, du 28 dé- 
cembre 1783............. PERTE : 

79. Ordonnance de 2,400 li- 
vres, pour les cent premiers 
louis de la nouvelle fabrica- 
tion, remis au roi et à la 
MOT TU PR EU couches 

80. Ordonnance de 20,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois de 1785, du traitement 
annuel de 40,000 livres accordé 
par le roi à M. le prince Maxi- 
milien des Deux-Ponts, à com- 
mencer du 1% juillet 1785... 

81. Ordonnance de 600,000 
livres par ordre du roi, pour 
suite d’arrangements politi- 

82. Ordonnance de 30,000 li- 
vres pour six mois de la pen- 
sion de 60,000 livres accordée 
par le roi à M. le comte d’AI- 
banie en septembre 1784... 

83. Ordonnance de 15,000 li- 
vres pour six mois de la grati- 
fication de 30,000 livres accor- 
dée par le roi à Mr° la com- 
tesse d'Ossun.….....................… 

84. Ordonnance de 300,000 
livres acompte du prix des 
bois de la terre de Maisons, 
que M. le comte d'Artois cède 
au roi pour être réunie à la 
forêt de Saint-Germain... 

85. Ordonnance de 10,000 li- 
vres, pour les .six derniers 
mois de 1785 de la gratifica- 
tion annuelle accordée à M° 
la comtesse de Brionne......….. 

86. Ordonnance de 50,000 li- 
vres de pure formalité, pour 
autoriser le trésor royal à ren- 
dre à M. le maréchal de Lévis 
un billet de pareillesomme qu’il 
avait donné pour servir au be- 
soin à solder les évaluations 
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de la terre d’Avennes-le-Comte 
dont 1l a fait l’échange avec 
Sa Majesté et pour laquelle 
il a fourni les fonds en ar- 
MOTS tente ee sas 

87. Ordonnance de ‘300,000 
livres pour les dépenses secrè- 
tes et annuelles des postes pen- 
dant l’année 1786................. 

88. Ordonnance de 30,000 li- 
vres pour l'entretien des cava- 
liers de l’intendance générale 
des postes, frais de bureaux et 
de courrier pour le service du 
roi et autres dépenses approu- 
vées par Sa Majesté pour l’an- 
née. 1786 PMR ER EE 

89. Ordonnance de 25,000 li- 
vres pour la gratification an- 
nuelle accordée à M. le prince 
de Condé, par décision du roi, 
du 14 janvier 1781.................. 

90. Ordonnance de 6,000 li- 
vres, pour la pension de M": 
la comtesse d’Andlau............. 

91. Ordonnance de 212,173 
liv. 3 8. 3 d., pour les dépenses 
secrètes des affaires étrangè- 
res, du quartier d’octobre 1785. 

92. Ordonnance de 1,600,000 
livres pour frais de service 
extraordinaire en finances, 
connus de Sa Majesté... 

93. Ordonnance de 9,000 li- 
vres, pour les six derniers 
mois du traitement du sieur 
Panchaud, en 1785.............. = 

94. Ordonnance de 8,000 li- 
vres, pour la pension de pa- 
reille somme accordée par le 
roi à M. le comte de Latour- 
d'Auvergne. #0. 


95. Ordonnance de 40,000 li- . 


vres accordée par le roi au 
sieur de Montgolfier, à titre 
d'avance, pour construction 
d’un nouvel aérostat, décision 
du 12,avril 1786.10 

96. Ordonnance de 400,000 
livres, pour le capital d’une 
rente viagère de 40,000 livres 
de l’édit de janvier 1782, accor- 
dée par le roi à M. le rhin- 
grave de Salm, sur la de- 
mande de M. le comte de Ver- 
BÉRNER nee sou ce ee 

97. Ordonnance de 740,741 
livres pour le capital d’une 
rente viagère Ge 60,000 livres, 
sans retenue, dans l'emprunt 
de mars 1781, sur les têtes des 
sieur et dame de Longchamp 
décision du roi du 30 avril 
1780 rocscs ceci ee « 

98. Ordonnance de 600,600 
livres pour suite d’arrange- 
ments politiques...….............…. 

99. Ordonnance au porteur 
de 300,000 livres, du pot-de- 
vin du bail des fermes... 

100. Ordonnance de 10,000 
livres pour les six premiers 
mois de 1786 dé la gratifica- 


30,000 


25,000 
6,000 
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tion annuelle de 20,000 livres 
accordée à la comtesse de 


101. Ordonnance de 20,000 
livres pour les six derniers 
mois de 1786 du traitement an- 
nuel de 40,000 livres accordé 
Le le roi au prince Maximi- 
ien des Deux-Ponts............…. 

102. Ordonnance de 9,000 li- 
vres pour les six premiers 
mois de 1786, du traitement 
accordé par Îe roi, au sieur 
Panchaud:s.#2:528 Re. 

103. Ordonnance de 15,000 
livres pour six mois de la gra- 
tification de 30,000 livres 
accordée par le roi à Me la 
comtesse d’Ossun...…...…..........….. 

104. Ordonnance de 100,000 
livres pour dépenses extraor- 
dinaires à l'occasion de la 
naissance de M° Sophie... 

105. Ordonnance au porteur 


106. Ordonnance au porteur 
de 400,000 livres, en seize paie- 
ments de 25,000 livres chaque, 
le premier commençant au 
mois d'octobre 1786, pour af- 
faires secrètes concernant le 
BOFVICO AU TOL... eve. 

107. Ordonnance de 148,000 
livres pour dépenses relatives 
au voyage du roi à Cher- 
POULE En rs cnenesnsersseccnss 

108. Ordonnance de 60,000 
livres pour une année de la 
pension de M”° la comtesse 
d’Albanie, échue en septembre 
MAO ne er ranenpepesvees sneresrs etes 

109. Ordonnance au porteur 
de 1,800,009 livres, pour le ca- 
pital d’une rente viagère de 
180,000 livres accordée à Mon- 
sieur, en remplacement et in- 
demnité du produit annuel des 
droits de trépas de Loire et 
traite-foraine d'Anjou, rétro- 
cédés par ce prince à Sa Ma- 
OSCE Re rsneoin ze _ 

110. Ordonnance de 30,000 
livres pour six mois de la pen- 
sion de M. le comte d’Albanie, 
échus en septembre 1786... 
‘111. Ordonnanee de 3,125,000 
livres pour donner à l’école 
militaire 125,000 livres de 
rente à 4 0/0 en échange 
d’un capital de 2,500,000 li- 
vres, remboursables par le 
clergé, qu’elle à remis au tré- 
sor royal, décision du roi du 
16 octobre 1786..................... 

112. Ordonnance au porteur 
de 2,600,000 livres, pour mon- 
seigneur le comte d'Artois, 
payables dans les douze mois 
de l’année 1787, suivant la dé- 
cision du roi, du 28 décembre 
FT PRE A SI RTE 

113. Ordonnance au porteur 
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de 20,000 livres, pour les six 
derniers mois de 1786, du trai- 
tement annuel de 40,000 livres, 
accordé par le roi au prince 
Maximilien des Deux-Ponts. 
114. Ordonnance au porteur 
de 10,000 livres pour les six 
derniers mois de 1786, de la 
ratification annuelle de 20,000 
ivres, accordée par le roi à 
Mr: la comtesse de Brionne.. 
115. Ordonnance au porteur 
de 15,000 livres, pour six mois 
de la gratification de 30,000 li- 
vres, accordée par le roi à 
Mr: la comtesse d’Ossun..…..... 
116. Ordonnance au porteur 
de 9,000 livres, pour les six 
derniers mois de 1786, du trai- 
tement accordé par le roi au 
sieur Panchaud 
117. Ordonnance de 600,000 
livres, pour suite d’arrange- 
ments politiques................... 
118. Ordonnance de 1,111,000 
livres, pour le prix de l’acqui- 
sition faite par le roi, de la 
maison du sieur Beäujon, si- 
tuée à Paris, faubourg Saint- 
Honoré... Br sacee 


Nora. Ce numéro est copié 
littéralement. 

119. Ordonnance de 6,000 li- 
vres pour la pension de M 
la comtesse d’Andlau.........… 

120. Ordonnance de 300,000 
livres pour les dépenses se- 
crètes et annuelles des postes, 
ann6o 17872582. 

121. Ordonnance de 30,000 
livres pour les cavaliers de 
l’intendance générale des pos- 
tes, frais de bureau, et autres 
dépenses approuvées par Sa 
Majesté: me. 

122. Ordonnance au porteur 
de 2,762,304 livres, pour le 
premier acompte de 4,500,000 
florins, payables en Hollande, 
suivant la décision du roi, 
prise par le département des 
affaires étrangères, ladite 
somme de 2,762,304 livres com- 
prenant les trois premiers 
termes de paiements... 

123. Ordonnance de 25,000 
livres, pour la gratification 
annuelle accordée à M. le 
prince de Condé, par décision 
du roi, du 14 janvier 1781... 


15 avril 1787. 


1. Ordonnance de 6,897,022 
liv. 8 s. 1 d. pour les dépenses 
secrètes des affaires étrangè- 
res, de l’année 1786................ 

2. Ordonnance de 8,000 li- 
vres pour la pension de pa- 
reille somme accordée par le 
roi, à M. le comte de la Tour- 
d'AUVETBNE ..rrrssrresnrs sonne 


10,000 


15,000 


9,000 


600,000 


1,111,000 


6,000 
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13 mai 1787. 
1. Ordonnance de 30,000 li- 


vres, pour six mois de la pen- 
sion de M. le comte d’Albanie, I. 
échue"en mars 1787... 30,000 


Le 10 juin 1787. 


2. Ordonnance de 600,000 li- 
vres, pour suite d’arrange- 
ments. politiques.............1.. 


Le 24 juin 1787. 


3. Ordonnance de 10,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois 1787, de la gratification 
annuelle accordée par le roi à 
Me la comtesse de Brionne... 


Le 8 juillet 1787. 


4. Ordonnance de 20,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois 1787, du traitement an- 
nuel de 40,000 livres accordé 

ar le roi au prince Maximi- 
ien des Deux-Ponts...….....….… ? 

5. Ordonnance de 15,000 li- 
vres, pour six mois de la gra- 
tification de 30,000 livres, 
accordée par le roi à Mr la 
comtesse d’Ossun................….. 

6. Ordonnance de 9,000 li- 
vres pour les six premiers 
mois de 1787, du traitement 
de 18,000 livres, accordé par 
le roi au sieur Panchaud 


600,000 


10,000 


20,000 


15,000 


2 septembre 1787. 


1. Ordonnance de 27,600 li- 
vres pour affaires secrètes, 
concernant le service du roi 
dans le département de sa 
maison, au porteur..............… 

2. Ordonnance de 20,600 li- 
vres pour affaires secrètes, 
concernant le service du roi 
dans le département de sa 
maison, au porteur............….. 


27,600 


20,000 


9 septembre 1787. 


3. Ordonnance au porteur 
de 60,000 livres, pour une an- 
née de la pension de M la 
comtesse d’Albanie, échue en 
SEDPCHIDE OS Tee ee 60,000 


7 octobre 1787. 


4. Ordonnance au porteur 
de 30,000 livres pour six mois 
de la pension de M. le comte 
d’Albanie, échue en septem- 
LES HO MON PORT NMRE" CR RE 30,000 
9 décembre 1787. 


2. Ordonnance de 2,191,635 
livres 5 sols 4 deniers, pour le 
second acompte de 4,500,060 
florins payables en Hollande, 
suivant la décision du roi, 
payé par le département des. 
affaires étrangères en novem- 


brel 85e. Re 2,191,635 


» 
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9 décembre 1787. 


6. Ordonnance de 8,060,330 
livres 7 sols 4 deniers, pour 
les dépenses secrètes des affai- 
res étrangères, pendant l’an- l 
DÉC LIST MN PM One «eau 

7. Ordonnance de 3,600 li- 
vres pour affaires secrètes du 
département de la maison du 
TOR LUNETTES 


16 décembre 1787. 


8. Ordonnance de 600,000 li- 
vres, par ordre du roi, pour 
suite d’arrangements politi- 


29 décembre 1787. 


9. Ordonnance de 15,000 li- 
vres, pour six mois échus, du 
traitement de 30,000 livres 
par an, accordé par le roi à 
Me la comtesse d’Ossun...…...…. 

10. Ordonnance de 20,000 li- 
vres, pour les six derniers 
mois 1787, du traitement an- 
nue} de 40,000 livres, accordé 
par Je roi au prince Maximi- 
lien des Deux-Ponts..…..........… 


15,000 


20,000 
12 janvier 1788. 


11. Ordonnance de 10,000 li- 
vres, pour les six derniers 
mois de 1787, de la gratifica- 
tion annuelle accordée par le 
roi à M la comtesse de 
BTIONNO PAS. aan serbe 

12. Ordonnance de 6,000 li- 
vres, pour l’année 1787, de la 
pension de Me Ia comtesse 
d'Andlan:..…..#pme. 


10,000 


6,000 


10 février 1788. 


13. Ordonnance de 2,600,000 
livres, pour Mgr le comte 
d'Artois, payables dans les 
douze mois 1788, suivant la 
décision du roi du 28 décem- 
Dre. 1784, 00.4 SR 2,600,000 


17 février 1788. 


14. Ordonnance de 2,725,000 
livres, sur M. de Savalette, 
pour frais de service extraor- 
dinaire des finances, approu- 
VÉSIPARIICNEOIS APN" Re LRU 

15. Ordonnance de 1,500,000 
livres, sur M. de la Borde 
de Méréville, pour même 


2,725,000 


1,500,000 
30 mars 1788. 


16. Ordonnance de 300,000 
livres, pour les dépenses se- 
a et annuelles des pos- 
este. MARRANT ET RER 

17. Ordonnance de 30,000 
livres, pour les cavaliers de 
l’intendance générale des pos- 
tes, frais de bureau et autres 
dépenses, approuvés par Sa 
Majesté... es ce “e 


300,000 


30,000 


S. 


» 


d. 


8,060,330 7 4 
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18. Ordonnance de 23,000 
livres pour le décompte de la 
pension de 60,000 livres de feu 

le comte d’Albanie, à 
compter du 13 décembre 1737 
jusques et compris le dernier 
Janvier 1788, jour de son dé- 


13 avril 1788. 


19. Ordonnance de 8,000 li- 
vres, pour la pension de pa- 
reille somme accordée par le 
roi à M. le comte de la Tour 
AADVELONO ANR Pres 

20. Ordonnance de 10,883 li- 
vres 6 sols 8 deniers, pour la 
portion du traitement de 
30,000 livres, conservé à Mre 
la comtesse d’Ossun, à comp- 
ter du 10 février 1788, jour 
du décès de M. le marquis 
d’Ossun, jusqu’au 1% juillet 
DEOCRAID ES te he 


20 avril 1788. 


21. Ordonnance de 25,000 li- 
vres, pour la gratification an- 
nuelle accordée à M. le prince 
de Condé, par décision du roi 
dul2 janvier 1781... 


29 juin 1788. 


22. Ordonnance de 15,000 li- 
vres, pour six mois du trai- 
tement de 30,000 livres, ac- 
cordé par le roi à Mr° la com- 
tesserd'Ossun ere mn 


18 juillet 1788. 


23. Ordonnance de 20,000 li- 
vres, pour les six premiers 
mois 1788 du traitement an- 
nuel de 40,000 livres, accordé 
par le roi au prince Maximi- 
lien des Deux-Ponts...…........….. 

24. Ordonnance de 10,000 li- 
vres pour les six premiers 
mois 1788, de la gratification 
annuelle, accordée par le roi 
à M?° la comtesse de Brionne 


Arrêté le 25 août 1788. 


Signé : Lours. 


L’ordonnance de 8,450,744 I. 
8 8. 5 d. a été coupée le 28 
août 1790, en deux autres or- 
donnances au porteur, datées 
du 31 décembre 1788, de : 
6,000,000 I. 
2,450,744 I. 8 5. 5 d. 


8,450,744 1. 8 5. 5 d. 


28 septembre 1788. 


1. Pension de M" la com- 
tessoid'AÏDanie. 2. 
26 octobre. 


2. Gratification à M. de La- 
moignon, garde des sceaux... 


1re Série T. LIX. 
31% 


8,000 


10,883 


15,000 


20,000 


10,000 


60,000 


200,000 


» 


» 


» 
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| 3. À M. le prince Maximi- 
| lien des Deux-Ponts, pour une 
année de dépenses, commen- les 
cée au 1° juillet 1788............. 


28 décembre. 


4. Pour les six derniers 
mois 1788, de la pension se- 
crète de M"° la comtesse de 


Brionnene eee nttre 10,000 » » 


18 janvier. 


5. Pour trois mois de la 
pension de 30,000 livres, ac- 
cordée par le roi à Me la 
comtesse d'Ossun.................. 


72H00 25% 


25 janvier. 


6. Pour l’année 1788, de la 
pension de Me la comtesse 
D'ANAIAU ee 6,000 » » 

1% février. 

7. Affaires secrètes des pos- 
tes 

8. Frais de bureau des pos- 
tes secrètes 

9. Pour l’année 1788 de la 
seconde pension secrète de 
Me la comtesse de Brionne... 


339,060 » » 


30,000 » » 


20,000 » » 


8 mars. 


10. Affaires étrangères, exer- 


CICON LI BB ere ee nus 8,450,744 8 


et 


5 avril. 


11. Pour l’acquit des dépen- 
ses faites depuis longtemps au 
château de Saint-Cloud, or- 
donnance qui servira à autori- 
ser le paiement aux ouvriers 
en satisfaisant d’abord les 
DIUS ANCIENS RE. 1,500,000 » » 


26 avril. 


12. Pension secrète du 
comte de la Tour d'Auvergne, 


année 1788 8,000 » » 


16 août 1789. 


. 13. Trois mois échus au 1° 
juil de la pension de Me 
a comtesse d’Ossun, de 30,000 


livres 7,500 » » 


Nora. Le procès-verbal qui constate le nom- 
bre de feuilles contenues en ce livre, a été 1»- 
serit sur le verso de la feuille suivante : 

Suivent 160 pages en blanc. 

Nous soussignés, députés secrétaires de la 
Convention nationale, avons, en exécution du 
décret du 28 février dernier, coté et paraphé, 
par première et dernière pages le présent Livre 
rouge, déposé ce jour sur le bureau de la Con 
vention par les députés des corps administra- 
tifs de Versailles, commençant à l’année 1773, 
et par ces mots : « À M. de Nicolay, président 
du parlement », et finissant par ceux-ci : « La, 
comtesse d'Ossun, de 30,000 livres, lequel livre 
rouge contient 91 pages, dont trois feuilles nu- 
mérotées 14, 38, 39, 86, 87, 88 et 89, sont vo- 
lantes et cotées audit livre et paraphées par 


ol 
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nous, plus 160 pages en blanc, y compris celle 
où est écrit le présent procès-verbal. 

À Paris, le 4 mars 1793, l’an II de la Répu- 
blique française. 

Les blancs contenus dans ce livre ont été 
rayés et paraphés par nous. 


Signé : Pierre Caouprev ; L.-J. CHAR- 
LIER ; PRIEUR (de la Marne); 
J. Juzien (de Toulouse) ; 
MALLARMÉ et LECoINTE-PUY- 
RAVEAU, secrétaires. 


Collationné conforme à l'original déposé 
aux archives nationales, par nous, commis- 
saires desdites archives, en exécution du dé- 
cret du 28 février dernier. 

À Paris, le 10 avril 1793, l’an II de la 
République française. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU JEUDI 28 FÉVRIER 1798. 


Ipées pour former une nouvelle C'onstitution, 
et pour assurer la prospérité et le bonheur 
de la France et d'autres nations, par GEORGE 
Enwarps, Anglais (2). 


Législateurs et membres de la Convention 
nationale ! Ma . 

Depuis plusieurs siècles, on négligeait la 
connaissance des intérêts de la société ; et cette 
science, si nécessaire au bonheur du genre hu- 
main, avilie en quelque façon, était privée des 
honneurs qui lui appartiennent. Maïs vous 
avez opéré un grand changement, en invitant 
toutes les autres nations à vous aider à for- 
mer une Constitution parfaite, et à donner à 
la société la forme la plus convenable aux in- 
térêts du genre humain. C’est en conséquence 
de cette invitation, qu’en qualité d’étranger, 
je parais aujourd'hui en votre présence, pour 
vous offrir les idées, les observations et les 
vues générales que renferment les pages sui- 
vantes. Je les présente avec crainte, et je ré- 
clame votre indulgence. | 

Et, pour leur donner plus de poids, agréez 
l'offre de mon plan d’agrandissement général, 
de la régénération et de la perfection natio- 
nales de la Grande-Bretagne et de son émpire, 
contenu dans quelques-uns de mes ouvrages, 
savoir : 

1° La régénération de la Grande-Bretagne ; 

2 La perfecton nationale des finances ; 

3 La découverte importante du dix-hui- 
tième siècle ; 

4° Un extrait d’autres ouvrages qui contient: 
l’art d'améliorer les terres, suivi d’un abrégé 
de morale ; 

5° Amélioration de l’art de la médecine, se- 
lon les idées de Franklin, avec le plan d’un 
collège de médecine pour la ville de Londres ; 

6° Honiere de relever et de faire fleurir une 
ville et son territoire, lorsqu'elle paraît tendre 
à son déclin ; 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 331, l'admission 
de George Edwards à la barre. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 176, n° 18. - 
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T° Plan d’une société patriotique univer- 
selle. 

Ces ouvrages ont, en général, été publiés, 
soit avant ou à l’époque même à laquelle l’As- 
semblée constituante commença à former le 
dessein de régénérer la France, quoique à cette 
époque, personne n’eût encore communiqué ses 
idées, cependant, je ne puis que remarquer un 
singulier accord entre les plans de l’Assemblée 
et le mien, à l’exception de quelques points, 
dont la différence n’est pas sensible. Je ne 
m'arrête à ce rapport, que parce qu’il paraît 
prouver que les différents plans devaient être 
conformes à la nature humaine et à la vraie 
constitution de la société. 

Ce qui doit ajouter un nouveau poids à la 
conclusion, que je tire de cette ressemblance, 
c'est que ces plans ont été formés dans une 
situation aussi différente l’une de l’autre, qu’il 
est possible. Car l’Assemblée constituante pa- 
rut embrasser, dans le plan de son ouvrage, 
tous les intérêts du genre humain, et chercher 
le gouvernement le plus propre à les mainte- 
nir, tandis qu’elle était placée dans un lieu 
élevé, d’où, sans que rien n’interceptât ses re- 

ards, elle pouvait, d’un coup d’æil, envisager 
a perspective glorieuse du futur bonheur de 
la société, étayé sur des fondements impéris- 
sables. 

Législateurs! permettez-moi d’achever la 
comparaison : jouissant d’une fortune honnête, 
je me retirai, 1l y a quelques années, à la cam- 
pagne, pour y étudier la nature et y mettre en 
pratique mes idées touchant les intérêts de la 
société, particulièrement l’agriculture, la mé- 
decine et l'éducation publique. Mes succès sur- 
passèrent mes espérances, eb je les poussai 
aussi loin que ma fortune put me le permettre. 
C’est durant le cours de ces ocupations, que, me 
trouvant à même d'observer ces objets sous 
différents points de vue, j'ai découvert, par de- 
grés, différentes idées qui peuvent tendre à la 
régénération et à la perfection nationale. En- 
fin ayant dirigé le tout ensemble, j'en formai 
mon système de l’agrandissement, de la régé- 
nération et de la perfection de la Grande-Bre- 
tagne. 

Il vous sera aisé de vous assurer de la vé- 
rité de ce que j’avance, par les différents ou- 
vrages, dont je vous fais ici l'hommage. Ceux 
qui entendent la langue anglaise y verront que 
l'expérience et la pratique sont les sources 
où j'ai puisé les différents objets que j'ai 
crayonnés pour la félicité publique. 

D’après cette introduction, vous voudrez 
bien me permettre de continuer de vous offrir 
les idées qui me paraissent les plus frappantes, 
et les plus dignes de votre attention, dans ce 
moment où vous allez donner uné nouvelle 
forme au gouvernement de la France, et vous 
occuper des moyens les plus propres à favo- 
riser les intérêts et la prospérité de la Répu- 
blique. 

Voilà, citoyens législateurs, ce que je me 
propose de faire de la manière suivante : pre- 
mièrement, j’entrerai dans les détails des diffé- 
rents objets qui tendent au bonheur de la socié- 
té, ainsi que je m’en suis occupé en Angleterre, 
et je décrirai les moyens les plus propres à 
parvenir à ce but essentiel. Car, comme je m’1i- 
magine que les intérêts de la société sont à peu 
près les mêmes en France qu’en Angleterre, 
je crois que les moyens qui conviennent à l’une 
peuvent aisément s'appliquer à l’autre, ou au 
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moins fournir un certain nombre d’idées utiles 
à la perfection d’une Constitution. Enfin je 
vous proposerai une forme de gouvernement 
qui me paraît propre, si je ne me trompe, à 
l’exécution de ce grand dessein. 

Je crois cependant devoir vous prévenir que 
mon dessein est d'exposer le plus brièvement 
possible, les propositions nécessaires, sans en- 
trer dans des raisonnements. Je ne cherche 
même pas à m'attacher au mérite du style, 
pour donner du relief à mes pensées. Ce sont, 
à dire le vrai, des avantages que j'ai négligés 
jusqu’à ce jour, parce que les recherches aux- 
quelles je me suis livré dans des sciences utiles, 
m'en ont continuellement empêché. Les facul- 
tés de mon âme étaient trop occupées du désir 
extrême de réduire en pratique les projets de 
mes différents travaux. 


CHAPITRE 1°. 


Je commence par l’agriculture, l’un des prin- 
cipaux objets nécessaires au bonheur de la s0- 
ciété, et, par les améliorations dont cette 
science est susceptible. Je crois pouvoir, sans 
présomption, entreprendre de traiter cette ma- 
tière, et parler avec quelque confiance à cause 
des peines que j’ai prises pour acquérir dans 
ce genre des connaissances étendues, et de ma 
grande expérience dans l’agriculture à laquelle 
J'ai joint la pratique dans un établissement 
philosophique, que j'avais formé et que j'ai 
conduit pendant plusieurs années. C’est pour- 
quoi, persuadé que vous ne vous étonnerez 
point de m’entendre parler positivement sur 
cette matière, je propose les observations sui- 
vantes : 

Toutes les fois que, dans un pays, on vou- 
dra s'occuper d'améliorer et de perfectionner 
l’agriculture, on ne saurait, ni trop exagérer 
les résultats, ni en concevoir de trop grandes 
espérances, pour le bonheur et l'utilité génc- 
rale. Il m’a donc paru que l’amélioration de 
l’agriculture était un objet de la plus haute 
importance pour toute la nation. 

Je crois devoir vous assurer qu’il ne serait 
pes si difficile qu’on se l’imagine, de porter 
’agriculture à un degré dont on a pas idée et 
de la pousser à un point, que j'appellerai la 
perfection pratique de l’agriculture, et que la 
peine ne serait rien, en comparaison des avan- 
tages infinis qu’elle produirait. Or, ce que je 
dis de l'Angleterre, peut indubitablement 
s’appliquer à la France. La première possède 
dans ce genre une foule de connaissances, mais 
éparses, lesquelles, si elles étaient bien réunies, 
bien digérées, et ensuite répandues partout, 
seraient une acquisition importante pour l’a- 
griculture de ma patrie, et ne le serait pas 
moins pour la vôtre. Il est certain qu’il serait 
possible d’enrichir cette science d’une foule de 
découvertes intéressantes pour la prospérité 
des nations : je crois pouvoir l’assurer, d’après 
celles que j'ai faites moi-même ; Le même 
me flatter que j’en pourrais tracer les moyens. 

Je ne fais mention que des intérêts et des 
objets principaux de l’agriculture, qui, consi- 
dérés soit comme ressources nationales, soit 
comme formant l'intérêt particulier du fermier, 
sont des objets d’un grand intérêt national, 
qu’on peut facilement réaliser, quand les véri- 
tés de l’agriculture sont connues, et lorsque le 
génie simple et naturel, appuyé sur un juge- 
ment solide, sait les mettre en pratique, et en 
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tirer tous les avantages qu'elle présente à 
l’homme. 

Mainte et mainte fois, j'ai offert à l’Angle- 
terre d’amener son agriculture ou celle de tout 
autre pays, à peu près semblable, à ce degré 
que j'appelle, comparativement parlant, per- 
fcction pratique. Supposant, en même temps, 
que l’agriculture au moyen de cette améliora- 
tion dans la pratique, ferait d’elle-même des 
progrès qui ajouteraient considérablement aux 
avantages de la méthode que je propose. Un 
des principaux moyens pour parvenir à ce but, 
est un art dont j'ai fait moi-même, le premier, 
l'expérience. Un des livres que je viens de vous 
présenter, en contient les détails. C’est l’art 
d’embonner un terrain de quelque étendue que 
ce soit. Cet art enrichit le propriétaire en mé- 
me temps qu'il s’en sert pour améliorer ses 
terres : et je puis vous assurer que c’est une 
source infaillible de richesses et nullement dan- 
gereuse, pourvu que le propriétaire ne soit pas 
le fermier, quand l’amélioration sera finie ; car 
on n’éprouve que trop souvent, qu'on réussit 
rarement à être, en même temps, grand »pro- 
priétaire et fermier. 

Mais, pour que l’agriculture puisse arriver 
au degré de perfection pratique, il est néces- 
saire d’avoir l’appui de la législature. Ce pro- 
jet exige des dépenses qu'aucun particulier 
n’est en état de faire ; et le succès dépend de 
plusieurs autres moyens, que la nation seule 
peut consolider. Il est une multitude de con- 
naissances en agriculture qui, loin de se trou- 
ver à notre portée, sont éparses et qu’il faut 
rassembler. Dans ce nombre, il s’en trouverait 
plusieurs, dont il faudrait faire un essai com 
plet avant de pouvoir les recommander aux 
cultivateurs dans toute l'étendue de la Répu- 
blique. 

Il deviendrait nécessaire, à mesure que l’on 
recueillerait des connaissances touchant l’a- 
griculture, de les rendre publiques et générales 
par la voie de l’impression. Le style devrait 
être simple, adapté aux capacités les plus ordi- 
naires, et propre à expliquer clairement les 
détails les plus minutieux de la pratique ; en- 
fin le travail devrait être complet sous tous les 
différents rapports. Or, pour pouvoir être gé- 
néralement utiles, il faudrait que les livres de 
ce genre se vendissent à bas prix ; ce qui ne 
pourrait so faire sans l’aide du Trésor pu- 
blic. 

Il ne suffirait pas, pour répandre univer- 
sellement les connaissances nécessaires à la 
perfection de l’agriculture, de les publier. Je 
serais d'avis d'introduire dans chaque dépar- 
tement de la France, la méthode de faire en 
grand, et pour servir de modèle, des expé- 
riences sur les améliorations, dont chaque dé- 
partement serait susceptible. Or, un pareil pro- 
jet serait nécessairement dispendieux, quoi 
qu'après tout, ce ne serait que peu de chose, 
si on le compare aux avantages qui en résulte- 
raient. 

Mais il est inutile d’entrer ici dans de plus 
grands détails relativement à mes expériences 
dans l’agriculture ; elles se trouvent détaillées 
dans un de mes ouvrages, dont j'ai déjà fait 
meñtion. 

Mais j'imagine qu’un court détail des expé- 
riences que J'ai faites dans ce genre, pourra 
ajouter quelque force à mes arguments. Je 
puis donc vous assurer qu'il n’ÿ a eu que les 
bornes seules de ma fortune, qui m’'aient em- 
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pêché de porter l’agriculture en Angleterre à 
ce degré de perfection pratique. 

Pour commencer à mettre mon dessein à exé- 
cution, je formai, sur un plan étendu, un éta- 
blissement assez vaste, et le conduisis, pendant 
quelques années, avec une extrême ardeur. 
Mais lorsque je vis que ces frais étaient trop 
considérables pour un particulier, je m’adres- 
sai à l'administration ; je lui représentai que 
J'avais presque consacré ma fortune à cet ob- 
jet, et comme elle ne suffisait pas, je demandai 
un secours de quatre ou cinq cents livres ster- 
ling, pour m'aider dans cette entreprise ; pro- 
mettant non seulement d'employer entièrement 
cette somme à un service publie, en amélio- 
ration dans l’agriculture, et de lui en rendre 
un compte exact, mais d'avancer moi-même, 
tous les ans au moins, autant du mien. 

Cette offre, aussi Juste que désintéressée et 
patriotique, et qui, je puis le dire, méritait 
de l'attention, ne fut pas encouragée par le gou- 
vernement. Abandonné à mes propres moyens, 
qui étaient insuffisants, je vis qu'il était inu- 
tile de persister dans mon projet de perfec- 
tionner l’agriculture de mon pays. J’affermai 
la terre que j'avais prise dans ce dessein, ce 
qui me donna une preuve de l’excellence de 
l’art dont J'avais fait l'essai pour améliorer 
les terres ; car ma ferme, qui, auparavant ne 
rapportait que quatre cents livres sterling par 
an, se trouva alors en valoir six cents. De ce 
moment, abandonnant l’exécution pratique de 
mon dessein, je m’occupai de faire connaître 
mes idées au public, et mon projet d’agrandis- 
sement, de régénération et de perfection na- 
tionales parut à l’époque même où elle com- 
mença à s’exécuter réellement en France. 


CHAPITRE II. 


Le second objet, tendant à l'intérêt général 
de la société, c’est d'adopter un plan pour for- 
mer, autant qu’il est nécessaire, les esprits de 
tous les membres de la société. J’appellerai 
cela en termes philosophiques, civilisation 
mentale, ou éducation publique ; quoique ce 
terme, pris selon l’acception ordinaire, con- 
tient un sens moins étendu que celui que je 
prétends lui donner. 

C’est une science pratique, ou un art que 
l'on n’a point encore envisagé sous le point de 
vue lumineux qui est nécessaire pour le bien 
entendre, et pour sentir son rapport impor- 
tant et essentiel avec les intérêts du genre hu- 
main. C’est le moyen de donner aux esprits 
ordinaires, le degré de perfection nécessaire, 
quant aux facultés mentales, à l’entendement, 
aux goûts, aux sentiments, aux passions, aux 
vertus, aux connaissances. C’est l’art de former 
l'homme à un degré suffisant pour le rendre 
intelligent, éclairé, sensible, humain, morale- 
ment bon, animé, capable de cctte grandeur 
qui appartient à sa nature ; et de lui donner 
Ja force de remplir convenablement les fonc- 
tions nécessaires à sa prospérité ct à son bon- 
hour dans l'état de société. Telles sont les vues 
de la nature : elle l’a doué des facultés néces- 
saires ; ct tel sera l’homme, lorsqu'il sera for- 
mé selon les principes de cet art, lorsqu'il sera 
bien connu et que les opérations en seront géné- 
rales, ordonnées par la nation. Des détails sur 
ce sujet font partie de mon ouvrage intitulé : 
Réuénération de la Grande-Bretagne. 

Il n’est pas surprenant que l’on ne se soit pas 
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occupé d’en faire un art ou une science régu- 
lière, puisque, en premier lieu, l’on ne s’est 
pas même occupé d’en chercher le principe, 
qui aurait dû être l’examen, ou, si je puis me 
servir du terme, l'anatomie des différentes 
parties de l'esprit humain, telles qu’elles exis- 
tent dans la nature, et forment un tout. Car 
l’âme est organisée d’une manière aussi va- 
riée, aussi curieuse, aussi complète que le 
corps. Cette anatomie de l’âme se trouve ex- 
pliquée dans mon ÆZssar sur la régénération 
de la Grande-Bretagne, et j'apouterai à la fin 
de cet ouvrage, une légère esquisse de l'esprit, 
qui servira au moins d’élément d’un code de 
civilisation mentale. 

Faute de remonter à cette source, l’on n’a 
point appliqué les moyens de former l'esprit 
aux parties organiques de l'esprit, auxquelles 
elles avaient rapport. C’est pourquoi l’instruc- 
tion n’a généralement produit jusqu'ici que 
des effets très inférieurs à ce qu’on aurait pu 
s’en promettre. 

En second lieu, les moyens de former les es- 
prits ordinaires au degré de perfection dont 
cette science est susceptible, ont été recueillis 
vaguement, où d’une manière absolument con- 
traire à l’anatomie de l'esprit. On en a formé 
des sciences ou peu nécessaires, ou peu natu- 
relles ; telles que les belles-lettres, la logique, 
la morale et la métaphysique, et qui, par la 
manière dont on les présente, sont plutôt fai- 
tes pour détourner les esprits ordinaires de 
l'application nécessaire de goûter les instruc- 
tions qu’elles renferment, et pour en rendre 
l'acquisition très difficile à ceux dont l'esprit 
est plus porté à la philosophie. 

Mais si, en faisant un choix, dirigé par un 
bon jugement et un génie accoutumé à perfec- 
tionner les objets dont il s’occupe, on puise à 
toutes les sources, telles que celles que j'ai déjà 
nommées ; savoir, les belles lettres, la logique, 
la morale, la métaphysique ; que l’on débar- 
rasse les principes de tout ce fatras de science 
dont ils sont encombrés; qu’on les tire au net 
d’une foule d'ouvrages littéraires, drama- 
tiques, poétiques, fabuleux et des traités de 
morale ou de religion ; et qu’on les cherche 
aussi dans les mœurs variées et les différentes 
coutumes des hommes, chez qui ils ne sont pas si 
dispersés, ni si difficiles à apercevoir que de 
certains auteurs voudraient le faire entendre; 
enfin, qu’on ne laisse échapper aucune occasion 
d'enrichir ce recueil de principes, et qu’on en 
fasse, avec justesse, l'application aux diffé- 
rentes facultés de l'esprit, auxquelles chacun 
d'eux à rapport; l’on pourra se vanter de pos- 
séder l’art, de former et d’instruire l'esprit 
humain, de manière à le mettre en état de 
remplir les devoirs et les fonctions d’où dé- 
pendent la prospérité et le bonheur de la s0- 
clété. 

En troisième lieu la manière dont on com- 
munique l'instruction aux différents esprits, 
est très imparfaite, et J'ai amplement traité 
ce sujet dans un autre ouvrage. 

En quatrième licu, il est rare que, dans au- 
cun cas, on ait également bien cultivé toutes 
les différentes facultés de l’âme. Tel homme 
a été bon logicien, tel autre a acquis le goût 
des belles-lettres, l’un a cultivé la philosophie 
morale, l’autre les droits du citoyen, mais rien 
de plus. D’autres ont acquis la connaïisance 
des affaires ; d’autres, dans différents genres, 
ont suivi quelque branche particulière : l’un 
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s’est livré à ses réflexions, l’autre a laissé pren- 
dre l’essor à son imagination. C’est ainsi que 
chaque individu en particulier n’a fait des 
progrès que dans un seul genre. C’est ainsi 
que malgré ce qu'ont pu dire les philosophes, 
on à jusqu'ici ignoré l’art de former les grands 
génies et de tirer partie des âmes ordinaires. 

Osons donc espérer, sages législateurs, qu’il 
est possible d'indiquer à l’homme les moyens 
de le rendre bon, grand et sage, suivant les 
vues de la nature : osons donc adresser à 
l’homme ces paroles d’un sage de l'antiquité : 
« homme, connaïis-toi toi-même et te perfec- 
tionne (c’est-à-dire ton âme et ta nature), par 
les moyens nécessaires et que nous te propo- 
sons ». C’est ce qu’il est aisé d'exécuter, en 
adoptant les moyens dont je viens de donner 
une idée, ayant soin toutefois de les adapter 
aux différentes conditions, et aux différents 
états de la société et de les appliquer avec jus- 
jesse à la nature humaine, c’est-à-dire aux 
différentes facultés de l’âme. 

Pour cet effet, il nous suffira de donner un 
code d’éducation, ou un ouvrage qui règle la 
manière de former les esprits ordinaires, sui- 
vant les plans que je viens de proposer. Il n’est 
pas nécessaire d’en faire un code volumineux, 
il suffit qu’il soit en deux parties : l’une qui 
traite de la manière d’instruire les enfants du 
premier âge, et l’autre celle de former la jeu- 
nesse ; et ce même code contribuerait beau- 
coup, surtout dans le commencement de leurs 
études, aux progrès des génies extraordinaires 
ou de ceux qui souhaiteraient d’être mieux 
cultivés. 

Cet art sera une espèce de puissance méca- 
nique, irrésistible, qui lèvera tous les obstacles 
et qui, donnant à l’âme toute la perfection dont 
elle est capable, communiquera une impul- 
sion propre aux sentiments, aux goûts, à l’en- 
tendement et aux actions des hommes. Le code, 
qui deviendra le centre de cette force, sera 
bien supérieur à la harpe des anciens : ce sera 
la harpe naturelle, scientifique, la harpe di- 
vine de la civilisation. Les différentes parties 
de l’organisation de l’âme, qui seront dévoilées 
à l’univers, seront les cordes que la sagesse 
saura mettre en jeu, et vos instructions produi- 
ront l’harmonie céleste de la nature humaine. 

Il faut, pour compléter le but de la civili- 
sation mentale, remplir toutes les vues que 
l’on comprend ordinairement sous le nom d’é- 
ducation publique. 

1° Il faut partout des écoles, où l’on enseigne 
à lire, à écrire, l’arithmétique, quelques par- 
ties de mathématiques et des arts mécaniques. 
Car l'Etat doit veiller à ce que tous les en- 
fants apprennent à lire, à écrire, et payer 
pour ceux dont les parents n’ont pas les moyens 
de le faire. 

20 Il faudrait établir, partout où cela paraî- 
trait nécessaire, mais en moindre nombre que 
les précédentes, des écoles où l’on enseignerait 
les langues et les belles lettres. 

3° Il faudrait établir, en assez grand nom- 
bre, des collèges, où il y aurait des professeurs 
instruits, des bibliothèques, des musées et 
autres choses nécessaires à l'instruction. 

Les codes de civilisation mentale dont j'ai 
parlé plus haut devraient servir de règle dans 
ces établissements, et y être enseignés et expli- 
qués avec une attention particulière. On de- 
vrait s'occuper à découvrir des moyens, et, si 
je puis m’exprimer ainsi, de ces artifices inno- 
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cents, qui donnent le plus dé force aux ins- 
tructions, et en faire usage de manière à ren- 
dre cette tâche aussi aisée qu’il serait possible, 
aux élèves. Il faudrait que le gouvernement 
coopérât à en appuyer l’exécution, et fournît 
en partie aux dépenses ; quoi que l’on suppose 
que les parents riches paieraient généreuse- 
ment l’éducation de leurs enfants, 1l ne fau- 
drait pas s'attendre qu’ils supportassent en 
entier les dépenses des autres : ce serait une 
mauvaise politique que d’en rendre le fardeau 
trop pesant à quelque rang que ce soit. On de- 
vrait dans tous les départements, choisir ceux, 
ou au moins un certain nombre de ceux, d’entre 
les enfants de parents pauvres, dont les talents 
et l'application mériteraient cet encourage- 
ment, et les placer, aux dépens du gouverne- 
ment, dans les écoles ou dans les collèges, se- 
lon que le bien public semblerait le demander. 
Il serait à propos que les membres des assem- 
blées de district et de département eussent 
l’inspection des écoles dont j'ai parlé, et veil- 
lassent à ce que l’on y exécutât les lois faites à 
cet effet et qu’on en remplit les vues ; à ces 
moyens, on en pourrait encore ajouter d’au- 
tres, pour connaître ceux des enfants pauvres 
qui mériteraient que le public se chargeñt de 
leur éducation. 

Il faudrait encore, pour que rien ne man- 
quât à ce système d'éducation publique, que 
l’on se procurât les différents ouvrages, dont 
plusieurs, grâce au goût des sciences qui règne 
dans notre siècle, seraient faciles à trouver ; 
tels que les livres élémentaires, qui traitent 
des différentes sciences et des Beaux-Arts, 
écrits de manière à être exactement entendus, 
et fournis de planches exactes pour donner 
une idée suffisante des sujets qui y seraient 
traités. Il faudrait aussi avoir des cabinets 
d'histoire naturelle et des arts, faits pour fa- 
voriser l’éducation et l'instruction de la jeu- 
nesse, que l’on formerait et entretiendrait aux 
dépens de la nation. , 

Toute science utile au genre humain devrait 
être dévoilée et publiée, ornée des grâces du 
style, mais accompagnés de la simplicité. Auss: 
le goût, les beaux-arts, et les ornements natu- 
rels ajouteraient un nouveau lustre à la pros- 
périté, et au bonheur de la société. 

Je ne doute point qu’on ne puisse faire 
plusieurs objections contre le système de ci- 
vilisation mentale que je propose, quelque 
complet qu’il puisse me paraître; mais en 
même temps, Je crois qu'il est aisé de les 
prévoir et d’y répondre. 

Si l’on dit qu’il semble que j'attends un 
degré de perfection mentale, supérieur aux 
facultés ordinaires de l’homme, je répondrai : 
considérez à quel degré l’homme, dans son 
enfance, avec peu de secours de ses parents, 
se forme avant d’arriver à l’âge de puberté. 
Ce que la meilleure éducation peut y ajouter, 
n’est rien en comparaison de ce qu’il a acquis 
de lui-même. 

D'où il paraît que, pendant l'enfance, l’Âme 
fait toujours des progrès égaux dans toutes 
les conditions, que, par conséquent, chaque 
individu est capable d'ajouter à ses facultés 
naturelles, toutes les instructions qui lui se- 
ront offertes par le moyen de la civilisation 
mentale, et qui peuvent être nécessaires pour 
le rendre capable de tenir sa place dans la 
société. D'ailleurs, comme les classes les 
moins aisées n’exigent pas une éducation si 
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soignée, il est plus facile de leur donner toutes 
les connaissances qui leur sont nécessaires. 
Tous les états demandent un grand fond 
d'instruction ; car, sans aucune exception, les 
hommes sont, par leur nature, portés à la 
grandeur et à la bonté, et exigent des talents 
suffisants pour les instruire de leurs devoirs, 
d'autant plus que la nature les a tous destinés 
à devenir pères ou mères ; fonctions qui, cer- 
tainement demandent un esprit éclairé. Pen- 
dant que je demeurais à la campagne, j'ai 
observé dans une étendue de pays considérable, 
qu'il n’y avait que les rangs élevés qui trou- 
vassent quelques difficultés à se procurer une 
éducation plus recherchée; ce n’était que, 
parmi les gens de ces rangs que la perfection 
nationale et la civilisation mentale trouvaient 
des obstacles. 

Si l’on m'objecte que je recommande une 
éducation littéraire pour tous les états, je 
dirai que les codes d’instruction mentale, dont 
j'ai donné un aperçu, n’ont aucun rapport aux 
sciences, et ne parlent que de connaissances 
utiles, et d'instructions simples, faites pour 
le commun des hommes, et données dans les 
termes les plus intelligibles, sans formes, ni 
détails philosophiques. 

Si l’on m'objecte qu'il est à craindre que 
le plan de civilisation que je propose ne s’af- 
faiblisse par la suite, et ne tombe, pour ainsi 
dire, en désuétude ; je dirai : mais le bien 
qu’il fera à chaque particulier, et à la société 
en général, nous sera un garant du contraire. 
Ses bienfaits, lorsqu'une fois, on les aura goû- 
tés, le rendront plus cher aux hommes, et leur 
inspireront un nouveau zèle pour le suivre. Le 
gouvernement souverain et les assemblées des 
départements et des districts, l’appuieront de 
tout leur pouvoir, et veilleront à ce qu’on se 
conforme à ces codes dans toute l’étendue de 
la société. Et pourquoi, le ministre du culte 
ne se rendrait-il pas utile, et de la plus grande 
importance pour le bonheur de la société, en 
en expliquant les motifs, en faisant sentir 
comment ils s'accordent avec les desseins de 
la création, et en en recommandant la prati- 
que de la manière la plus propre à s’attirer 
les suffrages de tous les rangs. 

Je proposerai de faire un établissement pu- 
blie, qui prendrait sur lui la charge de la 
civilisation de l'esprit humain. Il pourrait 
se faire que les ministres du culte se ren- 
dissent très utiles aux campagnards et à la 
société en général, pourvu toutefois qu’ils s’o- 
bligeassent de n’enseigner d’autres principes 
que ceux qui conviennent à la République. 
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CHAPITRE III. 


Le troisième objet, dont j'ai à parler, très 
essentiel aux intérêts de la société, c’est la 
médecine, je l’ai étudiée et pratiquée. La mé- 
decine, prise dans le sens le plus étendu, peut 
devenir d’une utilité bien plus générale et 
plus efficace que l’on ne se l’est imaginé jus- 
qu'à ce jour. Lorsque cette science sera suffi- 
samment cultivée, comme elle devrait l'être, 
et que tous ceux qui la professeront, joindront, 
à un degré suffisant les connaissances et la 
pratique, elle deviendra un art des plus in- 
téressants pour le genre humain, et prendra 
dans la société toute l'importance qui lui est 
due. 

De cette manière, elle produira, parmi le 
genre humain, des avantages aussi étendus que 
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réels ; elle répandra ses bienfaits sur tous les 
citoyens ; amie de tous, elle attaquera, jusque 
dans la chambre du pauvre, tous les maux qui 
troublent le bonheur de l’homme, et tout ce 
qui peut le priver de la santé. 

Lorsque je me suis enfermé, pour appro- 
fondir cette science, ainsi que 214 de l’agri- 
culture et de l'éducation publique, afin de dé- 
couvrir les plus grands avantages possibles 
pour le genre humain, j'emportai avec moi 
différents traités et systèmes de médecine, dans 
le dessein de les examiner, de les comparer 
d’en faire l’analyse, de pousser la pratique 
de la médecine aussi loin qu’elle est suscep- 
tible de perfections et de découvrir la manière 
la plus utile pour en faire l'application à la 
société en général ; il me parut que, sous ce 
point de vue, la médecine, considérée comme 
suience, était amplement capable de rendre 
aux hommes tous Îles services qu’on est en droit 
d’en attendre, et je vais donner, en peu de 
mots, une idée de mes moyens. 

Il y a en Angleterre plusieurs personnes 
douées de grandes connaissances, qui prati- 
quent la médecine ; mais, si l’on compare le 
nombre aux besoins de la société, on trouvera 
qu’il est infiniment petit, car ces connaissances 
devraient être généralement répandues, si l’on 
voulait que toute la société en profitât égale- 
ment. Il existe un grand nombre d’observations 
utiles, qu’on trouve dans de bons livres, et en- 
tre les mains des personnes de cette profes- 
sion, qu'il serait à propos de recueillir et 
de bien digérer. Ainsi, on pourrait en retirer 
les plus grands avantages, si on en faisait 
un recueil, pour ensuite les communiquer, ce 
qui serait très aisé à faire, à tous ceux qui 
professent la médecine et chérissent la patrie. 

Lorsque cette science sera universellement 
connue, il est certain qu'il s’y fera tous les 
jours de nouvelles découvertes ; et nous pou- 
vons assurer qu’on parviendra à une théorie 
raisonnée, qui produira des effets aussi avan- 
tageux que ceux qu’a produits dans la physi- 
que, la découverte de l'attraction. Elle arrê- 
tera le cours de toutes les vaines conjectures, 
auxquelles on se livre souvent, et présentera 
à la place d’hypothèses des faits certains. 

Enfin, il est possible de fixer les principes 
de la médecine, et d’en déterminer la pra- 
tique d’une manière précise et généralement 
connue, et de donner à ce système une base 
si solide, que tous ceux qui professeront cet 
art, pourraient les comprendre sans peine, et 
que tout homme, attaqué de maladie serait 
sûr de trouver une personne capable de la 
bien traiter. C’est en suivant ce plan, que l’on 

ourrait étendre l'utilité de la médecine, selon 
’idée que j'ai donnée dans un des ouvrages 
présentés à la Convention, dont le titre est : 
Amélioration de l’art de la médecine, selon 
les idées de Franklin, dont le but est de dé- 
montrer les moyens de réaliser l'opinion du 
docteur Franklin ; savoir, que l’on peut ren- 
dre à l’homme cette vieillesse patriarcale du 
premier âge du monde ; et que la médecine 
dont l'utilité paraît aujourd’hui renfermée 
dans des bornes si resserrées, est une source. 
inépuisable d'avantages pour la société. 

Je présenterai aussi un plan d'éducation mé- 
dicinale, inconnue en Angleterre, dont l’exé- 
cution rendrait la médecine aussi profitable 
au genre humain qu’elle peut Pêtre. Certai- 
nement, il existe des méthodes plus utiles que 
celles qu’on suit à présent, pour rendre les 


[Convention nationale. | 


jeunes gens habiles ct capables d’exercer la 
médecine, pour inculquer de la manière la 
plus simple, dans leur esprit, les vérités nom- 
breuses et compliquées de cet art, et pour y 
faire, en même temps, les impressions les plus 
heureuses. 

Cependant pour donner à la médecine.cette 
étendue et cette perfection, et pour en retirer 
tous les avantages, il faut l’aide du gouver- 
nement, ?gt cela pour les mêmes raisons et de 
la même manière que celles que j'ai énoncées 
en parlant de l’agriculture. Mais la dépense 
ne serait pas considérable ; et, comme 1l n’y 
aurait que ces objets, l’agriculture et l’édu- 
cation physique, qui exigeraient des avances 
de la part du Trésor public, j'imagine qu’il 
n’y aurait aucun obstacle à craindre de la 
part du gouvernement, dont le premier objet 
est la prospérité et la félicité publiques. 

Je ne puis terminer cet article sans observer 
que je n’ai point négligé l'étude des maladies 
. auxquelles sont sujets les animaux que l’on 

mines à l’agriculture, ni celle de la manière 
de les guérir. On trouvera dans mon ssai 
sur lart d'améliorer les terres, et dans mes 
autres ouvrages de ce genre, les moyens de 
pousser l’art vétérinaire au degré de perfec- 
tion nécessaire. E 


CHAPITRE IV. 


Je vous ai présenté les trois articles précé- 
dents, je crois pouvoir le dire, sous un nou- 
veau point de vue, et d’une manière plus in- 
téressante qu’ils ne l’avaient été jusqu’à pré- 
sent. Je l’ai fait avec d'autant plus de con- 
fiance, que je puis me flatter d’avoir acquis 
dans ces trois genres, assez d'expérience, et 
que je suis d’ailleurs bien persuadé qu’on peut 
les conduire à leur perfection, par exemple, 
l’histoire naturelle, science bien plus compli- 
quée et moins intéressante pour Île genre hu- 
main que, sur la recommandation de Linné, 
on s’est occupé dans ce siècle à porter à un 
haut point de perfection. Vous avez donc à 
former trois codes de la plus grande impor- 
tance pour ce qui regarde l’agriculture, la 
médecine et la civilisation mentale, ou pour 
ce qui regarde les aliments et la santé du 
corps, et la culture et l'instruction de l’esprit, 
ou, en d’autres termes, pour ce qu regarde 
les trois principaux objets de l’humanité. 
D’autres nations feront de semblables codes ; 
elles y feront des additions et perfectionne- 
ront votre ouvrage : alors vous pourrez dire : 
Dieu a créé le monde et les Français ont ep 
pris aux hommes à répondre aux vues de la 
création. 


CHAPITRE V. 


Les arts, les manufactures et les mécaniques 
forment le quatrième point intéressant pour 
la société ; les sciences, le cinquième, et les 
beaux-arts, le sixième. \ et 

Je vais considérer ces trois objets conjoin- 
tement avec les améliorations nationales, dont 
il n’a pas été, ou ne sera pas fait mention 
ailleurs, sous un seul et même point de vue ; 
car, en général, on est partout également porté 
à les connaître et à les perfectionner. D’ail- 
leurs, les différents gouvernements les ont en- 
couragés, mais plus particulièrement la 
France, où le grand progrès qu'ils ont fait, 
quoique éloigné du degré de perfection où ils 
peuvent être portés, les à mis sur un pied res- 
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pectable ; et moi-même, je me suis déjà fort 
étendu sur les moyens de perfectionner l’agri- 
culture, la médecine et la culture de l'esprit. 
. Quoique je ne fasse qu’effleurer ces objets, 
je n’en suis pas moins persuadé de leur im- 
portance, pour les besoins de l’homme. Car 
Je regarde même les beaux-arts seuls, comme 
des objets de la plus grande conséquence, et je: 
désire devoir rendre la forme de l’organisation 
civile aussi parfaite et aussi exempte de dé- 
fauts, que sa substance elle-même, que les or- 
ganes qui lui donnent sa vigueur, et les fonc- 
tions qui la mettent en mouvement. 

La somme des moyens que je propose, tant 
our perfectionner les arts, les manufactures, 
es mécaniques, les sciences, les beaux-arts, 
que pour atteindre à toutes les améliorations 
nationales, de quelque nature qu’elles soient, 
c’est de les cultiver avec l’industrie et le cou- 
rage convenables ; — d’avancer le peu d’ar- 
gent nécessaire pour les établir et les faire 
réussir ; — de se procurer au dedans et au 
dehors tous les éclaircissements possibles ; — 
de s’appliquer particulièrement à acquérir des 
connaissances utiles ; — de protéger le mérite ; 
— de trouver des moyens convenables de faire 
des essais et des épreuves suffisantes pour con- 
firmer, adapter et préparer les connaissances 
utiles, et les réduire en pratique : — d’établir 
des écoles, des collèges, des sociétés, qui sont 
des endroits nécessaires pour cultiver et en- 
seigner les sciences et les différentes amélio- 
rations natianales ; — d’en faire part aux 
assemblées des districts et des départements ; 
— de leur donner tout l’encouragement pos- 
sible, et d'établir dans chaque département, 
une société à cet effet ; — de choisir un gou- 
vernement exécutif, qui soit porté à cultiver 
et perfectionner les différents progrès ; — de 
prendre des mesures vigoureuses et promptes 
pour introduire et exécuter des plans sages, 
prudents et bien réfléchis ; — de chercher et 
employer un petit nombre de personnes d’un 
génie civique adapté aux différentes occasions, 
dans lesquelles ils doivent agir ; — d’encou- 
rager le génie civique d'amélioration, qui con- 
siste dans une pratique des arts de la paix, 
dans des idées simples, mais grandes et éten- 
dues, dans une observation juste, et, dans 
l'interprétation fidèle de la nature, dans la 
célérité et la vigueur à mettre en pratique les 
remarques et les observations utiles ; — de 
publier des dissertations simples et claires sur 
ce qu’on désire qui soit universellement connu; 
— de développer les moyens avantageux d’in- 
troduire les améliorations ; et dans chaque 
département au moins, un tableau ou exem- 
ple d’une grandeur suffisante des différentes 
améliorations qui lui conviennent le plus. 


CHAPITRE VI. 


Le septième objet intéressant pour la société, 
est la distribution convenable d’un pays en 
petites subdivisions. Ceci peut servir à plu- 
sieurs fins importantes ; telles que les intérêts 
particuliers de chaque subdivision, la nomi- 
nation des membres du gouvernement légis- 
latif, et la meilleure administration des af- 
faires particulières. Je vais donner, en finis- 
sant cet article, un précis de ces avantages. 

Je vous présenterai le plan de cet objet et 
de l’article suivant, dans les mêmes termes que 
je les avais rédigés pour servir à l'agrandis- 
sement de l'Angleterre, avant même qu’il n’y 


= 
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eût aucune probabilité, de la régénération de 
la France. Car quoique la législature ait 
ordonné les différentes subdivisions de la 
France, le présent chapitre est nécessaire pour 
comprendre notre système. J’y demandais que, 
pour faire des subdivisions convenables du 
Days : à 

1° On divisât le pays en districts de di- 
mensions d'environ trois ou quatre lieues car- 
rées (1) de grandeur convenable et propor- 
tionnée. 

Je n’ai pas proposé de faire en Angleterre 
une division, subordonnée de districts en can- 
tons, parce que j'ai prévu qu’il se trouverait 
un trop grand nombre d'obstacles et d’incon- 
vénients, L’habitude, au moins, aurait favo- 
risé les Anglais avec de tels remplacements 
pour les cantons quelque objection qu’on eût 
pu faire. Les avantages qu’on aurait retirés des 
paroisses, pouvaient encore contribuer à en 
assurer la continuation. 

Les cantons ne sont pas de la même néces- 
sité pour le soutien d’une régénération na- 
tionale, puisque la protection des pauvres, et 
l'entretien des grands chemins, doivent être à 
la charge du public en général pour en con- 
fier le soin à de agents dignes de cette com- 
mission, et non à des gens nommés par les 
paroisses. 

Nous sommes persuadés du mérite de notre 
plan pour la subsistance des pauvres, ainsi 
que d’un autre que nous avons tracé pour l’en- 
tretien des grands chemins en général. L’ex- 
périence en prouve clairement l’excellence. Par 
ce moyen, les pauvres et les chemins seraient 
heureusement à la charge du gouvernement, 
au lieu qu’à présent les paroisses en Angle- 
terre en sont chargées; et les pauvres et les 
chemins sont des sources continuelles de dis- 
sensions et de troubles domestiques, à raison 
de leur mauvaise administration. 

2 En départements, qui consisteraient cha- 
cun d’un certain nombre de districts. 

3° Chaque district et chaque département 
devrait avoir un pouvoir protecteur ou pa- 
ternel, pour veiller au bien-être général, mais, 
sans avoir jamais, ou du moins très rarement, 
d’autorité compulsive. Ils ne devraient point 
avoir l'administration des affaires publiques. 
Je serais d’avis qu’on ne donnât point de pou- 
voir exécutif aux assemblées de districts ou 
départements, ni à aucune assemblée popu- 
laire. Ils ne pourraient remplir ces fonctions 
qu'avec beaucoup de peine et de désavantage, 
sans parler des différents embarras qu'ils 
éprouveraient, à raison du genre des affaires 
publiques, dont l’Assemblée constituante les 
avait chargés. Ces assemblées, ou leurs agents, 
ne pourraient être formés à de telles fonc- 
tions ou assujettis au contrôle nécessaire; per- 
sonne ne pourrait les surveiller et leur faire 
rendre compte. Elles ne tiendraient aucuns 
registres exacts de leurs opérations, et enfin 
n'auraient aucune des ali requises pour 
être administrateurs ; ce dont je parlerai tan- 
tôt. Comme collecteurs et faisant l'assiette des 
impôts, ces assemblées d'administration, ainsi 
que leurs agents, vraisemblablement les im- 
poseront, et seront exposés à être soupçonnés 
d’injustice et de malversation, soit qu’il y ait 
raison ou non. De là, surviendront continuel- 
lement des dissensions et des agitations ; et 


(1) Les observations sur les districts peuvent, en gé- 
néral, s'appliquer à ces divisions. 
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de plus, il est presque certain qu’ils ne seront 
jamais que de mauvais collecteurs d'impôts, 
incapables d'économie. 

Les affaires de l'Etat, et, en général, tou- 
tes les affaires publiques, qui ne peuvent être 
administréessans agents seront beaucoup mieux 
conduites, et d’une manière, sans contredit, 
plus satisfaisante, par ceux du public, dont 
nous allons parler bientôt. On ne peut former 
aucune objection contre eux, parce que main- 
tenant le gouvernement de la France est en- 
tièrement républicain, et on n’a plus rien à 
craindre du pouvoir des rois. Les employés 
qui seraient, en général, à la disposition du 
gouvernement législatif, peuvent être, ainsi 
que je vais le prouver par la suite, dirigés 
d’une manière avantageuse aux intérêts de la 
nation, et les fonctionnaires publics, tels que 
je les propose, ne pourront pas excuser une 
autorité illégale. 

4 Des officiers subalternes du pouvoir exé- 
cutif dans les districts et départements, tels 
que les marguilliers et officiers de paix, de- 
vraient être nommés et déplacés à la volonté 
des assemblées des départements, et d’ailleurs 
surveillés par les assemblées des districts. 

5° Il devrait y avoir des assemblées popu- 
laires ou primaires, ainsi qu’on les appelle ac- 
tuellement en France. Elles choisiraient les 
membres du gouvernement législatif et des as- 
semblées de districts et de départements, et 
pourvoiraient à tout autre objet public qu’on 
jJugerait convenable. Je soutiens qu’ils doivent 
absolument choisir eux-mêmes tous leurs re- 
présentants, et les membres des assemblées, 
dans les districts et départements. Mais le 
pouvoir suprême nommera absolument tous les 
membres du pouvoir exécutif. Car ce principe, 
selon moi, doit être inviolable et on ne doit 
pas s’en écarter. Je ne voudrais cependant pas 
qu’en Angleterre ces assemblées primaires eus- 
sent aucune autorité sur celle des paroisses, 
que je laisserais subsister telles qu’elles sont 
à présent. 

ÿ e termine cet article par un détail succinct 
des avantages qui résulteraient de la distri- 
bution d’un pays en subdivisions convenables 
et des Doha 2 qui y seraient annexées. Il 
est bon de prévenir que tous ces avantages 
en sont des conséquences certaines et naturel- 
les, et dont on peut s'assurer. Car leurs usa- 
ges et leurs administrations seront pleinement 
connus, et confirmés par leur nombre et par 
leur régime, étant de même dans chacune des 
subdivisions. Tous les progrès, et toutes les 
nouvelles connaissances enfin deviendraient 
communs à toutes. 

Entre autres avantages qu’on en retirera, 
c’est que les différentes assemblées protégeront 
le peuple contre de mauvais traitements. Cha- 
cun leur portera ses plaintes, et ces assemblées, 
dans plusieurs circonstances, seront autorisées 
d'appuyer les droits de ceux qui ne pourraient 
pas se faire rendre justice. Elles seraient les 
amis, les bienfaiteurs et les conseillers du 
peuple. Elles seraient les organes, par lesquels 
passerait, repasserait et se communiquerait 
tout ce qu’il y aurait d’utile et d’avantageux 
dans toutes les parties de la nation. Elles 
maintiendraient, avec toute l’énergie possible, 
le respect et les égards dus en général à la 
vertu, à l’humanité et au patriotisme. Elles 
seraient aussi chargées de surveiller le gou- 
vernement législatif et le pouvoir exécutif, 


{ Mais avec circonspection, quoique sans rien 
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pallier, aussi bien que de leur,faire passer les 
renseignements importants qu’ils pourraient 
se procurer. Elles fourniraient aussi les oc- 
casions d'employer des fonctionnaires publics 
d’une intégrité irréprochable, qui est un des 
objets les plus importants au bien-être de la 
société, et dont je vais parler à l'instant. 

Au moyen de la subdivision des districts, 
les membres du gouvernement législatif peu- 
vent être choisis bien plus convenablement, 
dans les endroits où demeurent les électeurs. 
C’est un moyen indispensable d’avoir des re- 
présentants d’une manière plus égale et mieux 
proper Un autre avantage, c’est que 
es assemblées des districts et de TE tr 
remplissent et occupent le grand espace ou 
vide qui se trouve entre le peuple et les mem- 
bres du gouvernement. Elles peuvent prendre 
connaïssance des circonstances locales et des 
avantages particuliers aux différents endroits 
auxquels le gouvernement souverain légis- 
latif ne peut porter son attention. Enfin, elles 
seront bien utiles pour procurer tout ce qui 
peut être avantageux aux districts et dépar- 
tements, dont elles auront l'inspection. 

. Les améliorations locales des différentes par- 
ties d’un pays où on en peut établir (et il en 
est peu qui n’en soient susceptibles) sont un 
des objets les plus intéressants de la société. 
Je crois avoir éclairei cette matière avec quel- 
que degré de mérite, dans un petit ouvrage 
que j'ai mis sous vos yeux. J’ai proposé les 
moyens de rétablir et d'améliorer un endroit 
de quelque importance en Angleterre, qui avait 
beaucoup déchu de son ancienne splendeur. 
J’y ai fait voir quels étaient ses avantages 
naturels, et quelles ressources essentielles il 

ossédait dans son sein, qui non seulement 

taient suffisantes pour lui faire recouvrer sa 
situation passée, mais aussi pour la rendre 
plus riche et plus florissante. 


CHAPITRE VII. 


Le huitième objet intéressant pour la société 
est d'établir une administration publique par 
toute la nation, qui puisse pourvoir à toutes 
les affaires dans l’étendue de la République. 

J’ai proposé le plan d’une telle administra- 
tion en Angleterre ; mais comme il demande- 
rait trop de temps pour le faire connaître, 
je ne parlerai que des points principaux. Pour 
prouver les grands avantages qu’il peut ren- 
dre, il suffit de démontrer qu’en le mettant 
en ratique, on pourrait entièrement liquider 
la dette énorme de l’Angleterre, et faire réus- 
sir toutes les améliorations qui sont nécessaires 
pour atteindre à la perfection nationale. 

C’est faute d’une pareille administration que 
les pouvoirs exécutifs de toutes les nations 
ont manqué, à un degré si considérable, de 
contribuer d’une manière fidèle au bien-être 
et au bonheur des citoyens. C’est par la même 
raison qu'ils n’ont pas pu réussir dans l’exé- 
cution des points essentiels, qui constituent 
l’état parfait de la société. Dans les mesures 
qu’ils ont prises en différents temps pour ar- 
river à ces fins, ils n’ont pas été plus fermes 

ue ne l’est un homme qui marche sur des 
échasses. On pourrait encore les comparer, 
dans la manière dont ils ont suivi ces mesures, 
à un homme qui, ayant perdu ses doigts, vou- 
drait, par ses bras, toucher du clavecin. L’ad- 
ministration que je propose remédie à cette 
malheureuse incapacité et supplée à ce pi- 
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toyable défaut de pouvoir et d'énergie. Lé- 
gislateurs, vous ne pourriez pas manquer d’é- 
tre convaincus de ces vérités en parcourant 
mes plans, et en considérant les différents 
usages et les différents projets pour lesquels 
ils pourraient être employés, ainsi que je l’ai 
prouvé dans mes différents ouvrages. 

Les articles suivants renferment une courte 
analyse du plan général de cette administra- 
tion, qui serait composée 

1° D’un bureau primaire, qui serait subor- 
donné au pouvoir exécutif, et, en cas de né- 
cessité on pourrait y ajouter des bureaux su- 
balternes. 

Ce bureau sera parfaitement en état de rem- 
plir les vues nationales et d'exécuter tous les 
projets d’un gouvernement bien organisé. Je 
propose qu’il soit composé de personnes très 
capables ; qu’on leur donne tous les renseigne- 
ments possibles ; qu’elles pèsent bien et exa- 
minent avec attention les plans qui leur sont 
confiés ; qu’elles emploient efficacement tous 
les différents moyens et réglements. 

2 D'un nombre suffisant d'employés qu’il 
faudrait établir, selon un bon esprit de ré- 
gime dans chacun des districts ou départe- 
ments sous le soin et l’autorité du bureau pri- 
maire. Ils devraient être actifs, intelligents, 
et capables à tous égards de remplir leurs fonc- 
tions. Il faudrait les instruire soigneusement 
en leur donnant toutes les connaissances né- 
cessaires, en leur faisant subir des examens, 
et en les initiant dans la pratique. Il faudrait 
aussi leur faire exercer leurs différents devoirs 
d’une manière régulière. I] serait nécessaire 
d’exciter leur zèle, de les réprimander, s'ils 
le méritent, et de leur faire dresser un pro- 
cès-verbal de leur procédure, et rendre les 
rapports les plus exacts au bureau primaire. 
Les employés supérieurs seraient tenus de veil- 
ler la conduite des inférieurs; mais ils se 
contrôleraient réciproquement : de cette ma- 
nière on aura une administration bien moins 
dispendieuse, qui suffirait a toutes les affaires 
intérieures sans être entravée d’une manière 
sensible. 

3° Des assemblées de districts, qui députe- 
raient tour à tour leurs membres ou autres 
personnes convenables, comme moyens secon- 
daires de contrôle. Mais elles devraient soi- 
gneusement veiller à ce qu'aucune administra- 
tion ne blessât les droits de qui que ce soit. 


CHAPITRE VIII. 


Le neuvième point intéressant pour la 50- 
ciété, c’est la religion. Je me trouve plus em- 
barrassé à considérer cet objet, que toute au- 
tre chose. — IL paraît qu'en France, beaucoup 
de monde ne peut se faire une idée d’un culte 
dominant, tandis que d’autres ont de la peine 
à s’en détacher. — Je tâcherai de proposer un 
moyen entre las deux extrêmes, et la saine 
politique ne pourra que l’approuver. Je ne 
soumettrai à vos lumières, sur cet article, que 
trois principaux objets susceptibles de réforme, 
auxquels la société a le plus grand intérêt. 

1° Que l’hommage rendu au Créateur soit 
simple, mais qu’il soit en même temps pa- 
thétique et plein de dignité. Il faut éviter tout 
ce qui a un air d’adulation, tout ce qui est 
affecté en s'adressant au Tout-Puissant. 

Il suit donc que les cérémonies religieuses 
ne doivent pas être longues ; ce qui laissera 
aux hommes le temps suffisant de cultiver leur 
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esprit, ainsi le septième jour serait consacré à 
des occupations en même temps utiles aux 
vrais citoyens ; = ; 

90 Que le second objet de la religion soit de 
former les âmes, pour les rendre sages, sen- 
sibles, vertueuses, en développant leurs con- 
naissances, et en augmenter l'énergie de leur 
caractère ; enfin, que la civilisation mentale, 
dont j'ai déjà parlé, soit constamment une 
partie essentielle des devoirs des pasteurs; 

3° Les différentes opinions en matière de re- 
ligion, ont malheureusement allumé des que- 
relles et semé des divisions parmi le genre 
humain. Ces différences cependant ne doivent 
apporter aucun obstacle aux sentiments de la 
fraternité universelle, qui devrait régner 
parmi les hommes. ; 

Un moyen de prévenir ces différences d’opi- 
nion, serait d'éviter ou d'interdire absolument 
toute matière de controverse. « 

Il y a, dans le monde, des peuples qui ne 
sont pas chrétiens, et dans l’Europe, il y en a 
beaucoup qui ne croient pas à la religion ré- 
vélée. Ce serait leur faire un tort considérable, 
à raison de leur nombre, de les priver des 
avantages de la religion, que nous nous pro- 
posons de rendre d’un service étendu. 

D’après les raisons que je viens d’alléguer, 
je crois qu’il ne serait pas mal à propos de 
consacrer certains jours au culte de Jésus- 
Christ, sans le joindre à celui du père. Ce qui 
pourrait se pratiquer, en choisissant, pour cet 
effet, de trois dimanches, l’un. On ne saurait 
objecter qu’un tel sacrifice, fait à l’union et à 
la bonne intelligence du genre humain, ne ren- 
ferme en soi aucune impiété. 

Comme les intérêts de la religion ont de l’in- 
fluence sur le bien-être de la société, il est 
d’autres objets qui demandent attention et que 
je vais toucher en peu de mots, savoir : 1° on 
pourrait veiller à l’éducation du clergé asser- 
menté dans les institutions nationales, sans en 
charger les évêques ; 2 l'institution, dans les 
différents départements, d’une police réglée, 
qui assujettisse le clergé; mais, quant à 
cela, l’assemblée y a suffisamment pourvu ; 
3° d’exempter le clergé de toutes les charges 
qui lui sont incommodes, sans procurer aucun 
bien; 4° un nombre suffisant de curés, de vi- 
caires et d’ecclésiastiques, supérieurs en pro- 
portion ; 5° d’accorder au clergé un salaire 
suffisant, aux dépens de la nation ; car je pense 
que l’Assemblée constituante, encore qu’elle se 
soit occupée, d’une manière exemplaire du 
sort des vicaires, leur a malgré cela, accordé 
des pensions trop modiques. Je me flatte, lé- 
gislateurs, qu’en considérant, avec attention, 
les grands services que peut rendre le clergé, 
vous lui accorderez une subsistance suffisante. 

Outre cela, nous croyons qu’il est nécessaire, 
pour rendre plus complet le plan que nous ve- 
nons de proposer, d'ajouter : 1° que le clergé 
puisse aisément, dans l’espace de deux ans, si 
l’on adopte mes idées, inculquer ces différentes 
doctrines, de la civilisation mentale, et leur 
donner cette force de persuasion, dont l’élo- 
quence, dont la religion les rend capables ; 
2 que les différents objets de la civilisation 
mentale peuvent admettre tous les charmes et 
toute l’harmonie de la poésie ; 3° ce serait la 
meilleure manière de résoudre la question de 
Savoir Si Vous aurez, ou non, un établissement 
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ecclésiastique, que de la former sur le plan que 
je propose. Âlors, il remplirait les vues les 
plus importantes pour le bien public, sans ce- 
pendant donner lieu aux objections que lon 
fait ordinairement contre tout établissement 
de cette espèce. Alors tout homme qui acquies- 
cerait aux conditions ci-dessus, aurait les qua- 
lités nécessaires pour devenir hon pasteur. Car 
j'ai déjà indiqué, dans le second chapitre, 
comment on peut empêcher les ecclésiastiques 
de nuire à la République. 


CHAPITRE IX. 


Le dixième point intéressant pour la société, 
c’est la jurisprudence et tous les accessoires 
qui viennent nécessairement à son appui. 

Comme je me suis déjà assez étendu dans 
cet essai, je ne me permettrai plus que quel- 
ques observations. Je dis done : : : 

1° Que toutes les lois utiles et salutaires doi- 
vent être faites pour le bien public, et que les 
lois actuelles doivent être réformées. J 

Qu'’elles doivent être rédigées et exprimées 
de la manière la plus claire, ensuite publiées 
en un seul volume, afin qu’elles puissent être 
aisément comprises par les gens d’une capacité 
ordinaire, et circuler parmi le peuple, qui doit 
en avoir une connaissance suffisante. 

Qu'il doit y avoir, dans les lieux les plus 
convenables de chaque département, des tri- 
bunaux qui n’entraînent pas des dépenses ex- 
cessives, mais qui soient défrayés aux dépens 
de l'Etat, pour administrer les lois de la ma- 
nière la plus avantageuse à la situation des 
habitants. 

Que la punition doit être accompagnée de 
toute l’indulgence possible, et dictée par des 
motifs de tendresse, excepté dans des cas 
graves, où la peine de mort devient nécessaire, 
mais qui sont en bien plus petit nombre qu’on 
ne le pense généralement. Pour cet effet, on 
pourrait, au lieu de verser le sang du cou- 
pable, le reléguer dans un endroit isolé ; mais 
cela ne devrait avoir lieu qu'après condamna- 
tion. Outre cela, si les crimes punis de cette 
manière avaient été portés à un degré d’atro- 
cité extraordinaire, on aurait soin que ceux 
qui s’en seraient rendus coupables, restassent 
(la détention expirée) sous les yeux et sous 
l'autorité des magistrats des districts, em- 
ployés aux différents ouvrages qu’on leur pro- 
curerait. Il ne faudrait même qu’un très petit 
nombre de pareils endroits, car les crimes, qui 
encourraient les peines portées par les lois, 
deviendraient beaucoup plus rares, si on en- 
seignait au peuple à cultiver son esprit ; si on 
répandait dans la société la doctrine de la ci- 
vilisation mentale, ainsi que nous l’avons déjà 
remarqué ; et si on établissait des assemblées 
de district et une police bien réglée, qui veil- 
lassent continuellement à tout ce qui pourrait 
contribuer au bonheur de la nation. 

Que l’emprisonnement pour dettes doit 
cesser absolument, aussitôt que le débiteur, 
conformément à la loi, aura cédé, tout ce qu’il 
possède, à son créancier. 

Quelque persuadé que je sois, qu’il est facile 
de mettre tous ces points en pratique, je ne 
puis cependant m'empêcher de prévoir les en- 
traves et les difficultés de toute espèce, aux- 
quelles nous expose l'application des lois, c’est 
pourquoi je prétends que leur interprétation, 
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tant en matière civile que criminelle, doit être 
confiée à des gens de mérite, qui s’adonnent 
entièrement à la jurisprudence, pour pouvoir, 
avec les jurés, déterminer l’espèce de jugement 
qu'ils doivent rendre ; 

2 Il devrait y avoir des tribunaux supé- 
rieurs de justice, dont les uns seraient pour 
les affaires civiles et criminelles, et dont les 
autres seraient des tribunaux d'équité, mais, 
en même temps, chargés de recevoir les appels 
des sentences des cours civiles. Chacun d’eux 
serait composé de juges experts, qui auraient 
la juridiction d’autant de départements qu’ils 
pourraient convenablement visiter trois fois 
par an, pour rendre pleine et entière justice 
dans les cas qui ne seraient pas de la compé- 
tence des différents tribunaux subalternes. Les 
cours, après avoir rendu leur jugement, pour- 
raient, ainsi que leur prudence le leur dicte- 
rait, permettre aux parties de se pourvoir de 

nouveau ; 
© 3° Il faudrait établir un tribunal suprêmg, 
où l’on porterait les appels en dernier res- 
sort. Cette cour serait composée d’un certain 
nombre de juges, auxquels on pourrait ajouter 
quelques membres des assemblées des départe- 
mens voisins, et un certain nombre de per- 
sonnes qui auraient été membres du gouverne- 
ment souverain, dont il sera parlé ci-après. 
Cette cour se réunirait une fois par an à toutes 
les cours supérieures de justice, dont nous 
avons donné le plan, pour visiter les départe- 
ments de la République, l’un après l’autre. On 
pourrait encore farmer cette cour suprême de 
juges instruits, qui se réuniraient aux membres 
de l’assemblée de revision, dont je parlerai 
plus bas, et former aussi un tribunal en der- 
nier ressort, qui serait, en quelque sorte, sem- 
blable à la Chambre des pairs d'Angleterre ; 

4° Il faudrait créer aussi un tribunal subal- 
terne qui serait chargé du maintien des lois 
dans autant de districts qu’il pourrait sur: 
veiller. Il consisterait seulement en un avoué, 
qui remplirait les fonctions de juge subal- 
terne, auquel on donnerait des assesseurs, 
dont les fonctions répondraient à celles de vos 
prud'hommes ou des juges de paix en Angle- 
terre. Ces officiers seraient tenus de se rendre 
MURRte fois par an, dans l’endroit le plus près 

y centre de chaque district, pour y décider 
les affaires qui ne seraient pas d’une assez 
grande importance pour être portées aux tri- 
bunaux supérieurs, et toutefois d'appeler les 
jurés, quand le cas l’exigerait. Outre cela, ce 
juge subalterpe, qui demeurerait dans le centre 
de sa juridiction, serait obligé de se rendre, 
une fois par semaine, daps les endroits les 
plus près du centre des différente districts de 
son département, pour y exercer les fonctions 
qui sont à présent celles des juges de paix. En 
cas d’absence, comme il est des cas urgents, qui 
ne peuvent souffrir aucun délai, l’un des asses- 
seurs, siégerait à sa place. 

Ce tribunal prendrait connaissance des ma- 
tières renvoyées par l’Assemblée constituante 
devant les juges de paix. Il est encore deux 
autres objets, contre lesquels ce tribunal sévi- 
rait en prononçant une peine plutôt infamanté 
que pécuniaire, laquelle cependant ne devrait 
pas passer la somme de 3 ou 6 livres. Je veux 
dire les petits larçins et la négligence mani- 
feste des journaliers, et des domestiques des 
fermiers, lorsqu'il y a récidive, st quand ils 
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occasionnent quelque préjudice notoire aux 
intérêts du maître ; 

5° Outre ces tribunaux, il devrait y en avoir 
un autre, celui de justice volontaire. Il serait 
composé de sept jurés pris dans les districts 
voisins qui seraient nommés par les assemblées 
de district, qui auraient le plus grand soin 
possible de ne fixer leur choix que sur des per- 
sonnes capables, qui ne seraient pas d’une ra- 
ture criminelle, avant que de les porter aux 
tribunaux supérieurs. Mais les personnes qui 
s’y pourvoiraient ne seraient pas obligées de 
s’en tenir à leurs décisions. Elles paieraient 
une amende de 15 livres, dans le cas qu’elles 
n’en appellassent pas à cette cour, ou qu’elles 
ne se soumissent pas à son jugement. Les par- 
ties auraient ainsi la liberté de s’engager à y 
être jugées en dernier ressort; on doit se-sou- 
venir que les assemblées de district auront le 
pouvoir de les rejeter de ce tribunal. 

Les querelles d’hpnpeur, peut-être, devraient 
absolument être terminées de cette manière. 
On doit exercer la plus grande sévérité coutre 
elles ; et l’on devrait réciproquement convenir, 
avec les autres nations, de livrer les coupables 
qui se seraient soustraits aux jugements des 
oi. 

Je finirai cet article en disant que je ne se- 
rais pas d'avis qu’an créât des cours de justice 
particulière (sous quelque dénonciation quel- 
conque) pour les affaires de règlement de fa- 
mille. Je n’aimerais pas des arbitres, devant 
qui ces points pourraient être réglés ; car j'ai 
remarqué qu’en Angleterre, la partialité et 
trop souvent la justice s’en mêlaient. 


CHAPITRE X. 


Le onzième point intéressant pour la société, 
est de fixer le moyen le plus avantageux ét le 
moins onéreux de lever les impôts et d’admi- 
nistrer les finances. 

Je ne me permettrai pas de faire aucune re- 
marque sur l’état des finances en France. Je 
ne dissimulerai pas cependant, pour des rai- 
sons que j'ai déjà alléguées, que l’Assemblée 
constituante a agi avec toute [a prudence né- 
cessaire, en laissant l'imposition et la percep- 
tion générale des impôts aux assemblées de dé- 
partement et de district. Car le moyen le plus 
avantageux de régir les finances (en suppo- 
sant préalablement l'assiette des impôts faite 
avec discernement) est d’en confier le manie- 
ment à des agents intelligents, semblables à 
ceux dont il a été fait mention à l’article des 
administrations publiques. 

Permettez-moi, maintenant, législateurs, de 
vous faire observer, en général, de quel intérêt 
serait pour l'Angleterre, ainsi que je l’ai dé- 
montré d’une manière claire, de suivre le plan 
que je lui ai recommandé pour l’administra- 
tion de ses finances. 

Voici ce plan : 1° d’ôter les droits onéreux 
d’entrée et de sortie, dont est chargée l’Angle- 
terre, ce qui la mettrait en état de commercer 
d’une manière libre et généreuse avec le monde 
entier ; : 

æ De remplacer, par d’autres impôts plus 
productifs, tous ceux qu’il n’est pas de l'intérêt 
de la nation de laisser subsister ; 

3° Différentes entreprises, comme la poste, 
dont l’exécution serait très aisée ; qui tourne- 
raient entièrement au profit de la nation, et 
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qui, sans grever le peuple de la moindre chose, 
produiraient un revenu immense au gouverne- 
ment. Voici quelques-unes de mes proposi- 
tions : de réformer les systèmes actuels de sub- 
sistances des pauvres, et de l’entretien des 
grandes routes ; et, suivant un projet que 
J'avais proposé, d'établir le papier-monnaie 
d’une manière plus avantageuse, et une nou- 
velle forme de circulation préférable à toutes 
celles qui ont été adoptées jusqu’à ce jour ; 

4° De consolider les moyens les plus efficaces, 
afin de former l’admimistration la plus éner- 
gique et la mieux organisée des finances, con- 
forme aux véritables intérêts de la nation ; 

5° Comme il est plus aisé de se procurer, au 
moyen des finances (vu la caution qu’elles 
offrent), un capital suffisant, pour exécuter 
nombre de projets d’une grande utilité pu- 
blique, plutôt que de faire continuellement la 
guerrre ; nous avons trouvé un moyen assuré 
d'emprunter, pour l’encouragement de l’agri- 
culture et des arts, qui contribueraient au 
bonheur d’une nation ; par exemple : 

Pour dessécher à fond les terrains trop 
humides, pour enrichir les terres à force d’en- 
grais ; pour embonner les terres par le moyen 
de mélanges convenables ; pour couvrir d’eau 
des étendues immenses et les fertiliser ; pour 
planter des bois, lorsque cela sera nécessaire 
pour améliorer le climat, et des haïes vives, et 
pour construire les bâtiments nécessaires pour 
le bétail ; et enfin, pour mettre en valeur-des 
propriétés incultes. 

Mais, citoyens, pour obtenir une connais- 
sance parfaite de tous ces détails, il est néces- 
saire de vous renvoyer à un des ouvrages que 
vous avez bien voulu recevoir. Je dirai seule- 
ment, que ce n’est pas la faute de mes plans, 
si la dette nationale de l’Angleterre n’est pas 
liquidée ; elle pourrait l'être, au grand bonheur 
de la nation, si l’on avait voulu suivre le fil de 
mes opérations. 

Quoi qu’il en soit, je ne croirai pas avoir 
perdu mes peines, si parmi les différentes 
ébauches que je vous ai présentées, celle que je 
vous ai communiquée sur les finances, peut vous 
être de quelque utilité, et je me flatte qu’une 
fois bien entendue, elle pourrait procurer de 
grands avantages. 


CHAPITRE XI. 


Le douzième point intéressant pour le 
bonheur de la société, c’est de maintenir la 
paix et l’union entre les nations, de vivre dans 
une sincère amitié l’une avec l’autre, et de se 
rendre réciproquement de bons offices, parti- 
culièrement en ce qui concerne l'échange des 
productions des différents pays et de leurs ma- 
nufactures. Cet objet renferme tout ce qui est 
essentiel à la politique, à la guerre et au com- 
merce. 

Nous avons traité amplement le premier de 
ces objets, et nous avons prouvé en plusieurs 
occasions les erreurs du système politique de 
l’Angleterre. Nous avons dévoilé une vérité, 
qui combat absolument l’opinion dans laquelle 
a été jusqu'ici la nation britannique ; or, cette 
vérité est que son gouvernement à suivi un 
plan de politique aussi coupable qu'aucun 
autre peuple. Nous avons de plus démontré 
que la renonciation à tout système d'agression 


politique, et l’encouragement des arts sont ; 
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deux objets de la plus grande importance pour 
la nation. } Me 

Quant au commerce, nos plans en général 
prouvent évidemment leur utilité ; savoir, la 
réforme des finances ; la manière d'encourager 
l'agriculture ; les moyens d'agrandir le com- 
merce et de faire fleurir les arts, les sciences 
et les manufactures. 

Quant à la guerre, nous avons proposé, 
avant que l’Assemblée constituante ne le fit, 
de donner aux représentants du peuple le pou- 
voir qu'avait auparavant le roi, de la déclarer. 
Il ne faudrait pas cependant oublier ou né- 
gliger l’art de la guerre. La jeunesse de chaque 
pays devrait l’apprendre, non seulement 
comme le moyen le plus sûr de maintenir et 
de venger les droits de la liberté et de légalité, 
mais comme un talent inestimable et comme un 
ornement du corps. À cet effet, il faudrait 
avoir, dans les différents départements, des of- 
ficiers versés dans le maniement des armes, et 
qui l’enseignassent à la jeunesse comme un 
moyen de défense nationale, avec toute l’exac- 
titude et la précision possible. 

Il faudrait aussi qu'il y eût un corps de 
troupes permanent, quoique, suivant les appa- 
rences, il ne serait nullement nécessaire. Il se- 
rait même à propos de rendre perpétuelle la 
connaissance que vous avez de vous servir des 
armes. Car ce sont des moyens indispensables 
dont il faut faire usage pour prévenir le re- 
tour de l’ambition démesurée et de la manie 
de faire des conquêtes, on pourrait en arrêter 
les progrès, si elles reparaissaient. Ces 
monstres, tandis que vous vous croirez en sû- 
reté à l’abri de vos sentiments d'humanité et 
de philanthropie, renaîtront, si l’on n’a pas 
les moyens requis pour s’y opposer. Il est donc 
nécessaire d’avoir toujours une armée sur 
pied. En outre, les différents districts de- 
vraient entretenir chacun une milice, qui se- 
rait instruite et passée en revue à des temps 
fixes. 

Le moment cependant approche, il est 
presque arrivé, que toutes les nations seront 
réunies sous les drapeaux de la liberté, et 
attachées l’une à l’autre par les liens de l’amitié 
et par les besoins réciproques. Le monde en- 
tier, citoyens généreux, n'attend que l'issue 
des résolutions de votre Convention, et les 
efforts de la nation en général. La grande 
cause universelle dont vous êtes chargés, sem- 
blable au firmament, doit s'étendre sur tous les 
climats. 

Il est de l’intérêt des nations, non seulement 
de se réunir par tous les liens de la paix, mais 
de coopérer à la prosperité les unes des 
autres. Ainsi elles ouvriront dans tout luni- 
vers des sources inépuisables d’une félicité, qui 
jusqu’à présent leur a été inconnue. Elles 
aplaniront le chemin vers un bonheur éternel, 
et faciliteront les moyens de faire un com- 
merce libre dans toutes les parties du globe. 

D'un côté, la civilisation ües peuples sau- 
vages et la culture des pays inhabités seront 
longtemps un moyen d'augmenter, au total, 
les productions, et conséquemment contribue- 
ront au bonheur général du monde entier ; de 
l’autre, les nations civilisées se procureront 
l’une à l’autre les fruits de leur travail, dont 
elles n'avaient auparavant aucune idée, ou 
dont elles ne jouissaient qu’imparfaitement. 
L’Angleterre verra la France régénérée et 
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devenue une république qui fera couler 
sur ses tables des vins purs et uélicieux de 
toute espèce. La France en échange, partagera 
avec l’Angleterre le produit de ses mines, et 
ses ouvrages en fer, en acier, etc. C’est ainsi 
que les nations qui habitent des climats diffé- 
rents, trouveront, l’une chez l’autre, des res- 
sources particulières, qui, loin de mettre des 
entraves au bonheur et à la prospérité de cha- 
cune d’elles, serviront au contraire à les ci- 
menter, 

Les nouvelles colonies seront elles-mêmes re- 
présentées suivant leur population, dans la 
mère-patrie, en supposant toutefois qu’elles ne 
soient pas d’une trop grande étendue. Ou bien 
elles pourront avoir leurs représentants au 
milieu d'elles, se faire des lois, et cependant 
agir de concert avec la métropole, ainsi que 
cela se pratique dans les colonies de l’Angle- 
terre, car ces colonies pourront rester unies à 
la mère-patrie, et députer les agents publics à 
l’Assemblée nationale, jusqu’à ce qu’il soit né- 
cessaire d’en faire des nations séparées à rai- 
son de leur accroissement. 

Les nations s’obligeraient d’envoyer des dé- 
putés au congrès général du monde entier, qui 
se tiendrait tous les ans, ou aux différents 
congrès qui pourraient se tenir de même dans 
chaque partie du monde, et dont chacune rece- 
vrait un député de chacune des trois autres 
parties du monde. Chacun des députés pro- 
mettrait, au nom de ses concitoyens, d’entre- 
tenir la paix, ferait connaître les infractions 
qui auraient été faites contre la ligue géné- 
rale, et offrirait des moyens qui pourraient 
tourner à l’avantage de chaque nation, ou du 
monde entier. Chaque pays doit fournir les 
productions qui lui sont propres, et dont les 
autres nations peuvent avoir besoin : on doit 
les présenter en abondance, d’une manière 
grande et généreuse, par un système de com- 
merce réciproque, sans y intéresser les gros 
capitalistes, et sans monopole ; et cet échange 
doit se faire de telle sorte qu’il n’entraîne 
point la discorde des nations et les fléaux 
‘destructeurs de la guerre. Ainsi l’homme 
apprendrait à aimer tout le genre humain, et 
cette idée mérite bien que chaque société s’en 
occupe. Tout étranger qui désirerait être na- 
turalisé chez une nation, où il croirait que la 
fortune lui offrirait des avantages et une situa- 
tion heureuse, y serait admis au rang des ci- 
toyens, pourvu qu’il donnât des preuves suffi- 
santes de sa fidélité à la nation à laquelle il 
serait affilié. 


CHAPITRE XII. 


Le treizième objet intéressant pour la so- 
ciété, c’est d'adopter un moyen sûr pour que 
l’homme civil jouisse des avantages qu'il a 
droit d’attendre de la société, en conséquence 
des droits naturels qu’il abandonne. 

A cet effet, il convient qu'il élise et nomme 
personnellement et non par représentation, les 
membres du gouvernement législatif, auquel il 
doit obéir, et de tout pouvoir chargé de ses 
droits. De là il suit qu’il doit absolument élire 
tous les membres tant du gouvernement légis- 
latif que des assemblées des districts et des 
départements. Les gens les plus simples auront 
naturellement assez de Inmières pour être en 
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état de choisir des représentants dignes de 
leur confiance. L'exercice de semblables élec- 
tions deviendra familier ; et il doit être con- 
servé dans toute sa pureté pour former un bon 
républicain. Mais ordonner que le peuple éliss 
par députation, c’est donner entrée à une v 
pèce d’aristocratie dans la société. 

Ce n’est pas une garantie suffisante pou: 
un citoyen, que de choisir lui-même, sans au- 
cun intermédiaire, les différents fonctionnaires 
publics ; maïs en outre il ne doit déléguer ses 
droits que pour un espace de temps très court, 
qui ne devrait pas excéder un an : des rai- 
sons importantes pourront exiger une nou- 
velle élection, mais les mêmes personnes 
ne devraient jamais être élues plus de deux 
fois en quatre années. Comme le gouvernement 
législatif est représentatif, il doit être supé- 
rieur à tout, ct jouir du pouvoir du souverain ; 
mais aussi Comme le pouvoir, qu’on lui donne, 
est presque sans bornes, 1l ne doit pas exister 
plus d’un an. 

Le droit de choisir un représentant dans le 
gouvernement législatif, ou dans les assemblées 
de district, ou de département, existe dans les 
citoyens ou dans la population, et nullement 
à raison des propriétés foncières ou mobilières. 
Dans une république tous. les hommes sont 
égaux, et conséquemment toute prétention à 
des élections, fondées sur de semblables motifs, 
doivent, en détruisant cette égalité, nuire infi- 
niment à la République. 

Or, tout homme comme citoyen, a le droit 
de donner son suffrage dans ces élections. Ce- 
pendant, je crois qu’il est à propos de ne pas 
accorder ce droit aux mineurs, ni aux per- 
sonnes privées de leur liberté ; car dans une 
société bien réglée, il n’y a que les débiteurs 
frauduleux, qui soient emprisonnés. Les do- 
mestiques au-dessous de trente ans n’en doi- 
vent pas jouir, parce que de vingt ans jusqu'à 
trente, ils deviennent ordinairement plus in- 
dépendants, souvent par le mariage ; il est 
donc inutile de les interrompre plus tôt dans 
leurs occupations pour se trouver aux élec- 
tions ; et en outre qu’il leur est avantageux, 
pour d’autres raisons, de ne pas jouir de ce 
privilège avant d’avoir atteint cet âge. 

I1 n’est nullement nécessaire, citoyens légis- 
lateurs, de parler des autres règles à observer 
dans l’exercice des droits d'élection. Je n’en- 
trerai point dans le détail des avantages que 
l’homme recueillerait dans la société. Il suffit 
d'observer qu’il doit participer à tout ce ‘que 
l'amélioration des objets peut promettre ; sa- 
voir, d’être protégé tant au dehors qu’au de- 
dans ; de recevoir l’instruction que l’éducation 
publique, ou la civilisation mentale procure, 
comme étant un objet de la plus grande impor- 
tance dans le monde moral ; de vivre de l’abon- 
dance que procurera l’agriculture perfec- 
tionnée ; de jouir amplement de tous les se- 
cours de la médecine dans ses différentes 
maladies ; d’éprouver tous les soulagements 
possibles, quand il se trouve réduit à un état 
de pauvreté ; et de mener, en remplissant les 
devoirs de son état, quel qu’il soit, une vie 
paisible à l’abri des lois, et de goûter tous les 
plaisirs qu’offrent à l’homme le spectacle de la 
nature, et les productions des arts. sh 

Mais le peuple devrait être le principal 
objet, à la majesté duquel on devrait rendre le 
respect et la considération la plus marquée. 


49% 


Le gouvernement législatif et le pouvoir exé- 
cutif ne doivent pas être environnés d’au- 
cunes marques de supériorité. Ce sont les 
droits du peuple, lesquels étant usurpés, por- 
tent toujours préjudice à la Républiaue. Les 
distinctions des rangs doivent disparaître de- 
vant le peuple. Il est temps qu’on cesse de 
regarder le peuple avec dédain; car parmi 
presque toutes les nations on méprise la con- 
dition qu’on troit au-dessous de soi ; ainsi le 
peuple se trouve partout avili. La chaumière 
devrait se trouver où est le palais, eb l’inéga- 
lité ne devrait plus rompre les liens de l'har- 
monie et les sentiments de l’estime réciproque 
qui devraient régner entre chaque citoyen. 
L’'étiquette et la politique futiles, devraient 
céder au bonheur de l’agriculture, et à la sa- 
gesse d’un peuple instruit et de bonnes mœurs ; 
et il faudrait que le peuple fût partout à la 
place des nobles et des rois. 


CHAPITRE XIII. 


Le quatorzième objet intéressant pour la s0- 
ciété, c’est la formation d’un gouvernement 
parfait. S 

Je ne prétends pas m’arrêter aux différents 
objets que je propose dans mon ouvrage. Je 
crois qu'ils mériteraient à peine votre atten- 
tion, s’ils ne vous étaient pas présentés d’une 
manière simple et claire, et qui en fasse sentir 
toute l’importance, c’est pourquoi je réduirai 
cet article aux points suivants : 

1° Que le pouvoir souverain doit être com- 
posé d’un corps législatif, élu par le peuple 
comme il est dit dans le chapitre précédent, 
et revêtu de l’autorité suprême ; à 

2° Qu'il devrait y avoir une assemblée de 
revision, subordonnée au gouvernement légis- 
latif, qui serait élue par le peuple, à laquelle 
le gouvernement législatif présenterait toutes 
les lois qu’il aurait dessein de faire, afin de 
peser dans sa sagesse celles qui mériteraient 
d’être sanctionnées, et de renvoyer pour une 
délibération ultérieure celles qui exigeraient 
un plus mûr examen. En cas que le gouverne- 
ment législatif n’eût pas égard aux remon- 
trances de l’assemblée de revision, celle-ci les 
ferait passer aux assemblées des différents dé- 
partements et districts, lesquelles, ou le 
peuple, s’il le voulait, pourraient les faire exa- 
miner, et ensuite présenteraient telles péti- 
tions qu’elles croiraient nécessaires au gouver- 
nement législatif, ou donneraient des instruc- 
tions sur l’objet en question aux représentants 
de leur département pour l’assemblée sui- 
vante, De cette manière l’assemblée de revision 
remplirait l'office de défenseur des droits et 
des intérêts du peuple, qu’on ne devrait pas 
entièrement confier au gouvernement législa- 
tif, sans un pareil surveillant ; et en outre la 
chambre de revision rendrait d’autres services 
importants. 

Les membres de cette assemblée de revision 
devraient être tous les ans renouvelés dans le 
même temps qu’on élirait les membres du gou- 
vernement législatif, et ceux des assemblées 
des districts et des départements. Chaque 
département devrait au moins en fournir un, 
qui ne pourrait être élu plus de deux fois dans 
l’espace de quatre ans. Un des premiers objets 
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devrait être de veiller à ce que la législature 
ne fit aucun changement dans la Constitution, 
à moins qu’il ne fût confirmé par le corps légis- 
latif suivant. Cette assemblée de revision, 81 
on le jugeait à propos, pourrait, en y ajoutant 
un certain nombre de juges, devenir un tri- 
bunal en dernier ressort. Elle devrait aussi 
prendre connaissance de tout ce qu’elle croi- 
rait pouvoir être de quelque utilité à la nation, 
et émettre ses vœux aux autorités constituées. 

3° Il devrait y avoir un pouvoir exécutif, 
nommé par le gouvernement législatif, qui se- 
rait revêtu du pouvoir nécessaire pour admi- 
nistrer les affaires de la nation. 

Le pouvoir exécutif devrait être responsable 
au gouvernement suprême, qui pourrait le des- 
tituer en tout ou en partie, et même le rem- 
placer. 

Les membres du gouvernement exécutif ne 
doivent être changés que le moins souvent pos- 
sible ; car les bons ministres sont d’une valeur 
inappréciable à l'Etat, et le nombre en est peu 
considérable. Cependant ils devraient être réé- 
lus à chaque nouvelle législature, par les re- 
présentants du peuple : je souhaiterais même 
que cela se fît par voie de scrutin. — De plus, 
les assemblées des districts et des départements 
devraient faire connaître leurs opinions tou- 
chant les différents membres du pouvoir exé- 
cutif, ou de telles autres personnes qu’ils vou- 
draient mettre à leur place. — Dans les assem- 
blées primaires même, on pourrait en dresser 
la liste, et ainsi approuver ou désapprouver 
les membres du pouvoir exécutif. 

Ceux qui composent le pouvoir exécutif de- 
vraient avoir toujours présents les objets qui 
peuvent être utiles à l'Etat. -— Ils devraient 
soigneusement veiller à mettre en. pratique 
tout ce dont ils sont chargés. Ils devraient en 
tenir un registre exact, ainsi que des pièces 
justificatives. — Ils ne devraient pas être sur- 
chargés d’affaires ; mais il faudrait qu’ils fus- 
sent aidés des conseils de personnes actives et 
d’une rare intelligence dans les différentes opé- 
rations, et qui devraient être tous à leur no- 
mination. — Les différents membres du pou- 
voir exécutif doivent être responsables les uns 
pour les autres dans des affaires de grande 
importance, et conséquemment ils doivent fré- 
quemment délibérer ensemble. Ils doivent pré- 
senter à la législature et à l’assemblée de revi- 
sion un état sommaire de leurs travaux ; ainsi 
que de tous les éclaircissements dont ils peu- 
vent avoir besoin. 

Quant au gouvernement législatif, il devrait 
y avoir de fréquents comités de patronage. 
Ces comités devraient soigneusement examiner 
les travaux du pouvoir exécutif, et en faire le 
rapport à la législature. En outre, il devrait 
y avoir un comité permanent, chargé de cons- 
tater et d'entretenir la liaison non interrom- 
pue entre les pouvoirs législatif et exécutif. 

On EE croire que les meñibres du pouvoir 
exécutif ne seraient élus qu’en raison de leur 
vertu et de leurs talents. Le pouvoir exécutif 
serait composé des ministres de la guerre, de 
la marine, des affaires étrangères, de l’inté- 
rieur et des finances. Ils fotmeraient le cabinet 
et y présideraient tour à tour. Tout ce qui re- 
garde l’agriculture, la civilisation mentale, les 
intérêts du culte public, la perfection de la 
médecine, des arts, des sciences, des manufac- 
tures et du commerce, sont du ressort du pou- 
vôit exécutif. Pout cet effet on doit employer 
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des agents subalternes capables de remplir 
leurs devoirs. 

Faisons actuellement le résumé du gouver- 
nement législatif. Il faut accorder aux repré- 
sentants une certaine somme pour subvenir à 
leurs dépenses. Ils doivent recevoir et exami- 
ner toutes les propositions qui leur parvien- 
dront de la part de l'assemblée de revision, à 
laquelle ils devraient envoyer tout projet de 
décret. Suivant les observations de l’assemblée 
de revision, ils seront tenus d’examiner de 
nouveau les objets proposés, qui ne pourront 
avoir force de loi qu'après avoir passé par 
cette épreuve. De cette manière ils peuvent 
faire les lois et publier les décrets qu’ils vou- 
dront ; avec cette exception, que tout ce qui 
regarde la Constitution doit être communiqué 
à la nation, pour être sanctionné par la légis- 
lature suivante, avant d’avoir force de loi, et 
il conviendra même que la majorité des assem- 
blées des départements y donne sa sanction. 

Le gouvernement législatif doit renvoyer au 
pouvoir exécutif l'administration de toutes les 
affaires publiques ; mais, quand il le juge à 
propos, il pourra consulter les ministres, qui 
cependant ne pourront pas être membres de 
l’Assemblée nationale. En outre, le gouverne- 
ment législatif doit avoir, en général, le droit 
de patronage, ce qui contribuera à la tran- 
quillité de la nation, et la nomination de per- 
sonnes capables de remplir les places impor- 
tantes. 

Je crois que ce patronage pourra s'exercer 
d’une manière aisée, en suivant les règles sui- 
vantes 


1° Le pouvoir exécutif aurait la nomination 
de quelques emplois inférieurs, et de quelques- 
uns plus élevés, qui exigent une confiance par- 
ticu lière ; 

2° Toutes les fois que faire se pourra, il fau- 
dra avancer les personnes qui auraient des 
emplois, à raison de leur ancienneté ; 

3° Dans tous les autres cas, et quand il n’au- 
ra pas été proposé de déléguer le patronage 
aux A sctablées des départements, on nommera 
un comité de patronage, qui sera pris parmi 
les membres du gouvernement législatif, et qui 
sera changé toutes les trois semaines. Les 
membres seront tenus de terminer les affaires 
qui pourront leur être présentées pendant cet 
espace de temps. Le pouvoir exécutif, les as- 
semblées de districts et de départements don- 
neront à ce comité les éclaircissements néces- 
saires. Ce comité fera ensuite son rapport au 
gouvernement législatif, lequel, en suivant les 
formes prescrites, confirmera ce rapport par 
scrutin, où nommera tel autre candidat qu’il 
lui plaira ; 

4° Comme une suite de l’article précédent, 
le pouvoir exécutif nominera les suppléants, 
pendant les vacances de la législature ; 

5° Le peuple et les différentes assemblées des 
districts et des départements doivent avoir li- 
berté entière de demander à la législature la 
destitution de toute personne dont ils ont à se 
plaindre ; 

6° Toutes les personnes employées par la 
nation, doivent avoir un salaire honnête et 
proportionné aux services qu’elles rendent. Le 
public est en état de bien payer ceux qu’il 
emploie, et il est de sa prudence d'engager des 
a de mérite, et de leur donner tout 
‘encouragement possible pour qu’ils remplis- 
sent avre zèle leurs devoirs. Il est vrai que 
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sous le gouvernement absolu 1l y avait nombre 
d'emplois auxquels étaient attachés des pen- 
sions exorbitantes, sans considéreer s'ils 
étaient d'aucune utilité. Il est bien raisonna- 
ble que dans une république on récompense le 
vrai mérite, et qu’on accorde un traitement 
convenable à ceux qui remplissent avec éloge 
les places utiles. 

Je me flatte, citoyens législateurs, que mon 
plan s’accordera assez avec l’exercice du droit 
de patronage qui appartient à une si grande 
nation. — Ce pin pourra être réduit à la plus 
grande simplicité dans l’exécution, si les lé- 
gislatures suivantes se bornent à des discus- 
sions peu étendues quand il s'agira de nommer 
aux différents emplois. 

J'avoue que je suis l’ami de la simplicité 
dans toutes les opérations d’un intérêt natio- 
nal, quoique j'aie à craindre que mes propo- 
sitions n’en souffrent en quelque façon. Il faut 
imiter dans les ouvrages d’un intérêt général, 
ce qu'on remarque dans les œuvres de la na- 
ture, c’est-à-dire que les parties qui les com- 
posent ne devraient jamais être compliquées, 
mais de la plus grande simplicité, en petit 
nombre, et chacune remplissant dans toute 
l'étendue possible le caractère qui lui est pro- 
pre. — Les observations suivantes tendent à 
prouver que les moyens simples que nous avons 
proposés pour la forme d’un gouvernement 
sage pourront suffire. 

Si l’on veut véritablement les intérêts du 
peuple, le gouvernement législatif ne doit être 
qu'une représentation du peuple, et doit avoir 
une autorité illimitée, à moins que la majorité 
des assemblées primaires n’en décide autre- 
ment dans des affaires d’une importance ma- 
jeure. C’est là le seul moyen de le rendre sim- 
ple et libre dans ses opérations. C’est là le seul 
moyen de lui donner la majesté, l’autorité et 
la force qu’il doit avoir. C’est le seul mode 
enfin de le garantir de toute influence et de 
toute corruption, d'autant plus qu’il n’existera 
dans l'Etat personne qui puisse chercher à le 
séduire, eb que les membres seulement élus 
pour une année se verraient obligés de faire 
leur devoir, s’ils avaient l'ambition d'obtenir 
dans la suite les suffrages du peuple. 

On ne devrait pas cependant permettre à un 
gouvernement revêtu de tant de pouvoirs de 
faire tout à sa volonté. Il doit être surveillé 
et même censuré quand il le faut ; mais non 

ar aucun pouvoir dont l'autorité soit égale à 
a sienne ; par là le gouvernement législatif 
maintiendrait dans toute sa force la plénitude 
de son autorité. Nous avons pourvu aux 
moyens de contrôle dans les assemblées des dé- 
paftements et des districts, et dans les assem- 
blées de revision dont nous avons déjà parlé. 

Le gouvernement législatif ainsi surveillé, 
pourra devenir, avec l’aide du pouvoir exécu- 
tif un gouvernement parfait. Un gouverne- 
ment exécutif fait essentiellement partie in- 
tégrante du pouvoir souverain. Nous avons 
cru devoir entrer dans quelques détails quant 
aux principes de sa formation, de son contrôle 
et même de son élection, si on la Juge néces- 
saire, par les assemblées primaires ; et nous 
nous flattons d’en avoir tracé l’esquisse d’une 
manière qu'il sera facile de l'adapter aux vues 
qu’on pourra se proposer. 

Si, par ces moyens, le gouvernement ne par- 
vient pas à sa perfection, il en approchera du 
moins autant qu'il est possible. Ils ne peu 
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vent, en aucune manière, tendre à la subversion 
de la République, puisque cela serait presque 
impossible par le changement qui se ferait 
tous les ans des membres qui le composeraient. 
I1 doit être également capable de remplir tous 
les besoins de la République, étant constitué 
de manière à représenter tous les citoyens, et 
composé de ceux qui jouissent de la réputation 
la slue distinguée par leurs vertus et leurs ta- 
lents. En dernière analyse, il paraît composé 
des trois principes essentiels à un bon gouver- 
nement. Car, d’un côté, il est entièrement élu, 
et constitué par le peuple ; de l’autre, il est 
surveillé puissamment par les autres pouvoirs 
également élus par le peuple ; et troisième- 
ment, il est reconstitué et choisi de nouveau 
par le peuple. J'ai donc tout lieu de me flatter 
que l’esquisse que je viens de donner peut être 
considérée comme la forme parfaite d’un gou- 
vernement populaire et républicain. Oserais-Je 
espérer, législateurs, qu’elle puisse mériter vo- 
tre attention ? 


CHAPITRE XIV. 


Jusqu'ici je n’ai pas parlé de la police né- 
cessaire pour une grande ville, parce que je 
ne voulais entrer que dans un détail simple 
des différents intérêts de la société. Mainte- 
nant je vais en tracer une légère esquisse, qui 
émanera entièrement les principes que nous 
avons avancés pour la perfection du gouver- 
nement : 

1° Une grande ville doit être, selon le nom- 
bre de ses habitants, divisée en districts ou en 
sections. Semblables aux districts de la cam- 
pagne, ils doivent avoir trois espèces d’assem- 
blées, c’est-à-dire des assemblées primaires, des 
assemblées appropriées à ces districts ou sec- 
tions, et une assemblée générale de ville, sem- 
blable à l’assemblée de département. Les mem- 
bres de toutes ces assemblées seraient élus de 
la même manière, et auraient les mêmes fonc- 
tions à remplir que les membres des assem- 
blées pareilles pour la campagne ; 

2° Une police régulière et active, composée 
de personnes capables de bien remplir les 
fonctions de leur état, auxquelles il ne man- 
querait aucun des moyens nécessaires de po- 
lice et qui seraient revêtues de tous les pou- 
voirs qui conviendraient. Elles doivent être 
assujetties à tous les détails de la surveillance, 
et servir dans les districts séparément, et dans 
la ville en général. Les assemblées des districts 
ou des sections doivent avoir un soin particu- 
lier de cette police, qui sera subordonnée à 
l'assemblée générale de la ville. En cas de be- 
soin, la milice ou la force soldée serait tenue 
de lui prêter tous les secours nécessaires. 

3° Un nombre suffisant de tribunaux subal- 
ternes de justice, tels que nous les avons pro- 
posés dans le neuvième chapitre, chacun com- 

osé d’un homme de loi et d’un certain nom- 
Fee de prud'hommes, devraient être établis, 
afin de prendre connaissance des délits contre 
la police. Ces tribunaux rempliraient égale- 
ment les mêmes fonctions que ceux de la cam- 
pagne. 


CHAPITRE XV. 


Voilà l’esquisse que je me suis proposé de 
donner d’un gouvernement en général, et des 
différents avantages qu’il pourrait procurer 
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à la société. Elle est si simple et cependant 
d'une nature si universelle, qu’elle peut s’ac- 
corder avec l’état de la constitution de la so- 
ciété en France, en Angleterre, ou dans tout 
autre pays de l'univers. Vous y verrez, légis- 
lateurs, que dans l'intention de rendre votre 
cause parfaite sous tous les rapports, j’ai eu 
un soin particulier d’unir l'humanité avec la 
liberté et l'égalité, qui forment les bases de la 
régénération. 

Je me flatte, de plus, que les propositions 
précédentes renferment tous les différents 
principes, avec les moyens de parvenir à un 
gouvernement solide. Néanmoins elles ne dé- 
montrent point ce que j'ai avancé, d’une ma- 
nière aussi claire que je le voudrais, vu qu’il 
m'a été nécessaire de comprimer les différents 
intérêts de la société dans un petit espace. 

Citoyens Français, quelle union divine que 
celle de la liberté, de l'égalité et de l'humanité ! 
qu’elle est digne de l’homme! Quelle perfec- 
tion n’y ajoute pas l’humanité! Refuserie7- 
vous de joindre et de rassembler toutes ces 
parties essentielles dans un ensemble général ? 
La liberté et l'égalité ne sont-elles pas le corps 
et les branches de l'arbre, et l’humanité son 
ombre et son fruit? Puisse le monde révérer 
l'arbre dans le nom français et dans son heu- 
reux gouvernement ! 

Vous n’ignorez pas sans doute que, dans une 
organisation parfaite de la société, il y a des 
avantages infinis dont on n’a cependant pas 
la jouissance. Mais on peut aisément se les 
procurer, et parer aux malheurs de la société. 
Il est donc de notre devoir de réunir tous nos 
efforts pour en découvrir la source ; et, sem- 
blable aux eaux bienfaisantes qui coulent des 
montagnes dans les vallons, d’arroser les der- 
nières limites de la République et de l’uni- 
vers. 

Oui, législateurs, c’est vous (et tout semble 
l’annoncer), c’est vous qui ramènerez dans la 
société ce premier principe aimable de l’an- 
cienne mythologie, cette Eros que les anciens 
cherchaïent avec une douce persuasion, à ins- 
pirer aux hommes sous l’emblème de divinités 
consacrées aux vertus, à la sagesse, aux arts 
utiles, à la beauté, à l’amour, aux muses et 
aux grâces, tous tendant à la perfection du 
genre humain. 

Le bien-être du genre humain, dépendant 
de différentes causes, est une science réelle, 
établie sur de vrais fondements, e6 non sur les 
chimères de la mythologie. Une longue exp- 
rience que J'ai acquise de ces objets, me donne 
lieu de croire que vous ne désapprouverez pas 
mon opinion, laquelle est qu’il faudrait for- 
mer une ou plusieurs sciences de ces intérêts, 
pour leur donner une base aussi solide que le 
monde même. Par ces moyens on conserverait 
à jamais dans un état florissant le bonheur et 
la prospérité du genre humain, sans lui rien 
laisser perdre de son énergie. 

Il y a trois sciences que j'ai déjà désignées 
sous le nom des trois sciences universelles de 
l'humanité, qui méritent absolument d’être 
considérées sous ce point de vue important, 
d'autant plus ques sont sans contredit les 
appuis essentiels de la civilisation et en si pe- 
tit nombre. Je veux dire, l’agriculture, la mé- 
decine et la culture de l'esprit. Cest à ces trois 
sciences où arts que nous devons notre nourri- 
ture, l'instruction et les connaissances de no- 
tre esprit, la conservation de notre santé et 
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notre guérison dans toutes les maladies. Elles 
seules procurent ces avantages, et sont abso- 
lument nécessaires à chaque individu. La so- 
ciété peut se passer d’un gouvernement. Elle 
n’a pas toujours besoin du secours des gens de 
loi, et de l’entremise des ministres d'Etat, elle 
n’exige pas continuellement l’administration 
des finances, et ses intérêts ne dépendent pas 
entièrement du commerce ; mais la société re- 
tire à chaque instant de l’agriculture, de la 
culture de l'esprit et de la médecine, les avan- 
tages les plus importants. 

D'après mon expérience à cet égard, j'ose 
vous assurer, législateurs, qu’il ne sera pas 
difficile de réduire en pratique les améliora- 
tions nécessaires pour rendre le bonheur du 
genre humain parfait; mais toutefois il est es- 
sentiel qu’on fasse pour cela de légères avan- 
ces, et qu’on ne doit pas regarder comme per- 
dues pour un objet d’une si grande impor- 
tance. Si on n’a pas encore présenté à la so- 
ciété ces heureux avantages, ce n’est pas à 
cause de la trop grande difficulté, mais parce 
qu’il était au-dessus de la portée de simples 
particuliers d'y parvenir. C’est sans doute, lé- 
gislateurs, une grande entreprise ; c’est le sen- 
timent généreux qui anime chacun de vous ; — 
c’est un devoir qu’exige de vous la patrie et 
l'univers même, pour assurer les intérêts de 
l'humanité avec la liberté et l'égalité, au mi- 
lieu des fléaux horribles que vous suscitent 
plusieurs ennemis du genre humain. Oui, lé- 
gislateurs, les intérêts de l'humanité ont quel- 
que chose d’attrayant pour le cœur de l’hom- 
me ; ils serviront à augmenter le nombre de 
vos prosélytes, et contribueront autant à faire 
triompher votre cause que vos armées victo- 
rieuses. 

Des moyens simples amèneront en peu de 
temps, presque à un état de perfection, les 
sciences nécessaires au bonheur du genre hu- 
main. Le travail pour les acquérir ne paraîtra 
pas aussi compliqué qu’on se l’imagine. Heu- 
reux sera le petit nombre d'hommes qui se 
consacreront à cette étude : c’est par leurs tra- 

_vaux que la société atteindra au plus haut 
point de bonheur, auquel le genre humain 
puisse aspirer. 


T'ableau de l'esprit humain, tendant à for- 
mer : 1° un système complet de civilisation 
mentale ; lequel comprendra aussi les belles 
lettres, l'art du raisonnement et la philosophie 
morale ; 2 À réduire ce système en traités 
sommaires, adaptés aux différents âges de 
l’homme et à toutes les conditions de la so- 
crété. 


DIVISION I. 


DE L'ESPRIT. 


Facultés intellectuelles. 


Partie 1. La faculté de la perception. 

. Le jugement. 

Le raisonnement. 

. La faculté de la conception, c’est-à- 
dire, celle par laquelle l'esprit sai- 
sit les figures des choses. 

La mémoire. É 

L’imagination. Elle lie les pensées. 

La volonté. 

. Le pouvoir d'agir, action. 

. Le langage. 
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DIVISION II. 

DE L'ESPRIT. 

Les passions. 


10. L’amour de soi-même. 

11. La sympathie. 

12. La joie. 

13. La douleur. 

14. per désirs intellectuels ou corpo- 
rels. 

15. L’aversion comme opposée au dé- 
sir. 

16. L’amour. 

17. La haine. 

18. L’approbation. 

19. Censure. 

20. L’ardeur, par exemple, le courage, 
l'esprit ardent. 

21. Abattement de l'esprit. 


DIVISION III. 
DE L'ESPRIT. 


Les devoirs moraux (1). 


Partie 22. La religion. 
3. Le regret. 
24. La vérité. 
25. La rectitude. 
27. La probité. 
28. La fidélité. 
29. La bienveillance. 
30. La bienveillance envers 
maux. 
31. La reconnaissance. 
32. La prudence. 
33. La modération. 
34. Le contentement. 
35. La constance. 
36. Egalité de l'esprit. 
37. L’honneur et la dignité de l'esprit. 
38. La pureté de l’âme. 
39. La force de l'esprit. 
40. L'activité, l’industrie. 
41. L’adresse du corps et de l'esprit. 
42. La recherche des moyens du bon- 
heur pour soi et pour les autres. 
43. Le maintien décent. 
44. La sociabilité. 
45. Les devoirs de famille. 
46. L'exercice et le gouvernement des 
passions. 
47. La culture des facultés 
tuelles. 
48. La sensibilité. 


les ani- 


intellec- 


DIVISION 1. 
Les sens et les affections de l'esprit. 


Partie 49. La sensation. / 
50. Idées. 
51. Sensation excitée par les passions. 
52. Sensation excitée par les facultés 
intellectuelles. 
53. Sensation excitée par les devoirs 
moraux. 


(1) Si les devoirs moraux ne sont pas des parties pri- 
mitives de l'âme, ce sont cependant des principes fixes 
qui s'insinuent et Ss'amalgament aves elle. D'ailleurs, le 
lecteur voudra bien m'accorder de l'in fulgence, :i mon 
système lui offre des idées nouvelles. Je ne chcrcho 
point à les défendro ici; mais il se pourrait que j'aie 
développé des traits peu connus de la nature humaine, 
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54. Le goût. 
55. Sensation du beau. 
56. — du sublime. 
7. — du pathétique. 
58. — du comique. 
59. — du plaisir. 
60. —— du mal-être. 


Puisse enfin le triomphe de la raison natu- 
relle, ayant pour base l’humanité, être com- 
plet ! Puisse-t-elle, dans un siècle éclairé, être 
mise, par la première nation de ce siècle, en 
état de procurer ce qui, jusqu’à présent, a man- 
qué au monde entier : — un code d'instruction 
mentale propre à former les esprits de tous 
les citoyens au degré de perfection qui est né- 
cessaire pour leur bonheur, et auquel la na- 
ture les a destinés. Puisse ce code, législa- 
teurs, satisfaire parfaitement, sous vos aus- 
pices, aux vues qu’on à inutilement cherché à 
remplir par les vains efforts de vagues systè- 
mes de philosophie et de prétendus moyens 
surnaturels qui ne peuvent servir qu’à égarer 
l’homme de plus en plus. 


CONVENTION NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 
Séance du vendredi 1% 5nars 1798. 


La séance est ouverte à 10 heures 7 minutes 
du matin. 

Choudieu, secrétaire, donñe lecture du 
procès-verbal de la séance de mardi, 26 février 
1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Charlier, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions envoyées à l’Assem- 
blée : 

1°. Lettre du citoyen Arnaud, chef des huis- 
sers de la Convention, qui donne 95 livres en 
assignats pour subvenir aux frais de la guerre. 

(La Convention déérète la mention honora- 
ble et l'insertion au Bulletin.) 

2. Lettre du citoyen Ducroisy, l’un des com- 
mis du bureau des procès-verbaux, qui donne 
10 livres en assignats. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de la lettre au Bul- 
letin.) 

3. Lettre des administrateurs composant Le. 
directoire du département de l'Hérault, qui 
envoient l'extrait du procès-verbal de sa séance 
du 21 février dernier, qui contient mention 
des dons faits par la municipalité de Clermont, 
district de Lodève, et par la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité, séant en la même 
ville, de souliers et capotes destinés aux défen- 
seurs de la République. 

Suit la teneur de ce procès-verbal : 


Extrait du procès-verbal des séances publi- 
ques du directoire du département de l'Hé- 
rault (1). 


Du jeudi 21 février 1793, l’an II 


4 


: de la République française. 
I] à été fait lecture d’une lettre par laquelle 
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la municipalité de Clermont, district de Lo- 
dève, annotice l’envoi au département de 8 
paires de souliers et de 2 capotes pour l'usage 
des volontaires nationaux, destinés à la dé- 
fense de la République et les objets remis en 
don, savoir : 4 paires de souliers et 1 capote 
par les Amis de la liberté et de l’égalité de 
Clermont; et les 4 autres paires de souliers et 
la capote restante par le conseil général de la 
commune ayant été représentés à l’administra- 
tion. 

Le directoire, après avoir entendu le pro- 
cureur général syndic a voté, au nom de la Ré- 
publique, des remerciements aux Amis de la 
liberté et de l'égalité de Clermont, ainsi qu’en 
faveur du conseil général de la commune; en 
conséquence, le procureur général syndic a été 
chargé d'écrire à la municipalité du même 
lieu pour lui annoncer que ces deux dons ont 
été reçus par le directoire avec la plus grande 
satisfaction et qu’il en sera fait mention hono- 
rable dans le procès-verbal de ses séances. 

Le directoire a arrêté, au surplus, que les 
8 paires de souliers et les 2 capotes seraient 
provisoirement remises sous la garde du ci- 
toyen Poujol, garde-magasin des effets mili- 
taires, qui en fournirait un reçu et qui les 
tiendrait à la disposition de l’administration 
de l’habillement des troupes. 

Enfin, le procureur général syndic à été 
chargé de donner connaissance de ces dons à la 
Convention nationale et au ministre de la 
guerre et de transmettre le récépissé du citoyen 
Poujol à l'administration de l’habillement des 
troupes, en la priant de faire retirer et trans- 
porter les effets dont il s’agit dans l’un des ma- 
gasins militaires qu’elle jugera à propos de 
choisir. 


Pour l'expédition : 


Signé : L. GORTÉ, président; BOUGETTE, 
secrétaire général. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de ces deux pièces au 
Bulletin.) 

4. Lettre du citoyen Roger, demeurant à 
Moëïssey, district de Dôle, département du 
Jura, qui envoie sa décoration militaire. 

(La Convention décrète fà mention honora- 
ble de l’offrande et ordonne l'insertion de la 
lettre au Bulletin.) 

5°. Leitre du citoyen Grosey, prorureur syn- 
dic du même district, qui envoie une autre dé- 
coration militaire, trouvée chez un émigré en 
faisant l’inventaire de ses meubles. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble du civisme du procureur Grosey.) 

6°. Lettre du citoyen Payan, procureur géné- 
ral syndic du département de la Drôme, qui 
fait passer à la Convention un arrêté du direc- 
toire, pour provoquer une souscription de gué- 
tres destinées à nos frères d'armes; cette lettre 
est ainsi conçue (1) : 


« Valence, lé 23 février 1793, l'an II 
de la République. 


«Citoyen Président, 


«Je vous ai adressé, le 7 de ce mois, l’arrêté 


(1 SA nationales, Carton C, 249 chemise 390, 
pièce n° 1. 


.(4) Archives nationales, Carton Q S49; chemise 390, 
pièce n° 4. 
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du directoire du département pour provoquer 
une offrande civique de souliers, en faveur de 
nos braves frères d'armes; en voici un nouveau 
destiné à ouvrir une souscription de guêtres, 
que je vous prie de mettre aussi sous les yeux 
de la Convention nationale. Les citoyens du dé- 
artement vont se livrer avec enthousiasme à 
Féfrusion de leurs cœurs républicains et sensi- 
bles, et bientôt le directoire aura la satisfac- 
tion de vous présenter une masse considérable 
d’offrandes dont l’approvisionnement n'aura 
porté aucune atteinte au trésor national et qui 
mettra les défenseurs de la patrie en état d’ex- 
terminer les despotes et leurs satellites. 


« Le procureur général syndic du départe- 
ment de la Drôme. 


«Signé : PAYAN. » 


. Suit la copie d’un extrait du registre des dé- 
libérations du directoire du département de la 
Drôme, où est porté cet arrêté : 


Fourniture de guêtres 
pour les défenseurs de la patrie. 


Extrait du registre des arrctés du directoire 
du département de la Drôme (1). 


‘Séance publique du 12 février 1793, l’an IlI° 
de la République. 


Présents : CAUDEIRON, vice-président; LE- 
RUY; DucLos; MARTIN; GERMIGNY, ALGOND; 
Romreu, VioT, administrateurs; et PAYAN, pro- 
cureur général syndic. 


Un membre a dit : 


«Citoyens, 


« Les généreux défenseurs de la liberté, nos 
belliqueux volontaires, sont dans le dénue- 
ment le plus complet de tous les objets d’équi- 
pement : sans souliers, au milieu des neiges, 
ils bravent les glaces de l'hiver, et supportent 
gaiement les marches forcées de la campagne : 
de nombreuses fournitures de souliers ne peu- 
vent leur être faites avec la célérité nécessaire; 
à peine vos administrés en sont-ils instruits, 
par votre arrêté du 7 de ce mois, que les ci- 
yes et surtout ceux qui composent la classe 
laborieuse et indigente du peuple, s’empressent 
de venir déposer en vos mains leurs offrandes 
civiques. ; 

« Jaloux de les imiter, ce sexe aimable qui 
sous le règne de la dégradation donnait aux 
hommes l'exemple de la corruption des mœurs, 
offre aujourd’hui des modèles de patriotisme. 
Les premiers esclaves des tyrans fixaient au- 
trefois leurs regards; les plus courageux vain- 
queurs des despotes peuvent seuls aujourd’hui 
prétendre à que estime et à un sentiment plus 
doux encore. Trop faible pour soutenir les fati- 


ries des cprhbats, ce sexe enchanteuf #& plus 
d'iñs is dchau ré l’ardeur guerrière GS jeu- 
Er rançaise; on l’a vu souvent décorer PE 
ruban tricolore le citoyen qui volait aux fron- 
tières; On à vu ‘des mères oubliant les séati- 
ments de la nature, pour ne se rappeler que de 
leuf pétrie, ärmer de leurs.mäins timides des 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 390, 
pièce n° 5. 
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enfants chéris et les envoyer avec joie aux com- 
bats. 

« Dignes émules des héroïnes de l’antiquité, 
les citoyennes de Valence, témoins de l’empres- 
sement que les citoyens mettent à vousoffrir 
des souliers pour les soldats de la patrie, sepro- 
curent en ce moment le doux plaisir de tra- 
vailler pour eux; elles s’occupent avec le zèle et 
l’activité qui leur est propre, à faire des gué- 
tres pour nos braves frères d'armes. O vous qui 
avez ouvert cette souscription volontaire, vous 
qui les premières avez conçu et exécuté cet utile 
projet, citoyennes Constantin; Perrier fille ; 
Fort; Regmer; Legendre; Clappier et Urtin; 
recevez les remerciements et les éloges qui vous 
sont dus. Et vous, citoyens mes collègues, faites 
connaître ce nouvel exemple à tous les départe- 
ments, afin que les dons civiques s’y multi- 
plient à l’envi, puissent exalter le courage de 
nos guerriers, atterrer les despotes, déjouer les 
spéculations intéressées des avides fournis- 
seurs, apprendre à l’Europe étonnée quelles 
vertus et quels sacrifices fait éclore le patrio- 
tisme et prouver enfin aux calomniateurs du 
sexe, que tous les sentiments élevés et généreux 
germent et se développent naturellment dans 
les Âmes des françaises régénérées par la li- 
berté. 

«Le directoire, applandissant au zèle des ci- 
toyennes Constantin, Perrier fille, fort, Re- 
gnier, Legendre, Clappier et Urtin, per- 
suadé qu’il suffit de présenter cet exemple aux 
citoyennes de la République, pour le voir bien- 
tôt imité par elles, désirant offrir aux six ci- 
toyennes de Valence une récompense digne 
d'elles. 

« Le procureur général syndic oui, 

« Arrête : 

« 1° Que l'exposé ci-dessus sera imprimé et 
envoyé à toutes les communes du ressort, aux 
sociétés populaires, aux 81 départements, au 
conseil exécutif provisoire et à la Convention 
nationale; 

« 2° Que la liste de toutes les citoyennes qui 
contribueront à ce don civique-sera rendue 
publique par la voie de l'impression; 

« 3° Que les citoyennes Uonstantin, Perrier 
fille, Fort, Regnier, Legendre, Clappter et Ur- 
tin sont déléguées pour recueillir les offrandes 
de guêtres, que les citoyennes de Valence desti- 
neront à nos braves défenseurs; 

«4°Quelescitoyens présidents du département 
et du district, le maire de la ville, le président 
du tribunal du district et le chef de légion de 
la garde nationale, se réuniront pour recevoir 
les dons civiques de souliers; 

« 5° Qu'il sera fait une fourniture de #:"- 
tres, aux frais des administrateurs du direc- 
toire, présents À la séance, ainsi que de: chef; 
et commis de leurs bureaux, au nom de Icu5 
mères, épouses et sœurs. 

« Et ont les aditiifiistrateuts signé au re- 
gistre. 


« Collationné : 


« Signé : REGNARD, secrétaire général. » 


(La Cotivéntion décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’ihsertion de ces deux pièces au 
Bulletin.) 


Le Président, Je suis saisi à l'instant 
d’une lettre du citoyen Gerdret, dont je vais 
faire donner lecture à !'As:>mblee, 
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Charlier, secrétaire, donne lecture de cette 
lettre qui est ainsi conçue (1) : 


« Citoyen Président, 


« Ayant consacré au service de la patrie les 
travaux d’une manufacture de draps que je 
viens d'établir à Arcueil, dans le département 
de Paris, je vous prie d’obtenir de la Conven- 
tion, pour mon fils, lhonneur d’être admis à 
sa barre, pour offrir à la nation une pièce de 
drap de cette nouvelle fabrique. 

« Je suis avec considération, 


Citoyen Président, 


« Signé : GERDRET. » 


Arcueil, le 28 février 1793, l’an IJT° 
de la République française. 


(La Convention décrète que le citoyen Gen- 
dret fils sera admis à la barre séance tenante.) 
TI] est aussitôt introduit et s'exprime ainsi : 


« Législateurs (2), 


« Ils ne sont plus ces temps, où le manufac- 
turier avili guettait, dans une antichambre, le 
moment d'acheter bassement un privilège men- 
teur. Pour prix de tous ses soins, pour prix 
de toutes ses veilles, 11 ne veut aujourd’hui que 
fixer un instant dans cette enceinte les regards 
des représentants de la nation. 

«Puisse cette faveur, seule digne d’un homme 
libre, en éveillant l’industrieuse émulation des 
Français, multiplier les manufactures dans 
toute l’étendue de la République; et bientôt à 
l’envi l’une de l’autre, nous les verrons offrir 
à la nation les prémices de leurs travaux ! 

« En le faisant aujourd’hui, législateurs, 
nous n’oublierons pas que la République attend 
de nous de longues pièces, et non de longs dis- 
cours. Fidèles à notre poste, assidus à nos tra- 
vaux, si nous ne volons pas aux frontières, 
partager avec nos frères la gloire et les dangers 
de la patrie, le récit de leurs héroïques tra- 
vaux, en prolongeant nos veilles, nous conso- 
lera, par l’espoir de leur être utiles, de la 
douleur de ne pas mourir à leurs côtés, pour 
la défense d’une si belle cause. » 


&e résident remercie le pétitionnaire au 
nom de la Convention qui accepte son offrande 
et lui accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et l'insertion au Bulletin du discours du ci- 
toyen C'erdret.) 

Charlier, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

7. Lettre du citoyen Gassand, officier mu- 
nicipal à Amiens, département de la Somme, 
qui adresse à la Convention un ouvrage inti- 
tulé : Moyens infaillibles pour assurer la sub. 
sistance de la République française ct celle de 
ses nombreuses armées, sans occasionner at- 
cunes dépenses à la nation. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable, l'insertion au Bulletin, et renvoie l’ou- 
vrage au comité d'agriculture.) 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 390, 
Pièce n° 6, 
(2) Bulletin de La Convention du 1% mars 1793. 
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8 Lettre du conseil général de la commune 
de Nevers qui envoie l'extrait de la délibéra- 
tion du 9 février, qui contient l’engagement 
des citoyens Fourguemin et Carimantrand, 
officiers municipaux, de marcher comme vo- 
lontaires à la défense de la patrie. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et l'insertion au Bulletin.) 

9 Adresse des juges, commissaire national, 
et greffier du tribunal du district de Castres, 
qui applaudissent à la justice du jugement 
porté contre le tyran. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


10° Adresse du conseil général de la commune 
de S'aint-Didier qui exprime le même sentiment 
et témoigne ses regrets de la mort de Lepele- 
tier. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

11° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du district de Château-Salins, qui ap- 
plaudissent aussi au jugement de Louis Capet, 
et font des vœux pour que toutes les têtes de 
l’hydre de la tyrannie subissent le même sort. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulictin.) 

12° Adresse du conseil général du district 
d'Arras, qui, en applaudisant à la mort de 
Louis Capet, déplore celle de Lepeletier. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et l’insertion au Bulle- 
tin.) 

13° Adresse de la société des amis de la i- 
berté et de l'égalité de Bordeaux par laquelle 
elle transmet un don patriotique de plusieurs 
navigateurs anglais et hollandaïs en reconnais- 
sance du décret qui exempte de l’embargo les 
bâtiments chargés de blés et autres comestibles; 
en voici l’extrait. (1) 

« Nous nous empressons de remettre sous vos 
yeux les témoignages de reconnaissance que 
des navigateurs anglais, hollandais viennent 
de rendre à la loi bienfaisante qui excepte de 
l’'embargo les bâtiments de blés et autres co- 
mestibles. À peine l’administrateur de la ma- 
rine de cette ville eût-il reçu les ordres du 
ministre de ce département, qu'il s’empressa 
de les mettre à exécution. Alors les capitaines 
anglais, que ces ordres rendaient à la liberté, 
firent demander, par leur interprète, de venir 
déposer au sein des Amis de la liberté leurs 
sentiments de gratitude pour ce bienfait dont 
il appartenait à un peuple magnanime et libre 
de donner l’exemple. 

«Législateurs, vousauriezété attendris comme 
nous, si vous aviez vu ces braves Anglais ré- 
pondre à nos embrassements fraternels, et ju- 
rer avec nous haine aux despotes, dont ils es- 
pèrent de secouer bientôt le joug, et prouver 
leur amour pour la liberté, en concourant avec 
nous au soulagement de quelques-uns de nos 
frères d'armes, par le don d’un assignat de 
80 livres et d’une guinée. 

« Mais ces Anglais ne sont pas les seuls dont 
nous ayons à honorer les vertus généreuses. 
Les Hollandais qui avaient partagé avec eux 


(4) Bulletin de la Convention du 1° mars 1793. 
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oO! 


l'exception de l’embargo, voulurent aussi lais- | 300 ont voté unanimement pour leur réunion 


ser dans nos mains un gage de l'amitié qu’ils 
nous ont vouée ; et en faisant les mêmes vœux 
pour voir bientôt s’éteindre dans une union 
fraternelle les torches de la guerre que leur 
tyran vient d'allumer, ils ont déposé sur notre 
bureau une somme de 4,000 livres pour les fem- 
mes et orphelins de nos camarades. 

« Législateurs, il a été doux pour nous, de 
voir des étrangers dont on cherche à nous alié- 
ner les cœurs, rendre cependant un solennel 
hommage à la cause sainte que nous défendons: 
vous partagerez avec nous la douceur de ce 
spectacle, puisque la cause en est à vous. Puis- 
sent bientôt ces deux nations vous devoir un 
bienfait plus grand encore ; puissent les armes 
de la liberté être si heureuses, que sur Les dé- 
bris de tous les sceptres, il vous soit permis 
d'élever un temple à la concorde universelle. » 


(La Convention décrète la mention hono- 


rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


14° Adresse des citoyens amis de la liberté 
et de l'égalité de Vire, département du Calva- 
vados, qui félicitent la Convention sur sa fer- 
meté dans le jugement de Louis Capet : 

« Des armes, disent ces citoyens, représen- 
tants, des armes. L’Anglais nous menace : mais 
lorsque nous aurons des armes, s’1l approche, 
les rochers du Calvados lui serviront de sépul- 
cre. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


15° Adresse des citoyens amis de la liberté 
ct de l'égalité de Fontenay-le-Peuple, dépar- 
tement de la Vendée, qui félicitent la Conven- 
tion sur le jugement de Louis Capet et applau- 
dissent à sa justice. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


16 Zettre des membres composant la com- 
mune de Boulogne-sur-Mer, qui instruisent la 
Convention qu’ils ont vu dans leur rade une 
frégate sous pavillon anglais, de 22 à 24 ca- 
nons, un brick de 18 canons et 2 cutters, dont 
leurs corsaires ont été victimes. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale pour proposer incessan- 
ment les mesures qu'il croira les plus utiles en 
pareille circonstance.) 

17° Lettre du général Dampierre, qui in- 
forme la Convention que l’assemblée électo- 
rale d’Aix-la-Chapelle et des districts de son 
arrondissement vient de nommer les membres 
de sa Convention nationale. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 

18° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
par laquelle il sollicite une prompte décision 
sur les indemnités réclamées par le 109° régi- 
ment et autres citoyens qui appartenaient aux 
régiments de la Martinique et de la Guade- 
loupe. 

(La Convention renvoie la lettre à ses co- 
mités colonial et des finances réunis.) 


19° Lettre des commissaires de la Convention 
dans la Belgique et le pays de Liège par la- 
quelle ils annoncent que sur 330 communes qui 
composent la province du Hainaut autrichien, 


à la France sous le nom de département de 
Jemmapes ; en voici l'extrait : (1) 

« Les commissaires nationaux, envoyés par le 
conseil exécutif dans le ci-devant Hainaut au- 
trichien, viennent de nous rendre compte du 
résultat de leurs opérations. 

« Cette province est composée de 330 com- 
munes, et 300 ont émis leur vœu unanime de 
leur réunion à la France, pour former un des 
départements de la République, une et indi- 
visible, sous le nom de département de Jem- 
mapes. Parmi les 30 autres, quelques-unes, où 
n’ont point émis de vœu, ou ont déclaré adhé- 
rer à celui de la majorité, quel qu’il fût, ou 
bien n’ont pu, à raison de circonstances parti- 
culières, s’assembler. Un très petit nombre sur 
les 30 à émis un vœu contraire à la réunion. 
Les députés du pays partent demain pour vous 
porter les procès-verbaux d’assemblée, vous 
rendre compte de tous les détails, et solliciter 
un décret de réunion qu’ils sont très empressés 
d'obtenir ; et ils nous ont priés de vous enga- 
ger à vous rendre sans délai à leurs vœux. La 
position du pays, sa langue, ses usages, plus 
que tout cela, son empressement à quitter ce 
nom de Hainaut autrichien, pour prendre ce- 
lui de Jemmapes, nom mémorable à jamais 
dans les fastes de l’histoire des peuples libres, 
les assurent du succès de leur demande. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 

20° Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, qui fait passer à la Convention : 

1° Le procès-verbal de l’assemblée communale 
du peuple libre de Dinant, dans laquelle il a 
voté sa réunion à la France, et d’être gouverné 
dès à présent par les lois françaises ; 

2 L'adresse de la même ville à la Conven- 
tion ; 

3° Le procès-verbal particulier de la ville de 
Cuincey et de sa banlieue, qui exprime le même 
vœu de réunion ; 

4 La lettre du citoyen Bosque, qui annonce 
la nouvelle d’un vœu semblable dans tout l’ar- 
rondisement et l’envoi prochain des procès 
verbaux qui le constatent. 

(La Convention renvoie la lettre du ministre 
et les pièces jointes au comité diplomatique, 
chargé de faire incessamment son rapport.) 

21° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait part à la Convention des 
horribles dévastations qui se commettent dans 
les forêts nationales et des plaintes qu'on lui 
porte tous les jours à cet égard. Il prie la 
Convention de prendre les mesures nécessaires 
pour réprimer tous ces brigandages. 


B£allarsé. Il y a plus de trois mois que 
toutes ces dépradations vous ont été dénon- 
cées : votre comité des finances les attribue à 
l'administration forestière qui est toute com- 
posée de mauvais citoyens. Je demande que 
les comités de finances et de législation pré- 
sentent, dans le plus bref délai, un nouveau 
mode d'administration et qu’elle autorise l’im- 
pression et la distribution du rapport du pro- 
jet de décret avant la lecture, pour en hâter la 
discussion. 

(La Convention nationale décrète que le co- 
mité des domaines fera lundi son rapport sur 


(1) Bulletin de la Convention du 1° mars 1793. 
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l'administration forestière ; elle autorise l’im- 
pression et la distribution du rapport et du 
projet de décret avant la lecture.) 

22° Lettre de Carat, ménistre de l’intérieur, 
par intérim, qui informe l’Assemblée qu’il a 
paru intéressant au directoire du départe- 
ment de la Manche de solliciter la permanence 
du conseil général dans les circonstances ac- 
tuelles ; cette lettre est ainsi conçue : (1) 


« Paris, le 27 février, l’an II 
de la République française. 


« Le conseil général du département de la 
Manche à cessé toute permanence depuis la 
promulgation de la loi qui ne l’a pas désigné 
au nombre de ceux qui doivent seuls la conti- 
nuer ; mais le directoire de cette administra- 
tion observe aujourd’hui que, dans les circons- 
tances actuelles, ce département est plus exposé 
qu'aucun autre aux attaques des puissances 
maritimes, et en témoignant le désir qu’il au- 
rait de concourir de ses soins et de ses veilles 
à la défense de la patrie, il demande que ce dé- 
partement soit ajouté à la liste de ceux où les 
conseils généraux restent en surveillance per- 
manente. 

« Les motifs qui ont dicté cette pétition vous 
paraîtront sans doute de nature à fixer l’at- 
tention de la Convention nationale, et je vous 
prie de vouloir bien, en les lui présentant, l’en- 
gager à faire connaître sa détermination à cet 
égard. 


« Signé : GARAT. » 


Le Carpentier appuie la demande du di- 
rectoire du département de la Manche et con- 
vertit en motion la proposition du ministre. 

(La Convention nationale décrète que le dé- 
partement de la Manche sera ajouté à la liste 
des départements dont les conseils généraux 
doivent rester en permanence; en conséquence, 
elle autorise le directoire de ce département à 
convoquer les membres qui composnt le con- 
seil général de son administration.) 

23° Lettre de Lebrun, ministre des gffaires 
étrangires, qui fait passer à la Convention une 
adresse du conseil général de l'Tsle de la liberté, 
ci-devant île de Saint-Pierre de Sardaigne, 
dans laquelle ils expriment énergiquement leur 
haine pour le despotisme sous lequel ils gémis- 
saient, et leur ardent amour pour la liberté et 
l'égalité. ! 

Suit la teneur de ces deux pièces (2) : 


« Paris, 28 février 1793, l’an II 
de la République française, 


« Citoyen Président, 


« Je vous envoie ci-joint une lettre du con- 
seil général de la commune de l’Isle de la li- 
berté, ci-devant île Saint-Pierre de Sardaigne. 

« Cette lettre m’est parvenue sous le cou- 
vert du consul de la République française, à 
Cagliary. 


s Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé : LEBRUN ». 


.(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 6. 

.(2) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n°4 et 5. id 6 
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Adresse du maire et des officiers municti- 
paux et notables de la commune de l'Isle de la 
liberté, ci-devant île Saint-Pierre de Sar- 
daigne. 


« Le 19 janvier 1793, l’an II 
de la République et 1% de la 
liberté de l'Isle. 


« Législateurs, Rédempteurs du genre 
humain, 


« Les habitants de l'Isle de la liberté étaient 
les plus malheureux des hommes : sans vo- 
lonté, sans justice, ils étaient esclaves, et du 
seigneur de l'Isle et du tyran de la Sardaigne 
Ah ! le beau jour que celui où les Français or 
mis le pied à terre. Depuis cette époque, nout. 
n'avons plus connu que la joie et la paix. Si 
vous connaissiez, nos chers amis, notre ancien 
état, vous en frémiriez : on nous traitait com- 
me des chiens. Le duc, le juge et le comman- 
dant étaient nos maîtres ; aujourd’hui, chacun 
dit sa raison et peut librement maudire les 
juges et les commandants. Le commandant 
voulait bien nous faire du mal : il nous avait 
peint les Français comme des mangeurs d’hom- 
mes et voulait faire feu sur eux. Mais nous ne 
l'avons pas cru, parce que nous savions que le 
Français est bon. Nous avons cloué les canons 
et avons reçu à bras ouverts nos libérateurs : 
oui, ils le sont. Le général nous à dit que nous 
sommes les maîtres et a fait retentir pour la 
première fois, le nom de la liberté. La belle 
chose que la liberté ! nous l’aimons déjà et nous 
la défendons ; oui, nous la défendrons contre 
les rois et les seigneurs qui nous ont fait tant 
de mal. Vous verrez, nos hons amis que nous 
sommes encore jeunes dans la liberté, mais 8i 
vous nous aidez, nous en saurons bientôt plus 
que le commandant et le juge ; au moins, nous 
nous contenterons nous-mêmes et nous ne nous 
tromperons pas comme ils faisaient. Béni soit 
le nom français : Liberté et Egalité. Ah! les 
beaux dons ! Vous ne nous abandonnerez pas, 
car vous nous l’avez promis, et vous n'êtes pas 
comme les rois, qui ne gardaient jamais leurs 
paroles. Nous nous reposons entièrement sur 
votre amitié. Instruisez-nous, et puis nous 
mourrons s’il le faut, pour ne pas retourner 
esclaves. 


« Le conseil général de l'Isle de la liberté, 
vos frères et amis, 


« Signé : GrACOMO MOUGIARDINO, maire; 
GIUSEPPE ARMENI, officier 
municipal; AGostTIN NApor.- 
LO, officier municipal; Ni- 
coLA RoMBt, officier muni- 
cipal; Louis RoMBt, officier 
municipal; BARTOIDMÉ Pu- 
MATA, officier mumicinal; 
JosEPH IGNANI ZUDDAS, n0- 
table; ANTONIO RIVANO, n0- 
table. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse en 
son entier au Bulletin.) 

24 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui demande une décision sur l’in- 
demnité réclamée par le citoyen Moutte, à l'oc- 
casion des avances qu’il à faites à l’Académie 
des arts entretenye à Rome par le gouverne- 
ment français. 4 
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La même lettre annonce que ce ministre s’est 
concerté avec celui des affaires étrangères pour 
procurer aux élèves de l'académie de Rome les 
secours dont ils peuvent avoir besoin. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


25° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui demande une loi sur les 
peines à infliger aux directeurs des monnaies 
qui n’ont pas fourni les cautionnements exigés. 
(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) | 


26° Lettre de (Carat, ministre de l'intérieur, 
Dar intérim, qui fait parvenir la demande des 
administrateurs du district de Grandpré, pour 
faire révoquer l'ordre du ministre de la 
guerre, d'employer des lits, matelas, traver- 
sins et paillasses, trouvés dans les maisons des 
émigrés au service des défenseurs de la patrie. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Paris, le 27 février 1793, 
Jan II de la République française. 


qu’ils espéraient acquérir, lors de la vente du 
mobilier des émigrés de leur ressort, des lits, 
des matelas, des traversins, des paillasses et 
des couvertures, mais que des ordres du mi- 
nistre de la guerre ont arrêté la vente de ces 
objets de première nécessité pour Îles faire 
servir aux défenseurs de la République. Ils 
demandent que ces ordres çojent révoqués. 

« La Convention nationale sera touchée de la 
position malheureuse des pères de famille dé- 
nués d’habillements et de ee et je ne doute 
pas qu’elle ne fasse en leur faveur une excep- 
tion à la loi qui ordonne de distraire du 
mobilier des émigrés les objets dont ges in- 
fortunés ont un pressant besoin. 


< « Signé : GARAT. » 


Copie de la lettre écrite par les adminis- 
trateurs du district de Grand-Pré à l’'admi- 
mistration du département des Ardennes, du 
4 janvier 1793, l'an II de la République fran- 
çaise (2). 


« Citoyens administrateurs, 


« Vous savez de quelle manière nos admi- 
nistrés ont été pillés par les hordes de nos 
ennemis ; le plus grand nombre se trouve dé- 
pourvu de couches. 

« Ce qu’ils désiraient plus ardemment dans 
la vente du mobilier des émigrés, c’étaient 
des lits, des matelas, des traversins, des pail- 
lasses et des couvertures. 


(4) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
ièce n° 2. 

(2) Archives nationales, Carton G 249, chemise 383, 
pièce n° 3. ; 
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« Maïs une lettre du ministre a arrêté la 
vente de ces objets de première nécessité : 
Ils sont donc destinés aux défenseurs de no- 
tre sainte liberté. 

« Cette destination est sans doute bien res- 
pectable ; il n’est personne parmi nous qui 
ne voudrait contribuer à procurer des secours 
à ces braves militaires qui prodiguent leur 
sang et leur vie pour notre patrie commune. 

« Maïs des malheureux pères de famille, 
pris d’habillements et de lits, méritent aussi 
’attention d’un RpA vert ement républicain qui 
étend ses soins à tous les individus. 

« D'ailleurs, la France est si grande et les 
ennemis qui l'ont fuie pour mieux la com- 
battre sont si nombreux qu’il paraît possible 
que la mesure générale prise en faveur des 
troupes ne soit pas manquée par la distrac- 
tion d’une partie de ces objets. 

« En eonséquence, nous vous supplions, ci- 
toyens administrateurs, au nom de l’humanité 
souffrante, de vouloir bien faire parvenir au 
ministre de la guerre la pétition que nous fai- 
sons et qui tend à ce que les matelas, cou- 
vertures, traversins et paillasses, trouvés dans 
les maisons des émigrés de notre arrondisse- 
ment, soient mis en vente en la forme pres- 
crite pour la vente du mobilier. 

« Oùtre le bienfait que cette vente répandr 
sur nos administrés, c’est que le prix auque 
la concurrence fera porter ces objets sera un 
bénéfice réel pour la République. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du district de Grand-Pré. 


« Signé : LEMAIRE, BERTRAND, NUSS0N. 
« Pour copie conforme à l'original. 


« Signé BAUCHE. » 


Un grand nombre de membres : L'ordre 
du jour! 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

27 Lettre de Garat, ministre de l'intérieur 
par intérim, qui adress à la Convention les 

ièces relatives à la demande en réunion à 
a République française, faite par tous les 
habitants de la commune d’Enstzheim-Em- 
pire. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 

98° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, par laquelle il demande une loi qui 
accorde le pain et la viande aux troupes en 
garnison et en quartier à une certaine distance 
des frontières qui sera déterminée par la Con- 
vention. £ 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre, qu’elle charge de faire un rap- 
port sous trois jours.) 

29. Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, par laquelle il envoie la demande 
du conseil général de la commune de Séez, à 
l'effet d’être autorisée à acquérir la maison 
qu’occupe la municipalité de cette ville. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de division.) 

31° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui adresse une copie du procès- 
verbal de l’un des juges de paix d’Amiens ; 
il à rapport à des propos qui ont paru ten- 
dre à troubler la tranquillité publique. 
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(La Convention renvoie la lettre et les pièces 
y jointes au comité de sûreté générale.) 


31° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui a pour objet la demande 
de la municipalité de la Flèche, afin d’être 
autorisée à échanger avec la nation la maison 
servant actuellement d'hôpital, contre la ci- 
devant maison conventuelle de la Visitation. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 


32° Lettre de Garat, nunistre de l’intérieur 
par intérim, qui a pour objet une demande 
de fonds destinés à salarier les commis em- 
ployés à l'inventaire des titres d’aliénation. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


33° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui sollicite la circonscription 
des paroisses du ressort du département de 
la Haute-Saône. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de division.) 

34° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui transmet à la Convention la 
demande du conseil général de la commune de 
Bagneux, pour être autorisée à acquérir une 
maison destinée au logement du maître d’école 
de la communauté. 


(La Convention renvoie la lettre et les pièces 
y jointes au comité de division.) 


35° Lettre de Carat, ministre de l'intérieur 
par ?ntérim, qui consulte l’Assemblée sur la 
question de savoir si le délai, fixé par la loi 
du 25 août 1792 pour la prestation du serment 
exigé des pensionnaires du gouvernement, est 
fatal ou non. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 


36° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui demande si des notaires aux- 
quels on a refusé des certificats de civisme, 
peuvent continuer leurs fonctions jusqu’à ce 
qu'il ait été pourvu à leur remplacement. 
Cette lettre est ainsi conçue 


« Paris, 27 février 1793, 
l'an II de la République française. 


Le ministre de la justice, faisant, par 1n- 
térim, les fonctions de inènistre de l’intérieur, 
au Président de la Convention nationale. (1) 

« On me propose, citoyen Président, la ques- 
tion de savoir si des notaires à qui l’on à 
refusé des certificats de civisme peuvent con- 
tinuer d’exercer leurs fonctions jusqu’à ce 
qu'il ait été pourvu à leur remplacement, ou 
s’ils doivent les cesser à l’instant même du 
refus. Je prie la Convention nationale de por- 
ter une décision sur cette question qui n’est 
point décidée par les lois faites. 


«Signé : GARAT. » 


Lanjuinnis. Je propose l’ordre du jour 
motivé sur l’existence de la loi et sur ce que 
tout fonctionnaire public doit cesser de l’être 
à l’instant qu’il est reconnu ne pas réunir les 
qualités civiques prescrites par la loi. 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 7. 
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[A7 mars 1793.] 


(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

37° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par tntérim, qui a pour objet la translation, 
faite par la municipalité de Gien de l’'Hôtel- 
Dieu de cette ville en la maison du ci-devant 
monastère de Sainte-Claire. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 


38° Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui transmet à la Convention 
un arrêté des adimanistrateurs du district de 
Prades et une pétition des habitants de la 
commune de Fourmiguères, concernant l’éta- 
blissement dans cette commune de deux foires 
par an. 

Suit la teneur de ces pièces : 


« Paris, 27 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, (1) 


« Je vous envoie une pétition de la com- 
mune de Fourmiguères, dépendant du district 
de Prades, tendant à obtenir l’établissement 
de deux foires par an. La Convention verra 
que cette pétition a été présentée aux admi- 
nistrateurs du département des Pyrénées- 
Orientales et qu’ils déclarent, par leur arrêté 
ci-joint, que l’établissement dont il s’agit est 
très avantageux à la commune de Fourmiguères 
et aux municipalités qui l’avoisinent. Je ne 
puis que m'en rapporter à la sagesse de la 
Convention nationale sur ce qu’elle croira de- 
voir statuer à cet égard. 


«Signé : GARAT ». 

Pétition des habitants de Fourmiguères et 
arrêté des administrateurs du district de 
Prades (2). 


Aux citoyens administrateurs du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales. 


« Citoyens, 


« La commune de Fourmiguères vous expose 
que l’unique ressource qu’elle possède est le 
peu de cabeaux qu’elle entretient à grands 
frais, sans lesquels elle ne serait pas en état 
de payer ses impositions ainsi que tout le can- 
ton et lorsqu'il nous serait le plus faculteux 
d’en faire la vente du superflu pour payer 
nos impositions et autres subsides journaliers, 
nous nous trouvons frustrés par le défaut 
d’acheteurs, ne pouvant traduire nos dits ca- 
beaux dans aucune foire, la plus voisine se 
trouvant éloignée d’environ dix lieues d'ici. 
Le défaut de cet avantage nous expose, malgré 
notre bonne volonté, à supporter des frais 
soit de la part des receveurs des impositions, 
soit de celle de nos créanciers. 

« Sur ces motifs, vous voudrez bien, citoyens 
administrateurs, nous autoriser à établir dans 
notre commune deux foires, savoir : l’une au 
printemps, au 22 du mois de mai et l’autre, 
à l'automne, au 22 septembre, ce qui facilitera 
beaucoup le peu de commerce de notre canton. 
Nous espérons, citoyens, que vous ne vous re- 
fuserez pas à une si juste demande, comme 


.(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 383, 
pièce n° 8 et 9. 
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ont fait plusieurs départements sur de pa- 
reilles demandes. 


«Signé : ESTRADE, maire; SOUIRELLE, 
PICHAIRE, SOUNDECABA, of- 
ficiers municipaux ; RuBI- 
CLE, PRUEUR, VERGER, CA- 
ZEN, greffier de la mumict- 
palité ». 


Vu la pétition ci-dessus de la municipalité 
de Fourmiguères tendant à obtenir l’établisse- 
ment de deux foires dont l’une au printemps, 
le 22 de mai de chaque année, et l’autre en 
automne, le 22 de septembre, également de 
cheaue année ; oui le citoyen procureur syn- 

10, 

Le Directoire du district de Prades, consi- 
dérant combien serait avantageux l’établisse- 
ment de deux foires ; quel bien, à cause du 
commerce des bestiaux qui s’accroîtrait dans 
ce pays, il en résulterait pour l’agriculture, 
et attendu qu’il n’existe aucune espèce de foire 
qui puisse exciter l’industrie de ce pays, 

Sur ces motifs, le directoire susdit estime 
qu'il y a lieu d’accorder l'établissement de 
deux foires qui se tiendraient tous les ans, 
au lieu de Fourmiguères, le 22 mai et le 22 sep- 
tembre. 

Fait à Prades, le 26 janvier 1793, l’an II de 
la République française. 


Les administrateurs composant le directoire 
du district de Prades. 


Signé : J. CALMON, Royer, Bo1ixo. 


Vu la pétition de la municipalité de Four- 
miguères tendant à obtenir l'établissement 
de deux foires, l’une au printemps et l’autre 
à l’automne 

Vu aussi l'avis du directoire du district de 
Prades qui reconnaît l’avantage de cet éta- 
blissement, 

Oui le procureur général syndic, le direc- 
toire du département des Pyrénées-Orientales, 

Considérant que le commerce des bestiaux 
est une des principales ressources de la com- 
mune de Fourmiguères, que cette contrée située 
dans des montagnes impraticables pendant 
une partie de l’année est éloignée de près de 
dix lieues de Prades, où se tient la foire la 
plus voisine ; qu’il est pourtant convenable 
de procurer à ses habitants, ainsi qu'à ceux 
des environs, des moyens de vendre Pos bes- 
tiaux sans être obligés à un voyage difficile 
et dispendieux ; que l'établissement demandé 
sera avantageux à tout le pays qui n’a d’au- 
tres ressources que le commerce des bestiaux 
et où il n’y a point de foire établie ; consi- 
dérant enfin que d’après les demandes de plu- 
sieurs municipalités, approuvées par les corps 
administratifs, l’Assemblée nationale par la 
loi du 17 septembre 1792, leur a accordé de 
pareils établissements, autorise la municipa- 
lité de Fourmiguères à faire passer à la Con- 
vention nationale la présente pétition, accom- 
pagnée d’un mémoire détaillé, afin que sur 
son approbation, ou d’après la loi qui cera 
rendue à cet effet, l'administration du dépar- 
tement puisse répondre au vœu de cette com- 
mune. 

Fait à Perpignan, le 31 janvier 1793, l’an II 
de la République française. 


Les administrateurs composant le directoire 
du département des Pyrénées-Orientales. 


Signé : LAFERRIÈRE, ROUSSEL, FABRE. 
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Hhuriot.Je propose l’ordre du jour, motivé 
sur ce que, d’après la Déclaration des droits, 
il est permis à tous les citoyens de se réunir, 
en quelque lieu que ce soit, pour vendre et 
acheter, sous la surveillance des magistrats 
chargés du maintien de la police. 

(La Convention passe à l’ordre du jour 
ainsi motivé.) 

39° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui envoie trois états re- 
latifs à la fabrication des monnaies. 

Le premier, qui présente la fabrication des 
espèces de cuivre et de métal de cloches, de- 
puis le 1® janvier 1793 jusqu’au 17 février, 
monte à 1,158,927 |. 13 s. 

Le deuxième, qui présente la fabrication 
des pièces de 15 et 30 sols, depuis ledit jour 
jusqu’à la même époque, monte à 661,779 li- 
vres. 

Enfin, le troisième comprend les envois de 
cuivre et de cloches faits par les départements 
aux hôtels des monnaies et ateliers monétaires 
jusqu’au 17 février dernier en 1792 et 1793. 
Il monte, savoir : en cuivre et bronze, à 
485,637 1. 6 onces; et en cloches, à 4,532,774 1. 
5 onces 

(La Convention renvoie la lettre et les états 
au comité des finances, section des mon- 
naies.) 

40° Lettre des commissaires nationaux de 
la section n° 1, du bureau de comptabilité, 
qui annoncent la remise de leurs rapports 
sur les comptes de plusieurs receveurs parti- 
culiers. : 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de l'examen des comptes.) 

41° Lettre du citoyen Miaczynsky,qui a pour 
objet principal de faire déposer chezle commis- 
saire des guerres de l’armée de la Belgique les 
fonds décrétés pour la formation de la légion 
des Ardennes. 

(La Convention renvoie la lettre au ministre 
de la guerre pour y statuer incessamment.) 

49 Zcttre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui informe la Convention 
que le conseil exécutif provisoire vient d’ar- 
rêter que la nomination provisoire du citoyen 
Denormandie à la place de directeur général 
de la liquidation serait définitive. 

(LaConvention renvoie la lettre au comité de 
liquidation. ) 

43 Lettre du citoyen Bollet, député du dé- 
partement du Pas-de-Calais, qui demande un 
congé; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 26 février 1793, l'an IT 
de la République. 


Citoyen Président, 


« Des affaires de la plus haute importance 
et qui me sont personnelles, me demandent 
dans ma famille. Je vous prie, citoyen, d’être 
mon organe auprès de.la Convention pour 
m'obtenir un congé de quinze jours. 


« Signé : BoLLET, député du départe- 
ment du Pas-de-Calais. » 


(La Convention accorde le congé.) 


{11 Archives nationales, Carton C° 249, chemise 398, 
pièce n° 1. 
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44° Lettre du citoyen Duplantier, député de 
la Gironde, qui sollicite un congé ; cette lettre 
est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 1% mars 1793, l'an IT 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


«Desaffaires importantes nécessitent ma pré- 
sence chez moi pendant dix à douze jours, et 
la distance des eue exigeant six à sept Jours 
pour aller et autant pour revenir, Je vous prie 
de demander pour moi, à l’Assemblée, un congé 
d’un mois. Les agitations qui se préparaient la 
semaine dernière, et qui ont éclaté ces jours-ci, 
m'ont fait retarder, mais aujourd'hui que la 
tranquillité paraît rétablie, je ne puis différer 
plus longtemps ; si elle était menacée de nou- 
veau, vous ne devez pas douter de mon empres- 
sement à abréger mon séjour pour voler à mon 
poste. 


« Votre collègue, 
Signé : DUPLANTIER. » 


(La Convention accorde le congé. } 


45° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui sollicite une loi pénale contre 
ceux qui abattraient l’arbre de la liberté, et 
contre les prêtres qui refuseraient la hénédic- 
tion nuptiale dans les cas où la loi permet le 
mariage. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de législation.) 

46 Lettre du procureur syndic du district 
de Réthel, qui transmet à la Convention copie 
d'une délibération du conseil permanent de la 
même administration, en date du 24 février 
dernier, contenant dénonciation du citoyen 
Philbert, évêque du département des Arden- 
nes, pour avoir imprimé.un mandement inti- 
tulé : « l’évéque des Ardennes au clergé et à 
tous les fidèles de son diocèse (2) », mandement 
qui n’est propre qu'à exciter le fanatisme et la 
rébellion. 

Le procureur syndic de Réthel envoie le pro- 
cès-verbal dressé à ce sujet. Cet évêque blâme 
les prêtres qui voudraient se marier ; il se ré- 
crie beaucoup contre le divorce. Il engage 
encore les citoyens à conserver la religion qu’ils 
ont embrassée. 

« Aïmez, dit-il, la patrie, mais aimez votre 
religion ; sans religion point de gouvernement. 
L’on va vous convoquer en assemblées primaires 
pour que vous sanctionniez la Constitution qui 
va vous être présentée : Souvenez-vous qu'on 
ne peut pas vous ravir votre religion sans votre 
consentement. » 


Prieur (de la Marne) : I1 faut examiner 
cette affaire de suite, d'autant qu’il semble y 
avoir en ce moment comme une levée de bou- 
chers de haut-clergé. Je pourrais à cette heure 
porter pareille accusation contre notre collègue 
Fauchet, et Monestier vous dira que le mande- 
ment adressé par l’évêque de Clermont aux 
citoyens du Puy-de-Dôme est également ré- 
préhensible. 


Thusiof. [1 est temps enfin que l’on sévisse 

LD) Archives naticnules, Carton ( 249, chemise 398, 
pière n° 4, 

121 Voy. ci-après aux annexes do la séance page 319, 


le inandement de l'évèque Philb:rt. 
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contre les perturbateurs de l’ordre public. 
Faites traduire l’évêque des Ardennes à 
votre barre, qu’il vous rende compte de sa con- 
duite et qu'il soit frappé du glaive des lois 
pour les avoir violées. 1 

Tallien. Oui, et que son traitement soit 
supprimé dès ce jour ; vous verrez que cette 
mesure sera d’un salutaire exemple pour tous 
ceux qui seraient tentés de l’imiter. 

Cambhacérès.Te ne m'oppose pas à ce décret, 
mais je demande le renvoi des pièces qui ac- 
compagnent cette dénonciation, au comité de 
législation. Ce comité est déjà saisi de plu- 
sieurs requêtes semblables contre plusieurs évê- 
ques, celui des Bouches-du-Rhône, celui du 
Puy-de-Dôme, celui du Calvados ; il pourra 
vous faire de la sorte un rapport d’ensemble 
sur le tout. 

Lefrane. J’appuie le renvoi au comité de 
législation, car vous ne pouvez décréter un évê- 
que d’accusation sur la simple lecture d’un : 
procès-verbal. Faites au moins lire d'abord le 
mandement tout entier, puis vous statuerez. 

(La Convention nationale décrète que Nico- 
las Philbert, évêque du département des Ar- 
dennes, sera traduit à sa barre pour y rendre 
compte de sa conduite ; renvoie les pièces à son 
comité de législation, pour lui en faire inces- 
samment son rapport.) 

Audrien. Je demande le rapport de ce dé- 
cret.. (Murmures).. je prétends que c’est une 
fausse démarche... (Nouveaux murmures). Je 
demande, comme ecclésiastique, à parler sur 
une matière, que, selon moi, tout le monde 
n'entend pas. 

Prieur (de la Marne) : Taisez-vous, vous 
devriez, vous, être mandé à la raison.(Rires sur 
plusieurs bancs.) 

Duhem Oui, car Audrein a fait des provo- 
cations aussi fanatiques. 


Audrien insiste pour avoir la parole. 


(La Convention décrète qu’il ne sera pas 
entendu.) 

Doulcet de Pontécoulant. Je demande 
que le décret relatif aux poursuites des dé- 
sordres qui ont eu lieu ces jours derniers à 
Paris soit expédié; je m'étonne qu’il ne l’ait pas 
encore été. 

. Un grand nombre de membres : L'ordre du 
jour! 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Un membre demande que la Convention dé- 
crète que son comité de défense générale lui 
fera demain son rapport sur les peines à 
anfliger aux fournisseurs infidèles. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Birotteau. Je demande la parole pour dé- 
noncer le comité de surveillance. 


Plusieurs membres : Non, non, l’ordre du 
Jour | 


(La Convention, après quelques débats, dé- 
crète que Birotteau sera entendu.) 


Birotieau. Je me borne au fait. Ces jours 
derniers, au palais de l’Égalité, ci-devant 
Palais-Royal, on a lu ces mots sur une affiche: 
«Wousneroulonsplus de 1elivres, nousroulons 
unLouis.»(Murmures).Cematin, dans la cour 
des Tuileries, on à exposé un tableau représen- 
tant le ci-devant duc d'Orléans, décoré de tout 
l'attirail de la royauté, et on lit au bas de cette 
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estampe : « Louis-Philippe, duc d'Orléans, 
premier prince du sang. » 

J'ai dit au marchand qu'il courait des dan- 
gers en exposant un tel tableau. Le marchand 
voyant passer Thuriot et Montaut, leur a de- 
mandé s1 effectivement on pouvait l’inquiéter ; 
ils lui ont répondu qu’il était libre de vendre 
sa marchandise. 

Thuriot. C’est une lâche imposture. 


Birotteau. J’ai entendu le citoyen Montaut 
dire à la sentinelle qui est à la porte de cette 
salle, de protéger le marchand et de conduire 
au comité de surveillance ceux qui voudraient 
casser son tableau, et qu’ils sauraient bien le 
faire payer. J’ai cru que dans un moment où 
dans tous les coins de Paris on parle d’un roi... 
(Nouveaux murmures) 1l était bon que la Con- 
vention fût prévenue, et je demande que le 
marchand d'images soit mandé à la barre, 

our savoir s’il n’est pas vrai que Thuriot et 

Montaut lui aient répondu comme je l'ai dit. 
(Vifs murmures.) { 

Thuriot. Cette calomnie a été froidement 
combinée pour jeter l’épouvante dans l’assem- 
blée, mais je ne regrette pas qu’elle ait été 
A de aur pouvoir rétahlir la vérité. Voici 

e fait : À 11 heures je passais à l’endrnit où 
le tableau est exposé. Le marchand m'a dit : 
Tenez, M. Thuriot, voyez si l’on peut m’inquié- 
ter pour exposer ce tableau ? fout à l'heure 
il vient de passer un homme à moitié fou ; il 
faut qu’il soit bien aristocrate, car il s’est mis 
dans une grande colère pour me faire ôter ce 
tableau. (On rit.) Je l'ai examiné, j'ai vu qu'il 
représentait un housard. Mais comme il y 
avait au-bas le mot prince, J'ai dit au mar- 
chand : vous ne faites pas attention que ce 
mot n’est plus de ce régime ; vous feriez mieux 
d’êter ce tableau que de vous exposer à des dis- 
putes. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Fréeine, au nom du comité des assignats 
et monnaies, fait un rapport et présente un 
projet de décret concernant l’organisation de 
l'administration des assignats (1). Il s'exprime 
a&lInSl : J 

Citoyens, votre comité des assignats el mon- 
naies m'a chargé de vous présenter un nouveau 
plan d'organisation et de réforme nécessité 
par toutes les dilapidations qui ont été com- 
mises dans les administrations de la fabrica- 
tion des assignats. Je ne vous ferai pas un long 
rapport, mais je vous propose le projet de dé- 
cret suivant 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, dé- 
crète ce qui suit : 


Art. 1%, 


« La fabrication des assignats sera provisoi- 
rement confiée à des agents publics, sous la 
surveillance immédiate de la Convention na- 
tionale. Ces agents seront nommés par le con- 
seil exécutif, qui fera part à la Convention 
de cette nomination pour l’approuver ou la dé- 
sapprouver. : 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1r° série, t. LYTIT, 
séance du 11 février 1793, page 465, un prenjer rapport 
de Frécine sur l’organisation de l'administration des as- 
signats. 
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Art, 2, 


.« Ces agents seront au nombre de 4 : l’archi- 
viste, le directeur des artistes, le directeur de 
l'imprimerie et l'inspecteur du timbrage ; ils 
seront individuellement responsables chacun 
des fonctions qui leur seront confiées ci-après. 


Art. 3. 


« L’archiviste passera tous les marchés rela- 
tifs à la fabrication du papier ; il en fera sur- 
veiller l’exécution ans chaque manufacture, 
par un commissaire qui lui rendra compte de 

’état des travaux et des expéditions succes- 
sives. 


Art. 4. 


«Aucun marché ne pourra être exécuté qu’en 
vertu d’un décret de la Convention natjonale 
qui continuera à envoyer des commissaires, 

ans chaque manufacture. 


Art. 5. 


« Le papier destiné à la confection des assi- 
gnats, sera déposé à Paris, dans les archives 
nationales; il sera étahli, en conséquence, u 
bureau de comptage dans lequel il sera procédé 
aux délivrancés 2à papier dans la forme e1- 
après prescrite. 


Art. 6. 


« Le directeur de l'imprimerie se transpor- 
tera aux archives nationales toutes les fois que 
l’ordre de son travail lui rendra le papier 
nécessaire. 


Art. 7. 


« Il sera tenu procès-verbal en double d 
papier qui Jui sera délivré. Cet acte sera rédigé 
sur un registre à deux colonnes, dont l’ung sera 
réservée pour la transcription des notes men- 
tionnées aux articles suivants : il contiendra 
la mention du décret de création de l'espèce 
d’assignat, le nombre des feuilles délivrées, et 
la date du jour ; il sera signé par l’archiviste 
et le directeur de l'imprimerie. 


Art. 8. 


« Le directeur des artistes surveillera tous 
les travaux relatifs aux poinçons, gravures, 
ornements typographiques et machines à tim- 
bre.Il sera chargé du dépôt des foules et de 
leur délivrance au directeur de l'imprimerie, 
avec lequel il en tiendra registre. 


Art. 9. 


« Le directeur de l’imprimerie surveillera 
toutes les opérations relatives à l’impression 
qui se feront à l’avenir directement aux frais 
de la République. 


Art. 10. 


« Il remettra à l'inspecteur du timhrage 
toutes les feuilles de papier qu'il aura reçues 
aux archives, tant bonnes que fautées ou dé- 
faites. 


508 
Art. 11. 


« Il sera dressé procès-verbal en double de 
cette remise, entre le directeur de l'imprimerie 
et l'inspecteur du timbrage. et acte sera rap- 
porté dans le registre du directeur de l'impri- 
merie, sur la seconde colonne laissée en blanc, 
vis-à-vis du procès-verbal de chargement fait 
aux archives, lequel opérera sa décharge toutes 
les fois que le nombre des feuilles sera corres- 
pondant. Le même acte sera rapporté sur la 
ee colonne de l'inspecteur du timbrage. 

1 contiendra en tête la mention du décret de 
création, et la date de délivrance faite aux 
archives. 


Art. 12. 


« L’inspecteur du timbrage sera chargé de la 
surveillance de tous les artistes et de toutes les 
opérations relatives au timbre des assignats : 
il distinguera soigneusement les feuilles pro- 
pres à êétremisesen circulation, decelles quiont 
été fautées ou défaites, soit à l'imprimerie, 
soit à ses ateliers. 


ES Art. 13. 


« Les feuilles propres à être mises en cireula- 
tion seront déposées tous les jours dans la 
caisse à trois clés de l’extraordinaire, établie 
‘ à la trésorerie nationale, d’après un comptage 
contradictoire fait entre l'inspecteur du tim- 
brage et les commissaires de la trésorerie na- 


tionale, qui en dresseront procès-verbal en 
double. 


Art. 14. 


« L'un de ces procès-verbaux sera porté sur le 
registre du directeur du timbrage et dans la 
colonne laissée en blanc du procès-verbal dressé 
entre lui et le directeur de l’imprimerie ; 
l’autre demeurera à la trésorerie nationale 
pour servir de pièces justificatives au chapi- 
tre de la recette de la caisse à trois clés. Ce 
procès-verbal contiendra pareillement la men- 
tion du décret de création. 

« L’inspecteur du timbrage apportera aux 
archives de la République, deux fois la semaine 
au moins, les feuilles uefaites ou fautées, ou 
bouts de séries, tant aux imprimeries qu’au 
timbre. 


Art. 16. 


« Il sera dressé un double procès-verbal de 
cette remise aux archives ; le premier sera rap- 
porté sur le registre de l’archiviste sur la co- 
lonne laissée en blanc à côté du procès-verbal 
de délivrance au directeur de l’imprimerie. Il 
y sera fait en tête mention des versements faits 
à la trésorerie depuis le procès-verbal précé- 
dent ; l’autre sera inscrit sur le registre de 
l'inspecteur du timbrage à la suite des procès- 
verbaux des versements faits à la trésorerie. 


APT 


« L'inspecteur du timbrage ne sera déchargé 
des feuilles à lui remises par le directeur de 
l'imprimerie, qu’autant que les versements par 
lui faits à la trésorerie, et les restitutions fai- 
tes aux archives égaleront la somme du char- 
gement. 
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Art. 18. 


« Il sera dressé des procès-verbaux séparés 
pour tous les assignats de différentes coupures. 


Art. 19, 


« Il sera procédé par des commissaires de 
l’Assemblée nationale, tous les huit jours, à la 
vérification et au brûlement des papiers fautés, 
défaits, et bouts de séries. Le procès-verbal en 
sera rapporté sur le registre de l’archiviste, à 
la suite du procès-verbal de restitution de l’ins- 
pecteur du timbrage. 


Art. 20. 


« L’archiviste transmettra tous les 8 jours 
à l’Assemblée nationale l’état par articles cor- 
respondants des délivrances faites au directeur 
de l'imprimerie, des versements faits à la 
trésorerie, et des restitutions faites aux archi- 
ves par l'inspecteur du timbre. 


Art. 21. 


« Les directeurs des artistes, de l'imprimerie, 
et l'inspecteur du timbre, fourniront chacun 
un cautionnement de 60,000 livres en immeu- 
bles ; leur traitement sera de 8,000 livres cha- 
que année, indépendamment des logements 
qu’ils occuperont dans leurs ateliers respectifs. 


Art. 22. 


«Les quatre agents publics ci-dessus désignés, 
se réuniront à l'effet de présenter à la Conven- 
tion nationale, un état du nombre de leurs em- 
ployés, de leurs traitements et frais de bureau. 


Art. 23. 


« Le chef actuel du bureau, établi pour la 
vérification des assignats, continuera ses fonc- 
tions comme par le passé. 


Art. 24. 


« Il sera procédé, trois jours après la nomi- 
nation des directeurs des artistes, de l’impri- 
merie et de l’inspecteur des timbres, par des 
commissaires de l’Assemblée nationale, en pré- 
sence du ministre des contributions publiques, 
à l'inventaire de tous les objets qui appartien- 
nent à l'administration. Tous les registres se- 
ront arrêtés et signés par les personnes ci-des- 
sus nommées. 


Art. 25. 


« À mesure que chaque création d’assignat 
sera terminée, l’archiviste, le directeur de l’im- 
primerie, l'inspecteur du timbre et les commis- 
saires de la trésorerie se réuniront pour en 
dresser le compte et le présenter à la Conven- 
tion nationale. » 

Ecfrane.La fabrication est confiée à six per- 
sonnes; il y à un commissaire du pouvoir exé- 
cutif et un commissaire national chargés de 
surveiller la fabrication de ce papier; mais 
vous sentez bien que dans une manufacture 
composée de divers appartements, qui commu- 
niquent l’un à l’autre, où l’on travaille le jour 
et la nuit, il est aisé de soustraire de ce papier- 
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là, et de le donner à des gens qui auraient en- 
vie de faire des faux assignats. 

I] serait impossible qu’on pût soustraire du 
papier si la surveillance était plus immédiate, 
et pour qu’elle le fût, je crois qu’il ne faudrait 
pas que la manufacture fût confiée à quatre 
différentes personnes très éloignées les unes 
des autres; je crois que la nation devrait se 
charger elle-même d’une mauutacture de pa- 
pier unique. Cette manufacture serait aisé- 
ment surveillée, parce qu’au lieu de deux com- 
missaires qui ne peuvent pas suffire à cette 
surveillance, on en mettrait cinq, six, en un 
mot le nombre nécessaire; alors la surveillance 
serait immédiate, alors on n’aurait pas à crain- 
dre ce que l’on craint tous les jours, c’est-à- 
dire que le papier fabriqué, destiné à faire des 
assignats ne soit soustrait à la manufacture. 

Je crois donc qu’il serait nécessaire que la 
Convention décrétât qu’au lieu de quatre ma- 
nufactures de papier pour les assignats, il n’y 
en aura que deux, et que ces manufactures se- 
ront entre les mains de la nation elle-même; 
que le conseil exécutif sera chargé de nommer 
deux commissaires pour veiller à la sûreté; 
qu’il y aura toujours aussi dans ces manufac- 
tures deux commissaires de la Convention na- 
tionale. Alors nous n’aurons plus à craindre les 
abus dans ces manufactures, et la confiance 
sera plus complète. 


Frécine, rapporteur. Votre comité a vu que 
le papier employé jusqu'à présent, était un 
très mauvais papier; il à invité la commission 
à prendre des mesures pour en avoir de bon; 
en conséquence, il à ouvert un concours pour 
tous les fabricants de papier qui ont tous fait 
leurs soumissions, et quelques-uns en ont pré- 
senté de très beau. 

Votre comité a invité, en outre, l’Académie 
des sciences et des arts à nommer des personnes 
qui se connussent en papier pour visiter ceux 
qui nous ont été présentés, et lui en faire leur 
rapport. Hier Lavoisier nous a fait ce rapport; 
mais il demande encore quelques renseigne- 
ments. C’est donc, par un rapport très considé- 
rable qui vous sera soumis, que vous serez à 
portée d'apprécier la nature et la qualité de 
ce papier ; mais, dans ce moment-ci, il s’agit 
d'organiser une administration où il s’est com- 
mis beaucoup d’abus, où il existe des inconvé- 
nients sans nombre. 


Un membre : Dans la fabrication des 
assignats, il faut distinguer deux objets, la 
fabrication du papier, et la confection qui 
concerne tous les caractères qu’on donne aux 
assignats, pour qu'ils aient cours de monnaie, 
comme l'imprimerie, la gravure, le timbre, le 
numérotage, ete... C’est ce dernier objet-là 
que votre comité organise; et comme il a trouvé 

w’il était dangereux de confier la fabrication 
di papier à ceux qui étaient chargés de la di- 
rection et de la confection des assignats, il vous 
proposera des mesures à cet égard, afin que les 
directeurs ne puissent s'entendre avec les fabri- 
cateurs pour avoir du papier. Votre comité 
vous fera un rapport sur la qualité du papier 
et sur un nouveau mode de surveillance; mais 
dans ce moment-ci, il faut faire une acquisition 
de papeterie; c’est un objet très important. 

Antiboul. Il faut, dans ce moment-ci, porter 
son attention sur l’état actuel de la direction 
des assignats; cette direction est dans le plus 
mauvais état; elle est dans une espèce de désor- 
ganisation très dangereuse. Cependant, c’est 
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là la base de la fortune publique. Il est donc 
urgent d'y apporter remède; et c’est ce remède 
que le comité des finances vous présente dans 
son projet de décret. Je conclus donc à l’admis- 
sion de ce projet de décret, et je demande que 
le comité des finances soit invité à hâter son 
travail sur la partie qui à pour objet la fabri- 
cation du papier. 

(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Frécine.) 


Jean Julien, au nom de la commission des 
marchés, soumet à la discussion wn projet 
de décret sur le marché passé le 31 août dernier, 
entre le citoyen Servan, ministre de la guerre, 
et la compagnie Masson et d'Espagnac pour 
le service des armées des Pyrénées; ce projet 
de décret est ainsi conçu (1) : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des mar- 
chés sur celui passé le 31 août dernier, et les 
suppléments audit marché, passés les 27 et 
29 septembre suivant, par le citoyen Servan, 
alors ministre de la guerre, et la compagnie 
Masson et d'Espagnac, pour le service des 
charrois dans les armées de la République; 

« Décrète que ledit marché et ses supplé- 
ments seront maintenus dans toutes les clauses 
et conditions qui y sont exprimées, sans y rien 
préjuger toutefois sur les articles 12, 13 et 14 
du deuxième supplément, relatifs au service 
pour l’armée des Alpes, dont le citoyen Cou- 
péry se trouve chargé par un marché antérieur, 
passé le 21 mai 1792; enjoint en conséquence 
au ministre de la guerre de tenir la main à 
l’exécution des susdits marchés. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Johannot, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relatif au mode de paiement des pensions 
accordées aux officiers, sous-officiers et soldats 
«es armées ennemies qui abandonneraiïent leurs 
drapeaux; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète : 


Art EL 


« À compter du 1° juillet 1793, les pensions 
accordées en vertu des décrets des 3, 27 et 
29 août 1792 aux officiers, sous-officiers et sol- 
dats des armées ennemies qui abandonneraient 
leurs drapeaux, seront payées, tant à Paris que 
dans les départements, par l'administration de 
l'hôtel national des militaires invalides, par 
les mêmes agents que les traitements des mili- 
taires invalides, d’après les principes et le 
mode fixés par la loi du 16 mai 1792. 


Art. 2. 


« Jusqu'à l’époque du 1% juillet, lesdites 
pensions seront payées par la trésorerie natio- 
nale et ses agents, tant auprès des armées que 
dans les départements, sur les états de distribu- 
tion qui lui seront fournis par le ministre de 
la guerre, appuyés des revues des commissaires 
des guerres du lieu de la résidence de chaque 
individu. » 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. LVIIT, 
séance du 17 février 1193, page 640, le rapport de Jean 
Julien. 


b1C 
(La Convention adopte ce projet de décret.) 


BBluiel, ut nom des comiités de commerce, 
de défense générale et de la guerre réunis, fait 
un rapport et présente un profet de décret ten- 
dañt à prohiber l'introduction sur le territoire 
de la République de tous les produits fabriqués 
ow mahufarturés chez les puissantes avec Les- 
quelles la France est en guerre; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, vos comités de commerce, de dé- 
fense générale et de la guerre, auxquels vous 
avez renvoyé l’examien de la proclamation du 
conseil exécutif, du 2 de ce mois, ont pensé que 
cette proclamation est hors de ses pouvoirs. 

En effet, elle contient des prohibitions 
d'introduire certains objets et marchandises 
sur le territoire de la République, qu’il n’ap- 
partient qu’au corps législatif de déterminer. 

Vos comités croient donc qu’elle ne peut avoir 
d’effet sans un décret de la Convention. 

Cependant en improuvant le mode de cette 
proclamation, ils applaudissent aux mesures 
qu’elle contient. 

Les manufactures françaises, opprimées de- 
puis trop longtemps par l'effet désastreux du 
traité de commerce de 1786, en réclamaient en 
vain depuis ce temps la rupture et la modifica- 
tion. De nombreuses pétitions, parties de tous 
les points de la République; sont déposées à 
votre comité de commerce. 

L'Assemblée constituante sentit bien que l’in- 
trigue ministérielle avait dicté seule les clauses 
de ce traité, pour la confection duquel le com- 
merce français n'avait pas même été consulté; 
mais des raisons de politique sähs doute, et 
l'envie d’unir par les liens de la paix deux na- 
tions depuis longtemps rivales, l’engagèrent à 
HAE la discussion de cette grande ques- 

ion. 

Mais aujourd’hui que le gouvernement de la 
Grande-Bretagne, cédant à des vues étrangères 
au bien du peuple anglais, enfreint le premier 
ce traité par une conduite hostile, la Républi- 
que française ne peut continuer plus longtemps 
des sacrifices aussi contraires à l’industrie de 
ses habitants, elle doit rompre un traité qui a 
réellement détruit ou paralysé ses fabriques, un 
traité qui a augmenté l’importation d’Angle- 
terre en France, au point qu’en 1787, elle s’est 
élevée à 58,500,000 livres; en 1788, à 63,000,000; 
en 1789, à 58,000,000; tandis que l’exportation 
la plus haute de ces trois années n’est portée qu’à 
36,000,000, dont 9,000,000 seulement en objets 
manufacturés; un traité enfin qui est à la fois 
vexatoire, injuste, impolitique et destructeur 
de toute industrie nationale. 

En effet, il est vexatoire; puisque outre la 
réciprocité des droits sur certains objets, il 
existe en Angleterre des droits obliques dont les 
marchandises anglaises ne sont point chargées 
à leur introduction en France, de sorte que les 
toiles teintes ou peintes paient réellement à 
Douvres 26 0/0 d’entrée, tandis que ces mêmes 
objets venant d'Angleterre, ne paient en France 
que 12 0/0. 

Il est injuste, en ce que les étoffes de soie 
dans la fabrication desquelles les Anglais re- 
connaissent notre supériorité, n’y ont point été 
comprises, et qu’on a permis en France l’intro- 
duction des lainages dans lesquels les Anglais 
ont senti leur avantage ture et celle des co- 
tonnades dans lesquelles leurs machines exis- 
tantes alors leur. donnaient.une préférence 
assurée, puisqu'ils étaient certains qu'avant 
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que nous puissions en établir de semblables, le 
terme du traité serait expiré. 

. Il est impolitique, en ce qu’en attirant en 
France plus de marchandises que le commerce 
français n’en exportait lui-même, il rend l'Etat 
débiteur à l’étranger, et occasionne ainsi la ra- 
reté du numéraire. 

Enfin il est contraire à l’industrie nationale, 
en ce que la somme du numéraire étant propor- 
tionnée à la masse des besoins, ce qui sert à 
acheter des marchandises anglaises est retiré 
sur l’achat des marchandises françaises dont la 
fabrication se trouve ainsi arrêtée par le défaut 
de consommation et de débouché. 

D'ailleurs, le meilleur marché des matières 
premières en Angleterre, surtout dans les lai- 
nages, les grosses draperies, les faïences et les 
verreries doivent nécessairement donner à l’an- 
glais une préférence que nos manufactures ne 
peuvent obtenir : car enfin, je le lis, appuyé sur 
l'expérience, ce n’est pas le défaut d'industrie 
qui arrête le français dans la concurrence avec 
l’anglais, c’est l'impossibilité de se procuret les 
matières premières au même prix que lui. 

Et qu’on n’invoque point ici l'intérêt du con- 
sommateur; car je répondrais que ce profit sur 
la consommation serait purement illusoire, si 
le pauvre, qui devrait plus particulièrement en 
ressentir les effets, ne pouvait pas même se pro- 
curer le nécessaire, faute de travail, et si le 
consommateur plus fortuné était tenu de don- 
ner en impôts pour le soulagement des artisans 
sans ouvrage, une somme triple de celle qu’il 
pourrait gagner sur la consommation. 

Vos comités ont donc pensé que non seule- 
ment il faut anéantir le traité de commerce de 
1786, maïs encore qu’il faut entraver, par tous 
les moyens à 1e le commerce des puis- 
sances avec lesquelles la République est en 
guerre, afin de faire sentir aux peuples tout le 
poids des maux que l’ambition de fr gouver- 
nement attire sur eux, sans motifs légitimes, 
sans aucun intérêt national, et.lorsqu’au con- 
traire l'intérêt du peuple Anglais serait de res- 
serrer les nœuds qui devraient unir deux na- 
tions que leur véritable grandeur appelle à 
devenir amies. À 

Vos comités ont cru en même temps devoir 
rappeler aux puissances neutres la loyauté 
française, et les rassurer sur les insinuations 
perfides qu’on cherche à leur suggérer contre les 
armements en course, dirigés seulement contre 
les ennemis de la République, dans la vue de 
protéger le commerce français. 

En conséquence, je suis chargé de vous pré- 
senter le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après ävoir en- 
tendu les comités de commerce, de défense géné- 
rale et d = guerre, considérant que la con- 
duite hostile des puissances coalisées contre la 
République est uné infraction atix traités anté- 
rieurs, décrète : 


Art. 1%. 


« Tous traités d'alliance ou de commerce exis- 
tant entre l’añcieh gouverhement français et 
les puissätices vec lesquelles la Répüblique est 
en guerre, sont annulés. 


Art. 2. 


«< Huit jours après la publication du présent 
décret, il ne pourra être introduit dans l’éten- 
due du tetritoiré-de la République, tant par 
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mer quepar terre, des velours et étoffes de co- 
ton, des étoffes de laine, connues sous le nom 
de casimir, des bonneteries d'aucune espèce, des 
ouvrages d'acier poli, des boutons de métal et 
des faïences de terre de pipe ou de grès d’An- 
gleterre venant de l'étranger, sous peine de con- 
fiscation, conformément à l’artiele 1% du titre V 
de la loi du 22 août 1791. 


AFLUS: 


« À compter du 1% avril prochäif, il ne 
pourra également, et sous les fnêtnes peines, 
être importé en France, ni admis 4u paiement 
des droits du tarif, aucuns objets ou fiarchan- 
dises manufacturés à l'étranger, qu’en justi- 
fiant qu’ils ont été fabriqués dans des états avec 
lesquels la République ne sera point en guerre. 


Art. 4. 


«Cette justification sera faite par certificats 
délivrés par les consuls de France résidant 
dans ces Etats, ou, à défaut de consuls, par les 
officiers publics : ils contiendront l'attestation 
formelle que ces objets ou marchandises auront 
été manufacturés dans les lieux mêmes où les 
certificats seront délivrés. 


Art. 5. 


« Les objets trouvés en contravention au pré- 
sent décret seront vendus trois jours après la 
confiscation définitivement prononcée. La moi- 
tié du produit net des objets vendus appar- 
tiendra et sera remise, aussitôt après la vente, 
à tous particuliers qui auraient dénoncé lesdits 
objets ou concouru à leur arrestation. 


Art. 6. 


« Ne sont point compris dans la présente 
prohibition : 1°, les marchandises provenant 
des prises faites sur l’ennemi, pour raison des- 
quelles la loi du 19 février dernier aura sa 
pleine et entière exécution; 2, les agrès ou 
apparaux de navire, les bois de construction 
navale, les aneres de fer, les armes et munitions 
de guerre, les viandes salées, les fers blancs ou 
noirs non œuvrés, les vases de verre servant à 
la chimie, tous lesquels objets seront admis au 
paiement des droits du tarif du 15 mars 1791. 


Art. 7. 


« Les objets et marchandises dont l’introduc- 
tion est prohibée, tant par le présent décret que 

ar les lois antérieures, qui proviendraient de 
D bonsment de quelques navires sur les côtes 
de France, pourront être introduits dans le ter- 
ritoire de la République, en payant, savoir, les 
objets précédemment prohibés, et ceux compris 
dans l’article 2 ci-dessus; 20 0/0 de leur valeur, 
et ceux énoncés en l’article 3, une moitié en sus 
des droits fixés par lé tarif. 


Art. 8. 


« La Convention nationale, jalouse de ne 
laisser aucuns doutes sur les intentions et la 
loyauté de la nation française, déclare qu elle 
autorise tous changements d’ebjets non prohi- 
bés, faits sur navires neutres dans les ports de 
la République. Ordonne, en eonséquence, qu il 
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sera fait mention du présent article dans les 
passeports qui leur seront délivrés, pour les 
mettre à l’abri de toute insulte de la part des 
navires français armés en course. 


Art. 9. 


« La Convention nationale charge le con- 
seil exécutif provisoire de faire, pour l’exécu- 
tion du présent décret, toutes proclamations 
nécessaires. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Blutel, au nom des comités de commerce; 
d'agriculture et de défense générale réunis, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret tendant à thterdire l'exportation des bes- 
tiaux, des comestibles et de certains produits ; 
le projet de décret ést ainsi conçu : 

« La Cotivention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d'agriculture et de défense générale ; 

« Considérant que les circonstances dans 
lesquelles sé trouve la République nécessitent 
des précautions extraordinaires qui ne per- 
mettent point de laisser passer à ses ennemis 
les objets nécessaires aux approvisionnements 
de ses troupes, et aux besoins de ses manufac- 
tures, décrète : 


Art. 1®, 


« La Convention nationale étend à tous les 
départements de la République la prohibition 
provisoire d'exporter à l'étranger, tant par 
mer que par terre, tous bestiaux, chevaux, 
mulets, grains et fourrages, soit qu’ils soient 
ou non énoncés aux lois des 4 janvier, 16 mai, 
8 juin, 12 septembre et 30 octobre 1792. 


Art. 2. 


« La Convention nationale, ajoutant à cette 
prohibition, défend provisoirement l’exporta- 
tion à l'étranger des beurres frais ou salés, 
celle des cuirs de toute espèce, des lièges non 
ouvrés, des regrets où boues de cendre des or- 
fèvres, celle des patates, marrons, châtaignes 
et autres légumes ou fruits farineux, qu’elle 
déclare compris sous le nom générique de co- 
mestibles. 


Art. 8. 


« Tous les objets trouvés en contravention 
au présent décret seront saisis et confisqués ; 
la moitié du produit net de leur vente appar- 
tiendra aux dénonciateurs, et à ceux qui au- 
ront concouru à leur arrestation. 


Art. 4. 


« La Convention nationale passe à l’ordre 
du jour sur toute pétition tendant à obtenir 
des exceptions contraires au présent décret. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Une députation des citoyens de la ville libre 
de Gand et de sa banlieue se présente à la 
barre. 

Le citoyen Meyer, orateur de la députation, 
s'exprime ainsi : 
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« Législateurs, des hommes perfides, des par- 
tisans de l'aristocratie nobiliaire et sacerdo- 
tale, de prétendus représentants de la Flan- 
dre, se sont audacieusement présentés à cette 
assemblée auguste pour demander le rapport 
et la révocation de votre décret des 15, 17 et 
22 octobre dernier, sous le faux prétexte qu’il 
blessait la souveraineté du peuple ; ils ont cru, 
les insensés, ils ont cru pouvoir égarer votre 
sagesse, et surprendre votre justice: mais 
leurs coupables démarches n’ont produit d’au- 
tre effet que la honte et l’opprobre dont ils se 
sont couverts. 

« Ce décret est exécuté dans une partie de la 
Belgique, et le peuple y jouit déjà de ses droits 
inaliénables et impreseriptibles : c’est à son 
exécution que la Belgique doit son salut ; le 
négociant, le laboureur et l’artisan, cette classe 
si précieuse de l'Etat, en sentant tout l’avan- 
tage ; ils en bénissent les auteurs, eb forment 
des vœux pour la prospérité de la République 
française : mais, législateurs, ce bonheur ne 
serait que précaire si la Belgique restait iso- 
lée ; les habitants de la ville libre de Gand, ci- 
devant capitale de la Flandre et de sa han- 
lieue, convaincus de cette vérité, convoqués en 
assemblée générale pour délibérer sur la forme 
du gouvernement qui pouvait leur convenir, 
ont voté à l'unanimité leur réunion à la Répu- 
blique française. (Vifs applaudissements.) 

« Législateurs, prononcez sur leur sort, uni:- 
sez à Jamais à la France une partie de la Bel- 
gique, que les rivalités des tyrans qui la do- 
minaient n’ont pu rendre ennemie ; nous ju- 
rons, au nom des Flamands qui nous ont dé- 
putés vers vous, haine aux tyrans, amour au 
peuple, union et fraternité à la nation fran- 
çaise. » 

Le Président. Citoyens, ils ont donc pris 
racine dans votre patrie les principes purs de 
liberté, principes dont la seule pensée était un 
délit aux yeux des despotes prêtres, rois ct 
nobles, qui, toujours en guerre entre eux, 
mais constamment ligués contre les peuples, 
ont souillé si longtemps la terre des crimes de 
leur orgueil. 

Le flambeau de l’éternelle justice est allumé, 
son feu sacré ne s’éteindra pas ; 1l va passer, 
le règne des rois, et nos neveux ne s’en sou- 
viendront déjà plus. 

Députés du peuple belge, les Français sont 
entrés sur votre territoire pour venger l’incen- 
die de Lille, et punir les trahisons de l’Autri- 
che. En terrassant leurs ennemis, ils ont brisé 
vos fers, et respecté vos droits. 

Libres de vous choisir un gouvernement nou- 
veau, vous nous apportez un vœu bien cher à 
nos cœurs ; 1l est un hommage rendu à nos 
principes, et il répond à toutes les calomnies 
dont fut obscurcie l’aurore de notre liberté. 

Puissent tous nos voisins sentir comme vous 
le prix de la sainte égalité ! 

Puisse notre révolution être enfin la der- 
nière page de l’histoire horrible des tyrans ! 
A ce prix les Français sont prêts à verser tout 
leur sang. 

La Convention nationale, déjà unie de cœur 
avec le peuple belge, prendra en grande con- 
sidération l’objet de votre mission ; elle n’at- 
tend de son comité diplomatique que les ren- 
seignements nécessaires pour sceller du sceau 
de la justice, et de la plus douce fraternité, 
l’incorporation de deux nations qu'aucune 
puissance ne pourra plus séparer. 
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La Convention vous invite à sa séance. 


Charlier, secrétaire, donne alors lecture du 
procès-verbal de l'assemblée des citoyens de la 
ville libre de Gand et de sa banlieue ; il est 
ainsi conçu : 


Liberté, Egalité. 


Aujourd’hui, 22 février 1793, l’an IT° des 
Us libres ; le peuple de la ville de Gand, 
et banlieue, assemblé en grand nombre en l’é- 
glise cathédrale de Saint-Baron, d’après la 
convocation solennelle, et par écrit, faite par 
le commandant Ferrand, répétée à plusieurs 
reprises dans tous les carrefours et dans la 
banlieue, à l'effet de délibérer et de voter sur 
la forme de gouvernement qui convient à la 
Flandre orientale. ue 

Le commandant de cette ville à répété à 
haute et intelligible voix sa proclamation, et 
annoncé, au nom de la République française, 
paix et fraternité. Il a ensuite déclaré, ainsi 
que le citoyen Alexandre Courtois, commis- 
saire national du pouvoir exécutif dans la 
Flandre orientale, qu’ils venaient assurer la li- 
berté des suffrages, et qu’ils se retireraient au 
moment de leur émission. 

Alexandre Courtois a proposé de nommer 
un président ; toutes les voix se sont réunies 
en faveur de Jacques-Guillaume Meyer, hom- 
me de loi ; 1l a été proposé ensuite de nommer 
quatre secrétaires ; les citoyens Erasme Van- 
der--Steene, du Booch, Antheunis, Van-Stra- 
clen, ont été nommés par acclamation ; ils ont 
prêté le serment requis entre les mains du 
président comme il l’avait prêté à son tour 
entre les mains du commissaire national. 

Alexandre Courtois fait un discours élo- 
quent et patriotique sur l’état politique de la 
Belgique, sur l’importance des droits et des 
devoirs que les citoyens allaient exercer et 
remplir ; et sans influencer en rien les opi- 
nions, il finit par une peinture touchante de 
la liberté universelle. 

Le président lui répond : Vous avez parlé 
des droits du peuple en homme qui a su les 
défendre ; depuis longtemps vous avez mérité 
l’estime des Flamands, et par votre éloquence 

ersuasive, et par la douceur de vos mœurs. 
ne vous répète en leur nom le témoignage de 
cette estime. (Vrfs applaudissements.) Alexan- 
dre Courtois se retire. 

Le président fait renouveler le serment de 
fidélité à la liberté et à légalité, dans les for- 
mes prescrites par le décret du 15 : il est prêté 
à l’unanimité. Ensuite il prévient l’assemblée 
qu’il y a un registre préparé où les citoyens 
peuvent aller signer leur renonciation à tous 
privilèges et prérogatives. Il prononce un dis- 
cours énergique sur les circonstances actuelles, 
qui est souvent interrompu par des applau- 
dissements. 

: Il propose Les différents modes de voter ; 
l'assemblée délibère de toutes voix qu’il sera 
voté par acclamation. Il demande ensuite si 
l’assemblée a mûrement réfléchi sur le choix 
du gouvernement qu’elle doit adopter ; tous 
répondent owi. Il propose trois formes de gou- 
vernement, qu’il explique ; l’ancienne et dé- 
fectueuse constitution, la république pure- 
ment démocratique et indépendante, enfin, 


TJunion départementaire à la France ; il veut 


poser séparativement les questions ; il propose 
que ceux qui voteront pour l’union départe- 
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mentaire se retirent à gauche, et ceux d’un 
avis contraire à droite. Tout à coup, et par 
un mouvement spontané, toute l'assemblée 
adopte l’union départementaire ; tous les bras 
sont levés, toutes les voix crient : Vrve la 
France! Nous sommes Français! 

Le président répète lui-même ces cris et sa- 
lue la France au nom des Flamands ; il de- 
mande un instant de silence et de recueille- 
ment sur le vœu qui vient d’être émis ; les cris 
de : Vive la République française! vive l'union! 
vive la liberté! se répètent en chœur. 

Plusieurs citoyens demandent que, sans dé- 
lai, le vœu qui vient d’être prononcé soit porté 
à la Convention nationale de France, et qu'il 
lui soit demandé de faire de la Flandre orien- 
tale un département sous la dénomination des 
Plaines du Nord. Cette demande est arrêtée à 
l'unanimité ; et les citoyens Meyer, la Valeste 
et Erasme Van-der-Steene, sont nommés pour 
cette députation. Van-der-Linden et de Neck 
sont aussi proposés. (Applaudissements.) 

L'union prononcée sans retour et sans con- 
dition, on propose de charger les députés de 
prier la Convention nationale de déclarer que 
le papier monnayé ou assignats de la Républi- 
que française n'aura point d'effet rétroactif, 
comme nos frères et amis les Liégeois l’ont 
désiré. 

On propose une fête. (Adopté.) 

Un citoyen demande que le procès-verbal de 
cette séance soit imprimé, et envoyé à la Con- 
vention nationale, à ses commissaires dans la 
Belgique, aux commissaires nationaux du pou- 
voir exécutif, aux généraux d'armée et com- 
mandants de place dans la Flandre, aux qua- 
tre-vingt-cinq départements, aux autorités 
constituées, et sociétés patriotiques de la Bel- 
gique et du pays de Liège. (Adopté.) 

Le président, au nom de l’assemblée, après 
en avoir recueilli le vœu, annonce qu'il sera 
ouvert dans tout le jour un registre où tous 
les citoyens qui voudraient protester, et ceux 
qui voudraient émettre un vœu différent de ce- 
lui qui vient d’être prononcé sur la réunion, 

- pourront inscrire leur déclaration. 

Le citoyen Antoine de Nève a été proposé et 
agréé pour requérir la municipalité de tenir 
ce registre ouvert, et de le remettre au prési- 
dent dans les 24 heures. 

Le citoyen de Moor demande à pouvoir vo- 
ler aux frontières à la tête de 1,000 sans-culot- 
tes. (Vifs applaudissements.) 

Fait et clos les jour et an susdits, à dix heures 
du matin. 


Signé : J.-G. MEyER, président ; E. VAN- 
DER-STEENE, secrétaire; J.-J. 
ANTHEUNIS ; J.-J. VAN- 

STRACLEN, secrétaire; Du- 
BOSCH, secrétaire. 


Je soussigné, commissaire national dans la 
Flandre orientale, certifie que les signatures 
des citoyens Meyer, Van-der-Steene, Antheu- 
nis, Van-Straclen et Dubosch sont vraiment 
celles de ces citoyens. 

A Gand, ce 23 février, l’an II de la Répu- 
blique française. 


Signé : Alexandre COURTOIS. 


Nous soussignés, officiers municipaux, de la 
ville libre de Gand, chargés de recueillir les 


protestations que les citoyens de cette ville 


Are SÉRIE. T. LIX. 
33% 


[17 mars 1793.) 513 
auraient pu faire contre la légalité du vœu 
pour la réunion de cette ville et ses banlieues 
à la République française, spontanément, et 
librement émis par le peuple souverain, en 
date de hier, certifions que personne ne s’est 
présenté, soit pour protester, soit pour contre- 
dire, en quelque manière que ce puisse être, 
ledit vœu du peuple. En foi de quoi nous 
avons signé. 

A Gand, le 23 février 1793, à midi, l'an II 
de la République française. 


Signé : J. CrisPaL, B. VAN-WAUBEKE. 


Je soussigné, commissaire national dans la 
Flandre orientale, certifie que les signatures 
ci-dessus sont véritablement celles des citoyens 
Van-Waubeke et Crispal, officiers municipaux 
en cette ville. 

À Gand, le 23 février, l’an II de la Répu- 
blique française. 


Signé : Alexandre CouRTOIs. 


(La Convention décrète que le discours des 
députés belges, la réponse du président, ainsi 
que le procès-verbal de l’assemblée des citoyens 
de Gand seront insérés au Bulletin, imprimés 
et renvoyés aux départements et aux armées.) 

Les quatre députés belges entrent dans la 
salle ; ils reçoivent du président le baiser fra- 
ternel ; on les couwre d’'applaudissements. 

€'harlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, datée du 28 février 1793, par laquelle 
1l envoie, en exécution du décret du 27 du 
même mois, le tableau de la situation de la 
Belgique et du pays de Liège. Il rend compte, 
par aperçu, de l’état des biens séquestrés dans 
ces contrées, et il assure qu’ils seront d’un bon 
rapport. La disposition des esprits est entière- 
ment favorable aux principes de la liberté et 
de l'égalité ; les administrations y sont fort 
bien composées. La force armée y est partout 
dans le meilleur état, et animée du feu du 
patriotisme et de la liberté. Elle manque de 
munitions, et il est très instant de Fe en 
fournir. 

Les dilapidations, dans tous les objets de 
dépense, sont énormes, et il est de la plus 
grande urgence d’y mettre un terme. Les prin- 
cipes, répandus par les commissaires qui y 
ont été envoyés et par les généraux patriotes, 
ont produit le nelet effet. Le vœu de réu- 
nion avec la France s’est communiqué de pro- 
che en proche et deviendra bientôt général, 
parce que l'intérêt des habitants les presse 
fortement de se mettre sous la protection de 
la France. Le ministre a reçu les nouvelles 
officielles de ces vœux de réunion; mais la 

lupart des procès-verbaux qui en constatent 
e détail, ne lui sont pas encore parvenus, et 
la principale cause de ce retard est le désir 
des peuples qui ont manifesté leur vœu pour 
la réunion, de présenter directement à la Con- 
vention nationale par des députés envoyés à 
cet effet, l'hommage de leur fraternité et des 
sentiments qui doivent les réunir à jamais à 
la République française. 

Tel est, en substance, le compte rendu par 
le ministre des affaires étrangères, sur la si- 
tuation politique et militaire de la Belgique 
et du pays de Liège. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 
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Gillet, au nom des comités de la guerre ct 
des finances réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret tendant à mettre à 
la disposition du ministre de la querre une 
somme de 546,505 livres 10 sols pour parement 
des dépenses de première mise de la Légion 
des Germains ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de la guerre 
et des finances, décrète que la trésorerie na- 
tionale tiendra à la disposition du ministre 
de la guerre jusqu’à concurrence de la somme 
de 546,505 liv. 10 sols, pour entier et parfait 

aiement des dépenses de première mise de 
a Légion des Germains, formée en exécution 
de la loi du 2 septembre dernier, et ce, sui- 
vant l’état annexé à la lettre du ministre de la 
guerre, du 16 de ce mois. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) | 


C'arnof, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclarer que la Convention accepte le 
vœu librement émis des ville, faubourgs et 
banlieue de Bruxelles pour leur réunion à la 
République française ; 11 s'exprime ainsi 

Citoyens, vous avez ordonné que votre co: 
mité diplomatique vous ferait un prompt rap- 
port sur le vœu que les citoyens de Bruxelles 
viennent d'émettre pour leur réunion à la Ré- 
publique française. Ce vœu vous était connu 
depuis longtemps, ainsi que celui de Mons, 
de Gand, de Liège, et d’un nombre immense 
d’autres communes du Hainaut et de la Bel- 
gique ; mais aucun d’eux ne vous était par- 
venu jusqu'à ce moment, revêtu des formes 
légales qui garantissent la liberté entière et 
l'authenticité d’un acte aussi solennel : celui 
de la ville de Bruxelles et de sa banlieue vous 
est enfin arrivé, et votre comité diplomatique 
vous propose la réunion immédiate de cette 
grande et superbe cité au territoire de la Ré- 
publique. 

Le Belge, né pour la liberté, a mille fois 
essayé de briser ses fers, et chacun de ses ef- 
forts n'avait fait que le plonger plus profon- 
dément dans l’abîime dont il voulait sortir ; 
chaque secousse qu’il a donnée à sa chaîne, 
a été pour les tyrans un avertissement nou- 
veau de la rendre plus dure et plus pesante. 
L'espoir, enfin, serait à jamais perdu pour 
cette belle contrée, si elle se trouvait aban- 
donnée à ses propres moyens ; mais la France 
est là, et jamais peuple digne de la liberté 
n’invoqua en vain sa puissance. 

Quel que fût le despotisme impérial, ce n’é- 
tait pas encore peut-être le plus grand des 
maux qui affligeassent ce pays. Ses états aris- 
tocratiques, ses innombrables privilégiés, no- 
bles ou fainéants, orgueilleux de toutes espè- 
ces ; cette ivraie qu’on retrouve partout, qui 
partout est le fléau du peuple et de la raison, 
tenait les citoyens dans cet excès d’asservisse- 
ment qui ne permet pas même d’oser tourner 
ses regards vers une situation meilleure. Telle 
était la stupeur de tous les peuples qui nous 
environnent, lorsque l'éclat de la Révolution 
française fit briller l’espérance à leurs yeux, 
et pénétra, accompagné de la terreur, jus- 
qu'au fond du palais des monarques. 

Le peuple de Bruxelles à été retenu quelque 
temps, ainsi que le sont encore grand nombre 
de villes, par les doutes qu’en ‘s'est efforcé de 
jeter sur la fermeté de vos résolutions, peut- 
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être par la supposition de votre défaut de 
moyens pour résister à tant d’ennemis ; mais 
le génie de la liberté, vos succès multipliés, 
cette ardeur militaire qui se ranime avec une 
vivacité toujours croissante, lorsque les enne- 
mis la croient prête à finir de lassitude, an- 
nonce d’une voix terrible à tous les tyrans de 
l’Europe, que leur chute est aussi prochaine 
nie 

Votre comité diplomatique vous a déjà pré- 
senté le développement des principes d'intérêt 
et de justice qui doivent être les guides d’un 
peuple libre en matière de réunion ; il ne s’a- 
git donc plus que d'applications particulières. 

Le procès-verbal de l'assemblée primaire, 
qui réunissait les citoyens de Bruxelles et de 
sa banlieue, annonce un enthousiasme que je 
tenterais vainement d'exprimer : le vœu pour 
la réunion a été unanime, l’impatience des ci- 
toyens n’a pas permis de l’émettre autrement 
que par des acclamations réitérées, et des 
cris de : Vive la République française, vive la 
réunion. Des illuminations, des fêtes publi- 
ques, des salves d'artillerie et le bruit des 
cloches, ont attesté l’allégresse des citoyens ; 
on à juré l'abolition de la tyrannie : jamais 
vœu ne fut plus libre ; jamais serment ne fut 
plus solennel. 

Je n’examinerai pas quels peuvent être les 
intérêts respectifs des deux peuples à la réu- 
nion désirée : dans ce moment un seul doit 
nous fixer, la gloire nationale, l'engagement 
que nous avons pris d'aider et défendre tous 
les peuples qui veulent conquérir leur liberté. 
Bruxelles ne peut conserver la sienne sans 
nous ; c’en est assez ; de ce moment Bruxelles 
est Française. 

Citoyens, vous êtes impatients de prononcer 
ce décret, qui va porter le coup mortel à vos 
ennemis. Votre comité vous le propose en ces 
termes : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain des ville, faubourgs et banlieue de 
Bruxelles, dans leur assemblée primaire, pour 
leur réunion à la République française, décrète 
ce qui suit : 


Ab 


« La Convention nationale déclare, au nom 
du peuple français, qu’elle accepte le vœu, et 
qu’en conséquence la ville, faubourgs et ban- 
lieue de Bruxelles, sont partie intégrante de 
la République. 


Art. 2. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale, envoyés dans la Belgique, sont chargés 
de prendre provisoirement toutes les mesures 
nécessaires pour l'exécution des lois de la Ré- 
publique française, dans les ville, faubourgs 
et banlieue de Bruxelles, ainsi que de recueillir 
et transmettre à la Convention tout ce qui 
peut lui servir à déterminer dans le plus bref 
délai possible le mode de réunion. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Charlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des administrateurs du département des 
Bouches-du-Rhône, qui annoncent que la fa- 
mine menace ce département, et que déjà plu- 
sieurs communes sont réduites à la nécessité 
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de faire du pain avec des fèves. Ils témoignent 
le regret qu’ils ont de ne pouvoir, en qualité 
d’administrateurs, accorder des secours aux 
malheureux. 

Barbaroux.Citoyons, vous avez accordé des 
secours au département des Bouches-du-Rhône, 
mais l’état de disette qui se manifeste, ne 
permet pas de penser que ces secours arrivent 
assez à temps. D’un autre côté, vous avez re- 
marqué qu'il est difficile de les faire parvenir 
par mer, parce que le trajet est long, et qu’il 
y a des dangers à craindre à cause de la guerre. 
Cela n’est pas moins difficile par terre, à cause 
du mauvais état où se trouvent les routes, et 
de la cherté qui résulte véritablement de ces 
transports. Il n’y à donc que dans le :11di que 
nous pouvons trouver des ressources. 

Il y avait autrefois, et 1l y à encore à Mar- 
seille, à Toulon, à Cette, ou dans quelques 
autres villes sur la Méditerranée, certains em- 
magasinements, qui, j'en Conviens, ne sont pas 
considérables, car le port de Marseille ne fut 
jamais celui où le ministre faisait débarquer 
les blés qu’il tirait du Languedoc, c'était tou- 
jours à Cette ; et ensuite, d’après ses ordres, la 
répartition en était faite. J’ignore quel est 
l’état des subsistances qui se trouvent dans 
cette ville, je suis même autorisé à croire que 
cet état n’est pas bien considérable ; mais enfin 
il y en a certaine quantité, et le partage doit 
en être refait dans tous les départements du 
Midi, puisque nous avons consacré la frater- 
nité entre eux. 

En conséquence, je demande que la Conven- 
tion nationale décrète que le ministre de l’in- 
térieur sera chargé de donner des ordres pres- 
sants pour que toutes ces provisions de blé 
appartenant au gouvernement, et qui seraient 
dans les ports soit de Cette, soit de Toulon, 
soit d’autres ports de la Méditerranée, soient 
répartis dans les départements, et qu’il sera 
incessamment envoyé du blé au département 
des Bouches-du-Rhône, qui, comme vous voyez, 
manque de subsistances, plusieurs villes étant 
réduites dans ce moment à manger du pain de 
seigle. 

Bourdon (de l'Oise). Le ministre de l’inté- 
rieur est venu demander à être autorisé 
d’acheter des blés étrangers qui se trouveraient 
dans les ports francs. Vous avez décrété cet 
article, je crois qu’il faut, au moins pour la 
ville de Marseille, faire rapporter ce décret. 

Barbaroux.Je dois observer que le ministre 
a envoyé un homme pour faire les achats né- 
cessaires; cet homme n’en ayant pas trouvé à 
faire, il résulte de là que la demande du préo- 
pinant est inutile, et que le décret est nul par 
le fait. 

Prieur (de la Marne). Je crois que nous 
ne devons pas, dans cet instant, nous occuper 
de la demande journalière du département des 
Bouches-du-Rhône, d’autres départements ont 
également des besoins aussi urgents, et comme 
vous avez donné au pouvoir exécutif autant 
d'argent qu’il en a voulu pour les approvi- 
sionnements, je pense que c’est à lui qu’il faut 
envoyer toutes ces demandes partielles. , 

Barbaroux. Si on tient au rapport du dé- 
cret, je ne m’y oppose pas, mais j'observe que 
le ministre n’achètera rien dans les ports 
français, sans le consentement des départe- 
ments. 


Voici la rédaction que je propose : 

« La Convention charge le conseil exécutif 
de donner les ordres les plus pressants, pour 
que toutes les quantités de grains appartenant 
au gouvernement, autres néanmoins que celles 
destinées et nécessaires à l’approvisionnement 
des armées de terre et de mer et qui se trou- 
vent actuellement dans les ports de la Médi- 
terranée et autres lieux des départements du 
Midi, soient de suite répartis entre les dépar- 
tements. » 

(La Convention décrète la rédaction pro- 
posée par Barbaroux.) 


€Cambacérès, au nom du comité de législa- 
tion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la pétition de Pascal-Antoine Gri- 
maud, premier vicaire de l’église cathédrale 
du département de l'Allier, destitué le 23 oc- 
tobre dernier par l’évéque de ce département ; 
il s'exprime ainsi 

Citoyens, le 19 du mois dernier, le conseil 
de l’évêque du département de l'Allier s’as- 
sembla ; on lut une pétition chargée de signa- 
tures, par laquelle on demandait que le citoyen 
Grimaud, premier vicaire de l’église cathé- 
drale, fut destitué. On lui reprochait d’avoir 
paru à la municipalité dans un état appro- 
chant de l'ivresse, de n’avoir pas respecté par 
ses propos les officiers municipaux, etc..., ete. 
Le conseil ordonna que le citoyen Grimaud s’y 
rendrait le 23 pour être entendu, et après cette 
comparution, le conseil s'arrêta, à la majorité 
absolue des suffrages, que n’étant pas satisfait 
des réponses du citoyen Grimaud, il le desti- 
tuait de ses fonctions. Le directoire du dépar- 
tement confirma cet arrêté et déclara que le 
citoyen Grimaud ne serait plus compris dans 
la liste des fonctionnaires salariés par la na- 
tion. 

Le citoyen Grimaud vous a présenté une 
pétition par laquelle il réclame contre ces 
vexations. Votre comité à examiné les faits 
attestés ; il n’a pas vu, d’après la Constitution 
civile du clergé, qu’il eût en aucune manière 
mérité cette destitution. Mais il à pensé que 
vous ne devez, en aucune façon, vous mêler des 
haines et des querelles ecclésiastiques, et 
comme le pétitionnaire peut se pourvoir par 
appel comme d’abus devant le tribunal du dis- 
trict de Moulins, contre la délibération qui a 
prononcé sa destitution, il vous propose de 
passer à l’ordre du jour. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition de Pascal-Antoine Grimaud, 
premier vicaire de l’église cathédrale du dé- 
partement de l'Allier, destitué le 23 octobre 
dernier par l’évêque de ce département, de 
l'avis de son conseil et à la majorité ahsol.> 
des suffrages, passe à l'ordre du jour, attend 
que le pétitionnaire peut se pourra:r nar 
appel comme d’abus devant le tribunal du «15- 
trict de Moulins contre la délibération qui à 
prononcé sa destitution. » 


HBaneal. Je viens m'élever contre ce décret. 
Grimaud est l’un des hommes qui des premiers 
cn France aient parlé hautement de liberté, 
lorsque personne encore n’osait ouvrir la 
bouche sur ce sujet. C’est parce qu’il est un 
excellent patriote, qu’il à éprouvé cette vexa- 
tion. S'il est exact qu’il peut se pourvoir 
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comme d'abus devant le tribunal du district 
de Moulins, contre la délibération qu'a pro- 
noncé sa destitution, il n’est pas douteux, non 
plus, qu’on ne peut pas priver ce fonctionnaire 
de son traitement. i 

Je propose, comme amendement au décret, 
qu’il sera provisoirement maintenu dans la 
jouissance du traitement dont il disposait 
avant sa destitution. 

Forest. Oui, le département de l'Allier a 
confirmé la destitution d’un vicaire, parce qu’il 
s'était marié, et Lanjuinais en a donné le con- 
sc à l’évêque, j'en ai la preuve en main. 

Vernin. Il n’est pas inutile que vous sachiez 
que le département de l’Allier est nrésidé par 
un des grands vicaires, ennemi juré de Gri- 
maud, parce qu’il est père de famille et bon 
citoyen. Mais la preuve qu'il n’a pas perdu 
la confiance de ses concitoyens, c’est qu’il est 
en ce moment honoré de l’écharpe municipale. 

Couthon. Tant que vous aurez des prêtres 
épiscopaux, vous aurez des actes arbitraires. 
Vous ne devez pas laisser vexer les bons ci- 
toyens. Oui, la Constitution laisse au conseil 
de l’évêque le droit de destituer un vicaire, 
mais, il y est-il dit dans le texte, « avec con- 
naissance de cause. » Il fallait donc des pro- 
cès-verbaux, des enquêtes et il n’y a rien eu 
de tout cela. Je me prononce contre le décret. 

(La Convention adopte le projet de décret 
du comité avec l’amendement présenté par 
Bancal.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition de Pascal-Antoine Grimaud, 
premier vicaire de l’église cathédrale du dé- 
partement de l'Allier, destitué le 23 octobre 
dernier par l’évêque de ce département, de 
l'avis de son conseil et à la majorité absolue 
des suffrages, passe à l’ordre du jour, attendu 
que le pétitionnaire peut se pourvoir par 
appel comme d’abus devant le tribunal du dis- 
trict de Moulins, contre la délibération qui a 
prononcé sa destitution. 

« Et sur la partie de la pétition relative au 
traitement passe pareillement à l’ordre du 
jour, et néanmoins décrète qu’il sera provi- 
soirement maintenu dans la jouissance de ce 
traitement. » 

Thuriot. C’est parce que le clergé s’occu- 

pait de sédition, que l’Assemblée constituante 
lui laissa une juridiction ; mais n'est-ce pas 
une absurdité qu’un évêque qui ne doit s’oc- 
cuper que du spirituel, veuille se mêler de 
statuer sur le sort d’un homme? L'Assemblée 
constituante n’eut pas le courage de suivre le 
principe ; eh bien, c’est à nous à le faire dé- 
créter. Je demande que la Convention natio- 
nale rapporte le décret de la Constitution 
civile du clergé, qui accorde une juridiction 
à tous les évêques. 
; Richard. En destituant un citoyen, les 
évêques vous disent qu’ils ne se mêlent pas du 
temporel; que c’est parce qu’un citoyen à 
prêché contre les canons de l'Eglise, qu'ils le 
déplacent. 

Je désirerais que l’on examinât jusqu’à quel 
point nous devons nous mêler de liturgie, 
car je pourrais dire à ceux qui se plaignent 
des vexations cléricales : « ne vous faites pas 
prêtres. » 
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Je propose de renvoyer au comité de légis- 
lation la proposition de Thuriot et de charger 
ce dernier de nous présenter une loi qui res- 
treigne dans les vraies limites les fonctions 
ecclésiastiques. 

(La Convention renvoie au comité de légis- 
lation la proposition de Thuriot.) 

Chaïlicr, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, par laquelle il informe la Convention 
du vœu librement émis par le peuple souve- 
rain de la ville de Bruges pour sa réunion 
à la République française; elle est ainsi 
conçue (1) : 


« Paris, 1% mars 1793. 
« Citoyen Président, 


« Je reçois dans ce moment la nouvelle offi- 
cielle que le 25 du mois dernier le peuple de 
la ville de Bruges, formé en assemblée pri- 
maire, à voté unanimement sa réunion à la 
République française. Des députés sont partis 
sur-le-champ pour soumettre à la Convention 
nationale le procès-verbal de cette assemblée. 
(Applaudissements.) 

« C’est avec la plus grande satisfaction que 
je communique à la Convention nationale cette 
nouvelle preuve des bonnes dispositions des 
peuples de la Belgique. 


« Signé : LEBRUN. » 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité diplomatique.) 

Gsarat, renestre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 

Le Erésident. La parole est au ministre 
de la justice. 

Garat, munistre de la justice. Citoyens lé- 
gislateurs, je viens me rendre aux ordres que 
vous m'avez donnés par un décret. Je viens 
vous rendre compte par écrit de la conduite 
que j'ai tenue dans l'affaire de Philibert La- 
loue, et ce compte, au lieu de vous l’envoyer 
dans une lettre, je viens vous l’apporter moi- 
même, pour m'éclaircir de toutes les difficultés 
qu'il peut faire naître. 

Citoyens législateurs, je vois par votre dé- 
cret que Laloue avait été condamné à mort 
pour fabrication de faux assignats ; est-ce 
bien de faux assignats dont il est question 
dans cette affaire? Mais, ni dans la dénoncia- 
tion, ni dans l’accusation du juré, ni dans les 
débats du jury de jugement, ni dans la ma- 
nière dont le président du tribunal a posé 
les questions présentées au juré, on a pro- 
noncé une seule fois le mot de fabrication. 

Citoyens législateurs, vous m’avez ordonné 
de vous faire connaître les motifs d’après les- 
quels je me suis permis d'accorder un sursis ; 
aucun sursis n’a été accordé par moi, et par 
conséquent je ne me suis rien permis. Je vois 
ce qui à pu faire croire au comité de législa- 
tion, ou à celui de ses membres qui a porté la 
parole, que j'avais ainsi franchi les bornes de 
mes fonctions ; c’est Laloue lui-même ou le 
rédacteur de la pétition, où on lit les paroles 
suivantes : 


(1) Bulletin de la Convention du 17 mars 1793. 
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« Jusqu’alors, le ministre de l'intérieur, 
aussi juste qu'humain, retardait l’exécution 
fatale des jugements des 17 décembre et 1° fé- 
vrier dernier. » 

Laloue et son défenseur ont parlé dans une 
ignorance complète de cette partie de leur 
affaire. Il est clair que le jugement criminel 
du département de Paris, du 17 décembre, qui 
a condamné Laloue à mort, à été suspendu par 
l'effet naturel du recours en cassation. Les lois 
judiciaires elles-mêmes ordonnaient et auto- 
risaient cette suspension. Laloue n’avait donc 
pas besoin de recourir au sursis. Quant à ce 
qui s’est passé depuis le 1% février, (jour au- 
quel le tribunal de cassation a rejeté la reqyête 
de Laloue) à cette époque, voici la part que 
jy ai prise : Vers le 3 ou 4 février, 11 me fut 
présenté un mémoire dans lequel on me disait 
qu’un malheureux avait été condamné à mort 
pour avoir donné un faux assignat de 5 livres 
qu’on lui avait donné à lui-même. On m'’as- 
surait dans ce mémoire que les juges du tri- 
bunal de cassation avaient été fâchés d’être 
obligés de rejeter cette requête, parce qu’ils 
ne trouvaient point de vices de formes dans le 
jugement ; que la loi était terrible, mais qu’elle 
devait être exécutée. Ma première idée fut que 
les faits étaient ou faux ou exagérés ou mal 
présentés. Un ou deux jours après, les mêmes 
faits m'ont été présentés, de la même manière. 
Je chargeai l’un des employés dans mes bu- 
reaux, de prendre des informations. Le compte 
rendu me fut fait à peu près comme il l’avait 
été dans le mémoire. Le jugement du tribunal 
de cassation, qui avait rejeté la requête de 
Laloue, ne m'était pas encore renvoyé par ce 
tribunal : l’exécution du jugement du tribu- 
nal criminel du département de Paris restait 
donc encore suspendu par le cours ordinairé 
de la justice. 

Je pensai alors que j'étais placé auprès de 
la Convention nationale, à côté d’une puis- 
sance qui, réunissant tous les pouvoirs de la 
nation, pouvait modifier et perfectionner les 
jugements par ses décrets. J’ai pensé que si 
l'affaire de Laloue était telle qu’on me le di- 
sait, que si je pouvais en avoir des preuves 
évidentes pour les présenter de suite à la Con- 
vention nationale, les représentants de la 
nation auraient quelque gré de leur procurer 
l’occasion d’exercer le plus beau de tous les 
pouvoirs, celui de sauver la vie à un homme. 
Je me hâtai de me faire rapporter 1 acte d’ac- 
cusation des jurés, et la copie du procès-verbal 
du jugement du tribunal criminel de Paris. 
Ne trouvant dans ces pièces que des renseigne- 
ment très insuffisants, je priai celui des fonc- 
tionnaires publics qui pouvait et devait mieux 
connaître la suite de cette affaire, l’accusateur 
public, de venir conférer avec moi. Comme je 
cherchais des lumières, et qu’elles naissent sur- 
tout des objections résolues et dissipées, je 
me Chargeai dans cet entretien des objections, 
et l’accusateur public m’éclairait en me com- 
battant. 11 m’éclaira beaucoup ; je trouvai un 
homme très instruit sur l'affaire de Laloue 
en particulier. et sur les affaires de la même 
nature en général. Je recueillis plusieurs résul- 
tats de cet entretien, d’abord sur l’affaire de 
Laloue. Je m’'assurai qu'il n’y avait «’établi 
contre lui juridiquement et rigoureusement 
que d'être convaincu d’avoir donné un assi- 
gnat de 5 livres qu’il devait savoir faux ; mais, 
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quoique ce fut le seul fait établi, il était en 
même temps constant que 4 ou 5 faux assi- 
gnats de 5 livres, trouvés faux et jetés par 
terre, l’avaient été par lui ; que Laloue n’était 
pas étranger à un délit de ce genre, et qu’en- 
fin, en matière de faux assignats, les plus 
coupables ont toujours des moyens pour faire 
paraître leurs délits extrêmement légers. 

Le même jour de cet entretien avec l’accu- 
sateur public, je fus au comité de législation, 
où j'eus un nouvel entretien sur cette affaire, 
avec un des membres de la Convention natio- 
nale, avec Osselin, qui ayant présidé le tri- 
bunal criminel du 17 août, et ayant concouru 
à un grand nombre d’accusations et de juge- 
ments, relativement aux faux assignats, de- 
vait aussi avoir des connaissances particu- 
lières sur des délits de cette nature. Tout ce 
que me dit Osselin sur les affaires de cette 
espèce, en général, se rapportait entièrement 
à ce que venait de me dire l’accusateur public. 

Tous les deux me donnèrent des lumières 
que l'expérience leur avait acquises. Je re- 
cueillis encore de ces deux entretiens et des 
renseignements que je pris, des résultats plus 
généraux ; je m’assurai qu’en matière de faux 
assignats, 11 y a trois degrés de délits très 
distincts et très assurés, très séparés, et qui 
paraissent rendre coupables ceux qui les com- 
méttent. 

Le premier, la fabrication de faux assignats 
qui n’était pas encore considéré comme délit 
et qu’on y fait entrer pour la première fois. 

Le second degré, quoique distinct du pre- 
mier, est aussi dangereux, d’abord, parce qu’il 
suppose complicité avec les fabricateurs ; en- 
suite, parce qu’il fait le même mal à la société. 

Le troisième degré est celui de la tradition, 
lorsqu'on a recu un assignat faux, et qu’on 
continue de le faire circuler après l'avoir re- 
connu pour faux. 

Les décrets sur les faux assignats n’ont point 
fait de distinction positive entre ces trois de- 
grés ; les deux derniers paraissent même con- 
fondus dans la langue ordinaire, sur le même 
nom émission, et la peine de mort est égale- 
ment prononcée dans le Code pénal contre les 
trois. 

J'ai appris que des différences d'opinions 
et de débats se sont élevés dans plusieurs tri- 
bunaux à ce sujet, mais rien dans les lois exis- 
tantes n’a pu les terminer. 

Dans cet état de choses, citoyens législa- 
teurs, le sentiment d'humanité qui me parlait 
encore en faveur d’un homme qui allait perdre 
la vie, lorsqu'il n’y avait pas d’autre preuve 
rigoureusement établie par le jury, par la tra- 
dition d’un faux assignat de 5 livres ; le désir 
de vous présenter une partie importante de 
la législation ; tout me pressait de me rendre 
auprès de vous, pour vous rendre compte des 
faits, pour poser devant vous les questions 
que vous pouvez seuls résoudre. 

La crainte de paraître suspendre, même pour 
un instant le cours de la justice, la crainte 
de porter la plus légère altération aux sen- 
timents de respect qu'inspire l'institution 
sainte du juré ; la crainte d’affaiblir la terreur 
que doivent inspirer des lois rendues contre 
ceux qui peuvent porter la moindre atteinte à 
la fortune de la nation ; ces motifs, également 
tous importants, tous sacrés, m’ont retenu. Je 
pense que tous les sentiments de l’homme privé 
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doivent être étouffés par ceux de l’homme 
public ; et j'ai donné des ordres pour que le 
jugement du tribunal de cassation, lorsqu'il 
serait arrivé dans mes bureaux, fût envoyé à 
l’accusateur public. 

Dimanche dernier, à l’heure que vous levez 
vos séances, on est venu me dire que Laloue 
vous avait présenté une pétition ; que la Con- 
vention avait renvoyé sa pétition au comité de 
législation. On m'a demandé l’ordre d’un 
sursis à exécution ; Jai répondu que le renvoi 
d’une pareille pétition à un comité était bien 
un sursis, puisqu'il étendait l'examen ; que 
quand on me mettrait sous les yeux le décret 
du sursis, je donnerais l’ordre ; mais que je 
ne le donnerais qu'après avoir lu. 

J'ai vu que le renvoi a été prononcé, mais 
je n'ai point vu le décret qui le prononçait, 
et je n’ai point donné l’ordre. Au moment où 
je vous parle, le commissaire national a dans 
ses mains tous les pouvoirs pour faire exé- 
cuter le jugement ; 1l a dû les recevoir de la 
part du tribunal criminel, à qui le tribunal 
de cassation à renvoyé toutss les pièces du 
: procès. 

Voilà, citoyens législateurs, ce que j'ai fait. 
Vous voyez, par le récit des circonstances de 
cette affaire, que je n'ai pas ordonné le sursis ; 
vous voyez que j'ai obéi aux lois ; que je les ai 
exécutées non seulement avec fidélité, mais en- 


core avec rigueur, avec ce scrupule, sans les-. 


quels on ne peut être digne de remplir une 
fonction publique. Le seul sentiment, j'ose le 
dire, qui puisse m'égarer, c’est celui de l’hu- 
manité. Après l’avoir écouté, ou pour mieux 
dire, après en avoir entendu la voix, je l’ai 
étouffé, parce que je sens que le bonheur des 
peuples dépend essentiellement, non de ces 
sentiments qui s'élèvent si facilement et si pas- 
sagèrement dans le cœur des hommes privés, 
mais de l’exécution immuable de l’ordre établi 
par les sociétés et par les nations libres. 


Maximilien Eobespierre. Je sens la na- 
ture frémir dans mon cœur en songeant qu’un 
citoyen, un homme qui n’est pas convaincu d’a- 
voir porté atteinte à la fortune publique, qui 
paraît n'avoir été séduit que par la crainte de 
voir retomber sur lui le dommage d’un crime 
commis par autrui, est lui-même traité comme 
l'auteur de cet attentat contre l’ordre social et 
contre la fortune de la nation. Je crois, ei- 
toyens, qu'il nous est facile de concilier ici et 
l'intérêt de la saine politique et de la fortune 
publique, et celui de l'équité naturelle, de la 
justice et de l’humanité. Je ne crois pas qu’en 
perfectionnant cette loi, qu’en établissant les 
degrés que la peine indique, vous affaiblissiez 
la terreur salutaire des lois portées à cet égard; 
car cette terreur conservera toute sa force, 
aussi longtemps que le glaive de la justice 
atteindra sûrement les auteurs des véritables 
faux; c’est-à-dire des fabricateurs, ensuite les 
hommes aussi coupables qu'eux qui se liguent 
avec eux, pour les distribuer en connaissance 
de cause. 

Mais le troisième degré qu'a indiqué le mi- 
nistre de la justice», demande toute votre atten- 
tion, et appelle toute votre humanité. Les lé- 
gislateurs français ne peuvent pas être plus 
durs que l’ancien gouvernement. Or, sous l’an- 
cien régime un homme qui, ayant de la monnaie 
ou une pièce de monnaie fausse, s’en serait servi 
et l'aurait laissée dans la circulation, n'aurait 
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pas été puni de la peine de mort ; ou bien s’il 
l’eût été, cela aurait été un acte de tyrannie ; 
et nous ne sommes pas faits pour l’imiter. Je 
demande. donc que vous renvoyiez au comité de 
législation le scin d'examiner les moyens de 
perfectionner la loi dont il s’agit ici, et qu’au 
nom de l'humanité, vous ordonniez le sursis à 
l'exécution du jugement. 

(La Convention nationale décrète le renvoi 
de la proposition au comité de législation, pour 
faire incessamment un rapport. Elle ordonne 
qu'il sera sursis à l’exécution du jugement 
rendu contre Philibert Laloue jusqu’à nouvel 
ordre.) 

Charlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Garat, ministre de l'intérieur par 
intérim, qui fait passer à la Convention l’état 
des décrets envoyés aux départements le 28 fé- 
vrier dernier. 

Le Président. L'ordre du jour appelle /a 
suite de la discussion du projet de décret con- 
tre les émigrés (1) ; la parole est au rappor- 
teur. 

Osselin, rapporteur. La Convention dans sa 
dernière séance, avait adopté avec certaines 
modifications l’article 1° du titre 1° du projet 
du zomité : Estimant que cette loi contre les 
émigrés était hors du cercle des mesures ordi- 
naires, elle avait pensé que la peine devait 
être proportionnée au crime et que la nation 
ne devait pas veiller sur des propriétés dont 
le revenu pourrait donner à ses ennemis des 
moyens de lui nuire, puisque ces émigrés pour- 
raient jouir des successions que leurs parents 
ou amis recueilleraient pour eux. Ces obser- 
vations avaient déterminé l’Assemblée à subro- 
ger la nation à tous les droits de succession et 
de partage des émigrés pendant 50 ans, à comp- 
ter de la promulgation de la loi. ? 

Votre comité à examiné à nouveau la rédac- 
tion que vous aviez décrétée ; 1l a pensé qu’il 
serait bon d’y ajouter certaines dispositions 
concernant les dettes et hypothèques faites et 
contractées postérieurement à l’émigration ; 
il m’a chargé de vous présenter la nouvelle ré- 
daction à laquelle il s’est arrêté et qui est ainsi 
conçue : 


TITRE PREMIER 


SECTION PREMIÈRE. 
Des peines de l’émigration. 
Art. nier 


« Les émigrés sont bannis à perpétuité du 
territoire français ; /s sont morts civilement : 
leurs biens sont acquis à la République. 


Art. 2. 


« Les effets de la mort civile dont la nation 
a frappé les émigrés, ne pourront être opposés 
à la République. En conséquence, toutes les 
substitutions dont les émigrés ont été grevés 
sont ouvertes au profit de la nation. 

« À l'égard des successions échues ou à 
échoir en ligne directe et collatérale aux émi- 
grés depuis leur émigration, elles seront re- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 28 février 1793, la précé- 
dente discussion sur cet objet, 
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cueillies par la République pendant 50 années, 
à compter du jour de la promulgation de la 
présente loi, sans que pendant ledit temps les 
cohéritiers ou ayants droit, à quelque titre que 
ce soit, puissent opposer la mort naturelle des- 
dits émigrés ; et pour assurer la conservation 
des successions en ligne directe, il ne pourra 
être fait aucune disposition ni créé aucune 
dette ou hypothèque au préjudice de l’action 
nationale sur les biens présents et futurs des ci- 
toyens dont les émigrés sont héritiers présomp- 
tifs en ligne directe, 


Art. 3. 


« Toutes les dispositions, toutes les dettes 
et hypothèques faites et contractées par pères, 
mères ou aïeux, postérieurement à l’émigra- 
tion de leurs enfants ou héritiers présomplifs 
en ligne directe, sont nulles et de nul effet, à 
moins que les actes qui contiennent lesdites dis- 
positions ou qui constatent lesdites dettes et 
hypothèques, n’aient été passés en forme au- 
thentique, ou que leur date n’ait été arrêtée ou 
ne soit devenue authentique par dépôts pu- 
blics ou par des jugements antérieurement au 
1# février dernier ». 


(La Convention adopte cette nouvelle rédac- 
tion.) 

Gsselin, rapporteur. Nous sommes dès lors 
arrivés à l’ancien article 2 du titre 1° du pro- 
jet du comité qui devient à cette heure l’arti- 
cle 4. La Convention s'était arrêtée à cet article: 
j'en donne lecture à l’Assemblée. 


Art. 4. 


« L’infraction du bannissement prononcé par 
l’article 1% sera punie de mort. » 

(La Convention adopte l’article 4.) 

Osselin, rapporteur, présente le tètre III, 
qui définit ce qu'on entend par émigrés ct traite 
des listes et affiches publiques de leurs noms et 
derniers domiciles. L'article 1° est ainsi conçu : 


TITRE IT. 


« Art. 1%, Sont coupables d’émigration, ceux 
qui, par un esprit de haine contre la Révolu- 
tion, de lâcheté, d’indifférence ou de trahison 
envers la patrie ont abandonné le territoire de 
la République aux époques et dans les circons- 
tances ci-après déterminées. » 

(La Convention passe à l’ordre du Jour sur 
cet article.) 

Osselin, rapporteur, donne lecture de l’ar- 
ticle 2 qui est ainsi conçu : 

« Art. 2. Sont émigrés : 

« 1° Tout français de l'un et de l’autre sexe 
qui, ayant quitté le territoire de la République 
depuis le 1° juillet 1789, n’a pas justifié de sa 
rentrée en France, dans les formes prescrites 
par la loi du 8 avril 1792. Ladite loi continuera 
d'être exécutée en ce qui concerne les peines pé- 
cuniaires prononcées contre ceux qui sont ren- 
trés dans le délai qu’elle a prescrit ; 

« 2° Tout Français de l’un et de l’autre sexe, 
absent du lieu de son domicile, qui ne justifie- 
ra pas, dans la forme qui va être prescrite, 
d’une résidence sans interruption en France, 
depuis le 9 mai 1792 ; 

«3° Tout Français de l’un ou de l’autre sexe 

ui, quoique actuellement présent, s’est absenté 

ü lieu de son domicile, et ne justifiera pas 
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d’une résidence sans interruption en France, 
depuis le 9 mai 1792 ; 

« 4° Ceux qui sortiront du territoire de la 

République sans avoir rempli les formalités 
prescrites par la loi ; 
. «5° Tout agent du gouvernement qui, ayant 
été chargé d’une mission auprès des puissances 
étrangères, ne serait pas rentré en France dans 
trois mois, du jour de son rappel notifié ; 

«6° Tout Français de l’un ou de l’autre sexe 
qui, durant l'invasion faite par les armées 
étrangères, a quitté le territoire français non 
envahi pour résider sur le territoire occupé 
par l’ennemi. » 

(La Convention adopte 
titre II.) 

(La séance est levée à cinq heures douze mi- 
nutes du soir.) 


l’article 2 du 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 1° MARS 1793. 


L'ÉVÊQUE DU DÉPARTEMENT DES ARDENNES au 
clergé et à tous les fidèles de son diocèse (2). 

Instruction pour laquelle ledit évéque a été 
mandé à la barre de la Convention pour rendre 
compte des faits qu'elle contient. 

Nicolas Philbert, par la divine Providence, 
dans la communion du Saint-Siège apostolique, 
évêque du département des Ardennes, à nos 
vénérables et chers coopérateurs dans le Saint- 
ministère, et à tous nos fidèles diocésains, sa- 
lut et prospérité. 


« Nos très chers frères, 


« Nous n’oublierons jamais que nous sommes 
chargés de vous parler au nom de J.C., et de 
la fraternité qui nous unit, des paroles de paix, 
de vérité.et de sainteté : c’est dans ce dessein 
que nous avons jugé nécessaire de travailler 
à soutenir votre courage pour le bien, à calmer 
vos inquiétudes, à dissiper vos craintes, à 
éclaircir vos doutes, à ranimer votre foi, enfin 
à vous faire aimer la patrie et respecter, ho- 
norer tout ce qui appartient à la société sainte 
dont vous êtes les membres. Jamais peut-être 
il n’y eut de circonstances plus pressantes de 
remplir notre ministère à cet égard, et notre 
espoir est que vous vous en occuperez pendant 
la sainte quarantaine avec la religieuse ferveur 
qui fait trouver dans la prière et dans les 
œuvres de la pénitence le gage certain du par- 
don et de la misérieorde de Dieu, ainsi que de la 
paix et des douceurs qui sont le partage des 
Âmes vertueuses. Il n’y en a aucun parmi vous, 
N.T.C.F., qui ne s’en fera un devoir assidu 
sans cesser de prendre une part sensible à le 
situation actuelle de la France : de quelque 
manière qu'on l’envisage, et à s’en rapporter 
aux discussions de la Convention nationale, la 
patrie n’est pas hors de danger, et la religion 
ne peut qu’en souffrir; n’en soyez pas surpris : 
il est d'expérience qu’au milieu des mouve- 
ments convulsifs des Etats, chacun s’y inté- 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 506, la dénon- 
ciation de cet écrit par le procureur syndic du district 


de Rethel. 
(2) Bibliothèque nationale : Lb*!, n° 2626, 
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resse selon qu’il est affecté : la liberté des opi- 
nions en autorise la diversité, et de tous ceux 
qui sont les plus ardents à répandre les leurs, 
combien y en a-t-il qui ne veulent que donner 
essor aux plus dangereuses erreurs, et qui sé- 
duisent par la hardiesse et l’étalage pompeux 
de leurs expressions, tandis que la décence, le 
zèle le plus pur et le plus intègre devrait être 
leur guide : et qu’en peut-il résulter? Des 
plans, des arrangements informes, où l’on se 
contente de pallier les vrais principes de la 
justice et de la saine politique. N’en accusons, 
N.T.C.F., que la faiblesse et l’imperfection 
de l'esprit humain : aussi bizarre que borné, il 
lui serait bien difficile d’embrasser tout l’en- 
semble des grandes opérations, dont la perfec- 
tion demanderait ce qu’un siècle de maturité 
et de réflexions pourrait à peine promettre : 
que serait-ce si la corruption des mœurs en 
écartait toute influence de la religion ? Sans 
son apui les lois seraient un chaos, et plus on 
les multiplierait, plus on préparerait de résis- 
tances, de divisions et de murmures. 

« À Dieu ne plaise, N.T.C.F., que nous ve- 
nions en susciter parmi vous : jamais au Con- 
traire nous ne chercherons qu’à vous faire res- 
pecter les lois, à vous rendre dociles à la voix 
de l'autorité, et à vous presser de lui obéir 
comme à Dieu même. Notre vœu le plus cher 
est d’éloigner de vous tout esprit de dissension, 
de vous consoler et de fortifier l’attachement 
respectueux que vous ne devez pas moins à Ja 
patrie qu’à la religion : pleins de confiance 
dans votre droiture, toujours nous vous rap- 
pellerons à l’évangile, qui est la perfection de 
la raison, et nous ne vous tiendrons pas d’autre 
langage, parce que c’est celui de la vérité. 
Vous en jugerez par cette Instruction, où nous 
ne suivons d’autre ordre que celui que nous im- 
pose la réunion des différents avis que nous 
avons à vous donner : puissent-ils servir à votre 
édification, et maintenir parmi vous le bon es- 
prit qui honore les citoyens, en proportion de 
leur amour pour la paix, des égards qu’ils ont 
pour leurs frères, de leur zèle pour le bien 
public, de la régularité de leur conduite, et 
de leur respect pour les augustes vérités de 
la religion. 

« Tant que vous le conserverez ce bon esprit, 
N.T.C.F., vous serez également ennemis des 
factions et des partis extrêmes ; vous vous en 
rapporterez à la Providence pour tout ce qui se 
passe sur la terre, et vous adorerez humble- 
ment sa sagesse. 

« C’est ainsi que vous devez envisager les 
grands événements dont la nation donne le 
spectacle au monde entier : plus ils sont ex- 
traordinaires, plus ils seront une époque frap- 
pante dans les annales de la France ; déjà ils 
sont une leçon puissante et terrible pour les 
princes et pour les peuples. 

.« Au reste, en examinant de près la révolu- 
tion qui nous agite, on n’y voit que ce qu’on a 
remarqué dans tous les changements de go1- 
vernement et à la décadence des anciens em- 
pires : les abus d’autorité, la dissipation des 
fonds publics, un luxe effréné et la déprava- 
tion des mœurs en furent toujours les causes les 
plus ordinaires : la nation française aurait pu, 
et elle le devait, se préserver des égarements 
et des vices qui amènent tôt ou tard ces se- 
cousses effrayantes qui exposent la génération 
qui en est témoin à tous les genres de calami- 
tés. Le Christianisme qu’elle à reçu ,il y a plus 
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de quatorze cents ans, en avait fait l'empire le 
plus beau, le plus instruit, le plus civilisé et 
tout à la fois le plus religieux et le plus célèbre 
de l'univers : les étrangers, attirés pour la 
grande réputation de ses écoles ,charmés de la 
douceur, de l’honnêteté et de l’aménité de ses 
habitants y accouraient en foule, non seule- 
ment pour se former dans tout ce que les scien- 
ces et les arts ont de plus recherché, mais en- 
core pour se perfectionner dans l'étude des 
saintes lettres, ou pour s’édifier dans les asiles 
que la piété chrétienne avait élevés, et où on 
ne connaissait que la prière, l'humilité, la pra- 
tique des vertus les plus austères et de la mo- 
rale la plus pure. Et ce n’était pas seulement 
la capitale qui possédait de ces établissements 
de tout genre, où les sciences, le génie, la régu- 
larité des maîtres et l’émulation des élèves 
formèrent en tous temps des grands hommes 
d'Etat, et pour la chaire évangélique et le bar- 
reau des orateurs qui l’ont emporté sur ceux 
de Rome et d'Athènes : aujourd’hui encore il 
n’y a pas une seule ville, une seule bourgade qui 
n'ait des ressources utiles et proportionées aux 
besoins de ses habitants. 

« La nation, N.T.C.F., n'aurait rien perdu 
de ces inappréciables avantages, si, avertie de 
l'impossibilité où se trouvait le gouvernement 
de satisfaire à ces engagements, elle n’eût ré- 
solu de venir à son secours pour empêcher sa 
ruine ? Mais comment ? La dette publique 
était incalculable, les anticipations sur les re- 
venus à venir étaient énormes : la France était 
prochainement menacée d’un discrédit aussi 
universel qu’effrayant : que devaient, que pou- 
vaient faire les représentants de la nation? 
Ordonner de nouveaux impôts ? Le peuple était 
épuisé, et on l’eût plongé dans le désespoir : 
décider, déclarer, afficher l’insolvabilité de la 
nation ? c’eût été une injustice criante et bar- 
bare, qui l'aurait couverte d’une infamie éter- 
nelle : non, les Français ne pouvaient ni ne 
devaient souffrir qu’on donnât à l’Europe un 
scandale aussi monstrueux. 

« Vous savez, N.T.C.F., quels sont les moyens 
que vos représentants ont employé en votre 
nom pour libérer l'Etat. Des maux excessifs 
leur ont arraché des remèdes violents : dans la 
vérité il ne fallait rien moins qu’une nécessité 
manifeste, légalement constatée, pour déter- 
miner ceux qui ont été dépouillés de leur ai- 
sance et privés de leurs plus douces jouissances, 
à en faire le sacrifice au bien général ; mais au 
lieu d’en convenir, au lieu de se réformer et de 
se borner à des plaintes et à des regrets, que 
leur situation aurait rendus excusables, ils se 
sont soulevés contre la nation, et ont entrepris 
d’en anéantir les lois par la force : peut-être 
s’en flattent-ils encore, comme ils ont compté 
sur l’attachement et le respect du peuple, et 
sur l’appui des puissances étrangères ; mais 
n’auraient-ils pas dû réfléchir que l’autorité 
contre laquelle ils ont appelé la vengeance, 
avait déchargé le peuple des fardeaux qui pe- 
saient sur lui? Pouvaient-ils se dissimuler que 
nos législateurs se l’étaient attaché en le sou- 
lageant, et que le peuple, quel qu’il soit, ne 
sait jamais plus résister aux attraits de la li- 
berté, qu'aux mesures qu’il voit prendre pour 
vivre heureux et dans l’aisance : l’intérêt est, 
et sera toujours la plus chère ou l’unique idole 
du plus grand nombre ; ainsi à l’apparition 
des ennemis dans nos cantons, vous et tous les 
citoyens en armes, avez déployé une énergie, 
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une bravoure et un courage dont on voit peu 
d'exemples dans l’histoire : que plus de 100,000 
hommes avides de pillage, conduits par des gé- 
néraux de la plus grande réputation, aient 
d’abord surpris deux de nos villes à l’aide de 
la trahison ; qu’ils aient ensuite ravagé, pillé, 
incendié une certaine étendue du territoire 
français, cela n’est pas étonnant : le prodige 
est, qu’en moins de six semaines, ils aient 
été forcés de se retirer, que partout foudroyés 
par nos armées, quoique bien inférieures en 
nombre, ils n'aient, vu de ressources que dans 
une fuite précipitée, comme s'ils étaient pour- 
suivis par la Providence, accablés de maladies 
cruelles. 

« Puissent-ils, N.T.C.F., renoncer pour ja- 
mais à leurs désastreux et sanguinaires pro- 
jets ! puissiez-vous ne plus être exposés à leur 
fureur ! Vous tous en particulier, à qui ils ont 
tout enlevé, jusqu'aux vêtements et aux suk- 
sistances, puissiez-vous en être amplement dé- 
dommagés, trouver dans votre infortune les 
consolations que donne la confiance en Dieu ct 
dans sa protection ! et ce n’est là, N.T.C.F., 
qu'une partie des vœux que nous lui adressons 
tous les jours pour vous de toute l'affection 
de notre cœur : que cette terrible épreuve ne 
serve qu'à nous affermir dans la soumission à 
ses desseins, et dans l’amour de la religion qui 
sera toujours votre plus consolante ressource : 
rappelez-vous souvent, N.T.C.F., que son main- 
tien parmi vous intéresse bien plus éminem- 
ment votre bonheur que les plus amples jouis- 
sances temporelles : sans elle que feriez-vous 
sur la terre ? Ah ! loin de faire servir vos mal- 
heurs à accroître le nombre de ceux qui aban- 
donnent cette religion sainte, n’en soyez qu’2- 
vec plus de ferveur les enfants respectueux cet 
les plus zélés : ne craignez rien tant que de 
donner à l’impiété la lâche satisfaction de vous 
faire abjurer votre foi, et de triompher de vo- 
tre ingénuité et de vos vertus. 

« Un principe des plus incontestables, est 
qu’il ne peut y avoir de société sans religion, 
ni de religion sans mœurs ; d’après les plus 
profondes, les plus sages méditations, et l’ex. 
périence de tous les siècles, la religion et les 
mœurs chrétiennes sont les seuls ressorts qui 
contiennent puissamment les passions nuisi- 
bles, en même temps qu’elles ne permettent à 
qui que ce soit de s’écarter, en aucune circons- 
tance, des voies de la sagesse et de la probité 
la plus intègre. 

« Cependant cette religion, source de bien, 
de vérité et de sainteté, est aujourd’hui plus 
que jamais l’objet de la raillerie, de la calom- 
nie et de la perfidie des méchants ; ils la dé- 
crient, tantôt comme dangereuse, tantôt comme 
inutile ; partout ils s’acharnent à la proscrire: 
et que voudraient-ils lui substituer ? l’incrédu- 
lité, l’athéisme avec toute leur corruption ; ils 
voudraient qu'on en établit des écoles. Il est de 
notre devoir d’en concevoir des alarmes ; et nos 
plaintes ne ressentent pas plus le fanatisme, 
que la douleur que tout bon citoyen en est pé- 
nétré. Vous tous, N.T.C.F., applaudiriez-vous 
à un plan d'instruction, où l’on ne donnerait 
plus à vos enfants la plus légère notion de la 
religion et de la vertu, où il ne scrait pas mê- 
me permis de leur insinuer les moindres sen- 
timents de la divinité ? Nous n’hésitons pas à le 
dire : iln’y a que l’enfer qui ait pu vomir l’au- 
teur d’un projet aussi abominable et lui sus- 
citer des approbateurs ; nous savons au reste 


[1°" mars 1793.) 521 
qu’il n’a pas été accueilli, comme il l’espérait, 
par l’assemblée de la Convention nationale, et 
désormais sans doute on n’en parlera qu'avec 
horreur. Oui, N.T.C.F., malgré ses partisans, 
et ils en seront témoins, vos enfants ne fissent- 
ils d'autre étude que celle de leur esprit et de 
leur cœur, rendront hommage au Dieu créateur 
du ciel et de la terre ; une voix impérieuse et 
secrète leur dira de le craindre et de l’aimer ; 
par vos bons soins et sous la conduite de vos 
pasteurs, ils s’attacheront à la religion et à son 
culte, et ils se soumettront avec reconnaissance 
au joug de la croix et à la pratique des vertus; 
voilà même ce qui fera leur joie, votre gloire, 
le repos et l'édification de la société. 

« Tels se sont persévéramment montrés les 
chrétiens, qui, dès l’enfance, instruits à l’école 
de Jésus-Christ et de son église, ont été assez 
heureux de ne pas tomber entre les mains des 
libertins et des impies. De quoi ceux-ci sont-ils 
capables? Ils ne cherchent qu'à rompre les 
liens sacrés qui nous unissent à la divinité, à 
effacer des cœurs tout principe de moralité et 
la honte de la licence ; ils ne sont done pas 
faits pour instruire leurs semblables, et mal- 
heur à la société qui se déciderait pour de 
pareils instituteurs : quel bien pourrait-elle 
attendre de gens qui ne se distinguent et ne 
se font connaître que par leurs déclamations 
insensées contre la religion, comme si elle n’é- 
tait bonne qu’à pervertir l'esprit des nations à 
exciter des séditions, et à soulever ses disciples 
contre la loi? Jamais, N.T.C.F., il n’y eut 
d’imputation aussi calomnieuse, plus blasphé- 
matoire et plus sacrilège : qui donc mieux aue 
notre sainte religion, qui plus puissamment 
qu’elle. et sous de plus fortes peines, commande 
la soumission à la loi, le respect dû à li volonté 
du souverain et à toutes les puissances de Ja 
terre? Et sur cela elle n’a ni réserve, ni res- 
tiction ; ainsi nulle part elle ne peut être 
étrangère aux gouvernements, encore moins 
leur ennemie, quelle que soit leur forme ; elle 
Jes honore tous : elle est nécessaire à tous: aussi 
bienfaisante que judicieuse, puisque l’esprit de 
Dieu en est l’âme, elle se fait tout à tous pour 
nous rendre éternellement heureux : la sévérité 
même de l’évangile dont elle prescrit la rigide 
observation, ne la rend que plus digne des 
mœurs républicaines dont elle épure les défauts 
et qu’elle sanctifie par la pureté des intentions 
et des rapports que ses disciples cn doivent à 
Dieu comme à leur dernière fin. 

« Ainsi, N. T. C. KF., nous vous dirons 
toujours, obéissez à la loi, sans cesser d’obéir 
à Dieu ; aimez la patrie, soyez prêts à tout 
sacrifier pour elle, si les besoins l’exigent ; 
mais aussi honorez votre foi, demeurez invio- 
lablement attachés au culte que vous profes- 
sez (1) ; non seulement vous avez le droit do 
le conserver, mais de manifester sans respect 
humain votre vœu absolu pour qu'il ne perde 
rien, ni de sa dignité, ni de son éclat, ni 
de sa stabilité, ni de sa publicité: vous en 
aurez l’occasion, N. T. C. F., dans les as:em- 
blées primairesqui serontconvoquéespour avoir 
votre sanction de la nouvelle Constitution qu’on 
vous prépare ; vous vous y souviendrez qu'on 
ne peut altérer la majesté de notre culte ; 
vous ne souffrirez pas qu'on y donne atteinte, 
encore moins qu'on vous en prive, ni qu'on 


(1) Ce sont les principes reconnus par la Convention 
nationale. 
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vous en interdise les exercices ; non, on ne 
peut vous le ravir sans votre aveu. 

« Le temps, au reste, n’est peut-être pas 
éloigné où votre foi sera mise à l'épreuve ; 
l'esprit de la religion s’affaiblit sensible- 
ment (1). Les hiletins ont juré la perte 
d'Israël, il n’y a sorte de mesure qu’ils n’aient 
prises pour vous égarer, partout ils ont des 
émissaires pour vous détacher de l’arche sainte, 
déjà, peut-être, y en a-t-il parmi vous qui 
ont, au moins inconsidérément, applaudi aux 
efforts des impies pour anéantir l’église de 
Jésus-Christ et la tribu de ses ministres, dans 
l'espoir que vous en presseriez vous-mêmes 
l'exécution. Ah! N. T. C. F., vous oublieriez- 
vous jusqu’au point de préférer les ténèbres 
à la céleste lumière dont Dieu même vous a 
éclairés? Seriez-vous assez lâches, assez infi- 
dèles pour consentir à vivre sans autel, sans 
sacrifice et sans culte, à renoncer aux grâces 
et aux consolations dont vos pasteurs sont les 
dispensateurs au nom et par l’ordre de Dieu 
même? C’est dans ces jours malheureux où 
les mécréants mettent tout en œuvre pour 
vous séduire, que vous ne pouvez trop vous 
défier de leurs prestigés ; à ne vous considé- 
rer que vous-mêmes, fuyez-les comme des pestes 
publiques, détestez leurs pernicieux écrits et 
ne souffrez pas qu’on vous ravisse votre pro- 
priété la plus sacrée, la possession du don 
de la foi : c’est visiblement ce que se pro- 
posent une foule d'écrivains, qui, contre toute 
vérité et toute pudeur, décrient et avilissent 
notre ministère. Pour nous, aussi décidés à 
ne leur opposer que nos gémissements, des 
intentions pures et la solidité des principes 

ui nous servent de règle dans toutes nos re- 
ations avec vous, comme citoyen et comme 
pasteur, nous n’avons d'inquiétude que pour 
vous-mêmes ; tout ce que nous craignons à 
la vue des maux qui nous menacent, c’est que 
votre foi en souffre, c’est que vous laissiez 
altérer les sentiments de la piété chrétienne 
dans vos cœurs : alors les coups, dont l’im- 
piété nous déchire et voudrait accabler la re- 
ligion, retomberaient sur vous : fasse le ciel, 
N. T. C. F., que vous n’ayez jamais à vous 
faire aucun des reproches dont le sentiment 
intérieur et les remords vous annonceraient 

ue Dieu vous aurait ahanclonné, comme tant 
de mauvais chrétiens, à un sens pervers « 
réprouvé. 

« Voilà où conduisent également la fureur 
d’une prétendue liberté, qui ne sera jamais 
celle de la loi, et le mépris injurieux dont 
on couvre artificieusement les règles les plus 
anciennes;et les plus respectables. À quels dan- 
gers surtout ne sont pas exposés, et que n’ont 
pas à redouter les jeunes gens à qui on 
ne cesse de faire le portrait le plus hideux 
de la religion dont ils ont à peine une légère 
teinture ? Tout conspire à corrompre leur rai- 
son et leur foi : les lectures, les propos et 
l'exemple, le mensonge et la séduction. Ainsi 
entraînés, ne serait-ce que par respect hu- 
mains, ils suivent les impres$ions des libertins, 
ils ne pensent qu'aux plaisirs et à la dissi- 
pation du monde ; ct loin de veiller sur les 
passions qui les agitent et de les combattre, 
ils s’en rendent les esclaves : il suffit que leurs 
penchants leur plaisent, pour qu'ils s’en dé- 
guisent le vice et la honte. 


(4) On désigne ici les auteurs des mauvais livres, qui 
ont des colporteurs qui lex distribuent partout pour perdre 
Ja societé, en lui Otant l'appui de la religion ct des mæurs. 
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« De là vient que tant de chrétiens mécon- 
naissent du la religion et violent ses 

lus saintes lois: quelle horreur! ceux qui 

oivent en soutenir la gloire par leur respect 
et la fidélité qu’ils lui ont jurée, en devien- 
nent les prévaricateurs. ous pressentez, 
N. T. C. F., le sujet de notre douleur ; quel- 
que part l’or qui faisait l’ornement du sanc- 
tuaire a perdu son éclat, des pierres, autre- 
fois précieuses, s’en sont détachées. Quelque 
douteux que doivent toujours paraître des 
faits de cette nature, dont quelques feuilles 
publiques pourraient se faire un jeu, il nous 
suffit que le bruit s’en soit répandu parmi 
vous, pour vous prémunir contre les impres- 
sions fâcheuses que vous pourriez en conce- 
voir. Le célibat a fait et fera toujours la 
gloire de l'Eglise catholique et de ses minis- 
tres : dès que ce n’est qu’à cette condition, 
dans un âge mur, et d’après de longues épreu- 
ves qu'ils ont été consacrés au service des au- 
tels, aucun ne peut, sans crime, renoncer à 
la solennité de ses promesses, acceptées et re- 
connues invariables par la société entière des 


fidèles : on peut d’autant moins en douter, 
se tout homme qui manque à sa parole se 
éshonore dans l’esprit du monde le moins 


scrupuleux. Au reste, l’Eglise, loin de permet- 
tre ou de tolérer ces réunions après la récep- 
tion du sacerdoce, les à toujours réprouvées, 
non seulement comme destructives d’un enga- 
gement sacré, mais comme aussi incompatibles 
avec la pureté qu’exige la célébration des 
saints mystères, qu'avec la confiance nécessaire 
pour que ces enfants aient le courage de nous 
rendre les dépositaires, les confidents et les 
juges de leurs peines intérieures et de leurs 
faiblesses : et c’est à ce titre particulièrement 
que le célibat, attaché à votre ministère, est 
honorable et un empêchement dirimant dans 
l'Eglise : sans doute, N. T. C. F., ces consi- 
dérations seules vous paraissent assez puis- 
santes pour que la religion maintienne à cet 
égard la sagesse de ses lois et la vigueur de 
sa discipline : ainsi, les prévaricateurs, dont 
nous déplorons la démarche licencieuse, qui 
vous afflige vous-mêmes, ont perdu toute es- 
time ; partout où ils en ont donné le spec- 
tacle, on ne les y traite que de lâches pro- 
fanateurs, avec qui on ne doit avoir aucune 
relation dans l’ordre spirituel. 


« C’est ainsi que dans le quinzième siècle 
le petit nombre de ceux qui donnèrent dans 
les mêmes écarts, furent regardés comme in- 
capables de remplir désormais les fonctions 
du saint ministère. 

« Pour nous, N. T. C. F., chargés par Jé- 
sus-Christ de veiller sur tout ce qui doit vous 
édifier et vous diriger saintement dans les 
voies de la piété et du salut; nous ne pouvons 
nous dispenser de déclarer que si un prêtre 
de notre diocèse était malheureusement assez 
aveuglé pour vouloir imiter ceux dont vous 
détestez l’impudeur et la témérité, nous ne 
pourrions le reconnaître pour être de notre 
communion, qui sera invariablement celle du 
Saint-Siège apostolique ; en vain, oseraient-ils 
prétendre s’autoriser de M liberté des opinions 
religieuses ; outre qu’il ne s’agit pas ici d’une 
simple opinion, mais d'actions publiques, qui 
ne tendent qu’à obscurcir la religion, à dé- 
grader sa dignité et la sainteté des sacrements; 
nous avons aussi notre opinion qu'aucune puis- 
sance ne peut contraindre : d’ailleurs c’est 
bien moins en nous une opinion qu’un senti- 
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ment de vérité que tous les fidèles de notre 
communion HS tandis que l’opinion 
des prêtres itreligieux n’est qu’une nouveauté 
inconciliable avec leurs promesses et l’obser- 
vation de la discipline, à laquelle ils s'étaient 
soumis et des vertus qu’ils avaient juré de 
pratiquer toute leur vie. 

Diront-ils qu’ils ont droit de faire ce qui 
ne nuit pas à autrui ? C’est de ce prétexte qu’ils 
voudraient couvrir leurs désordres; mais quelle 
morale que celle qui se bornerait à ce prin- 
tipe! Un des grands intérêts de la société est 
de n'avoir. dans son sein que des hommes ver- 
tueux, qui détestent le parjure et toute in- 
fraction de leurs engagements, ne fissent-ils 
de tort qu’à eux-mêmes : et qui doit en don- 
ner l'exemple? Les ecclésiastiques. La Cons- 
titution française, loin de favoriser ceux qui 
voudraient s soustraire à la loi du célibat, 
les regarde comme séparés du commun des 
citoyens, soumis à des lois canoniques qui ne 
sont pas de son ressort ; et puisqu'elle a dé- 
claré que ses décrets ne considéraient le ma- 
riage que comme contrat civil, elle n’a pensé 
à rien moins qu’à ablir le mariage des prêé- 
tres, mais ufiquement à rendre légal le ma- 
riage des citoyens qui ne font pas profession 
de Ja religion catholique. 

Il en est de même, * TACME. de latloi 
du divorce, : loi purement civile et qui n’a 
rien d’impérieux (1); loi qui ne concerne, ri 
ne peut autoriser aucun des enfants de l'Eglise 
catholique, où les époux promettent, en rece- 
yant le sacrement, de ne jamais rompre le 

ien qui les unit. C’est là croyance de tous 

es siècles ot la doctrine expresse de Jésus- 
Christ. Lisez le chapitre 19 de l'Evangile se- 
lon saint M thieu, vous y verrez que les Pha- 
EE EE mia rochèrent de lui pour lé tenter, 
eb lui dirent : est-il permis à un homme de 
renvoyer sa femme pour quelque cause que 
ce soit? Non, leur répondit-il, rien au monde 
ne peut dissoudre un nœud que Dieu même 
a formé. Pourquoi. donc, répondirent-ils, 

oïse a-t-il permis de répudiér les femmes 
et de les renvoyer ? Je le sais, dit le Sauveur, 
mais ce n’est qu'à cause de la dureté de vos 
cœurs qu’il vous a permis de vous séparer de 
vos femmes : pour moi, je vous dis que qui- 
conque renvoie sa femme, fût-ce pour cause 
d’adultère, et qui en épouéerait üne autre, 
commet lui-même un ädultère, ét que celui 
qui épouseräit la femme répudiée est égale- 
ment adultère. Les apôtres n’ont pas eu d’au- 
tre sentiment : la femme qui a un mari, dit 
saint Paul dans les épîtres, aux Corinthiens 
et aux Ephésiens, est liée à la loi du mariage 
ant que son mari est vivant : s’il vient à 
mourir, Alors ‘ol est déliée : ainsi la mort 
seule peut rofnpre lé lien du iaäriabe, ét si 
une femme prend un autre hiari du vivant 
de son premier, elle est criminelle : il en est 
de mête du mari. Pourquoi donc, direz-vous, 
nos législateurs ont-ils décrété le divorce ? uni- 
quémeht pout laisser aux Français qui ne 
sont pas de notre communion, la liberté de 
leurs opinions, et assurer par là l’état civil 
de léurs enfants. Vouloir donner plus d’éten- 
due au décret sur le divorce, ce serait aller 


(1) Sans doute on ne dira pas que la loi ordonne Je di- 
sorce; et certes, on n’st pas tenu, cemme catholique, 
h tont ce qu'oh peut se permettre comme bitüÿen aulte- 
merit il fatidtait être juif, mahomélän, ét*., câr telä est 
permis par Ja loi, 
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contre l'intention des législateurs, quelque gé- 
néral qu’il soit, parce qu’en effet, ils n’ont 

rétendu innover quoique ce soit, ni dans la 
oi de "Eglise, ni dans la discipline de son 
régime intérieur. 

« Jusqu'à présent, N. T. C. F., nous ne 
nous étions pas expliqués sur ce point, parce 
qu'aucun de vous ne pouvait ignorer que le 
sacrement du mariage est Lai slGble et 
qu'un mariage antérieur entre des époux vi- 
vants est un obstacle à ce qu’ils puissent en 
contracter un nouveau. Nous avions la con- 
fiance, et nous l’avons encore, qu'aucun de 
nos diocésains ne voudra, contre sa conscience 
et au mépris de sa foi, rompre un engage- 
ment sacré qu’il aura contracté aux pieds des 
autels, pour en former un autre. La prière, 
les bonnes œuvres, le recours à de sages con- 
seils, la douceur, la vigilance sur soi-même 
et la fréquentation des sacrements : tels sont 
les moyens que doivent nécessairement em- 
ployer, ceux dont l'humeur sympathise peu, 

resque toujours par leur faute, ou qui s’af- 
ectent trop des soins et des peines domesti- 
ques inévitables dans l’état du mariage ; s'ils 
s’obstinent à vouloir profiter de la loi du di- 
yorca, ils deviennent indignes d’être admis à 
la suite à la grâce des sacrements. 

« En renouvelant ici la prière que nous 
vous avons déjà faite de vous préparer à ho- 
noret et à sanctifier vos unions par la digne 
réception du sacrement de mariage, qui est 
pour les époux fidèles une source de us 
et de Pons nous vous recommandons 
de ne pas faire de ceux qui négligeraient de 
s’y présenter, l’objet de votre animadversion, 
dès que d’ailleurs ils auraient contracté ma- 
riage suivant la loi civile, parce que celui-ci 
ne peut être confondu avec un commerce cri- 
Mminel. 

« Nous espérons, nos vénérables coopéra- 
teurs, que vous ne trouverez pas un seul de 
vos paroissiens qui ne s’empresse de faire bé- 
nir son mariage ; mais si nous avons la dou- 
leur d’en rencontrer, plaignons-les, point de 
discordes sur l’un ou sur Pautre Souvenons- 
nous que tous les remèdes que nous devphs 
opposer à leur indifférence et à leurs égare- 
ments, sont la prière, le bon exemple, des bons 
offices et des exhortations amicales : l’arme 
la plus puissante que nous devons employer, 
est celle que Dieu nous a mise en main, la 
charité. 

« Pour ne rien omettre, N. T. C. F., de 
ce qui peut vous tranquilliser encore sur la 
loi du 20 septembre is concernant le 
mode de constater les baptêmes, mariages et 
décès des citoyens, et pour laquelle nous vous 
avons adressé une instruction, nous ajouterons 
que la bénédiction nuptiale ne doit être ac- 
cordée que quand il est constaté que les forma- 
lités prescrites pour l’engagement civil ont été 
remplies. Quant aux empêchements de parenté, 
d’affinité dont la dispense était ci-devant ré- 
servée à notre autorité, et qui ont été suppri- 
més par la loi, ils avaient été originairement 
admis, principalement pour les intérêts de la 
société ; ils ont donc dû cesser d’être en vi- 
gueur dès que le souverain a jugé qu’on n’y 
aurait plus d’égard ; nous avons adhéré à la 
loi Ft en a faite, et vous avez dû conclure 
que notre adhésion équivaut autant qu’il est 
en nous la dispense générale. Il en est de 
même, F., de la publication des 
bans ; nous savons que quelques-uns d’entre 
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vous auraient désiré qu’on en maintînt l’u- 
sage ; mais quel est l’objet des publications ? 
de découvrir les oppositions et d’obvier à toute 
clandestinité ; or, la publication ordonnée et 
faite par l’officier public, y supplée suffisam- 
ment avec l’avis qu’on affiche pendant huit 
jours ; les huit jours expirés, les parties sont 
autorisées à se présenter pour contracter leur 
engagement civil ; et puisqu'il n’est pas moins 
de leur intérêt que de la dignité et de la 
sainteté du Sacrement qu’elles le reçoivent de 
suite, Messieurs les curés pourraient d'autant 
moins différer à le leur administrer, que sou- 
vent ils pourraient absolument ignorer, jus- 
qu’à la célébration, qu’il est question de ma- 
riage dans leurs paroisses. 

« C’est pour cela, N. T. C. F., qu’en n’exi- 
geant pas qu'on avertisse au prône des ma- 
riages projetés, nous sommes censés en avoir 
dispensé ; notre sentiment, au reste, est ap- 
puyé sur la nécessité de rendre l’exercice de 
notre saint ministère, uniforme dans toutes 
les paroisses de notre diocèse, et sur le texte 
précis de la loi civile, que des mal intention- 
nés nous auraient accusé de vouloir contre- 
dire ; alors même, ne nous aurait-on pas re- 
proché de tenir bien plus à d’anciens préten- 
dus droits, qu’à la nouvelle forme introduite 
par la loi civile, et qui est en effet sans in- 
convénients. Soyons bien persuadés, nos chers 
et vénérables coopérateurs, que plus nous nous 
bornerons à notre ministère, moins la religion 
aura d’adversaires. : 

« Nous savons ce qui lui suscite les plus 
violents : ce sont toujours ceux qui la con- 
naissent le moins, qui se rangent les premiers 
du parti des impies : idolâtres de leur raison, 
ils prétendent lui soumettre tout et juger de 
tout, et c’est ce qui les perd ; égarés dans leurs 
vains raisonnements, 1ls se précipitent d’er- 
reur en erreur ; insensés, 1ls ne sont sages qu’à 
leurs propres yeux, vraiment, toujours misé- 
rables et toujours orgueilleux ; ah! qu’ils pen- 
seraient différemment, s'ils sentaient le bon- 
heur qu’ils ont d’être chrétiens ! Ils n’auraient 
d’ardeur que pour bien connaître l’économie 
de la religion ; ils reconnaîtraient la nécessité 
d’imposer silence à leur raison et à leur sens, 
pour croire sans hésiter ce qu’ils ne voient pas, 
et pour adorer ce qui paraît une folie aux 
sages du siècle ; qu’ils consultent l’apôtre des 
Gentils, cet homme incomparable par son élo- 

uence, son zèle et son courage ; que leur dit- 
il? Que Dieu voyant que le monde avec la 
sagesse humaine ne l'avait pas connu dans les 
ouvrages de sa sagesse divine, il lui a plu 
de sauver par la folie de la prédication, ceux 
qui croiraient en lui. 

« C’est sur ce fondement, N. T. C. F., qu'il 
a établi la religion : ce qu’il y a donc de 

lus important pour vous, c’est d'apprendre 
à le bien connaître, à méditer les œuvres de 
sa toute puissance, de sa justice et de sa mi- 
sericorde, à connaître Jésus-Christ, dont la 
doctrine, les exemples et les principes de mo- 
rale lui ont gagné le monde entier. Quels char- 
mes n’y trouveriez-vous pas, si vous étiez re- 
ligieusement assidus aux instructions de vos 
pasteurs, si vous puisiez dans la lecture des 
livres saints, et de ceux dont la piété est so- 
lide, le goût des vertus évangéliques, avec les 
moyens d’en nourrir votre âme et de vous y 
affermir ? Quels heureux progrès ne feriez-vous 
pas dans la science de la religion, si vous 
ajoutiez l'étude de l’histoire de l’Église, de son 
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établissement et de son gouvernement, non 
seulement vous ne pourriez qu'’admirer ce 
qu’ils ont de divin et de supérieur aux lu- 
mières humaines, mais encore d’instructif et 
de vrai pour dissiper les inquiétudes qu’on 
peut vous suggérer dans les circonstances où 
nous nous trouvons. Ne dites jamais, 
N. T. C. F., que vous la savez assez votre 
religion, que vous la connaissez? Tout fidèle, 
dit saint Paul, doit croître dans la science 
de Dieu. Puisque votre profession la plus émi- 
nente est d’être chrétien, vous devez vous y 
exercer jusqu'au dernier soupir, parce qu'il 
n'y a pas un seul instant dans la vie où le 
chrétien ne doive régler la sienne sur les 
maximes du christianisme, s’exciter à la vertu, 
au mépris du monde, par la vue des exemples 
de Jésus-Christ et des saints. 

« N’est-il pas vrai, N. T. C. F., que tout 
ce qui nous environne et entre par nos sens, 
tend à nous dissiper, à nous affaiblir et à 
nous corrompre? Or, comment vous soutien- 
drez-vous contre des ennemis toujours renais- 
sants, si vous ne leur opposez l'impression 
salutaire des vérités de la religion? Vous ne 
les oublieriez pas absolument, mais elles n’a- 
giraient plus sur votre cœur. C’est en partie 
pour en renouveler l’amour parmi vous, que 
nous vous annonçons un nouveau catéchisme 
qui sera également utile aux adultes et aux 
Jeunes gens, aux enfants de l’Eglise et de la 
patrie. s 

« De grâce, N. T. C. F., ne vous récriez 
pas contre cette innovation ; nous ne nous 
sommes proposé que de seconder vos soins 
pour l’éducation de vos enfants ; de tout temps 
elle fut mise au rang des devoirs qui intéres- 
sent le plus le repos, l’honneur et la prospérité 
des états, le maintien de la religion et le 
règne des mœurs ; c’est de la bonne éducation 
que dépend le progrès des sciences et de la 
vertu dont l’obstacle le plus funeste est l’i- 
gnorance ; si, en effet, l'ignorance prive les 
citoyens des moyens d’être utiles à la société, 
elle expose aussi les chrétiens à vivre dans 
l’erreur, le vice et la superstition. Deux 
écueils qu’on ne peut éviter que par l’instruc- 
tion commencée de bonne heure, à cette diffé- 
rence près dont chacun convient, que dès les 
premières lueurs de la raison, la jeunesse doit 
rendre hommage au Créateur du ciel et de 
la terre, apprendre à connaître sa puissance 
et ses perfections, à le bénir et à le remercier 
de ses bienfaits, tandis que les citoyens ne 
sont redevables à la patrie qu’à un certain 
âge que les lois peuvent fixer, ou quand par 
es encouragements, stimulés par l’amour de 
l'étude et l’émulation ils ont acquis des ta- 
lents dignes de considération. 

« C’est donc, N. T. C. F., dans la vue de 
former dans vos enfants des élèves chers à la 
République chrétienne, qu'après avoir exa- 
miné différents catéchismess qui se sont intro- 
duits dans notre diocèse, nous avons préféré 
celui que nous vous présentons : l’ordre, la 
clarté et l’exactitude aui y règnent attache- 
ront vos enfants ; ils y puiseront les connais- 
sances qui leur sont nécessaires, avec autant 
de facilité et de plaisir qu’ils en auront à 
en conserver le souvenir. Vous-mêmes, N. T. 
C. K., vous le trouverez propre à réveiller 
votre foi et votre zèle, à satisfaire ceux qui 
sont chargés de l'instruction chrétienne ; tous 
les citoyens qui le liront pourront se convain- 
cre que la soumission, que nous devons tous 
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à la loi de l'Etat, dépend principalement de 
la pratique exacte des vérités de la religion, 
c’est ainsi que dans tous les siècles, les plus 
fervents disciples de Jésus-Christ ont été les 
citoyens les plus fidèles et les plus honorables. 

« Puissent vos enfants en perpétuer la gloire, 
en se pénétrant des vérités que ce catéchisme 
leur expose; non seulement il renferme les élé- 
ments de la doctrine chrétienne et ses dogmes; 
rien n’est omis de tout ce qui a rapport à la di- 
gnité à la pratique des sacrements, aux sen- 
timents de la vertu et de la piété chrétienne, 
et aux explications de tout ce qu’on doit croire 
et faire pour être sauvé; il contient de plus des 
connaissances nécessaires à l’exercice des vertus 
civiques et sociales. 

« Nous vous engageons, N. T. C. F., au nom 
de la religion, qui n’est aujourd’hui si négligée 
que parce qu’elle est peu connue, à vous pour- 
voir de ce catéchisme : il est à la portée d’un 
chacun, et notre intention a été qu’il fût d’un 
prix assez modique pour que les familles les 
moins aisées pussent s’en procurer; en nous dé- 
terminant à ce changement, c’est pour rendre 
l'enseignement dont nous sommes chargés, uni- 
forme dans notre diocèse; il nous a aussi 
paru convenable de le faire dans un temps 
où la Convention nationale va donner un 
plan d'instruction publique pour l'éducation 
civile de tous les Français : si c’est un 
des plus grands services que les législa- 
teurs devaient rendre à la nation, c’est à nous 
aussi, attendu la destinée immortelle des chré- 
tiens, dont ils nous laissent le soin, à leur faire 
connaître, aimer et pratiquer les sublimes véri- 
tés que Dieu nous a révélées et proposées par 
l'organe de son Eglise: notre gloire,N.T.C.F., 
sera toujours d’y être fidèles, et la vôtre est 
d’être dociles à notre voix, parce que, sans 
doute, il n’est pas moins important d’adorer 
Dieu, de l’aimer et de le servir selon l’évangile 
de Jésus-Christ, le législateur suprême, que 
d'acquérir les connaissances qui perfectionnent 
les talents humains. Ce sont deux obligations 
si intimement liées, que négliger l’une ou l’au- 
tre, c’est être prévaricateur aux yeux de Dieu 
et de la nation; et ce qui doit couvrir de confu- 
sion cette foule de méchants, qui dans l’en- 
thousiasme d’une liberté mal entendue, vou- 
draient détruire le Christianisme qui professe 
une doctrine aussi sainte, c’est qu’ils sont les 

lus dangereux ennemis de la patrie, parce que 
e patriotisme, quelque exalté qu’il soit, doit 
être fondé sur la vérité, parce qu’il n’est pur, 
sûr, à l’abri de toute censure et de tout soup- 
çon d’'infidélité, que dans les chrétiens sincè- 
rement vertueux et timorés. 

« Rappelez-vous, N. T. C. F., le défi que les 
Arnobes, les Justins, les Tertulliens et tous les 
apologistes du Christianisme faisaient à ses 
persécuteurs, de trouver dans le Sénat, dans 
les villes et dans les armées, des sujets aussi 
fidèles que les chrétiens aux lois de l’em- 
pire : ils en étaient l'honneur et la force prin- 
cipale de l’aveu même des païens, qui étaient 
aussi édifiés de leurs vertus, que frappés de 
leur courage, de leur patience et de la noblesse 
de leurs sentiments; comment l’universentierne 
se fût-il pas empressé d’embrasser leur croyance ? 
Elle est la même que dans les premiers temps, 
et l’histoire nous a conservé des traits si ma- 
gnanimes de la part de ses disciples, qu’il est 
inconcevable qu’on ose révoquer en doute son 
excellence, sa puissance sur les cœurs et la né- 
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cessité de l’honorer pour le grand bien des na- 
tions : le père du grand Constantin, résolut 
d’éprouver les officiers chrétiens qui étaient 
dans son armée, les assembla en particulier, 
et leur ordonna de sacrifier aux idoles : un pe- 
tit nombre lui obéit dans la crainte de perdre 
ses bonnes grâces et leurs charges : pour nous, 
s’écrièrent hardiment tous les autres princes, 
nous aimons mieux nous voir dépouillés de 
tout, que de renoncer à notre foi; soit, leur ré- 
pondit Constantin, je ne vous forcerai pas à 
adôrer mes idoles, votre religion m'est le plus 
sûr garant de votre probité; pour vous, qui 
par crainte et par intérêt, avez lâchement trahi 
votre devoir, je vous prive de vos emplois 
quand on à méprisé les lois de son Dieu, on ne 
peut être fidèles à celles de sa patrie. 

« Si la religion, N. T. C. F., a aujourd’hui 
tant perdu de son influence, ce n’est que par la 
lâcheté de ses enfants et la perversité de ses 
ennemis qui ne cessent de la calomnier dans les 
accès de leur délire : quelle est, en effet, toute 
l'occupation de notre ministère ? de former le 
cœur des citoyens, de leur faire aimer la pa- 
trie, de les y engager par principe de con- 
science et en vertu de l’obéissance qu’ils doi- 
vent souverainement à Dieu; c’est là le cri de 
notre foi en Jésus-Christ, c’est le vœu de son 
Eglise; puissions-nous continuer à le remplir 
pour le repos et le bonheur de la République 
naissante ! Et il le sera, N. T. C. K., si pleins 
d’horreurs pour les suggestions de l’im- 
piété, vous restez, avec tous les Français, fer- 
mement attachés au culte et aux maximes de 
la religion que vous ont transmise vos ancê- 
tres, pour en être les apôtres dans vos familles, 
et qu’elles-mêmes puissent servir de modèles 
aux générations qui doivent suivre. 

«Æn terminant cette instruction, N. T. C.F., 
nous devons vous annoncer que nous sommes 
toujours vivement affligés des désastres que le 
très grand nombre d’entre vous ont éprouvé 
dans leurs personnes et leurs biens par la perte 
des denrées nécessaires à leur subsistance. Ce 
qui nous console en partie, c’est d'apprendre le 
bon usage que vous faites de vos maux, par 
votre recours à Dieu et votre résignation aux 
desseins de la providence. Nous vous conjurons 
de ne pas laisser affaiblir votre courage, et de 
faire servir à votre sanctification les privations 
que vous supportez; que pendant toute la 
sainte quarantaine vous en renouveliez chaque 
jour le sacrifice comme une compensation de 
l’abstinence, à laquelle nous sentons et recon- 
naissons que vous ne pouvez être astreints cette 
année ! 

« À ces causes, après en avoir conféré et déli- 
béré avec notre conseil : 1° Nous déclarons que, 
vu les circonstances fâcheuses où se trouvent les 
différents districts de notre diocèse, soit par le 
séjour des armées ennemies qui y ont causé les 
plus cruels ravages, soit par le passage conti- 
nuel de celles de la patrie, soit par la rareté 
notoire du numéraire, soit par la disette et le 
renchérissement excessif des denrées, il y a 
lieu à suspendre pendant le carême prochain 
l'obligation de l’abstinence, permettons en con- 
séquence à nos diocésains de faire gras deux 
fois par jour les dimanches, et les autres jours 
une fois, depuis le mercredi des Cendres exclu- 
sivement jusqu’au dimanche des Rameaux ex- 
clusivement, à l’exception des mercredis, ven- 
dredis et samedis. Nous nous en rapportons à 
nos vénérables coopérateurs pour le choix des 


526 


bonnes œuvres que leurs paroissiens pourront 
faire en compensation et pour honorer l'indul- 
gence de l'Eglise; nous nous contentons de dé- 
signer ici la fuite absolue des lieux profanes 
eb tumultueux, où l’intempérance est souvent 
le moindre des crimes que l’on y commet, et 
l'interdiction de tous les repas d'appareil, qui 
sont manifestement répréhensibles dans les 
temps de calamités; ; À 

« % Nous invitons MM. les curés, vicaires 
ct desservants des paroisses de notre diocèse 
à ne plus enseigner ni permettre qu’on ensei- 
gne dans les écoles d'autre catéchisme que ctlui 
que nous venons de faire imprimer, eb dont 
on trouvera des exemplaires chez tous les li- 
braires de notre diocèse. Enfin notre intention 
est que notre présente instruction soit lue au 
prône de chaque paroisse le premier dimanche 
qui suivra la réception et les dimanches sui- 
vants, pour que nos diocésains aient connals- 
sance des différentes matières que nous avons 
traitées pour leur édification. : , 

« Donné à Sedan, sous notre seing eb le 
contre-seing du secrétaire de notre évêché, le 
20 de janvier 1793, l’an II de la République 


française. 


« + PHiLBERT, évéque du département 
des Ardennes. 


« Par ordonnance, 


« PERIN, vicaire épiscopal, secrétaire.» 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 2 mars 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à 10 heures et demie du 
matin. 

Charlier, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du vendredi, 1% mars 
1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Julien (Ze Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture des lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Pétition de plusieurs ci-devant employés 
aux fermes et douanes de Toulouse, tendant à 
obtenir les pensions, gratifications ou indem- 
nités qui leur sont dues, à raison de leurs ser- 
vices. 

Le Carpentier propose le renvoi au comité 
de liquidaton et demande à la Convention de 
décréter que, sous quinzaine, il lui sera fait un 
rapport général sur cet objet intéressant sous 
tous les rapports, puisqu'il s’agit d’une classe 
de citoyens que la privation de leur emploi ré- 
duit à une extrême indigence. 

(La Convention décrète les propositions de 
Le Carpentier.) 

Carra. Vous ne pouvez ignorer qu'il y ait 
beaucoup de fripons dans les bureaux du liqui- 
dateur général. Ceux qui savent glisser quel- 
ques assignats dans les mains de commis, 
obtiennent la liquidation de leurs offices et les 
citoyens pauvres sont mis de côté. Je demande 
que votre comité vous fasse un rapport sur l’or- 
AR he des bureaux du liquidateur géné- 
ral. DE 
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Chabot. Le rapport que réclame Carra ést 
inutile; tout le monde sait ici que votre comité 
de sûreté générale a pris les mesures néces- 
saires pour découvrir les contre-révolution- 
naires qui font encore partie des bureaux du 
liquidateur Denormandie. Je réclame l’ordre 
du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


2. Lettre du procureur général syndic du 
département de l'Eure, contre le citoyen 
Henri-Frédéric Lecomte, dit Valmont, ci- 
devant chanoine à Evreux, qui, méchamment, 
a brisé les scellés qui avaient été apposés sur 
les effets de la veuve Lecomte, dont les fils 
étaient réputés émigrés. 

(La Convention renvoie la lettre ay comité 
de législation, pour en faire son rapport de- 
main.) 

3 Pétition du conseil général de la com- 
nuune de Cherbourg, qui réclame, pour la troi- 
sième fois, que l'arrondissement des limites de 
son territoire, tracées par le district, soit 
maintenu. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de division, pour en faire son rapport 
sous trois jours.) 

4° Pétition du citoyen Lacombe, l'un des 
héros de la journée du 10 août, qui sollicite un 
secours. 

(La Convention renvaig la lettre au comité 
des secours.) 

5° Pétition de la commune de Saint-Martin- 
d’'Ablois, district d'Epernay, département de 
la Marne, relative à l’exploitation de ses bois 
communaux. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 


ouzet, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour autoriser l’accusateur public du tribunal 
criminel du département du Nord à faire ju- 
ger la procédure instruite contre le citoyen 
Lenglé-Descoubet, ci-devant maire de Cassel; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
approuvant la réquisition faite par ses com- 
missaires au directeur du jury de Douai, rela- 
tivement à l'arrestation du citoyen Lenglé- 
Descoubet, ci-deyant maire de Cassel, autorise 
l’accusateur public du tribunal criminel du dé- 
partement du Nord à faire juger la procédure 
en l’état; charge le conseil exécutif de donner 
ordre pour que ledit citoyen Lenglé ne de- 
meure, jusqu'au jugement définitif à rendre 
par le tribunal criminel, qu’en simple état 
d’arrestation, conformément aux ordres parti- 
culièrement donnés par les commissaires de 
l’Assemblée législative. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Julien (de Toulouse), secrétaire, reprend 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée : à 

6° Pétition des citoyens des communes de 
Pechbonnieu et la Bastide de C'onstances, dis- 
trict de Toulouse, département de Haute-Ga- 
ronne, pour obtenir leur réunion, à l'effet de 
ne former qu'une seule assemblée primaire. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 


æmité de division.) 
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7° Adresse des salpétriers du département ! 


du Gard, qui demandent une augmentation de 
traitement, et présentent des vues sur la meil- 
leure exploitation des salpêtres. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des finances.) 

8° Pétition du citoyen Louis Henri, capi- 
taine de canonniers volontarres de la garde na- 
tionale de Paris, 4° bataillon de la 5° légion, 
qui demande à être admis à faire l’épreuve 
d’une découverte qu’il a faite pour multiplier 
le feu de l'artillerie, jusqu’à tirer vingt coups 
de canon par minute, et qui a obtenu de la mu- 
nicipalité de Paris, qui a nommé des commis- 
saires pour la vérification des faits, les témoi- 
gnages les plus avantageux. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de la guerre.) 

9° Pétition du citoyen Pivot, qui demande 
à être indemnisé des frais que son séjour à 
Paris lui a occasionnés, pour obtenir de la 
Convention la juste indemnité qui lui était due 
pour ses travaux au bassin de Toulouse, dont 
Croignard avait été regardé comme le princi- 
pe inventeur, le décret du 7 février dernier ne 
aisant mention que de la gratification annuelle 
de 3,000 livres qui lui a été accordée. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de marine.) 

10° Adresse de plusicurs religieuses de la 
ville de Toulouse, qui se plaignent d’un acte 
prétendu arbitraire exercé contre elles par la 
municipalité de cette ville. 

(La Convention renvoie l’adresse au comité 
de législation.) 

11° Adresse des puinés de droit écrit, sur 
l'égalité des successions. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
de législation, pour en faire un rapport sous 
trois jours.) 

12° Lettre des administrateurs du départe- 
ment du Var, qui justifie et la levée d’un ba- 
taillon de 500 hommes, qu’inconsidérément ils 
avaient voulu faire marcher vers Paris, et 
l’arrestation de tous les fonds dans les caisses 
publiques, pour l’équipement et armement de 
ce corps, et les mouvements qu’ils se sont don- 
nés pour assurer des subsistances et aux admi- 
nistrés de ce département, et au rassemblement 
nombreux de troupes qui devait bientôt s’y 
faire; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Toulon, 19 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


Les administrateurs du département du Var 
aux membres de la Convention nationale. 


« L'arrêté du département du Var, en date 
du 8 janvier dernier, relativement à la levée 
d’un bataillon de 500 hommes, a causé des 
grands mouvements dans la Convention natio- 
nale. Craint-on de notre part l’intention d’at- 
tenter à l’unité et à l’indivisibilité de la Répu- 
blique ? Nous rassurerons les hommes qui nous 
soupçonnent de cet attentat, en les assurant 
que nous périrons plutôt que d'abandonner les 
principes de la Convention. 


(4) Arpiives nationales, Carton C,250, chemise 399, 
pièce n° 1. je 
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« Législateurs, calculez notre position. Nous 
sommes sur les frontières. 

« Un armement formidable se prépare; plus 
de 25,000 hommes vont arriver dans nos murs 
pour l’armée navale; il faut les alimenter. 
Nous avons sur les bras l’armée d’Italie : il 
faut la nourrir. 

« Il nous faut des grains; nous n’en avons 
point. Il est des lieux dans le département où 
il a été vendu 22 francs le quintal en numé- 
raire. Jugez de son abondance. 

« Les commissaires de la Convention natio- 
nale vous ont fait connaître notre terrible si- 
tuation. Ils vous ont demandé pour nous quinze 
cent mille livres. 

« Il nous a fallu envoyer un agent à Gênes 


‘et à Livourne pour acheter des blés; il a fallu 


des fonds; où fallait-1l les prendre? Notre po- 
sition à été présentée sous tous les points de 
vue; le ministre y a toujours été insensible. 

« Notre seule ressource à été d’arrêter les 
fonds publics; il fallait prendre ce parti ou 
exposer un des départements les plus impor- 
tants de la République à une guerre suscitée 
par la faim. 

« Notre première responsabilité, citoyens, 
est envers la patrie entière; nos premiers de- 
voirs, c’est de vous conserver la place de Tou- 
lon, et, par elle, tous les départements méri- 
dionaux, et, par elle, tout le commerce de la 
Méditerranée. 

« Que l’on juge de nos intentions par nos dé- 
marches et par nos sentiments. 

« Si un motif aussi puissant que la nature 
nous à fait arrêter des fonds pour avoir du 
pain; 

: « Si, par ce procédé, nous avons sauvé Tou- 
on; 

« Si nous avons conservé L tranquillité dans 
le département, qu’on nous frappe! 

« Nous trouverons notre récompense dans 
les bénédictions de ceux qui nous entourent... 
Mais nous comptons sur votre justice. 


« Signé : Juisouy; FEW; BESHEL; Mau- 
NIER; J.-H. ALZIARY; BRUNEL; 
Mae; CoLon; G1ZzANoY; Ri- 
CARD, procureur général syn- 
dic. » 


Antiboul. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Antiboul. Citoyens, c'est mon mandat qui 
m'appelle à cette tribune... 

Plusieurs membres (de la Montagne) : Ah lab ! 

Antiboul. Oui, je viens obéir àmon mandat et 
à l'humanité. Je viens vous demander du pain 
pour le département du Var. Vous avez décrété 
7 millions de livres pour Paris; sur la simple 
proposition de Barbaroux, vous avez accordé 
2 millions de livres à Marseille. Il est temps que 
les distinctions et les privilèges cessent; il est 
temps que vous vous occupiez de la misère qui 
accable les infortunés habitants du Var, qui, 
pour prix de leur patriotisme, sont réduits à 
ne manger qu’un pain noir et malsain, qui leur 
coûte cinq sous en numéraire, c’est-à-dire huit 
sous en assignats. À ces images cruelles, l’âme 
indignée se révolte, et je dois le dire; dans 
toute l'étendue de ce département, dont toutes 
les avenues, soit par terre, soit par mer, sont 
absolument fermées au commerce, la fermenta- 
tion est à son comble. (Murmures sur la Mon- 
tagne). Mais ce qui me frappe davantage, c’est 
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le bruit répandu par la malveillance, que l’in- 
tention de la Convention est d’affamer un 
département qui a si bien mérité de la patrie. 
(Interruptions et murmures prolongés sur un 
grand nombre de bancs.) 

Autiboul. Veuillez m’entendre jusqu'à la 
fin. 

Plusieurs membres : Non, non, le renvoi au 
ministre de l’intérieur. 

Antiboul. Ecoutez-moi d’abord, vous renver- 
rez ensuite au ministre de l’intérieur. 


D'autres membres : Mais ce renvoi est déjà 
fait. 

Antiboul. Oui, mais le ministre de l’intérieur 
vous à répondu que ce n'était pas l'affaire du 
gouvernement; qu'il fallait laisser le commerce 
s’'approvisionner seul, et moi, qui connais la 
chaleur des têtes méridionales que j’ai gouver- 
nées sur des bancs ensanglantés.. (Murmures). 
Je sais bien qu'on à tllenient exaspéré l’opi- 
nion du peuple, que si un seul négociant s’avi- 
sait d’'emmagasiner quelques centaines de me- 
sures de blé, il serait traité d’accapareur et 
peut-être pendu à sa porte... (Murmures pro- 
longés sur un grand nombre de bancs.) 

Duroy. Je prétends que l’opinant fait un 
épigramme contre les patriotes. 

Whuriot. Oui, cette motion tend à détermi- 
ner un mouvement dans les départements. 


Antiboul. Je n’ai jamais joué ce rôle. 
Ehuriot.Avez-vous des pouvoirs pour cela? 


Axtiboul. J'ai pour les départements les 
mêmes pouvoirs que vous avez pour Paris. 

Jean-IBon-Saint-Qndré Je demande l’or- 
dre du jour motivé sur le décret qui enjoint au 
conseil exécutif de prendre les moyens les plus 
prompts pour approvisionner les départements 
du midi. 


(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Bulien (de Toulouse), secrétaire, poursuit 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée : 

13°. Pétition des gendarmes à la résidence de 
Saint-Caudens, Saint-Martory, Boulogne, As- 
pet, Saint-Béat et Rieux, département de la 
Haute-Garonne, pour obtenir la permission 
d’élire leurs chefs. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité de la guerre.) 

14°, Adresse des administrateurs du dépar- 
tement de la Nièvre, tendant à obtenir : 1° le 
dégrèvement sur les contributions de ce dépar- 
tement, dont la quotité s'élève au double de ce 
qu'il payait en 1790; 2 à solliciter des secours 
pour cinquante-six communes que la perte to- 
tale de leur récolte en 1792 à réduites à la plus 
affreuse misère. 

(La Convention renvoie l'adresse aux comi- 
tés des finances et des secours, réunis.) 


15°, Lettre du citoyen Descarreaux, procu- 
reur de la commune de Charleville au nom 
de tous les citoyens, qui offre à la Convention 
un don patriotique en effets d'équipements 
pour les généreux défenseurs de la patrie; cette 
adresse est ainsi conçue (1) : 


ik RACE nalionales, Carton C 248, chemise 390, 
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[2 mars 1793.] 


Charleville, le 24 février 1793, l’an IT* 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Les despotes nous menacent en vain; voi- 
sins du foyer de leurs complots, nous enten- 
dons pour ainsi dire leur eri de guerre; mais 
ils nous donnent eux-mêmes une avantageuse 
idée de nos forces par la terreur que leur ins- 
pire la fière République française, seule, sans 
alliés, qui les défie au combat. Qu'ils viennent 
donc ! ou plutôt allons les chercher dans leurs 
ropaires ces hommes féroces, ces rois insolents 
cb nous les verrons bientôt se dissiper devant 
nos bataillons. 

« Quoiqu'il en soit, ils passeront sur nos ca- 
davres avant d’aller à vous; l'exemple de 
Longwy ne se remontrera plus. 

« Nos frères, prêts à voler à la mort ou à la 
rictoire, manquent, dit-on, d’habillements ! 
qu'on ne nous reproche point d'oublier au sein 
de nos familles que des Français manquent du 
nécessaire en nous défendant. 

« Dans cette idée, notre commune s'est vo- 
lontairement cotisée pour fournir bientôt un 
contingent d'effets nécessaires à l’armée. Nos 
offrandes ont produit 100 paires de souliers, 
des habits complets, des chapeaux, des guêtres, 
des chemises, des bas, ete.; enfin, le total monte 
à une valeur de 5,050 francs. 

« Je suis chargé, citoyen Président, de vous 
prier d’en faire agréer l'hommage à la Conven- 
tion nationale. Nos cœurs et nos bras sont pour 
la patrie et pour elle seule. 


« Le procureur de la commune de Charle- 
ville, département des Ardennes. 


Signé : DESCARREAUX. » 


(La Convention applaudit au zèle de ces ci- 
toyens, et décrète la mention honorable de leur 
offrande civique, et l’insertion de leur adresse 
au Bulletin.) 


MEallarimé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour ordonner que la liquidation des det- 
tes exigibles, antérieures à l’année 1791, de la 
ci-devant yénéralité de Paris, sera continuée 
et achevée par le directoire du département 
de Paris et que le remboursement desdites li- 
quèdations sera ensuite fait conformément à 
la loi du 3 septembre 1792 ; le projet de décret 
est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après s'être fait 
rendre compte, par son comité des finances, de 
la lettre du ministre des contributions publi- 
ques, relative : 1° à la prorogation du com- 
missariat établi en vertu de la loi du 22 décem- 
bre 1789, pour la liquidation des dettes de la 
ci-devant généralité de Paris, antérieures à 
l’année 1791 ; 2° à ce qu'interprétant l’arti- 
cle 10 du décret du 3 septembre 1792, le mi- 
nistre des contributions publiques soit au- 
torisé à faire expédier des ordonnances de 
paiement sur la seule représentation des états 
de liquidation dudit commissariat, passe à 
l’ordre du jour, motivé sur les dispositions des 
articles 3, 7 et 10 de ladite loi du 3 septembre. 
En conséquence, décrète que la liquidation des 
dettes exigibles, antérieures à l’année 1791, de 
la ci-devant généralité de Paris, et qui n’a pas 
été achevée par le susdit commissariat, sera 
continuée et mise à sa fin par le directoire du 
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département de Paris, et que le rembourse- 
ment desdites liquidations sera ensuite fait 
conformément à ladite loi du 3 septembre 
1792. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


NMiallarmé au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret sur la pétition du citoyen Moreton-Cha- 
brillant, tendant à obtenir des duplicata des 
cffets publics qui lui ont été volés, en donnant 
caution de leur valeur ; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
sur la pétition du citoyen Moreton-Chabril- 
lant, tendant à obtenir des duplicata des ef- 
fets publics qui lui ont été volés, en donnant 
caution de leur valeur, décrète ce qui suit : 


Art. 1*, 


« L'opposition faite par le citoyen Moreton, 
au paiement des effets au porteur qu’il affirme 
lui avoir été enlevés lors du vol commis dans 
son logement le 29 décembre 1790, sera rap- 

ortée dans les registres à souches déposés à 

a trésorerie nationale sur les numéros cor- 
respondants. 


Art.2. 


« Cette opposition tiendra jusqu’au délai 
de dix années, postérieures à l’échéance de cha- 
cun de ces effets. 


Art. 3. 


« Si le porteur de ces effets ne se présente 
pas dans l’année de l’échéance, la trésorerie 
nationale en paiera le montant au citoyen 
Moreton-Chabrillant, ou à son représentant, à 
la charge de donner bonne et valable caution 

our le remboursement des sommes reçues, si 
e porteur, venant à se présenter dans les dix 
années, à compter du jour de l’échéance, par- 
venait à faire ordonner le paiement en sa fa- 
veur. 


Art. 4. 


« Si les porteurs ne se présentent point dans 
les dix ans de l’échéance, les fonds payés se- 
ront irrévocablement acquis au citoyen Mo- 
reton-Chabrillant, ou à ses ayants cause.) 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Julien (de Toulouse), secrétaire, poursuit 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée. 

16° Lettre de G'arat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui transmet à la Convention une 
adresse du citoyen Hariaque, chirurgien-ma- 
jor de l'hôpital militaire de Bayonne, qui fait 
don à la nation de 23 mois d’arrérages, échus 
au 1% décembre dernier, qui lui sont dus sur 
une pension de 300 livres qui lui avait été ac- 
cordée à titre de retraite, lors de la suppression 
de cet hôpital, et nouvellement recréé; il des- 
tine cette somme aux frais de la guerre. 

Suit la teneur de ces deux pièces (1) : 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 390, 
écen® 18 et 19. 
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« Paris, 1% mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen président, 


es Le citoyen Hariague, chirurgien-ma;jor de 
l'hôpital militaire de Bayonne, m'a prié de 
vous transmettre la lettre ci-Jointe par la- 
quelle il abandonne, pour contribuer aux frais 
de la guerre, 23 mois d’arrérages, échus au 
1 décembre dernier, d’une pension de 300 H- 
vres qui lui avait été accordée à titre de re- 
traite, lors de la suppression de cet hôpital, 
nouvellement recréé. J’éprouve, citoyen pré- 
sident, une véritable satisfaction de voir un 
de mes compatriotes se distinguer ainsi par 
son civisme et par ses sacrifices pour la dé- 
fense de la liberté française. 


« Le ministre de la justice et de 
l'intérieur, par intérim, 


« Signé : GARAT. » 


Le chirurgien-major Hariaque à la C'onven- 
tion nationale : 


« Citoyen président, 


« Je dois prendre de la caisse du directoire 
23 mois d’une pension de retraite de 300 livres, 
échus au 1% décembre dernier ; je les laissais 
écouler pour les offrir pour frais de la guerre, 
lorsque le citoyen Pache m'a réintégré dans la 
place de chirurgien-major de l’hôpital mili- 
taire, rétabli en cette ville. J’en fais l'abandon 
à la patrie pour le même objet, avec le regret 
de ne pouvoir pas y ajouter quelque chose de 
plus dans ce moment. J’y joindrai cependant 
un vœu. C’est que la Convention nationale, 
forte de la confiance des Français, n’épargne 
pas les contributions du peuple, pour le plus 
éclatant triomphe des armes de la République. 
Les malheureux en seront exemptés ; les mau- 
vais Français, en les payant malgré eux, au- 
ront par cela même moins de moyens de nuire, 
et les bons citoyens, les vrais républicains, 
multiplieront leurs privations avec plaisir, 
pour y satisfaire. 

.« Je suis avec un profond respect, votre con- 
citoyen. 


« Signé : HARIAGUE, 
« Chirurgien-major. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande et ordonne l'insertion de ces 
deux pièces au Bulletin.) 

17° Adresse des administrateurs du district 
d'Orléans, département du Loiret, qui adhè- 
rent à tous les décrets de la Convention, no- 
tamment au jugement de Louis-Capet. Ils of- 
frent 50 paires de souliers et annoncent que 
cette offrande sera bientôt suivie de celles de 
leurs concitoyens de toutes les municipalités ; 
cette adresse est ainsi conçue : 


« Représentants du peuple (1), 


« Vous avez été envoyés pour sauver la 
France ; déjà vous l’avez délivrée d’un tyran ; 
donnez-lui maintenant une constitution digne 


(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 390, 
pièce n° 16. 
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d’elle ; mettez un frein terrible à l’avarice, à 
l'ambition et à l’intrigue ; prenez la nature 
pour guide ; ne multipliez pas les lois fonda- 
mentales ; mais que ces lois coupent le mal 
dans la racine : alors vous aurez complètement 
rempli votre mission. 

« Notre adhésion à vos décrets vous est un 


sûr garant de notre zèle à les faire exécuter ;: 


comptez sur nous. , 

« Nous adressons au citoyen ministre de la 
guerre 50 paires de souliers. Nous désirons 
qu'ils servent à nos frères du département du 
Loiret qui se trouvent actuellement sous les 
drapeaux de la République et sans doute en 

résence de l'ennemi ; ce don, fruit de nos 
épargnés et de celles des employés de notre 
administration, sera bientôt suivi de ceux de 
nos concitoyens de toutes les municipalités de 


notre district sur lesquelles notre exemple à 


produit les bons effets que nous en attendions. 
« Les administrateurs du district d'Orléans. 


« Signé : LAMBERT ; JACOB; LAMBERT 
jeune ; LAMON ; GEFFRIER, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l'offrande et ordonne l'insertion de 
l'adresse au Bulletin.) 

18° Adresse des membres composant le con- 
seil général de la commune d'Evreux, qui 
adhèrent à tous les décrets de la Convention 
nationale, notamment à celui qui condamne 
le tyran à monter sur l’échafaud ; cette adresse 
est ainsi conçue (1) : 


« Citoyens législateurs, 


« Louis XVI fut le dernier des rois dd 
France, Louis fut un tyran, Louis fit des ser- 
ments, Louis fut un trompeur dans toutes les 
époques de sa vie, Louis fut un parjureé. Il à 
mérité la mort : il l’a subie. 

« Liberté, égalité, union ! Combattre nos en- 
nemis, les vaincre, c’est ce que nous ferons. 

« Maintenir la paix, la tranquillité, déjouer 
les complots des conspirateurs, voilà nos de- 
voirs. © 

« Puissent nos opinions se propager et éclai- 
rer tous les peuples de l’univers et leur faire 
connaître les droits imprescriptibles de 
l’homme ! 

.« Grâces vous soient rendues, citoyens lé- 
gislateurs. 

« Recevez notre adhésion parfaite à tous vos 
décrets. 

« Tels sont les vœux exprimés par le conseil 
général de la commune d’Evreux. 

« 1e membres composant ledit conseil gé- 
neral. 


« Signé : Le Roy ; BOUILLON ; RENAULT ; 
FONTAINE; NIEL; LEMARIÉ; 
Duxazay ; CoRBin ; BRaNx- 
CHARD ; MoyARD ; LAMaAR- 
TINIÈRE ; DUBoIs : LETEL- 
LIER ; GODARD ; HARAN ; 
ICALARD-CHAUMONT, maire; 
GIRARD ; CROCHELET ; LAN- 
&GLOIS ; CHARPENTIER ; Du- 
HAMEL ; DEÉNEUVILLE, pro- 
cureur de la commune. » 


(t) Archives nationales, Carlon G 250, chemise 399, 
pièce n° 7. 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de l’adresse au Bul- 
letin.) 


19° Adresse du citoyen Dard, juge de paix 
de la ville de Gy, département de la Haute- 
S'aône, par laquelle il observe à la Convention 
que cette petite ville, à peine de 500 feux, a 
fourni de quoi faire 65 chemises, 68 paires de 
souliers, les uns et les autres de la valeur de 
12 livres, 62 gilets de drap et une quantité pro- 
portionnée de paires de bas pour leurs frères 
d'armes servant dans l’armée de Custine ; cette 
adresse est ainsi conçue (1) : 


« y, département de la Haute-Saône, 
É 21 février 1798. 


« Citoyen président, 


« Tous nos concitoyens patriotes (et il n’en 
est pas d’autres dans notre ville) sont attristés 
de ce que leur empressement à secourir de lin- 
ges et de vêtements leurs fils, frères, maris et 
neveux n’a pas été jusqu'à présent connu de 
la Convention nationale. Cependant, sans 
avoir attendu, pour s’y déterminer, l’exemple 
de plusieurs autres communes de la Républi- 
que, dès le mois de décembre dernier, il n’y eut 
personne qui ne s’empressât de contribuer à 
cette bonne œuvre, chacun selon ses facultés : 
au point que, dans cette petite ville à peine de 
500 feux, on fut assez heureux pour trouver de 
quoi faire 65 chemises, 63 paires de souliers, 
les uns et les autres de la valeur de 12 livres, 
62 gilets de drap et une quantité proportion- 
née de paires de bas. Notre maire, citoyen es- 
timable à plusieurs égards, aurait dû dans le 
temps en donner connaissance à la Conven- 
tion : maïs ayant fait en cette occasion un 
don cohéidératle en particulier, il s’est tou- 
jours refusé à donner connaissance à la Con- 
vention de l’empressement de nos concitoyens 
à venir au secours de nos frères. d'armes parce 
que, en vous instruisant de ce qu’ont fait en ce 
genre ses concitoyens, il n’eut pas dû vous 
laisser ignorer ce trait de sa générosité, ce qui 
n'eut pas manqué de faire souffrir sa modestie, 
et ajouter un nouveau prix à sa généreuse li- 
béralité. 

« J'ai été requis, citoyen président, en ma 
qualité de juge de paix, par la plupart de nos 
bons patriotes, de vouloir remplacer à cet 
égard notre généreux maire, ce que j'ai ac- 
cepté d'autant plus volontiers qu’il me sem- 
ble qu’il était bien permis à mes concitoyens 
de s’enorgueillir d’une bonne action aux yeux 
de la Convention nationale. Je crois pouvoir 
vous ajouter que notre envoi, arrivé à Vesoul, 
fut, par ordre du département, escorté pen- 
dant quelques lieues d’un détachement de gar- 
des nationales, enfin rendu sans frais jusqu’à 
l’armée de Custine. Là, ce fut un spectacle at- 
tendrissant de voir comment ces effets ayant 
été présentés, sous les yeux même du général, 
à nos frères d'armes par leurs officiers, et 
ceux-là ayant été invités à prendre ce dont ils 
avaient besoin, chacun d’eux, craignant que 
son frère ne manquât de quelque chose, ne 
prenait que son indispensable nécessaire ; au 
point que, après que tous se furent pourvus 
modestement, il resta encore plusieurs effets 


*(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 39, 
pièce n° 8. 
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que l’on fit passer à ceux de nos autres frères 
qui étaient en détachement ou éloignés du 
reste de l’armée. 

« Je vous prie donc, citoyen président, de 
satisfaire au vœu dë nos concitoyens, qui est 
de faire connaître à {a Convention nationale 
leur patriotisme, et d’être persuadé de celui 
du soussigné. 


« Signé : J.-L. DARD, juge de paix de 
la ville de Gy. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande civique, ainsi que l’inser- 
tion de l'adresse au Bulletin.) 


20° Adresse des administrateurs du district 
de Villeneuve, département de Lot-et-Garonne, 
qui envoient à la Convention l'extrait du pro- 
cès-verbal de la prestation du serment fait par 
tous les corps constitués et la société popu- 
laire, de maintenir la liberté, l'égalité, l’unité 
et l’indivisibilité de la République. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Les administrateurs du directoire du district 
de Villeneuve, département de Lot-et-Ga- 
ronne, à la Convention nationale (1). 


« Villeneuve, le 15 février 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyens législateurs, 


« Nous vous adressons un exemplaire du 
procès-verbal de la prestation du serment de 
tous les corps constitués de cette ville ; il sera 

rêté demain par la société populaire et, par 
es moyens qu’elle vient de prendre, nous dis- 
tinguerons bientôt les vrais amis de la Répu- 
blique, d'avec ces citoyens qui s’agitent en- 
core, dans le fol espoir de réunir les débris 
épars et anéantis du trône. Nous ne serons 
pas plus parjures à ce nouveau serment qu'à 
celui que nous avons déjà fait de maintenir 
la liberté, l'égalité ou de mourir à notre poste 
en les défendant. 

« Occupez-vous, citoyens législateurs, du 
grand ouvrage pour lequel nous vous avons 
délégués, occupez-vous à nous donner des lois : 
qu’elles soient le résultat de votre sagesse, de 
vos lumières, du calme dans vos discussions, 
de l'expérience d’une vicieuse constitution et 
non de l'agitation des partis : un grand champ 
de gloire vous est ouvert ; il est débarrassé 
de tout ce qui aurait pu vous arrêter dans vo- 
tre marche ; la tête du tyran couronné vient 
de tomber sur un échafaud, et le Français vou- 
lant vivre libre, sous l’empire de la loi, jure 
anathème à quiconque tentera de lasservir 
sous quelque autre domination que ce soit. 
Pour nous, citoyens législateurs, nous profes- 
sons ouvertement ces principes, nous adhérons 
en vrais républicains à tous vos décrets, par- 
ticulièrement à celui qui abolit la royauté, et 
à celui qui a fait tomber la tête de Louis Capet 
sous le glaive de la loi. 


« Les administrateurs du directoire du dis- 
trict de Villeneuve-sur-Lot. 


« Signé : G. LAFAIGE ; JEAN BONNAL ; 
MarTin ; DUCHANIN ; B£- 
CHADE, procureur syndic. » 
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Extrait des registres des délibérations du di- 
rectoire du district de Villeneuve, au dépar- 
tement de Lot-et-Garonne (1). 


Séance publique du 8 février 1793, l’an II 
de la République française. 


Vu l'extrait du procès-verbal de la séance 
du directoire du départémént du 31 jañvier 
1793, relatif à la prestation du nouveau ser- 
ment, et envoyé au directoire de ce district. 

Considérant que la nation française a una- 
nimement manifesté son vœu pour la liberté, 
en recevant avec enthousiasme le décret de l’a- 
bolition de la royauté et celui d’un gouverne- 
ment républicain, établi sur les bases fonda- 
mentales de la liberté, de l'égalité et des droits 
de l’homme ; 

Qu'il importe à la République que tous les 
Français, par la réunion de leurs opinions et 
de leurs forces, repoussent quiconque tenterait 
d’usurper une domination, sous quel nom et 
sous quel prétexte que ce soit ; 

Qu’il n’est que trop certain que des factieux, 
d'autant plus à craindre qu’ils sont couverts 
du masque perfide du patriotisme, font de- 
puis longtemps tous leurs efforts, pour don- 
ner des fers aux Français, et que l’Europe 
s'étonne que de pareils monstres n’aient pas 
encore subi la peine due à leurs crimes ; 

Que la circonstance du supplice du tyran 
couronné, dont la tête vient de tomber sur un 
échafaud, bien loin de les arrêter dans leurs 

rojets liberticides par la terreur de tomber à 
eur tour sous le glaive de la loi, ne servira 
peut-être qu'à nourrir leurs coupables espé- 
rances, et donner un plus grand essor à leur 
criminelle ambition ; 

Considérant enfin que pour purger l’Eu- 
rope de cette foule de petits despotes coalisés 
aujourd'hui contre la République française, 
et dont les efforts, impuissants jusqu’à ce jour, 
ont fait connaître ce que peuvent des Fran- 
çais libres, réunis d'opinions et de forces, et 
qu’arrivés au moment où va commencer cette 
lutte terrible et sanglante entre la liberté et le 
despotisme, tous les Français ne doivent faire 
qu'un seul et même vœu, celui de vivre libres 
ou de mourir ; 

Le directoire, délibérant au nombre de qua- 
tre membres, sur le rapport, oui et ce requé- 
rant le citoyen procureur syndic, arrête que 
dimanche prochain, 10 du courant, à 11 heures 
du matin, il se rendra à l’église des ci-devant 

énitents blancs de cette ville, pour y prêter 
e nouveau serment que les corps constitués de 
la ville d'Agen ont prêté le 31 du mois dernier, 
arrête que les citoyens Duchanin et Martin, 
administrateurs, sont nommés commissaires 
pour se rendre chez tous les chefs de corps 
constitués de cette ville, et commandants de 
la garde nationale et de la gendarmerie pour 
les inviter, et, en leur personne, leurs corps 
respectifs, à vouloir bien y assister ; arrête de 
plus qu’il sera fait procès-verbal de la presta- 
tion dudit serment, qu’il sera transmis sur le 
livre ordinaire de ses séances et que copie en 
sera envoyée à la Convention nationale, au dé- 
partement, au ministre de l’intérieur, à cha- 
cune des municipalités du district, à tous les 
districts de ce département, à la société popu- 


(4) Atchtves riationales, Carton G 250, chemise 399, 
pièce n° 12. 


(4) Archives nationales, Carton C 250, chemise 499 
pièce n° 13. 


laire de cette ville et à toutes celles de ce dis- 
trict. 
Pour expédition : 
Signé : DUFFAU, secrétaire. 


Procès-VERBAL (1) de la séance du directoire 
du district de Villeneuve, du 10 février 1793, 
l’an II de la République française. 


Le 10 février 1793, l’an II° de la République 
française, le directoire du district de Ville- 
neuve, au département de Lot-et-Garonne, 
réuni à onze heures du matin, dans le lieu 
ordinaire de ses séances publiques, présents 
les citoyens Jean Bonnal, président ; Lafaige, 
Duchanin, Martin, membres du directoire ; 
Béchade, procureur syndic, et Duffau, secré- 
taire. 

Les différents corps constitués de Villeneuve 
s'étant rendus, successivement, dans la salle 
du directoire, en vertu de l'invitation qui leur 
en avait été faite, depuis avant-hier, par des 
commissaires du distrit, pour assister à la 
prestation d’un nouveau serment de maintenir 
la liberté et l'égalité, l'unité et l’indivisibilité 
de la République ; un officier de la garde na- 
tionale est venu annoncer qu’un détachement 
de ce corps attendait le cortège sur la place de 
la maison commune, pour le conduire à l’église 
des ci-devant pénitents blancs, désignée pour 
la prestation dudit serment. 

Âlors tous les corps constitués sont descen- 
dus, se sont placés entre deux files de gardes 
nationaux et se sont rendus dans ladite ci- 
devant église. û 

Le cortège arrivé près de l’autel, le citoyen 
Jean Bonnal, président de l'administration de 
ce district, a prononcé le discours suivant : 


« Citoyens, 


« Nous avons proclamé les droits que nous 
tenons de la nature, la liberté, l'égalité ; cette 
proclamation a retenti jusqu'aux extrémités 
de l’Europe et les tyrans ont pâli sur leurs 
trônes. Ils ont vu que nous sapions les fonde- 
ments de leur puissance. Leur rage alors n’a 
plus connu de frein : ils se sont su contre 
nous : ils ont juré notre perte ; ils la jurent 
encore en ce moment. Eh bien! citoyens, ju- 
rons à notre tour aussi, jurons solennellement, 
jurons que nous périrons.. que nous périrons, 
tous jusqu’au dernier, plutôt que de céder à 
leurs efforts, plutôt que d'abandonner notre 
première conquête. Ce serment, citoyens, ne 
sera pas fait en vain ; il tiendra plus que celui 
des despotes. 

« Mais s’il existait, en même temps, parmi 
les citoyens français, quelque homme assez per- 
fide, assez lâche pour vouloir tourner à son 
profit la révolution que nous venons de faire : 
si nous voyons s'élever parmi nous un dicta- 
teur, un protecteur, un triumvir, ou quelque 
autre tyrannie de ce genre, qui menace la li- 
berté publique, la sûreté des personnes où des 
propriétés : jurons aussi de l’exterminer ou 
de périr. La République, la République uni- 
que : un gouvernement adopté par le peuple, 
punissant, mais protégeant tout également ; 
voilà ce que la raison nous dit d'admettre, et 
voilà ce que nous jurons d’avouer et de main- 
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tenir. Villeneuve a su quelquefois, sous le des- 
potisme même, résister à l’oppression ; Ville- 
neuve saura la rejeter, la repousser, dans un 
temps où les circonstances le lui permettent, 
où son serment le lui commande. » 

Il a prononcé ensuite la formule du serment 
suivant : 

«Nous, administrateurs du directoire du dis- 
trict de Villeneuve, officiers municipaux et 
notables dudit Villeneuve ; nous, membres du 
tribunal dudit district ; nous, juges de paix, 
membres du bureau de conciliation, garde et 
gendarmerie nationale ; et citoyens du district 
de Villeneuve, disons : Anathème aux rois, 
aux tyrans ; anathème aux dictateurs, aux 
triumvirs, aux faux défenseurs de la Républi- 
que ; anathème à tous ceux qui, sous le titre 
de chef, de général, de protecteur, de stathou- 
der, de prince, ou él raatre titre que ce 
soit, voudraient usurper une supériorité ou 
prééminence quelconque sur leurs concitoyens, 
et nous jurons de les poursuivre jusqu’à la 
mort. 

« Nous jurons de défendre, jusqu’au dernier 
soupir, la liberté, l'égalité, la souveraineté du 
peuple dans toute son intégrité, l’unité et l’in- 
divisibilité de la République, la sûreté des 
personnes et des propriétés; de dénoncer, 
comme ennemis publics, tous ceux qui tien- 
dront une conduite opposée à ces principes 
que nous avons déjà juré de maintenir. » 

Tous les corps constitués, la garde et la gen- 
darmerie nationale, et tous les autres citoyens 
présents, ont prononcé à haute voix : Je Le jure. 

La cérémonie à été terminée par le chant de 
l'hymne des Marseillais, et de plusieurs autres 
couplets analogues à la circonstance. 

Le cortège s’est ensuite retiré, dans le même 
ordre, au directoire du district où le procès- 
verbal à été rédigé et signé par tous les 
membres des corps constitués et autres ci- 
toyens, pour en être envoyé des expéditions à 
la Convention nationale, au ministre de l’in- 
térieur, au département, aux municipalités du 
présent district, à la société populaire de cette 
ville et aux autres sociétés populaires de ce 
district. 

Fait les jour, mois et an que dessus. 


Tableau (1) des citoyens fonctionnaires et autres 
citoyens qui ont assisté au serment et signé 
le procès-verbal. 


Administration du district. 


Jean Bonnal, président ; Duchanin, G. La- 
faige, Martin, admanistrateurs; Béchade, pr'o- 
cureur syndic; Duffau, secrétaire. 


Municipalité. 


Boureau, maire; Landié, Mazet, Ménoire, 
Bruguière, Filhol, Adam, Serres, Galibert, 
Ménoire, Bauger l'aîné, Tailhié, Lalaurie, La- 
mouroux, Mourlès, Limouzin, prêtre ; Bouis- 
sière, curé; Maydieu l’aîné, Antoine Bonnal 
l'aîné, Bourières, officiers municipaux et no- 
tables; Daubert, procureur de la commune, et 
Cazemajor, secrétaire greffier. 


4) Archives nalionales, Carton C 250, chemise 399, 
piéce n° 13 bis. 


.(1) Archives nalionales, Carton C 250, chemise 399, 
pièce n° 13 £er, 
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Tribunal du district. 


Vacquié, président; Mouysset, Moulhia, Mar- 
raud, commissaire national. 


Bureau de conciliation. 


Mazet l'aîné, Maydieu l'aîné, Bourran, Dau- 
pert. 


J'uges de paix. 


Auzeral, Monforton, J. Fargues, assesseur ; 
Mourlès, assesseur ; Fialdès, assesseur ; Vire- 
mondoy l'aîné, assesseur. 


Garde nationale. 


Jérôme Malauzet, capitaine ; Viguié ; Con- 
dom, commandant de la campagne; Casse, 
orfèvre, lieutenant; Cantauré; Lamothe, com- 
mandant; Guiraud; Douzon; Goulier; Donna- 
dieu aîné; Delaville; Delles aîné; Crochepierre, 
Dominique Martène, Laville, Burlaut, Mar- 
miesse, cadet; Doumergue, Dagrin. 


Gendarmerie nationale. 


Demaison, brigadier; Ricard, gendarme ; 
Celis, gendarme; Taiïlhié cadet, gendarme. 


Citoyens : 


J. Tancoigne, J.-P. Viremondoy, L. Guyot, 
Sarette, Ginet, Viremondoy l'aîné, Brousse, 
Martin, vicaire ; Bauger cadet, Brousse fils, 
Massias, Poujouls, Sert, Bouscayrol, Laporte 
l'aîné, Audhui aîné, Capelle, Castex, La- 
brousse aîné, Delbrel, Roussel, L. Lapeyre, 
Chaury, Larocque, Bouisson, Azemard neveu, 
Galibert, Redon, Laporte cadet, Lafforgue. 

(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne l'insertion de ces deux pièces au 
Bulletin.) 

21° Délibération du département de l’Ar- 
dèche, tendant au changement d’une de ses 
brigades de gendarmerie d’un lieu à un autre, 
ou à ce qu’il lui soit accordé une brigade de 
plus. 

(La Convention renvoie cette pièce au comité 
de la guerre.) 

299 Pétition de la commune de Sommessons, 
canton de Saudé-Sainte-Croix, district de Vi- 
try-le-François, tendant à obtenir une indem- 
nité pour le grand nombre de troupes qui sont 
passées sur son territoire. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

23° Pétition de la citoyenne C'ito jeune, veuve 
G'abert, habitant à Reims, qui demande une 
indemnité pour des armes qui lui ont été enle- 
vées au mois de juin 1791, lors de la fuite de 
Louis Capet à Varennes. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
da liquidation.) 

24° Pétition du citoyen Lester, qui demande 
la continuation d’une pension de 200 livres qui 
lui était accordée en qualité d’employé dans les 
ei-devant fermes. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

25° Pétition de la citoyenne Noblin, qui ré- 
clame le paiement d’une pension qui lui fut 
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acordée le 1° octobre 1779, en considération des 
services de feu Noblin, son oncle, ancien com- 
mis du contrôle général des finances. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 


26° Réclamation du citoyen Thubeuf, contre 
les vexations qu’il a éprouvées dans l’exploita- 
tion des mines de charbon de terre dans les 
environs d’Alais, sur un espace de cinq lieues 
de rayon. Il implore la justice de la Conven- 
tion nationale. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

27 Pétition du citoyen Fouquerel, vicaire 
épiscopal da l’évêque de Verdun, département 
de la Meuse, nommé procureur syndic du dis- 
trict, qui réclame contre le directoire de ce 
département, qui prononce l’incompatibilité, 
quoique cet ecclésiastique eût renoncé par ex- 
près au traitement attaché à la place de pro- 
cureur syndic; cette pétition est ainsi con- 
çue (1) : 


Aux citoyens représentants du peuple 
français. 


« Citoyens représentants, 


« La loi du 19 octobre ayant déclaré tous les 
citoyens français éligibles à toutes les. places 
de la République, à la seule exception de ceux 
qui sont en état de mendicité ou de domesti- 
cité, deux vicaires de l’évêque de Verdun ont 
été mis, l’un procureur syndic du district, 
l’autre officier municipal. Le procureur syn- 
dic, en acceptant cette place, a renoncé au trai- 
tement qui y est attaché et l’a laissé en béné- 
fice pour les administrés. Le département de 
la Meuse a cru devoir invoquer contre lui les 
lois qui, ci-devant, prononçaient incompatibi- 
lité entre les fonctions du culte et les fonctions 
administratives et lui à fait faire sommation 
d’opter entre ces deux places. Il soutient, de 
son côté, qu’il n’est pas dans le cas de l’option 
depuis que les ministres salariés du culte catho- 
lique ne sont plus fonctionnaires publics ; 
qu’étant égaux en droit et en tout assimilés aux 
ministres de tous les autres cultes, ils doivent 
être éligibles à toutes les places auxquelles ces 
derniers le sont, sans quoi ils ne seraient pas 
citoyens dans toute la plénitude du terme. 

«Je vous prie, citoyens représentants. de dé- 
cider cette question et de déclarer si les mi- 
nistres salariés du culte catholique sont inéli- 
gibles ou non, aux fonctions administratives et 
municipales; bien entendu que jamais ils ne 
toucheront de traitement attaché à ces deux 
places. 


« Signé : FOUQUEREL, vicaire épiscopal 
et électeur du département 
de la Meuse. » 


Charlier. Je demande que cette question 
soit renvoyée au comité de législation ; nous 
devons nous empresser de balayer les prêtres 
des administrations. 

Lanjuinais. Je rappelle à l’Assemblée que 
la question qui lui est soumise à été discutée 
dans l’Assemblée constituante, qui décréta 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 406 
pièce n° 3. 
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qu’un curé pourrait être officier municipal, 
parce qu’elle sentit que dans plusieurs villages, 
le curé seul serait en état de remplir les fonc- 
tions municipales. Si l’on ne veut pas s’en 
tenir à cette loi, je demande que la Convention 
décrète qu'un curé pourra être nommé aux 
fonctions municipales, si le diréctoire du dis- 
trict juge due lui seul dans le village est propre 
à les remplir. 

Lefrane. Je demande que la Convention 
passe à l’ordre du jour motivé sur ce que les 
évêques, curés et vicaires ne sont pas fonction- 
naires publics. 

Un grand nombre de membres : Non! non! 
l’ordre du jour pur et simple. 


(La Convention passe à l’ordre du jour pur 
et simple.) 


28° Lettre du citoyen Lemoine, autorisé par 
lettres-patentes de l’ancien ‘gouvernement, à 
tracer le plan d’un canal de Paris à Dieppe, 
qui offre à la Convention nationale le résultat 
de ses longs travaux. Il joint à un mémoire 
très détaillé sur cet objet, une foule de de- 
mandes des différentes communes dont ce canal 
traverserait le territoire, et qui toutes expri- 
ment le désir de le voir s'effectuer. Plusieurs 
d’entre elles offrent, pour faciliter son exécu- 
tion, l’abandon de terrains considérables qui 
leur appartiennent. Leur vœu est appuyé par 
les corps administratifs. 


(La Convention nationale renvoie à ses co- 
mités d'agriculture et des finances, charge ce 
dernier d'examiner quelles sont les indemnités 
à accorder au citoyen Lemoine, pour un travail 
dont l’ancien gouvernement l'avait expressé- 
ment chargé, et qui lui a occasionné des dé 
penses considérables.) 

29° Lettre des citoyens Camus, Delacroix, 
Gossuin et Merlin (de Douai), commissaires 
de la Convention dans la Belgique et le pays 
de Liège, cu transmettent trois arrêtés pris 
par eux, à la date des 21 et 24 février écoulés : 

1° Pour mettre à la disposition des troupes 
de la République les effets de campement trou- 
vés dans plusieurs des places occupées par les 
Français; 

2° Pour faire estimer et transporter des bois 
de charronnage à l’arsenal de Douai; 

3° Pour faire également transférer au port 
de Dunkerque des bois de marine provenant 
des forêts ci-devant impériales. 

. (La Convention approuve toutes les disposi- 
tions qui y sont contenues et applaudit à la 
sagesse de leurs mesures.) 

30° Lettre de Camus, Delacroir, Gossuin et 
Merlin (de Douai), commissaires de la Con- 
vention dans la Belgique et dans le pays de 
Liège, par laquelle ils annoncent que de faux 
assignats de 300 et 200 livres ont été mis en 
circulation dans plusieurs endroits par les émi- 
grés; elle est ainsi conçue (1) : 


« Bruxelles, 26 février 1793, an II 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Il nous à été dénoncé, de plusieurs endroits 


(1) Second rapport des commissaires en Belgique, 
page 299. 
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de la Belgique et du pays de Liège, des émis- 
sions d’assignats de 300 et 200 livres qui sont 
faux. Des procédures ont été commencées à ce 
sujet à Mons. Il en à été fait aussi à Condé, 
niru de Valenciennes, par le juge de cette 
ville. 

 « Le directoire du département du Nord 
nous 4 envoyé ici le juge de paix qui nous 4 
apporté ses procédures. Il résulte des rensei- 
gnements que nous avons pris d’après l’instruc- 
tion commencée par le juge de paix de Condé 
que ces assignats ont été distribués par les émi- 
grés, notamment par le ci-devant prince de 
Lambesc. Il est intéressant de sup re cette pro- 
cédure, non pas tant pour connaître les pre- 
miers coupables, qui sont vraisemblablement 
par leur fuite hors de l'atteinte de la loi, que 
pour arrêter une circulation dangereuse et fu- 
neste au crédit de la République; maïs il se 
rencontre, dans la poursuite, des difficultés ré- 
sultant de ce que la circulation a eu lieu dans 
différents territoires, dont plusieurs sont hors 
de la République. Il devient indispensable, dès 
lors, de commettre un juge et un tribunal qui 
puissent étendre leur action partout et la 
rendre uniforme, sans être arrêtés par les dis- 
tinctions de territoire. Déjà nous avons, par 
mesure de sûreté générale, autorisé le juge de 
paix de Condé à suivre son instruction partout 
où il serait nécessaire et à agir à cet effet, 
même hors du territoire de la République. 
Mais, moe cette instruction sera faite, il faut 
un tribunal unique où elle soit rapportée, et 
les coupables jugés. Nous vous proposons, ci- 
toyens noë collègues, de décréter que la con- 
naissance du crime de l’émission des faux assi- 
gnats dans les départements du Nord, du Pas- 
de-Calais, des Ardennes et de l’Aisné, dans la 
Belgique et les pays voisins occupés par les 
armées de la République, sera attribuée au tri- 
bunal criminel du département du Nord, et 
que l'instruction sera faite par le directeur du 
jury du tribunal du district de Douai, lequel 
pourra se transporter à cet effet partout où 1l 
sera nécessaire. 

« Nous vous adressons, citoyens nos col- 
lègues, une copie de l’arrêté que nous venons 
de vous marquer avoir pris, pour donner au 
juge de paix de Condé le pouvoir de suivre 
son instruction, hors de son territoire. 

« Nous vous adressons également copie de 
notre arrêté de ce jourd’hui par lequel, après 
avoir entendu le commissaire national Coche- 
let, envoyé à Liège, que nous avions suspendu, 
nous l’avons destitué de ses fonctions. On peut 
attribuer ses fautes à un excès de 2èle ; 1l a 
montré le plus grand désir de faire le bien, 
mais il s’est porté beaucoup au delà des limites 
de ses pouvoirs, et sa conduite était d’une con- 
séquence trop dangereuse pour le laisser en 
place. 

« Nous avons encore à vous annoncer aujour- 
d’hui que la ville de Bruges a émis hier son 
vœu pour être réunie à la République fran- 
çaise. Les députés de la ville doivent partir 
aujourd’hui pour vous présenter sa demande. 


« Signé : Camus, DELACROIx, GossuIN 
MerLuin (de Douai). » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de législation.) 

31° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale, envoyés dans les départements fron- 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


tières pour visiter l’état de nos places fortes, 
qui écrivent de Lauterbourg, le 23 février, que 
les réparations des fortifications de Landau 
sont sur le point d’être terminées. Cette ville 
est en état de défense. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de sûreté générale.) 


32° Lettre de Beurnonwille, ministre de la 
guerre, qui réfère àla Convention une protes- 
tation faite par le ministre d'Etat du prétendu 
prince des Deux-Ponts, contre la publication 
du décret de la Convention, du 15 décembre 1791, 
faite par ordre du commandant général, et de 
l'autorité militaire dans toutes les places pu- 
bliques de cette résidence, ensemble une déli- 
bération des habitants des Deux-Ponts, qui 
expriment leur attachement à la République 
française, et le désir fortement prononcé de 
s'unir à elle par des liens de la plus tendre 
_ amitié. 

(La Convention, aussi touchée des sentiments 
fraternels qui règnent dans cette délibération, 
qu’indignée de la morgue insolente qui éclate 
dans la protestation du despote des Deux- 
Ponts, renvoie le tout à son comité de défense 
générale.) 

33° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui transmet à la Convention natio- 
nale celle du général Kellermann, dont l’objet 
est de solliciter une amnistie en faveur des 
soldats français qui ont déserté avant que la 
République fût décrétée. 


Chambon. Je convertis en motion la de- 
mande du général et je demande qu’elle soit 
décrétée sur-le-champ. 


Jean-Bon-Saint-André. Je m'oppose à la 
proposition du préopinant. Il pourrait se faire 
qu’à la faveur de cette amnistie des émigrés 
rentrassent en France. J’en demande le renvo] 
au comité de la guerre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

34° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait passer à la Convention la 
demande que font les administrateurs du dé- 
partement de la Nièvre, d’une récompense à 
accorder au citoyen Brière, de Pouilly-sur- 
Loire, qui a franchi les glaces de la Loire pour 
porter du secours à une commune entourée, de 
toutes parts, par l’inondation subite de cette 
rivière, et qui, dans une autre circonstance, a 
affronté les plus grands dangers pour arracher 
aux flammes un enfant prêt à périr. 


(La Convention renvoie la lettre et la de- 
mande aux comités d'instruction publique et 
des secours.) 

35° Pétition de plusieurs communes de la 
République, et du citoyen Billard, capitaine 
du navire l’'Hercule, qui réclament le rembour- 
sement du secours et les frais de passage accor- 
dés à plusieurs Français obligés de quitter 
l'Espagne par suite des désordres du gouver- 
nement de ce royaume. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de marine.) 

36° Lettre de (arat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, relative aux anciens portiers du 
ci-devant château des Tuileries, placés avant 
le 10 août par l'administration de la ci-devant 
liste civile. 
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(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances et des domaines réunis.) 


37° Pétition du citoyen Launay, de Lyon, 
commissaire des guerres, chargé. provisoire- 
ment des fonctions d’ordonnateur, et suspendu 
de ses fonctiôns le 16 novembre dernier, mis en 
état d’arrestation par les commissaires de la 
Convention envoyés à Lyon à cette époque, et 
conduit à l'Abbaye, reconduit à Lyon, et enfin 
décrété d’aceusation par la Convention elle- 
même, eb renvoyé au tribunal criminel du dé- 
partement de Rhône-et-Lojre, et acquitté par 
ce tribunal le 18 janvier dernier, après plu- 
sieurs mois de détention. Ce citoyen réclame 
de la justice de la Convention un décret qui, 
en ajoutant à la publicité de son jugement, le 
rende à ses fonctions, et le fasse jouir des 
appointements attachés à son grade. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

38° Lettre du procureur général syndic du 
département du Lot, qui annonce à la Conven- 
tion que le débordement de la rivière du Tarn 
vient d’inonder trois faubourgs de la ville de 
Montauban, dans lesquels habitent les plus 
pauvres citoyens; il représente que ces infor- 
tunés seront exposés à mourir de faim, si l’As- 
semblée ne s’empresse à les secourir; il sollicite, 
dans cette fâcheuse circonstance, des secours 
prompts, et qui puissent mettre les adminis- 
trateurs à portée d’arracher ces malheureux 
au désespoir. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 

39° Pétition des canonniers du 3° bataillon 
du département de l'Orne, en garnison à Mé- 
zières, qui font une réclamation sur le temps 
de leur solde. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

40° Lettre des administrateurs du départe- 
ment de Saône-et-Loire, qui demandent, par 
l'organe du ministre de l’intérieur, une pro- 
rogation au délai de trois mois, fixé par la loi 
du 20 août dernier, parce que, disent-ils, il leur 
est impossible de rassembler, dans ce court 
espace, les titres primitifs des cens dus aux 
terriers nationaux, et que les débiteurs se pré- 
sentant en foule, le terme fatal sera expiré 
avant qu’on ait pu se procurer les titres pri- 
mordiaux de concession de fonds. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 

41° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui annonce que la municipalité da Rochefort 
a mis en état d’arrestation le citoyen Galibert, 
déporté de Saint-Domingue par ordre du com- 
missaire civil Santhonax, et envoie les pièces 
relatives à ces faits. | 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
colonial.) 


42° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
Par intérim, qui fait passer à la Convention 
nationale l'arrêté du département de l'Ain, par 
lequel il fixe à 1,800 livres le traitement du ge- 
crétaire général de ce département, au lieu 
de 1,500 livres accordées par la loi du 6 sep- 
tembre 1790. 


(La Convention renvoie la lettre au conseil 


| exécutif, pour faire exécuter la loi.) 
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43° T'ableau de l’état de situation, au 23 fé- 
vrier, présent mois, de la confection des ma- 
trices de rôles de la contribution foncière 
de 1791, dans les 83 départements de la Répu- 
blique, envoyé en plusieurs exemplaires par le 
ministre des contributions publiques. 

(La Convention renvoie cette pièce au comité 
des finances.) 

44 Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui fait passer à la Convention /a liste des six 
adjoints que la loi lui a permis de se donner. 
Il annonce qu’ils entrent en fonctions le même 
jour de la date de sa lettre, 1% mars ; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 1% mars 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l’honneur d’informer la Convention 
nationale que les six adjoints dont je lui ai 
annoncé la nomination ont tous accepté, et 
qu’ils entrent en fonctions aujourd’hui 1mars. 

« Le citoyen Taïllevis est chargé de la 1'° di- 
vision; 

« Le citoyen Vincent est chargé de la 2° di- 
vision; 

« Le citoyen Granet est chargé de la 3° di- 
vision; 

« Le citoyen Bonjour est chargé de la 4° di- 
vision; 

« Le citoyen Najac est chargé de la 5° di- 
vision; 

« Le citoyen Dalbarade est chargé de la 6° di- 
vision. 

« Je suis, avec respect, citoyen Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 


« Le ministre de la marine, 


« Signé : MONGE. » 


45° Pétition de négociants français établis 
en Syrie, qui forment diverses réclamations 
importantes et contre l’ambassadeur de la Ré- 
publique dans ces contrées et pour des pertes 
considérables qu’ils ont éprouvées. 

(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités diplomatique et de commerce réunis.) 

46 Adresse des citoyens de Valognes, qui de- 
mandent que la Convention donne les ordres 
les plus prompts pour que le conseil exécutif 
provisoire fasse mettre leurs côtes en état de 
défense contre les invasions des Anglais par 
les îles de Jersey et de Guernesey, dont le voi- 
sinage exige une surveillance habituelle, Ils 
indiquent les postes qu’ils font fortifier, les 
lieux où il faut établir des redoutes, celles déjà 
existantes, et qui seraient facilement empor- 
tées faute d’être défendues par le manque 
d'hommes et de canons. Ils se plaignent de ce 
que la garde de plusieurs postes est confiée à 
des hommes entachés d’incivisme, et qui nour- 
rissent au fond de leur cœur la haine pour la 
liberté, et l’amour de la tyrannie. 


(La Convention approuve toutes ces disposi- 
tions de prudence et de sûreté et décrète la 
mention honorable du civisme des habitants de 
Valognes.) 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 11. 
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47° Lettre du citoyen Hérimeux, procureur 
général syndic du département de la Lotre- 
Inférieure, qui fait parvenir à la Convention 
trois expéditions d’arrêtés du conseil de l’ad- 
ministration, relatifs à une ordonnance des 
commissaires de la Convention, pour l’inspec- 
tion des côtes de la République, depuis Lorient 
jusqu’à Bayonne; cette adresse est ainsi con- 


çue (1) : 


« Nantes, 21 février 1793, l'an IT 
de la République française. 


« Citoyens représentants, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint 
trois expéditions d’arrêtés du conseil de notre 
administration des 9, 11 et 13 de ce mois, rela- 
tifs à une ordonnance de vos commissaires pour 
l'inspection des côtes de la République, depuis 
Lorient jusqu’à Bayonne, par laquelle le con- 
seil du département est autorisé à rester en 
permanence. Veuillez donner votre approba- 
tion à cette mesure. 


« Le procureur général syndic, 


« Signé : HÉRIMEUX. » 
Suit le texte de ces trois arrêtés : 
I 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 


Extrait des registres du conseil dedépartement 
du 9 février 1793, l'an II de la République. 


Séance publique (2). 


Présidait : Beaufranchet, et assistarient : So- 
tin, Poton, Maupassant, Fourmy, Antoine Pé- 
cot fils, Cathelineau, Soreau, Gourlay Le jeune, 
Philipper et David, ayant avec eux Grelier, 
secrétaire général de l'administration. 


Présent 


Letourneux, procureur général 
syndic. 


Un membre a dit : 


Citoyens administrateurs, 


La loi du 1* janvier 1793 a déterminé ceux 
des conseils généraux de département qui doi- 
vent rester en permanence et celui de la Loire- 
Inférieure n’est pas compris dans ce nombre; 
mais à cette époque, la guerre n’était pas dé- 
clarée à l’Angleterre et à la Hollande. On 
n’était pas encore certain qu’elle le serait et 
que la permanence des conseils des départe- 
ments maritimes deviendrait nécessaire. 

Dans l’état actuel des choses, citoyens, nous 
ne pouvons nous dissimuler que l'intérêt pu- 
blic exige que vous continuiez votre session. 
Placés à l'embouchure d’une des principales 
rivières de France, de celle par où passe la 
majeure partie des approvisionnements des 
ports de Brest, Lorient et Rochefort, votre 
active surveillance sera très utile à la célérité 
des opérations maritimes et aux succès de nos 
flottes et armées navales. 

En conséquence, je demande qu’il soit dé- 


.(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 399, 
pièces n°’ 8 et 9. 
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libéré sur le point de savoir s’il ne sera pas 
fait une pétition à la Convention nationale 
ns demander à être mis au nombre des! 
épartements qui devront rester en perma- 
nence. 

Le conseil délibérant sur l'observation, après 
avoir entendu le procureur général syndic. 

Et considérant la position de ce départe- 
ment, l'utilité dont peut être à la chose pu- 
blique, dans une guerre maritime, la surveil- 
lance, et l’activité de cette administration. 

, Considérant que le Directoire est surchargé 
d’affaires particulières et d’un détail immense ; 
que, malgré son zèle, il ne peut tout ffaire et 
tout voir. 

Arrête qu’une expédition du présent sera 
adressée, par la voie des députés de ce dépar- 
tement, à la Convention nationale qui est 
priée ronde en considération les motifs 
du conseil de département et d’y statuer par 
un décret. 

Fait en conseil, à Nantes, le 9 février 1793, 
l'an II de la République française. 


Signé BEAUFRANCHET, président ; 
Pierre GRELIER, secrétaire 
général. 

ILE 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 


Extrait des registres du conseil de dépar- 
tement du 11 février 1793, l'an II de la Ré- 
publique française. 


Séance publique. 


Présidait : Beaufranchet, et assistaient : 
Sotin, Le Minihy, Poton, Maupassant, Four- 
my, Ântoine Pécot fils, Cathelineau, Soreau, 
Paimparray le jeune, Bazile, Philipper, Da- 
vid et Francheteau jeune, ayant avec eux, 
Grelier, secrétaire général de l'administration. 


Présent : Letourneux, procureur général 
syndic. 


Sont entrés les citoyens Mion, Trullard et 
Mazarde, commissaires de la Convention na- 
tionale, lesquels ont pris place au bureau, à 
la gauche du Président. 


Le conseil général de la commune et celui 
du district de Nantes qui avaient été préve- 
nus, se sont rendus à la séance. Tout le monde 
étant placé, les citoyens commissaires ont dé- 
posé sur le bureau leur commission, datée du 
21 janvier 1793, l'an II de la République fran- 
çaise. Signée : Rabaud, PRESSE Camba- 
cérès et Thuriot, secrétaires, dont la trans- 
cription sur les registres de cette administra- 
tion a été fait par arrêté du directoire, en 
date de ce jour. 

Lecture a été faite de ladite commission 
ar le secrétaire général qu’il a remise sur- 
e-champ aux citoyens commissaires. Il a été 

pareillement fait lecture : 1° De la procla- 
mation par eux adressée aux citoyens des 
départements compris dans leur commission ; 
ladite proclamation, en date du 4 février der- 


(1) Archives nationales, Carton C 950, chemise 399, 
pièce n° 40. 


[2 mars 1793.) Do 
nier, signée : Nion, Trullard et Mazade et, 
plus bas, par les citoyens commissaires ; signé : 
Falley, secrétaire ; 2 Du décret de la Con- 
vention nationale, en date du 13 janvier der- 
nier, portant qu’il sera nommé des commis- 
saires pour inspecter les côtes eb ports de la 
République. 

Le procureur général syndic à représenté 
que la transcription de la commission des ci- 
toyens commissaires sur les registres de l’ad- 
ministration ayant été faite par arrêté du 
Directoire de ce jour, il était inutile que le 
conseil en ordonnât une seconde transcription, 
mais il a requis l'insertion au procès-verbal 
de la séance, de la proclamation des citoyens 
commissaires et qu’il fût, en outre, ordonné 
que ladite proclamation sera réimprimée, en- 
voyée aux districts et municipalités du ressort, 
publiée et affichée partout où besoin sera 


Le conseil, faisant droit au réquisitoire du 
procureur général syndic, a décerné acte de 
la lecture de la proclamation des citoyens 
commissaires de la Convention nationale, en 
a ordonné l'insertion au procès-verbal de la 
séance, la réimpression et l’envoi aux districts 
et municipalités du ressort, auxquels il est 
enjoint de la faire publier çt afficher partout 
où besoin sera, et de s’y conformer en tous 
points, ce dont ils certifient le département. 


Le président a adressé un discours aux ci- 
toyens commissaires, dans lequel il à exposé 
sommairement l’état politique et moral de 
ce ressort. Le citoyen Mazarde lui a répondu 
et a exposé que le principal objet de la com- 
mission était d'organiser et assurer la défense 
des côtes maritimes et les mettre même en état 
d'attaquer avec avantage l’ennemi qui se.pré- 
senterait. 

Le procureur général syndic a représenté 
que, le 9 de ce mois, le conseil avait pris un 
arrêté portant qu'il serait fait une pétition 
à la Convention nationale à l'effet d'obtenir 
un décret qui continuât la permanence du con- 
seil de ce département, qui paraît nécessaire 
pour faciliter les opérations qu’exige la guerre 
maritime que nous avons à soutenir ; 

Que les citoyens commissaires, revêtus de 
la confiance et du pouvoir de la Convention 
nationale, se trouvant sur les lieux et à por- 
tée de juger et connaître plus particulière- 
ment l'utilité et l'avantage de la mesure pro- 
posée, se porteraient peut-être à ordonner la 
continuation de la session du conseil, si l’ad- 
ministration leur soumettait son vœu eb ses 
motifs, et il a requis qu’il en fût délibéré. 

Le conseil, faisant droit au réquisitoire du 
procureur général syndic l’a chargé de mettre 
sous les yeux des commissaires 6on arrêté du 
9 de ce mois et de leur présenter en son nom 
une pétition tendant à ce qu’il leur plaise 
ordonner que le conseil de département de 
la Loire-Inférieure reste en état de perma- 
nence quoiqu'il ne se trouve pas compris au 
nombre de ceux dont les sessions de perma- 
nence ont été continuées par la loi du 1 jan- 
vier 1793. 

Fait en conseil à Nantes, le 11 février 1793, 
l'an II de la République française. 


Signé BEAUFPRANCHET, président ; 
Pierre GRELIER, secrétaire 
général. 
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III 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 


Extrait des registres du conseil de dépar- 
tement du 13 février 1793, l'an II de la Ré- 
publique française. (1) 


Présidait : Beaufranchet, et añsistaient : 
Sotin, Maupassant, Fourmy, Antoine Pécot 
fils, Cathelineau, Sorreau, Gourlay, Paimpar- 
ray le jeune, Bazile, Philipper, David, Huart, 
Audubon et Francheteau jeune, ayant avec eux, 
Grelier, secrétaire général de l’administration. 


Présent : Letourneux, procureur général 
syndic. 6 


Le procureur général syndic a dit qu’en exé- 
cution de l'arrêté du 11 de ce mois, il avait 
présenté aux citoyens commissaires de la Con- 
vention nationale, une pétition tendant à ce 
qu’il leur plût autoriser provisoirement la 
permanence du conseil de département, que 
sur cette pétition les commissaires avaient 
rendu une ordonnance, en date du jour d’hier 
qu'il a déposé sur le bureau et dont il a re- 
quis leur fût donné lecture. 

Ce qui ayant été fait. 

Le conseil, ouï à nouveau le procureur gé- 
néral syndic, le requérant a décerné acte de 
la lecture de ladite ordonnance et arrête : 


1° Qu'elle restera déposée au bureau des 
administrations pour y avoir recours au be- 
soin ; 

2 Qu'elle sera insérée au procès-verbal de 
la séance ; 

3° Qu'elle sera exécutée suivant sa forme et 
teneur, imprimée, publiée et affichée dans 
cette ville, que des exemplaires en seront en- 
voyés aux dtricts et municipalités du res- 
sort, qui les feront publier et afficher dans 
les droits accoutumés, de quoi les districts se- 
ront tenus d'informer le département. 

Au surplus, une expédition des arrêtés des 
9 et 11 de ce mois et du présent sera adres- 
sée à la Convention nationale pour être revé- 
tue de son approbation. 

Suit la teneur de l'ordonnance : 

Nous, commissaires de la Convention na- 
tionale pour l’inspection des côtes de la Ré- 
publique, depuis Lorient jusqu’à Bayonne, 
considérant que la plus grande partie des 
districts du département de la Loire-Infé- 
ricure sont sur les côtes de la République, 
les, plus exposées à étre attaquées par les en- 
nenus ; que la majeure partie des citoyens des 
campagnes voisines, fanatisées par les prêtres, 
sont presque dans un état de contre-révolution; 
considérant qu'il est impossible de répondre 
de la sûreté de ces côtes et des places qui y 
sont situées que par une surveillance continuel- 
lement active ; vu les réclamations desdits ad- 
ministrateurs, en vertu des pouvoirs à nous 
délégués, autorisons provisoirement le conseil 
d'administration du département de la Loire- 
Inférieure à demeurer en permanence. 

Fait et arrêté en commission de Nantes, 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 399, 
pièce n° 11. 
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[2 mars 1793.] 
le 12 février 1793, l’an II de la République 
française. Ë 


Signé : Nion, TruzLaR», J. B. D. 
| MAZALLE. 


Fait en conseil à Nantes, le 13 février 1793, 
l'an II de la République française. 


Signé BEAUFRANCHET, président ; 
Pierre GRELIER, secrétaire 
général. 


(La Convention approuve toutes ces dispo- 
sitions de prudence et de sûreté et décrète la 
demande que fait le département.) 

48 Pétition du conseil général de la com- 
mune de la ville de Dieuze, chef-lieu du dis- 
trict de ce nom, département de la Meurthe, 
tendant à obtenir la permission de vendre, 
au profit des citoyens, une portion des bois 
affectés à la saline de Dieuze, et dont le rem- 
placement s’opérera au même prix avec de la 
houille. 


(La Convention renvoie la demande aù co- 
mité des finances.) 

49° Lettre du citoyen Larrey le jeune, chirur- 
gien-major du 5° bataillon de la Gironde, en 
garnison à Grenoble, qui fait hommage à la 
Convention de deux:médailles, dont une argent 
ur, et l’autre argent doré, pour les frais de 
a guerre ; l’une et l’autre sont des prix qu’il 
a remportés à l’école de chirurgie de Toulouse. 
11 demande à être employé dans les armées 
navales de la République, et au poste le plus 
périlleux. 

.(La Convention accepte son offrande civi- 
ue, et renvoie au ministre de la marine la 
emande qu’il fait de servir en qualité de chi- 
rurgien sur des vaisseaux de la République.) 

50° Adresse des membres composant le di- 
rectoire du district de Rochefort, département 
du Morbihan, qui félicitent la Convention de 
la fermeté qu’elle a mise dans le jugement 
de Louis Capet ; cette adresse est ainsi con- 
çue : (1) 


« Citoyens, 


« Des préjugés enfantés par l’ignorance et 
entretenus avec soin par le despotisme, avaient 
fait considérer jusqu'ici les rois comme autant 
de divinités ; mais grâce à votre fermeté, le 
voile de la superstition est déchiré ; les armes 
de la tyrannie sont brisées. Vous avez prouvé à 
l'univers étonné que le crime doit être frappé, 
fût-il couvert de la pourpre ; tous les sn ve 
de la terre vous sont redevables d’avoir, par 
le supplice trop juste de Louis Capet, sonné 
l'heure dernière de leurs tyrans ; continuez, 
continuez et bientôt le bonheur ne sera plus 
pour eux un fantôme. 


« Signé : JOUAN, LEcADRE, Lucas le 
jeune ; GESLIN. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 


b1° Adresse des membres de la Société des 
Amis de la liberté et de l'égalité de Bourgoïn, 


.(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 399, 
pièce n° 3. 
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qui félicitent la Convention d’avoir ordonné 
la mise à mort du tyran et donnent des regrets 
à la mémoire de Michel Lepeletier ; cette 
adresse est ainsi conçue (1): 


« Mandataires du peuple, 


« Vous ne pouviez commencer plus glorieu- 
sement votre carrière qu’en effaçânt, pour ja- 
mais, la royauté du pacte social des Francs. 

« Î1 vous restait encore à purger le sol de 
la liberté, souillé de la présence du tyran. 
Vous l’avez fait ; nous vous en félicitons. Nos 
neveux, qui naîtront républicains, ne s’éton- 
neront que de la lenteur que vous avez mis 
à remplir ce devoir rigoureux. 

« Immortel Lepeletier ! quelle fut donc cette 
pensée qui l’accompagna dans la tombe! J'ai 
voté la mort du tyran! Illustre martyr de 
la liberté, tant qu’il y aura des Français, leurs 
cœurs seront tes Panthéons. Le temps aura 
. déjà rongé le marbre qui couvre ta cendre, 

qe pas un trait de tes vertus ne sera altéré 

ans ces temples, seuls dignes de toi. 


« Les membres de la Socriété des Amis de 
la hiberté et de l'égalité de Bourgoin. 


«Signé : PRUD'HOMME, président ; Si- 
GNORET, secrétaire. » 


Bourgoin, 22 février 1703. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable, et ordonne l'insertion de l'adresse au 
Bulletin.) 

62 Adresse des administrateurs composant 
le directoire du district de Bourmont, qui 
félicitent la Convention d’avoir ordonné la 
mise à mort du tyran, et adhèrent à tous les 
les décrebs qu’elle a rendus ; cette adresse est 
ainsi conçue : (1) 


« Bourmont, le 25 février 1763, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens législateurs, 


« Point d'égalité, point de liberté avec des 
rois et des princes. Nous avions naguère en- 
core les uns et les autres et l’on osait parler 
du bonheur de la France! Citoyens législa- 
teurs, vous avez frappé l’hydre d’un coup 
mortel. Nous vous en félicitons. Une consti- 
tution nouvelle s’élevant sur les débris épars 
de cellé que des hommes corrompus avaient 
offert à des Français dignes d’un sort plus 
glorieux, vous fera bénir d'âge en âge. Nos 
enfants, témoins de la haine que nous avons 
juré aux rois, croftront avec la République. 
Comme nous, ils voueront à l’ignominie la mé- 
moire de CARaNpotenrs dont l’autorité mons- 
sure enchaînait la souveraineté des peu- 
ples. 

« Le passage des Thermopyles, la bataille 
de Jemmapes, le dévouement des Décius et 
la mort de Michel Lepeletier, voilà les ali- 
ments que nous offrirons à leurs vertus. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du district de Bourmont, département 
de la Haute-Marne. 


«Signé : DELAcOUR, VINCENT, MUTEL, 
RAUSOHE, secrétaire com- 
mas. 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 
53° Adresse de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité, séante à Morteau, qui 
félicitent la Convention d’avoir ordenné la 
mort du tyran, l’engagent à donner à la France 
une Constitution vraiment républicaine, et 
donnent des regrets à la mémoire de Michel 
Lepeletier; cette adresse est ainsi conçüe (1) : 


« Morteau, 10 février 1793, 
l’an II de la République française. 


« Citoyens représentants, 


« Vous avez sauvé la patrie pour toujours 
en faisant tomber sous le glaive de la justice 
le dernier des tyrans, ile fois parjure et 
assassin. Louis Capet ne devait pas souiller 

lus longtemps de son existence impure le 
Méresat de la liberté. Vous avez montré à 
lnivers étonné l’affreux tableau de ses crimes. 
L'univers a frémi d’indignation ; l'univers a 
applaudi à votre justice. En vain, les despotes 
se sont coalisés pour empêcher, par des repré- 
sentations ou des menaces, le supplice le mieux 
mérité. Votre sagesse intrépide a méprisé leurs 
efforts et établi la liberté sur des bases éter- 
nelles. Goûtez, dignes représentants, le doux 
plaisir d’avoir fait des millions d’heureux. 

« Nous avions déjà montré notre horreur 
pour la royauté ; nous avions déjà brisé les 
enseignes du despotisme dans une fête civique 
dont nous vous avons envoyé le procès-verbal. 

« Il ne manque plus à notre bonheur que 

le code sacré de nos lois ; hâtez-vous de nous 
l'envoyer ; nous le recevrons avec reconnais- 
sance et nous l’observerons avec un saint res- 
pect. « 
« Citoyens représentants, nos larmes ont 
coulé en abondance sur le martyr de la li- 
berté, l’immortel Lepeletier, et des colonnes 
élevées à sa mémoire éterniseront parmi nous 
le souvenir de son sacrifice au salut de la Ré- 
publique. 

« Nous sommes avec fraternité, citoyens re- 
présentants, 


« Les républicains de la Société des Amis 
de la hiberté et de l'égalité, séante à Wor- 
teau, district de Pontarlier, département du 
Doubs. 

«Signé : PERRENET, président de la 
Société; RAVIER aîné, se- 
crétaire ; BAYARD, secré- 
taire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 

54° Adresse des administrateurs du direc- 
toire du district de Domfront, qui félicitent 
la Convention de la mort du tyran et l’en- 
gagent à donner à la France une Constitution 
vraiment républicaine ; cette adresse est ainsi 
conçue : (1) 


« 18 février 1793, 5 
l'an II de la République française. 
« Citoyens représentants d’un peuple libre, 


« Enfin, le sphinx royal est anéanti ; le ciel 


(1) Archives nationales, ! Carton C 230, chemise 406, 
pièces n°’ 1 et 2. 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 899, 
pièces n°’ 4 et 5. 
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est apaisé ; le calme renaît ; et les tyrans pâ- 
lissent,. 

« Qu'un ambitieux s’avise de réédifier un 
trône sur les débris hideux du despotisme, 
qu’il ait le fol orgueil d’y prétendre monter, 
et nous jurons de l’en arracher avec fracas, 
ou de périr en républicains. 

« Citoyens, ajoutez à votre acte de justice ; 
donnez à la République la force qui lui man- 
que ; faites-lui des lois sages ; vous aurez rem- 
pli votre tâche et comblé nos vœux. 


«Signé : RoUssEAUX, MaAREIz, LELIà- 
VRE, procureur syndic ; 
LANGLOIS, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

55° Adresse des membres composant le di- 
rectoire et du procureur général syndic du 
département de la Meurthe, qui félicitent la 
Convention d’avoir voté la mort du tyran et 
donnent des regrets à la mémoire de Michel 
Lepeletier ; cette adresse est ainsi conçue : (2) 


« Législateurs, 


« Le règne du tyran fut un attentat conti- 
nuel à la souveraineté du peuple ; sa vie était 
un outrage à la justice nationale ; sa mort 
ne est encore marquée par un crime hor- 
rible. 

« Ce monstre politique, en expirant, dévore 
un des plus zélés défenseurs de la liberté, et 
dans l’abîme où il vient d’être précipité, il 
entraîne Michel Lepeletier. 

« Vous serez satisfaits, mânes illustres de 
Lepeletier !... L’hymne de l’immortalité chanté 

ar vous au Panthéon français a retenti dans 
Vans de tous les citoyens. Les soldats de la 
patrie vous vengeront dans le sang de ses en- 
nemis..… Les législateurs 5’honoreront de vo- 
tre exemple ; et tous les habitants de la Ré- 
publique y apprendront à mourir plutôt que 
de cesser d’être libres! 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire et le procureur général syndic du dé- 
partement de la Meurthe. 


« Signé : DEMANGEOT l'aîné; RoLLIN, 
HARTAUT, MANDES, BILLE- 
CARD, MOURER, procureur 
général syndic. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 


56° Adresse des administrateurs et des ad- 
manistrés du district de Chinon, qui félicitent 
la Convention de la fermeté qu’elle à mise 
dans le jugement de Louis Capet et l’engagent 
à poursuivre son œuvre ; cette adresse est ainsi 
conçue (2) : 


« Représentants, 


« Vous venez de faire expier au tyran ses 
forfaits. Le patriotisme et la justice sont ven- 


(1) Archives nalionales, Carton GC 250, chemise 406, 
ièce n° 4. 

(2) Archives nationales, Carton G 250, chemise 406, 
pièce n° 2. 
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gés. La nation, que disons-nous? tous les hu- 
mains vous doivent une reconnaissance éter- 
nelle. Mais Capet n’est ue le premier des 
tyrans conjurés contre la liberté des peuples, 
qui ait monté à l’échafaud... Vous ne laisse- 
rez pas la masse des crimes de ses complices 
impunie. Les Français libres pourraient-ils 
vivre heureux, si leurs frères étaient esclaves ? 
La grande famille des hommes a les mêmes 
droits. À vous seuls, représentants, les desti- 
nées réservaient depuis bien des siècles la 
loire de faire le bonheur des peuples. Voici 
e moment : saisissez-le. Les Français ont tou- 
jours été courageux; mais pour les Français 
républicains, il n’y aura plus de barrières. 


« Tels sont les sentiments des administra- 
teurs et administrés du district de Chinon. 


C. IsASTARD, vice-président ; 
BouNEAU, DECHARTRE, 
BRAUGER, CHAMPIGNY, pro- 
cureur syndic; LELORRAIN, 
secrétaire. » 


Chinon, le 2 février 1793. 
Van II de la République française. 


« Signé : 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

57 Adresse de la Soci/té républicaine de 
Sisteron, qui adhère à tous les décrets rendus 
par la Convention, notamment à celui qui a 
ordonné la mise à mort de Louis Capet. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


58° Adresse des administrateurs du dépar- 
tement du Gard, qui adhèrent avec enthou- 
siasme au jugement porté par la Convention 
nationale contre le traître Capet ; ils la féli- 
citent de l’énergie qu’elle a déployée dans une 
circonstance qui fera époque dans l’histoire 
du genre humain, et qui donne aux nations 
un grand exemple à suivre, et aux despotes 
une leçon terrible. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


59 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait parvenir à la Conven- 
tion l’état des décrets envoyés aux départe- 
ments depuis le 6 janvier dernier jusqu’au 
1% mars inclusivement. 


Une députation de la ville. de Bruxelles et 
de sa banlieue 6e présente à la barre. 

Le général Rozières, commandant des Bel- 
ges, porte la parole : 

« Citoyens, députés par le peuple de Bruxel- 
les et de sa banlieue, pour porter son vœu d’u- 
nion à la République française, nous appre- 
nons en arrivant dans votre comité de sûreté 
et de défense générale, que l’assemblée des re- 
présentants du peuple françaïs avait déjà de- 
vancé nos désirs en acceptant, par son décret 
d'hier, cette même union que nous étions char- 
gés de solliciter. 

[] ne nous reste donc plus que de nous ré- 
jouir, avec vous, en attestant à l’univers en- 
tier, avec la joie la plus parfaite et la plus 
pure, que nous nous trouvons heureux de nous 
voir au milieu de nos concitoyens et de nos 
frères. 

Loin de nous l’idée de croire qu’un objet 
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secondaire de notre mission puisse troubler 
un instant la pureté de notre allégresse com- 
mune ; notre devoir nous dicte de le porter 
à votre connaissance. Veuillez peser dans vo- 
tre sagesse l'utilité générale d’une mesure que 
nos commettants regardent comme indispen- 
sable, quel que soit le résultat de vos délibé- 
rations, nous saurons nous y soumettre avec 
résignation et sans murmure. 

Nous sollicitons, citoyen président, la per- 
mission de déposer sur le Étéeau le procès- 
verbal de l’assemblée communale tenue le 25 
du mois passé, contenant l’objet principal de 
notre mission, ainsi que celui de l’assemblée 
des représentants provisoires de la même ville, 
dont nous sommes membres. 

J'ai déjà eu, citoyens législateurs, la satis- 
faction personnelle de faire passer à |’ Assem- 
blée le vœu d’union des troupes belges que je 
commande. Vous avez daigné les accueillir. + 
demande donc, pour mes braves compagnons 
d'armes, la faveur de partager le sort et les 
avantages dont jouissent les troupes de la 
République française, comme elles en ont par- 
tagé la gloire et les dangers. (Vifs applau- 
dissements.) 

Julien (de Toulouse), secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de l'assemblée com- 
nrunale de Bruxelles, que le général Rozières 
dépose sur le bureau ; il est ainsi conçu : 


Procès-verbal de l'assemblée communale de 
Bruxelles, en date du 25 février 1793. 


L'assemblée des représentants provisoires 
du peuple de la ville libre de Bruxelles, con- 
sidérant que, d’après les principes éternels 
de la raison et de la justice, nulle loi ne peut 
avoir d'effet rétroactif, et que, quelque réelle 
et intrinsèque que soit la valeur des assignats, 
par les manœuvres d'hommes avides et inté- 
par les manœuvres d'hommes avides et inté- 
ressés, donnerait lieu à des injustices mani- 
festes, si les dettes et engagements contractés 
dans la Belgique, avant la réunion à la France, 

ouvaient être soldés en cette monnaie révo- 
utionnaire, qui ne pourra commencer à avoir 
un cours légal dans la Belgique, qu'après l’ac- 
ceptation de la réunion ; considérant que ces 
injustices seraient d’autant plus criantes, que 
les riches propriétaires saisiraient ce moment 
de libérer leurs propriétés des capitaux dont 
elles sont affectées, et qu’ainsi tout l'effet de 
la dépréciation factice actuelle des assignats 
retomberait sur une foule de citoyens moins 
fortunés, dont plusieurs ont placé, dans les 
emprunts faits par les premiers, les produits 
des modiques épargnes de toute une vie active 

.et industrieuse, effet d’autant plus sensible 
dans le moment présent, que les minces et né- 
cessaires ressources des uns seraient réduites 
de moitié ; tandis que la fortune déjà surabon- 
dante des autres serait augmentée du double ; 

Considérant, en outre, que les villes de Liège 
et de Gand, en votant pour la réunion, ont 
exprimé, en même temps, leur vœu pour que 
les assignats n’eussent pas d'effet rétroactif 
dans la Belgique ; que sans doute le peuple 
de Bruxelles eût émis le même vœu, si les 
citoyens qui se proposaient d’en faire l’obser- 
vation dans l’Assemblée populaire, n’eussent 
pas été dans l'impossibilité d'obtenir la pa- 
role, à cause des démonstrations de joie et 
de l’impatience qu'a témoignées l’assemblée, 
de porter aux commissaires de la Convention, 
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la nouvelle du vœu de la réunion, aussitôt qu'il 
fut prononcé ; 

Considérant enfin, que tandis que l'intérêt 
général et avéré de la Belgique, est qu’il n’y 
soit pas donné d’effet rétroactif aux assignats, 
la France n’en a évidemment aucun à leur 
donner cet effet, si on pouvait lui en suppo- 
ser d'autre que celui de la justice et de la 
félicité universelles ; qu’elle à, au contraire, 
un intérêt marqué à empêcher cet effet rétroac- 
tif, en ce que les puissances étrangères qui 
ont levé des capitaux dans la Belgique, les- 
quels, aux termes positifs des contrats, doivent 
tous nécessairement être remboursés en ce pays, 
profiteraient infailliblement de la déprécia- 
tion actuelle des assignats pour rembourser, 
en cette monnaie, les citoyens belges qui leur 
ont avancé des fonds, opération qui ferait 
perdre aujourd’hui à ces citoyens la moitié 
de leurs capitaux, dont le total est immense, 
et qui serait toute au bénéfice de ces puissan- 
ces, dont la plupart sont ennemies de la 
France. 

L'assemblée des représentants provisoires du 
peuple de la ville libre de Bruxelles, intime- 
ment persuadée, par toutes ces raisons, qu’elle 
ne fait qu'exprimer le vœu du peuple belge, 
parce que tel est son intérêt invariable et gé- 
néral, chargée, de sa par ceux de ses membres 
qui sont du nombre des députés de l’assemblée 
populaire vers la Convention nationale, et les 
invite, au nom de l'intérêt du peuple, de sol- 
liciter de sa justice une loi claire et précise, 
par laquelle il soit ordonné que toutes les dettes 
et engagements quelconques, contractés dans la 
Belgique, avant l’époque de sa réunion effec- 
tive à la France, devront être soldés en numé- 
raire métallique. 

Fait en assemblée générale, le 26 février 1793, 
l’an 1° de la liberté belge. 

Ont signé : D. SEcHERS, président ; D. DE- 
NECK, secrétaire. 

Pour copie conforme à l'original, J. CHATeI- 
GNIER, secrétaire-archiviste. 

Le Président. Tels sont les principes de 
liberté. La vue d’une puissance étrangère, en- 
trée sur votre territoire, loin d’avoir été pour 
vous un jour de deuil et de larmes, devient,au 
contraire, un jour de triomphe et d’allégresse. 
Les troupes françaises, en entrant dans la Bel- 
gique, n’y sont entrées que pour embrasser des 
frères ; elles ont rempli notre espoir. La Con- 
vention nationale, en accélérant même dès hier 
le vœu de réunion de la ville de Bruxelles et de 
sa banlieue, vous à donné une preuve bien évi- 
dente du désir qu’elle en a et de la satisfac- 
tion qu’elle en éprouve. Oui, nous sommes frè- 
res, et réunis ensemble nous vaincrons les ty- 
rans. La Convention vous invite aux honneurs 
de la séance. 

(Les députés entrent dans la salle : le Pré- 
sident leur donne le baiser fraternel.) 


Thuriot. Je propose de décréter à l’ins- 
tant les demandes des députés de Bruxelles. 

Duhem. Et moi, je demande, au contraire, 
qu’on pase à l’ordre du jour, motivé sur ce que 
les troupes de Belgique jouissent des mêmes 
avantages que ceux accordés aux troupes de 
la République, étant donné, qu’à la suite de 
la réunion prononcée, les Français et les Bel- 
ges ne forment plus qu’un peuple et une fa- 
mille de frères et d'amis. 

(La Convention passe à l’ordre du jour aïnsi 
motivé.) 
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Cina députés du Hainaut sont admis ensuite 
à la barre. ho 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi: 
Citoyens législateurs, à peine avez-vous assu- 
ré au peuple français son indépendance, que 
vous avez songé aux autres peuples et que vous 
avez voulu qu’ils puissent jouir à leur tour des 
fruits de la liberté. 

Il existait des hommes qui depuis des siè- 
cles gémissaient sous le fanatisme et le despo- 
tisme. Vous avez voulu faire cesser tous leurs 
maux, Vous avez dit que les despotes dispa- 
raissent, et les despotes ont disparu. 

Parmi ces peuples, 1l en était qui méritaient 
de fixer toute votre attention. Toujours géné- 
reux défenseurs des droits de l’homme, dès 
1787 ils avaient combattu pour la liberté, sous 
les drapeaux du brave et généreux Wander- 
meche. Dès le commencement de la Révolution, 
ils vinrent se ranger sous vos drapeaux, ils 
furent les premiers toujours à la tête des ar- 
mées françaises. Ils ont été les premiers qui 
ont sollicité l’exécution du décret du 15 dé- 
cembre dernier. Ils ont enfin été les premiers 
qui ont voté leur réunion à la France. 

Eh bien ! quel est oe peuple? Ce sont les ha- 
bitants des villes et des campagnes de Mons et 
de tous les cantons de Hainaut Belgique ; ces 
hommes appelés avec raison dans le temps par 
Danton, les Marseillais de la Belgique. (Ap- 
plaudissements.) 

Citoyens, c’est le vœu, non pas d’une ville, 
mais de toutes les communes de la province, 
que nous vous apportons. Sur 330 communes 
qui forment une population de près de 500,000 
habitants, nous avons réuni à l’unanimité 260 
et quelques communes. Six seulement ont de- 
mandé leurs anciens états, mais vous leur par- 
donnerez leur folie et leur égarement. Les au- 
tres ne se sont point assemblées, elles ont adhé- 
ré tacitement à ce que vous avez fait. 

Citoyens, c’est au nom de tous ces habitants, 


qui sont, comme ils nous l’ont dit, français de. 


cœur et d'esprit, que nous venons demander la 
réunion à la France. Vous ne pouvez pas ba- 
lancer un instant de la prononcer, ils ont mê- 
mes mœurs, mêmes habitudes, même langage, 
même horreur pour la tyrannie et même amour 
pour la liberté. (Applaudissements.) 

Citoyens, c’est au nom de ce même peuple 
que nous venons vous demander que vous ap- 
peliez son département le département de Jem- 
mapes. (Applaudissements.) Ce nom fait la 
terreur de nos ennemis, comme il soutient le 
courage des braves défenseurs de la Répu- 
blique. Déjà, citoyens, une force publique a 
été formée dans ce département ; déjà les ba- 
taillons sont aux avant-postes de l’armée ; 
déjà plusieurs autres bataillons d'infanterie 
et de cavalerie, portent le nom de Jemmapes ; 
tous les habitants, en nous embrassant, en nous 
donnant le baiser de fraternité, ont demandé 
que la Convention voulût bien conserver à ja- 
mais ce nom qui, en assurant le triomphe des 
Français, a donné la liberté à toute la Belgique. 

Citoyens, au nom de ces peuples, comme au 
nom des commissaires de la Belgique, que je 
dois aller rejoindre demain, je vous demande 
ce décret, parce qu’il est extrêmement impor- 
tant pour toutes les autres villes qui n’ont 
point encore prononcer leur vœu. Nous avons, 
en votre nom, annoncé à tous les peuples que 
vous ne les abandonneriez pas, ct ils comptent 
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sur le décret que vous avez rendu. (Applau- 
dissements.) 
Le Président. Citoyens, il n’appartenait 
u’à la liberté, qu’à la pureté des principes, de 
Lire ce que vous faites ; aujourd’hui vous ve- 
nez nous demander fraternité ; nous n’avons 
été dans votre pays que pour y abattre vos des- 
potes, y détruire vos préjugés, et pour rendre 
enfin à un peuple qui connaissait bien le prix 
de la liberté, et qui ne pouvait peut-être pas 
s'élever alors à sa hauteur, les moyens d'y par- 
venir. 


La Convention prendra en grande considé- 
ration votre demande; en attendant elle vous 
accorde les honneurs de la séance. (Nouveaux 
applaudissements.) 

(Les députés entrent dans la salle, le Prési- 
dent leur donne, comme à leurs frères de Bel- 
gique, le baiser fraternel.) 

Un grand nombre de membres : Aux voix, 
aux voix la réunion ! 


Carnot. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Carnot, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclürer que le pays de Hainaut fait par- 
tie intégrante du territoire de la République 
et formera un 86° département, sous le nom de 
département de Temmapes ; il s'exprime ainsi: 

Citoyens, les communes du Hainaut ci-devant 
autrichien, viennent enfin de secouer le joug 
honteux que leur imposaient depuis si long- 
temps les despotes de Hongrie et de Bohême ; 
elles se sont déclarées libres et souveraines ; en 
cette qualité elles ont délibéré sur le régime 
qu’il leur convenait d'adopter ; celui d’une li- 
berté à la française, c’est-à-dire d’une liberté 
pleine, sans restriction, leur à paru meilleur : 
elles ont voté avec enthousiasme leur réunion 
à la République. 

Mons, Ath, Lenze, Enghien, Jemmapes, sont 
du nombre de ces communes. Sur trois cent 
trente, deux seulement ont montré quelques 
regrets pour leur ancienne constitution, et 
treize auraient préféré un gouvernement par- 
ticulier et pourtant libre ; mais l'immense ma- 
jorité des citoyens veut être française; elle ré- 
clame de la loyauté nationale l’exécution des 
décrets par lesquels nous promettons secours et 
fraternité à tous les peuples qui veulent être 
libres ; vous ne pourriez vous y refuser sans te- 
nir la gloire que vos armes vous ont acquises 
dans ces contrées. 

Les mêmes raisons qui vous ont déterminés 
pour Bruxelles s’appliquent à tous les pays du 
Hainaut, leur vœu à été émis avec la même li- 
berté, la même unanimité de suffrages, les mê- 
mes transports ; ce pays à de plus l’avantage 
de la proximité et de la facilité des secours ; 
il offre l’étendue et la population d’un vaste 
département, et présente des ressources qui, 
développées par le génie de la liberté, devien- 
dront immenses. En ce moment, il n’y a plus 
d’autorités existantes ; il est pressant d’y éta- 
blir une organisation conforme à nos prin- 
cipes, et il faut se hâter d’y instituer une admi- 
nistration, d’y créer un département. Le nom 
de Jemmapes, si cher à la liberté, si cher aux 
Français, est celui que demandent, celui que se 
sont donné d’avancé, comme peuple souverain, 
les citoyens du ci-devant Hainaut. Sans doute, 
vous confirmerez cette dénomination qui seule 
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suffirait pour garantir l’indissolubilité des 
liens qui doivent les unir à nous. Votre 
comité vous propose donc d’accepter le vœu 
libre de ces citoyens, de former du ci-de- 
vant Hainaut dit autrichien, un quatre- 
vingt-sixième département sous le nom de dé- 
partement de Jemmapes, d’abattre à l’instant 
toutes les barrières commerciales qui nous en 
séparent encore, et de transférer les bureaux 
des douanes jusqu'aux nouvelles limites de la 
République. 
oici ce projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu lerapportde son comité diplomatique sur 
le vœu librement émis par le peuple souverain 
du pays de Hainaut, dans ses assemblées pri- 
maires, pour sa réunion à la République fran- 
çaise, déclare, au nom du peuple français, 
qu’elle accepte ce vœu, eb en conséquence dé- 
crète ce qui suit : 


Art..l® 


« Le pays de Hainaut fait partie intégrante 
du territoire de la République, et formera un 
quatre-vingt-sixième département, sous le nom 
de département de Jemmapes. 


Art. 2. 


« Les bureaux de douanes établis sur les con- 
fins de la France et du ci-devant Hainaut sont 
supprimés, et seront transférés, dans le plus 
bref délai possible, aux limites extérieures du 
nouveau département, 


Art. 3. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale près les armées de la Belgique sont char- 
gés de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour la prompte exécution des lois de la Ré- 
publique dans le département de Jemmapes, 
de procéder à la division et organisation pro- 
visoire de ce département en districts et can- 
tons, et enfin de recueillir et transmettre à la 
Convention tout ce qui peut lui servir à fixer 
définitivement cette organisation. 


Art. 4. 


« Le pays de Hainaut nommera, provisoi- 
rement 10 députés à la Convention nationale.» 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lanjuinais, ax nom du comité de légrsla- 
tion, fait un apport et présente un projet de 
décret sur la pétition du citoyen Veilly, élec- 
teur du département de Paris, nommé dans le 
canton de Stains, lequel se plaint d’avoir été 
exclu du corps électoral de Paris, contratre- 
ment à la loi du 5 décembre dernier ; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention, oui le rapport de son co- 
mité de législation, sur la pétition du citoyen 
Veilly, électeur du département de Paris, nom- 
mé dans le cantons de Stains, lequel se plaint 
d’avoir été exclu du corps électoral de Paris, 
même depuis la loi du 5 décembre dernier, qui 
déclare nulle toute exclusion de leurs membres 
faite ou à faire par des corps électoraux, ad- 
ministratifs, municipaux ou judiciaires, sous 
prétexte de scrutin épuratoire ou autrement, 
a passé à l’ordre du jour motivé sur ce que le 
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citoyen Veilly doit, en conséquence de cette loi, 
exercer les fonctions d’électeur dans le corps 
électoral du département de Paris, et charge le 
ministre de l’intérieur de rendre compte à la 
Convention de toute contravention, soit à la- 
dite loi, soit au présent décret. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Fabre d’Eglantine, au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret pour ordonner que les soldats 
engagés ou volontaires qui, pour un motif quel- 
conque, se trouvent enrôlés dans des corps au- 
tres que ceux auxquels ils étaient originaire- 
nent attachés resteront dans les corps où üls se 
trouvent actuellement ; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
SUIÉ : 


Art. 1®. 


« Les soldats engagés ou volontaires au ser- 
vice de la République, et qui, par quelque mo- 
tif ou moyen que ce puisse être, se trouvent 
enrôlés ou admis dans les corps autres que ceux 
auxquels ils étaient originairement attachés, 
resteront dans les corps où ils se trouvent ac- 
tuellement et y rempliront leurs engagements, 
sans qu’ils puissent désormais être recherchés 
ni réclamés par d’autres corps. 


Art. 2. 


« La Convention nationale maintient toute- 
fois toutes les lois qui défendent aux soldats 
enrôlés ou volontaires de passer d’un corps 
dans un autre, sans les formalités prescrites 
par les lois précédentes. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Les citoyens Balland et Atmnereau, députés 
extraordinaires de la principauté de Salm, 
sont admis à la barre. 

Le citoyen Balland s'exprime ainsi : 


« Législateurs, 


«Par leur première démarche, dont le but 
était d'obtenir des secours, les habitants de la 
principauté de Salm vous ont exprimé com- 
bien ils désiraient maintenir la fraternité qui 
avait subsisté jusqu'alors entre les Français et 
eux. Ce sentiment était sincère. Ils le prouvent 
par l’émission d’un vœu unanime pour leur 
réunion à la République. Nous sommes chargés 
de vous en faire l'hommage et nous nous fia:- 
tons que vous nous jugerez dignes de cette ré- 
union, si vous considérez que, par un pur int 
rêt pour la liberté et votre bonheur, huit cents 
de nos jeunes gens se sont rangés sous les dra- 
peaux de la République, dès l’origine de Ja 
guerre. : 

«Une fois admis au nombredes Français, vous 
devenez nos pères. Nous pensons qu'il suffira 
de vous faire connaître notre position eb nos 
besoins pour intéresser votre sensibilité et vo- 
tre justice. Nous vous demandons, en consé- 
quence, de nous permettre de déposer sur ie 
bureau les vœux particuliers de nos commet- 
tants, en même temps que leur demande en 
réunion et nous espérons que vous voudrez bien 
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y porter un regard favorable. » (Applaudisse- 
ments.) 

Le Président. Lanation française voit pro- 
pager ses principes partout où ses armes les 
font pénétrer. C’est avec la déclaration des 
droits, que les peuples longtemps désunis se 
rapprochent ; et à l'instant, par l'effet de 
cette déclaration, vous demandez à devenir nos 
frères. Nous accepterons cette fraternité, con- 
vaincus de l'humanité des vœux de nos conci- 
toyens. Vous verrez que la Convention, au nom 
de la France entière, vous montrera aussi le 
vœu unanime de ne jamais se séparer de vous. 
L'Assemblée vous invite aux honneurs de la 
séance. ù 

(Les députés entrent dans la salle, le prési- 
dent leur donne l’accolade au mnilieu des ap- 
plaudissements.) 

Carnot. Je demande la parole. 

Le Président. Vous avez la parole. 


Carnot, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclarer que la ci-devant principauté de 
S'alm est réunie au territoire de la République 
ct fait partie provisoirement du département 
des Vosges; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, la ci-devant principauté de Salm 
est totalement enclavée entre les trois départe- 
ments de la Meurthe, des Vosges et du Bas- 
Rhin. Les habitants de ce pays vous adressè- 
rent, il y a quelque temps, une pétition ten- 
dant à demander une exception à la loi du 
8 décembre sur les subsistances ; ce pays man- 
que de blé, et il est de l'humanité de leur en 
accorder. Ce pays ne peut recevoir de grains 
que de notre côté ; mais en échange, il offre des 
ressources très avantageuses et surtout des fo- 
rêts immenses, dont vous pouvez tirer les plus 
grandes ressources. Ces avantages sont préci- 
sément ce qui y porta des hommes et forma la 
société ; la réunion est donc vraiment indi- 
quée, et en quelque sorte commandée par l’in- 
térêt national. Mais il est pressant d’organiser 
des pouvoirs, pour que le gouvernement puisse 
y correspondre avec les autorités qui veillent à 
la conservation des propriétés et le maintien 
de l’ordre public. 

Votre comité a donc pensé que des commis- 
saires tirés du sein de la Convention nationale, 
devaient s’y rendre le plus tôt possible, pour 
prévenir les dilapidations des propriétés na- 
tionales, qui se trouvent la plupart entre les 
mains des religieux ; en conséquence, votre co- 
mité vous propose le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique 
sur le vœu librement émis par le peuple sou- 
verain composant les communes de la ci-devant 
principauté de Salm, dans leurs assemblées 
primaires, pour leur réunion à la République 
française, déclare, au nom du peuple fran- 
çais, qu’elle accepte ce vœu, et, en conséquence, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1° 


.« La ci-devant principauté de Salm est réu- 
nie au territoire de la République, et fait par- 
tie, provisoirement, du département des Vos- 
ges. 


Art. 2. 


« Les tribunaux, juges de paix, municipa- 
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lités et autres autorités actuellement existantes 
dans la ci-devant principauté de Salm, conti- 
nueront provisoirement leurs fonctions, jus- 
qu’à ce qu’elles soient remplacées par d’autres 
autorités organisées conformément aux lois gé- 
nérales de la République. 


Art. 3. 


« Il sera nommé deux commissaires pris 
dans le sein de la Convention nationale, les- 
queis se rendront sur-le-champ dans la ci-de- 
vant principauté de Salm, à l’effet d’y prendre 
les mesures nécessaires pour l’exécution des 
lois de la République, d'y établir la libre cir- 
culation du commerce avec les départements 
voisins, et enfin de recueillir et transmettre à 
la Convention tout ce qui peut lui servir à dé- 
terminer, dans le plus bref délai possible, le 
mode d’incorporation. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Carnot, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un project de décret 
pour déclarer que les communes de Franchi- 
mont, Stavelot et Logne font partie intégrante 
du territoire de la République; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, les commissaires que vous avez 
dans la Belgique ont fait passer à votre comité 
diplomatique les procès-verbaux des assem- 
blées des communes de Franchimont, Stavelot 
et Lorgne, comprises dans le pays de Liège. 
L'accueil que vous ferez à ces pétitions, déci- 
dera les habitants de Cueille et de Limbourg, 
et achèvera de les faire déclarer ouvertement 
pour le système de la liberté après laquelle ils 
aspirent depuis longtemps. Il y a sans doute de 
l’intrépidité de la part de ces communes à se 
prononcer aussi ouvertement, lorsqu'elles sont 
les plus exposées à l'invasion des forces enne- 
mies, et c’est une grande preuve de la généro- 
sité des Français qui seuls peuvent soutenir 
une pareille démarche. Vous devez donc, ci- 
toyens, répondre à cet abandon et protéger le 
salut de la France et de la liberté. Aussi, votre 
comité diplomatique pense qu’il convient à 
votre humanité, d'accepter le vœu de ces com- 
munes. 

Le rapporteur propose, en conséquence, le 
projet de décret suivant, qui a été adopté à 
l'unanimité : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
sur le vœu librement émis par le peuple sou ve- 
rain composant les communes des pays de 
Franchimont, Stavelot et Logne, dans leurs 
assemblées primaires, pour leur réunion à la 
République française, déclare, au nom du peu- 
ple français, qu’elle accepte ce vœu, et en con- 
séquence décrète ce qui suit : 


Art, 1%. ; 


« Les communes composant les pays de 
Franchimont, Stavelot et Logne font partie 
intégrante de la République. 


Art. 2. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale envoyés dans la Belgique et dans le pays 
de Liège, sont chargés de prendre provisoire- 
ment toutes les mesures nécessaires pour l’exé- 
cution des lois de la République dans les pays 
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de Franchimont, Stavelot et Logne, ainsi que 
de recueillir et transmettre à la Convention 
tout ce qui peut lui servir à déterminer, dans 
le plus DE délai possible, le mode de réu- 
nion. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Cambon, au nom du comité de défense yé- 
nérale, fait un rapport et présente un projet 
de décret (1) sur la conduite à tenir et les pou- 
voirs à donner aux généraux fr ançars chargés 
de l'expédition de Hollande; ïl s'exprime 
ainsi : 


Citoyens, 


Je viens au nom de votre comité de dé- 
fense générale vous proposer un projet de dé- 
cret pour régler la conduite à à tenir et les pou- 
voirs à donner aux généraux français chargés 
de l’expédition de la Hollande. 

Déjà, par votre décret des 15 eb 17 décem- 
bre dernier, vous avez établi le plan de con- 
duite que vous vous proposez de suivre dans 
les pays où la poursuite des ennemis de la li- 
berté conduirait les armées de la République, 
et vous ne négligerez aucun des moyens qui 
sont en votre pouvoir pour le faire triompher 
des efforts de cette coalition couronnée .qui 
s’est armée contre la liberté des peuples. 

Vous avez été forcés de déclarer la guerre 
au stathouder ct à ses complices; eb pour dé- 
truire la puissance de cet usurpateur, vous 
êtes forcés de porter les armes de la Républi- 
que sur le territoire batave : ce n’est pas sans 
regret que vous vous trouvez dans la malheu- 
reuse position de combattre le peuple batave 
connu par son amour pour la liberté, et de 
ravager certaines propriétés des amis de votre 
révolution ; mais c’est une suite inévitable de 
la guerre, et le peuple batave supportera avec 
courage cet inconvénient passager, et 1l s’en 
trouvera amplement dédommagé par le réta- 
blissement de son indépendance. 

Les principes que vous avez consacrés par 
votre décret du 15 décembre dernier, forment 
la base du projet de décret que je suis chargé 
de vous proposer ; les généraux français, en 
entrant dans le pays batave, y exerceront, au 
nom de la République française, le pouvoir 
révolutionnaire ; vous persisterez dans cette 
mesure salutaire qui doit préserver de l’anar- 
chie et du désordre les pays que nous voulons 
rendre libres ; vous vous opposerez à ce qu’au- 
cun individu ni aucune collection d’ individus, 
usurpent même momentanément des pouvoirs 
non émanés du peuple, afin d'éviter que des 
intrigants n’enchaînent sa volonté souveraine, 
et ne cherchent à remplacer le stathouder et 
les régences de lui sont dévouées : vous êtes 
convaincus qu'il n'y à qu'une grande nation, 
une nation libre, qui veut affranchir tous les 
hommes, qui puisse exercer sans danger ce 
pouvoir régénérateur, et régler les mouve- 
ments auxquels les peuples devront leur li- 
berté. 

En vain l'aristocratie alarmée de ces prin- 
cipes, a-t-elle voulu calomnier nos intentions 
en publiant que nous voulions usurper la sou- 
veraineté du peuple ; tous ses efforts ont été 
inutiles, et ds la Belgique en a reconnu la 
pureté ; le peuple y a vu que nous nous em- 
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pressions de lui rendre l'exercice de tous ses 
droits en le convoquant de suite en assemblées 
primaires pour choisir les administrateurs et 
les juges, et voter librement sur la forme du 
gouvernement qu’il a cru convenable à son 
intérêt et à son bonheur. 

« C’est à la pureté de ces principes que nous 
devons ce vœu unanime de réunion déjà pro- 
noncé par plusieurs peuples sur le territoire 
eh les armées françaises sont entrées ; 
c'est avec ces principes que tous les peuples, 
reconnaissant pe intérêts, abattront les trô- 
nes, et ne voudront former qu’une seule fa- 
mille (Applaudissements) ; c'est avec ces 
principes que nous verrons réaliser le système 
de l’abbé de Saint-Pierre, la paix universelle, 
et que lorsque nous poserons les armes, ce 
sera pour la dernière fois que l’Europe aura 
été ensanglantée. 

Les généraux, en exerçant le pouvoir ré- 
volutionnaire dans le pays batave, proclame- 
ront la souveraineté du peuple, la ‘destruction 
de tous les abus ; ils poursuivront le stathou- 
der et tous ses complices, et détruiront tout ce 
qui tient à l’ancien gouvernement ; cependant 
si vous suiviez à la lettre les mesures ordon- 
nées par le décret du 15 décembre, il pourrait 
résulter, dans le pays batave, une désorgani- 
sation funeste au peuple qûe vous voulez ren- 
dre heureux. 

Votre comité a dû donc examiner quelles 
étaient les.dispositions des esprits du peuple 
batave et les établissements qui ne peuvent 
être détruits sans le plus grand danger. 

N’en doutons pas, citoyens, les Bataves 
sont animés du désir d'établir chez eux la 
liberté et légalité, ils nous en ont donné déjà 
des preuves. À peine la forteresse de Breda 
fut-elle au pouvoir des armées françaises, que 
les patriotes hollandais des environs se sont 
empressés de venir au secours des soldats fran- 
çais; il me suffira de vous donner lecture d’une 
lettre écrite d'Anvers. Vous y verrez des traits 
de patriotisme et de désintéressement, et l’a- 
rStoosats sera furieuse d’y voir les efforts de 

tous les peuples pour obtenir l’affermissement 
de nos principes : 

« Dans la ville d'Anvers et dans une grande 
partie de la Belgique, la noblesse et les prêtres 
se montraient très peu disposés à héberger le 
soldat français, même un seul par maison ; 
dans le pays batave, au contraire, et particu- 
lièrement à Ouden-Bosch, Kruistraat, Steen- 
berger, et dans d’autres bourgs, les paysans 
en appellent cinquante à la fois dans leurs ha- 
bitations. L’arbre de la liberté, planté partout 
avec enthousiasme, est mouillé des larmes de 
la reconnaissance la plus vive ; les paysans, 
en général, tant ceux qui sont à leur aise, que 
ceux qui sont dans une position moins heu- 
reuse, ramassent tout ce qu'ils peuvent en 
viande, en denrées du pays, et en argent, et 
vont l’offrir aux soldats français, qui, ‘étonnés 
de cette générosité, hésitent même d’accepter.» 

D'après de pareilles dispositions, vous se- 
riez coupables, si, en exerçant le pouvoir ré- 
volutionnaire, vous attentiez directement ou 
indirectement à l'existence et au bonheur de ce 
peuple digne de nos principes ; nous avons 
donc examiné quels établissements il importe 
de conserver, et nous nous sommes appliqués 
à connaître. les localités de la Hollande, afin 
d’ap orter au décret du 15, les modifications 
qu’elles peuvent exiger, 
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Le peuple batave secoua, à la fin du XVIP° 
siècle, les fers de la tyrannie ; dans cette ré- 
volution mémorable, il nous a fourni un exem- 

le que nous avons imité ; il s’empara des 
biohé ecclésiastiques, de cette terre promise 
(Rires) qui a été si utile à notre Révolution 
(Applaudissements) ; il pensa, comme nous, 

ue sous le régime de la liberté, tous les fonc- 
tionnaires publics devaient être salariés par 
des appointements fixes; en conséquence, dans 
presque tout le pays, les ministres des autels 
n'ont plus la jouissance d’aucun fonds territo- 
rial, et le stathouder, ce commandant des trou- 
pes hollandaises qui a usurpé l'autorité du 
peuple, reçoit annuellement le montant d’une 
liste civile qui lui a servi à enchaîner les peu- 

les qui lui avaient confié la défense de leur 
Éberté. 


Ainsi donc, si le peuple batave ne possède 
presque point de biens nationaux territoriaux 
qui puissent servir momentanément aux dé- 
penses qu’entraîne une révolution et le vide 
résultant de la suspension de toutes les con- 
tributions, on n’aura point à s'occuper de leur 
vente, ni de l’organisation civile du culte sa- 
larié, et vous êtes forcés de conserver 
les contributions existantes, et d’en protéger 
la perception. 

Cependant, l'intérêt de la classe indigente 
du peuple exige des soulagements ; vous vou- 
lez la faire jouir de suite des bienfaits de la 
révolution ; votre comité a cru qu’en procu- 
rant au peuple une économie dans les dépenses 
publiques par la destruction de la liste civile, 
et de tous les emplois créés par le despotisme, 
vous deviez la faire tourner au profit immé- 
diat des citoyens moins fortunés. 

Votre comité, d’après les renseignements 
qu'il s’est procurés, a appris, avec peine, 
qu’en Hollande il existait encore un impôt im- 
moral sur le pain et sur la bière, objets de pre- 
mière nécessité pour les braves sans-culottes ; 
il a cru qu’il était urgent de prononcer la sup- 
pression de ces deux impôts, parce que des 
hommes libres sont heureux lorsqu'ils ont du 
pain et du fer. Vous réparerez de suite les in- 
justices de l’ancien gouvernement, et vous 
donnerez par là aux sans-culottes bataves, les 
moyens de danser la carmagnole autour de 
l'arbre de la liberté. (Applaudissements.) 

Le pays batave ayant été libre, il y reste en- 
core des établissements qui, éloignant la men- 
dicité, soulagent l’humanité ; le peuple fran- 
çais, loin d'y porter atteinte, en adoptera les 
principes qui peuvent s’allier avec son mou- 
veau gouvernement. 

La Hollande n’a qu’un territoire que l’in- 
dustrie a fait sortir des eaux ; vous rassurerez 
les habitants de ce pays, en conservant les éta- 
blissements qui veillent à l'entretien des di- 
gues, écluses et canaux, sans lesquels cette 
terre serait engloutie sous les flots de la mer. 

La fortune du peuple hollandais consiste 
particulièrement dans son industrie et son 
commerce ; le pouvoir révolutionnaire respec- 
tera les établissements qui veillent à l’entretien 
des ports et fanaux ; des banques et autres éta- 
blissements qui sont indispensables pour la 
prospérité, et vous donnerez les ordres les plus 
précis à vos généraux, afin que le gage de la 
fortune publique, qui se trouve dans les dé- 
pôts, ne soit point altéré. 

Vous veillerez aussi sur le sort de ces patrio- 
tes qui auront perdu leurs propriétés, soit par 
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les ravages inévitables de la guerre, soit par 
la saisie que nous avons fait de leurs navires, 
en mer ou dans nos ports ; vous leur annonce- 
rez que, distinguant toujours la classe des pa- 
triotes, et la séparant de la cause de la tyran- 
nie, vous les indemniserez des pertes qu’ils 
ourront avoir éprouvées pour la défense de 
a souveraineté du peuple. (Applaudisse- 
ments.) Nous aurons seulement quelques pré- 
cautions à prendre, afin que des hypocrites, 
se couvrant du masque du patriotisme, ne par- 
ticipent point aux indemnités que vous an- 
noncerez ; ainsi l'obligation de se proncncer et 
de servir la Révolution, soit par leurs biens, 
soit par leurs personnes, sera la condition pre- 
mière et nécessaire pour participer à votre li- 
béralité. 

Après vous être occupés du bonheur du peu- 
ple batave, vous veillerez à l'intérêt de vos 
commettants. 

Le peuple batave n'ayant presque point de 
biens nationaux territoriaux à nous offrir, 
pour servir de gage aux dépenses de la guerre, 
vous chercherez les moyens de pourvoir à la 
subsistance, entretien et solde des troupes 
françaises, sans recourir à nos assignats. 

La Hollande a un revenu publie considéra- 
ble, elle jouit d’un crédit qui a été souvent 
utile aux despotes, il s’agit donc de faire tour- 
ner les fonds destinés à salarier les troupes du 
despotisme à un plus noble usage, et de les af- 
fecter à l’entretien des troupes que la Répu- 
blique emploiera sur le territoire batave ; si 
ces moyens étaient insuffisants, l’administra- 
tion provisoire qui sera choisie par le peuple 
batave pourra trouver des ressources dans les 
contributions patriotiques, ou en ouvrant des 
emprunts pour lesquels nous offrirons la ga- 
rantie de la République française. 

Si ces mesures ont le succès que nous en at- 
tendons, si les négociants et capitalistes hol- 
landais, consultant leurs vrais intérêts, s’em- 
pressent de les seconder, notre monnaie révo- 
lutionnaire deviendra inutile dans le pays ba- 
tave, et les craintes que la malveillance a pu 
faire concevoir sur la loyauté française, s’éva- 
nouiron$ avec les suppôts qui les ont artiste- 
ment fomentées. 

La proclamation du plan de notre conduite 
dans le pays batave, y produira les heureux 
effets que nous avons droit d’en attendre, le 
peuple y verra que la nation française s’oc- 
cupe de son bonheur, et qu’éloignée de tout 
esprit de conquête, elle n’a d’autre désir que 
de proclamer la Déclaration des droits de 
l’homme, qui doit désormais être le seul traité 
d'alliance entre tous les peuples, et qui, les 
rendant tous libres et égaux, fera disparaître 
ces barrières qui séparent les nations, et en- 
travent l’industrie et le commerce. 

Pour obtenir tous ces bienfaits, il faut que 
tous les peuples se réunissent contre les efforts 
du despotisme, que tous les citoyens devien- 
nent soldats de la liberté et de l'égalité. En 
unissant les forces des pays sur lesquels nos 
troupes seront entrées, nous augmenterons nos 
bataillons, nous nous procurerons deux ou 
trois cent mille soldats, qui, avec la force ar- 
mée que nous avons sur pied, réduiront les 
despotes dans l'impuissance de se défendre, 
faute de moyens et faute d'hommes. 

Ne nous dissimulons point, citoyens, que la 
guerre qu'on nous a forcé de faire est un com- 
bat à mort entre la liberté et la tyrannie : c’est 
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avec la Déclaration des droits que nous aug- 
mentons nos. forces ; c’est avec l'opinion que 
nous faisons la première guerre des peuples 
contre les rois. 

Nos principes feront trembler nos ennemis, 
déjà l’Angleterre en est alarmée, elle a re- 
cours aux moyens violents employés par le des- 
potisme : les rois coalisés nous ont attaqués, 
ils ont environné nos frontières et veulent 
nous écraser ; eh bien! nous nous défendrons 
contre tous ou nous périrons ; que dis-je, les 
peuples libres ne peuvent jamais périr. 

Voici le projet de décret adopté par votre 
comité de défense générale ; il est suivi d’un 
projet de proclamation rédigée par le citoyen 
Barère, qui est chargé de vous le présenter : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sûreté gé- 
nérale, fidèle aux principes de la souveraineté 
du peuple, qui ne lui permet de reconnaître 
aucune des dispositions qui y portent atteinte: 
considérant, qu'à défaut des pouvoirs émanés 
du peuple, toute révolution à besoin d’une 
puissance provisoire qui, remplaçant les au- 
torités usurpées, ordonne le mouvement régé- 
nérateur, et prévient l’anarchie et le désordre. 

« Considérant que la nation française qui 
la première en Europe a osé déclarer les droits 
de l’homme, peut seule se charger efficacement 
de l’exercice momentané de ce pouvoir révolu- 
tionnaire, dans les pays où la poursuite des 
ennemis de la liberté et de l’égalité ont con- 
duit ses armées. 

« Considérant que l’exécution de ce pouvoir 
ne peut être confiée, jusqu’à ce que le peuple 
ait manifesté sa volonté, qu'aux généraux 
français qui, après avoir chassé les despotes et 
leurs complices, sont à même de rallier et pro- 
téger les amis de la liberté et de l'égalité. 

« Considérant que la suppression de toutes 
les contributions dans le pays batave, laisserait 
des caisses publiques sans aucunes ressources, 

uisqu’il n’existe presque pas dans le pays 
atave de domaines fonciers nationaux qui 
puissent fournir momentanément à l’entretien 
des établissements publics, nécessaires même 
à l’existence du peuple batave. 

« Considérant que l'abolition du stathouder, 
et de toutes les places créées par le despotisme, 
produira une économie considérable dans les 
dépenses publiques. 

« Considérant qu’il est du devoir des repré- 
sentants de la nation française de faire tour- 
ner au profit de la partie la plus indigente et 
la plus laborieuse du peuple batave, l'avantage 
résultant de cette économie, en supprimant les 
contributions les plus onéreuses. 

« Considérant que les impôts perçus dans 
le pays batave, sur le pain et, la bière, sont 
immoraux et sont supportés principalement 
par cette partie la moins fortunée du peuple, 
qu’il est essentiel de soulager. 

« Considérant que ces impôts sont diverse- 
ment assis dans les différentes provinces, et 
même dans les villes, bourgs et villages des 
mêmes cantons, et qu’ainsi leur abolition est 
une suite naturelle de principe de l'égalité. 

« Considérant que la nation française ré- 
générée doit s’empresser de réparer, le plus 
tôt possible, l’abandon fait par le despotisme 
qui gouvernait en 1787, des citoyens bataves 
qui luttaient contre les intrigues du stathou- 
der, des régences aristocratiques et de tous les 
complices de la tyrannie. 
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« Voulant enfin régler la conduite des géné- 
raux français dans l’exercice du pouvoir ré- 
volutionnaire dans le pays batave, décrète : 

« Art. 1%. Les généraux français en entrant 
dans le pays batave, proclameront, au nom de 
la nation française, la souveraineté du peuple; 
ils annonceront à tous les habitants qu’ils sont 
dégagés de tout serment, et garantie de leur 
constitution actuelle, particulièrement du ser- 
ment qui fut exigé d’eux en 1788, par les ré- 
gences dévouées au stathouder; ils annonceront 
que ceux qui se prétendront encore liés, se 
déclareront par-là même adhérents du despo- 
tisme, et conséquemment ennemis du peuple 
français, et seront traités avec toute la rigueur 
du droit de la guerre. 

« Art. 2. Les généraux français exerceront 
provisoirement, dans le pays batave, au nom 
de la nation française, le pouvoir révolution- 
naire, jusqu’à ce que le peuple batave, réuni 
en assemblée primaire, ait organisé les admi- 
nistrations e6 tribunaux provisoires mariti- 
mes. 

« Art. 3. Les généraux français s’oppose- 
ront à ce qu'aucun individu ou réunion d’indi- 
vidus, sous quelque dénomination que ce puisse 
être, qui n’auront pas reçu des pouvoirs du 
peuple, exerce dans le pays batave aucun pou- 
voir révolutionnaire, législatif ou exécutif. 

« Art. 4 Seront regardés comme nuls et 
comme non avenus toutes les délibérations, pro- 
clamations, arrêtés et autres actes qui pour- 
raient avoir été ou qui pourraient être pris par 
des individus qui n’auront pas reçu de pouvoir 
du peuple batave. 

« Art. 5. Les généraux francais proclame- 
ront, en entrant dans toutes les villes du pays 
batave, la suppression immédiate de tous les 
privilèges du régime féodal, de la servitude 
réelle ou personnelle, des banalités, des corvées, 
des prestations réelles ou personnelles exigées 
par les drossards, baillis et autres officiers 
publics, des dîmes, privilèges de chasse et de 
pêche, et généralement de tous les droits sei- 
gneuriaux, féodaux et autres dont le titre ne 
dérive pas d’une concession originaire des 
fonds dûment et légalement constatée par le 
rapport du titre primitif. 

« Art. 6. Les généraux français proclame- 
ront en même temps l'abolition de tous les 
abonnements, privilèges et exemptions d’im- 
position à des personnes, villes, bourgs, vil- 
lages, charges, fonctions et corporations, de la 
noblesse, de toute magistrature canonicale, 
héréditaire, patricienne, ou qui dérive de la 
possession de quelques biens-fonds, des assem- 
blées provinciales, des Etats, du stathoudérat, 
de l’assemblée des Etats généraux, des conseils 
d'Etat, des conseillers députés, des amirautés, 
des chambres féodales, des collèges, des cui: 
teurs de toutes les universités, du conseil des 
colonies américaines, des directeurs de l4 com- 
pagnie des Indes, de toutes les cours de justice, 
tant souveraines que tribunaux de première 
instance, de toutes les juridictions privilégiées 
et seigneuriales, et de toutes les autorités éta- 
blies autres que celles conservées par les arti- 
cles ci-après. 

« Art. 7. Les généraux français proclame- 
ront aussi la suppression immédiate des im- 
pôts sur la bière fabriquée dans le pays, et sur 
le pain; ils conserveront toutes les autres con- 
tributions existantes, sous quelques formes et 
dénominations qu’elles se perçoivent; ils accor- 
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deront protection et main-forte à tous les 
agents subalternes employés à leur perception, 
lesquels continueront leurs fonctions, jusqu’à 
ce que le peuple, réuni en assemblées primai- 
res, ait manifesté sa volonté. 

« Art. 8. Les généraux français conserve- 
ront également les établissements d’adminis- 
trations secondaires du commerce et d’instruc- 
tion publique, les tribunaux de commerce, de 
conciliation; les administrateurs des banques 
publiques, mont-de-piété, chambres pupillai- 
res, hôpitaux, maisons d’orphelins, de correc- 
tion et de secours publics, ainsi que les admi- 
nistrations chargées de l’entretien des pauvres, 
chemins, canaux, ponts, chaussées, écluses, 
ports, fanaux et autres de pareille nature. 

« Art. 9. Les généraux français, en vertu du 
pouvoir révolutionnaire qu’ils exerceront, au 
nom de la nation française, pourront suspen- 
dre provisoirement les administrateurs, prépo- 
sésemployéset fonctionnaires quisont conservés, 
d’après les dispositions précédentes; mais ils 
seront tenus de les remplacer de suite par des 
citoyens du pays, notoirement connus par leurs 
talents et leur civisme. 

« Art. 10. Les généraux français feront arrê- 
ter tous les émigrés français qui se sont retirés 
sur le territoire batave, et ils feront exporter 
toutes les personnes qui ont été déportées du 
territoire français. 

« Art. 11. Les généraux français feront pu- 
blier, en entrant dans le pays batave, le décret 
qui accorde des secours et pensions 
à tous les soldats du despotisme, qui se range- 
ront sous les drapeaux de la liberté et de l’éga- 
lité. Ils annonceront aux troupes du gouverne- 
ment actuel des Provinces-Unies, que la Répu- 
blique française regardera comme sacré l’en- 
gagement qu’elle à contracté par ledit décret. 

« Art. 12. Les généraux français annonce- 
ront aussi à tous les citoyens bataves, que la 
République française promet et s'engage d’in- 
demniser, d’après le mode qui sera réglé, toutes 
les personnes dont les propriétés se trouvant 
sur des vaisseaux sous pavillon hollandais, au- 
ront été saisies par les Français, pourvu tou- 
tefois qu’elles s’empressent de seconder, soit de 
leur bien, soit de leur personne, l’établisse- 
ment des principes de la souveraineté du peu- 

le, de la liberté et de l’égalité dans le pays 
atave. 

« Art. 13. Le conseil exécutif donnera de 
suite des ordres, afin qu’il soit sursis à la vente 
des navires hollandais qui ont été saisis dans 
ls ports de la République d’après l’embargo 
qu’il a ordonné. 

« Art. 14 Les généraux français annonce- 
ront au peuple batave qu'ils lui apportent 
paix, secours, fraternité, bare et égalité; ils 
le convoqueront de suite en assemblées primai- 
res ou communales, pour créer et organiser 
une administration et des tribunaux provi- 
soires; ils veilleront à la sûreté des personnes 
et des propriétés; ils feront imprimer en lan- 
gue du pays, publier, afficher et exécuter dans 
chaque commune, le présent décret et la pro- 
clamation qui y est annexée. 

« Art. 15. Nul ne pourra être admis à voter 
dans les assemblées primaires ou communales, 
et ne pourra être nommé administrateur ou 
juge provisoire, sans avoir prêté le serment de 
liberté et d'égalité, et sans avoir renoncé aux 
privilèges et prérogatives dont il pourrait 
avoir joui. 
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« Art. 16. Les généraux français mettront de 
suite sous la sauvegarde et protection de la Ré- 
publique française, tous les biens, meubles et 
immeubles appartenant au fisc, au stathouder, 
à ses fauteurs, adhérents et satellites volon- 
taires, aux établissements publics, aux corps et 
communautés laïques et ecclésiastiques, et ils 
prendront possession, pour le compte de la 
nation française, de tous les biens nationaux 
appartenant à la République française, qui se 
trouvent situés dans le pays batave. 

« Art. 17. Les actions de la compagnie des 
Indes appartenant au stathouder sont confis- 
quées au profit de la République française. Il 
est défendu à tout agent de la compagnie d’en 
compter les revenus à tous autres qu’à l’admi- 
nistration provisoire. 

« Art. 18. Les généraux français se feront 
remettre par les administrateurs employés et 
préposés aux adminstrations conservées, l’état 
des biens mentionnés en l’article ci-dessus, qui 
sont sous leur régie, ils nommeront des com- 
missaires pour dresser l’état desdits biens, 
appartenant aux autorités et établissements 
supprimés, ou appartenant à la nation fran- 
çaise; ils prendront toutes les mesures qui sont 


‘en leur pouvoir, afin que ces propriétés soient 


à l’abri de toutes atteintes. 

« Art. 19. L’administration provisoire nom- 
mée par le peuple sera chargée de la surveil- 
lance et régie des objets mis sous la sauvegarde 
et protection de la République française; elle 
veillera à la sûreté des personnes et propriétés, 
elle surveillera les administrations des établis- 
sements conservés, les caisses publiques, et la 
rentrée de toutes les contributions conservées; 
elle sera chargée de régler et faïre payer toutes 
dépenses publiques; elle pourra destituer et 
remplacer tous les fonctionnaires publics, ci- 
vils ou militaires. 

« Art. 20. L'administration provisoire étant 
responsable envers le peuple batave de la ges- 
tion de ses opérations, elle publiera chaque se- 
maine le compte des dépenses qu’elle aura or- 
données, et elle rendra ses comptes définitifs 
au gouvernement que le peuple batave établira. 

« Art. 21. L'administration provisoire four- 
nira, sur les réquisitions écrites des commis- 
saires-ordonnateurs de la République fran- 
çaise, tous les objets d’habillement, équipe- 
ment, campement, chauffage, vivres et four- 
rages, ainsi que les chariots et transports né- 
cessaires aux troupes françaises, pendant le sé- 
jour qu’elles feront sur le territoire batave; 
elle pourvoira également au prêt des mêmes 
troupes. 

« Art. 22. Les généraux français sont tenus 
de veiller et concourir, par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir, à l’exécution des réquisi- 
tions formées par les commissaires ordonna- 
teurs. 

« Art. 23. L'administration provisoire tien- 
dra note des dépenses qu’elle aura faites en exé- 
cuntion desdites réquisitions. Elle en dressera 
des états certifiés qu’elle enverra au conseil exé- 
cutif de la République française, lequel après 
les avoir vérifiés et arrêtés, les adressera aux 
commissaires de la trésorerie nationale, qui se- 
ront tenus de créditer le peuple batave du mon- 
tant desdits états, et d’en tenir compte sur les 
fonds mis à la disposition du ministre. 

« Art. 24. Si l’administration provisoire 
avait besoin d’ouvrir des emprunts pour se 
procurer les fonds nécessaires au paiement des 
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dépenses résultant des réquisitions qui lui se- 
ront faites, la nation française lui procurera, 
sur la demande qu’elle en fera, tous les moyen 
de garantie qui pourront lui être nécessaires. 

« Art. 25. Îl sera nommé, par la Convention, 
des commissaires pris dans son sein, qui iront 
fraterniser avec le peuple batave. Ils auront les 
mêmes pouvoirs que ceux accordés aux com- 
missaires déjà envoyés dans les pays occupés 
par les armées de la République. 

« Art. 26. Le conseil exécutif nommera aussi 
des commissairesnationaux quiserendrontdans 
le pays batave, pour se concerter avec les géné- 
raux et l'administration provisoire nommée 
par le peuple, sur les mesures à prendre pour 
la défense commune et pour l’exécution du pré- 
sent décret. 

« Art. 27. Les commissaires nationaux nom- 
més par le conseil exécutif lui rendront compte, 
tous les quinze jours de leurs opérations. Le 
conseil exécutif Les approuvera, modifiera, ou 
rejettera, et en rendra compte à la Convention. 

« Art. 28. Les pouvoirs de l’administration 
provisoire, nommé par le peuple, et des com- 
missaires nationaux, cesseront aussitôt que le 
peuple batave, après avoir déclaré sa souve- 
raineté, son indépendance, les principes de la 
liberté et de légalité, aura organisé une forme 
de gouvernement libre et populaire. 

« Art. 29. Il sera fait état des dépenses de la 
République française, pour l'établissement de 
la liberté du peuple batave, et des sommes 
qu’elle aura reçues ou des dépenses que le peu- 
ple batave aura payées pour le compte de la 
République. 

«Art. 30. La nation française promet et s’en- 
gage de prendre, avec le gouvernement qui sera 
établi par le peuple batave, tous les arrange- 
ments convenables pour le paiement des som- 
mes qui pourront lui être dues, et d’acquitter 
fidèlement les avances qu’elle pourrait devoir 
au peuple batave. 

« Art. 31. Au cas que l’intérêt du peuple ba- 
tave exigerait qu'après l’établissement de son 
gouvernement, les troupes de la République 
française restassent encore sur son territoire, 
la nation française promet et s'engage de pren- 
dre toutes les mesures qui sont en son pouvoir 
pour lui accorder secours et protection. 

« Art. 32. La nation française renouvelle au 
peuple batave la déclaration solennelle qu’elle 
a faite de traiter comme ennemis les peuples 
qui, refusant la liberté et l'égalité ou y renon- 
çant, voudraient conserver, rappeler ou traiter 
avec les tyrans qui les ont gouvernés, ou avec 
leurs complices et les castes privilégiées; elle 
renouvelle aussi la promesse solennelle qu’elle 
a faite de ne poser les armes qu'après l’affer- 
missement de la souveraineté et de l’indépen- 
dance du peuple sur le territoire duquel les 
troupes de la République française seront ren- 
trées et qui aura adopté les principes de 
l'égalité et établi un gouvernement libre et po- 
pulaire. 

«Art. 32. Le conseil exécutif enverra le pré- 
sent décret, par les courriers extraordinaires, 
aux généraux commandant les troupes de la 
République française sur le territoire batave, 
et prendra les mesures nécessaires pour en assu- 
rer l’exécution. 

(La Convention renvoie les articles 11, 12 et 
13 au comité pour nouvel examen, puis après 
une courte disenssion adopte les autres articles 
sauf rédaction.) 
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Un membre propose l’article additionnel sui- 
vant : 

.« Les généraux français et commissaires na- 
tionaux, exerçant le pouvoir révolutionnaire 
dans la Batavie feront réintégrer dans tous 
leurs biens les Bataves sur lesquels ils ont été 
confisqués en 1788, ou leurs héritiers s’ils sont 
décédés, lesquels seront, du moment de la réin- 
tégration dans leurs biens, rayés de la liste des 
pensionnaires hollandais réfugiés en France, 
à l’effet de quoi les généraux feront passer in- 
cessamment les noms des réintégrés au conseil 
exécutif. » 


(La Convention renvoie cet article au co- 
mité.) 
Un membre propose de faire payer la pen- 


sion aux Hollandais réfugiés qui sont en 
France, en Brabant et en Hollande. 


(La Convention renvoie cette motion au co- 
mité.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense gé- 
nérale, fidèle au principe de la souveraineté du 
peuple, qui ne lui permet pas de reconnaître 
aucune des institutions qui y portent atteinte: 

« Considérant qu’à défaut des pouvoirs éma- 
nés du peuple, toute révolution a besoin d’une 
puissance provisoire, qui, remplaçant les auto- 
rités usurpées, ordonne les mouvements régé- 
nérateurs, et prévienne l’anarchie et le désor- 
dre; 

« Considérant que la nation française qui, la 
première en Europe a osé proclamer les droits 
de l’homme, peut seule se charger efficacement 
de l’exercice momentané de ce pouvoir révolu- 
tionnaire dans les pays où la poursuite des en- 
nemis de la liberté et de l’égalité a conduit 
ses armées; 

« Considérant que l’exécution de ce pouvoir 
ne peut être confié, jusqu’à ce que le peuple ait 
manifesté sa volonté, qu'aux généraux fran- 
çais qui, après avoir chassé les despotes et leurs 
complices, sont à même de rallier et protéger 
les amis de la liberté et de l'égalité; 

«Considérant que la suppression de toutes 
les contributions daté le pays batave, laisserait 
les caisses publiques sans aucune ressource, 
puisqu'il n'existe presque pas, dans le pays ba- 
tave, de domaines fonciers nationaux, qui 
puissent fournir momentanément à l’entretien 
des établissements publics nécessaires à l’exis- 
tence même du peuple batave; 

« Considérant que l’abolition du stathoudé- 
rat, et de toutes les places créées par le despo- 
tisme, produira une économie considérable 
dans les dépenses publiques; 

« Considérant qu’il est du devoir des repré- 
sentants de la nation française de faire tourner 
au profit de la partie la plus indigente et la 
plus laborieuse du peuple batave, l’avantage 
résultant de cette économie, en supprimant les 
contributions les plus onéreuses; 

« Considérant que les impôts perçus dans 
le pays batave sur le pain et sur la bière sont 
immoraux, et sont supportés principalement 
par cette partie la moins fortunée du peuple, 
qu'il est essentiel de soulager; : 

« Considérant aue ces impôts sont diverse- 
ment assis dans les différentes provinces, et 
mêmes dans les villes, bourgs et villages des 
mêmes cantons, et qu’ainsi leur abolition est 
une suite naturelle du principe de l'égalité; 
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« Considérant que la nation française régé- 
nérée doit s'empresser de réparer le plus tôt 
possible l’abandon fait par le despotisme qui 
la gouvernait en 1787, des citoyens bataves qui 
luttaient contre les intrigues du stathoudérat, 
des régences aristocratiques, et de tous les com- 
plices de la tyrannie : 

« Voulant enfin régler la conduite des géné- 
raux français dans l’exercice du pouvoir révo- 
lutionnaire dans le pays batave, décrète : 


{Conveution nationcie.] 


Art. 1% 


« Les généraux français, en entrant dans le 
pays batave, proclameront, au nom de la na- 
tion française, la souveraineté du peuple ; ils 
annonceront à tous les habitants qu’ils sont 
dégagés de tout serment et garantie de leur 
constitution actuelle, particulièrement du ser- 
ment qui fut exigé d’eux en 1788 par les ré- 
gences dévouées au stathouder ; ils annonce- 
ront que ceux qui se prétendront encore liés, 
se déclarant par-là même adhérents du despo- 
tisme, et conséquemment ennemis du peuple 
français, seront traités avec toute la rigueur 
du droit de la guerre. 


ARE 


« Les généraux français exerceront provi- 
soirement, dans le pays batave, au nom de la 
nation française, le pouvoir révolutionnaire, 
jusqu’à ce que le peuple batave, réuni en as- 
semblées primaires, ait organisé les adminis- 
trations et les tribunaux provisoires mention- 
nés cn l’article ci-après. 


Arts. 


« Les généraux français s’opposcront à ce 
qu'aucun individu ou réunion d'individus, 
sous quelque dénomination que ce puisse être, 
qui n'auront pas reçu des pouvoirs du peuple, 
exercent dans le pays batave aucun pouvoir 
révolutionnaire, législatif ou exécutif. 


Art. 4. 


« Seront regardés comme nuls et comme non 
avenus, toutes les délibérations, proclama- 
tions, arrêtés et autres actes qui pourraient 
avoir été où qui pourront être pris par des 
individus où réunion d'individus qui n’auront 
pas reçu de pouvoirs du peuple batave. 


Art. 5. 


« Les généraux français proclameront, en 
entrant dans toutes les villes du pays batarve, 
la suppression immédiate de tous les privi- 
lèges, du régine féodal, de la servitude réelle 
ou personnelle, des banalités, des corvées, des 
prestations réelles ou personnelles exigées par 
les drossards, baillis et autres officiers publics, 
des dîmes, des privilèges de chasse et de pêche, 
ct généralement de tous les droits seigneu- 
rlaux, féodaux et autres, dont le titre ne dérive 
pas d'une concession originaire de fonds, dû- 
sacnt et légalement constatée par le rapport 
Gu titre primilif. 


ATLAIGE 


« Les généranx français proclameront en 
même temps l'abolition de tous les abonne- 
ments, privilèges et exemptions d’impositions 
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accordés à des personnes, villes, bourgs, vil- 
lages, charges, fonctions et corporations, l’abo- 
lition de la noblesse, de toute magistrature 
canonicale, héréditaire, patricienne, ou qui 
dérive de la possession de quelques biens-fonds, 
des assemblées provinciales, des Etats, du sta- 
thoudérat, de l'assemblée des Etats généraux, 
du Conseil d'Etat, des conseillers députés, des 
amirautés, des chambres féodales, des collèges, 
des curateurs, de toutes les universités, du 
conseil des colonies américaines, des directeurs 
de la compagnie des Indes, de toutes les cours 
de justice, tant souveraines que tribunaux de 
première instance, de toutes les juridictions 
privilégiées cb seigneuriales, et de toutes les 
autorit’s établies, autres que celles conservées 
par les articles ci-après. 


Arte 7. 


« Les généraux français proclameront aussi 
la suppression immédiate des impôts sur la 
bière fabriquée dans le pays, et sur le pain : 
ils conserveront toutes les autres contributions 
existantes, sous quelque forme et dénomina- 
tion qu’elles se perçoivent. Ils accorderont 
protection et main-forte à tous les agents su- 
balternes employés à leur perception, lesquels 
continueront leurs fonctions jusqu’à ce que le 
peuple, réuni en assemblées primaires, ait ma- 
nifesté sa volonté. 


Art. 8. 


« Les généraux français conserveront égale- 
ment les établissements d'administration se- 
condaire du commerce et d’instruction pu- 
blique, les tribunaux de commerce et de conci- 
liation, les administrations des banques pu- 
bliques, monts-de-piété, chambres pupillaires, 
hôpitaux, maisons d’orphelins, de correction 
et de secours publics, ainsi que les administra- 
tions chargées de l’entretien des pauvres, che- 
mins, canaux, ponts, chaussées, digues, écluses, 
ports, fanaux, et autres de pareille nature. 


Art. 9. 


« Les généraux français, en vertu du pouvoir 
révolutionnaire qu’ils exerceront au nom de la 
nation française, pourront suspendre provi- 
soiremeht les administrateurs, préposés, em- 
ployés et fonctionnaires qui sont conservés 
d’après les dispositions précédentes ; mais ils 
seront tenus de les remplacer de suite par des 
citoyens du pays, notoirement connus par leurs 
talents et leur civisme. 


Art. 10. 


« Les généraux français feront arrêter tous 
les émigrés français qui se sont retirés sur le 
territoire batave, e& ils feront exporter toutes 
les personnes qui ont.été déportées du terri- 
ritoire français. 


Art. 11. 


« Les généraux français annonceront au 
peuple batave qu'ils lui apportent paix, se- 
cours, fraternité, liberté et égalité ; ils le con- 
voqueront de suite en assemblées primaires ou 
communales, pour créer et organiser une ad- 
ministration et des tribunaux provisoires ; 1ls 
veilleront à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés ; ils feront imprimer en lañhgue du pays, 
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publier, afficher et exécuter dans chaque com- 
mune le présent décret et la proclamation y 
annexée. 


Art. 12. 


« Nul ne pourra être admis à voter dans les 
assemblées primaires ou communales, et ne 
pourra être nommé administrateur ou juge 
provisoire, sans avoir prêté le serment de li- 
berté et d'égalité, aux privilèges et préroga- 
tives dont il pourrait avoir joui. 


Art. 13. 


« Les généraux français mettront de suite 
£045 la sauvegarde et protection de la Répu- 
blique française tous les biens, meubles ct im- 
racubles appartenant au fise, au stathouder, 
à ses fauteurs, adhérents ct satellites volon- 
Laircs, aux établissements publics, aux corps 
ct communautés laïques et ecclésiastiques, et 
ils prendront possession, pour le compte de la 
nation française, de tous les biens nationaux 
provenant des biens français ci-devant ecclé- 
sinstiques, domaniaux et des émigrés français 
qui se trouvent situés dans le pays batave. 


Art. 14. 


« Les actions de la compagnie des Indes 
appartenant au stathouder sont confisqués 
au profit de la République française. Il est 
défendu à tout agent de la compagnie d’en 
compter les revenus à tout autre qu’à l’admi- 
nistrateur provisoire (1). 


Art. 15. 


« Les généraux français se feront remettre 
par les administrateurs, employés et préposés 
aux administrations conservées, l’état des 
biens mentionnés en l'article ci-desshs, qui 
sont sous leur régie ; ils nommeront des com- 
missaires pour dresser l’état desdits biens 
appartenant aux autorités ou établissements 
supprimés, ou appartenant à la nation fran- 
çaise ; ils prendront toutes les mesures qui 
sont en leur pouvoir, afin que ces propriétés 
soient à l’abri de toute atteinte. 


Art. 16. 


« L'administration provisoire, nommée par 
le peuple, sera chargée de la surveillance et 
régie des objets mis sous la sauvegarde et pro- 
tection de la République française; elle veil- 
lera à la sûreté des personnes et des propriétés; 
elle surveillera les administrations des établis- 
sements conservés, les caisses publiques et la 
rentrée de toutes les contributions conservées ; 
elle sera chargée de régler et faire payer toutes 
les dépenses publiques; elle pourra destituer 
et remplacer toys les fonctionnaires publics, 
civils où militaires. 


ATLAS 


« L'administration provisoire étant respon- 
sable envers le peuple batave de la gestion de 


(1) Cet article a été supprimé dans la séance du 


3 mars (Voy. ci-après, p. 569.) 
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ses opérations, elle publiera chaque semaine 
le compte des dépenses qu'elle aura ordonnées, 
et elle rendra les comptes définitifs au gouver- 
nement que le peuple batave établira. 


Art. 18. 


« L’administration provisoire fournira, sur 
les réquisitions écrites des commissaires or- 
donnateurs de la République française, tous 
les objets d’habillement, équipement, campe- 
ment, chauffage, vivres et fourrages, ainsi que 
les chariots de transports nécessaires aux 
troupes françaises pendant le séjour qu’elles 
feront sur le territoire batave ; elle pourvoira 
également au prêt des mêmes troupes. 


Art. 19. 


« Les généraux français sont tenus de veiller 
et concourir, par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, à l’exécution des réquisitions 
fournies par les commissaires ordonnateurs. 


Art. 20. 


« L'administration provisoire tiendra note 
des dépenses qu’elle aura faites en exécution 
desdites réquisitions ; elle en dressera des états 
certifiés qu’elle enverra au conseil exécutif de 
la République française ; lequel, après les 
avoir vérifiés et arrêtés, les adressera aux com- 
missaires de la trésorerie nationale, qui seront 
tenus de créditer le peuple batare du montant 
desdits états, et d’en tenir compte sur les fonds 
mis à la disposition du ministre de la guerre. 


ATUI2L 


« Si l'administration provisoire avait besoin 
d'ouvrir des emprunts pour se procurer les 
fonds nécessaires au paiement des dépenses 
résultant des réquisitions qui lui seront faites, 
la nation française lui procurera, sur la de- 
mande qu’elle en fera, tous les moyens de ga- 
rantie qui pourront lui être nécessaires. 


‘Arbe 29° 


« Il sera nommé par la Convention des com- 
missaires pris dans son sein, qui iront frater- 
niser avec le peuple batave ; ils auront les 
mêmes pouvoirs que ceux accordés aux com- 
aissaires déjà envoyés dans les pays occupés 
par les armées de la République. 


Art. 923. 


«Le Conseil exécutif nommera aussi des com- 
missaires nationaux, qui se rendront dans le 
pays batave, pour se concerter avec les géné- 
raux et l'administration provisoire nommée 
par le peuple, sur les mesures à prendre pour 
la défense commune et pour l'exécution du 
présent décret. 


Arbo 


« Les commissaires nationaux, nommés par 
le conseil exécutif, lui rendront compte, tous 
les quinze jours, de leurs opérations : le Conseil 
exceutif les approuvera, modifiera ou rejet- 
tera, et en rendra compte à la Convention. 
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Art. 25. 


« Les pouvoirs de l’administration provi- 
soire, nommée par le peuple, et des commis- 
saires nationaux, cesseront aussitôt que le 
peuple batave, après avoir déclaré sa souverai- 
neté, son indépendance, les principes de la li- 
berté et de l'égalité, aura organisé une forme 
de gouvernement libre et populaire. 


Art. 26. 


« Il sera fait état des dépenses de la Répu- 
blique française pour l’établissement de la li- 
berté du peuple batave, et des sommes qu’elle 
aura reçues ou des dépenses que le peuple ba- 
tave aura payées pour le compte de la Répu- 
klique. 


Art. 27. 


« La nation française promet et s'engage de 
prendre avec le gouvernement qui sera établi 
par le peuple batave tous les arrangements 
convenables pour le paiement des sommes qui 
pourront lui être dues, et d’acquitter fidèle- 
ment les avances qu’elle pourrait devoir au 
peuple batave. 


Art. 28. 


« Au cas que l'intérêt du peuple batave exi- 
gerait qu'après l'établissement de son gouver- 
nement, les troupes de la République fran- 
çaise restassent encore sur son territoire, la 
nation française promet et s'engage de prendre 
toutes les mesures qui sont en son pouvoir 
pour lui accorder secours et protection. 


Art. 29. 


« La nation française renouvelle au peuple 
batave la déclaration solennelle qu’elle a faite 
de traiter comme ennemis les peuples qui, re- 
fusant la liberté ou l'égalité, ou y renonçant, 
voudraient conserver, rappeler ou traiter avec 
les tyrans qui les ont gouvernés, ou avec leurs 
complices, et les castes privilégiées; elle renou- 
velle aussi la promesse solennelle qu’elle a faite 
de ne poser les armes qu'après l’affermisement 
de la souveraineté et de l’indépendance du 
peuple sur le territoire duquel les troupes de 
la République française sont entrées, et qui 
aura adopté les principes de l'égalité, et établi 
un gouvernement libre et populaire. 


Art. 30. 


« Le Conseil exécutif enverra le présent dé- 
cret par des courriers extraordinaires aux gé- 
néraux commandant les troupes de la Répu- 
blique française sur le territoire batave, et 
prendra les mesures nécessaires pour en assu- 
rer l'exécution. » 


Barère, au nom du comité de défense gé- 
nérale, présente un projet d'adresse au peuple 
batave, qui est ainsi conçu : 


Proclamation du peuple français aux Bataves. 


« Bataves, 


« Votre République avait perdu ses titres, 
les Français les ont trouvés à Breda, les Fran- 
çais viennent vous les rendre. 

« La France esclave vous laissa opprimer par 
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des Prussiens altérés d’or et de sang. La France 
libre vient vous délivrer de vos oppresseurs 
par des armées avides de gloire et de liberté. 
C’est à la République à effacer les crimes du 
despotisme. 

« L'histoire atteste les efforts constants que 
vous avez faits pour être libres, et la recon- 
naissance imprudente qui a rivé vos fers. Ce 
n’est pas assez d’avoir arraché de vastes do- 
maines aux fureurs de la mer, et d’avoir 
obtenu de grands avantages sur l’ambition an- 
glaise ; il faut encore vous délivrer de vos 
tyrans domestiques : vos aïeux luttèrent quatre- 
vingts ans contre tous les moyens réunis de la 
superstition et du despotisme ; la liberté ne 
vous demande que quelques jours pour réta- 
blir entièrement votre indépendance. 


« Il est parmi vous un grand nombre de 
citoyens qui n’ont jamais désespéré de leur pa- 
trie, et qui n’ont pas cessé un instant de s’oc- 
cuper des moyens de recouvrer leurs droits ; 
ces hommes forment déjà un grand parti pour 
la liberté, elle ne peut que triompher de ses 
ennemis. 

« Gouvernés depuis plusieurs siècles par des 
mains étrangères, vous devriez être fatigués de 
passer, comme de vils troupeaux, successive- 
ment de la maison de Hainaut à celles de Ba- 
vière et de Bourgogne, pour être transmis 
ensuite à celle d'Autriche et de Nassau. Un 
capitaine général, un ministre salarié des Pro- 
vinces-Unies est devenu votre maître, votre 
tyran. C’est ainsi que vous avez tout perdu, 
en vous confiant à un homme. Vos ancêtres ne 
virent dans leur stathouder que le premier 
sujet de l'Etat, que le gardien de leur liberté; 
mais même dans ces beaux jours, votre prince 
était un despote, et la démocratie de quelques 
villes n’était qu’un faible palliatif à l’aristo- 
cratie des nobles et des régents; bientôt les 
Etats abandonnèrent toute l’autorité aux sta- 
thouders de la maison d'Orange, et la liberté 
fut perdue. Un chef héréditaire d’une Répu- 
blique fut toujours son plusredoutable ennemi. 

« Aussi le premier acte que fera pour vous 
la République française, sera de détruire l’an- 
cien gouvernement. Il faut extirper à la fois 
toutes les racines du stathoudérat, si vous ne 
voulez qu’il repousse avec plus de vigueur. Il 
est dans vos annales un édit solennel d’abjura- 
tion et d'indépendance, qui posa le terme à la 
tyrannie de Philippe II. « Les peuples, disiez- 
« vous, ne sont pas faits pour le prince, mais 
« le prince est fait pour les peuples ; ils ont le 
« droit de le chasser, quand, au lieu de les dé- 
« fendre, il est devenu leur ennemi par ses 
« vexations. » 

« Tel doit être aujourd’hui le terme de la 
tyrannie de Guillaume V et de toutes les auto- 
rités qui lui étaient dévouées. Que le peuple 
batave se ressaisisse donc de ses droits, qu’il 
délègue lui-même ses pouvoirs, que sa volonté 
seule soit émise et exécutée. La Déclaration des 
droits de l’homme à proclamer; le stathoudérat 
à abolir; les sommes énormes que l’adulation 
servile de vos magistrats prodiguait sous mille 
formes à la maison de Nassau, à faire rentrer 
dans votre Trésor national; les anciennes aris- 
tocraties à détruire; la vente des hommes qui 
se fait au milieu de vous, au nom de la compa- 
gnie des Indes, vente plus infâme que la presse 
anglaise, à proscrire; un gouvernement simple 
et économe à organiser; les impôts sur les pre- 
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miers besoins du peuple à adoucir ou à sup- 
primer ; votre crédit immense, auquel toute 
l’Europe est associée, à maintenir; la foi pu- 
blique et les transactions commerciales à con- 
server : voilà les bienfaits de la liberté et de 
l'égalité que la République française vous pré- 
sente : c’est ainsi que nous stipulons pour le 
genre humain en proclamant sa puissance et 
en assurant ses droits. 

« Qu'est-ce que votre stathouder? Un capi- 
taine général devenu monarque, un sujet de- 
venu maître, un tribun devenu tyran; un élève, 
un allié de ces Brunswick dont les uns, maîtri- 
sant l’Angleterre, dévorent votre commerce 
dans les Indes, tandis que les autres ont asservi 
votre République, ont souillé notre territoire. 


Qu'est-ce que votre stathouder? Un flatteur : 


servile des Anglais, qui lui dictent des lois 
ainsi qu'à vous, un vassal de la Prusse, qui 
obéit à ses baïonnettes et à ses intrigues. Est-ce 
une telle autorité que vous voudriez maintenir ? 

« Relisez les pages honorables de votre his- 
toire; dites si votre plus haut degré de gloire 
et de prospérité ne date point de l’époque où 
vous aviez eu une espèce d'administration ré- 
publicaine. Dites si ce n’est pas ce régime 
plus libre qui excita l’envie des étrangers, ai- 
guisa la haine de la maison d'Orange et alluma 
la colère des rois; cette époque se renouvelle 
aujourd'hui pour vous; la liberté, le courage 
et la vertu, voilà les seuls chefs des Républiques 
qui ne leur soient jamais ni dangereux, ni 
funestes. 

« Ce n’est pas assez de détruire tous les ves- 
tiges de cette autorité héréditaire, élevée par 
la reconnaissance, et terminée par la tyrannie; 
la liberté ne peut laisser au milieu de vous les 
traces hideuses de la féodalité et de l’aristo- 
cratie nobiliaire ou magistrale. La, liberté des 
personnes n’est rien sans la liberté des terres, il 
faut les affranchir. Les habitants des cam- 
pagnes sont partout les plus zélés défenseurs 
des Républiques. 

« L'exercice momentané du pouvoir révolu- 
tionnaire ne peut pas alarmer les Bataves. 
Comment ceux-ci qui n’ont pas craint d’éter- 
niser l’autorité arbitraire d’un stathouder, ne 
confieraient-ils pas un instant le pouvoir à une 
grande nation he qui vient régler les pre- 
miers mouvements de la liberté, étouffer les 
partis qui pourraient l’opprimer, et empêcher 
l'anarchie de naître ? 

« Vous n’écouterez pas les calomnies de nos 
ennemis; ils savent bien que la France ne veut 
dominer ni asservir aucun peuple, mais réta- 
blir chaque nation dans l’exercice de sa sou- 
veraineté. Les révolutions ont besoin d’être 
organisées pour être bienfaisantes, et c’est 
notre expérience dont nous vous apportons les 
fruits. 

« Il faut, dans toutes les révolutions, une 
puissance provisoire qui tempère les excès de 
zèle, comprime les explosions de la vengeance, 
dirige vers le bien général les vues de l'intérêt 
personnel, et modère les mouvements désorga- 
nisateurs du vieil ordre de choses; il faut un 
pouvoir momentané, qui fasse démolir avec 
méthode l’ancien régime, qui remplace provi- 
soirement les autorités éclipsées, et arrête les 
dévastations de l’anarchie. C’est un dépôt sacré 
que nos généraux restitueront au peuple batave 
avec la fidélité de républicains, aussitôt qu’il 
aura organisé l’exercice de sa souveraineté. 
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« Mais en même temps que les généraux 
français détruiront toutes les autorités sta- 
thoudériennes et les régences aristocratiques, 
vous les verrez conserver avec un respect reli- 
gieux les établissements d'utilité publique, et 
ceux consacrés à adoucir les maux de l’huma- 
nité. Nous savons que vos richesses ne s’annon- 
cent pas par des dépenses fastueuses, mais par 
des secours prodigués à l'instruction et à l’in- 
digence. Les armes de la liberté respecteront 
partout les asiles multipliés du malheur, les 
hospices ouverts à la vieillesse et les monu- 
ments honorables de la générosité batave. 

« En vous portant les secours de nos vic- 
toires, contre vos oppresseurs, nous servons la 
liberté des mers et nous ouvrons au commerce 
les portes des deux hémisphères. Nous punis- 
sons le gouvernement astucieux de ces orgueil- 
leux insulaires, qui, partisans exclusifs d’une 
Constitution féodale et monarchique, poursui- 
vent partout la liberté comme une rivale, et 
n’ont produit pour toutes les parties du globe, 
que des systèmes de monopole et d’oppression. 

« Bataves, les Anglais n’ont relevé plusieurs 
fois le stathoudérat, que pour vous asservir et 
vous ruiner ; ils voulaient faire de vous les 
Indiens de l’Europe, c’est à nous de faire des 
Anglais les Carthaginois de l’histoire moderne. 
Vous n’avez pas CD que la perfide amitié du 
gouvernement britannique tenta contre votre 
commerce ce que ses flottes n’avaient pu faire, 
et que cette perfide amitié lui valut des succès. 

« On dit que l’Anglais vous envoie des se- 
cours... Croirez-vous que cet éternel rival de 
votre prospérité vienne secourir votre indé- 
pendance ? Croirez-vous que des hommes que 
vous avez si souvent blessés dans leurs intérêts 
et dans leur orgueil, soient jamais vos alliés 
fidèles ? Il y a bien plus de rapports d'amitié 
et d'intérêt entre une République agricole et 
une République commerçante, qu'entre deux 
peuples rivaux en commerce et parcourant 
sans cesse les mêmes mers. - 

« Nous venons d’enlever à vos ennemis do- 
mestiques cette même place où les triomphes de 
Ruyter sur la Tamise forcèrent les Anglais de 
signer la paix. C’est à Breda que nous signe- 
rons la liberté de la Hollande et celle du com- 
merce du monde. La jalousie du commerce est 
un des fléaux qui affligent le globe : nous la 
détruirons. 


Plusieurs membres : On n’entend pas! 


IBarère. Ecoutez vos ancêtres qui vous 
crient du fond de leurs tombeaux... « S'il vous 
« reste quelque étincelle de cette vertu géné- 
« reuse qui vous délivra du joug espagnol, et 
« qui posa des barrières à l'Océan, cessez de 
« vous courber devant un maître; montez sur 
« vos flottes, descendants de Ruyter; cessez de 
« fléchir sous le joug d’une domination étran- 
« gère, ou sous le poids d’une oppression do- 
« mestique. La haine de l’esclavage doit fer- 
« menter dans le cœur de tout Batave. » 

« Ce conseil de vos pères ne sera pas perdu 
pour vous. Ce n’est pas assez de jouir de 
quelques avantages de la liberté civile ; elle 
n’est pas assurée sans la liberté politique. Em- 
parez-vous de cette époque où un grand peuple 
proclame les droits de l’homme et des nations, 
et sachez vous unir à vos frères pour vous res- 
saisir de vos droits. La servitude a des siècles 
de durée, la liberté n’a que des instants qu’il 
faut saisir pour en assurer la conquête. Rom- 
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pez enfin cette alliance impie formée avec deux 
familles de tyrans. Le cri de la liberté a glacé 
leurs satellites. 

« Aux armes, généreux Bataves ! Ce sont ceux 
qui répandront leur sang, et qui prodigueront 
leurs trésors pour la patrie, qui seront parmi 
vous les véritables créateurs de son indépen- 
dance. Unissez-vous aux Français pour com- 
battre le despotisme; leur République défendra 
votre liberté comme la sienne, et ne posera les 
armes que quand elle sera affermie. Il est une 
alliance naturelle, il est une coalition sainte 
entre tous les peuples dignes de la liberté, jus- 
qu’à ce que toutes les espèces de royauté soient 
abolies par le consentement unanime de l’es- 
pèce humaine. » 


(La Convention adopte la rédaction pré- 
sentée par Barère.) 


Le Président. Je suis saisi d’une lettre du 
maire de Paris, qui est ainsi conçue : 


« Paris, le 2 mars 1793. 


« Citoyen Président, les commissaires des 
48 sections, réunis pour rédiger une pétition 
relative aux subsistances et à la quantité d’assi- 
gnats mis en circulation, demandent la per- 
mission de la présenter à l’Assemblée. 


« Signé : PACHE. » 


Je consulte l’Assemblée. 


(La Convention décrète qu’ils seront admis 
à la séance du lendemain.) 

Les députés de la ville de Gand sont admis 
à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Citoyen Président, députés de la ville de 
Gand, qui, par ses rapports commerciaux est 
la plus importante de la Belgique, nous avons 
présenté hier à la Convention le vœu du peuple 
gantois pour la réunion. Il nous tarde de voir 
cette réunion décrétée, d'autant plus que les 
Bruxellois, à qui nous avons donné l’exemple, 
jouissent déjà depuis trois jours de cet avan- 
tage. 

Un grand nombre de membres se lèvent, et 
demandent la réunion. 

Un membre observe qu’il est nécessaire aupa- 
ravant de vérifier les procès-verbaux. 

Buhem répond que ces procès-verbaux sont 
vérifiés, imprimés et distribués à tous les 
membres. 

(La Convention prononce, à l'unanimité, la 
réunion de la ville de Gand à la France.) 

(Les députés entrent dans la salle et reçoi- 
rent, comme tous les autres qui les ont pré- 
cédés, le baiser de fraternité et d'union de la 
part du Président, au nom du peuple fran- 
cars.) : 

Suiien (de Toulouse), secrétaire, donne 
lecture des lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Chambon, député de la 
Corrèze, qui demande un congé de un mois. 


(La Convention accorde le congé.) 

2° Lettre du citoyen Guyct-Laprade, député 
du Lot-et-Garonne, qui sollicite un congé de 
quinze jours. 


(La Convention accorde le congé.) 
Marat. Un grand nombre de défenseurs de 
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la République, obligés de revenir dans leurs 
foyers pour rétablir leur santé, sont reçus dans 
un lieu où ils respirent un air infect. Je de- 
mande que l'Hôtel des Invalides leur serve de 
retraite, et qu’ils y restent jusqu’à leur parfait 
rétablissement. 

Un membre : Je dois faire lundi prochain, 
au nom du comité de la guerre, un rapport sur 
cet objet; je demande, en attendant, que cette 
proposition lui soit renvoyée. 

(La Convention renvoie la proposition de 
Marat au comité de la guerre.) 


Un membre de la municipalité de Paris se 
présente à la barre. 

Il dépose sur l’autel de la patrie une bourse 
contenant 100 jetons en argent, qui lui ont été 
adressés par un anonyme, et dont 1l fait hom- 
mage pour les frais de la guerre. 


Le Président remercie le donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention accepte ce don patriotique 
et en décrète la mention honorable au procès- 
verbal.) 


EBarère, au nom du comité de défense gé- 
nérale, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur la division et l’organisation pro- 
visoire du ministère de l’intérieur; 11 s'exprime 
ainsi : 


Citoyens (1), 


Par un décret du 6 février, vous avez de- 
mandé un plan de division et d'organisation 
provisoire du ministère de l’intérieur : le co- 
mité de défense générale s’est occupé de ceb 
objet, un des plus importants pour la tran- 
quillité et l'administration de la République ; 
et quoi qu'il ne s'agisse que d’un gouverne- 
ment de quelques mois, il a cru ne pouvoir 
pas laisser subsister plus longtemps, sur une 
seule tête tous les travaux divers et surtout 
l’autorité immense dont le ministre de l’inté- 
rieur était revêtu : voici les motifs de son 
opinion. 

Ce ministère, créé sous les rois, était im- 
mense comme leur despotisme ; il fut organisé 
et maintenu avec de légères modifications par 
l’Assemblée constituante, qui douta longtemps 
si elle devait l’organiser. L'administration na- 
tionale ne faisait que de naître ; ses moyens 
étaient aussi ignorés que son influence était 
incertaine ; ses rapports avec l’autorité exé- 
cutive étaient nouveaux, et le jeu pénible des 
ressorts de cette machine énorme ne pouvait 
encore être calculé avec quelque précision. 

T’Assemblée constituante erut établir un ré- 
gulateur en administration et en économie 
politique, elle créa une espèce de despote 
ministériel. En effet, qu'est-ce qu'un ministre 
de l’intérieur, tel qu’il a été jusqu’à ce mo- 
meut? Une sorte de monarque étendant son 
empire sur toute la surface de la France ; une 
espèce de despote gouvernant toutes les auto- 
rités constituées, créant et dirigeant l’opinion 
des citoyens, par un bureau appelé de forma- 
tion de l’esprit public, et ayant dans ses mains 
tous les genres d'établissements nationaux. 

Ministre des lois en sa partie, c’est de sa 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 122, n° 1. 
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main qu'elles parvenaient aux départements, 
aux districts, aux municipalités, avec des ins- 
tructions particulières. 

Ministre du commerce et de l’agriculture, 
c’est lui qui inspectait les mouvements de lun, 
et donnait les primes qui encouragent l’autre. 

Ministre de l’administration publique, il 
joignait à cette partie, seule capable de rem- 
plir tous les moments d’un grand administra- 
teur, la partie de l’économie publique qui peut 
absorber toutes les pensées d’un homme. 

Occupé des ponts et chaussées et des tra- 
vaux publics, il devait s'occuper de tous les 
objets de bienfaisance et de secours. 

Chargé de l’achat des subsistances de la 
République dans l'étranger, il surveillait et 
faisait exécuter les lois relatives à la sûreté, à 
la tranquillité de l’intérieur de l'Etat. 

Il maintenait d’une main le régime admi- 
nistratif, et il réglait de l’autre ce qui était 
relatif aux établissements de l'éducation pu- 
blique. 

Il réprimait la mendicité avec le même pou- 
voir par lequel il dirigeait les encouragements 
des sciences et des arts. 

Cette confusion de travaux, ce mélange 
d'opérations étrangères les unes des autres, 
ne pouvait subsister longtemps, sans livrer 
un ministre à la nullité ou à la calomnie ; sans 
exposer un ministre à se laisser dominer dans 
chaque partie, par des chefs de bureaux, à 
devenir forcément un ministre signataire, un 
ministre mécanique, au lieu de le laisser à ses 
pensées pour la discussion du conseil, à ses 
travaux personnels dans les parties essentielles 
de l'administration, et à la surveillance exacte 
sur tous les objets de son ministère. 

Pour qu'un administrateur public puisse 
avoir de l’ensemble dans les plans, de l’acti- 
vité dans l’exécution, de l’étendue dans les 
mesures, et de la profondeur dans les vues ; 
il faut qu il n'ait que le travail qu'il peut 
faire, qu’il ne soit chargé que des travaux 
qu’il peut embrasser. 

l’ancien ministère de l'intérieur a un 
horizon trop vaste pour être parcouru par 
l'œil d’un seul administrateur ; c’est une 
charge disproportionnée aux forces et aux ta- 
lents d’un homme, c’est une agglomération de 
matières hétérogènes et de travaux divers ; 
c’est un trop grand pouvoir pour la vertu, 
c’est une trop grande responsabilité pour la 
probité ; car il y,2 une probité politique qui 
consiste à ce qu un fonctionnaire publie ne 
fasse que ce qu'il fait et ce qu'il peut faire. 
On ne peut se le dissimuler, le ministère de 
l’intérieur est un domaine immense ; &’est 1e 
domaine de l’ancienne royauté, c’est toute la 

tépublique que ce ministère embrasse sous 
rulle rapports différents. 

Peut-être un jour croirat-on difficilement 
que des législateurs ont laissé à la disposition 
du même homme, toute l'administration pu- 
blique et tout ce qui concerne l’économie poli- 
tique ; le maintien du régime constitutionnel 
et les établissements de l'éducation publique, 
c’est-à-dire l'exécution de la Constitution ad- 
ministrative et de la Constitution morale; 
tout ce qui concerne les canaux, les routes et 
les subsistances ; la surveillance de tous les 
élablissements publics, la distribution des se- 
cours et la répression de la mendicité ; l’exé- 
eution des lois relatives à la sûreté intérieure 
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de l'Etat et des lois relatives à l’agriculture 
et au commerce de terre et de mer ; tout ce 
qui regarde l’industrie, les inventions, les fa- 
briques, les manufactures, et tout ce qui ap- 
partient aux arts et à la conservation des mo- 
numents ; le contentieux de tous les objets re- 
latifs aux ventes des biens nationaux et ce qui 
est relatif aux postes et aux messageries ; la 
paie de la gendarmerie et le salaire des gardes 
nationales sédentaires ; tout ce qui a rapport 
à l’ordre public, ct ce qui touche aux lois sur 
l’état civil des citoyens. Ce ministère est un 
véritable accaparement de fonctions et de 
pouvoir. Leur étendue surpasse les moyens de 
tout homme, seulement pour la plus légère 
surveillance, et leur diversité ne permet pas 
de se trouver des hommes capables d’embrasser 
à la fois cent objets disparates et dont plu- 
sieurs demandent des connaissances très éten- 
dues. Le ministre propre à gouverner la ma- 
chine administrative peut se trouver étranger 
aux arts, ignorant dans les moyens conserva- 
teurs du commerce, peu versé dans les moyens 
de faire fleurir l’agriculture, d’encourager 
l'industrie et de secourir les manufactures. 
Le ministre qui fait veiller aux sabsistances 
d’un grand Empire peut ignorer le moyen de 
distribuer les secours publics, d'augmenter la 
navigation intéricure et d'entretenir les voies 
publiques. 

Nous avons pensé que le premier pas à faire 
dans le ministère de l’intérieur était d’en par- 
tager les fonctions à deux ministres : la ligne 
de démarcation entre les deux fonctionnaires 
est tracée par la nature même de leurs tra- 
vaux. Car l’administration publique se pré- 
pare d’elle-zmême de l’économie politique. 

Nous ne sommes plus au temps des inten- 
dants et des subdélégués. L'administration 
populaire et libre d’une grande République, 
est une manière absolument nouvelle. La divi- 
sion départementaire, couverte d’un grand 
nombre d’administrations, me permet plus 
d'envisager cette partie, comme formant une 
adjonction ou une dépendance des autres 
branches de l’administration nationale. 

85 directoires de départements, plus de 
550 districts et 44,000 municipalités, qu'il faut 
tour à tour surveiller et faire agir, doivent 
occuper tous les instants d’un ministre; donner 
de l’activité à une machine immense, accablée 
de rouages et chargée de détails multiphiés, 
nécessite l'emploi de toutes les forces morales 
d’un administrateur. Que sera-ce, si vous joi- 
gnez à ces motifs pris de l'insuffisance des 
forces physiques et morales d’un homme, ce 
motif plus important, qu'un ministre ne doit 
pas avoir une autorité trop étendue, rt exer- 
cer une influence trop grande dans un pays 
libre, encore moins dans une République nais- 
sante. 

Le comité a done pensé que c'était servir 
la chose publique, surtout dans les circons- 
tances laborieuses où nous sommes, de diviser 
cet énorme ministère, de séparer la partie ad- 
ministrative de la partie économique; il a 
pensé que ces deux parties ainsi démarquées, 
seraient mieux régies, et plus surveillées par 
deux hommes que par un seul. D'ailleurs, 

appeler au conseil exécutif une tête de plus, 
c’est quelquefois y assurer un avis important 
pour le salut public ; c'est du moins y porter 
plus de lumières et plus de discussions ; c’est 
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à coup sûr y placer la voix prépondérante 
en cas de partage. Car le partage des opi- 
nions, en matière exécutive, est la mort ou 
l'absence du gouvernement, et un septième 
ministre anéantit par sa présence seule tout 
partage d'opinions. 

En divisant ainsi l’ancien ministère en ad- 
ministration et en économie, nous avons formé 
trois sections principales dans chaque divi- 
sion ministérielle. 

Dans l’administration départementale, tous 
les bureaux et toutes les matières de cette 
partie intéressante se rattachent à ces trois 
sections : 1° le régime administratif dans 
toutes ses ramifications ; 2 le régime des se- 
cours publics et des gratifications dans toute 
leur étendue ; 3° toute la comptabilité. 

Dans l’économie publique, tous les objets se 
classent et se rapprochent dans les divisions 
suivantes : 1° tout ce qui regarde l’agricul- 
ture, le commerce, et l’industrie ; 2 ce qui 
concerne les moyens de circulation, et de com- 
munication de l’agriculture et du commerce, 
tels que les ponts et chaussées, chemins, ca- 
naux, etc. ; 3° ce qui tient à l'instruction et à 
l'éducation publique, à l’industrie, aux manu- 
factures, aux sciences et aux arts dans l’état 
actuel. 

Sans doute, le meilleur ministre des sciences 
et des arts est le génie excité par les récom- 
penses publiques, comme le meilleur ministre 
de l’agriculture est le maintien des propriétés 
et la juste répartition des contributions, 
comme la liberté est le meilleur ministre du 
commerce ; aussi nous n’avons pas plus pensé 
à faire un ministre du commerce et de l’agri- 
culture, qu’à faire un ministre des arts ;: nous 
n'avons pas oublié qu’ils se sont avilis ou 
perdus sous les Marigny et les Angevillers ; 
mais nous avons cru devoir réunir sous la 
même surveillance l’emploi des moyens et des 
encouragements qu'une République agricole, 
commerçante et industrieuse versera toujours 
sur tous les agents de la prospérité publique. 

| C’est seulement pour ne pas soumettre à 
Punique volonté d’un homme, aux suggestions 
inspirées à un ministre, la création du muséum 
national, la commission des monuments, les 
dépôts momentanés des ouvrages des sciences 
et des arts recueillis dans les maisons natio- 
nales et les encouragements qui leur sont dus, 
que nous avons à pelé les lumières du comité 
d’instruction publique ; c’est lui qui peut in- 
diquer ce qu’il faut laisser de surveillance au 
ministre et de gloire à la Convention dans les 
monuments qu’elle élèvera aux sciences, aux 
lettres et aux arts qui embellissent la liberté 
adoucissent les révolutions, et forment le vé- 
ritable luxe des Républiques. 

Quant à l’organisation des bureaux du mi- 
nistre départementaire et du ministre de 
lPéconomie publique, nous avons regardé 
comme une opération dispendieuse et inutile 
de leur donner des adjoints, lorsque nous di- 
minuons la masse de leurs travaux respectifs 
en les divisant. Retrancher les adjoints est une 
juste économie, lorsque des chefs de bureau 
peuvent continuer le travail qui leur est 
confié. D'ailleurs, les mêmes motifs qui ont 
fait donner des adjoints aux ministres de la 
guerre et de la marine n’existent pas pour le 
ministère de ladministration publique, ni 
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pour celui de l’économie politique; car il 
n’était pas possible de diviser le ministère de 
la guerre, ni celui de la marine. L'unité néces- 
saire aux travaux de ces deux parties, les cir- 
constances de la guerre avec trois puissances 
navales, de la direction de neuf armées ac- 
tives sur terre, et de la défense des côtes mari- 
times, tout empêchait de scinder ces deux 
ministères ; tout nous forçait à leur donner 
des adjoints intelligents et actifs; à multi- 
plier leurs yeux et leurs bras; nous avons 
dû, d’ailleurs, diminuer les dépenses, en créant 
un nouveau ministère dont le traitement est 
déjà fixé par vos décrets. 

Si la Convention nationale ne croit pas de- 
voir adopter la division du ministère de l’in- 
térieur, et si elle veut laisser sur la même tête 
toute l'autorité et les diverses fonctions dont 
la réunion a déjà plusieurs fois été l’objet de 
tant de défiances et de plaintes, elle peut 
adopter, dans ce cas, la création de six ad- 
joints qui travailleront avec le ministre daïis 
les six divisions indiquées dans le projet de 
décret. C’est sans doute un moyen d’aider le 
ministre de l’intérieur à supporter l’immense 
fardeau de son département ; mais n’est-ce pas 
aussi lui laisser une autorité trop considérable 
dans une République? N'est-ce pas lui laisser 
des travaux trop multipliés dans un moment 
où une surveillance éclairée est aussi néces- 
saire? C’est ce que le comité a pensé en pro- 
posant une division dont les avantages ont 
été déjà reconnus par le plan de la nouvelle 
Constitution. 

On fera peut-être cette objection si facile 
à trouver, que, diviser ce ministère, c’est le 
désorganiser. On répond qu'ici on ne déplace 
rien, on ne change pas les bureaux, on ne 
fait que placer un ministre à la tête de cha- 
cune des parties immenses qu’un seul homme 
ne peut embrasser, et les travaux ministériels 
ne seront pas interrompus un instant. Ce n’est 
pas au moment où il faut comprimer l’anar- 
chie, surveiller toutes les autorités, exciter 
toutes les administrations, qu’on peut encom- 
brer les travaux de l’administration nationale 
dans les mêmes mains, et entasser les fonc- 
tions et les travaux sur la même tête ; c’est 
une erreur dangereuse de penser qu'il faille 
tant de pouvoir à un homme, tant d’attribu- 
tions à un administrateur public. Ce n’est pas 
le ministre qui doit avoir tant de force et 
d'autorité, c’est le conseil exécutif qui doit 
avoir toute l’énergie, toute l’action. 


C’est aussi par le même motif que le comité 
a distrait des bureaux du ministère de l’in- 
térieur, tout ce qui peut être relatif à la régie 
ou à la vente des poudres. Il a cru devoir 
réunir, dans la main du ministre des contri- 
butions publiques, cet objet important qui lui 
est confé, afin qu’il puisse être administré 
avec plus d’ensemble et d'efficacité. 


L’impression et l’envoi des lois aux corps 
administratifs est départi, par le projet de 
décret, au ministre de la justice, qui est chargé 
déjà du même envoi aux corps judiciaires. 
C’est pour mettre de l’unité et de la prompti- 
tude dans cette communication essentielle des 
lois aux diverses autorités chargées de leur 
exécution, que cet article a été présenté ; au- 
trement il arriverait, ce qui a déjà nui beau- 
coup à l'exécution des lois, que les corps admi- 
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nistratifs recevant quinze jours ou trois se- 
maines plus tard les décrets de la Convention 
par le ministre de l’intérieur, les mettent plus 
tard à exécution et établissent une différence 
momentanée, entre les résultats de leurs opé- 
rations, et les jugements sur les mêmes ma- 
tières. On a objecté que par cet article on pri- 
vait les corps administratifs des instructions 
que le ministre de l’intérieur joignait à cet 
envoi ; mais cette objection tendrait elle-même 
à consacrer un usage abusif, puisque le mi- 
nistre n’a pas le droit de joindre des observa- 
tions, ni des instructions à l’envoi des lois ; 
il n’a que les moyens d'exécution seulement. 
Si, d’ailleurs, il a quelques vues de ce genre 
exécutif à communiquer aux administrations, 
rien ne l'empêche d’en charger sa correspon- 
dance, il a toujours les mêmes moyens, et il 
en est prévenu en même temps, puisque le 
ministre de la justice est tenu d’envoyer aux 
bureaux ministériels, les mêmes lois qu’il fait 
passer aux administrations départementaires. 
[1 reste encore au ministre chargé des dépar- 
tements, le droit exclusif d’être consulté et de 
décider en matière d'administration. L'article 
du projet de décret ne lui retranche qu’un 
mécanisme inutile, ne lui ôte qu’une charge, 
et ne supprime ni ses devoirs, ni sa compé- 
tence, dans la partie administrative. 

C’est d’après ces divers motifs que le comité 
présente à la discussion le projet de décret 
saivant, dont la délibération est urgente. 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense 
générale, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Le ministre de la justice sera 
chargé seul de l’impression et de l’envoi des 
lois aux corps administratifs et judiciaires, 
ainsi qu'aux juges de paix, pour ce qui les 
concerne. 

« Art. 2. Il sera également chargé de tout ce 
ce qui concerne les prisons, maisons d’arrêt, 
de justice et de réclusion. 

« Art. 3. Le ministère connu sous la dénomi- 
nation de ministère de l’intérieur, est divisé 
en deux sections, pour former provisoirement 
deux ministères : le premier sera nommé mu- 
nistère départementaire ; le second sera appelé 
ministère de l’économie publique. 

« Art. 4 Le ministre départementaire aura 
trois chefs de bureau, qui travailleront direc- 
tement avec lui, et lui rendront compte de 
toutes leurs opérations, dans les divisions ci- 
après déterminées. 

« Art. 5. Le chef de bureau de la première 
division sera chargé de tout ce qui concerne 
les corps administratifs, de l'exécution des 
lois et du régime de l'administration, des lois 
relatives à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, du service et de l’emploi des gardes 
nationales sédentaires, des emprunts, des ac- 
quisitions d'emplacement pour l’établissement 
des administrations, et autres usages publics, 
de la libre circulation des grains et des sub- 
sistances, de la comptabilité relative aux ap- 
provisionnements en subsistances pendant les 
années 1789 et 1790, de tout ce qui concerne 
les subsistances et les achats de grains et 
farines qui se font chez l’étranger, au compte 
de la République. 

« Des approvisionnements extraordinaires 
qui avaient été ordonnés pour la ville de 
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Paris, et de toute la correspondance relative 
à ces divers objets, de l’uniformité des poids 
et mesures, et de la répression du vagabon- 
dage. 

.« Art. 6. Le chef de bureau de la seconde 
division sera chargé de ce qui concerne les 
hôpitaux, les hospices, les enfants trouvés et 
les dépôts de mendicité. 

« Des demandes de gratification et de se- 
cours, soit pour les indemnités aux communes 
qui ont souffert des ravages de la guerre, ou 
de l'intempérie des saisons, soit pour les fa- 
milles des citoyens soldats volontaires, soit 
enfin pour les blessés et les parents des ci- 
toyens morts le 10 août ; des distributions des 
secours aux départements, tant en argent qu’en 
blés et farines ; des maisons nationales situées 
hors de Paris, et des objets qui dépendaient 
précédemment de la liste civile, du mobilier 
existant dans les ci-devant maisons royales 
du garde-meuble et des menus. ! 
. « De ce qui concerne les émigrés, des affaires 
instantes et de celles qui n’ont pas de dépar- 
tement fixe. 

«Art. 7. Le chef de bureau de la troisième 
division sera chargé de toute la comptabilité 
de ce département, de l'expédition ou enregis- 
trement de toutes les ordonnances, frais el 
paiement de culte, des traitements et de pen- 
sions ecclésiastiques, des pensions tant des re- 
ligieuses que des employés laïques, des cha- 
pitres et couvents supprimés ; des intérêts 
payés par le Trésor public, du prix des biens 
ci-devant affectés à l’acquit des fondations. 

« De la paie de la gendarmerie nationale. 

« De l’hôtel national des invalides. 

« Des demandes de gratification et secours 
accordés aux Acadiens et aux Hollandais ré- 
fugiés. 

« Des indemnités des maîtres de postes, 
brevets et relais; des créanciers des pays 
d'Etats, rentes sur les domaines, et les caisses 
publiques appartenant aux établissements 
publics conservés ; affaires des communautés 
d'arts et métiers supprimées, caisses patrio- 
tiques et billets de confiance, et de ce qui con- 
cerne l'emploi des fonds de secours accordés 
pour les ateliers de charité. 

« Art. 8. Le ministre de l’économie publique 
aura également trois chefs de bureau qui 
correspondront directement avec lui, et qui 
lui rendront compte de toutes leurs opérations 
dans les divisions suivantes. 

« Art. 9. Le chef de bureau de la première 
division s’occupera de tout ce qui concerne 
l’agriculture, comme défrichements, dessé- 
chements, irrigations, plantations, encourage- 
ments, expériences, inventions et autres objets 
tendant à l’amélioration de cet art. 

« Des mines, minières, soit des métaux, soit 
de bitume, ainsi que des carrières, de ce qui 
concerne, tant l’exploitation et les concessions 
qui en sont faites, comme aussi les différents 
ateliers nécessaires aux mines, tels que les 
forges et usines. 

« Des écoles vétérinaires, de ce qui est rela- 
tif au commerce extérieur et intérieur, des 
archives et de la balance du commerce, des 
primes et encouragements accordés aux 
pêches maritimes et au commerce d'outre- 
mer, du remboursement des demi-droits pour 
la réexportation des marchandises de l’Inde 
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à l'étranger, et des affaires concernant l'an- 
cienne compagnie des Indes. 

« Art. 10. Le chef de bureau de la seconde 
division s’occupera de tout ce qui tient aux 
travaux publics et constructions quelconques, 
qui sont à la charge de la République, des 
constructions, entretiens eb réparations des 
divers ports maritimes. ; 

« Des canaux de navigation, des redresse- 
ments, et nettoiements des rivières, et de tout 
ce qui tient à la navigation intérieure. 

« Des ponts eb chaussées, de tout ce qui 
tient à cette partie, projets, plans, devis, 
constructions, entretiens et réparations des 
chemins, ainsi que de ce qui concerne le co- 
mité central des ponts et chaussées. 

« Art. 11. Le chef de bureau de la troisième 
division s’occupera de ce qui concerne tous 
les établissements relatifs à l'éducation pu- 
blique, les sciences, les arts, les académies, 
les théâtres, les édifices et monuments publics, 
les encouragements accordés aux artistes, les 
demandes en récompenses nationales pour des 
inventions et des découvertes utiles, le bureau 
de consultation établi pour cet objet, les bre- 
vets d'invention, la mécanique de Marly, les 
manufactures des Gobelins, de la savonnerie 
de Beauvais et de Sèvres, les encouragements 
destinés aux manufactures. 

« Art. 12. Le comité d'instruction publique 
préseñtera incessamment un projet de décret 
relatif à la commission des monuments, au 
muséum national, aux dépôts des monuments 
des sciences et des arts, au Louvre, aux Tui- 
lcries et à ses dépendances, et au genre de sur- 
ycillance qui doit être exercé par le ministre 
sur ces objets, ainsi que sur ce qui concerne 
les sciences et les arts. 

« Art. 13. Le bureau général du secrétariat 
ct des dépêches, auquel seront réunies les ar- 
chives du ci-devant département de l’intérieur, 
continuera d'exister, et sera commun aux 
deux ministres ci-dessus désignés. 

« Art. 14. Tout ce qui concerne les poudres 
appartiendra au ministère des contributions 
publiques, chargé de cette partie. 

« Art. 15. Il sera procédé demain par scru- 
tin, sur billet signé de chacun des membres vo- 
tants, à une liste des candidats, pour les deux 
places ministérielles de l’administration dé- 
partementaire, et de l’économie publique, la- 
quelle liste sera imprimée dans le jour. 

« Le lendemain, à l’ouverture de la séance, 1l 
sera procédé à la discussion des citoyens com- 
pris dans la liste, ct de suite il sera nommé à 
haute voix un ministre départementaire, et 
un ministre de l’économie publique. » 


Plusieurs membres : L’adoption immédiate. 


. Pélion s’y oppose et en développe les mo- 
tifs ; il demande l'impression et l’ajourne- 
ment, 


(La Convention ordonne l'impression du 


rapport et de ce projet de décret, et l’ajourne- 
ment de la discussion.) , 


Julien ‘le Toulouse), secrétaire. Je de- 
mande à la Convention la permission de lui 
donner connaissance d’une lettre qui vient de 
m'être remise ; elle est ainsi conçue (1) : 


.() Archives nalionales, Carton € %9, ehemise 390, 
pièce n° 15. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [2 mars 1793. 


« À Annonay, département de VAr- 
dèche, le 21 octobre 1792, l'an 1% 
de la République. 


« Cher compatriote et concitoyen, 


« Vous voudrez bien vous rappeler le ci- 
toyen Cairol qui a eu l’honneur de vous voir 
à Pamiers, lors de la petite assemblée pour la 
formation de la fameuse municipalité qui à 
eu de si beaux succès. 

« Je ne saurais, dans l’assemblée, mieux 
choisir pour l'adresse que j'ai l’honneur de 
vous faire de la décoration que j'avais obte- 
nue ; mon confrère, le citoyen Acocat-Méric, 
lieutenant-colonel en second ct moi vous prions 
de l’offrir à nos respectables représentants, 
comme une preuve non équivoque de notre ci- 
visme. Mon confrère a quitté biens, femme, 
enfant ; j'étais retiré du service depuis près 
de neuf ans. Le soulagement des malheureux 
fut le motif de ma démocratie et je jure de sa- 
crifier le reste de mes jours au maintien de la 
République française. 

« Le bataillon réclame d’aller défendre ses 
foyers contre la horde castillane : les cata- 
lans sont déjà trop éclairés pour refuser les 
ne que l’armée républicaine va leur 
offrir. 


« Le citoyen commandant le premier batail- 
lon du département de l'Ariège. 


«Signé : CAIROL. 


(La Convention accepte l’offrande et en dé- 
crète la mention honorable. au procès-verbal.) 


Prieur (de la Marne). Je demande la pa- 
role pour une motion d'ordre. 


Le Ærésident. Vous avez la parole. 


Prieur (de la Marne). Citoyens, un décret 
d’avant-hier ordonne la location, par petites 
parties, des terres dépendant des chasses du 
ci-devant roi. J’observe que la République, en 
guerre avec toute l’Europe, est réduite à ses 
moyens territoriaux, et qu'ainsi jamais elle 
ne fut plus intéressée à protéger la culture des 
terres. Je demande que les pares et terres va- 
gues, dépendant des maisons nationales, soient 
données à ferme, par petites portions, sous la 
surveillance des corps administratifs. 


Un membre : Mais une pareille disposition 
va gêner la vente des biens nationaux. 


Méaulle. Je ne suis pas de cet avis, car on 
achètera de préférence des terres qui auront 
éprouvé une année de culture. Je partage tout 
à fait l’opinion de Prieur, et pour donner plus 
d’extension à ses vues, je propose de décréter 
que la loi du 27 février, à laquelle il vient 
d’être fait allusion soit commune à tous les 
terrains de la même nature provenant des 
biens des émigrés et compris dans leurs parcs 
ou domaines non affermés. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que la 
loi du 28 février dernier, relative à la location 
des terres renfermées dans les parcs dépen- 
dant de la ci-devant liste civile, est commune 
à tous les terrains de la même nature prove- 
nant des émigrés, et compris dans leurs parcs 
et domaines non affermés. » 


Julien (de Toulouse), secrétaire, donne 
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lecture du bordereau des dons patriotiques 
transmis à la Convention depuis le 24 février 
jusqu'au 2 mars 1793 ; 1l s'exprime ainsi : 


Dons patriotiques depuis le 24 février jusqu’au 
2 nnars enclusivéement. 


Du 24 février 1793. 


Les militaires invalides de tous grades ré- 
sidant à l'Hôtel national à Paris, ont donné, 
pour subvenir aux frais d’habillement de leurs 
camarades dans les armées, une somme de 
6,251 Liv. 1. 

Le citoyen Andral, procureur syndic du dis- 
trict de Saint-Sever, a fait parvenir pour les 
frais de la guerre, une somme de 12 livres en 
deux écus de 6 livres. Il promet 400 livres une 
fois payées, si les armées de la République 
font une invasion en Angleterre. 


Du 95 février. 


Le citoyen Touzé de Guernie a fait parvenir 
sa décoration militaire et son brevet du 1% 
septembre 1781. 

La citoyenne Fréeman Schessfherd, patriote 
anglaise, a fait parvenir par le citoyen Beur- 
nonville un assignat de 200 livres pour les 
frais de la guerre. 

La Société des Amis de la République, séante 
à Vinsobres, district de Nyons, département 
de la Drôme, a envoyé pour les frais de la 
guerre en assignats 115 livres. 

Les conducteurs des diligences ont offert 
pour trois mois de leur soumission 600 livres 
en assignats. 


Du 26 février. 


Le citoyen Campy, chef au département de 
l’intérieur, à fait parvenir une somme de 600 
livres en assignats, qui lui ont été envoyés par 
la poste. 

La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Tartas à fait parvenir, pour les frais 
de la guerre, 200 livres en assignats. 


Du 27 février. 


Le maréchal de camp Stettenhoffen, em- 
ployé à lParméc de la Béiéous. a donné le 
quart de ses appointements, montant à la 
somme de 250 livres ; il en promet autant tous 
les mois, tant que la guerre durera. 


Du 28 février. 


CS 

La société patriotique des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Pamiers, a donné, pour les 
vêtements et chaussures des défenseurs de la 
patrie, une somme de 352 liv.,13 s. en assi- 
gnats. 

Le citoyen Roland-Mangin, ancien ,perru- 

uier, rue du Faubourg-Montmartre, près celle 

e Provence, a donné, pour l'habillement des 
défenseurs de la patrie, 72 livres, dont 12 livres 
en deux gros écus. 

Le citoyen Pontier, chef de brigade des ar- 
mées de la République, a fait la remise d’une 
pension viagère de 79 liv. 17 s. 6 d., ainsi que 
des arrérages de l’année courante échus. 

La citoyenne Vilain a donné deux médailles 
en argent, dont une représente la paix et la 
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justice, l’autre le sacre du ci-devant roi Louis 
XVI du nom. 


Du 1% mars 1793. 


Le citoyen Armand, doyen des huissiers de 
la Convention, a donné, pour les frais de la 
guerre, 25 livres en assignats ; somme qu’il se 
propose de payer tous les mois, tant que la 
guerre durera, et autant que sa place d’huis- 
sier de la Convention lui sera conservée. 

Le citoyen Ducroisi, l’un des commis du bu- 
reau des procès-verbaux, ,a donné pour les 
frais de la guerre, pendant les mois de janvier 
et février, 2 assignats de,5 livres, en exécu- 
tion de sa soumission du 22 avril 1792. 

Le citoyen Royer, ancien militaire à Mois- 
sey, district de Dôle, département du Jura, a 
fait parvenir sa décoration militaire, pour 
les frais de la guerre. 

Le citoyen Grozey, procureur-syndic du dis- 
trict de Moissey, a envoyé une décoration mi- 
litaire, qui à été trouvée chez un ci-devant 
noble, émigré. 


Du 2 mars. 


Le citoyen Acocat-Méric, lieutenant-colonel 
en second, demeurant à Annonay, a fait par- 
venir sa décoration militaire. 

Le citoyen Cayrol, lieutenant-colonel en pre- 
mier, du 1% bataillon des volontaires du dé- 
partement de l’Ariège, a fait parvenir sa déco- 
ration militaire. 

. Le citoyen Larrey le jeune, chirurgien-ma- 
Jor du 5° bataillon de la Gironde, en garnison 
à Grenoble, a fait parvenir, pour les frais de 
la guerre, deux médailles d'argent, dont une 


dorée. 


Le citoyen Laflotte, traiteur à Rochefort, of- 
fre à la nation, pour les frais de la guerre, sa 
lettre de maîtrise, déposée au bureau de liqui- 
dation, sous le n° 41,200. 

Le citoyen Guillot, boulanger à Rochefort, 
offre à la nation, pour les frais de la guerre, 
sa lettre de maîtrise, déposée au bureau de 
liquidation, sous le n° 41,226. 

(La Convention accepte ces offrandes avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera envoyé à ceux des donateurs qui 
se sont fait connaître.) 

La séance est levée à 5 heures et demie du 
soir. 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du dimanche, 3 mars 1793. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 
La séance est ouverte à dix heures trente- 
cinq minutes du matin. 


Choudieu, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses eb pétitions suivantes : 

1° Lettre de Carat, ministre de la justice, 
faisant par éntérim les fonctions du ministre 
de l'intérieur : il invite la Convention natio- 
nale à prendre en considération l'embarras où 
le défaut de recouvrement des contributions 
de 1792 va mettre les administrations, qui 
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n'ont aucun fonds pour subvenir à leurs frais 
et à ceux des tribunaux. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité des finances.) 

2 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui demande une interprétation 
de la loi du 27 septembre dernier, relative au 
traitement des ecclésiastiques. 


(Là Convention nationale renvoie la lettre 
au comité des finances.) 

3° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait passer un mémoire du 
citoyen Menou, entrepreneur de la manufac- 
ture des tapisseries de Beauvais. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de liquidation.) 

4 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui adresse une lettre des offi- 
ciers municipaux de Chambéry, relative à la 
circulation des assignats dans le département 
du Mont-Blanc ; cette même lettre contient la 
demande d’un secours pécuniaire pour établir 
das boulangeries et des boucheries. 


(La Convention nationale renvoic la lettre 
au comité des finances.) 

5° Lettre de G'arat, ministre de lintéricur, 
par intérim, qui a pour objet de demander 
la construction d’une nouvelle manufacture de 
bonneterie établie à Ormesson, district de 
Saint-Denis, par le citoyen Chantepinot. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de commerce.) 

6° Lettre de Clavitre, ministre des contri- 
butions publiques ; il rappelle la loi relative 
au visa et à l'enregistrement des effets publics 
au porteur ; il observe qu’il n’est peut-être pas 
juste de l'appliquer aux citoyens qui se sont 
empressés de voler à la défense de la patrie, 
et qui par là ont été dans l’impossibilité de 
remplir les formalités exigées. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité des finances.) 


7 Lettre de Beurnonville, mènistre de la 
guerre ; il demande quelles retraites doivent 
être accordées aux citoyens qui étaient dans 
les manufactures d'armes, sous le titre de con- 
trôleurs et de reviseurs, et qui ont été privés 
de leurs emplois par la loi du 19 août dernier. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre. 

8° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
sur les pensions, et demande du citoyen Groi- 
gnard, ancien ingénieur général de la marine. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de liquidation.) 

9° Lettre de C'outurier, commissaire de la 
C'onvention dans la Meurthe, la Moselle et le 
Bas-Rhin, par laquelle il fait passer plusieurs 
pièces contenant les réclamations du conseil 
général de la commune de Strasbourg ; elle 
est ainsi conçue (1) : 


« Strasbourg, le 26 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens collègues, 


« Le conseil général de la commune de 


(1) Bullelin de la Convention du 3 mars 1793. 
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Strasbourg vient de transmettre à la commis- 
sion, par une députation, les pièces ci-jointes 
à l’effet de vous les faïïe parvenir et d'en ap- 
puyer la demande y contenue de tout le crédil 
que vos collègues peuvent avoir sur vous el 
sur votre équité. 

« La commission s’empresse de vous faire 
passer cel réclamations eb désire avec d'autant 
plus d’ardeur que vous veuilliez bien les ap- 
précier, qu’il est urgent de seconder les efforts 
de cette commune régénérée, que la position 
frontière de cette ville et les circonstances 
d’une campagne, peut être même d’un siège, 
rendent plus recommandable et qu'il faut des: 
fonds principalement pour se procurer des 
approvisionnements. 


«Signé : COUTURIER. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances pour en faire un rapport mardi 
prochain.) 

10° Zettre du yéncral Custène, dans laquelle 
1l donne des détails qui tendent à le justifier 
des inculpations qui lui ont été faites par les 
commissaires de la Convention ; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Citoyens législateurs, 


« Devenu depuis quelque temps l'objet de 
dénonciations, accusé de projets ambitieux, 
notamment de l'intention de vouloir cumuler 
plusieurs emplois, de desseins perfides, d’avoir 
dégarni des troupes d’artillerie de Strasbourg, 
Landau et toutes les rives du Rhin, on va jus- 
qu'à me taxer d’inexpérience et d'incapacité, 
on me reproche d’avoir laissé reprendre Franc- 
fort. On me croit même susceptible d’avarice 
ct d'intérêt, puisqu'on m'’accuse de m'être en- 
richi de la fortune de l’électeur de Mayence. 

« Comme j'estime que le succès de mes opé- 
rations est lié à la confiance des troupes que 
je commande, et que ma probité et mon dé- 
sintéressement ne divent pas être équivoques 
aux yeux des mandataires du peuple, je de- 
mande à répondre en quelques mots par des 
faits aux griefs vagues que formulent mes ac- 
cusateurs. 

« On me reproche de vouloir protéger lPen- 
trée des Autrichiens par la Suisse; je réponds 
que ce reproche est absurde, car Kellermann 
est en Savoie, et que si la Suisse, assez enne- 
mie de ses intérêts pour agir hostilement avec 
nous, ouvrait un passage à nos ennemis, j’en- 
trerais à l'instant dans le pays de Vaud, qui 
depuis longtemps nous AU (PA 

« On me reproche d’avoir dégarni les rives 
du Rhin ; je réponds que plus de 50,000 hom- 
mes sont répandus dans les deux départements 
de ce nom, et je n'y comprends pas les mil- 
liers de gardes nationales actuellement en ré- 
quisition permanente et qui sont toutes bien 
armées. 

« Strasbourg est, dit-on, sans artillerie et 
la faute en est à moi, j'en ai ôté 12 mortiers 
et 2 pièces de 16. Je réponds que si on se fût 
donné la peine de visiter l’arsenal et les rem- 
parts de cette place, on eût pu y compter 
675 bouches à feu, en bon état. 

« Landau est, dit-on, ouvert de toutes parts : 
Cela paraît difficile à croire, car Landau ne 
fut jamais aussi formidable. 

« Quant à la reprise de Francfort, je prie 
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ceux qui ne connaissent rien aux opérations 
militaires, de se faire expliquer par les hom- 
mes qui en ont quelques notions, la conduite 
ue j'ai tenue en cette circonstance, comme 
ans toutes les autres. Trop de témoins et trop 
de faits la justifient, pour que je me croie 
sérieusement accusé : 
« Je suis ambitieux, et avare..….. 


Goupilleau (de Fontenay). Il est inutile 
d’achever cette lecture, Custine n’a pas besoin 
de justification. 


Thuriot. J’appuie le passage à l’ordre du 
jour, mais comme la lettre de Custine con- 
tient quelques détails militaires, j'en demande 
le renvoi aux comités de défense générale et 
de la guerre. 


(La Convention décrète qu’elle est satisfaite 
des éclaircissements qui lui sont donnés par 
le général Custine et renvoie sa lettre aux 
comités de défense générale et de la guerre.) 


11° Lettre des administrateurs du conseil 
général du départemnt du Bas-Rhin, qui 
adressent un extrait de leurs délibérations sur 
les propositions du citoyen Lépine pour le 
paiement des ouvriers externes de l’artillerie. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


12° Lettre des commissaires de la Conven- 
tion nationale aux armées du Rhin, des Vos- 
ges et de la Moselle; ils envoient un mémoire 
qui leur a été présenté par la veuve d’un ca- 
valier du 11° régiment, engagé depuis 33 ans, 
et qui a laissé après lui 10 enfants dénués 
de toute espèce de ressources. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de liquidation.) 


13° Lettre des commissaires de la Convention 
nationale pour la visite des places frontières 
du C'entre, qui font connaître à l’Assemblée un 
grand nombre de réclamations qu’ils ont re- 
çues. 


(La Convention renvoie cette lettre au pou- 
voir exécutif.) 


14° Lettre des commissaires de la C'onven- 
tion nationale dans la Belgique et le pays de 
Liège, par laquelle ils transmettent un arrêté 
qu’ils ont pris pour faire conduire à l’arse- 
nal de Douai des bois coupés en France par 
les Autrichiens. L'arrêté est ainsi conçu : (1) 


« Du 27 février, 
l'an II de la République française. 


« Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires près l’armée et dans les pays 
de la Belgique, de Liège, etc. 

« Sur l'avis qui leur a été donné par le 
colonel directeur de l'artillerie et de l’arsenal 
de Douai, qu’il existe à Mons un dépôt de 
bois de construction, qui avaient été originai- 
rement coupés en France par les agents de 
l’empereur, et qui sont en état de servir aux 
constructions à faire dans les ateliers de Douai, 
pour l'artillerie destinée à suivre les armées 
de la République, qui assurent la liberté des 
peuples réunis contre le despotisme : 

« Arrêtent que les bois propres à la cons- 
truction des équipages d'artillerie, qui peu- 
vent se trouver à Mons, seront transportés à 


(1) Compte rendu des commissaires de la Belgique, 
page 110. 
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Douai, après que l’état desdits bois aura été 
dressé par deux commissaires, l’un Français, 
l’autre habitant de la ville de Mons, que le 
maréchal de camp Ferrand, commandant de 
Mons, nommera à cet effet ; 

« Expéditions du présent arrêté seront en- 
voyées au ministre de la guerre, au maréchal 
de camp Ferrand, au colonel Durtubie, direc- 
teur de l'artillerie et de l'arsenal à Douai, et 
à la Convention nationale, 

« Fait à Bruxelles, les jour et an que dessus. 


«Signé : CAMUS, DrLACROIx, GOSBUIN, 
MEgLiN (de Douai). » 


(La Convention renvoie cet arrêté au comité 
des domaines.) 


15° Adresse des citoyens composant la Société 
des Amis de la liberté et de l'égalité, séante 
à Nevers (1), par laquelle ils informent la 
Convention qu’il à été ouvert un registre pour 
inscrire tous ceux qui désireraient voler à la 
défense de la patrie ; que déjà plusieurs mem- 
bres se sont empressés de souscrire. Le citoyen 
Thibaut à été le premier, les citoyens Four- 
quemin et Carimantrand, officiers munici- 
paux, et Sabatier, se sont faits inscrire dans 
une autre séance ; et la société a arrêté qu’elle 
équiperait à ses frais un volontaire pris dans 
son sein. 

Les souscriptions qui se font avec beaucou 
d’empressement, ont déjà fourni de quoi équi- 
per plusieurs volontaires. Ils espèrent que les 
séances prochaines ne seront pas moins fruc- 
tueuses. 

Les citoyens et citoyennes ont voulu contri- 
buer à cet acte de patriotisme : les plus pau- 
vres ont pris sur leur nécessaire pour fournir 
à l’habillement des défenseurs de la liberté. 

Les larmes ont coulé lorsqu'on à vu s’appro- 
cher du bureau la veuve Boutté, qui avait 
suivi à l’armée son mari qui est mort glorieu- 
sement à Jemmapes. « J’ai, a-t-elle dit, fait 
à la patrie le plus grand sacrifice : mon mari 
est mort pour sa défense ; je vous offre un 
cœur d’or : que ce métal contribue à habiller 
un volontaire qui vengera la mort des Français 
qui ont péri sous les coups des vils satellistes 
du despotisme. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable, l’insertion au Bulletin et charge son 
résident d’écrire une lettre de satisfaction à 
a citoyenne Boutté.) 
16° Adresse des administrateurs du direc- 
toire de district, du conseil général de la com- 
mune, du tribunal des juges de paix, et as- 
sesseurs; du bureau de conciliation, de la 
garde nationale, de la gendarmerie, et de tous 
es citoyens de la ville de Loches ; ils applau- 
dissent au jugement et à l’exécution du tyran. 
(La Convention nationale décrète la mention 
Re tr et l'insertion de l’adresse au Bulle- 
tin. 
17° Adresse des membres compoxsant le dé- 
partement de la Somme, des administrateurs 
du directoire du district d'Amiens, des juges de 
paix et de leurs assesseurs, du bureau de conci- 
liation, de la garde nationale, de la gendar- 
merie nationale et des citoyens de la même ville 
réunis, qui adhèrent aux décrets de la Conven- 
tion. 


(1) Bulletin de lu Convention du 3 mars 1793. 
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« Vous avez fait tomber la tête du tyran, 
y est-il dit, ce n’est que de ce moment que 
nous sommes libres. » Les administrateurs 
ajoutent l’expression des plus vifs regrets sur 
la mort de l’infortuné Lepeletier. 


(La Convention nationale décrète la men- 
tion honorable et l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 


18° Adresse des administrateurs composant 
le directoire du district de Clamecy (1), par 
laquelle ils adhèrent à tous les décrets de la 
Convention nationale ; ils annoncent qu’ils ont 
pris un arrêté pour Îe désarmement de tous 
les contre-révolutionnaires et gens suspects, 
et expriment leur douleur sur la mort de Mi- 
chel Lepeletier. Ils ont invité tous les citoyens 
et les corps constitués à des offrandes patrio- 
tiques. Ils se sont empressés de donner l’exem- 
ple, en préparant pour les nouveaux volon- 
taires 2 Rtubits uniformes, une chemise, dix- 
sept paires de souliers, une capote, un sabre, 
un bonnet de grenadier, un bonnet de police, 
et 174 livres 10 sols en espèces. Ils observent 
que les volontaires qui avaient quitté leurs 
drapeaux, viennent de retourner aux frontières 
pleins d’ardeur. 


Goyre-Laplanche annonce que le district 
de Clamecy est le séjour d’un grand nombre 
de contre-révolutionnaires, et qu’il eût été le 
théâtre des plus affligeants désordres sans la 
fermeté des administrateurs et la surveillance 
des patriotes. 

(La Convention applaudit à l’arrêté pris, 
concernant les gens suspects, et renvoie les 
pièces au comité de sûreté générale.) 

19° Adresse du bourg de la Magistère, dis- 
trict de Valence, département de T'arn-et-G'a- 
ronne, par laquelle cette commune adhère au 
jugement rendu contre Louis Capet et fait 
un don patriotique. En voici l'extrait : (2) 

« Et nous aussi, nous aurions abattu la tête 
du tyran, et nous aussi, nous aurions déclaré 
la guerre au despote de l’Angleterre et à son 
valet le stathouder. 

« Représentants, vous avez bien mérité de 
la pe : notre jugement est sain, parce que 
ni l’aristocratie, ni le fanatisme n’ont jamais 
osé approcher de no chaumières. 

« Hâtez-vous, législateurs, de nous donner 
une Constitution qui ait pour base la liberté, 
l'égalité et l’unité de la République : alors 
vous aurez encore nos éloges. Cent-vingt de 
nos jeunes concitoyens sont déjà sur nos fron- 
tières ou sur les vaisseaux de la République ; 
Au arené pour qui, et contre qui ils vont com- 

attre. 


« Tout nous annonce, et notre désir de faire 
rouler dans la poussière les tiares et les cou- 
ronnes, et nous assure qu’au printemps pro- 
chain nous irons joindre nos fils et nos frères. 

« En attendant, nous avons fait faire sous 
nos yeux cent paires de souliers pour ces gé- 
néreux défenseurs de la patrie, qui, pieds nus, 
ont marché plus d’un fois à la victoire. 

« Nous allons faire parvenir au département 
ce faible secours ; il est prêt. Nous le sommes 
aussi à pousser plus loin nos sacrifices et no- 
tre dévouement à la chose publique; nous 
nous mettons à la dernière chemise pour sou- 
tenir la belle cause du peuple ; notre sang cou- 


(1 et 2) Bulletin de la Convention du 3 mars 1793. 
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lera jusqu’à la dernière goutte avant de souf- 
ae que de vils esclaves viennent nous #rou- 
er. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 


20° Lettres des commissaires de la C'onven- 
tion nationale dans la Belgique ; ils annoncent 
que le peuple libre de Louvain a voté sa réu- 
nion à la France, et que le même vœu à été 
émis par un grand nombre de communes des 
environs de Bruxelles ; cette lettre est ainsi 
conçue : (1) 


« Louvain, 1% mars, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous vous annonçons que le peuple libre 
de Louvain vient de voter sa réunion à la 
France. Le même vœu a été émis hier, par un 
grand nombre de communes des environs de 
Bruxelles. Aussitôt que les procès-verbaux 
nous en auront été remis, nous nous empres- 
serons de vous les transmettre. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale près l’armée et dans les pays de la Bel- 
gique, Liège, etc. 
Deracrotx, MERLIN (de 


« Signé : 
Douai). » 


(La Convention décrète l'insertion de cette 
lettre au Bulletin.) 

21° Pétition du colonel du 13° régiment de 
cavalerie ; il expose que son service à l’armée 
la mis dans l'impossibilité de se mettre en 
règle pour ne pas perdre ses créances qu’il 
avait sur des émigrés ; il demande une excep- 
tion en sa feveur. 


(La Convention nationale renvoie la pétition 
au comité de législation.) 

22 Lettre des administrateurs du départe- 
ment de Haute-Marne ; ils font connaître las 
moyens qu’on emploie pour élüder la loi qui 
astreint les avoués, hommes de loi, huissiers, 
etc., à justifier d’un certificat de civisme. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de législation.) 

23 Lettre du citoyen Gollofer, capitaine- 
adjudant major de la cavalerie, de la légion 
de la Moselle ; il fait passer un mémoire. 

(La Convention nationale renvoie ces pièces 
au comité de la guerre. 

24° Lettre de l'architecte Vignon; il se plaint 
du ministre Roland, au sujet de la construc- 
tion de la nouvelle salle. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité des inspecteurs de la salle.) 

25° Lettre d'Auguste Mauger ; il demande 
des secours pour le nommé Berger, ancien mi- 
litaire. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
a comités de la guerre et des secours réu- 
nis. 

26° Lettre de Philbert, évêque du départe- 


de Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
n° 12, 
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imnent des Ardennes ; il envoie un écrit qu’il 
a adressé aux habitants de son diocèse. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de sûreté générale.) 


27° Lettre des administrateurs du directoire 
du district de Saint-Flour ; ils transmettent un 
rocès-verbal, où l’on trouve des dispositions 
aites au profit de la nation par le citoyen Sal- 
vage, officier de santé ; cette lettre est ainsi 
conçue : (1) \ 


« Saint-Flour, le 25 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen président, 


« Nous avons l'honneur de vous transmettre 
expédition du procès-verbal de la séance du 
conseil permanent de ce district, du 18 janvier 
dernier, dans lequel vous trouverez insérées 
les dispositions faites au profit de la nation 
par le citoyen Salvage, officier de santé, habi- 
tant de ce district, de tous les droits qu’il peut 
avoir à réclamer dans les successions de ses 
père et mère. 

« Ce jeune citoyen est du nombre de ceux 
qui sont inscrits pour la garde de ce départe- 
ment auprès de la Convention et les disposi- 
tions par lui faites doivent avoir leurs dis- 
positions, dans le cas où il vienne à périr au 
service de la République. 2 

« Nous vous prions, citoyen, de faire con- 
naître à la Convention nationale un acte de 
civisme aussi pur et aussi désintéressé. 


« Les administrateurs du directoire du dis- 
trict de Saint-Flour. 


«Signé : Rouarks, vice-président ; 
Duüpré. » 


Suit le texte de ce procès-verbal : (2) 


Extrait des séances permanentes du conseil 
général du district de Saint-Flour. 


Du vendredi dix-huit janvier mil sept cent 
quatre-vingt-treize, l’an II° de la République 


française. ee 
Séance publique à laquelle ont assisté les 
citoyens Marsal, président ; Rougiès, Dupré, 


Bory, Devillas, Jurguet et Richard, adminis- 
trateurs ; Clavière, procureur syndic et Fahy, 
secrétaire. ; 

Après la lecture du procès-verbal de la séance 
précédente, a .été annoncé et introduit le ci- 
toyen Jean Galbert Salvage, officier de santé, 
habitant du lieu de Chamalières, parqisse de 
la Vastrie, canton de Tanavelle, qui, après 
avoir exhibé du certificat de civisme à lui dé- 
livré par le conseil général de sa commune, a 
demandé d’être admis à l’inscription des ci- 
toyens que le département entend envoyer à 
Paris pour former une garde auprès de la Con- 
vention. : FT 

Après la vérification du certificät de civisme 
dont est porteur ledit Salvage, le conseil a ad- 
mis ce citoyen à l’honneur de l’inscription qui 
a été faite sur-le-champ. 

À peine cet acte a-t-il été consommé que ce 
jeune citoyen prenant la parole a dit que, ve- 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 390, 
pièces n°’ 26 et 27. 
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nant de faire à sa patrie le sacrifice de son 
sang et de sa vie, il ne lui restait plus d’autre 
don à faire que celui de ses biens ; qu’il dési- 
rait, dans le cas qu’il succombât au champ de 
bataille, que sa mort fût funeste aux ennemis 
et qu'après lui le peu de fortune qui pourrait 
lui rester augmentât les ressources de la Répu- 
blique, et il a déposé sur lebureau l'acte de 
donation qu’il en fait à sa patrie, écrit et 
signé de sa main. 

Le conseil, vivement pénétré de l’acte de gé- 
nérosité dudit Salvage, a arrêté, après avoir 
oui le procureur syndic, qu’il en serait fait 
mention honorable au procès-verbal de sa 
séance, dans lequel serait transcrit littérale- 
ment l’acte de donation sus énoncé et que co- 
pie du présent procès-verbal sera adressée in- 
cessamment, tant à la Convention nationale 
qu’au ‘conseil du département. 

Suit l’acte de donation du citoyen Jean Gal- 
bert Salvage, officier de santé, habitant du 
lieu de Chamalières, paroisse de la Vastrie, 
canton de Tanavelle, district de Saint-Flour, 
au département du Cantal. 


LA LIBERTÉ OU LA MORT! 


« Droits imprescriptibles de la nature que 
les despotes nous avaient ravis, vous nous étes 
enfin rendus par la sagesse de nos législateurs ! 
Eh ! quel est le français assez lâche pour ne pas 
soutenir au prix de son sang des droits aussi 
sacrés que notre chère mère nous a donnés, en 
nous faisant naître ! opprobre éternel et exé- 
crable à qui par un vil intérêt préfère l’escla- 
vage à cette douce liberté qui nous est enfin 
offerte ! 

« © ma chère patrie! que n’ai-je la force 
d'un Samson pour exterminer ces indignes 
Philistins qui se préparent à profaner le sacré 
sanctuaire de la liberté. Reçois au moins le 
sacrifice que je te fais de tout mon sang. Ce 
n’est pas assez de ma vie : mais je,te gta 
après le trépas, funeste à mes ennemis, tout ce 
qui peut me revenir de ma succession tant pa- 
ternelle que maternelle que tu percevras sur 
mon frère aîné, dit Maffret, du lieu des Cha- 
malièrges, paroisse de la Vastrie, district de 
Saint-Flour, département du Cantal. 


«Signé : SALVAGE, docteur en médecine. » 


Après cette transcription, le conseil a arrêté 
que cet acte, écrit sur papier timbré, sera pa- 
raphé, séance tenante, ne varietur, par son pré- 
sident, le citoyen procureur syndic et le secré- 
taire ; et ensuite cubes aux archives, pour y 
avoir recours, le cas arrivant. 

Et au registre sont les signatures. 


Collationné : 


« Signé : RouzrËs, vice-président ; 
 FAHY, secrétaire. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

28° Lettre du procureur syndic du départe- 
ment de la Drôme ; il adresse un extrait de 
l'arrêté pris par le directoire de son départe- 
ment, du 9 de ce mois, au sujet d’une arresta- 
tion 1llégale de grains faite à Serres. 

(La Convention nationale renvoie ces pièces 
au comité de sûreté générale.) 
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29° Adresse des administrateurs du direc- 
toire duidépartement des Landes ; ils demun- 
dent des secours pour leurs administrés. 
(La Convention nationale renvoie l’adresse 
au comité de secours. ! 


30° Pétition de la commune de Bulles (Oise) ; 


elle a pour objet le partage des communaux. 


(La Convention nationale renvoie la péti- 
tion au comité d'agriculture.) 


31° Lettre des officiers municipaux de Fon- 
tainebleau ; ils informent la Convention na- 
tionale des délits et des ravages qui se multi- 
plient dans la forêt de ce nom. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au pouvoir exécutif pour prendre sur-le-champ 
des mesures.) 


32° Adresse du citoyen 2 géomètre à Cla- 
mecy, département de la Nièvre ; il fait hom- 
mage d’un traité sur l’usage de la chaîne de 
l’équerre simple, etc. 

(La Convention nationale décrète la mention 
honorable et l’insertion de l’adresse au Bulle- 
tin.) 

33° Pétition des citoyens d’Argines, prétre, et 
Paul Bouteiller, simple clerc, accusés d’émi- 
gration. 


(La Convention nationale renvoie ces pièces 
au comité de législation.) 


34° Adresse du citoyen Neppel : il demande 
une avance de 25,000 livres pour remonter une 
manufacture de faïence. 


(La Convention nationale renvoie l’adresse 
aux comités de commerce et d’agriculture.) 


35° Lettre du citoyen Bénée; il,se plaint 
qu’on lui conteste une place de capitaine au 
4 régiment de dragons dans A il vient 
d’être reçu. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre.) 


36 Lettre de trois prisonniers de l'Abbaye, 
Castillon, Roses et Bonnefonbouland, qui de- 
mandent qu’on prononce sur :leur sort. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au ministre de la justice pour rendre compte 
dans trois jours.) 

37° Lettre du citoyen Capitaine, comman- 
dant le 4; escadron de gendarmerie nationale, 
en quartier à Haguenau ; elle a pour objet la 
dénonciation qui a été faite contre tout le corps 
de la gendarmerie. 


(La Convention nationale renvoie la lettre 
au comité de la guerre.) 


38 Lettre du citoyen Devaux; il annonce 

u’il s’est rendu à Paris pour satisfaire au 
dértet ui mande à la barre de la Convention 
nationale les juges du tribunal d'Amiens, quoi- 
qu’il n’a fait que donner des conclusions con- 
traires au jugement rendu par ce tribunal ; 
cette lettre est ainsi conçue : (1) 


« Citoyen président, 


« Quoique je n’eusse pas concouru au juge- 
ment rendu par le tribunal du district 
d'Amiens, le 20 février dernier où je ne fis que 
donner des conclusions différentes du juge- 


(1) Archives nationales, Carton C 248, chemise 373, 
pièce n° 1. 
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ment, j'ai cru devoir m’empresser de satisfaire 
au décret, informé depuis que je n’y étais pas 
compris, je n’ai pas cru pour cela devoir quit- 
ter Paris sans en informer la Convention. 

« 3 mars. 


« Signé : PIERRE-PAUL DEVAUX. » 


Thuriot. Je propose l’ordre du jour motivé 
sur ce que Pierre-Paul Devaux, ayant fait les 
fonctions de commissaire national, n’a pas con- 
couru au jugement du 20 février dernier et n’a 
pas été compris dans le décret. 


(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
a 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur la demande 
faite par Pierre-Paul Devaux, juge du tribu- 
nal du district d'Amiens, d’être déchargé des 
suites du décret, qui mande à la barre les 
juges de ce tribunal, passe à l’ordre du jour, 
motivé sur ce que Pierre-Paul Devaux, ayant 
fait les fonctions de commissaire national, n’a 
pas concouru au jugement du 20 février der- 
nier, et n’a point été compris dans le décret. » 

Julien (de Toulouse). Je propose de décré- 
ter qu’à l’avenir le bureau sera autorisé à ren- 
voyer des pétitions individuelles aux comités 
auxquels elles appartiennent; et à l’égard de 
celles d'adhésion au jugement du tyran, ou de 
regrets sur la mort de Michel Lepeletier, elles 
seront seulement annoncées à la tribune, où 
l’on ne lira désormais que les lettres ministé- 
rielles, celles de nos commissaires envoyés aux 
armées ou sur divers points de la République, 
et celles de nos généraux. 


(La Convention nationale décrète qu’à l’ave- 
nir on lira seulement à la tribune les lettes des 
ministres, et celles des commissaires, et que 
toutes les autres pièces seront renvoyées au 
comité des pétitions.) 

Siblot, au nom du comité des pétitions et de 
correspondance, présente l’analyse de toutes 
les adresses et dons patriotiques qui sont par- 
venus depuis huit jours au comité ; il s'exprime 
ainsi : 

De toutes parts, citoyens, les français ap- 
plaudissent aux mesures vigoureuses que vous 
avez prises pour sauver la patrie ; partout on 
se prépare à voler aux frontières, et à tout sa- 
crifier pour étabhr la liberté et, l'égalité ; par- 
tout le dévouement à la patrie est sans bornes. 

Les départements du Puy-de-Dôme, de 
l'Orne, de l'Indre, de la Dordogne, des Basses- 
Pyrénées ; les districts de l’Adour, d'Alençon, 
de Falaise, d’Autun, de Brest, de Rhedon, 
vous donnent l’assurance de leur entier dévoue- 
ment, de leur soumission aux lois ; ils pensent 
que vous avez évité la guerre civile, déjoué 
tous les contre révolutionnaires, et sauvé la 
patrie, en faisant tomber la tête du tyran. Ils 
vous,invitent à vous soutenir à la hauteur du 
courage que vous avez montré, et à ne point 
souffrir que l’on porte atteinte à la souverai- 
neté nationale, à maintenir son indivisibilité ; 
qui fait la force, et qui la fera toujours triom- 
pher des efforts du despotisme. 

Ecoutez, disent-ils, le dernier de nos vœux. 
Nous vous demandons une Constitution, hâtez- 
vous de nous en présenter une, fondée sur 
l'unité de la République, sur la liberté et l’éga- 
lité. Faites enfin succéder aux orages de la 
Révolution le règne des lois, de la paix et des 
bonnes mœurs, 
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La commune de Pau et le directoire. du dé- 
partement vous rendent grâce d’avoir fait 
abattre la tête du tyran. Voulez-vous, disent- 
ils, prémunir la République contre sa repro- 
duction, chassez les Bourbons. 

Les citoyens de la commune de Niort, de 
Château-Landon, de Nangis, de Saint-Denis, 
de Cholet, de Mary, de Barraux, d'Hiers, de 
Bort, félicitent la Convention de la justice 
qu’elle a faite du tyran ; et expriment les sen- 
timents d'horreur et d’indignation dont ils ont 
été saisis en apprenant l’assassinat de. Michel 
Cepsistiens 

es citoyens de la commune de Louviers an- 
noncent que bientôt ils jetteront quelques fleurs 
sur le cénotaphe qu’ils érigent à ses mânes. 
. « C’est là, s’écrient-ils, que 6,000 individus 
Jureront d’aller partout où ils seront néces- 
saires pour la défense de la patrie. » 

La société des amis de la liberté, séante à 
Aurillac, a fait aussi célébrer une pompe funè- 
bre en l'honneur de Lepeletier ; 4 fait hom- 
mage à la Convention nationale, du discours 
qui à été prononcé dans cette cérémonie tou- 
chante, à laquelle. ont assisté toutes les auto- 
rités constituées, et tous les bons citoyens. 

Les sociétés des Amis de la liberté et de 
l'égalité de Bort, du Mans, de Valenciennes, 
de Saint-Quentin, de Châtillon-sur-Seine, de 
Mons, de Mussidan, de Beaucaire, de Laon, de 
Moulins, de Bar-sur-Ornain, d'Apt, de la Sou- 
terraine, du bourg de Fontenay, de Libourne, 
adhèrent au décret qui a purgé la société du 
plus perfide des hommes, et jurent de tout sa- 
crifier à la liberté. « Sa mort, disent-elles, nous 
instruit mieux que nos philosophes sur les pres- 
tiges de la royauté. » 

Que les prétentions contraires aux intérêts 
du genre humain, que les préjugés favorables 
au trône, demeurent à jamais ensevelis dans sa 
tombe, que la sainte journée, qui nous en déli- 
vra, soit une fête mémorable pour les amis de 
la vérité ! 

Les citoyens libres de Digne, s'expriment 
ainsi: « un grand exemple vient d’être donné; 
vous nous en devez encore deux ; les lois indi- 
gnées des crimes d’Antoinette, sont impatientes 
de la punir, la terre de la liberté devrait déjà 
voir loin d’elle la famille des Bourbons, tou- 
jours dangereuse, surtout lorsqu'elle feint la 
popularité. » 

Les citoyens formant le,3° bataillon de la 
Corrèze, ceux du 5° bataillon de la Drôme, 
ceux du 1° bataillon des Ardennes, applaudis- 
sent à l'exécution du jugement de Louis Capet. 
« Déclarez, disent-ils, la guerre à tous les enne- 
mis de la souveraineté des peuples. Nous som- 
mes armés pour les défendre ; aucun de nous 
ne quittera son poste que le dernier des des- 
votes n'ait, comme Capet, payé de sa tête sacr1- 
lège tous les maux qu’il a faits au genre hu- 
main. » 

Les administrateurs du département du Bas- 
Rhin vous offrent le tribut de reconnaissance 
mérité par l’acte de fermeté. qui a précipité 
dans le tombeau un roi pariure. 

Ils vous annoncent la régénération des corps 
administratifs dans la ville de Strasbourg, et 
vous promettent la réunion la plus parfaite de 
tous les cœurs et les plus rares exemples de 
civisme et d’héroïsme. : É 

La commune de Metz vous remercie de votre 
courage que rien n’a pu ébranler. Le gain de 
dix batailles lui paraît moins avantageux que 
la journée du 21 janvier. Elle attend les enne- 
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mis de la liberté avec 300 bouches à feu qui bor- 
dent ses remparts. Elle saura, dit-elle, braver 
leur rage impuissante, ou bien s’ensevelissant 
tout entière, ne leur laisser que des monceaux 
de cendres et. de ruines. 

Deux membres de la société des Amis de la 
liberté de Steenvoorde, département du Nord, 
ont équipé et monté deux citoyens pour les 
hussards de la mort, ils demandent qu’on leur 
indique le lieu où ils doivent se rendre. 

La société des Amis de la liberté de la Châ- 
tres a adressé 21 paires de souliers au ministre 
de la guerre, pour nos frères qui combattent 
contre la tyrannie. 

Les républicains de Brive, département de 
la Corrèze, applaudissent à vos décrets, et an- 
noncent qu’ils vont faire passer au ministre 
de la guerre, 108 paires de souliers et 60 paires 
de bas de laine. À l’exemple de la section du 
Finistère, ils offrent leurs propriétés en garan- 
tie d’hypothèque des assignats. 

La société populaire d’'Héricourt, départe- 
ment de la Haute-Saône, offre la même hypo- 
thèque sur ses biens fonds et ses meubles. 

Le citoyen Richoux, commandant du 2° ba- 
taillon des Ardennes, annonce à la Convention 
nationale que les officiers municipaux de Char- 
leville lui ont envoyé une somme de 3,000 livres 
pour être employée aux besoins de première né- 
cessité de son bataillon. Ce don est.accompagné 
d’un grand nombre de chemises, de souliers. 

Les gendarmes nationaux de la 29° division 
de Paris, détachés à Mons, affectés de la 
dénonciation faite contre les gendarmes natio- 
naux de l’armée de Custine, jurent, au nom 
de la liberté et de l'égalité, d’être inviolable- 
ment soumis aux lois et à la discipline mili- 
taire. - 

Avant de finir, je dois vous dire, Citoyens, 
que de toutes les parties de la République on 
demande une Constitution, des lois sages et un 
système d'instruction publique ; pour être 
libre, il faut des mœurs nouvelles. Ce n’est pas 
assez de vouloir que nos enfants soient répu- 
blicains, il faut leur en inspirer de bonne 
heure les principes. 


Dons patriotiques depuis et compris le di- 
manche 17 février 1793, jusques au 28 du 
même mots inclusivement. 


Pour secourir les habitants de Lille. 


Le bataillon de Saint-Riquier, district d’Ab- 
beville, en assignats, 35 livres. 


Pour les frais de querre. 


Le citoyen Perret, d'Ambert, 25 livres. 

Les officiers, sous-officiers et soldats du 105° 
régiment d'infanterie, 1,141 liv. 5 8. 

Le citoyen Hecquard, de Nevers, 5 livres. 

Le citoyen Alexandre, chef de la première 
légion de Paris, 725 livres. 

Les membres du tribunal de Tartas, 200 sv. 

Les officiers et sergents du 2° bataillon des 
Basses-Alpes, 1,005 livres. 

Le citoyen Roth, mécanicien allemand, 
50 livres. , 

Le citoyen Gauthier, quartier-maître du 1% 
bataillon du 38° régiment, 400 livres. 

Les membres du directoire de Mont-de-Mar- 
san, 200 livres. 
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Les militaires invalides de tous grades de 
Paris, 6,251 liv. 1 8. 

Le citoyen Andral de Saint-Sever, en argent, 
12 livres. : 

La citoyenne Frééman Schefsherd, patriote 
anglaise, 200 livres. : 

-La société des amis de la République, séante 
à Vinsobres, 115 livres. 

Les conducteurs des diligences, pour trois 
mois de leur soumission, 600 livres. 

Le citoyen Campy, chef au département de 
l’intérieur, 600 livres. 

La société des amis de la liberté, séante à 
Tartas, 200 livres. 

Le maréchal de camp de Stettenhoffen, em- 
ployé à l’armée de la Belgique, 250 livres. 

La société patriotique de Pamiers, 352 liv. 
138. 

Le citoyen Rolland-Mangin, un assignat de 
60 livres et 12 livres en argent. 

Total, 12,403 liv. 19 8. 


S'oumissions. 


Le citoyen Joyeux, d'Orléans, se soumet de 
payer 1,00 livres par an, à retenir sur son 
traitement, en qualité de prêtre. 

Le citoyen Dumas, lieutenant colonel du 3° 
bataillon des Vosges, abandonne pour arré- 
rages qui lui sont dus d’une pension de 300 
livres, une somme de 1,200 livres. 

Le citoyen Binet Jasson abandonne ce qui 
lui revient sur la charge d’écuyer du dernier 
roi, dont son fils était pourvu. 

Total, 2,200 livres. 

Le citoyen Poincelot a donné une épée à 
garde d’argent, 

Les citoyens Dumas, Binet Jasson, Lemaître 
de la Chaussée, et Touzé du Guernie, ont donné 
chacun une décoration militaire. 

Le citoyen Poulignac a donné ses épaulettes 
en or. 

La municipalité de Noyon a donné 4 marcs 
À .onces d'argent, et 4 gros moins trois grains 

or. 

Le citoyen Marey, député de la Côte-d'Or, 
a donné une boîte de montre et un cachet en or, 
2 paires de boucles d'argent ; un billet de 
banque danois, valant un rixdaller ; 10 pièces 
en or de différents gouvernements, 41 pièces en 
argent, et 48 autres pièces en cuivre. 

La citoyenne Vilain a donné deux médailles 
d'argent. 

Une épée en argent. 

Quatre décorations militaires. 

Différents effets d’or et d'argent. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de ces différentes adresses et dons patriotiques 
et en ordonne l'insertion au Bulletin.) 

Un membre, au nom du comité de législa- 
tion, fait un rapport et présente un projet de 
décret, tendant à assurer la stricte exécution 
du décret du 20 février 1793, ordonnant qu’il 
n'y aura qu'un seul archiviste au Louvre, aux 
appointements de 3,000 livres (1); il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, lorsque vous avez nommé le sieur 
Chéret comme archiviste au Louvre, vous igno- 
riez que le conseil exécutif provisoire avait 
fait choix pour ce poste du citoyen Mallet. Il 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 20 février 1793, page 35» 
le Loxte de ce projet de décret, 
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en résulte qu’il existe à cette heure deux titu- 
laires pour un seul poste. 

Comme vous n’avez pas entendu, par votre 
décret du 20 février, désigner quelqu'un pour 
archiviste, mais bien décréter qu’il n’y aurait 
qu’un seul archiviste avec traitement de 3,000 
livres, le ministre de l'Intérieur est venu nous 
faire la demande de vouloir bien déplacer le 
sieur Chéret, et votre comité, ne croyant pas 
en cela controuver vos désirs, vous demande, 
par un vote, de faire droit à sa requête. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, considérant 
qu’elle n’a pas entendu par son décret du 20 fé- 
vrier, désigner quelqu'un pour archiviste au 
Louvre, maïs bien décréter qu'il n’y aurait 
qu’un seul archiviste avec traitement de 3,000 
Livres, ordonne que le sieur Chéret sera déplacé 
et que le citoyen Mallet, désigné par le conseil 
exécutif provisoire, restera seul titulaire des 
fonctions qu’il occupe. » 


Plusieurs membres : La question préalable. 
(La Convention, après quelques débats, ren: 


voie ce projet aux comités de législation et des 
domaines réunis.) 


Doulect-Pontécoulant, au nom du comité 
de défense générale, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret pour déclarer que 
le conseil général du département des Landes 
doit rester en surveillance permanente ; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense géné- 
rale, décrète que le département des Landes 
est ajouté à la liste de ceux dont les conseils 
généraux doivent rester en surveillance per- 
manente. ë 

« Autorise, en conséquence, le directoire du 
département des Landes à convoauer les mem- 
bres du conseil général de son administration. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Jean-BBon-Saint-André, au nom du co- 
mité de marine, fait un rapport et présente un 
projet de décret tendant à exempter des levées 
pour le service maritime, pendant la durée de 
la guerre, les citoyens qui se livreront à la 
navigation intérieure des rivières et canaux 
et ceux pratiquant sur les côtes la petite pêche. 
Le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de marine, dérogeant aux ar- 
ticles 2, 3 et 4 de la loi du 7 janvier 1791, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Les citoyens non actuellement inscrits sur 
les registres des classes maritimes de la répu- 
blique, qui se livreront à la navigation inté- 
rieure des rivières et des canaux pendant Ja 
guerre, ne pourront, tant qu’elle durera, être 
assujettis aux levées pour le service maritime. 


Art. 2. 


« Seront pareillement exempts des levées 
pour le service maritime, tous les citoyens qui, 
n'étant pas marins classés, feront, sur les côtes 
de la République, la pêche de sardines ou vout 
autre poisson, vulgairement connue sous le 
nom de petite pêche. 
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Art. 3. 


« Après la guerre, tout citoyen qui, en vertu 
des articles précédents, naviguerait sur les ri- 
vières et les canaux, ou se livrerait à la pêche 
sur les côtes, sera censé marin, et en cette qua 
lité assujetti au service maritime de la Répu- 
blique, s’il déclare que son intention est de 
continuer l’une ou l’autre de ces navigations, 
ou #’il les continue trois mois après la publica- 
tion de la paix. » 


Lefrane et Dartigoëyte demandent que 
lon comprenne dans cette exception les pilotes 
des fleuves et rivières de l’intérieur. 

Barbaroux et Jean-Bon-Saint-André, 
rapporteur, demandent le renvoi au comité de 
marine de cette proposition. 

(La Convention décrète ce renvoi, puis 
adopte le projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité diplomatique, 
présente, pour se rendre en qualité de commis- 
saires dans la ci-devant principauté de Salm, 
les citoyens Aimé Goupilleau, Michel (dela 
Meurthe) et Couthon. 


(La Convention adopte cette nomination.) ‘ 


Richard (Sarthe), au nom du comité de 
marine et de liquidation réunis, fait un rap- 
port et présente un projet de décret sur La ré- 
clamation du citoyen Vence, capitaine de vais- 
seau ; le projet du décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de marine et 
de liquidation, décrète ce qui suit : 

« Il sera payé par la trésorerie nationale au 
citoyen Vence, capitaine des vaisseaux de la 
République, la somme de 11,263liv.6 8.8 d.,tant 
pour le paiement des avances qu’il a faites 
pour le service, que pour les appointements 
des différents grades qu’il à occupés pendant 
la guerre d'Amérique, et dont il n’a point été 
payé, en se conformant, par le citoyen Vence, 
aux lois établies. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Jard-Panvillier, au nom du comité de 
liquidation, fait un rapport et présente un 
projet de décret tendant à approuver le ta- 
bleau dressé par le directoire du département 
de Parts, des nulitaires invalides qui ont aroït 
d'être admis à l'Hôtel national qui leur est 
destiné ow à la pension qui le représente ; le 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de liquidation, 
décrète ce qui suit : 

Art. 1%. La Convention nationale approuve 
le tableau dressé par le directoire du dépar- 
tement de Paris, en vertu de la loi du 16 mai 
1792, des militaires invalides qui ont droit 
d’être admis à l'Hôtel national qui leur est 
destiné, ou à la pension qui le représente. 

Art. 2. En conséquence, les 243 officiers, y 
compris les 8 présentés sur un tableau parti- 
culier et les 1,700 sous-officiers ou soldats por- 
tés sur la liste des militaires invalides qui ont 
désiré ou qui ont droit d’habiter l'Hôtel natio- 
nal, y seront admis ; et les 108 officiers ainsi 
que les 1,700 sous-officiers ou soldats invalides 
dont les noms sont établis sur la liste de ceux 
qui ont opté ou qui ont des titres pour obtenir 
la pension qui représente l'Hôtel, jouiront de 
la pension, à dater de l’époque de la nouvelle 
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organisation ; chacun suivant son grade, con- 
formément à ce qui est fixé par l’article 14 de 
la loi du 16 mai 1772. 

« Les uns et les autres, avant de jouir des 
avantages qui leur sont accordés par le pré- 
sent article, seront tenus de produire, à l’ap- 
pui de leurs droits, toutes les pièces justifica- 
tives exigées par ladite loi. 

« Art. 3. La Convention nationale, déro- 
geant à la rigueur de la loi en faveur des 16 
officiers que le directoire du département de 
Paris a présentés comme non admissibles à 
l'Hôtel national, à la pension, parce qu’il 
n’ont été reçus à l’hôtel que depuis le 28 mars 
1791, et qu’ils ne réunissent pas les conditions 
prescrites par le décret dudit jour ; voulant 
dédommager lesdits 16 officiers du déplace- 
ment qu'ils ont éprouvé par la nouvelle organi- 
sation de l’hôtel, décrète qu’ils y jouiront dès 
cette époque, et chacun suivant son grade, de 
la pension qui le représente. 

« Art. 4. Les dispositions de la loi du 
16 mai 1792, concernant la fixation de la somme 
à verser, par la trésorerie nationale, dans la 
caisse de l'hôtel national des militaires inva- 
lides, et le nombre de ces militaires qui seront 
admis, soit à l’hôtel, soit à la pension qui le 
représente, auront leur exécution pour la pré- 
senté année 17983. 

« Art. 5. Le directoire du département de 
Paris est expressément chargé de présenter 
incessamment à la Convention nationale le ta- 
bleau des 500 militaires qui doivent être dé- 
signés, conformément à l’article 24 du titre I® 
de la loi du 16 mai, pour occuper les places 
qui viendront à vaquer dans le cours de 
l’année, soit pour l'hôtel, soit pour la pen- 
sion. » 

(La Convention adopte successivement cha- 
cun de ces articles!) 

Un membre propose, comme article addi- 
tionnel, que les ministres de la guerre et de 
l’intérieur soient tenus, chacun pour ce qui 
le concerne, de rendre compte à la Convention 
nationale, sous quinzaine, des mesures qu’ils 
auront prises pour l'exécution de toutes les 
lois relatives aux militaires invalides. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité dé liquidation, 
décrète ce qui suit : 


ATEULS. 


« La Convention nationale approuve le ta- 
bleau dressé par le directoire du département 
de Paris, en vertu de la loi du 16 mai 1792, 
des militaires invalides qui ont droit d’être 
admis à l'hôtel national qui leur est destiné, 
ou à la pension qui le représente. 


Art. 2. 


« En conséquence, les 243 officiers, y com- 
pris les 8 présentés sur un tableau particu- 
lier, et les 1,700 sous-officiers ou soldats portés 
sur la liste des militaires invalides qui ont 
désiré et qui ont droit d’habiter à l’hôtel na- 
tional, y seront admis ; et les 108 officiers, 
ainsi que les 1,700 sous-officiers ou soldats in- 
valides dont les noms sont établis sur la liste 
de ceux qui ont opté et qui ont des titres pour 
obtenir la pension qui représente l’hôtel, joui- 
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ront de ladite pension, à dater de l’époque de 
la nouvelle organisation, chacun suivant son 
grade, conformément à ce qui est fixé par l’ar- 
ticle 14 de la loi 16 mai 1792. 

« Les uns et les autres, avant de jouir des 
avantages qui leur sont accordés par le pré- 
sent article, seront tenus de produire, à l'appui 
de leurs droits, toutes les pièces justificatives 
exigées par ladite loi. 


{Convention nationale.] 


Art. 3. 


« La Convention nationale, dérogeant à la 
rigueur de la loi en faveur des 16 officiers que 
le directoire du département deParis à pré- 
sentés comme non admissibles à l'hôtel ni à la 
pension, parce qu’ils n’ont été réunis à l’hôtel 
que depuis le 28 mars 1791, et qu’ils ne réu- 
nissent pas les conditions prescrites par le 
décret dudit jour ; voulant dédommager les- 
dits 16 officiers du déplacement qu'ils vont 
Mr par la nouvelle organisation de 
lhôtel, décrète qu’ils jouiront, dès cette 
époque, et chacun suivant son grade, de la 
pension qui le représente. 


Art. 4. 


« Les dispositions de la loi du 16 mai 1792, 
concernant la fixation de la somme à verser 
par la tréorerie nationale à la caisse de 
l’hôtel national des militaires invalides, et le 
nombre de ces militaires qui seront admis, 
soit à la pension qui le représente, auront 
leur exécution pour la présente année 1793. 


Art. 5. 


« Le directoire du département de Paris 
est expressément chargé de présenter inces- 
samment à la Convention nationale le tableau 
des 500 militaires suppléants qui doivent 
être désignés, conformément à l’article 24 du 
titre 1% de la loi du 16 mai dernier, pour oc- 
cuper les places qui viendront à vaquer dans 
le cours de l’année, soit pour l’hôtel, soit 
pour la pension. 


Art. 6. 


« Les ministres de la guerre et de l’intérieur 
seront tenus, chaun pour ce qui le concerne, 
de rendre compte à la Convention nationale, 
sous quinzaine, des mesures qu'ils auront 
prises pour l'exécution de toutes les lois re- 
latives aux militaires invalides. » 


Un membre propose que demain la parole 
soit accordée à dix heures du matin au rap- 
porteur du comité de législation, chargé de 
présenter un projet de décret relatif à un 
procès qui s’est élevé entre un citoyen français 
et un habitant de la ville de Genève. 

(La Convention adopte cette proposition.) 


Borie dépose sur le bureau un exemplaire 
d’un recueil de lois sur les contributions di- 
rectes et indirectes; il annonce que l’auteur 
de cet ouvrage est le citoyen Gautier, sous- 
chef dans les bureaux de la marine, qui en fait 
hommage à la Convention nationale. 

(La Convention nationale décrète la men- 
tion honorable de l'offre ct l'insertion au Bul- 
letin.) 


Choudieu, secrétaire, donne lecture des 
trois lettres suivantes : 
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1° Lettre des administrateurs du départe- 
ment de Paris ; ils apprennent que les citoyens 
nommés pour l'examen et l’apurement des 
comptes de l’administration des eaux ont be- 
soin pour leur travail de plusieurs pièces dé- 
posées au comité des domaines. 


(La Convention nationale autorise son co- 
mité des domaines à donner communication 
sous récépissé au département de Paris de 
toutes les pièces dont il pourra avoir besoin 
pour l’exécution de la loi du 9 septembre der- 
nier.) 

2 Lettre du citoyen Philippe Lacordaise, 
du département de la Haute-Saône, qui fait 
offrande à la patrie de la croix de Saint-Louis 
qu’il a obtenue. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


3 Lettre du citoyen Lecointe-Puyraveau, 
député des Deux-Sèvres, qui sollicite un congé 
de trois semaines, à dater du 11 courant; 
cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 3 mars 1798, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Je demande un congé de trois semaines à 
dater du 11 du courant ; pour l'obtenir, j’ob- 
serve que j'étais membre de l’Assemblée lé- 
gislative, qu’il y a dix-huit mois que je suis 
absent de chez moi, que mes affaires exigent 
absolument ma présence dans ma famille et 
que j'ai une mère très âgée et infirme. 


« Signé : LECOINTE-PUYRAVEAU. » 


(La Convention accorde le congé.) 


Carra. J'ai reçu mission de déposer sur le 
bureau de la Convention : 

1° 5 livres au nom du citoyen Villain, in- 
valide à Rhetel, pour les frais de la guerre ; 

2 Un assignat de 10 livres, aussi pour les 
frais de la guerre, au nom de la citoyenne 
Sainte-Marie, d'Arcis-sur-Aube. 


(La Convention nationale décrète la men- 
tion honorable de ces offrandes et l'insertion 
au Bulletin.) 


Sautereau. La garde nationale de Nevers, 
qui a déjà offert sur l’autel de la patrie la 
somme de 950 livres pour ceux de ses braves 
frères de Lille qui ont le plus besoin de se- 
cours, leur envoie encore 148 I. 12 s. J’ai l’hon- 
neur de déposer cette somme sur le bureau de 
la Convention nationale. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et son insertion au Bul- 
letin.) 


Bouygues dépose sur l’autel de la patrie 
une somme de 100 livres, au nom du maire de 
Saint-Céré, département du Lot. 

(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de l’offrande et l'insertion au Bul- 
letin.) 

Dartigoëyte. J'ai une double mission à 
remplir auprès de l’Assemblée, l’une, et c’est 
la plus chère à mon cœur, est de déposer sur 


(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 398, 


pièce n° 3. 
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le bureau de la Convention, le don patriotique 
de la somme de 40 livres fait par le citoyen 
Martin Valogne, au nom de la citoyenne Mil- 
lan. (Applaudissements.) 

La seconde, plus pénible, est de dénoncer 
les citoyens a ichent, maîtres des postes près 
Bayonne, qui ont fait passer furtivement un 
courrier anglais et un courrier espagnol. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte, puis ren- 
voie la dénonciation au comité de sûreté gé- 
nérale pour en faire son rapport demain.) 


Cambon. Citoyens, dans le décret que vous 
avez rendu hier touchant la conduite de la 
République envers les Bataves, vous avez 
adopté un amendement relatif à l’article 14, 
qui paraît exactement contradictoire avec tout 
le décret et qui pourrait compromettre le suc- 
cès de vos armes dans la Hollande. On vous 
a fait ajouter cet article (1) : 

« Les actions de la compagnie des Indes, 
appartenant au stathouder, sont confisquées 
au nom de la République française ; il est dé- 
fendu à tout agent d’en rendre compte à 
d’autres qu’à l’administration provisoire. » 

Je demande que l’article 14 qui contient 
ces mots : biens, meubles et immeubles, ce qui 
comprend tous les biens appartenant au 
stathouder, soient uniquement maintenus et 
nn pas le mot Compagnie des 
Indes. Les ennemis de la République ne man- 
queraient pas de vous présenter comme des 
usurpateurs qui ne font la guerre que pour 
s'approprier de bien des peuples. 


Boyer-Fonfrède. C'est moi qui ai présenté 
hier l’amendement dont il s’agit. J’ai été 
frappé depuis de la sagesse des observations 
de Cambon et j'appuie de tout mon pouvoir 
ls rapport de l’amendement. 

(La Convention nationale décrète le rapport 
de cet article.) 

La barre est ouverte aux pétitionnaires. 

Pache, maire de Paris, et Chaumette, pro- 
cureur de la Commune à la téte des commrs- 
saires des sections, se présentent à la barre. 


CHAUMETTE s'exprime ainsi : 

Citoyen Président, les sections de Paris ont 
nommé des commissaires pour rédiger une pé- 
tition sur différents objets. Cette pétition a 
été signée de la majorité : je viens à la tête de 
ces commissaires, comme le veut la loi, la pré- 
senter à la Convention nationale. 

Les citoyens de Paris ne cesseront de vous 
demander des lois vigoureuses contre ces vils 
égoïstes, qui par leurs spéculations vicieuses, 
en accaparant toutes les denrées, écrasent le 
commerce et privent la classe la plus infor- 
tunée des ressources qu’elle à droit d’attendre 
de son travail et de ses secours. Ils nous char- 
gent, citoyens législateurs, de vous faire part 
de leurs réclamations. 

Nous venons, en leur nom, vous proposer : 

1° Qu’à l’avenir, ni le gouvernement, ni au- 
cune autre administration ministérielle, ne 
puisse, sous aucun prétexte, s’immiscer dans 
les approvisionnements ; 

2 Que vous rapportiez le décret qui dé- 
clare l’argent marchandise, et que vous pro- 
nonciez la peine de mort contre tout individu 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 2 mars 1793, le texte de 
ce projet de décret, page 551. 
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qui serait convaincu d’en avoir vendu, soit 
par lui-même, soit par commission, ou de 
lavoir converti en lingots. Nous demandons, 
en outre, que vous décrétiez une récompense 
proportionnée pour le dénonciateur qui dé- 
couvrira des abus aussi criminels ; 

3° Que vous retiriez cette trop grande masse 
d’assignats mis en circulation, équivalente au 
produit des domaines ci-devant nationaux ; 
que cette masse soit convertie en quittances 
de finances représentant des biens fonds ; 

4 Que les rentes soient pareillement rem- 
boursées en quittances de finances, et que, 
pour y parvenir, le gouvernement retire de la 
circulation les assignats, en équivalent des 
remboursements, au fur et à mesure qu’ils se 
présenteront. 

Telles sont les mesures que nous vous pro- 
osons. Nous vous prions de les prendre dans 
a plus haute et la plus grande considération; 

nous avons tout lieu de l’espérer, puisqu'elles 
sont fondées sur des vues de salut public. 
Nous sommes sûrs d'avance qu’elles obtien- 
dront votre assentiment général. 


Le Président. La Convention nationale a 
entendu avec satisfaction les mesures que 
vous venez de proposer ; elle est constamment 
occupée du bonheur du peuple. Vous pouvez 
être assuré qu’elle prendra votre pétition en 
grande considération ; en attendant, elle vous 
invite aux honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités des finances, de commerce et d’agricul- 
ture, et décrète que le rapport sur les subsis- 
tances sera fait dans trois jours.) 

(La députation de Paris entre dans la salle 
et va se placer du côté de la Montagne; les 
tribunes applaudissent ; plusieurs membres 
de la droite se lèvent et demandent qu’on rap- 
pelle les tribunes à l’ordre.) 

Marat. La liberté parmi nous sera-t-elle 
toujours un vain nom? Les lois seront-elles 
toujours un simulacre ? Jusqu'à quand seront- 
elles une toile d’araignée que l'intrigue seule 
peut rompre? Vous avez renvoyé au comité 
de législation la pétition du brave Dutruy. Le 
comité se tait, et ce citoyen languit dans les 
prisons. Vous avez renvoyé au comité de sû- 
reté générale le rapport sur Guermeur ; le co- 
mité garde le silence, et Guermeur est encore 
dans les cachots. Je demande que ces rapports 
soient faits au plus tard, mardi matin. 

Duhem. J'ai en main le rapport sur Guer- 
meur ; je le ferai demain, si la Convention 
veut m'accorder la parole. 

(La Convention décrète que demain le co- 
mité de sûreté générale fera son rapport sur 
les citoyens Guermeur et Dutruy. 

Des députés ertraordinaires de C'halon-sur- 
Saône sont admis à Ia barre. 

L'orateur de la députation déclare qu’il 
vient réclamer des secours pour cette ville qui 
éprouve un surhaussement considérable dans 
le prix des denrées. Il soumet à la Convention 
des vues repressives de l’agiotage et de l’ac- 
caparement. 

Le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande aux co- 
mités des finances, d'agriculture et de com- 
merce réunis.) 

Deux administrateurs du département du 
Nord se présentent à la barre. 
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L'orateur de la députation dénonce les sieurs 
Coste, Caylus et Gévaudan, entrepreneurs des 
transports à l’armée, comme faisant des opé- 
rations ténébreuses par des agents affiliés et 
secrets. Ils se procurent de mauvaus chevaux, 
et lorsqu'ils meurent, ils les mettent aux frais 
de la nation. Ils font des réquisitions dans les 
municipalités pour avoir des chevaux et ne 
pas mettre les leurs en activité. 


Le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


Dukhert: annonce à l’Assemblée que Beur- 
nonville, s'étant fait représenter le marché 
passé précédemment avec les sieurs Coste, Ge- 
vaudan et Caylus, les a fait convenir qu'il de- 
vait être résilié comme contenant une clause 
trop onéreuse pour la nation. Demain ce mar- 
ché sera annulé. 


(La Convention renvoie cette dénonciation 
au comité des marchés.) 

Deux membres de la Soctété des Amis de 
la liberté et de l'égalité de la ville de Lyon, 
sont admis à la barre. 

L’orateur de la députation fait le récit des 
événements qui se sont passés dans cette ville. 
Il expose que les statues de Jean-Jacques- 
Rousseau et de la Liberté furent renversées 
dans la salle du club central, que Îles habits 
uniformes furent pillés, que des cris de : 
« Vive Louis XVII ! » se firent entendre, ainsi 

ue : « À bas la tête de Châlier, à bas la tête 

e la municipalité !» 

Il dépose sur le bureau les procès-verbaux 
dressés par la commune au sujet de ces trou- 
bles et demande que la Convention tire une 
vengeance éclatante de ces mouvements contre- 
révolutionnaires. 


Le Président répond aux pétionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de sûreté générale. 


Génissieu. De tous temps le nombre des 
aristocrates a été grand dans la ville de Lyon; 
il est probable qu'il s’en trouvera plusieurs 
parmi les jurés, et ils ne manqueront pas d’ab- 
soudre les coupables. Comme je ne crois pas 
que vous vouliez laisser impunis ces contre-ré- 
volutionnaires, je demande qu’un autre tribu- 
nal que celui de Lyon connaïise des délits com- 
mis dans cette ville ; que ce soit celui du dé- 
partement de Saône-et-Loire. 

(La Convention adopte la proposition de 
Génissieu.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que toutes 
les personnes prévenues de troubles, crimes et 
délits commis à Lyon à la maison commune, 
à l’arsenal, et autres lieux de ladite ville, con- 
tre la sûreté générale, les autorités constituées, 
contre les propriétés publiques où privées, et 
la sûreté des personnes, dans les émotions po- 
pulaires et attroupements des journées des 
18 et 19 février dernier ; les instigateurs et les 
complices desdits attroupements et émotions, 
seront poursuivis et accusés devant le tribunal 
et juré d’accusation de Mâcon, et jugés par 
le juré et le tribunal criminel du département 
de Saône-ct-Loire, auquel la compétence est 
arrêtée. » 

Devars. Le pillage qui à eu lier dans Paris 
le 25 du mois pañsé doit être attribué aux con- 
tre-révolutionnaires ; comme il ne doit pas y 
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avoir de différence entre le département de 
Paris et les autres, je demande que les auteurs 
des excès soient poursuivis devant le tribunal 
du département de Seine-et-Oise. 

Un grand nombre de membres : Appuyé, 
appuyé. 

(La Convention nationale décrète que les 
auteurs, fauteurs, instigateurs et complices 
des troubles et pillages qui ont eu lieu dans 
la ville de Paris, les 25 et 26 du mois dernier, 
seront poursuivis devant le tribunal criminel 
du département de Seine-et-Oise.) 

On continue d’admettre les pétitionnaires. 

Deux citoyens: de la commune de Saint- 
Etienne-du-Rouvray, se présentent à la barre. 
barre. 

L'orateur de la députation déclare qu’il vient 
demander des secours en raison d’un incendie 

ui a porté la ruine sur la plus grande partie 
des habitants de cette commune. On estime la 
valeur des pertes à 200,000 livres. 


Le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au co- 
mité des secours avec mission de lui faire un 
rapport dans trois jours.) 

Une députation des communes des environs 
de Versailles, comprises dans les domaines de 
la ci-devant liste civile, est admise à la 

L’orateur de la députation demande que les 
terres et bois abandonnés aux plaisirs des ci- 
devant rois pour la chasse, soient partagés en- 
tre les communes pour être remis en terres 
labourables. 

« Ces terrains, dit-il, appartenaient à nos an- 
cêtres ; considérez que ce sont des journaliers 
qui les réclament à l’enchère, par division, 
d’arpent à arpent, ou qu’enfin ils soient af- 
fermés pour produire. Là, au lieu de nourrir 
des lapins, nous ferons venir des épis de blé. » 


Le Président répond à l’orateur et ac- 
corde à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande aux co- 
mités des finances, d'agriculture, des secours 
et d’aliénation.) 

Deux députés de la ville de Bruges se pré- 
sentent à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture du 
procès-verbal suivant, en suite de la convaca- 
tion faite par le général Omoran, des citoyens 
de la ville de Bruges, en assemblées primaires, 
pour ce jourd’hui, 8 heures du matin, laquelle 
convocation a été exécutée par publications et 
affiches nombreuses, ainsi qu’au bruit de la 
caisse ; le peuple de Bruges s’est réuni à neuf 
heures dans l’église collégiale de Notre-Dame, 
à l'effet de voter sur le gouvernement qu’il vou- 
lait adopter. 

Le président a posé la question en français, 
puis en flamand, pour répondre à l’impatience 
de l’assemblée en ces termes : 

Que ceux qui sont d’avis que la ville de Bru- 
ges soit réunie à la France, pour former un 
département avec la Flandre maritime, sous 
le nom de département de la Aer du Nord, 
veuillent bien passer à ma gauche, et que ceux 
qui sont d’un avis contraire, se retirent à ma 
droite. 

Pas un seul ne reste à droite ; tous crient : 
Vive la liberté et l'égalité, nous sommes Fran- 
çais, ça tra! Le Président prononce, au nom 
de l'assemblée, que le peuple de Bruges de- 
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mande unanimement l’union départementaire 
à la France. 

Il a été fait une illumination générale ; et 
le son de toutes les cloches s’est fait enten- 
dre, etc. 


Le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


Un grand nombre de membres : Aux voix, 
la réunion! 


(La Convention décrète la réunion de la ville 
de Bruges à la République française et ren- 
voie les pièces déposées sur le bureau par les 
pétitionnaires au comité diplomatique pour 
rédiger le décret de réunion.) 

(Les députés entrent dans la salle, et le Pré- 
sident leur donne l’accolade fraternelle au mi- 
lieu des applaudissements.) 

Une députation des sections des Quatre-Na- 
tions, de l’Arsenal, de la Fraternité, de l’'Ob- 
servatoire, des Droits de l’homme, de la Cité, 
du Faubourg-Montmartre, du Nord, du Fau- 
bourg Saint-Denis, de la Fontaine de Gre- 
nelle, des Glardes-Fran aises, de Beaurepaire, 
des Anis de la Patrie, des F'édérés, ues Quinze- 
Vaingts, de Popincourt et de Bon-Conseil, est 
admise à la barre. 

L'orateur de la députation donne lecture 
d’une pétition dont voici l'extrait : (1) 

« L’ardeur des combats, à peine ralentie par 
la saison rigoureuse, se ranime avec une nou- 
velle violence : les esclaves, aux cris de leurs 
despotes ; les hommes libres, à la voix de la 
patrie, se précipitent vers les frontières de 
ce vaste Empire : les uns, pour étouffer le feu 
sacré de la liberté ; et les autres, pour étendre 
jusqu'aux limites de l’univers l'incendie régé- 
nérateur, né de sa flamme céleste. 

Nous vous demandons de donner le carac- 
tère de loi aux dispositions suivantes : 

1° Que les noms, âge, professions, départe- 
ments et municipalités des guerriers français 
soient désormais inscrits sur des livres dont 
les originaux seront conservés dans chaque 
commune, qui sera tenue d’en envoyer un dou- 
ble à son département, et celui-ci un autre 
aux archives de la Convention ; 

2° Que dans l'endroit le plus CPR de 
chaque commune les noms de ceux de nos guer- 
ricrs nés dans la municipalité, y soient expo- 
sés sur un tableau; : 

3° Que les noms de ceux des guerriers qui 
mourront pour la patrie soient pareillement 
inscrits sur des livres dont des doubles seront 
déposés avec pompe après la guerre dans un 
monument érigé au milieu du Panthéon fran- 
ais ; 
$ 4° Que les livres ainsi déposés soient portés 
en triomphe par les enfants de la patrie dans 
toutes les fêtes nationales ; 

5° Que les noms des victimes de la sûreté 
nationale soient aussi gravés sur les murs du 
Panthéon ; qu’il soit de plus érigé dans cha- 
que département un obélisque, où les noms des 
citoyens morts à la guerre soient de même 
graves ; 

6° Que les noms de ceux qui n’auront été 

ue blessés soient inscrits sur un livre qui sera 
does dans les archives de la Convention na- 
tionale, et dont il restera des doubles dans 
celles des départements ; 

7° Enfin, que tous ces livres soient divisés 


(1) Bulletin de la Convention du 3 mars 1793. 
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en deux colonnes, dont la première recevra 
le nom des guerriers, et la seconde le récit de 
leurs actions. 


Le Président répond à l’orateur et ac- 
corde aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités de la guerre et d'instruction publique 
et décrète la mention honorable et l'insertion 
au Bulletin.) 

Choudieu, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Delacroix, Gossuin et Merlin (de 
Douai), comnussaires de la Convention natio- 
nale dans les pays de la Belgique et de Liège ; 
ils envoient une lettre du poses Dumouriez, 

ui annonce que l’armée de la République vient 
d'obtenir de nouveaux succès. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


« De Bruxelles, le 28 février 1798. 


« Citoyens nos collègues,, nous vous adres- 
sons la copie de la lettre que nous a écrite le 
général Dumouriez, par laquelle il nous an- 
nonce que l’armée de la République vient d’ob- 
tenir de nouveaux succès dans la Hollande. 


«Signé : DELACROIx, GossuIN, MERLIN 
(de Douai), commissaires 
dans la Belgique. » 


Copie d’une lettre écrite du quartier général 
e Hercnbergen, le 26 février 1793, par le 
général Dumouriez, aux commissaires de la 
Convention nationale près l’armée, et dans 
les pays de la Belgique, de Liège, etc. 


« Je vous annonce que nous avons pris cette 
nuit le fort de Ktundert. La garnison, après 
avoir tenu huit heures, s’est échappée. On en 
a pris 73 sur à peu près 150, et nous n’avons 
que 2 blessés. Une malheureuse femme de la 
ville a été tuée. Je ferai donner une indemnité 
à sa famille. Nous y trouvons beaucoup de 
canons de 24, 18 et 12 livres de balle. Wil- 
lemstadt sera attaquée cette nuit, ou demain 
matin, malgré une foule de frégates qui la 
défendent, et que nous chasserons. Je vais de- 
main à [Bréda ; après-demain, je marche sur 
Gertruydemberg, que je bombarderai. Je 
souhaite de vous fatiguer tous les jours d’une 
lettre pour vous annoncer un succès. Celui-ci, 
quoique très intéressant pour mes projets, 
n'étant pas de l’importance de la prise de 
Bréda, je n’envoie point de courrier à Paris, 
et je vous prie seulement d’y faire passer cette 
nouvelle. 


« Le général en chef des armées de la Ré- 
publique. 
«Signé : DUMOURIEZ. 


Le Président, après lecture de la lettre des 
commissaires, eb de celle du général Dumou- 
riez, annonce que celui qui a apporté les dé- 
pêches est le citoyen Cochelet ; que ce citoyer 
demande à être admis à la barre. - 

(La Convention décrète son admission im- 
médiate.) A phés 

Le citoyen Cochelct, l’un des comnussaires 
du conseil exécutif dans la Belgique, aussitôt 
introduit, s'exprime ainsi : 

Citoyens représentants, j'ai été le porteur 
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de la nouvelle que vous venez d’entendre ; 
je vous promets que tous les jours vous en 
recevrez de semblables. J’ai vu se battre les sol- 
dats français ; je vous;assure que leur courage 
égale la sollicitude des représentants de la na- 
tion, pour le salut de la République. J’ai à 
vous annoncer que les citoyens de plusieurs 
cantons de la Belgique ont. adressé, jeudi der- 
nier, aux commissaires de la Convention leur 
vœu pour la réunion à la France. J’ajouterai 
que l’allégresse des Bruxellois fut extrême à 
la nouvelle de la prise.de Bréda. Il y a dans 
Bruxelles un patriotisme égal à celui que l'on 
trouve dans l’intérieur de la République ; et ce 
patriotisme est celui des sans-culottes ; car ils 
sont partout patriotes, ce sont eux qui dé- 
jouent les manœuvres des prêtres et des nobles, 
et qui les forcent au silence. Citoyens, je pro- 
fite de cet instant pour vous présenter ma jus- 
tification. Vos commissaires dans la Belgique 
m'ont d’abord suspendu de mes fonctions, et 
puis destitué, parce que j'avais délivré des or- 
donnances ,pour de trop fortes sommes, parce 
que j'avais délégué mes pouvoirs. Je l’ai fait, 
citoyens, parce que l’armée manquait de four- 
rages, et que j’enjétais responsable. On m'a 
aussi reproché d’avoir fait délivrer à la muni- 
cipalité de Liège la somme de 200,000 livres. 
Cette ville voulait lever un corps de troupes 
pour défendre la liberté que.les armées fran- 
çaises venaient de lui donner ; elle manquait de 
fonds, je me suis cru obligé, de lui faire cette 
avance. Représentants, si j'ai manqué à mon 
devoir, c’est par trop de zèle ;-je n’ai fait de 
faute, que parce que j'ai voulu servir la chose 
publique avec trop d’ardeur. Je vous prie de 
renvoyer à un comité ma justification pour 
l’examiner, et vous en rendre compte. Je don- 
nerai à ce comité tous les éclaircissements qu’il 
pourra désirer. 


Le Président. Vous n'avez été accusé que 
de trop de zèle ; on ne peut,rien reprocher à 
votre civisme ; la Convention vous accorde les 
honneurs de la séance. 

(Avant de se retirer, le citoyen Cochelet dé- 

ose sur le bureau plusieurs notes, signées par 
es commissaires de la Convention nationale, 
qui constatent le vœu d’un grand nombre de 
communes pour la réunion à la République 
française. Il dépose également un petit écu, 
frappé à l’image du ci-devant roi, daté de 
1792, qui est un de ceux que la cour faisait pas- 
ser à ses ennemis, et dl s’est procuré à Maës- 
tricht.) 

(La Convention renvoie cet écu au comité des 
assignats et monnaies pour reconnaître où il 
a été frappé. Elle renvoie ensuite les notes des 
commissaires au comité diplomati ue.) 

La citoyenne Marie-Thérèse Lucidor, femme 
Corbin, se présente à la barre (1). 

Elle s'exprime ainsi : (2) 


Citoyens représentants du peuple, 
Citoyen président, 


Ruinée, accablée sous le poids du discrédit 
ar suite des vexations ,infâmes d’un tribunal, 
eureusement anéanti, c’est à vous, législa- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 22 février 1793, la 
lettre du ministre de la justice au snjet de la dame 
Corbin. 

(2) Bibliothèque nationale, Convention nationale: Lb", 
n° 530. 
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teurs, qu’il me convient d'adresser mes plaintes 
et mes droits. 

Heureuse d’avoir servi la République avec 
un succès complet, aurais-je jamais dû m'’at- 
tendre à n’en retirer d’autres récompenses que 
le déshonneur ; pouvais-je enfin m'imaginer 
que ma confiance dans vos décrets, surtout vo- 
tre intégrité, allait faire le malheur de ma 
famille, sacrifier mes enfants à mon amour 
pour une patrie indifférente à leur bonheur, 
qui, sans égard à mon zèle, au danger où je 
m'exposais d’être assassinée ; sans égard à É 
ruine, l’infamie, les maux infinis de 13 jours 
de détention qui m'en sont résultés, m'a ré- 
pondu, par l’organe d’un de ses comités que 
Je n’avais fait simplement que mon devoir. 

Vous connaissez tous, citoyens représentants 
de la République française, vos décrets, qui 
fixent une récompense proportionnée à l’im- 
portance d’un service rendu à la patrie, en 
faveur du citoyen zélé, qui, sans s'arrêter au 
péril (1), lui prouverait par sa dénonciation 
utile plus d'amour pour elle, que ue crainte 
pour sa vie, si donc l’on ne peut me contes- 
ter d’avoir rendu ce service utile, si malgré ce 
mérite réel à vos yeux, je vous offre encore le 
tableau funeste d’une cruelle persécution, qui 
a altéré ma santé, diffamé ma réputation, dis- 
crédité et ruiné entièrement ma famille, ne con- 
viendrez-vous pas dans votre justice, législa- 
teurs, que je n’aie un double titre, pour la mé- 
riter, et vous la demander ; ne blâmerez-vous 
pas tous, la réponse qui! m’a été faite, réponse 
qui ne tend pas moins qu'à détruire l'amour, 
l'attachement de la nation, pour ses représen- 
tants, enfin le respect, la confiance, la foi qui 
sont dus à ses décrets ? 

Hé quoi! législateurs intègres, une simple 
affaire de commerce rendrait au commissaire 
un louis, sur mille livres, et pour avoir fait 
recouvrer à la nation pour dix-huit millions 
de diamants, souffert l’infamie, la prison, des 
vexations de tous genres, ma ruine enfin, je 
ne pourrais pas obtenir seulement la récom- 
pou fixée par vos décrets ; je n’ai garde de 
e craindre de votre justice, vous êtes trop ja- 
loux de votre gloire, de l’amour et de la con- 
fiance de vos concitoyens, pour laisser plus 
longtemps subsister un vase exemple d’injus- 
tice. 

Nuls de vous, législateurs, n’ignore le vol des 
diamants de la couronne au garde-meuble, 
c’est moi qui, au péril de ma vie, ma fortune 
et ma réputation, ai su avec adresse, attirer 
chez moi un des chefs, le garder sous l’espoir 
que j'en étais marchande, et,qui l’a été dénon- 
cer sur-le-champ au citoyen J. Pétion, alors 
maire de Paris, un de vos membres actuels, les 
certificats ci-joints en sont les preuves incontes- 
tables. 

J'avoue, législateurs, que si dans le principe, 
les risques et périls auxquels je m’exposais, 
pour rendre à ma patrie un service important, 
glacèrent mon courage pour l'instant, en me 
voyant en proie, aux mains d’une troupe d’as- 
sassins, qui, pour leur sûreté, tenteraient de 
meituer, si, dis-je, mon civisme triompha aus- 
sitôt de mes réflexions, du moins il ne m'était 
jamais venu à l'esprit, qu'avec tant de zèle, 


(1) J'ai été cherchée et poursuivie par quinze de ces 
voleurs qui, jusqu'a leurs prises et leurs dispersions, 
ont tenté de me sacrifier à leurs vengeances, el quoique 
prévenue, j'ai été sur le point d’en être la victime. 
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j'en deviendrais moi-même la malheureuse vic- 
time, et me verrais traîner, comme complice, 
dans le repaire ordinaire des scélérats, je 
croyais la chose impossible, cependant c’est 
moi, oui moi seule, qui suis l’auteur du recou- 
vrement de ces dix-huit millions de diamants 
de la couronne ; et ma ruine, la misère et toute 
sa suite sont, jusqu’à ce moment, ma seule ré- 
compense. 

Savez-vous, législateurs intègres, quel a été 
pour moi le prix de mon civisme? Des juges 
injustes, noircis du charbon de l'arbitraire, 
m'ont odieusement arrachée à mes enfants, à 
mes foyers, à mes affaires, pour m'incarcérer 
treize jours dans l’asile des forfaits, où ils ont 
vainement fait l'impossible pour me trouver 
des crimes, et d’où ils ont été forcés de me dé- 
clarer hors d’atteinte, jai perdu ma santé, ma 
réputation, mon crédit, ma fortune, tout a été 
détruit ; mon propriétaire ma forcée d’accep- 
ter congé, mes meubles mis en vente, mes en- 
fants dispersés, et moi-même encore sans asile, 
retirée chez une amie. Voilà, représentants de 
la nation, le seul fruit de mon patriotisme. 

D’après une tel exemple, représentants, quel 
sera le citoyen qui voudra, au prix de tant de 
maux, s’exposer à rendre service à sa patrie, 
qui voudra ajouter quelque confiance à vos pro- 
messes, à vos décrets, s1 la justice que je de- 
mande ne produit aux yeux de la nation aucun 
effet Éible cette réflexion mérite que vous 
la pesiez dans toute votre sagesse. 

e vous demande donc, Ô représentants de 
la nation française, une très prompte justice ; 
que, séance tenante, votre équité réclame l’opi- 
nion et la vérité du citoyen Pétion, si son cer- 
tificat ne vous paraît point suffisant, pour 
m’accorder par votre décret le prix fixé par de 
tels services, et avec une indemnité, qui me dé- 
dommage de tous mes maux et de mes sacri- 
fices, faits à la patrie; que votre décret déclare 
de plus, que ma pétition sera imprimée aux 
frais de la Convention nationale et affichée 
dans tout Paris, pour rétablir ma réputation 
ternie entièrement : et dans le cas que le ci- 
toyen Pétion se trouvât hors de votre sein, que 
ma pétition lui soit remise, pour, sous les 
24 heures, qu’il vous en fasse le rapport, car les 
besoins de ma famille ne peuvent plus souffrir 
de plus long délai. 3 7 

Par cette sage et juste politique, législa- 
teurs équitables, vous rendrez une justice écla- 
tante aux yeux de toute la nation, qui réta- 
blira dans les cœurs, cette confiance autant due 
à vos décrets, que très utile au succès de vos 
projets, pour la République. 

Quant à moi, citoyens représentants d’une 

rande nation, 1l n’est point de vœux que je ne 
orme, pour la gloire et le bonheur de vos 
jours, et de ma patrie. É 

Le Président répond à la pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Avant de se retirer, la citoyenne Corbin dé- 
pose sur le bureau les copies de trois certifi- 
cats, qui sont en dépôt au ministère de la jus- 
tice et qui attestent tous les faits argués par 
elle au cours de sa pétition. Elle demande que 
lecture en soit donnée à l’assemblée. 

Choudieu, secrétaire, fait cette lecture : 


Copie des certificats ae sont en dépôt dans les 
mains du citoyen Garat, ministre de la jus- 
tice. 


in 
Le soussigné, instruit des mauvais traite- 
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ments .que la citoyenne Corbin a éprouvés, 
après avoir rendu des services à la nation, re- 
latif au vol des diamants de la couronne, fait 
bien constaté par des pièces authentiques, dé- 
posées au comité des finances, la recommande 
à la justice et l'humanité du ministre de la 
Justice, faisant par intérim les fonctions de 
ministre de l’ixtérieur. 


Signé : REYNAUD, député de la Haute- 
Loire. 


II. 


Je soussigné, certifie que la citoyenne Cor- 
bin est la première qui soit venue me dénon- 
cer un des chefs des voleurs du garde-meuble, 
qu’elle m’a dit avoir su captiver ; et par ce 
moyen, Je pourrais me procurer tous les ren- 
seignements qui m'étaient nécessaires, pour 
parvenir à la découverte des auteurs de ce vol ; 
qu’en effet, /sur ses indications, j'ai suivi cette 
affaire ; que j'ai employé des orfèvres qui se 
sont mis en relation avec un particulier qui 
leur a vendu plusieurs parties de diamants 
que j'ai fait prendre, et qui a été traduit de- 
vant le tribunal criminel ; que ce tribunal, par 
son activité et par ses soins, a successivement 
fait capturer plusieurs voleurs et a fait ren- 
trer des sommes assez importantes des dia- 
mants volés. Je déclare que je n’ai eu‘qu’à me 
louer du zèle et du patriotisme que la citoyenne 
Corbin a montré dans cette occasion. 

lait à Paris, le 4 février 1793, l'an II° de la 
République française, 


Signé : PÉTION. 


III. 


Je soussigné, ministre de l’intérieur, certi- 
fie que la citoyenne Corbin s’est présentée chez 
moi, à l’époque du vol du garde-meuble, accom- 
pagnée de deux citoyens ; que tous ensemble 
venaient me faire leur déclaration de l’inten- 
tion où ils étaient de procurer le recouvrement 
d’une portion des bijoux volés au garde- 
meuble, et d’en faire arrêter les porteurs, à la 
poursuite et à l’arrestation desquels ladite c1- 
toyenne Corbin, et les deux citoyens qui l’ac- 
compagnaient, demandaient à être autorisés, 
ce que je n’ai pas cru devoir refuser pour le 
bien de la République ; je certifie également, 
que par suite de l’autorisation délivrée par 
moi à cet effet, la citoyenne Corbin et ses coo- 
pérateurs ont contribué à procurer des rensei- 
gnements très utiles à la poursuite des préve- 
nus. De tout quoi, j'ai, sur sa réquisition, 
délivré à la citoyenne Corbin le présent certi- 
ficat pour servir et valoir ce que de raison. 

A Paris, ce 7 décembre 1792, l’an 1% de Ia 
République française. 


Signé : ROLAND. 


(La Convention renvoie ces différentes pièces 
au comité des finances pour en faire son rap- 
port le lendemain.) 

Les citoyens Moucheron et Denis, députés du 
1" bataillon de la Meuse, sont admis à la barre. 
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Le citoyen Moucheron, s'exprime ainsi : 


Citoyens législateurs (1), 


Cinq bataillons de volontaires nationaux 
avaient été fournis et complétés par le dépar- 
tement de la Meuse, avant l'invasion des enne- 
mis sur son territoire ; à cette époque alar- 
mante, les liens du sang, les affaires domss- 
tiques qui jusque-là nous avaient retenus dans 
nos foyers, tout fut oublié ; nous ne connûmes 
plus d'autre famille que la patrie, d'autre inté- 
rêt que celui de la sauver. Organisés à la hâte 
en deux compagnies détachées de chasseurs 
volontaires, nous avons partagé les travaux et 
la gloire de la fin de la campagne. Nos succis 
nous ont amené de nouveaux frères d'armes et 
porté aujourd’hui au nombre de 750. Le dépar- 
tement, conformément à vos décrets, nous à 
organisés en un bataillon, sous la dénomiua- 
tion de chasseurs républicains du départe- 
ment de la Meuse. Nous avions été députés 
près de vous, citoyens législateurs, pour solli- 
citer le complément de notre armement ct 
équipement, demandé en vain depuis trois 
mois dans les bureaux du ministre de la guerre. 
Arrivés ici, nous avons appris que vos bienfai- 
sants décrets sur l’organisation de l’armée et 
les soins actifs du ministre actuel, avaient 
enfin pourvu à nos besoins. Une seule partie de 
notre mission, citoyens législateurs, nous reste 
à remplir près de vous au nom de notre batail- 
lon : c’est d'offrir à la Patrie le serment solen- 
nel que nous faisons ici, devant ses représen- 
tants, de verser, s’il le faut, jusqu’à la der- 
nière goutte de notre sang pour la cause de la 
liberté, de l'égalité et de ne poser les armes 
qu'après avoir assuré son triomphe. 

Le Président répond aux pétitionnaires 
et leur accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin. 


Le citoyen Pierre Duvrac, cultivateur, 
maître de poste à la Mailleraye, district de 
Pont-Audemer, département de l'Eure, est ad- 
mis à la barre et présente une pétition relative 
aux décrets sur les successions : il s'exprime 
ainsi : (1) 

Citoyens législateurs, la loi du 15 avril 1791, 
sur le partage des successions, était séparée 
par un article inconsidéré. Vous le suppri- 
mâtes le 4 du mois dernier, en abolissant les 
exceptions que l’habitude avait suggérées, plu- 
tôt qu’elles n'avaient été dictées par la justice. 

Je rends hommage à la sagesse d’un décret 
que je désirais depuis longtemps, et que j'étais 
à la veille de solliciter, lorsque j’appris que 
vous l'aviez rendu. 

Mais j'ai pensé qu'il ne suffisait pas encore, 
tel qu'il est, et je sais que, dans quelques en- 
droits de la France, l'esprit de la chicane et la 
cupidité, combinant d'avance le texte de la 
loi avec les coutumes des lieux, se préparent à 
l’interpréter selon les circonstances, et se pro- 
mettent déjà de très grands succès de leurs 
efforts à l’obscurcir. 

Il faut convenir aussi que, dans quelques- 
unes de nos ci-devant provinces, les coutumes, 
qui les régissaient n’étant point encore tout à 


pièce n° 18. 
(2) Bibliothèque nationale : Lb‘!, n° 2574, 
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fait abolies, leurs dispositions arbitraires 
doivent souvent entraver la marche des nou- 
velles lois. 

Certes elles doivent les arrêter, d’autant 
plus que celles-ci sont calquées sur le droit 
commun et la justice éternelle. 

Par exemple, dans les départements de l’an- 
cienne province de Normandie, ou les filles 
recevaient en se mariant toute leur légitime, 
et ne conservaient aucun droit aux successions 
futures, ceux qui soutiennent que par vos 
décrets relatifs au partage des successions les 
mariées antérieurement à ces lois nouvelles 
peuvent revenir demander partage dans les 
successions directes, nonobstant les conventions 
contractuelles stipulées par leurs contracts de 
mariage qui les en excluent ; soutient de plus 
que ces mêmes filles ne sont point obligées à 
encourir les risques de la succession, et qu’elles 
peuvent y renoncer sans perdre ce qu’elles 
avaient reçu. D’autres prétendent, au con- 
traire, qu'ayant contracté légitimement sous 
une loi alors existante, elles ne peuvent être 
admises au partage d’une succession dont elles 
avaient été exclues. 

C’est sur cette contrariété d'opinions que je 
viens solliciter de vous, citoyens législateurs, 
une interprétation qui fixe d’une manière 
claire et irrévocable nos idées flottantes sur 
cette matière, d'autant plus que par votre der- 
nier décret du 4 janvier vous laissez la ques- 
tion indécise. 

Citoyens, cette demande, qui est de la plus 
grande justice, fixera sans doute votre atten- 
tion ; et vos moments, qui sont d’un trop grand 
prix, ne me permettant point de lui donner les 
développements qu’elle exigerait peut-être, je 
les ai consignés dans un mémoire qué je vous 
demande la permission de déposer sur le bu- 
reau. (1) 

Ce sont des raisonnements tout simples, 
tels qu’en fait faire un père de famille, ancien 
cultivateur, qui ne connaît au monde que ses 
devoirs de citoyen et sa tendresse pour ses en 
fants, qui n’a rien appris d'aucun maître, et 
qui n’a reçu d’autre instruction que celle de la 
nature, sous l’influence d’un sens droit et juste, 
à l’aide d’un caractère actif et laborieux. 

En un mot, j'ai vu avec peine les insuffi- 
sances de la loi ; ses torts m'ont choqué, je n’ai 
pu souffrir ses oublis, et je suis venu franche- 
ment m'en plaindre devant ses organes légi- 
times, afin qu'ils réparent toutes ces fautes et 
qu’ils ajoutent un nouveau trophée au triom- 
phe de l'égalité. 

Le Président répond au pétitionnaire ct 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie le mémoire au co- 
mité de législation.) 

Un défenseur officieux du citoyen Laurent 
Than, maire de la commune de Guépreri (Orne), 
est admis à la barre. 

Il donne lecture de la pétition suivante (2) : 


Aux mandataires du peuple. 
Citoyens représentants, 


Laurent Than, maire de la commune de 
Guêprei, district d’Argentan, département de 


(4) Voy. ci-après, ce mémoire, aux annexes do la 
séance,. 

.(2) Archives nationales, Carton C 230, chemise 406, 
pièce n° 13. . 
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l'Orne, vient fixer votre attention et réclamer 
votre Justice sur un fait qui intéresse un grand 
nombre de citoyens de la République. 

Il vient d’être condamné par le tribunal cri- 
minel du département de l'Orne en vingt-deu:c 
années de fers pour avoir servi la Révolution 
depuis son origine avec toute la chaleur et le 
zèle dont est capable une âme qui idolâtre la 
liberté. 

Combattre le fanatisme, désabuser ses con- 
citoyens de leurs vieilles erreurs sur les castes 
ci-devant privilégiées, remplir avec un zèle 
vraiment civique les fonctions de maire et d’é- 
lecteur, tel est le tableau de la vie civile et poli- 
tique de l’infortuné Than, depuis 1789 jusqu’au 
mois de septembre 1792. 

A cette époque, il remplit le devoir d’élec- 
teur de son département et contribue à former 
la Convention nationale. 

La nouvelle arrive que Longwy et Verdun 
sont au pouvoir des tyrans, que leurs satellites 
souillent et ravagent la terre de la liberté, que 
l’Assemblée législative demande des hommes 
pour les repousser. 

Le citoyen Than, né sans fortune qui a sacri- 
fié à la Révolution les fruits du travail de sa 
jeunesse n’a plus que son corps à offrir à sa 
patrie... quoiqu'âgé de 56 ans. Il déclare qu’il 
veut marcher contre l’ennemi. Trois autres 
électeurs de son voisinage partent en poste 
avec lui de Domfront, à la satisfaction du 
corps électoral, pour aller recruter dans leur 
canton. 

Ces quatre patriotes n’ont pas plutôt an- 
noncé leur mission qu’une jeunesse nombreuse 
s’enrôle et brûle de combattre les ennemis de 
la liberté. L’exemple d’un homme de 56 ans, 
qui oublie son âge, sa femme, ses enfants pour 
voler à l’ennemi, ne pouvait manquer d’être 
salutaire 

Jusque-là, sans doute, on doit au citoyen 
Than de la reconnaissance. Mais bientôt, s1 les 
tribunaux étaient les interprètes de la volonté 
nationale, la récompense du civisme serait des 
fers. 

Législateurs, la Révolution était faite iei le 
10 août, et elle ne se fit dans les départements 
éloignés qu’au mois de septembre. À cette épo- 
que seulement les habitants des campagnes 
furent électrisés. Leur horreur naturelle pour 
toute espèce de tyrannie se réveilla ; les enne- 
mis intérieurs furent reconnus et ne furent pas 
épargnés... Le canton de Trun en regorgeait. 
Une fourmillière de ci-devant nobles infectait 
encore le pays, et restait là pour correspondre 
avec quelques-uns d’eux qui étaient émigrés. 

Les volontaires qui volaient à l’ennemi cru- 
rent que c'était particulièrement à cette classe 
d'hommes, au moins parasites, de fournir à 
leur habillement et équipement ; ils exigèrent 
que les ci-devant nobles leur fournissent des 
vêtements et des chevaux. Ils ordonnèrent au 
citoyen Than de donner des ordres à cet effet; 
ils lui en présentèrent qui n’avaient plus besoin 
que de sa signature. 

Il est inutile, citoyens législateurs, de vous 
observer qu’alors la subordination était un mot 
superflu de notre langue. 

Le citoyen Than reçut, en outre, l’ordre de 
rester sur les lieux, jusqu'à ce qu’il eût vendu 
les chevaux de luxe que les volontaires avaient 
saisis et de leur en apporter le prix. Alors il 


fut un peu libre. I! fit procéder à la vente de 
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quelques-uns des chevaux, mais avec des pré- 
cautions qui en assuraient la restitution à leurs 
propriétaires. Il fit prendre exactement les 
noms de tous les acheteurs, ne perçut pas un 
sol des prix de ventes, de sorte que c'était plu- 
tôt un dépôt qu’une vente. 

Les volontaires qui s'étaient tout permis, ne 
devinrent pas l’objet des poursuites de l’aris- 
tocratie, parce qu’elle craignait l’éloquence de 
leurs bras. Mais l’infortuné Than parut à ces 
honnêtes gens d’une discussion plus facile. Il 
avait d’ailleurs été leur Masson et cette idée 
excitait leur fureur : il fut par eux dénoncé au 
juge de paix de Trun dont il était l’un des 
assesseurs. 

Is étaient sûrs des dispositions de cet offi- 
cier public qui était leur conseil et leur agent, 
qu1 prenait la qualité des personnes pour ES 
moyens. 

Le citoyen Than est poursuivi comme un bri- 
gand qui a pillé et volé tous les honnêtes gens 
du pays. 

Les dénonciateurs et leurs domestiques sont 
les témoins dans le cœur desquels on cherche les 
moyens de conviction. Les juges sont les pa- 
rents ou les amis des dénonciateurs témoins. Il 
est condamné en vingt-deux années de fer. 

Législateurs, le crime du citoyen Than est un 
patriotisme trop vivement sent... Il a défié, il 
défie qu'on établisse qu'il ait profité d’une 
obole.. Un patriote n’a jamais souillé ses mains 
du bien d’autrui. 

Il n’a fait qu'obéir aux circonstances dont 
l'empire était tel qu’il ne pouvait s’y soustraire. 
Il était dans l’alternative ou d'abandonner au 
juste ressentiment des volontaires les ennemis 
intérieurs de la liberté ou de conseiller, peut- 
être même d’ordonner à ceux-ci de subvenir 
aux besoins des premiers. 

Enfin la plupart des objets qui avaient été 
saisis chez ces hommes leur ont été remis et 
Than le répète : il n’en a pas touché une obole. 

Législateurs, la peine des fers est pour les 
scélérats.. Mais un patriote dans les fers !.. 
Non, il ne peut en recevoir, même des tyrans, 
parce qu’il saurait mourir. 

S'il fallait rechercher tous les citoyens de la 
République qui ont dépassé les bornes pres- 
crites par la loi, en faveur de la Révolution, 
depuis le mois de juillet dernier, il faudrait 
décréter la contre-révolution.. Il faudrait ou- 
vrir les portes de la République à tous les ty- 
rans. 

Législateurs, le citoyen Than n’est ni un in- 
cendiaire, ni un assassin, ni un voleur. Il se 
condamnerait lui-même, si son âme.était souil- 
lée de l’un de ces crimes. 

Il à obéi aux mouvements révolutionnels 
qu'il ne pouvait, d’ailleurs, éviter. Il n’a fait 
par anticipation que ce que vous venez de dé- 
créter, c’est-à-dire il à fait contribuer à la 
défense de la patrie des hommes qui la déchi- 
raient ou la tuaient en ne faisant rien pour elle, 
tandis qu’elle faisait tout pour eux. - 

Représentants, vous avez décrété une amnis- 
tie en faveur des citoyens qui, en haine de la 
féodalité, en avaient livré les titres aux flam- 
mes. Is n'avaient en vue que leurs intérêts par- 
ticuliers. Et le citoyen Than qui n’a travaillé 
que pour la République serait dans les fers ! 

Représentants, il vous demande de décréter : 

1° Qu'il soit sursis à l’exécution de ce juse- 
ment inique: , va: 

20 Que la liberté lui soit provisoirement rex- 
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due sous telle caution qu’il vous plaira fixer; 

3° Que sa pétition soit renvoyée à votre co- 
mité de législation pour en être fait un prompt 
rapport; 

4 Enfin, de lui permettre d’aller combattre 
les ennemis de la Tiberté et de l'égalité et se 
venger sur eux de cinq mois de captivité. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(Avant de se retirer, le défenseur du citoyen 
Laurent Than dépose sur le bureau de l’assem- 
blée deux certificats annexés à sa pétition.) 

Julien (de Toulouse), Krieur (de la 
Marne) et plusieurs autres membres deman- 
dent à convertir en motion les demandes for- 
mulées par le pétitionnaire. 

Dufriche - Valuzé. Le fond de cette affaire 
m'est connu, et ce jugement est le comble de 
l'injustice et de l'arbitraire. Laurent Than a 
été accusé par les aristocrates et condamné à 
vingt-deux ans de fers, comme on vous l’a dit. 
J’ai attesté moi-même que c'était un excellent 
patriote; je demande qu’il soit fait lecture des 
deux certificats qu’il a déposés sur le bureau. 

Choudieu, secrétaire, fait cette lecture: 

Premier certificat du maire Trollé et des offi- 
ciers municipaut de Guéprei (À). 12 

Nous, citoyens maire, officiers municipaux, 
procureur de la commune et notables de la pa- 
roisse de Guêprei, canton de Trun, district 
d'Argentan, certifions que le citoyen Laurent 
Than de cette paroisse, s’est toujours conduit 
en honnête homme et bon citoyen; qu’il a tou- 
jours rempli, à la satisfaction du pays, les 
fonctions de maire et électeur; qu’on est sur- 
pris qu’il soit détenu prisonnier à Alençon ; 
qu’il ne peut être coupable que de trop de zèle 
pour la chose publique; que s’il a pris des che- 
vaux d’émigrés dans le canton, crime qu’on lui 
impute, c'était pour porter les bagages des vo- 
lontaires à la tête desquels il voulait partir et 
qu’il est incapable de s’en être approprié; il a 
poussé le patriotisme, quoique âgé de cin- 
quante-six ans, jusqu'à quitter l'assemblée 
électorale à Domfront pour voler sur la fron- 
tière, lorsqu'il apprit que nos ennemis s’avan- 
çaient à grands pas, après la lâche tradition de 
Longwy et Verdun, et il n’a été arrêté que par! 
la dénonciation qu’on à faite de lui. 

Nous certifions aussi que, par son exemple 
et son grand patriotisme, il a beaucoup servi 
à la chose publique et qu’il a négligé ses inté- 
rêts, quoique pas riche, pour servir la nation; 
nous croyons qu’il y aurait de la barbarie à 
laisser gémir dans les fers un bon citoyen et 
un bon patriote, que le danger de la patrie au- 
rait fait sortir des bornes de la modération, à 
l'exemple de tous les Français qui étaient me- 
nacés par les brigands de Prusse et d’Allema- 
gne et les scélérats d’émigrés. 

Fait à Guêprei, ce 2 Janvier 1793, l’an II 
de la République. 

Signé : Dominique TROLLÉ, maire; Pui- 
LIPPE PETIT, officier mnunici- 
pal; Louis MaALLu, officier 
municipal; BAPTISTE DUPUIS, 
proue de la commune; 

ouIS LECLERC, notable; AUBÉ 
DE LA Noé, secrétaire et curé 
constitutionnel de la munici- 
palité de Guéprei. 


AratIes nationales, Carton C 250, chemise 406, 
€ à . 
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Deuxième certificat de Dufriche-Valazé, dé- 
puté de l'Orne. 


Je soussigné, président de l’assemblée élec- 
torale du département de l’Orne, déclare auto- 
riser M. Laurent Than, de Guêéprei, à s’absen- 
ter de l’assemblée électorale, vu la déclaration 
qu’il me passe qu’il se rend chez lui pour pro- 
céder au recrutement et pour y donner l’exem- 
ple en partant lui-même pour la défense de la 
patrie. 

À Domfront, le 12 septembre 1792, l’an II 
de La République, le I+' de l’Egalité. 


Signé : DUFRIOHE-VALAZÉ, président. 


(La Convention décrète les propositions 
énoncées dans la pétition de Laurent Than.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

«Un membre ayant converti en motion les 
propositions contenues dans la pétition du ci- 
toyen Laurent Than, maire de la commune de 
Guëprei, district d’Argentan, la Convention 
décrète : 1° qu’il sera sursis à l'exécution dù ju- 
gement du tribunal criminel du département 
de l’Orne, qui le condamne à vingt-deux années 
de fers; 2° qu’il sera provisoirement élargi; 3° 
que la pétition sera renvoyée au comité de lé- 
gislation pour en faire un prompt rapport, et 
applaudit au zèle qu’il manifeste de consacrer 
les premiers moments de sa liberté à la défense 
de sa patrie. » 

Le citoyen M aillet, officier du bataillon de la 
Côte-d'Or, est admis à la barre. 

Il expose qu’il a combattu avec le brave Gou- 
vion sous les ordres du traître Lafayette, et 
qu’il à reçu trois blessures, dont l’une le prive 
de l’usage d’une jambe. Il réclame le paiement 
de ses appointements courant depuis sa sortie 
de l’hôpital. Il demande à la Convention s’il 
n’existe pas quelques moyen de se rendre en- 
core utile dans l’intérieur de la République. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Basire demande qu’il soit accordé au ci- 
toyen Maillet une provision de 600 livres, et le 
renvoi de la pétition aux comités de la guerre 
et des finances, et au conseil exécutif provisoire 
pour savoir s’il n’y aurait pas moyen d'occuper 
ce dernier dans un bureau. 

MEnllarmé propose, par extension, que le 
comité-des finances soit tenu de présenter sous 
trois jours un projet de décret, qui remédie 
aux retards qu'éprouvent les militaires blessés 
pour le paiement de leurs appointements. 

(La Convention décrète ces différentes pro- 
positions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


Artreler: 


« Il sera accordé au citoyen Nicolas Maillet, 
du bourg de Molême, district de Châtillon-sur- 
Seine, département de la Côte-d'Or, capitaine 
du second bataillon de la Côte-d'Or, une provi- 
sion de 600 livres, laquelle lui sera payée par 
la trésorerie nationale sur la présentation du 
présent décret. 


.(1) er nationales, Carton C 250, chemise 406, 
pièce n° 15. 
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Art. 2. 


«Les comités des finances et de la guerre, 
réunis, feront dans trois jours un rapport sur 
la pétition du citoyen Mallet. 


Art. 3. 


«La partie de cette pétition, relative à l’ob- 
tention d’un emploi dans l’intérieur de la Ré- 
publique, est renvoyée au ministre de la guerre. 


Art. 4. 


« Le comité des finances présentera aussi sous 
trois jours, à la Convention nationale, un mode 
our prévenir les retards qu’éprouvent les mi- 
itaires blessés pour le paiement des arrérages 
de leurs traitements ou appointements. 

Choudieu, secrétaire, donne lecture des let- 
tres et pétitions suivantes : 

1° Lettre des administrateurs de la tontine 
des Sans-Culottes, qui présentent un mode 
d'emploi des 400 She destinés à la récom- 
pense des défenseurs de la patrie. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
aux comités militaire et des finances.) 

2 Pétition du citoyen Martin, qui réclame 
contre le décret qui diffère le paiement des 
créances sur la nation, excédant 10,000 livres; 
il demande une exception en sa faveur. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
fe io de. liquidation et au conseil exécu- 
tif, 

3° Lettre du citoyen Savary, officier muni- 
cipal d’Epernay, qui se plaint d’un déni de jus- 
tice dans une affaire criminelle. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
au ministre de la justice pour donner, sous 
quinzaine, les éclaircissements nécessaires.) 

4 Lettre du citoyen Déjardin, charpentier 
au Pecq, qui demande que toutes les reconnais- 
sances de liquidation, non remboursées, des 
fournisseurs et entrepreneurs, depuis le décret 
du 15 mars dernier, soient dorénavant reçues 
pour comptant par les receveurs de district et 
du droit d’enregistrement, dans toute l’étendue 
de la République. 

(La Convention nationale renvoie la lettre 
aux comités des finances et de liquidation pour 
en faire un rapport dans la semaine.) 

5° Pétition du citoyen Louis-Didier Bailly, 
qui revendique une succession dont le domaine 
s’est emparé. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
au comité des domaines.) 

6° Pétition de plusieurs citoyennes du C'al- 
vados; elles demandent une réforme dans les 
lois sur les successions en usage dans cette par- 
tie de la ci-devant province de Normandie. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
au comité de législation.) 

6° Lettre du citoyen Blutel, député de la 
Seine-Inférieure, qui sollicite un congé de qua- 
tre jours; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Citoyen Président, 
« Des affaires relatives aux fonctions que je 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 398, 
pièce n° 4. 


re Sir. T. LIX. 
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remplissais lors de ma nomination à la Con- 
vention m’appellent dans mon département. Je 
prie la Convention de m’accorder un congé de 
quatre Jours. 


«3 mars, l’an II° de la République française. 
«Signé : BLUTEL. » 


(La Convention accorde le congé.) 


7° Lettre d’une société de gens de lettres, qui 
fait hommage à la Convention d’un ouvrage pé- 
riodique, ayant titre l’{nstituteur et pour de- 
vise cette épigraphe tirée d’Agésilas : « IL faut 
enseigner aux enfants ce qu'ils doivent faire 
étant hommes. » 

On lit dans le prospectus qui l'accompagne, 
ce qui suit : 

. «Principes généraux des langues étrangères, 
littérature, morale, politique, géographie, 
histoire naturelle, sciences et arts; tels sont les 
objets que les auteurs de ce journal se propo- 
sent de traiter. Ils suivront, dans l’exposition 
de toutes ces parties, une marche historique 
qui en écartera la sécheresse et l’ennui. L’ins- 
truction, ainsi déguisée, sera saisie sans fati- 
gue, et le lecteur, séduit et entraîné par l’at- 
trait inséparable de l’histoire, aura consacré à 
l'étude des instants qu’il croyait n’avoir donné 
qu’au plaisir. É 

«Les travaux des assemblées nationales de 
France; le texte et l’esprit des lois qui doivent 
nous gouverner; l’état politique de l’Europe; 
l'analyse des ouvrages utiles qui paraîtront et 
des pièces de théâtre qui auront obtenu des suc- 
cès; les nouvelles découvertes en tout genre 
trouveront aussi place dans ce journal, qui 
doit être également utile aux élèves qui s’ins- 
truisent, aux instituteurs qui les dirigent, aux 
pères de famille qui les surveillent, enfin à cette 
classe trop nombreuse de citoyens, à qui les 
proue de la raison universelle font un devoir 

e perfectionner ou même de recommencer leur 
éducation. 

« Le public verra sans doute avec intérêt que 
les auteurs se servent, pour propager les lu- 
mières, de ceux dont l'instruction perfection- 
née est un des plus éclatants témoignages des 

rogrès immenses qu’elles ont faits; c’est par 
es sourds-muets, élèves de l’abbé Sicard, que 
ce journal sera imprimé. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cet ouvrage.) 

Richard. Les administrateurs du départe- 
ment de la Sarthe m'ont chargé de porter à la 
connaissance de la Convention, que les citoyens 
de ce département font don à la patrie de deux 
caisses contenant 126 paires de souliers et 6 
paires de chaussons. Îls destinent ces objets 
à leurs frères d'armes, qui, plus heureux, dé- 
fendent aux frontières la cause de la liberté. 

(La Convention nationale décrète la mention 
honorable de l’offrande qu’elle accepte et son 
insertion au Bulletin.) 


(La séance est levée à cinq heures vingt mi- 
nutes du soir.) 
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ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
DIMANCHE 3 MARS 1793. 


Mémoire présenté à la Convention nationale, 
par le citoyen Duvrac, sur les décrets relatifs 
aux successions (2). ) 

Les inexactitudes qu’on a droit de reprocher 
au décret du 15 avril 1791, sur le partage des 
successions, ont peut-être pour une de leurs 
causes les interruptions que souffrit la discus- 
sion de cette loi. Elle fut ébauchée au mois de 
mars 1790 et l’Assemblée constituante, qui 
essaya dès lors le niveau de l'égalité dans le 
partage des débris féodaux, mit un an d’in- 
DE entre ce premier travail et le complé- 
ment qu’elle en fit en avril 1791. 

En général, c’est une source d’inadvertances, 
d’oublis et de contradictions que de revenir à 
diverses reprises sur la même loi, et de la faire, 
pour ainsi dire, à bâton rompu (3) : les idées 
se lient moins, la rédaction n’a plus l’ordre et 
l’enchaînement du premier projet, et jamais 
on ne donne à diverses pièces ajustées l’en- 
semble et l'harmonie que le tout aurait eu s’il 
avait été fondu d’un seul jet (4). 

Le temps découvre ces défectuosités par l’ap- 
plication que les événements donnent lieu d’y 
faire de la loi. Les cas imprévus et les nuances 
variées de mille autres qui ne l'avaient été 
qu’en gros, attirent sur la loi le reproche d’im- 
prévoyance et de légèreté. 

L’obscurité de quelques expressions, qu’un 
rapporteur, plein de son sujet, emploie de 
confiance, et qu’il fait adopter, sans récla- 
mation, à la suite d’un long rapport, empêche 
de comprendre l’équivoque de quelques autres 
auxquelles il se fie, sans scrupule et de bonne 
foi ; mais que la cupidité et la chicane savent 
bien autrement expliquer ; enfin des contra- 
dictions, des doubles emplois, des oublis et 
bien d’autres imperfections que chaque jour 
fait paraître dans ces lois, sont une preuve 
des torts que font à la rédaction les délais, 
les interruptions et les reprises (5). 

Au reste, ces inconvénients ne seraient 
d’une grande conséquence qu’autant qu’il se- 
rait difficile d’y apporter remède, et l’un des 
plus grands avantages de notre régime repré- 
sentatif est certainement d’avoir le temple des 
lois toujours ouvert, et l’oracle permanent de 
la volonté générale. 

Je le mets à profit relativement au décret 
du 4 janvier, et je demande à la Conven- 


() Voy. ci-dessus,mème séance, page 574, l'admission 
à la barre du citoyen Duvrac. 

(2) Bibliothèque nationale : Lb‘!, ne 2574. 

(3) J'ai oui-dire, au contraire, que ces délais ser- 
vaient à produire de nouveaux éclarrcissements sur la 
question, à fixer les idées, etc... Ne serviraient-ils point 
aussi à élever des nuages, à aiguiser les intérèts parti- 
culiers, former des partis, à travailler l'opinion, à com 
biner des résistances, etc. etc. 

(4) Voyez la revision de la Constitution en 1791. 
Voyez entore les premiers décrets de la législature, sur 
les prêtres et les émigrès. Voyez mêmo la loi de cette 
Assemblée, sur le mode pour constater l'Etat civil des 
citoyens; voyez-en enfin beaucoup d’autres. 

(8) D’autres ajoutent les causes qui suivent; savoir, 
l’âpreté des debats, le tumulte au sein duquel on voit 
souvent éclore une loi, la précipitation, qui en brusque 
quelques-unes; le tactique des partis pour prévaloir; 
les combinaisons pour faire adopter les prestiges de 
l'art oratoire, etc. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLÉMENTAIRES. [3 mars 1793.] 


tion une interprétation de ce décret, afin 
d'ôter tout espoir de la chicane, afin de mettre 
la loi à l’abri de la plaidoirie, et afin de 
sauver aux juges les embarras de l’indécision. 

C’est, en. effet, un grand malheur, à mon 
avis, lorsqu'un tribunal est obligé, pour ap- 
pliquer la loi, de parcourir une longue suite 
de raisonnements, et de suivre, dans tous ses 
replis, la chicane, qui, jusqu’à présent, à 
déshonoré notre barreau. 

I1 me semble qu’une loi ne vaut rien et ne 
devrait pas servir à juger les cas auxquels on 
veut en faire l’application, lorsque ce n’est 
qu’à force d'arguments qu’on peut parvenir à 
lui donner les rapports qu’on ne trouve pas 
clairement énoncés dans le texte. 

Je voudrais que, dans tous les cas, il fût 
défendu aux juges de passer outre, et qu’ils 
fussent contraints de suspendre la sentence 
jusqu'après la décision de la législature sur 
la consultation du tribunal. 

Mais tant que ces sages précautions ne leur 
seront pas prescrites, je ne crains pas de 
prédire que les jugements seront au moins 
hasardés dans tous les cas dont il s’agit ; qu’ils 
seront souvent arbitraires, et quelquefois 
même entachés de partialité. 

Je ne voudrais donc pas non plus qu’il fût 
pers à un plaideur de prétendre expliquer 
a loi, par la convenance qu’il y a eu que la 
loi à dû s'exprimer dans son sens ; car la pro- 
babilité de l'intention des législateurs, quelque 
grande qu’elle soit, ne sera jamais la preuve 
de cette intention ; et quand une loi ne dit 
pas expressément une chose, où à mauvaise 
grâce, à mon avis, d’argumenter contre son 
insuffisance, en soutenant que, quoique la loi 
n'ait pas dit cette chose-là, c'était pourtant 
cette chose-là qu’elle voulait dire. 

Ces fils légers et fragiles pouvaient peut- 
être autrefois servir à sortir de l’ancien dé- 
dale de notre ténébreuse jurisprudence, lorsque 
les oracles de la justice se composaient dans 
les ateliers souterrains du conseil. On ne con- 
naissait alors de la volonté du législateur que 
ce qu’il en avait exprimé dans les termes de 
ses édits. 

Maïs aujourd’hui que la publicité des dis- 
cussions éclaire sur te motif des lois et sur 
l'intention des législateurs, ce serait un grand 
abus que celui qui autoriserait à devenir, au 
travers des doutes et de l’indécision du texte, 
la volonté présumée de ceux qui le rédigè- 
rent (1). 

Encore ne faudrait-il permettre cette res- 


(1) C’est ainsi, par exemple, qu'ou sait que le décret 
du 4 janvier n'a d'effet qre sur les successions qui s’u- 
vriront par la suite, puisque dans la discussion quel- 
ques membres ayant proposé de l'appliquer à celles-là 
méme qui avaient élé ouvertes depuis le 13 avril 1791, 
la Convention rejeta cette proposition, qui eût fait ré- 
trosrader la loi. 

Mais une chose qui n'est pas aussi claire, c'est la 
fixation précise de l'époque à laquelle la décret devra 
avoir son effet dans un point quelconque de la Répu- 
blique. Les uns prétendent que ce ne sera qu'an moment 
de sa publication. Ils s'appuient sur ce principe, que 
nul ne doit être soumis à une loi que quand elle lui a 
été notifiée; ensuite ils observent que quand les légis- 
lateurs veulent qu'il en soit autrement, 11s ont soin de 
l’exprimer dans la loi même, ainsi qu'il se voit au dé- 
cret du 10 mars 1790. 

Je pense, moi, que le décret du #4 janvier doit avoir 
son effet au moment même où 1l a été porté, et je me 
fonde sur le texte, qui prononce que les exceptions sont 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


source que dans les cas où cette volonté serait 
le résultat des débats et des discussions qui 
précèdent la formation de la loi. 

C’est donc conformément à ces principes, 
et déterminé surtout par ce que. j’ai vu ar- 
river sur ce même article de la loi aboli par le 
décret du 4 janvier, que je demande l’inter- 

rétation de ce décret, et je la demande re- 
ativement à l'application qu'il en faudra 
faire, dans la ci-devant province de Nor- 
mandie, aux filles qui sont mariées avant le 
décret du 15 avril 1791. 

En effet, suivant la coutume de cette pro- 
vince, les filles en se mariant, recevaient 
ordinairement leur légitime tout entière, et 
cette légitime était spécifiée dans leur contrat 
de mariage. 

Lorsque dans cet acte la clause de pouvoir, 
dans la suite, être admise à partager après la 
mort des parents n’était pas formellement 
exprimée, elles n'avaient aucun droit à ces 
successions, et leur légitime portée au contrat 
de mariage était tout ce qu’elles pouvaient 
prétendre. 

Maintenant que la prérogative de la loi du 
15 avril 1791, en faveur des gens mariés, est 
abolie, et que tous les héritiers sont appelés 
à partager également, les filles mariées avant 
la loi, exclues par l’ancienne coutume de 
toute succession, et ayant déjà reçu la part 

ui leur revenait, deviennent-elles, en vertu 
du dernier décret, habiles à partager les suc- 
cessions dont elles étaient exclues à cause de 
la part qu’elles y avaient prises, sans égard 
aux conventions matrimoniales qui ont fixé 
et déterminé leur sort irrévocablement, ou 
sont-elles toujours exclues de ces successions ? 

2° Au cas qu’elles puissent les partager, en 
tenant compte, toutefois, de ce qu’elles ont 
déjà perçu (1), sont-elles tellement libres de 
pond part à ces successions ou d’y renoncer, 
qu’elles puissent prendre ce dernier parti sans 
remettre à la succession la part qu’elles en 
avaient déjà emportée ? 

Ce sont là les deux questions qu’on agite 
déjà depuis le décret du 4 janvier ; et s’il n’est 
pas aisé d'imaginer tous les moyens mis en 
œuvre pour les soutenir, il est toujours facile 
de découvrir que c’est par l'intérêt qu’on à 
de donner une solution qu’ils ont suggérés. 

La seconde de ces questions n’est pas dif- 
ficile à résoudre, si l’on veut écouter ce que 
dit là-dessus la plus sévère justice ; car la loi, 


abolies ; mais il eût été bien mieux que le décret nous 
eût dispensé de raisonner pour le savoir, et qu'il l'eût 
exprimé formellement. 

En général, l'époque ou chaque décret aura force de 
loi devra être mieux déterminée qu'elle ne l’est ordinai- 
rement, et cette fixation doit être l’objet d’une discus- 
sion particulière au comité de législation; car les incer- 
titudes, quand il s’agit de régler les intérêts privés des 
citoyens, et les embarras dans une foule d'objets d'ad- 
mioistration, rendent ce travail très important; et peut- 
être trouvera-t-on que le mieux serait que chaque loi 
désignât elle-même l’époque de son autorité. 

(1) Quelques-uns soutiennent qu'elles seraient alors 
obligécs de rapporter,non seulement les capitaux qu’elles 
auraient percu, mais encore l'intérêt de ces capitaux; 
parce que, disent-ils, les frères et sœurs qui sont res- 
tés avec les parents ont travaillé en commun : ils ont 
fait fructifier ce qui est resté du capital après la part 
prise des filles mariées. Celles-ci venant donc partager 
ce profit ou cet intérêt, il est juste que le profit ou l'in- 
térêt de leurs capitaux soit mis de même en masse pour 
être partagé en commun, 
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en rendant à chacun des successeurs un droit 
égal à une succession, doit aussi soumettre 
chacun d’eux à toutes les charges éventuelles 
du partage. 

Dans toutes les coutumes possibles, celui 
qui renonce à un partage ne doit rien retenir 
de la masse qu’il ne veut point partager, et 
s’il a ci-devant perçu quelque chose en avan- 
cement d’hoirie, il est toujours tenu de le rap- 
porter. Il n’y a donc pas de doute, quoi qu’on 
puisse dire, que si les personnes dont il s’agit 
sont appelées à la succession, elles sont stric- 
tement obligées de tenir compte, avant tout, 
de ce qu’elles ont reçu, sauf à déclarer ensuite 
si elles entendent partager ou si elles y re- 
noncent. 

Mais, encore une fois, la loï ne l’a pas dit, 
et déjà on se prépare à se prévaloir de son 
silence : c’est donc pour prévenir toutes ces 
chicanes qu’une interprétation du décret de- 
vient nécessaire (1). 

. Mais aussi la solution de cette seconde ques- 
tion, son existence même, dépend absolument 
de la première, et il n’est pas aussi aisé de la 
résoudre. En effet, en lisant dans le décret 
du 4 janvier l’abolition des exceptions en fa- 
veur des gens mariés, on ne sait pas l’abo- 
lition du point de la coutume qui exclut les 
filles mariées, est aussi prononcée. 

Certes, si cette abolition n’était pas pro- 
noncée par ce décret, ou si elle n’en est pas 
une suite immédiate, les filles ainsi mariées 
ne pourraient pas encore revenir à partage, 
et les raisons de ceux qui le pensent ainsi 
paraissent fondées. 

Ils observent d’abord que toute coutume qui 
n’est point formellement abrogée par une loi, 
ou nécessairement détruite par de nouvelles 
dispositions, doit continuer d’avoir son plein 
et entier effet : ils en concluent que les filles 
qui se sont mariées sous le régime de la cou- 
teme dont il s’agit, qui ont été exclues, non 
seulement par cette coutume de la succession, 
mais encore formellement et explicitement par 
les conventions contractuelles, légitimement 
stipulées dans leurs contrats de mariage, 


(1) On ne sera pas surpris de la nécessité de cette in- 
terprétation : on le sera moins encore des difficultés qui 
la font solliciter, si l’on sait toutes celles qu'avait fait 
naître, à cause de cette même coutume, la loi du 15 avril 
1791. En effet, lorsqu'il n’y avait dans une famille que 
des frères mariés cela ne faisait pas d’embarras; mais 
quand il n’y en avait point, ou lorsqu'après ceux déjà 
mariés il en restait encore qui ne l'étaient pas, c'était 
une grande question de savoir si, après la part prise par 
les frères mariés, les sœurs aussi mariées devaient par- 
tager avec les frères non-mariés, ou si elles ne le pou- 
vaient pas. 

C'est une chose curieuse ce que l'esprit de chicane et 
de cupidité a su inventer là-dessus, tantôt pour exclure 
les filles mariées, et tantôt pour les admettre. 

Deux petites brochures imprimées à Rouen, chez le 
même libraire, sur cet objet, en sont bien la preuve; 
celle surtout, qui porte le titre de « Consultations. » 

Il est étonnant quelle ressource et quelle fécondité la 
logique de Procureur a déployé dans trois ou quatre 
feuilles, pour prouver que, par la loi du 15 avrii les filles 
mariées en Normandie devaient succéder avec leurs frères 
non-mariés. 2 

L'autre production, mieux fondée dans ses principes 
et plus conséquente dans ses raisonnements, et appuyant 
ses assertions sur des faits, était infiniment plus satis- 
faisante. Elle était du sieur Brouard. 

Combien il serait à désirer qe le décret du 14 jan- 
vier eût coupé court à ces difficultés, ou qu’une inter- 
prétation produisit le même avantage. 
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ayant été d’ailleurs dotées, ne peuvent plus 
avoir rien à prétendre en vertu des décrets 
actuels dans les successions directes, avec 
d'autant plus de raison que cela est conforme 
à l’article 4 du décret du 15 avril 1791, qui dit 
positivement que les institutions contrac- 
tuelles, ou autres seront exécutées conformé- 
ment aux anciennes lois. ] 

Secondement, ils ajoutent que la loi dui 
15 avril ne regardant que les successions à 
venir et les droits présents ou éventuels, ne 
peut concerner les personnes qui ont déjà pris 
dans les successions leur part légale, et qui 
n’ont au moment de la loi aucun droit, ni 
actuel, ni futur, à ces successions. 

Troisièmement, ils soutiennent que, non seu- 
lement la loi ne s'explique pas à ce sujet, 
mais que si elle s'était expliquée elle n’aurait 
pu rappeler à partage les filles mariées dont 
il s’agit, parce que c’eût été anéantir des con- 
ventions déjà faites en vertu des anciennes 
lois ; parce que c’eût été donner à ce décret une 
action sur des conventions déjà consommées, 
et, comme disent les jurisconsultes, un elfet 
rétroactif ; ce qui, en matière de législation, 
est inadmissible. è 4 

Ensuite, pour confirmer cette observation, 
par l'opinion même de l’Assemblée consti- 
fuante, ils citent les débats de cette assemblée, 
lors de la discussion de la loi, et l’ordre du 
jour qu’elle adopta, d’après la motion du ci- 
toyen Buzot, sur un article que le rapporteur 
proposait, à l'effet de rappeler aux partages 
des successions directes les filles mariées, no- 
nobstant leurs contrats de mariage, qui les en 
excluaient formellement au moyen de la dot 
qui leur avait été constituée. Or, Buzot deman- 
dait la rejection de cet article, uniquement 
parce que, s’il avait été adopté, les filles ma- 
riées en Normandie, et déjà pourvues de leur 
légitime, auraient eu le droit de revenir à par- 
tage, ce que l’assemblée ne voulut pas admettre 
en rejetant l’article ; et cela est si vrai que, si 
l'intention de l’assemblée eût été de les rappe- 
ler à partage, elle eût déterminé le mode du 
rapport qu’elles auraient eu à faire, et dont 
elle n’a pas dit un seul mot. 

Enfin, disent-ils, par les anciennes lois la lé- 
gitime de la fille était à l'abri de toutes les 
causes éventuelles qui pouvaient altérer la suc- 
cession de ses parents, et ses frères par la ruine 
du père, pouvaient, à la mort, n’avoir à re- 
Guebe que des dettes, tandis que la fille ma- 
riée remportait sa part, que les lois avaient 
sauvée ; en sorte que le maintien de l’ancienne 
coutume leur est encore favorable en cela, et 

u’au surplus il laisserait toujours leur sort 
dans le même état où il avait été fixé par les 
lois antérieures (1). 

D'une autre part, les amis ardents de l’opi- 
nion contraire font tous leurs efforts pour per- 
suader que le décret du 4 janvier est bien suffi- 
sant pour rappeler à partage les filles qu'une 
vieille coutume avait repoussées ; 1l leur tarde 
de voir enfin tous les enfants de la même fa- 
mille, mariés et non mariés, rappelés dans la 
maison paternelle à la voix de légalité pri- 
mitive, pour abjurer en frères ces distinctions 
de la barbarie et de l’orgueil, et pour ne rem- 
porter des biens patrimoniaux que des portions 


(1) Cette opinion a été consacrée parun jugement rendu 
par le Tribunal du district de Louviers, département de 
l'Eure, qui déboute la fille mariée de sa demande en 
partage, et la condamne aux dépens. 


| 
| 
| 
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parfaitement égales, gage inviolable et sacré 
de l'égalité native de leurs droits. 

Mais en lisant le texte du décret du 4 jan- 
vier, on n’y trouve la preuve d'aucune de ces 
opinions. Son but a été uniquement d’abroger 
les exceptions contenues dans les lois des mois 
de mars 1790 et avril 1791 en faveur des per- 
sonnes mariées ou des veufs ayant des enfants; 
mais 1l n’a aucun rapport aux filles mariées 
non réservées. 

Certes, si j'avais voulu me permettre de dis- 
cuter les décrets, j'aurais bien eu aussi mon 
avis sur toutes ces difficultés; car où est 
l’homme qui ne s’en fait pas bientôt un sur 
une question qui l’occupe. Mais j'ai toujours 
été persuadé que tous les commentaires sur les 
lois en étaient le poison le plus actif, et que 
pour éviter les erreurs, il fallait soigneusement 
se donner de garde de toutes ces conséquences 
éloignées, de toute cette subtilité de dialecti- 
que qui à fait si longtemps l'étude meurtrière 
des hommes de loi et le désespoir de la bonne 
foi et de la loyauté. 

En conséquence, et ne voulant pas m’ériger 
en commentateur de vos lois, j'en demande à 
ses organes légitimes l'interprétation claire et 
précise ; je la demande au nom du bon ordre, 
de la paix et de l’union des familles, dont elles 
ne peuvent jouir si leurs droits respectifs sont 
équivoques et abandonnés à l’arbitraire. 


Signé : Duvrac. 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du lundi } mars 1798. 
PRÉSIDENCE DE DuBois-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures 40 minutes 
du matin. 


Choudiew, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Pétition du citoyen Drouhot, capitaine à 
la suite des hussards, qui demande à être em- 
ployé dans les escadrons de nouvelle formation. 

(La Convention renvoie la pétition au con- 
seil exécutif.) 


2° Pétition des soldats de l'hôtel des inva- 

lides, qui se plaignent de ce que la trésorerie 
nationale s’est fait remettre la caisse de cet 
établissement. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités des finances et de la guerre réunis.) 


3 Lettre des commissaires de la Convention 
dans les départements de la Meurthe, de la Mo- 
selle et du Bas-Rhin, qui font passer différents 
mémoires relatifs à la défense des places dans 
cette partie. 

(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale.) 

4° Letire de Couturier, commissaire de la 
Convention dans les départements de la Meur- 
the, de la Moselle et du Bas-Rhin, contenant 
des détails sur le mode de versements des 
fonds ; elle est ainsi conçue : (1) 


(1) Compte rendu des commissaires, page 200. 
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«Strasbourg, le 26 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyens collègues, 


« Il n’est pas possible qu’il n’y ait quelques 
vices dans le mode de verser les fonds nécessai- 
res pour les différents paiements, ou qu’il n’y 
ait une trop grande complication dans le nom- 
bre des décrets rendus dans cette matière rela- 
tive aux paiements et à la comptabilité, puis- 
qu’à tout moment, l’urgence nécessite des auto- 
risations au payeur du département : vous en 
trouverez une c1-jointe relative à l'hôpital, qui 
ne pouvait être différée d’un moment. Il serait 
bien instant que de la comparaison de toutes 
les lois rendues à l’occasion du versement des 
fonds et de la comptabilité, la Convention en 
déterminât une seule dont l’exécution serait 
simple et à l’abri de toutes les difficultés qu’on 
éprouve en pareil cas. Un ultérieur inconvé- 
nient encore, est qu'après pareilles autorisa- 
tions nécessitées par les circonstances, les 
payeurs nous désolent pour obtenir du pou- 
voir exécutif les ratifications qui n'arrivent 
pas. 
« Votre bien dévoué collègue, 


Signé : COUTURIER. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité des finances.) 


5° Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, 
commissaires de la Convention dans les dépar- 
tements de la Meurthe, de la Moselle et du 
Bas-Rhin, par laquelle ils demandent que les 
biens du culte protestant soient déclarés biens 
nationaux ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Citoyens collègues, 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale, informés que différentes maisons et cha- 
pitres du culte protestant, notamment celui 
de Saint-Thomas, possèdent des biens de diffé- 
rentes natures, que les uns sont véritablement 
destinés aux frais du culte et doivent continuer 
à leur appartenir, à moins que la Convention 
nationale n’en décide autrement ; que les autres 
sont destinés à l'instruction publique et quoi- 

ue les biens de cette nature sont de droit à la 

isposition de la nation chargée de l’instruc- 
tion publique, que néanmoins ces biens conti- 
nuent au vu des corps administratifs à demeu- 
rer dans la possession et jouissance des mai- 
sons de chapitres protestantes, notamment en 
grande quantité de celui de Saint-Thomas, au 
plus grand préjudice de la République. 

« En conséquence, arrêtent que le départe- 
ment se fera représenter tous les titres consta- 
tant la nature de ces biens, de même que les 
comptes annuels qui ont dû en être rendus, 
dans lesquels il sera facile de distinguer la na- 
ture des mêmes biens, que cette distinction 
faite lesdits biens seront régis, administrés et 
vendus comme tous les autres biens nationaux 
sous la responsabilité personnelle des admi- 
nistrateurs, que les commissaires chargent de 
se faire Le dre compte de la gestion et admi- 
nistration, que lesdites maisons et chapitres en 
ont eu pour le produit en être versé dans la 
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caisse du district, et enjoignent aux adminis- 
trations de leur rendre compte dans trois 
jours de leur diligence. 

« Fait et arrêté par les commissaires de la 
Convention nationale à Strasbourg, le 27 fé- 
vrier 1793, l’an II de la République fran- 
çaise, une et indivisible. 


« Signé : COUTURIER ; DENTZEL. » 


Chondieu. Nous avons déjà assez d’ennemis 
parmi les prêtres du culte catholique, ne ren- 
dons pas les ministres protestants nos ennemis, 
en vendant leurs biens, car il faudrait les sala- 
rier tous ; je demande l’ordre du jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


6° Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, 
commissaires de la Convention dans les dépar- 
tements de la Meurthe, de la Moselle et du 
Bas-Rhin, qui adressent une pétition d'un 
canonnier volontaire du 5° bataillon du Cal- 
vados, qui a acquis un bien national, et qui 
demande que le payement en soit suspendu 
jusqu’à son retour dans ses foyers. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

7T Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande si les troupes qui garnis- 
sent la frontière de l'Océan, doivent jouir de 
l'effet du décret du 21 décembre 1792. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances pour faire son rapport sous huit 
jours.) 

8& Lettre des membres du conseil général 
de la ville de S'aint-Gengoux, district de Mà- 
con, qui représentent, qu'avant l'abolition de 
la royauté, cette ville portait le nom de Saint- 
Gengoux-le-Royal et demandent à changer son 
nom en celui de Jouvence ; cette lettre est ainsi 
conçue : (1) 


« Citoyens représentants, 


« Avant l'abolition de la royauté et au mo- 
ment où, la monarchie renversée, vous don- 
nâtes au peuple français un gouvernement ré- 
publicain, la ville de Saint-Gengoux, district 
de Mâcon, département de Saône-et-Loire, 
s'appelait : Ville de Saint-Gengoux-le-Royal. 

« Le conseil général de ladite ville, par sa 
délibération du 24 février, ne voulant plus 
souffrir dans le nom de sa ville ni saint, ni 
roi, a arrêté que le nom serait entièrement 
changé. 

« Vieilli par le despotisme et rajeuni par 
la sagesse d’une nouvelle Constitution il à 
choisi pour le nom de sa ville, celui de Jou- 
véTice. 

« Veuillez consacrer par un de vos décrets 
un si juste changement. Veuillez donner à no- 
tre ville, au lieu de ville de Saint-Gengoux-le- 
Royal, le nom de ville de Jouvence. 

« Si nous obtenons votre décret, veuillez en 
ordonner l’envoi aux 83 départements, dans 
la crainte que le changement méconnu pût por- 
ter atteinte à notre commerce. 

« Dévouement entier et pleine adhésion à 
vos décrets, tel est le vœu de notre ville, et 
principalement des membres qui composent 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 15. 


(1) Archives nationales, Carton ( 250, chemise 400 
pièce n° 5. 
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le conseil général de la commune de la ville 
de Saint-Gengoux. 


« Signé : BAUDOT, BERLIÈRE, RENOU, 
BERTRAND, FERVOL, Du- 
CHARNE, DODILLE, GENTY, 
SERJOT, Lepuc fils; DaA- 
VIOT, BERTONNIER fils aîné; 
Dupois, FEBVRE, mare; 
BoussiN, BLONDEAU, SER- 
JOT, DUCHARNE. » 


« Par le conseil général 


«Signé : PETITIEAN, secrétaire-greffier. » 


Suit la délibération du conseil général de 
la commune de Saint-Gengoux : 


DÉPARTEMENT DE SAONE-ET-LOIRE. 


District de Mâcon. 


Extrait des actes et registres du greffe de la 
municipalité de la ville de Saint-Gengoux. 


Du 24 février 1793, l’an II de la République (1). 


Séance publique du conseil général de la 
commune de Saint-Gengoux, tenue en la maiï- 
son commune de ladite ville, sur les 10 heures 
du matin. 

La proposition a été faite de changer le 
nom de la ville de Saint-Gengoux-le-Royal, 
contre un autre qui serait analogue à la Ré- 
volution, aftendu que les mots de saint et de 
royal doivent être bannis d’un gouvernement 
républicain. 

La proposition adoptée, le conseil général, 
le procureur de la commune entendu, les opi- 
nions prises, à arrêté à l’unanimité que le 
nom de la ville da Sant-Gengoux-le-Royal, 
serait changé contre celui de wèlle de Jouvence; 
qu'à cet effet pétition serait faite à la Con- 
vention nationale pour lui demander à ce qu’il 
plût consacrer par un décret le changement 
ci-dessus mentionné, que le présent arrêté se- 
rait envoyé au députés de Saône-et-Loire pour 
les engager à solliciter le décret, vœu du con- 
seil général de la commune de la ville de Saint- 
Gengoux. 


Signé au registre : Dopizze, LEpuc 
fils ; JEAN-BAPTISTE Bon, 
Davior, BERTONNIER fils 
aîné ; BERLIÈRE, BLONDEAU, 
GENTY, D'UCHARNE, FERVOL, 
SERJOT, BERTRAND, DUBoOIS, 
Baupor, DucHARNE, RENOU, 
BoussiN, procureur de la 
commune; FEBVRE, marre, 
et PETIIJEAN, secrétaire 
grcffhcr. 


Fait à Saint-Gengoux, maison commune, 
séance publique, le 24 février 1795, l’au II de 
la République française. 


Par extrait 


Signé : PETITIEAN, secrétaire greffier. 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 400, 
pièce n° 6. 
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Masuyer convertit en motion la demande 
du conseil général de la commune de Saint- 
Gengoux. 


(La Convention nationale décrète que la 
commune de Saint-Gengoux portera le nom 
de Jouvence.) 

9 Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande que la paie de gendarme 
soit provisoirement accordée aux citoyens qui 
composent le corps, et qui n’ont pas encore 
fourni leurs certificats de civisme. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 


10° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande un supplément de paie 
pour les canonniers vétérans et autres, déta- 
chés sur la côte pour l’instruction des gardes 
nationales. 


(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés de la guerre et des finances réunis.) 

11° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait passer des observations 
des administrateurs du département de la 
Seine-Inférieure, relativement à la pêche du 
hareng. 

(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés de commerce et de marine réunis.) 


12° Lettre de commerçants français, rési- 
dant à Alep, qui font passer différentes let- 
tres qui constatent les trahisons de Choiseul- 
Gouffier, ambassadeur à Constantinople, et 
donnent des renseignements sur des biens ec- 
clésiastiques qui pourraient être vendus au 
profit du trésor national. 


(La Convention renvoie la lettre aux comi- 
tés de marine et d’aliénation réunis.) 

13° Pétition de la conrmune du bourg d’Ave- 
nay (Marne), qui demande à être autorisée 
à acquérir deux garennes nationales, situées 
sur leur territoire et qui sont très nuisibles 
à leurs intérêts. 

(La Convention renvoie la pétition au mi- 
nistre de l’intérieur, pour donner son avis.) 

14° Lettre des administrateurs du départe- 
ment du Jura, qui demandent une loi sur 
les subsistances afin d’obliger les propriétaires 
à conduire leurs grains dans les marchés. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'agriculture.) 

15° Adresse des citoyens républicains de 
Bordeaux (1) par laquelle ils observent à la 
Convention que, tandis que les braves sans- 
culottes courent aux armes, abandonnent leurs 
femmes, enfants, etc., il faut que leur subsis- 
tance soit assurée par ceux-là dont ils vont 
défendre les riches propriétés. Ils sollicitent 
un décret de la Convention qui autorise les 
administrateurs de département et de district, 
réunis aux conseils généraux des communes, 
à lever une forte contribution qui ne portera 
que sur le superflu reconnu de ces riches 
égoiïstes et sera employée à l’achat de grains. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

16° Lettre du citoyen Belgodère, inspecteur 
des assignats, qui se plaint d’avoir été desti- 
tué arbitrairement pour avoir dénoncé les mal- 
versations de Lamarche. 


(1) Bulletin de la Convention du 4 mars 1793. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité 
des assignats, déjà chargé d'examiner la con- 
duite de Clavière et de Lamarche.) 

17° Lettre du citoyen Martin C'enet, qui ré- 
En contre une procédure commencée contre 

ui. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

18° Lettre des citoyens Niou, Trullard et 
Mazade-Percin, commussaires de la Convention 
actuellement à Rochefort, qui rendent compte 
des mesures qu’ils ont prises pour la sûreté 
intérieure. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 

19° Lettre des négociants de Marseille, qui 
se plaignent de ce que les cargaisons qui leur 
appartenaient ont été arrêtées sur des vais- 
seaux anglais par un corsaire marseillais. 


Jean Bon -Saint- André. Tout le monde 
sait que lorsque des marchandises sont prises 
sous un pavillon à marchandises, elles appar- 
tiennent à la nation à qui appartient le pa- 
villon. Ainsi, ce serait un fait bien extraor- 
dinaire si on rendait les marchandises en ques- 
tion. Je demande le renvoi de cette lettre aux 
comités de commerce et de marine réunis.) 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de commerce et de marine réunis.) 


20° Adresse des républicains de la commune 
de Coulommiers (1), par laquelle ils adhèrent 
à tous les décrets de la Convention, expriment 
leur douleur sur la mort de Michel Lepeletier 
et observent que le conseil général de cette 
ville a refusé de s’associer au jugement qui 
condamne le tyran à la mort. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable du civisme des républicains de Coulom- 
miers, et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin, ainsi que le renvoi au comité de süû- 
reté générale.) 

21° Adresse de la société des Amis de la 
liberté et de l'égalité de Confolens (2), par 
laquelle elle informe la Convention qu'aussi- 
tôt qu’elle a été instruite du dénuement de 
nos troupes, toutes les citoyennes de cette ville 
ne se sont plus occupées qu’à préparer des 
bas et des chemises, et les citoyens aisés qu’à 
se procurer des souliers et des habits, et que 
l’offrande va partir. Elle annonce qu'aussitôt 
le décret connu par le complément de l’armée, 
la levée d’un quatorzième bataillon a été or- 
donnée et que le registre d’enrôlement a été 
ouvert. Elle transmet, en outre, un discours 

rononcé par les volontaires qui partent sur 
es frontières et par lequel ils expriment leur 
ferme résolution de verser la dernière goutte 
de leur sang pour la défense de la patrie. 

L'adresse renferme aussi des observations 
pour le maintien de la tranquillité des citoyens 
qui restent dans l’intérieur de la commune. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de l’adresse au 
Bulletin.) 

22 Lettre du citoyen Blanchon, archiviste 
du district de Mer, département du Lotr-et- 
Cher, qui offre un habit complet, un fusil et 
un sabre pour armer un volontaire. 


(4 et2) Bulletin de la Convention du 4 mars 1793, 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Hulletin.) 


23° Adresse des citoyens de Moissac, dépar- 
tement du Lot, par laquelle ils adhèrent aux 
décrets de la Convention nationale et deman- 
dent une loi qui maintienne la paix intérieure 
et soutienne nos frères d’armes sur les fron- 
tières ; cette adresse est ainsi conçue : (1) 


« Citoyens représentants, 


« La République fleurissait déjà par vos 
soins, mais l'existence d’un tyran la déparaît. 
Ce n’était point assez qu’une destruction mo- 
rale eût atteint le despotisme; il fallait qu’une 
mort physique vint frapper le despote ; la jus- 
tice nationale a senti cette poignante nécessité 
et, dans l'instant, la tête du monstre est tom- 
bée ; son sang, devenu précieux sous ce rap- 
port, a abondamment arrosé l’arbre vigoureux, 
mais jeune encore, de la liberté. 

« La grandeur que vous venez de montrer 
dans cette scène imposante, citoyens, vous vau- 
drait des éloges, aux yeux d’un autre peuple, 
sans doute ; mais les républicains ne savent 
point louer ; ils se contentent de recomman- 
der à la postérité les hommes qui, comme Le- 
pelctier, n’ont compté leurs jours pour rien, 
quand ils ont pu sauver leur patrie. 

« Continuez, représentants ; soutenez-vous 
à la hauteur que vous venez de vous donner ; 
que le temple de la philanthropie n'offre plus 
le spectacle affligeant de ces divisions qui nous 
ont fait trop longtemps gémir. Ralliés au- 
jourd’hui, par un événement qui honore votre 
caractère, souvenez-vous bien que votre union 
seule doit faire votre force; une contenance as- 
surée, mais tranquille, de votre dignité; tou- 
jours fermes, toujours unis, toujours insépa- 
rables, soyez les symboles vivants de cette unité, 
de cette indivisibilité qui consacrent l'essence 
de la République. 

Récemment, vous avez eu le courage de pré- 
venir, par une déclaration en forme, le cri de 
la guerre dont osaient depuis longtemps nous 
menacer deux nations voisines. Apprenez à 
ces peuples d'esclaves, que la liberté sait ren- 
dre invincibles. ceux que sa douce influence a 
une fois caressés. Apprenez à l’Europe, ap- 
prenez à l’univers que la nation française sait 
venger les outrages de ses ennemis, comme elle 
sait protéger la liberté de es frères, la sûreté 
de ses amis. 

« Mais avant toutes choses, citoyens, songez 
que nos armées appauvries réclament des se- 
cours pressants ; portez sur elles avec cet in- 
térêt s1 bien dû à la vertu soufifrante, et vos 
regards et vos cœurs; une fois renforcées, une 
fois en garde contre le besoin, elles seront, 
comme auparavant, toujours infatigables, tou- 
jours victorieusés. 

« Mais en même temps, rappelez-vous, re- 
présentants, que vous nous avez promis une 
Constitution nouvelle ; que cette Constitution 
doit avoir pour bases la liberté et l'égalité, 
nos idoles ; qu’en inspirant un saint respect 
pour les propriétés, elle doit garantir néan- 
moins l'existence du pauvre comme du riche ; 
qu’elle est nécessaire enfin pour maintenir la 
paix et le bonheur dans le sein de la Répu- 


(4) Archives nationales, Carton C 250, chemise 406 
pièce n° 12. 
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blique, autant que nos armes le sont au dehors, 
pour anéantir les tyrans. 


« Les citoyens de la ville de Moissac, au 
département du Lot. 

«Signé : CAMUSET, DELON, AUBRET, 
CoLomBrEer, GILLET, Ci- 
VRAC, CoupoT, SouLIÉ, 
RAIMOND, DEMAUSE, DE- 
LOR fils ; CHAMAISON, La- 
VENÈRE, NIRE, CHAMBART, 
Mozay, PERUZAT, DELA- 
cHOUX, MassiP-CHopro- 
NIE, PÉREZ, BouRToN- 
NIEUX, (COUDERC aîné ; 
LESPINASSE ,  MARIÈRE , 
Noëz Ducanp, DÉTouRs, 
FouRNIER, GINOUX, DOUCE, 
BaDer fils cadet; QuILHET, 
PouGeT, CELsis, ForÊT, 
LATAILHÈDE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 


24° Adresse des républicains de Rennes, qui 
adhèrent à tous les décrets de la Convention 
et la félicitent de la fermeté qu’elle à mise 
dans le jugement de Louis Capet; cette 
adresse est ainsi conçue (1) : 


« Législateurs, 


« Vous avez craint que l’appel au peuple du 
jugement du traître Louis n’eût été un sujet 
de guerre intestine sur laquelle nos ennemis 
fondaient leur barbare espoir et vous l’avez 
rejeté. Grâces vous soient rendues de ce dé- 
cret, sage et politique. Vous avez pensé que la 
République ne pouvait s'asseoir tranquille- 
ment que sur les débris du sceptre et les 
cendres du tyran .qui conspirait notre perte 
et vous avez fait tomber la tête de ce cou- 
pable. Grâces vous soient encore rendues de 
ce grand acte de justice et d'égalité ; il à dé- 
sespéré ses partisans ; il à révolté les despotes, 
mais il a rempli les vœux et ranimé le courage 
et l’ardeur guerrière des amis de la liberté 
qui bravent leurs conjurations et leurs me- 
naces ; qu’ils viennent avec leurs hordes de 
satellites ; nous leur prouverons que les 
hommes libres ne craignent pas les esclaves ; 
nous les attendons ; nous avons des bras et du 
fer pour les punir de leur audace. Point de 
milieu : il faut que la République triomphe 
ou qu’on nous anéantisse avec elle. 


« Les Républicains de Rennes : 


« Signé : DUFRESNE aîné ; JUSTIEN cadet ; 
ALBERT; ROUSSIN ; BLIN aîné; 


Duvar ; CoLLiEr; BARBE; 
BuaRD ; DE SAINT-Marc ; LE- 
LIÈVRE; GOUBIN; CLOWET; 


Grorer; Goupiz; Bicor; Bou- 
VET ; DouéE; Hirou; LeEu- 
RAY ; (CoOoRMAN; MENGAUD ; 
TETIOT ; PRINCE; TURIN ; 
HéLye fils; FoucHARD ; DE- 
LOURMEL; TEXIER aîné; HERvÉ; 


(1) Archives nationa'es, Carton C 250, chemise 406, 
piece n° 19. 
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GOTROT ; DELAUNAY ; AUGER ; 
GUBERT ; POoRÉE; GUÉGOT ; 
LEPOITEVIN ; FAUVEUR ; AR- 
GENTAIN; HAMELIN; Dupray; 
Lucas aîné; BLIN; JARRY; 
DELARUET ; VERDRIS ; LOUIS ; 
Bouver ; LESsNÉ; LAUMAIL- 
LER. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

25° Adresse des administrateurs du conseil 

énéral du département du Tarn, qui félicitent 
a Convention d’avoir prononcé la mort de 
Louis Capet, et l’engagent à chasser de France 
tout ce qui porte encore le nom de Bourbon; 
cette adresse est ainsi conçue (1) : 


« Représentants du Souverain, 


« Vous avez aboli la royauté. Vous avez pro- 
noncé l’arrêt de mort contre le tyran. Nous 
applaudissons à votre énergie. Il vous reste en- 
core un grand coup à frapper pour affermir 
les bases du régime républicain. Rome après 
avoir secoué le joug de ses rois, expulsa de son 
territoire tous les individus de cette race 
odieuse. À l’exemple de Rome, bannissez du 
territoire de la République tout ce qui portait 
ou porte encore le nom de Bourbon; purgez la 
terre de la liberté de ces êtres dangereux, que 
leur présence ne soit plus un sujet d’alarmes 
pour les vrais républicains et un point de ral- 
liement pour les sectateurs du despotisme. Re- 
présentants du peuple! nous chérissons par- 
dessus tout la liberté, l’égalité, mais nous exé- 
crons les hypocrites qui ne se parent de ces 
noms sacrés que pour capter la faveur popu- 
laire dans le dessein perfide de la faire servir 
au triomphe de leur ambition. 

Castres, le 2 février 1793, l’an II de la Répu- 
blique. 


« Signé : POULQUIER, président; REYNAUD; 
TERRAC; MADIÈRE; CORBIÈRE; 
JOUGLA; LUGAR; FOURNES; 
CoucHET; JALBERT; BATAREL; 
DARMENGAUD; AZAIS, secré- 
taire général. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

26° Adresse des membres de la société des 
Amis de la libertée et de l'égalité de Saumur, 
par laquelle ils adhèrent aux décrets de la Con- 
vention nationale et expriment leur douleur 
sur la mort de Michel Lepeletier; cette adresse 
est ainsi conçue (2) : 


Les membres de la société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Saumur, aux représenatnts 
du peuple français. 


« Représentants d’un peuple libre, 


« Enfin, par un jugement aussi juste que né- 


(1) Archives nationales, Garton G 250, chemise 400, 
ièce n° 4, 

(2) Archives nationales, Carton C 250, chemise 406, 
pièce n° 17. 
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cessaire, vous avez fait tomber la tête de Capet, 
cette tête qui s'élevait au-dessus de nous, et qui 
méditait sourdement notre ruine. Le tyran est 
mort; la liberté renaît. 

« Le glaive de la justice a frappé celui qui 
porta le titre odieux de roi; l’égalité triomphe. 

« Le despote oppresseur de la France, cet 
ennemi dangereux et cruel qui nous préparait 
des maux incalculables a subi le châtiment dû 
à ses longs crimes et la prospérité de la Répu- 
blique est assurée. 

« Ainsi lorsqu'une bête féroce poursuit dans 
l'ombre de la nuit les timides mortels, au mo- 
ment où elle s’élance pour saisir sa proie, à 
l'instant où elle s’apprête à la déchirer avec ses 
dents et ses griffes meurtrières, le ciel se cou- 
vre, le tonnerre gronde, la foudre part, tue le 
monstre et le calme se rétablit sur la terre et 
dans les airs. 

« Ainsi doivent périr tous les traîtres. 

« Les lâches ! ils voulaient nous diviser pour 
nous asservir; au premier cri de la patrie en 
danger, nous nous sommes réunis pour les com- 
battre. Notre union fut notre force; notre cause 
est commune; nous marcherons fièrement à nos 
ennemis et nous saurons les vaincre. 

« Nous le jurons par ton umbre sacrée, 6 
Lepeletier, vertueux citoyen, législateur pa- 
triote, toi qui, sous le fer d’un indigne assas- 
sin, est mort courageusement pour ta patrie, 
toi dont la mémoire excitera sans cesse et notre 
admiration et nos regrets; nous jurons par tes 
mânes de consacrer tous nos moments à pour- 
suivre les infâmes conspirateurs et de ne nous 
arrêter que lorsqu'il n’existera plus un seul 
ennemi de.la République. 

« Nous voulons vivre libres où mourir. 

« C’est le vœu. fortement prononcé, de tous 
les Français; il deviendra celui de l’univers et 
les rois, les tyrans, les despotes, tous ces fléaux 
de l'humanité, quelque marque qu’ils emprun- 
tent, sous quelque dénomination qu’ils se pré- 
sent-nt, seront toujours renversés par les armes 
toujours victorieuses des Amis de la liberté et 
de l'égalité. 


«Signé : RIFFAULT, président; GUILLEMET; 
VILNEAU; PAINVERT, secré- 
Laure. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

27° Adresse de la société républicaine, séante 
à Roquevaire, district d'Air, département des 
Bouches-du-Rhône, par laquelle elle informe 
la Convention qu’elle à envoyé par un porteur 
exprès, à l’armée du Var, commandée par le 
général Biron : 50 chemises, 50 paires de sou- 
liers, 50 paires de guêtres en drap, pour les 
volontaires du canton de Roquevaire; cette 
adresse est ainsi conçue (1) : 


« Le 22 février 1793, l’an II de la 
République française. 


«Représentants du peuple français. 


« Tous les citoyens du canton de Roquevaire 
auraient désiré pouvoir suivre dans les armées 


.(4) Archives nationales, Carton C 249, chemise 398, 
pièce n° 24. 
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ceux d’entre eux qui se sont dévoués volontai- 
rement à la défense de la République : déte- 
nus à regret dans leurs foyers par des fonc- 
tions publiques ou par les travaux de l’agri- 
culture et du commerce, ils envient avec ardeur 
le sort fortuné de leurs frères, et ne cessent de 
former des vœux pour la prospérité de leurs 
armes. 

« La renommée leur à appris que les dons 
patriotiques s’amoncèlent sur l’autel de la pa- 
trie. Privés de l’avantage de verser leur sang 
pour la belle cause de la liberté, ils s’empres- 
sent de présenter leur offrande aux représen- 
tants du peuple, en indemnité du service mili- 
taire. Le sacrifice qu’ils font à l’ordre social en 
restant dans leur canton, lorsque leurs frères 
moissonnent des lauriers est le plus pénible 
pour eux. 

« C’est d’après ces principes que la société 
des Amis de la République de Roquevaire a 
délibéré d'envoyer par un porteur exprès, à 
l’armée du Var, commandée par le général Bi- 
ron, 50 chemises, 50 paires de souliers et 50 
paires de guêtres en drap. Ce don est destiné 
pour les volontaires du canton de Roquevaire. 

« Depuis longtemps, les papiers publics nous 
apprennent que dans toutes les armées, les 
braves défenseurs de la République sont dans 
un état de dénuement déplorable, lorsqu'ils 
versent leur sang pour Ja patrie dans la saison 
des frimas. Des fournisseurs infâmes gaspil- 
lent les trésors de l'Etat, et laissent nos frères 
d'armes sans vêtements. 

« Nous pensons que pour obvier à cet abus 
horrible, il serait nécessaire que les communes 
fussent chargées de fournir à l'équipement des 
volontaires de leur ressort, en déduction de 
leurs impositions. Par ce moyen, ceux qui 
donnent gratuitement des vêtements aux défen- 
seursde lapatrie veilleront avec la plus grande 
exactitude sur l’équipement des volontaires ; 
nos soldats seraient bien habillés et bien chaus- 
sés; le gaspillage n'aurait pas lieu, et la Répu- 
blique gagnerait des sommes immenses. 

« Le don que nous offrons à la patrie est mo- 
dique à la vérité, quoique proportionné à nos 
moyens ; mais notre dévouement pour le bien 
public, mais notre zèle pour le service de la 
patrie et nos vœux pour la prospérité de la 
République sont sans bornes. 


« Signé : L. À. BREST, président ; L. 


PonTer, secrétaire ; _ NÉ- 
GREL-BRUNY,  SaINT-MaR- 
TIN, L. TURIAT, JOoSEPH 


Jouvert, NEGRET, rédacteurs. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 

28° Adresses de la commune de Saint-Remy- 
de-Provence, département des Bouches-du- 
Rhône, du conseil général du département des 
Vosges et de la Société populaire des Amis de 
la liberté et de l'égalité de la ville de Neuf- 
château, département des Vosges (1), par les- 
quelles ils adhèrent aux décrets de la Conven- 
tion, expriment leur douleur sur la mort de 
Michel Lepeletier et invitent la Convention 
à fixer sa sollicitude sur l’approvisionnement 
des armées, et à faire des lois répressives 
contre les fournisseurs infidèles. 


(1) Bulletin de la Convention du 4 mars 1793 
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(La Conventiondécrètelamention honorable 
et nu l'insertion de ces adresses au Bulle- 
tin. 

29° Lettre des membres de la Société des 
Amis de la République, séante à Modane, qui 
adressent à la Convention un don patriotique 
et lui font part qu'ils ont ordonné un service 
funèbre pour pleurer la mort de Michel Lepe- 
letier ; cette adresse est ainsi conçue : (1) 


Modane, le 24 février 1793, 
l’an II de la République. 


« Citoyens Représentants, 


« La meilleure preuve que nous puissions 
vous donner de notre adhésion à votre décret 
contre Louis Capet, est un service funèbre que 
nous avons fait célébrer pour le généreux Lepe- 
letier-Saint-Fargeau que nous ne cessons de 
pleurer. 

« Notre Société, la municipalité en corps, 
le 1% bataillon du 23° régiment d'infanterie 
qui à fourni un piquet de 100 hommes, y ont 
assisté. 

« À notre séance du même jour, nous avons 
ouvert une souscription pour les frais de la 
guerre; nous vous en envoyons le produit 
qui se monte à 206 livres. 

« Quelques citoyens de Modane, les officiers 
eb soldats du 1% bataillon du 23° régiment 
d'infanterie sont les souscripteurs, et tous les 
officiers de santé. 

« Recevez-la comme un gage de notre ardent 
amour pour la République et de notre adhé- 
sion à tous vos décrets. 


« Les membres de la Société des Amis de 
la République, séante à Modane, 


« Signé : MoREAU, président; BERNARD, 
médecin, fondateur et secré- 
taire ; TOUCHARD, secrétaire. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


30° Lettre du colonel du 12 réyiment de ca- 
valerie, commandant à Spire, par laquelle il 
annonce un don patriotique du 3° régiment 
d'infanterie, du 1% bataillon du Doubs et du 
2° bataillon de grenadiers de Rhône-et-Loire ; 
elle est ainsi conçue (2) : 


« Spire, le 23 février 1793, 
Jan ÎT de la République. 


« Je crois m’acquitter d’un de mes devoirs 
les plus essentiels, en rendant compte à la 
Convention nationale d’une preuve de civisme 
que vient de donner la garnison de Spire, où 
J'ai l'honneur de commander sous les ordres 
du général Falck. 

« Le 3° régiment d'infanterie, le 1% bataillon 
du Doubs et le % de grenadiers de Rhône-et- 
Loire, laissent à la République, pour les frais 
de la guerre, le produit des journées qu’ils ont 
employées aux différents travaux le long du 
Rhin, qui leur formait une somme de 2,169 li- 
vres. 


(1) Archires nationales, Carton CG 249, chemise 390 
piéee n° 23. s 
(2, Bulletin de la Convention du # 
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« Le 3° régiment offre en outre, sa solde des 
quatre derniers jours de février, pour être 
employée au même objet. 

« J'ai un vrai plaisir à voir ces braves répu- 
blicains se porter avec zèle et désintéressement 
à tous les travaux nécessaires à la défense de 
la République, et s'unir d’esprit et de corps 
aux détachements d'artillerie faisant partie 
de la garnison, et du travail desquels on ne 
peut que se louer, sous tous les rapports. 

« À quoi ne doit-on pas s’attendre de la part 
de ces hommes libres qui, malgré la dureté de 
leurs travaux, sentent s1 bien le prix de la 
liberté, qu’ils en abandonnent le produit, et 
s’écrient que ce sacrifice n’est rien pour eux ; 
que c’est la dernière goutte de leur sang qu’ils 
prétendent verser pour une si belle cause ? Le 
despotisme a-t-il jamais donné de pareils 
exemples ? cela était réservé à des hommes 
libres. 

« Pardonnez, citoyen Président, le style 
d’un républicain plus accoutumé à se battre 
qu’à écrire. 

« Le colonel du 12% régiment de cavalerie, 

commandant à Spire, 


« Srgné : DEVRIGNY. » 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette lettre au 
Bulletin.) 


31° Adresse des Amis de la Liberté et de 
l'Égalité de la ville d'Arnay-sur-Arroux, dé- 
partement de la Côte-d'Or, par laquelle ils 
offrent à la patrie et font passer au ministre 
de la guerre, pour les volontaires des 2° et 4° 
bataillons de ce département, 400 paires de 
souliers, 370 paires de guêtres avec des che- 
mises ; cette adresse est ainsi conçue (1): 


Arnay-sur-Arroux, le 28 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


Les Anis de la liberté et de l'égalité de la 
ville d'Arnay-sur-Arroux, département de 
la Côte-d'Or, au président de la Convention 
nationale. 


« Citoyen Président, 


« Touchés du dénuement de nos frères 
d'armes, nous avons pensé qu’une offrande de 
quelques paires de souliers et de guêtres pou- 
vait leur être de la plus grande utillité pour 
la campagne prochaine. Ayant instruit de 
notre vœu les citoyens du district d'Arnay, ils 
ont avec bien de l’empressement, coopéré à 
nous mettre à même d'offrir à la patrie 400 
paires de souliers et 370 paires de guêtres avec 
quelques chemises. Nous en donnons avis au 
citoyen ministre de la guerre, pour nous in- 
diquer le magasin où l’on désire les faire pas- 
“er, en lui témoignant que l'intention des 
citoyens du district est de les offrir aux volon- 
taires des 2 et 4° bataillons de la Côte-d'Or. 
Nous vous prions, citoyen Président, d’en 
faire part à la Convention. 


«Les membres du comité de correspondante, 


« Signé : Ducros, BauDoN, CoTTIN, 
DEssouRAUD. 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 390, 
pièce n° 922, 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


32° Lettre du général Pully, qui écrit à la 
Convention nationale, au nom d’un grand 
nombre d'officiers de la ligne, qui demandent 
une interprétation de la loi aui porte que 
la solde des militaires ne sera point soumise 
à larcontribution mobilière : plusieurs corps 
administratifs ont pensé que le traitement des 
officiers n’était point excepté par cette loi, et 
en conséquence, ils l’ont compris dans le rôle 
de la contribution mobilière. Cet officier 
demande qu’il n’y ait aucune uifférence entre 
les défenseurs de la patrie, et que le traite- 
ment des officiers ne soit pas plus soumis à 
la contribution mobilière que la solde des 
soldats. 


(La Convention nationale renvoie cette ré- 
clamation au comité de la guerre, pour en 
faire un prompt rapport.) 


33° Lettre des administrateurs du directoire 
du département du Jura, par laquelle ils in- 
forment la Convention que les citoyens de ce 
département viennent d’adresser un don pa- 
triotique à leurs frères d'armes volontaires ; 
cette lettre est ainsi conçue (1) : 


Lons-le-Saulnier, le 27 février 1793, 
l’an II de la République. 


Les administrateurs du département du Jura, 
; ; L à 
aux députés de la Convention nationale. 


« Représentants, 


. « Les citoyens du Jura viennent d’adresser 
à leurs volontaires des dons patriotiques 
dignes d’être comptés : 
56 habits 
781 vestes, 
901 culottes, 
927 paires de bas, 
3535 chemises, 
2141 paires de souliers, 
9 chapeaux 
1179 paires de guêtres, 
490 cols, mouchoirs, 
221 bonnets, pantalons, 
rosettes, chaussons, etc. 
« Ces dons sont ceux de la gratitude, de la 
peine volonté, du patriotisme des citoyens du 
ura. 


gants, caleçons, 


« Signé : ROBERT ; JANOD ; Baup ; Dumas ; 
BERNET, secrétaire général. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Bulletin.) 

34° Lettre des administrateurs du district de 
Reims (2) par laquelle ils transmettent à la 
Convention une adresse qu’ils ont fait circuler 
dans toutes les communes, d’après une lettre 
du ministre de la guerre, précédée et suivie de 
celle du département . 

Cette adresse invite tous les citoyens à faire 
livrer, d'ici au 15 mars prochsin au plus tard, 
10 bonnes paires de souliers par chaque muni- 
cipalité. 

(4) Archives nationales, Carton GC 249, chemise 390, 
pièce n° 21. 

(2) Bulletin de la Convention du 4 mars 1793. 
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Ils observent que pour donner l’exemple, les 
membres composant actuellement le directoire 
ont déjà donné 6 paires de souliers et 3 capotes, 
et que, pour se conformer à la demande du mi- 
nistre Beurnonville, et sur les conclusions du 
procureur syndic, il à été arrêté que, non com- 
pris les dons que feront les bons citoyens aisés, 
il sera fourni, par la commune de Reims, la 
quantité de 500 paires de souliers, lesquels se- 
ront faits et fournis au lieu des séances du 
district, avant le 15 mars prochain, ét reçu par 
les experts. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette lettre au Bul- 
letin.) 

35° Lettre de la citoyenne Angélique Brileau, 
femme Allais, artiste de Paris, qui offre à la 
Convention le portrait de Michel Lepeletier; 
cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 2 mars 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyens Représentants, 


« Daignez recevoir le faible tribut de mon 
patriotisme et de l’art que je cultive; c’est le 
portrait de Michel Lepeletier, gravé en cou- 
leurs; je serai trop heureuse, si en vous retra- 
çant ses traits, vous y reconnaissez aussi son 
âme. C’est beaucoup prétendre. Mais le nom 
immortel de Lepeletier me donnant, j'ose le 
dire, des droits à votre indulgence, jy compte 
trop pour ne pas me flatter qu’il sera accueilli 
favorablement, c’est tout ce que je désire. 


« La citoyenne 


«Signé : ANCÉLIQUE BRILEAU, 
« femme Allais. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable du don qu’elle accepte et en ordonne l’in- 
sertion au Bulletin.) 

36 Lettre des administrateurs du district de 
Morhange, qui envoient une croix de Saint- 
Louis, trouvée dans les effets de l’émigré Lo- 
wendal; cette lettre est ainsi conçue (1) : . 


« Morhange, 9 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nous avons l'honneur d'envoyer à la Con- 
vention nationale la décoration militaire trou- 
vée parmi les effets de l’émigré Lowendal, à 
Vintrange, village du district de Morhange. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du district de Morhange. 


«Signé : LIONNORD; BUTIN; BRIAND. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte et en ordonne 
l'insertion au Bulletin.) 

37°Lettre du citoyen C'ogniart, demeurant à 
Paris, rue du Petit-C'arreau, n° 5, section de 


(1) Archives nationales, Carton G 249, chemise 390, 
pièce n° 20. ; 

(2) Archives rationales, Carton G 250, chemise 400, 
pièce n° 1. 
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Bonne-Nouvelle, qui offre, pour les frais de la 
guerre, un assignat de 50 livres, avec promesse 
d’en payer autant tous les ans, à pareille épo- 
que, tant que la guerre durera. Il en destine la 
moitié pour armer et équiper un vaisseau en 
remplacement de la ville de Paris, qui a été si 
lâchement abandonnée aux Anglais au combat 
du 12 avril. 


(La Convention, en agréant l'offre, ordonne 
qu’il en sera fait mention honorable au procès- 
verbal, et qu’extrait en sera délivré. Renvoie le 
surplus de la pétition au ministre de l’inté- 
rieur.) 

38° Lettre du citoyen Fourcade, habitant de 
Saint-Domingue, et actuellement retiré à 
Bayonne, département des Hautes-Pyrénées, 
qui fait parvenir, par l'intermédiaire du ci- 
toyen Meillan, député, une somme de 600 li- 
vres en assignats pour les frais de la guerre. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte et en ordonne 
l'insertion au Bulletin.) 


39° Lettre des citoyens Niou, Trullard et Ma- 
zade-Percin, commissaires de laConvention aux 
côtes de Lorient à Bayonne, datée de Rochefort, 
25 février, par laquelle ils annoncent qu’il est 
instant d'autoriser les receveurs des départe- 
ments à payer des acomptes sur les dépenses 
que nécessitent les réquisitions qu’ils donnent 
aux généraux, aux directeurs de l'artillerie et 
du génie, ainsi qu'aux ordonnateurs. Ils expo- 
sent les dangers qui résulteraient du moindre 
retard et informent la Convention qu’ils ont 
déjà, de ce fait, manqué les travaux indispen- 
sables qu’exige la défense de Belle-Isle. 

« Ils envoient une croix de Saint-Louis et 
50 livres que leur à remis le citoyen Goupille, 
capitaine d’une compagnie de ci-devant garde- 
côtes pour être offertes sur l’autel de la pa- 
trie. 

« Ils réitèrent avec instance la demande de 
l'envoi de la loi sur l’organisation et le traite- 
ment des ouvriers des ports et déclarent qu’il 
est nécessaire de la faire passer par un cour- 
rier extraordinaire pour faire cesser le mécon- 
tentement et le découragement général. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette lettre et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

Charles Delacroix, au nom du comité 
d'aliénation, fait un rapport (1) et présente 
un projet de décret sur la vente des immeubles 
des émigrés; 11 s'exprime ainsi : 

Citoyens, la République forcée de soutenir 
une guerre impie suscitée par des français re- 
belles, trouve une ressource précieuse dans la 
vente de leurs biens. Il était du devoir de votre 
comité d’aliénation de chercher les moyens de 
la rendre la plus avantageuse possible, et de 
détruire les causes multipliées qui se réunissent 
pour en avilir le prix. Nous allons vous ren- 
dre compte de ces moyens et des motifs qui pa- 
raissent devoir les faire adopter. 

Votre comité avait à déterminer les formes 
d’aliénation de ces biens; le mode et les termes 
de paiement; les clauses qu’il était nécessaire 
d'imposer à l’acquéreur pour mettre à couvert 
les intérêts de la République et ceux des créan- 
ciers des émigrés. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 138, n° 9. 
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Et premièrement, quant aux formes à suivre 
pour les ventes, votre comité a pensé qu’il con- 
venait de prendre pour base celles qui ont été 
prescrites pour l’aliénation des domaines na- 
tionaux, avec quelques modifications dont nous 
vous devons le détail. L'expérience a prouvé 
qu’elles réunissaient le double avantage de pro- 
curer un bon prix et d'économiser les frais. Les 
porteurs des créances dont une partie des biens 
des émigrés se trouve grevée, ne se plaindront 
pas sans doute de ce qu’on leur interdit des 
formes beaucoup plus dispensieuses et qui con- 
sommeraient gratuitement une plus forte par- 
tie du fonds qui est le gage de leur rembourse- 
ment. 

Nous vous proposons de supprimer, pour les 
biens des émigrés, les soumissions qui sont exi- 
gées pour les domaines nationaux. Elles for- 
ment une gêne inutile, et pour ceux qui se pro- 
posent d'acquérir et pour le corps administra- 
tif chargé d’aliéner. 

Votre comité a examiné avec attention s’il 
est avantageux que chaque corps de ferme soit 
aliéné en masse ou divisé en lots, et subdivisé 
en petites portions, que les différents héritages 
soient vendus ou arrentés. Sans doute le pre- 
mier soin d’une grande nation doit être de 
chercher à attacher au sol, par tous les moyens 
que la justice avoue, le plus grand nombre pos- 
sible de citoyens. C’est surtout chez les proprié- 
taires fonciers que la patrie peut espérer de 
trouver réunis à ce courage énergique néces- 
saire à sa défense, l’amour de l’ordre et le res- 
pect pour les lois. L'Assemblée législative, dé- 
terminée par ce motif, avait décrété l’arrente- 
ment par petites portions des biens des émi- 
grés. Ïl vous serait certainement bien doux ci- 
toyens, de céder au désir de favoriser la classe 
indigente et laborieuse de nos frères : l’arren- 
tement par petites portions paraît leur pré- 
senter de grands avantages; mais votre co- 
mité a cru qu’ils ne pouvaient se concilier avec 
ce que vous prescrivent la justice et les inté- 
rêts présents de la République. En effet, la plus 
grande partie des biens des émigrés est grevée 
de dettes; et ce n’est pas avec des contrats d’ar- 
rentement que l’on peut rembourser des créan- 
ciers; ce n’est pas avec des contrats que l’on 
peut faire face aux dépenses énormes d’une 
guerre nécessaire au salut public. D'ailleurs 
l'expérience des siècles à prouvé que les distri- 
butions de terre sont presque toujours entière- 
ment inutiles à la classe indigente. Quand 
même le partage, le plus égal de la terre, cet 
héritage commun des hommes, serait possible 
dans la pratique, la paresse, l’ivrognerie, tous 
les vices que fomenta le despotisme, et que n’a 

u détruire tout à coup la conquête de la li- 
berté, ne tarderaient pas à ramener l'inégalité 
et les maux qui en sont la suite. L’abolition de 
toutes les faveurs dont jouissaient avant la 
révolution quelques races privilégiées, de 
bonnes lois sur les successions, une éducation 
vraiment nationale, les bonnes mœurs que cette 
éducation fera naître, la protection la plus 
entière accordée aux propriétés territoriales ou 
industrielles, voilà les seuls moyens durables 
de multiplier les propriétaires; d'effacer cette 
inégalité révoltante, qui produit dans les uns 
l’'orgueil et l’insolence, dans les autres, la ja- 
lousie et auelquefois le crime; d’attacher par 
leur intérêt propre, le plus grand nombre pos- 
sible de citoyens au salut de la patrie. 

Ces motifs, qui ont paru à votre comité dé- 
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terminants pour écarter l’aliénation par voie 
d’arrentement, ne reçoivent aucune application 
aux ventes par petites portions. L’arrentement 
laisse au détenteur toute son inertie. Il n’est en 
quelque sorte que le colon de l’héritage qu’il 
possède. Vous ne trouverez pas chez lui cet 
attachement, cette espèce de passion pour sa 
propriété, qui fait supporter avec joie au vrai 
propriétaire, les travaux, les privations les 
plus pénibles pour embellir et féconder son 
champ. Divisez en petites portions les terres, 
prés et vignes que vous avez à vendre; accordez 
à l'acquéreur, pour les paiements, les facilités 
que vous propose votre comité, et vous verrez 
l’homme vraiment digne d’être propriétaire, se 
mettre en état, par son travail et son économie, 
d’acquitter le capital presque aussi aisément 
qu’il eût payé la redevance. 

L'expérience a prouvé que la division des 
héritages, en augmentant le nombre des con- 
currents, portait les prix au taux le plus élevé. 
L'intérêt des créanciers se réunit donc à celui 
de la République, pour faciliter la vente par 
lots ou portions, des biens des émigrés. 


Les articles 7, 8 et 9 du projet qui vous est 
présenté, vous garantiront l'exactitude des dis- 
tricts, et préviendront toute négligence. Le 
mode prescrit pour les affiches, le nombre des 
publications, vous paraîtront suffisants sans 
doute, pour assurer le bon prix. Cependant, 
comme il serait absolument possible que les 
créanciers se crussent lésés par l’adjudication 
définitive, votre comité a cru devoir proposer 
un moyen de les désintéresser, en les ad- 
mettant à surenchérir dans un délai pres- 
crit. 


En vendant les biens des émigrés francs et 
quittes, vous attachez la fortune de l’acqué- 
reur à la fortune publique ; vous ôtez aux con- 
currents tout motif raisonnable de crainte ; 
vous en augmentez le nombre, et, par une con- 
Run nécessaire, la valeur des objets ven- 

us. 


C’est aussi le désir d'augmenter cette con- 
currence, qui à porté votre comité à réserver, 
par une disposition formelle, à l’acquéreur, les 
droits que ee assuraient contre le fermier les 
anciennes lois et usages des lieux. Il n’est au- 
cun des baux passés par des émigrés postérieu- 
rement à la Révolution, qui soit exempt du 
soupçon. Nous trahirions les intérêts des créan- 
ciers et ceux de la République, si nous lais- 
sions aux fermiers des avantages que la plu- 
part se sont assurés par des avances, par des 
contre-lettres, ou par d’autres stipulations 
frauduleuses. Votre comité a cru faire assez 
pour eux, en obligeant l’acquéreur qui voudra 
rentrer en jouissance, à les avertir au moins 
six mois d'avance, et à leur payer l’indemnité 
qui peut leur être due d’après les anciennes 
lois et usages. 


De tous les objets qui se présentaient à ré- 
gler relativement à la vente des biens des émi- 
grés, la fixation du mode et des termes du 
paiement est celui qui a paru à votre comité 
mériter la plus sérieuse attention. Il fallait 
procurer aux acquéreurs toutes les facilités 
possibles, sans compromettre les intérêts des 
créanciers, sans altérer la juste indemnité que 
la République doit trouver dans ces biens. Vo- 
tre comité s’est concerté pour get objet impor- 
tant avec le comité des finances, qui, après en 
avoir mûrement délibéré, lui a député quatre 
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commissaires (1). Ce que nous vous proposons 
à cet égard, est donc le vœu commun de la ma- 
jorité de vos deux comités. 

On avait proposé d'admettre en paiement de 
ces biens, jusqu’à concurrence des trois quarts 
de leur valeur, toutes les créances sur l'Etat, 
en exigeant le paiement de l’autre quart en 
numéraire ou assignats. Cette idée paraissait 
présenter des avantages déterminants : en dou- 
blant ou triplant le montant des valeurs que 
vous eussiez admises en paiement, la quantité 
des biens-fonds restant la même, vous eussiez 
augmenté considérablement la facilité de les 
payer, et, par une conséquence nécessaire, le 
nombre des acquéreurs, la concurrence, le pro- 
duit des ventes. Vos comités n’ont point cru 
pouvoir se livrer à cette flatteuse espérance : 
ils ont réfléchi que les biens des émigrés n’ap- 
partiennent point en entier à la République ; 
que vous deviez respecter les droits des créan- 
ciers légitimes ; qu’il serait peut-être impossi- 
ble de les payer avec le quart du prix des 
ventes que vous eussiez exigé comptant ; qu’en 
cas d'insuffisance, la Revublique eût été forcée, 
ou de les rembourser, ce qui pouvait devenir 
onéreux dans des circonstances aussi difficiles, 
ou de les forcer à constituer leur créance sur 
l'Etat, ce qui présentait une injustice indigne 
de la loyauté républicaine ; que dans tous les 
cas, vous vous Ôtiez une ressource précieuse, et 
peut-être nécessaire, pour faire face aux dé- 
penses énormes qu’exige la guerre de la liberté; 
que vous Ôtiez aux assignats qu’il sera néces- 
saire d'émettre, l’hypothèque territoriale, que 
l’on a toujours regardée comme leur garantie 
la plus sûre. Tels sont les motifs qui ont dé- 
terminé vos comités à restreindre les facilités 
que l’on proposait de donner aux acquéreurs, 
et à n’admettre en paiement que les créances 
reconnues légitimes, et colloquées utilement 
sur les biens appartenant aux émigrés. Ce 
mode de paiement conserve dans leur entier 
les droits des créanciers et les ressources de la 
République. Vos comités vous proposent même 
d’exiger que les créances, pour être reçues en 
paiement, aient été consenties directement au 
profit de l’adjudicataire ou de ses auteurs. 
Cette précaution rigoureuse leur à paru né- 
cessaire pour étouffer jusqu’au germe des spé- 
culations frauduleuses, de l’agiotage infâme 
dont ces créances seraient devenues l’objet (2). 

Il a paru nécessaire et utile d’accorder à 


(4) D'après le vœu que le citoyen Ramel, l’un de ces 
quatre commissaires, a émis à la tribune, dans la séance 
de jeudi dernier, à l’occasion de l'importante question 
de la vente du numéraire, d'après son projet de décret, 
dont le citoyen Cambon s'est borné à demander l'ajour- 
nement, il parait que le comité des finances s’est rap- 
proché de l'opinion que j'ai soutenue dès le mois de dé- 
cembre dernier, sur les valeurs à recevoir en paiement 
pour les biens des émigrés. Cet heureux augure me fait 
espérer que toute l’Assemblée so réunira sur un point 
vraiment important pour la fortune publique; qu'elle 
adoptera des moyens qui réunissent le double avantage 
d'empêcher la vente de ces biens à vil prix; ct d’éteindre 
presque entièrement la dette publique par leur plus- 
value, sans entamer beaucoup les ressources qu'ils nous 
présentent. Je laisse subsister ici l'exposé des motifs qui, 
en décembre derrier, déterminèrent les deux comités; 
mais l'émission du vœu du citoyen Ramel m’encourage 
à faire imprimer les motifs de mon opinion personnelle. 
Je m’estimerais heureux si elle pouvait attirer l'attention 
de mes collègues sur cette question vraiment importante 
pour la prospérilé nationale. \ 

(2) Cette disposition, que dicta l'horreur de l'agiotage, 
ne renferme-t-elle pas uns injustice réelle envers les 
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l'acquéreur dix termes de paiement égaux, et 
d'année en année. Les raisons qui portèrent 
l’Assemblée constituante à en accorder douze 
pour les domaines nationaux, subsistent dans 
toute leur force pour les biens des émigrés : 
elles ont frappé votre comité ; il n’a pas pu se 
dispenser d’adopter une mesure dont l’expé- 
rience a prouvé les avantages. 

Nous vous devions, citoyens, l'exposé des 
motifs qui ont déterminé votre comité à vous 
présenter les articles soumis à votre discus- 
sion : pesez-les dans votre sagesse ; elle vous 
fera distinguer ceux qui doivent être admis 
sans restriction ; elle vous indiquera les mo- 
difications dont quelques-uns peuvent être sus- 
ceptibles, :et les moyens de faire tourner au 
plus grand profit de la République cette masse 
énorme de biens que des traîtres voulaient em- 
ployer à déchirer le sein de leur patrie. 


PROJET DE DÉCRET. 


TITRE TL (1) 


De la main mise sur les biens des émigrés. 


Article unique. Dans le jour de la publi- 
cation du présent décret à Paris, et, partout 
ailleurs, dans le jour de sa réception, de la- 
quelle les corps administratifs et municipaux 
seront tenus de justifier, les municipalités met- 
tront, si fait n’a été, sous la main de la nation, 
les titres et les biens, tant meubles qu’immeu- 
bles, appartenant aux citoyens absents, autres 
que les fonctionnaires publics, les soldats ci- 
toyens et les citoyens soldats étant à leur poste, 
les commerçants notoirement absents pour rai- 
son de leur commerce, et ceux qui, domiciliés 
hors de leur département, auraient justifié de 
leur résidence dans le royaume, depuis l’épo- 
que et de la manière fixée par l’article 9 de la 
loi du 8 avril et par celle du 13 septembre der- 
niers. 


SECTION PREMIÈRE. 


Moyens de conserver le mobilier des émigrés, 
de connaître l’unaversalité de leurs biens et 
droits, et de recouvrer ce qui peut avoir été 
soustrait. 


Art. 1%, Les scellés seront apposés sur les 
meubles, titres et effets de toute nature appar- 
tenant aux personnes désignées au précédent 
article, et ce, par un commissaire du direc- 
toire de district ; à Paris, par un commissaire 
que le département nommera, le tout en pré- 


créanciers des émigrès? La restriction opposée à la fa- 
culté qui leur est accordée, ne nuit-elle pas tout à la fois 
à leurs intérêts et à ceux de la République ? Une créance 
dont le propriétaire ne peut disposer sans altérer l'usage 
personnel qu’il pourrait en foire, perd par cela seul une 
partie de sa valeur. Si ma position, l’état de mes af- 
faires, m’interdisent toute acquisition de biens fonds, en 
m'ôtant la faculté de céder mes droits à quelqu'un qui 
soit à portée d'acquérir, vous m'ôtez les moyens detirer 
de ma créance toute sa valeur; vous me forcez d'attendre 
un remboursement tardif; vous diminuez la concurrence 
dans la vente des biens des émigrés, ct par conséquent 
leur prix. La crainte de quelques «péculations sur ces 
créances pourrait-elle faire consacrer une isjustice pal- 
pable el contraire aux intérêts de la République? 

(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 138, n° 6, 
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sence de deux commissaires de la municipalité 
du lieu. 

Il sera établi un gardien solvable pour veil- 
ler à la conservation des scellés, lequel gardien 
ne pourra être choisi parmi les parents, do- 
mestiques ou agents desdits émigrés. 

Art. 2. Le commissaire donnera acte, sur son 
procès-verbal, des réclamations ou oppositions 
qui pourraient être faites, sans que lesdites 
oppositions ou réclamations puissent retarder 
ou suspendre les opérations ordonnées par le 
présent décret. 

Art. 3. Les femmes, enfants, pères et mères 
des émigrés, conserveront, dans leur habita- 
tion personnelle, les meubles meublants, linges 
et hardes à leur usage seulement, lesquels leur 
seront laissés sous inventaire, provisoirement, 
et jusqu’à ce que leurs droits, ou les secours 
qu’ils pourraient être dans le cas de réclamer, 
aient été liquidés et réglés. 

Art. 4. Les scellés seront reconnus et levés 
par des commissaires du district, et pour Pa- 
ris, par ceux nommés par le directoire du dé- 
partement, en présence de deux membres de la 
municipalité ; lesdits commissaires en dresse- 
ront procès-verbal, et feront un inventaire 
sommaire des meubles, effets, titres et papiers 
trouvés sous scellés. 

Art. 5. Les titres et papiers inventoriés se- 
ront portés ou envoyés sur-le-champ au direc- 
toire du district, qui.s’en chargera au bas de 
l'inventaire dressé par le commissaire. 

Les frais d’apposition, reconnaissance, levée 
de scellés et confection d’inventaire, seront 
payés sur le prix des ventes, de la manière qui 
sera réglée ci-après. 

Art. 6. Les directoires de département et de 
district veilleront à la conservation des manus- 
crits, livres imprimés, tableaux, médailles, 
pierres gravées, et autres monuments, ainsi 
qu’ils ont dû le faire pour les objets de cette 
nature trouvés dans les établissements natio- 
naux su primés, conformément aux instruc- 
tions et décrets des 5, 8 novembre et 15 décem- 
bre 1790, et au décret du 10 octobre présent 
mois. 

Art. 7. L’argenterie trouvée sous les scellés 
sera, après avoir été pesée et inventoriée, por- 
tée aux hôtels des monnaies, conformément à 
la loi du 3 septembre dernier. 

Art. 8. Il sera dressé des procès-verbaux par- 
ticuliers pour l’apposition des scellés, inven- 
taire et vente des meubles et effets de chaque 
individu. 

Art. 9. Tous dépositaires publics ou particu- 
liers, tous fermiers, comptables et débiteurs, 
sans exception, seront tenus de déclarer, dans 
la huitaine de la publication de la présente 
loi, les deniers, argenterie, titres et effets de 
toute nature, qu’ils auront en leur possession, 
appartenant à des personnes domiciliées hors 
du district des déclarants, ou qui, étant domi- 
ciliées dans le district, sont actuellement ab- 
sentes de leur domicile. 

Art. 10. Les déclarations ordonnées par l’ar- 
ticle précédent seront faites au grefte de la 
municipalité, ou devant un commissaire par 
elle nommé ; et dans les communes divisées en 

lusieurs sections, devant un commissaire de 
a section, nommé à cet effet dans une assem- 
blée générale de ladite section. Lesdites décla- 
rations seront faites sur papier libre, et sans 
frais ; elles seront numérotées par ordre de ré- 
ception. Il en sera donné au déclarant une re- 
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connaissance portant le numéro et la date de 
la déclaration. 

Art. 11. Ces déclarations seront lues dans 
des assemblées générales de la commune ou de 
section, et tous citoyens pourront en prendre 
UE quand ils le jugeront convena- 

e. 

Art. 12. Il sera envoyé des extraits certifiés 
de chaque déclaration aux directoires de dis- 
trict dans la huitaine de leur date, et par les 
directoires de district huitaine après leur ré- 
ception, aux directoires de département. 

Art. 13. Tous citoyens seront reçus à décla- 
rer, devant les commissaires nommés pour re- 
cevoir les déclarations susdites, les sommes et 
effets de toute nature qu’ils sauront apparte- 
nir à des citoyens actuellement absents du lieu 
de leur domicile. 

Art. 14. Les dépositaires publics et particu- 
liers, fermiers, comptables et débiteurs tenus 
de faire des déclarations, aux termes de l’ar- 
ticle 9 ci-dessus, qui auront négligé de faire 
lesdites déclarations, seront contraints à la res- 
titution des objets non déclarés, et à une 
amende égale à la valeur desdits objets, dans 
le LA et de la manière qui sera prescrit ci- 
après. 

Art. 15. Les sommes déclarées en vertu des 
articles précédents, et qui se trouveront appar- 
tenir à des personnes notoirement émigrées, ou 
dont les noms sont compris dans les listes im- 
primées en exécution de la loi du 8 avril, se- 
ront versées, dans les vingt-quatre heures de 
la déclaration, dans la caisse des receveurs de 
district. Les autres effets appartenant auxdites 
personnes, seront portés dans le lieu qui sera 
désigné pour les recevoir par le directoire du 
district, et, à Paris, par le ministre de l’inté- 
rieur. 

Art. 16. Quant aux sommes et effets de toute 
nature, qui seront déclarés appartenir à des 
personnes absentes du lieu de leur domicile, 
mais qui ne seront cependant pas notoirement 
émigrées,ou dont les noms ne sont pas compris 
dans lesdites listes, les notaires, sequestres, dé- 
biteurs et tous autres, ne pourront s’en des- 
saisir qu’en présence de l’officier municipal ou 
du commissaire de section nommé pour rece- 
voir les déclarations, et sur la représentation 
qui leur sera faite du certificat du lieu qu’habi1- 
tent les personnes à qui appartiennent les som- 
mes et effets, qui constatera qu’elles ont résidé 
habituellement dans le territoire français dans 
les six mois qui ont précédé la loi du 8 avril, 
et depuis cette époque jusqu’à ce jour : ces 
certificats seront vérifiés et visés par le direc- 
toire du district, et les dépositaires et débi- 
teurs seront tenus de conserver ce certificat 
pour en justifier à toute réquisition. 

Art. 17. Toutes les sommes et effets appar- 
tenant à des personnes qui n’auront pas Jus- 
tifié dans trois mois, à compter de la publica- 
tion de la présente loi, de leur résidence dans 
le territoire français, depuis l’époque fixée par 
la loi du 8 avril dernier, seront déposés, sa- 
voir : les sommes de deniers à la caisse du dis- 
trict, et les autres effets dans le lieu qui aura 
été destiné pour les recevoir, conformément à 
l’article 15 ci-dessus. ï 

Art. 18. Dans tous les cas où il y aura lieu au 
dépôt, il sera dressé un acte particulier pour 
les effets appartenant à chaque individu, et 
l’on ne pourra confondre dans le même acte les 
objets appartenant à plusieurs personnes. 

Art. 19. Les administrateurs, officiers muni- 
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cipaux et commissaires qui seront convaincus 
de négligence dans l'exécution des dispositions 
de la présente loi, seront responsables, sur tous 
leurs biens, des pertes que leur négligence aura 
occasionnées à la République, sans préjudice 
des autres poursuites qui pourraient être exer- 
cées contre eux. 


Art. 20. Il sera accordé au dénonciateur de 
toutes contraventions aux dispositions ci-des- 
sus, le huitième des sommes qui seront rentrées 
au trésor public par l'effet de la dénonciation. 


SECTION DEUXIÈME. 


De la vente du mobilier. 


Art. 1* Il sera procédé à la vente du mobi- 
lier trouvé chez les personnes absentes, ou dé- 
claré appartenir à des absents ; savoir : du 
mobilier appartenant à des personnes notoire- 
ment émigrées, ou comprises dans les listes 
d’émigrés, qui ont dû être faites, en exécution 
de la loi du 8 avril dernier, sans autres délais 
que ceux indiqués par l’article suivant ; et du 
mobilier appartenant à toute autre personne 
absente, après l’expiration du délai d’un mois 
accordé par l’article 17 de la section première, 

our justifier de la résidence habituelle dans 

e territoire français depuis l’époque indiquée 
par la loi du 8 avril dernier. 

Art. 2. Les ventes seront faites par l’autorité 
du directoire de district ; et à Paris, du direc- 
toire de département, en présence de deux 
commissaires nommés par la municipalité de 
chaque lieu, dans la forme et les délais pres- 
crits pour la vente du mobilier des TR CEE 
ments nationaux supprimés. 


Art. 3. Aucunes appositions, hors les deux 
cas exprimés dans l’article suivant, ne pour- 
ront arrêter la vente des effets mis sous les 
scellés ; mais elles seront toutes converties en 
saisie-arrêt sur le prix de la vente. 

Art. 4. Les deux cas où il y aura lieu à la 
suspension de la vente seront : 


1° Lorsque les personnes sur les effets des- 
quelles les scellés auront été apposés comme 
absentes ou émigrées, se représenteront en rap- 
portant un certificat de résidence conforme aux 
lois des 8 avril et 13 septembre derniers, visé 
de la manière qu’il est dit dans l’article 9 de 
ladite loi du 8 avril. 


2 Lorsque le propriétaire d'effets compris 
sous les scellés, et qui les revendiquera, pro- 
duira une décision du district, prononcée sur 
le vu de titres de la nature de ceux qui seront 
spécifiés ci-après, et sur l'avis de la municipa- 
lité dans le territoire de laquelle les scellés au- 
ront été apposés, et par laquelle la propriété 
du réclamant aura été reconnue. 

Art. 5. Le prix provenant des ventes sera 
versé dans la caisse du receveur de l’enregistre- 
ment, auquel sera remise une expédition du 
procès-verbal de vente ; et ce, dans huit jours 
de la dernière vacation de chaque vente, à 

eine, contre l'huissier chargé d’y procéder, 
É 10 livres d'amende pour chaque jour de re- 
tard. 

Art. 6. Les ventes de meubles appartenant 
aux émigrés, faites par les directoires de dis- 
trict jusqu’à ce jour, sont validées, encore 
qu’elles n’aient point été faites dans la forme 
et les délais prescrits par la présente loi, en 
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justifiant de la remise des deniers en provenant 
dans une caisse nationale. 

Art. 7. Les actes relatifs à la main mise, 
régie ou vente des biens des émigrés, faits ou 
à faire, resteront soumis aux dispositions des 
lois du timbre et de l'enregistrement, à l’excep- 
tion de ceux qui en sont nommément exemptés 
par la présente loi. 


SECTION TROISIÈME 


Vente des immeubles. 


Art. 1%, Les biens-immeubles des émigrés 
seront vendus au plus offrant et dernier en- 
chérisseur, conformément à ce qu’il est prescrit 
pour l'aliénation des domaines nationaux, 
sauf les modifications portées aux articles sui- 
vants. 

Art. 2. Les châteaux et parcs appartenant 
aux émigrés, ainsi que les maisons et grands 
emplacements qu’ils peuvent posséder dans les 
villes, seront vendus conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 1% de ce mois. 

Le surplus de leurs biens sera divisé, autant 
qu’il sera possible, en lots ou portions, par des 
commissaires que le directoire du district nom- 
mera à cet eflet. 

Art. 3. Lesdits commissaires se transporte- 
ront sur les lieux, et détermineront, de concert 
avec les officiers municipaux, les lots et por- 
tions qui devront être faits. 

Art. 4. Ils feront l’estimation de chaque lot 
ou portion, ou de la totalité de chaque corps 
de ferme ou domaine, dans le cas où il ne se- 
rait pas susceptible de division. Ils prendront 
pour base de leur estimation, le prix commun 
de chaque nature d’héritage dans la commune 
où il est situé. 

Art. 5. Il sera loisible aux créanciers de cha- 
que émigré de faire assister à leurs frais audit 
procès-verbal de division, ainsi qu'aux opéra- 
tions subséquentes de la vente des immeubles, 
un ou deux fondés de pouvoirs ; ils pourront 
faire les observations qu’ils jugeront utiles, et 
lesdites observations seront mentionnées au 
procès-verbal, sauf aux commissaires et aux 
directeurs du district d’y avoir tels égards que 
de droit. 

Art. 6 Chaque lot ou portion sera mis en 
vente séparément, sans, qu’il soit besoin de sou- 
mission préalable. 

Art. 7. Il est enjoint au procureur syndic de 
chaque district de faire procéder immédiate- 
ment aux estimations et divisions mentionnées 
és-articles précédents, et de suite à la vente des 
héritages. 

Art. 8. Tout citoyen pourra requérir le pro- 
cureur syndic du district de poursuivre la QE 
sion et vente des corps de ferme et héritages, 
et même en cas de négligence, lui faire, à cet 
effet, une sommation, dont le requérant adres- 
sera l'original au procureur général syndic du 
département. 

Art. 9. Le procureur général sera tenu d’en 
référer sur-le-champ au directoire du dépar- 
tement, lequel, en cas de négligence constatée, 
nommera des commissaires pour procéder aux 
frais du procureur syndic, aux opérations que 
celui-ci aura manqué de faire. 

Art. 10. Les affiches et publications relatives 
à chaque corps de ferme, domaine ou maison 
appartenant à un émigré, seront faites dans 
les lieux et de la manière perscrite pour les 
domaines nationaux : lesdites affiches contien- 
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dront l'indication de la situation du bien, sa 
consistance en prés, terres, vignes et autres 
héritages ; les lots ou portions dans lesquels il 
aura été divisé, le montant de l'estimation de 
chaque lot ou corps de ferme. 

Art. 11. L’adjudication sera faite à la se- 
conde publication. 

Art. 12. Lorsque les lots ou portions, dans 
lesquels chaque corps de ferme ou domaine 
aura été subdivisé, auront été adjugés séparé- 
ment, les adjudicataires ne seront point soli- 
daires entre eux. 

Art. 13. Les directoires de département pour- 
ront autoriser les directoires de district, dans 
le cas où l'avantage de la République ou celui 
des créanciers exigerait que les publications et 
adjudications soient faites au lieu de la situa- 
tion des biens, à nommer des commissaires 
pour y procéder, en présence des maires, offi- 
ciers municipaux et procureur de la commune 
de chaque lieu, lesquels signeront le procès- 
verbal de vente. Ledit procès-verbal sera dé- 
posé, dans les vingt-quatre heures, au secréta- 
riat du district. 

Art. 14 Dans les trois jours qui suivront 
l’'adjudication, tout créancier légitime de 
l’'émigré pourra se présenter au secrétariat du 
district, pour y faire recevoir une soumission 
d'augmenter, au moins d’un huitième, le prix 
de la vente de chaque lot ou portion, ou de la 
totalité de l’héritage. 

Art. 15. Dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes, ladite soumission pourra être couverte 
par tout créancier légitime, qui s’obligera à 
payer un seizième du prix total en sus de la 
dernière soumission, et le plus haut disant des- 
dits créanciers demeurera propriétaire du bien 
vendu, à la charge de restituer à l’acquéreur 
les frais et loyaux-coûts, et de solder le prix 
dans la forme et les délais déterminés par les 
articles 22, 23, 24, 25, 26 et 27 de la présente 
section. Il sera loisible à l’adjudicataire de 
conserver le bien vendu, en couvrant la der- 
nière enchère d’un trente-deuxième du prix de 
la vente. 

Art. 16. Les biens des émigrés seront vendus 
francs et quittes de toutes dettes, dons, douai- 
res et hypothèques. La République se charge 
de les acquitter, mais seulement jusqu’à la con- 
currence des biens meubles et immeubles de 
chaque émigré, après la liquidation qui en sera 
taie suivant le mode qui en sera ci-après pres- 
crit. 

Art. 17. Et néanmoins l’acquéreur d’un héri- 

tage sera et demeurera chargé des redevances 
foncières et droits réels non supprimés par les 
précédentes lois, dont ledit héritage peut être 
grevé tant envers la nation qu’envers les parti- 
culiers. 
. Art. 18. Lorsqu'un émigré aura des droits 
indivis avec des tiers dans des maisons, do- 
maines, rentes ou autres objets, lesdits droits 
seront mis en vente tels qu’ils se comportent 
sans que l’'adjudicataire puisse prétendre au- 
tres et plus grands droits que l’émigré. 

Art. 19. Seront également vendus, tels qu’ils 
se comportent, les droits de nue propriété ap- 
partenant à un émigré. 

Art. 20. À l'égard des biens et droits dont 
l’'émigré avait l’usufruit, ils seront donnés à 
ferme pour le temps que la Convention natio- 
nale déterminera pour la durée des usufruits 
et rentes viagères appartenant aux émigrés. 

Les preneurs seront chargés de rendre, à 
l’extinction de l’usufruit, les biens dans l’état 
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où ils doivent le trouver, et ils seront seuls 
responsables des dégradations. 

Art. 21. Les ventes des biens des émigrés, 
même de ceux possédés par indivis, seront 
poursuivies au district du chef-lieu de chacun 
desdits objets, ou au lieu même de la situation, 
dans le cas prévu par l’article 13. 

Art. 22. Les paiements seront faits en la 
caisse du receveur de l’enregistrement du lieu 
de la situation du bien, dans les termes ci- 
après prescrits, en assignats et monnaie, ou 
avec les valeurs désignées en l’article suivant. 

Art. 23. Il sera loisible aux acquéreurs de 
donner en paiement, pour la totalité ou pour 
partie du prix principal de leur adjudication, 
tous billets, mémoires de fournitures, obliga- 
tions, contrats de rentes perpétuelles souserits 
ou constitués au profit de chaque acquéreur, 
soit par le propriétaire du bien vendu, soit 
par tout autre émigré, pourvu que lesdites 
créances aient été liquidées conformément aux 
dispositions portées en la section suivante, et 
qu’il soit justifié qu’elles sont colloquées utile- 
ment. 

Art. 24. Les capitaux de rentes perpétuelles, 
mentionnés en l’article précédent, seront pris 
en paiement, à raison du denier vingt du re- 
venu effectif, sans déduction des contributions. 

Art. 25. Le prix de la vente sera acquitté en 
dix termes et paiements égaux ; le premier 
dans le mois qui suivra l’adjudication ; les 
neuf autres d’année en année, avec les intérêts 
à 5 0/0 sans retenue, décroissant à mesure des 
remboursements. 

Art. 26. L’adjudicataire sera tenu, en outre, 
de payer comptant en monnaie courante ou en 
assignats les frais de division, estimation, affi- 
ches, publications et autres, légitimement faits 
pour parvenir à la vente, suivant le règlement 
du directoire äu district, confirmé ou réformé, 
s’il y a lieu, par le directoire de département. 

Art. 27. Ne seront, en aucun cas, compris 
dans lesdits frais ceux d'opposition, pour- 
suite, assistance aux ventes, qui pourraient 
avoir été faits par quelques créanciers. Lesdits 
frais demeureront à leur charge personnelle. 

Art. 28. Seront maintenus les baux authenti- 
ques desdits héritages vendus, dont la date est 
antérieure au 9 février 1792, ainsi que ceux 
sous signature privée, dont la date est devenue 
authentique par les voies prescrites par l’ar- 
ticle 5 du titre I de laprésente loi ; et néan- 
moins l’acquéreur aura contre le fermier l’ac- 
tion en résiliation que les lois ou usages des 
lieux donnent aux acquéreurs, à la charge de 
donner congé au moins six mois d'avance, et 
d’indemniser le fermier conformément aux 
dites lois et usages, sans recours contre la na- 
tion. 

Art. 29. Les cultivateurs qui, exploitant, par 
tacite reconduction des biens appartenant 
aux émigrés, les auront ensemencés, jouiront 
de la récolte aux charges et conditions des an- 
nées précédentes. 

Art. 30. En cas de division d’un corps de 
ferme ou héritage, les acquéreurs pourront se 
réunir pour évincer le fermier, conformément 
à l’article 28 de la présente section, en l’indem- 
nisant pour la totalité des héritages à lui loués. 

Art. 31. Dans le cas où quelques-uns des ac- 
quéreurs voudraient jouir par eux-mêmes des 
héritages à eux vendus ; ils pourront, confor- 
mément au susdit article, évincer le fermier en 
l’indemnisant pour la totalité, à la charge de 
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remplir toutes les obligations du fermier en- 
vers les auteurs acquéreurs. 

Art. 32. Le procureur syndic du district sera 
tenu d’envoyer chaque mois l’état des ventes 
des biens des émigrés au procureur général 
syndic du département, lequel dans la huitaine 
qui suivra la réception des états particuliers 
de chaque district, en adressera l’état généra) 
à la Convention nationale, et le duplicata du- 
dit état à l'administrateur des domaines na- 
tionaux. 

Art. 33. L’exemption ou modération des 
droits de timbre et d’enregistrement, dont 
jouissaient les actes relatifs aux domaines na- 
tionaux, ne pourra s'appliquer aux actes rela- 
tits à la vente n1 à la régie des biens meubles 
ou immeubles des émigrés. 

Art. 34. Les domaines nationaux que les émi- 
grés tenaient par engagement, seront vendus 
One aux dispositions de la présente 
oi. 

Art. 35. Il sera distrait du prix desdits do- 
maines une somme égale à la finance d’engage- 
ment, laquelle sera employée au paiement des 
créanciers de l’émigré engagiste : en cas d'in- 
suffisance de ses autres biens meubles et im- 
meubles, le surplus du prix du domaine sera 
versé à la trésorerie nationale. 

Art. 36. Les créanciers d’un émigré engagiste 
seront tenus de restituer au Trésor public les 
sommes qu’ils pourraient avoir touchées en sus 
de la finance d'engagement. 

Art. 37. Le ministre des contributions publi- 
ques est tenu de communiquer à l’administra- 
teur des domaines nationaux, dans le plus bref 
délai, l’état des domaines engagés, possédés par 
des émigrés dans les différentes parties du ter- 
ritoire de la République. 

Art. 38. Les directoires de district et de dé- 
partement seront également tenus de communi- 
quer audit administrateur les notes et rensei- 
gnements qu'ils pourraient avoir sur les do- 
maines engagés, situés dans leur arrondisse- 
ment, et possédés par des émigrés, à l’effet de 
faire vérifier lesdites notes et renseignements. 

(La Convention décrète l’impression de ce 
rapport et du projet de décret et en ajourne la 
discussion.) 

Bufriche - Waluzé, au nom du coinîité de 
la guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à une augmentation de solde 
de 2 sols par jour au profit des volontaires et 
officiers des canonmers des gardes nationales 
volontaires; 11 s'exprime ainsi : 

Citoyens, les volontaires du 3° bataillon du 
département de l'Orne ont présenté une péti- 
tion à l'effet d'obtenir une augmentation de 
solde de 2 sols par jour. Votre comité ayant 
examiné cette pétition a estimé qu'il était Juste 
d'y faire droit et il vous propose le projet de 
décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète que les volontaires et officiers des ca- 
nonniers des gardes nationales volontaires re- 
cevront à l'avenir une augmentation de paie 
de 2 sols par jour. » 


Thuriot demande l’ajournement Au RACIEE 
jusqu’après le rapport du même comité pour 
É paie générale des troupes de la République. 

(La Convention adpote l’ajournement pro- 
posé par Thuriot.) 


Dufriche - Salazé, au nom du comité de 
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la guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à lever la suspension pro- 
noncée contre le sieur Delaunay, commissaire 
ordonnateur à Lyon; ce projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre et 
considérant que le sieur Etienne Delaunay, 
commissaire ordonnateur à Lyon, à été absous 
à l'unanimité par le tribunal criminel de 
Rhône-et-Loire, lève la suspension prononcée 
contre lui et ordonne que les appointements de 
son service lui seront payés jusqu’à son rem- 
placement. » 


Génissieu. Ce Delaunay est un aristocrate, 
sa famille est émigrée; je le connais très bien 
et je demande la question préalable contre ce 
projet. 


Dufriche - Valazé, rapporteur, persiste à 
demander l’adoption du projet du comité. 


(La Convention l’écarte par la question préa- 
lable.) 


Choudieu, secrétaire, reprend la lecture, 


des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l'Assemblée : 


40° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui envoie l’aperçu des dépenses que 
nécessitent l’habillement et l'équipement des 
trois cent mille hommes dont la levée à été or- 
donnée. Cet aperçu se porte à 31 millions. 


Duhem. Je ne sais si le ministre a fait atten- 
tion dans son calcul aux dons en nature qui 
nous sont adressés de toutes parts, il est impor- 
tant que la Convention prenne des mesures 
pour que tous les dons ne soient pas encore dé- 
vorés par les fournisseurs ou autres gens, tous 
sangsues de l'Etat. Je demande qu'avant de 
délivrer au ministre aucune somme, le comité 
vous fasse un *APDON sur cet objet. 

Un membre : On pourrait, en attendant, 


compter au Hinisire un acompte de 30 mil- 
lions. 


Mallarmé.Pas plus 30 que 81 millions; j’ap- 
puie la motion de Duhem, et j’insiste pour 
qu’on n’accorde pas ainsi pareille somme sur 
la simple demande d’un ministre. 


(La Convention renvoie la lettre du ministre 
et la proposition de Duhem aux comités de la 
guerre et des finances pour en faire rapport 
séance tenante.) 


41° Lettre des quatre hussards de la liberté, 
qui ont conduit à Paris l’aigle impériale qui 
était placée sur le beffroi de Tournay, qui se 
plaignent d’être détenus à l’Abbaye depuis 
quatre mois sans avoir été interrogés. 


(La Convention renvoie cette lettre au mi- 
nistre de la justice pour en rendre compte 
séance tenante.) 


42° Lettre du citoyen Blehrammd-Immenaud, 
ancien capitaine au service de Prusse, actuel- 
lement employé dans le 5° bataillon des troupes 
légères, qui demande un secours provisoire sur 
son traitement de campagne et sur ses appoin- 
tements. 


(La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre est autorisé à faire délivrer, 
sur les fonds de la guerre, au citoyen Bleh’ 
rammd-Immenaud, lieutenant au 5° régiment 
des troupes légères, une somme de 650 livres 
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par forme d’avance sur son traitement de cam- 
pagne et sur ses appointements.) 

43° Lettre des négociants de la ville de Reims, 
qui demandent que les vaisseaux des peuples 
neutres puissent charger les marchandises 
françaises dont l'exportation n’est point 
prohibée. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de commerce, pour en faire le rapport dans 
trois jours.) 


ÉBarbaroux. Je rappelle à la Convention 
que lorsqu'il fut question de Choiseul-Gouffier, 
J'annonçai que ce Choiseul, outre les reproches 
qu'on avait à lui faire pour la façon dont il 
avait conduit les affaires de France à Constan- 
tinople, avait encore eu le tortgrave de chasser, 
conjointement avec desnégociants étrangers, les 
négociants français d’une maison de commerce 
en Syrie, et qu’il était associé à ces négociants. 

Je demande que le ministre de la marine 
soit tenu de rendre compte, par écrit, desordres 
qu’il a donnés pour faire vérifier à Constanti- 
nople les fonds que Choiseul-Gouffier, ci-de- 
vant ambassadeur de France auprès de la 
Porte, est présumé avoir versés dans le com- 
merce de la maison Delmas. 

(La Convention décrète la proposition de 
Barbaroux.) 


€Chasset. La commune d'Amplepuis, du can- 
ton de ce nom, district de Villefranche, dépar- 
tement de Rhône-et-Loire, envoie des habits et 
souliers pour l’armée; elle ne sait à qui les 
adresser pour Les faire parvenir à leur desti- 
nation. Est-ce à la Convention, au ministre, au 
département ou au district? 

Je vous propose d’abord de décréter la men- 
tion honorable; ensuite que chaque commune, 
société, individu, etc..., qui enverra des dons 
en nature, après en avoir donné connaissance 
àla Convention, pourra les déposer au chef- lieu 
du district, moyennant le récépissé du secré- 
taire greffier; en suite de quoi, sur l’avis qu’en 
donnera le procureur syndic au procureur gé- 
néral syndic du département, et d’après celui 
que ce dernier en donnera au ministre de la 
guerre, celui-ci en disposera comme il le jugera 
convenable, sur sa responsabilité. 

(La Convention adopte les propositions de 
Chasset.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que les c1- 
toyens qui ont fait ou voudront faire, indivi- 
duellement ou collectivement, sans destination 
particulière, des offrandes patriotiques du 
même genre, pourront les déposer au chef-lieu 
de leur district, moyennant le récépissé du se- 
crétaire greffier; en suite de quoi, sur l'avis 
qu’en donnera le procureur syndic au procu- 
reur général syndic du département, et d’après 
celui que ce dernier en donnera au ministre de 
la guerre, celui-ci en disposera comme :1l le ju- 
gera convenable, sur sa responsabilité. » 


Le Carpentier. Je demande que le ministre 
de la guerre nous donne connaissance, tous les 
huit jours, des dons qu’il aura reçus à la suite 
du décret que nous venons de rendre sur la pro- 
position de Chasset. 


Cambon. J’appuie la proposition, bien qu’à 
mes yeux elle ne paraisse pas suffisante, Je 
crois qu’il serait préférable de renvoyer le dé- 
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cret au comité des finances, et de le charger de 
présenter à la Convention un décret général 
qui fasse tourner au profit du trésor national 
tous les dons patriotiques et non au profit des 
entrepreneurs de fournitures. 


Un grand nombre de membres : Oui! oui! 
aux voix la proposition de Cambon. 

(La Convention nationale décrète le renvoi 
de ce décret au comité des finances, qu’elle 
charge de lui présenter un décret général qui 
fasse tourner au profit du trésor national tous 
les dons patriotiques, et non au profit des en- 
trepreneurs de fournitures.) 


Gillet, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret, sur 
le mode de comptabilité des anciens receveurs 
de la ci-devant province de Bretagne; il s’ex- 
prime ainsi (1) : 


Citoyens, 


La loi du 19 juillet 1792, ayant déterminé la 
forme de comptabilité des anciens receveurs 
généraux et particuliers des finances, dans les 
pays d'élection, porte qu’il sera statué, par des 
lois particulières, sur le mode d’exécution dans 
les pays d'Etats. Ce mode à été réglé pour les 
ci-devant provinces de Bourgogne et de Lan- 
guedoc. La Bretagne exige également un décret 
particulier, et votre comité des finances me 
charge de vous le présenter. 

Cette province était du nombre de celles qui, 
sous le règne même du despotisme, avaient con- 
servé les formes du gouvernement républicain; 
etsil’onserappelleavec quel courage elle résista 
toujours aux entreprises du pouvoir absolu, 
les combats que le peuple de cette contrée livra 
à l’aristocratie nobiliaire et sacerdotale, à une 
époque où le reste de la France semblait asservi 
par les préjugés; peut-être occupera-t-elle une 
place honorable dans l’histoire de la Révolu- 
tion. La Bretagne jouissait principalement du 
droit de s’administrer elle-même. Aucun im- 

ôt ne pouvait être levé sur ses habitants, sans 
È consentement des Etats qui, après l’avoir con- 
senti, avaient encore le droit d’en faire la ré- 
partition et le recouvrement. , 

Un trésorier général était chargé de la recette 
de toutes les contributions, et d’acquitter toutes 
les dépenses. 

La Bretagne était divisée en neuf évêchés. 
Chaque évêché avait deux receveurs particu- 
liers; l’un était chargé de la recette des ving- 
tièmes, des fouages extraordinaires et de la 
capitation; l’autre avait la perception des 
fouages ordinaires, seule contribution directe 
connue dans cette province, avant sa réunion 
à la France, et qui étant permanente, se levait 
en vertu de la simple commission d’un inten- 
dant des finances . 

Toutes ces contributions étaient perçues par 
des collecteurs dans chaque commune, à l’ex- 
ception de la capitation des ci-devant nobles. 
L’orgueil nobiliaire eût été offensé de se trouver 
confondu avec des plébeïens, dans un rôle de 
contribution personnelle. On avait en consé- 
quence distrait de la masse de l’impôt, une por- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec 
tion Portiez (de l'Oise), tome 154 n° 11, 
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tion dont la noblesse faisait à elle seule la ré- 
partition entre ses membres par évêché; chaque 
contribuable devait payer son imposition direc- 
tement à la caisse du receveur particulier; cette 
portion, qui était très modique, était pourtant 
fort mal payée; il y avait en cette partie un 
arriéré de plus de 20 ans, à l’époque de la Révo- 
lution. 

Par un autre privilège, les 42 villes qui 
avaient le droit de députer aux Etats, n'étaient 
comptables de leur imposition personnelle, 
qu’au trésorier général de la province. 

Ces explications ont paru nécessaires pour 
l'intelligence du projet de décret que nous vous 
présentons. 

Indépendamment des contributions directes, 
il existait en Bretagne, un impôt sur les bois- 
sons, connu sous le nom de devoirs, impôts et 
billots. C’est avec le produit de cet impôt, qui 
s'élevait à 5 millions environ par an, que les 
Etats acquittaient leurs dépenses locales et le 
don gratuit qu’ils payaient au gouvernement, 
et qui était fixé à 2 millions par an en temps 
de paix, et à 6 millions en temps de guerre. 

Cet impôt était régulièrement mis en bail 
tous les deux ans à chaque tenue d'Etats; mais 
cet ordre fut interverti au 1®% janvier 1789. 
L'assemblée des Etats n'ayant pu avoir lieu par 
la lutte terrible qui s'était déjà engagée entre 
le peuple et l'aristocratie, et par le refus que 
firent les deux ordres privilégiés, d'écouter les 
justes réclamations des comunes pour l’aboli- 
tion des privilèges, la régie des devoirs fut con- 
fiée, pour un an, aux anciens fermiers : cette 
régie a été successivement prorogée par deux 
décrets de l’Assemblée constituante, jusqu’au 
1% avril 1791, époque de l’abolition de l’im- 
pôt. : 

Les comptes de ces régisseurs ne sont point 
apurés. 

Il reste encore à liquider un actif assez im- 
portant; il se compose du produit des haras, 
d’avances faites à titre d'encouragement pour 
plusieurs objets de commerce et d'agriculture, 
et enfin de différentes propriétés et crédits mo- 
biliers. 

Les éléments de cette liquidation ont été réu- 
nis par les commissaires des cinq départements 
qui se partagent aujourd’hui le territoire de 
la ci-devant Bretagne. Il ne leur manquait, au 
1®% août 1791, que quelques comptes pour ter- 
miner entièrement leurs travaux. Le défaut 
de ces comptes les obligea de suspendre, à cette 
époque, leurs opérations. Ils devaient se ras- 
sembler en 1792, mais une loi du 29 oetobre 1791, 
a supprimé leurs fonctions. 

Le comité des finances ne s’est occupé, dans 
le projet qu’il vous présente, que de ce qui con- 
cerne la comptabilité, c’est l’objet le plus im- 
portant et le plus urgent; il proposera seule- 
ment à la Convention nationale, de charger un 
de ses comités, de lui présenter un mode gé- 
néral de liquidation, pour toutes les créances 
arriérés de la République, dont celles de Bre- 
tagne font nécessairement partie. 


PROJET DE DÉCRET. 


La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit : 
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TITRE I®. 
Du Trésorier général des ci-devant Etats de 
Bretagne. 
Ant Alee, 


Aussitôt la réception du présent décret, les 
commissaires de la trésorerie nationale nomme- 
ront deux d’entre eux, qui se transporteront à 
la caisse du trésorier général des ci-devant 
Etats de Bretagne à Paris; ils parapheront et 
arrêteront tous les registres, lesquels resteront 
entre les mains du caissier, pour être repré- 
sentés au besoin. 


Art. 2: 


Les commissaires dresseront un bordereau de 
toutes Les valeurs actives qui se trouveront dans 
ladite caisse : ce bordereau sera fait double, et 
signé, tant par lesdits commissaires, que par 
ledit caissier. Toutes ces valeurs seront portées 
sur-le-champ à la trésorerie nationale, et il en 
sera expédié un récépissé par le caissicr gé- 
néral de ladite trésorerie. 


Art. 3. 


Le caissier desdits ci-devants Etats, déclarera 
aux commissaires, s’il doit recevoir quelques 
sommes de la caisse du trésorier général, éta- 
blie à Rennes, ou des receveurs des impositions 
de la ci-devant province de Bretagne, à quelle 
époque il doit les recevoir, et par quelle voie. 
Ces sommes seront versées à la trésorerie na- 
tionale, et à cet effet, le caissier général de 
ladite trésorerie est autorisé, sur la déclaration 
dudit caissier, à les retirer, soit de la messa- 
gerie, soit de la poste, ou de toutes autres 
mains, et à en délivrer des récépissés pour les 
employer dans la dépense des comptes dudit 
trésorier général. 


Art. 4. 


Les administrateurs du directoire du dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine, nommeront aussi à la 
réception du présent décret, deux commissaires 
pui se transporteront à la caisse du présorier 
général de la ci-devant province de Bretagne 
à Rennes. 


Art. 5. 


Lesdits commissaires arrêteront et paraphe- 
ront tous les registres, lesquels resteront entre 
les mains du comptable, pour être représentés 
au besoin. 


Art. 6. 


Lesdits commissaires constateront le mon- 
tant des recettes et dépenses faites, tant sur 
l'exercice de 1790, que sur ceux antérieurs, qui 
ne seraient pas soldés; ils en dresseront procès- 
verbal qui sera fait double, et dont ils adresse- 


ront une expédition aux commissaires de la 
résorerie nationale, 


Art 7 


S'il résulte desdites vérifications, un excé- 
dent de recette, le comptable sera tenu d’en 
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verser sur-le-champ, et sous la surveillance des- 
dits commissaires, le montant à la caisse du 
receveur du district de Rennes, à peine d’y 
être contraint par les voies ordinaires, à la 
poursuite et diligence du procureur général 
syndic du département ; le receveur du dis- 
trict adressera, sans délai, les fonds à la tré- 
sorerie nationale. 


Art. 8. 


Dans le cas où, parmi les valeurs qui seront 
versées à la caisse du district, par ledit comp- 
table, pour le paiement de son débet, il se 
trouverait des lettres des change, ou autres 
effets sur Paris, ledit receveur n’en délivrera 
les récépissés qu'après que le recouvrement 
en aura été fait, et ledit comptable demeurera 
garant et responsable de l’acquittement des- 
dits effets. 


Art. 9. 


Ledit trésorier général formera un état pour 
chaque exercice des parties non réclamées qui 
resteraient à acquitter sur les rentes et in- 
térêts résultant des titres à la charge, soit du 
trésor public, soit de la ci-devant province de 
Bretagne, avec des notes indicatives des causes 
qui en ont suspendu le paiement. Ces états 
seront remis par ledit trésorier, dans le délai 
de trois mois, aux commissaires de la tréso- 
rerie nationale qui demeureront chargés de 
faire acquitter lesdits objets à Paris ; et dans 
le cas où ie paiement de quelques-unes des- 
dites parties serait réclamé avant la remise 
desdits états, elles seront acquittées par le 
trésor public par un certificat de non-paiement 
qui sera délivré par le caissier établi à Paris. 


Art. 10. 


Ledit trésorier formera en outre, un état 
pour chaque exercice des recettes et dépenses 
qu’il à faites sur le produit, tant des impo- 
sitions particulières que des emprunts faits 
pour des travaux publics et autres natures de 
dépenses, à la charge de la ci-devant province 
de Bretagne. Ces états seront remis aux com- 
missaires de la trésorerie nationale dans le 
délai fixé par l’article précédent. 


Art. 11. 


I1 dressera pareillement des états, des som- 
mes dont les villes qui versaient directement 
à la caisse le produit de leurs impositions per- 
sonnelles, se trouveraient encore redevables sur 
chacun des exercices dont les comptes ne 5ont 
pas rendus. Ces états seront vérifiés et arrêtés 
par les commissaires du département de l’Ille- 
et-Vilaine, et répartis entre les districts dans 
lesquels ces villes sont situées, pour le recou- 
vrement en être fait par les receveurk de ces 
districts. 


Art. 12. 


Au moyen des dispositions ci-dessus, toutes 
les fonctions attribuées par les lois antérieures 
au trésorier général des ci-devant Etats deBre- 
tagne, demeurent éteintes et supprimées, et 
les comptes dus par ledit trésorier général se- 
ront présentés dans le délai de trois mois, 
au bureau de comptabilité dans les formes et 
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sous les peines prononcées par la loi du 
29 septembre 1791. 


TITRE II. 
Des receveurs particuliers. 
Arte 


Les directoires de département qui se par- 
tagent la consistance de la ci-devant province 
de Bretagne, donneront les ordres nécessaires 
pour qu’à la réception du présent décret, deux 
commissaires de chacun des districts dans l’ar- 
rondissement desquels se trouvent les chefs- 
lieux de recettes particulières de la ci-devant 
province, se transportent sans délai à la caisse 
de chaque receveur particulier. 


Art. 2. 


Ces commissaires arrêteront et parapheront 
tous les registres, lesquels resteront au surplus 
entre les mains desdits receveurs particuliers 
pour y recourir au besoin. 


Art. 3. 


Ces commissaires se feront représenter les 
pièces justificatives et constateront le montant 
de toutes les recettes et de tous les paiements 
faits par lesdits receveurs sur chacun des exer- 
cices dont ils n'auraient pas rendu compte, 
et l'excédent des recettes, s’il en trouve, sera 
versé de suite dans la caisse du receveur du 
district qui en délivrera son récépissé, sou: 
la réserve portée sur l’article 8 du titre pre- 
mier ; le procès-verbal desdites vérification: 
sera fait double, et l’une des deux expédition: 
sera adressée par le directoire du département 
aux commissaires de la trésorerie nationale. 


Art. 4. 


Il sera formé, par lesdits receveurs parti- 
culiers, des états divisés par districts, des hom- 
mes dont les communautés composant l’arron- 
dissement des anciennes recettes se trouve- 
raient encore redevables sur chacun des exer- 
cices dont les comptes ne sont pas rendus, 
ainsi que les sommes qui se trouveraient encore 
dues aux rôles de la ci-devant noblesse. Ces 
états seront vérifiés et arrêtés par lesdits com- 
missaires et répartis ensuite entre les receveurs 
des districts dans l’arrondissement desquels 
lesdites communautés se trouvent situées, pour, 
par lesdits receveurs, en suivre le recouvre- 
ment et en verser les produits directement à 
la trésorerie nationale. 


Art. 5. 


Il sera formé un bordereau général pour 
chaque exercice desdits restes à recouvrer ; le 
bordereau sera adressé par lesdits commis- 
saires au comité de trésorerie. 


Art. 6. 


Dans le cas où les anciens receveurs auraient 
encore quelques recouvrements à faire sur des 
exercices qu'ils auraient entièrement soldés, 
ils sont et demeurent autorisés à poursuivre 
lesdits recouvrements en leur propre et privé 
nom; mais ils cesseront à l’instant toutes fonc- 
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tions relativement aux exercices qu'ils n’au- 


raient pas soldés à l’époque de la vérification 
prescrite par le présent décret. 


Art. 7. 


Lesdits anciens receveurs seront tenus de 
présenter, dans le délai de deux mois, à comp- 
ter de la publication du présent décret, leurs 
comptes au bureau de comptabilité, sous les 
peines portées par la loi du 29 septembre 1791. 
Ils ne pourront employer leurs taxations en 
dépense que pour les recouvrements par eux 
faits, et il ne leur sera rien alloué pour ceux 
qui resteront à faire. 


TITRE III. 
Des régisscurs des devoirs. 


Arte 


Les régisseurs des devoirs, impôts et billots 
de la ci-devant province de Bretagne pour les 
années 1789, 1790 et les trois premiers mois 
de 1791 compteront de clerc à maître, confor- 
mément à leur traité, du produit de leur re- 
cette, à la trésorerie nationale dans le délai 
d’un mois, et ils rendront leur compte défini- 
tif au bureau de comptabilité dans deux mois, 
le tout à compter de la publication du pré- 
sent décret. 


MER 2: 


Lesdits régisseurs dresseront un état des 
sommes restant à recouvrer sur les diverses 
parties de leur administration, et le remet- 
tront dans le délai d’un mois à la trésorerie 
nationale qui en fera suivre le recouvrement. 


Art."3: 


La Convention nationale charge son comité 
de l’examen des comptes de lui faire inces- 
samment un rapport sur le mode de liquida- 
tion des créances arritrées de la République, 
notamment des ci-devant pays d'Etats et d’ad- 
ministrations provinciales. 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

&illet, au nom du comité des finanrres, pré- 
sente un projet de décret, sur les forines à 
suivre pour contraindre les entrepreneurs et 
fournisseurs qui ont passé des marchés arcc 
les agents de la République, à erécuter leurs 
engagements ; ce projet de décret est ainsi 
conçu (1) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité dæs finances, 
décrète : 


AT RL 


Les entrepreneurs, marchands, ouvriers et 
fournisseurs qui ont passé des marchés avec 
les ministres où autres aoent. de la Républi- 
que, et qui n’ont point rempli leurs engage- 
ments, seront poursuivis devant le tribunal de 
leur domicile. 


Art. 2. 
Les ministres adresseront, à cet effet, aux 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 42, n° 65. 
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commissaires de la trésorerie nationale, les 
marchés non-exécutés et l’état des sommes à 
recouvrer, résultant des avances qui auraient 
été faites aux entrepreneurs et fournisseurs. 
Les commissaires de la trésorerie feront pas- 
ser ces pièces au procureur général syndic du 
département du domicile des entrepreneurs, 
lequel sera tenu, sous sa responsabilité, de 
faire, contre lesdits entrepreneurs et leurs 
cautions, toutes poursuites nécessaires, et d’en 
rendre compte aux commissaires de la tréso- 
rerie. Les fonds provenant des rentrées, seront 
versés à la caisse du receveur de district qui 
en comptera au Trésor public. 


Art 3. 


Quoique les marchés soient passés par des 
actes sous signatures privées, la nation aura 
néanmoins hypothèque sur les immeubles ap- 
partenant aux fournisseurs et à leurs cau- 
tions, à compter du jour où les ministres au- 
ront accepté les marchés. 


Art. 4. 


En cas d’insolvabilité des entrepreneurs ou 
fournisseurs, et de leurs cautions, les minis- 
tres seront responsables des avances qu’ils au- 
ront faites ou ordonnées, et les commissaires 
de la trésorerie nationale en rendront compte 
à la Convention nationale. 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Béraud, au nom du comité des décrets, 
présente l'acte d'accusation contre le citoyen 
Desparbès, ancien gouverneur des Isles-sous- 
le-Vent, dont la rédaction est ainsi conçue : 

« De l’arrêté pris par las citoyens Etienne 
Polverel, Léger-Félicité Sontonax, et Jean- 
Antoine Aïlhaud, commissaires nationaux ci- 
vils délégués aux îles françaises Sous-le-Vent, 

our y rétablir l’ordre et la tranquillité pu- 

ique, il résulte : 

« 1° Que le citoyen Desparbès, alors gou- 
verneur général des Isles-sous-le-Vent, com- 
mença, même avant son embarquement, à 
s’arroger une autorité qui ne lui était attri- 
buée ni par la loi, ni par ses instructions ; 

« 2° Que lors de l’arrivée à bord du vaisseau 
l’'América, 11 engagea une discussion très vive 
et très bruyante sur l’étendue dei pouvoirs des 
commissaires et des siens, et qu’en présence 
des gens de l’équipage et de la garnison il 
parla d’une manière à déterminer en eux 
l'opinion de l’obéissance qu’ils devaient aux 
commissaires ; 

« 3° Que le 17 du mois de septembre der- 
nier, jour de leur entrée dans la rade du Cap, 
le citoyen Desparbès s’attacha d’une manière 
scandaleuse à traverser les mesures que les 
commissaires avaient témoigné vouloir pren- 
dre pour prémunir les volontaires nationaux 
et les soldats de ligne contre tous les pièges 
qu’on pourrait leur tendre dans la colonie pour 
les écarter de la soumission qu’ils devaient 
à la loi, et de l’obéissance aux autorités légi- 
times ; 

« 4° Que le citoyen Desparbès, requis par 
les commissairds d'établir une garnison dans 
la ville du Cap, et d’y établir un des batail- 
lons de gardes nationales, méprisa cette réqui- 
sition, à laquelle d’abord il avait paru adhé- 
rer, et que les troupes furent par lui dissé- 
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minées sur des points très éloignés, dans les 
lieux les plus malsains, en sorte que les sol- 
dats furent par lui exposés à périr, les uns 
de maladie, et les autres sous les coups des 
brigands ; #4 

« 5° Qu’au mépris de la loi du 22 juin der- 
nier, qui soumet provisoirement aux réquisi- 
tions des comissaires tous les doutes qui pour- 
raient s’élever sur l'étendue de leurs pouvoirs, 
le citoyen Desparbés, requis par les commis- 
saires de déclarer s’il croyait ou non que les 
forces qu’il avait à sa disposition fussent suf- 
fisantes pour entreprendre la réduction des re- 
belles, leur dit qu’il ne devait, aux termes 
de la loi et des instructions, leur faire aucune 
réponse ; à 

« 6 Que le citoyen Desparbès, requis de 
faire usage des secours inattendus qu’il venait 
de recevoir, et de préparer promptement, et 
dans le secret, l’attaque des rebelles, affecta 
des délais et une publicité qui rendirent im- 
possible le succès de cette attaque ; 

7° Que le 17 octobre dernier le citoyen Des- 
parbès, déjà instruit officiellement de la sus- 
pension du pouvoir exécutif, haranguant les 
soldats, leur dit, entre autres choses, qu’il 
était le représentant du roi et le chef de l’ar- 
mée, et que toutes leurs plaintes devaient lui 
être adressées ; 

« 8 Que la conduite du citoyen Déasparbès 
rendait infiniment suspectes ses intentions et 
celles des chefs auxquels il avait paru donner 
exclusivement sa confiance, notamment celles 
du citoyen Cambefort, colonel du régiment du 
Cap; 
en Que le 18 octobre la commune assemblée 
présenta aux commissaires une pétition con- 
tre Cambefort et ses adhérents ; que le même 
jour et le lendemain il se forma des rassem- 
blements très alarmants, tant de la garde na- 
tionale du Cap, que d’autres citoyens armés 
et non armés, et que les régiments du Cap 
et de Walch et le bataillon des volontaires de 
l'Aisne en firent autant dans leurs casernes ; 

« 10° Que les commissaires, voyant que le 
citoyen Cambefort était le prétexte de ces ras- 
semblements respectifs, lui ordonnèrent de se 
rendre sur-le-champ auprès d’eux, pour y 
rester sous la sauvegarde de la loi ; et que le 
citoyen Desparbès, loin de faire exécuter ces 
ordres, qu’il était requis par les commissaires 
d'exécuter, y opposa une résistance ouverte 
en prenant Cambefort sous sa propre sauve- 
garde, en paraissant le mettre aux arrêts, et 
en déclarant qu’il était responsable de la vie 
et de la liberté de cet officier ; 

« 11° Que l’urgence du péril, pour la sûreté 
même de Cambefort, ayant porté les commis- 
saires à ordonner que cet officier serait à l’ins- 
tant transféré à bord du vaisseau l’ÆZole, pour 
y demeurer provisoirement déposé, jusqu’à ce 
que par eux il en eût été autrement ordonné, 
les troupes furent mises sous les armes par des 
officiers subordonnés au citoyen Desparbès, 
qui, loin d’obtempérer à la réquisition à lui 
faite par les commissaires, de faire mettre 
bas les armes, et loin de satisfaire à celle de 
faire transférer Cambefort sur le vaisseau 
l’'£ole, répondit par écrit que cet officier ne 
se rendrait à bord de ce vaisseau qu'avec tous 
les officiers et soldats, et se rendit d’abord 
après au Champ de Mars, où il harangua les 
troupes, pour les engager à combattre les ci- 
toyens, qu’il qualifiait de révoltés, offrant de 
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marcher en tête, et demandant un cheval, et 
il n’abandonna son entreprise et ne retira le 
commandement, qu’il disait faire en son nom, 
que parce qu’il se trouva dénué de forces ; 
lesquels faits déterminèrent le décret d’accu- 
sation rendu contre ledit Desparbès, le 4 fé- 
vrier dernier. 

« En conséquence, la Convention nationale, 
après avoir entendu la lecture du projet d’acte 
d'accusation présenté par son comité des dé- 
crets, accuse ledit Desparbès devant le tribu- 
nal criminel du département de Paris, comme 
prévenu d’avoir, méchamment et à dessein, 
étant fonctionnaire public et dépositaire de la 
force publique, refusé de faire agir ladite 
force, après en avoir été requis légitimement ; 
d’avoir, par abus de ses fonctions, provoqué 
directement les citoyens militaires à désobéir 
aux autorités légitimes, et d’avoir pratiqué des 
manœuvres tendant à ébranler la fidélité des 
officiers, soldats et autres citoyens français, 
envers la nation. La Convention décrète que 
le présent acte d'accusation, son décret du 
4 février dernier, l’arrêté des commissaires et 
l’interrogatoire subi à la barre par ledit Des- 
parbès seront envoyés au ministre de la jus- 
tice, pour être par lui envoyés au tribunal cri- 
minel. » 


(La Convention adopte la rédaction propo- 
sée par Béraud.) 

Choudieu, secrétaire, reprend la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l'Assemblée : 

44° Pétition de la citoyenne Martin Mari- 
veaux, qui demande qu’il soit sursis au décret 
d’accusation porté le 4 février contre son mari, 
accusé d’avoir voulu corrompre, à prix d’ar- 
gent, des membres du comité de liquidation, 
en faveur de la liste civile, afin que ce citoyen 
puisse avoir la faculté de fournir ses moyens 
de défense ; cette pétition est ainsi conçue (1) : 


« Citoyens représentants, 


« Le 4 février dernier, la Convention natio- 
nale à décrété d'accusation Martin Mariveaux, 
mon mari, comme prévenu d’avoir voulu cor- 
rompre à prix d'argent quelques membres du 
comité de liquidation, en faveur de la liste 
civile. 

« Si mon mari, éloigné pour lors de plus 
de 40 lieues de Paris, eût pu prévoir une pa- 
reille accusation; si on lui avait donné le temps 
de se présenter à votre commission des Douze 
et d’y subir un interrogatoire, il lui aurait été 
bien facile de s’en justifier, d'en démontrer 
l'impossibilité, même la vraisemblance. 

« Ce que mon mari n’a pu faire dans le 
temps de la discussion de cette affaire, repré- 
sentants, 1l vous demande de le faire aujour- 
d’hui ; ce n’est point une faveur, c’est une 
justice qu’il sollicite et qu’il n’aura pas sans 
doute de peine à obtenir de vous, puisqu'il 
est du principe et du droit naturel que tout 
accusé ait la faculté de présenter ses moyens 
de justification. 

« Je vous demande donc, citoyens, non pas 
le rapport de votre décret du 4 février, mais 
qu’il lui soit sursis pendant l’espace de deux 
mois qui suffiront à mon mari pour démontrer 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 406, 
pièce n° 16. 
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son innocence. C’est un citoyen, c’est un père 
de famille dont les enfants défendent la patrie 
aux frontières ; il a pour lui des preuves cer- 
taines de civisme et son innocence. Pourriez- 
vous, représentants, lui refuser ce que vous 
avez accordé à d’autres citoyens qui se trou- 
vaient dans les mêmes circonstances que lui? 
nie la loi et la justice sont les mêmes pour 
ous. 


«Signé : Femme MARTIN MARIVEAUX. 


Goupilleau (de l'ontenay). Je demande 
de soit sursis pendant un mois au décret 
accusation que la Convention nationale à 
rendu contre Martin Mariveaux ; il est juste 
que ce citoyen ait un temps suffisant pour pré- 
senter ses moyens de défense. 


(La Convention nationale décrète qu’il sera 
sursis pendant un mois au décret d'accusation 
rendu le 4 février contre Martin Mariveaux.) 


45° Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, par laquelle il fait passer à la Con- 
vention le vœu du peuple de Florennes et des 
trente-six villages qui l’environnent pour sa 
réunion à la République française ; cette lettre 
est ainsi concue : (1) 


« Paris, 4 mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Je m’empresse de faire passer à la Con- 
vention le vœu du peuple de Florennes et des 
trente-six villages qui l’environnent, pour leur 
réunion à la République française. La Conven- 
tion distinguera dans les procès-verbaux le dé- 
sir unanime et sans réserve, qu'y expriment les 
habitants, de devenir absolument Français ; 
ils ont aussi voté pour recevoir les assignats. 


« Signé : LEBRUN. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique, pour faire son rapport séance 
tenante.) 


Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, par laquelle il annonce que le Sénat de 
Hambourg vient de signifier au citoyen Lehoc, 
ministre de la République en cette résidence, 
l’ordre de sortir de cette ville dans deux fois 
vingt-quatre heures ; cette lettre est ainsi con- 


çue : (2) 


« Paris, 3 mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Tandis que la République ee 
à la liberté les peuples esclaves, les despotes 
font entrer dans leur coalition des villes libres 
d'Allemagne. Le 15 février, le Sénat de Ham- 
bourg a reçu de l’Empire des ordres signés 
Brunswick, comme directeur, de signifier au 
citoyen Lehoc, ministre de la République en 
cette résidence, qu’il eût à sortir de la ville 
dans deux fois vingt-quatre heures, et du cer- 
cle de la Basse-Saxe en six jours. Les magis- 
trats ont fait de suite communiquer ces ordres 


(1et2) Bulletin de la Convention du 4 mars 1798. 
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au citoyen Lehoc, qu’ils ont cessé de regarder 
comme ministre depuis le 21 janvier. 

« En informant la Convention nationale de 
cette conduite d’un Sénat qui se dit républi- 
cain, je n’ai point l'intention de procurer à ces 
nouveaux ennemis l’honneur d’être comptés 
ils ont cédé, ainsi que les villes de Lubeck et 
de Brême, aux menaces des despotes coalisés ; 
et cette faiblesse prouve assez leur impuis- 
sance, puisqu'il était de leur intérêt de conser- 
ver avec nous des relations amies. 

« Mais le Sénat de Hambourg ayant ainsi 
méconnu ses intérêts, la Convention nationale 
apprendra, avec approbation sans doute, la 
résolution du conseil de mettre un embargo sur 
tous les navires des villes anséatiques qui se 
trouveront dans nos ports ; et quant aux au- 
tres, de courir sus. De grandes pertes d’ail- 
leurs résulteront pour l'Allemagne elle-même 
de la cessation du commerce ‘maritime entre 
ces villes et la France ; et, dans ses suites, cette 
dernière intrigue des cours de Vienne, de Ber- 
lin et de Londres, ne leur réussira pas plus que 
les premières. 


« Signé : LEBRUN. » 


(La Convention décrète qw’elle approuve les 
mesures qui ont été prises'par le conseil exé- 
cutif provisoire pour faire respecter la Répu- 
blique française.) 


Duhem, au nom du comité de sûreté géné- 
rale, soumet à la discussion un projet de décret 
sur l’emprisonnement et l'arrestation des ci- 
toyens Royou, dit Guermeur, et J'ézégabel ; ce 
projet de décret est ainsi conçu (1) : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sûreté géné- 
rale sur l'arrestation et l’emprisonnement illé- 
gal du citoyen Royou, dit Guermeur; 

« Considérant que cet emprisonnement est 
contraire aux droits sacrés de l’homme, que la 
loi du 8 octobre dernier a été violée par les 
administrateurs du département du Finistère, 
et la municipalité de Quimper, décrète : 

« Art. 1%. Le citoyen Royou, dit Guermeur, 
sera mis sur-le-champ en liberté, ainsi que son 
compagnon Jezégabel, si ce dernier est encore 
détenu. g 

« Art. 2. Les citoyens Kergariou, président 
du département du Finistère ; Brichet, procu- 
re‘ir syndic ; Ledéan, maire de Quimper ; Vi- 
novk, officier municipal; Legouan, procureur 
de la commune de Quimper, seront amenés à Ja 
barre de la Convention par la gendarmerie na- 
tionale pour rendre compte de “eur conduite. » 

@omsire. Je demande à parler contre ce 
projet de décret. 

£c Erésident. Vous avez la parole. 

&omaîre. Il est possible que le nommé Guer- 
meur soit regardé comme un bon patriote pax 
ceux qui ne le connaissent que passagèrement 
ou qui ont eu des rapports avec lui... (/nter- 
ruptions sur la Montagne.) Mais il ne pas- 


sera jamais pour un bon citoyen dans un dé- 
partement où il ne s’est jamais distingué que 
par des désordres, où il a publié sa propre 
honte, en se vantant partout qu'il avait pic- 
(Now 
Je 


sidé aux massacres de 2 septembre. 
velles interruptions sur les mêmes bancs.) 


(4) Voy. Archives parlementuires, 1"° scrie, t. LVII, 
séance du 14 février 1793, page 495, le rapport «le Du- 
hem. 
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rotègent 
le 


veux bien croire que les êtres qui le 
ne savent pas que c’est l’homme le plus vil, 
plus méprisable... (Murmures prolongés.) 


Plusieurs membres (sur la Montagne) : 
l’ordre, à l’ordre, nous ne tolérerons pas pa- 
reil scandale. 


D’autres membres (au centre) : Pourquoi ces 
murmures, lorsque Gomaire dit la vérité? 


Gomaire Puisqu’il est impossible de se faire 
entendre ici à la Convention quand on parle le 
langage de la vérité, il est inutile qu’on vienne 
lui faire des rapports. Je me rends caution de 
tous les faits que j'ai avancés, et je défie per- 
sonne de me démentir. Je prouverai, s’il le 
faut, que Guermeur est un homme flétri, je 
prouverai qu’il était sous les liens d’un décret, 
quand il:est arrivé à Quimper, et qu'il y a 
prêché les massacres du 2 septembre. Voulez- 
vous en entendre les preuves ? 

Plusienrs membres (sur la Âontayne) : Oui! 
oui | 

Gomaire. Eh bien, écoutez-donc : voici une 
pièce qui a été trouvée sur lui, et dont le co- 
mité de sûreté générale ne vous a point fait 
part, je ne sais pourquoi ? 

BBulie:». Parce qu’elle ne nous a pas été re- 
mise. (Aurmures à droite et au centre.) 


éaowwaire. Elle prouvera le genre de mission 
dont avait été chargé Guermeur et quels de- 
grés d’égards il avait droit d'attendre. En 
voici quelques phrases : 

« La commune de Paris se hâte d'informer 
ses frères des départements, qu'une partie de 
ces cOnSpor ateurs, qu? étaient dans les prisons, 
a été mnase à mort par le peuple ; acte de jus- 
tèce qui lui à paru indispensable pour retenir, 
par la terreur, des léyions de traîtres retenus 
et cachés dans ses murs... 


Marat. C’est la pièce que Vergniaud a lue à 
la tribune. 


éozmaire. Je continue : 

« La commune espère que la nation entière, 
après la longue suite de trahisons qui l'ont 
conduite sur le bord de Pabime, S'eMpPresser a 
d'adopter ce moyen si nécessaire au salut pu- 
blic, le seul d'ailleurs qui puisse sauver la Ré- 
publique. » 

Je demande maintenant à tout homme de 
bonne foi, si ce n’est pas là prêcher dans toute 
la République, les horreurs et les massacres 
qu ont Été commrmuis à Paris, le 2 septembre, et 
qui, j'ose le dire, d’après des hommes réfléchis, 
doivent reculer les révolutions ! 

Dañs ces conditions, personne ne contestera 
que la municipalité de iris essentielle- 
ment chargée de veiller an maintien de la paix 
autour d’ elle et dans son sein, n’eût été fondée 
de faire mettre en état d’arrestation un homme 
porteur d'ordres arbitraires émanés du comité 
de surveillance de la commune de Paris. Je ne 
vois pas quel reproche elle pourrait avoir mé- 
rité, à moins qu'on ne lui fit un crime d’avoir 
entravé les desseins de certaines gens. (Mur- 
mures prolongés sur la Montagne. ) 

J’observe, d’ailleurs, que je ne m’oppose pas 
à l'élargissement de Guermeur : mais Je de- 
mande l’ordre du jour sur le mandat à la 
barre de magistrats sans reproche, et qui ont 
bien mérité de la patrie, s'ils ont prévenu dans 
leur département la rénovation des scènes 
d'horreur qui ont déshonoré Paris. 


Dulhem, rapporteur. Il ne s’agit point d’en- 
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trer ici dans des personnalités. (Murmures iro- 
niques à droite et au centre.) 

outes ces comparaisons entre le patriotisme 
des uns et l’aristocratie des autres, ne décide- 
ront jamais la question. Il s’agit de savoir si 
l’Assemblée mettra aux voix la liberté de Guer- 
meur. 


Lauze-Deperre crie : la guillotine ! et ac- 
compagne sa motion de gestes très expressifs. 


Birotteau. Le décret d'accusation. 


Grangeneuve demande la parole. 

Plusieurs inembres (sur la Montagne) : La 
alôture ! la clôture ! 

L’autres membres (à droite et au centre) : 
Mais non, mais non ; pourquoi étouffer la dis- 
cussion ? 


Le Président met la question aux voix et 
prononce que la discussion est fermée. 


Un grand nombre de membres (à droite et 
au centre) : Mais non, maïs non ; on n’a pas 
compris le vote, nous demandons une seconde 
épreuve. (Murmures prolongés sur la Monta- 
gne.) 

Thibault. Pas de mauvaises plaisanteries, 
n'est-ce pas, Président? Vous allez de nouveau 
consulter l’Assemblée. 


Be #rési®ent. Thibault je vous rappelle à 
l’ordre et, si vous continuez, je vous ferai ins- 
crire au procès-verbal 


Thibault. Je vous en défie bien. 


Lefrane Il faut que l’Assemblée sache, avant 
de fermer la discussion, que Guermeur est l’ur 
des voleurs du garde-meuble... Murmures pro- 
longés sur la Montagne.) 


Le Président. Je vais consulter de nouveau 
l’Assemblée. , 

(La Convention décrète que la discussion 
continue.) 

@Grangeneuve.Président, j'ai demandé la 
parole. 

Le lrésidenct. Vous avez la parole. 

Grsngeneure. Pour appuyer, par une 
seule observation, la question ep en cc 
qui concerne la partie du projet de décret qui 
tend à mander à la barre les corps adminis- 
tratifs, je n’ai qu’une seule observation à pré- 
senter à l’Assemblée. Personne ne contestera 
qu'un citoyen surpris avec des ordres arbi- 
traires, qu’il vient faire exécuter, ne soit sou- 
mis à la surveillance des corps administratifs, 
et qu’il ne doive être mis préalablement dans 
l'impuissance de faire usage de ces ordres ar 
bitraires. Or, le particulier, dont il est ques- 
tion, était porteur d’une réquisition de la mu- 
nicipalité de Paris à tous ses confrères les dé- 
positaires de la force publique, à la garde na- 
tionale, afin qu'à l’effet des dispositions ci-des- 
sus énoncées, il pût faire transporter à Paris 
les armes et les objets d'équipement dont la 
municipalité de Paris n'avait certainement 
pas la direction. C’est ainsi, citoyens, que les 
corps administratifs, trouvant un particulier 
portant de tels ordres et les venant faire exé- 
cuter, devaient, aux termes des lois éternelles 
de la justice et de la déclaration des droits, 
s'assurer de sa personne. Conséquemment les 
corps administratifs qui ont fait arrêter Geur- 
meur, sont évidemment exempts de toutes es- 
pèces de reproches. 

Lamarque. Citoyens, c’est ici le moment de 
chercher les véritables moyens d'approfondir 
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cette affaire. La vraie cause de tout cela, c’est 
que dans le temps toute la République était 
agitée par le mot de Roland et que Guermeur.. 
({nterruptions prolongées.) 


Plusieurs membres (au centre): Voilà les per- 
sonnalités et les calomnies qui recommencent. 


Lamarque. Je ne viens point ici faire au- 
cune inculpation contre Roland, je vous dis 
seulement qu’alors il était défendu dans divers 
départements et dans presque toutes les admi- 
nistrations, de ne pas dire de bien de Roland, 
et ce citoyen n’en ayant pas dit, ou plutôt n’en 
ayant pas parlé avec cette idolâtrie reçue dans 
un grand nombre de communes, a été regardé 
comme suspect ; mais il ne s’agit pas ici d’exa- 
miner le fond de cette affaire. 

On pourrait encore vous démontrer que très 
mal à propos Guermeur a été inculpé, puis- 
qu’il est constaté, par le fait, que ce citoyen 
avait des pouvoirs de la part du conseil exé- 
cutif provisoire, auquel l’administration était 
essentiellement subordonnée. Laissons donc de 
côté les pouvoirs. La commission de la com- 
mune de Paris était nulle dans un autre dé- 
partement, ‘en convient, maïs l’administra- 
tion, en déclirant, si elle voulait, ces pouvoirs, 
devait au moins respecter les pouvoirs du 
conseil exécutif. Au reste, il a été g'rérale- 
ment convenu d’ensevelir dans le plus profond 
silence, ces agitations qui ont trop longtzmps 
déshoncré des hommes, qui, d'ailleurs, avaient 
des intextions pures. Îl ne faut s’occaper que 
du fond de cette affaire. Il est évident qu’au 
cune loi n’antorisait l’arrestation du citoyen 
Guermeur, ev’on re pouvait pas le retenir ; il 
est donc clair qu'il dot être mis en liberté. 
Je demaide qua l’Assemblée décrète son élar- 
gissement, sinsi que celui de son compagnon 
J'ezégabel,et pour ne pas soulever à nouveau des 
questions irritantes et qu’il est de notre devoir 
d'oublier à tout jamais, je propose l’ordre du 
jour sur le reste du projet de décret. 

(La Convention adopte la proposition de La- 
marque.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le ci- 
toyen Royou, dit Gucrmeur, sera mis sur-le- 
champ en liberté, ainsi que son compagnon 
Jezégabel, si ce dernier est encore détenu, et 
passe à l’ordre du jour sur le fond de cette 
affaire. » 

Une députation des trois corps administra- 
tifs de Versailles est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Citoyens législateurs, en exécution du décret 
que la Convention nationale a rendu jeudi 
dernier, les députés des trois corps adminis- 
tratifs de la ville de Versailles, apportent les 
trois volumes du Livre Rouge qui ont été trou- 
vés au château. Ils déposent sur le bureau les 
procès-verbaux de leurs opérations. 

€howdiva. secrétaire, donne lecture du con- 
tenu de ces procès-verbaux à l’Assemblée ; ils 
sont ainsi CONÇUS : 

Extrait du registre des délibérations de l’ad- 
ministration du département de Seine-et- 
Oise. 

Séance publique du 2 mars 1793, l’an II de 
la République française. 


Vu par l'administration le rapport du ei- 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 400, 
pièce n° 2. 
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toyen Hodanger, l’un de ses membres, nommé 
par son arrêté du 27 février dernier, commis- 
saire à l’effet de constater l’existence de trois 
livres dits Zivres rouges, trouvés par les com- 
missaires du district et de la municipalité d:ns 
l’un des cabinets de feu Louis Capet, à Ver- 
sailles, et de se joindre auxdits commissaires 
et les citoyens Joulavie et Verninac à l’effet de 
se rendre auprès de la Convention nationale 
pour lui rendre compte de cette découverte. 

Copie d’un décret de la Convention natio- 
nale du 28 février dernier, lequel prononce que 
les trois livres trouvés dans un cabinet secret 
du ci-devant roi seront apportés à la Conven- 
tion nationale pour une copie d’iceux être li- 
vrée à l’impression et les originaux déposés en 
ses archives. 

L'administration considérant qu’il résulte de 
ce décret que les trois livres, dit livres rouges, 
trouvés dans un des cabinets de feu Louis 
Capet, doivent être apportés à la Convention 
nationale, conformément à son décret rendu à 
ce sujet, en présence des commissaires susdits, 
et déposés sur le bureau, cotés, paraphés, copie 
d’iceux livrée à l'impression et les originaux 
livrés aux archives. 

Qu'il est question en ce moment de procurer 
à ce décret la plus prompte exécution. 

Que par son arrêté du 20 février, même 
mois, elle avait prononcé que les recherches, 
objets de la mission des commissaires, ne pour- 
raient se faire que sans déplacement et qu’il 
s’agit de rapporter cet article de son arrêté 
pour l’exécution du décret dont est question. 

Oui le procureur général syndic. 

L'administration arrête que le citoyen Ho- 
danger, l’un de ses membres qu’elle nomme 
commissaire à l'effet que dessous, se réunira 
aux commissaires du district et de la munici- 
palité de Versailles ; qu’il sera procédé par eux 
le lundi 4 du présent, à la levée des scellés ap- 
posés sur le cabinet qui renferme ces trois li- 
vres, duquel ils seront extraits pour être en- 
suite par eux déposés sur le bureau à la Con- 
vention nationale ; qu’au préalable, lesdits li- 
vres seront ficelés d’une corde d’une seule lon- 
gueur sur les deux bouts réunis de laquelle ils 
sont délégués, que les scellés seront réapposés 
sur-le-champ sur la fermeture du cabinet qui 
les renferme, et que copie du présent arrêté 
sera, dans le jour, envoyé au directoire du 
district et à la municipalité de Versailles. 

Arrête enfin qu’extrait de la présente dé- 
libération ct le procès-verbal das opérations 
qu’elle autorise, seront remis à la Convention 
nationale, conjointement avec les trois livres 
dont il s’agit et que copie de ce même pro- 
cès-verbal comme de tout ce qui la précédé, 
sera remis à l'administration du département, 
conformément à son arrêté du 20 SE éer der- 
nier. 


Pour expédition : 


RoTrou, Cé- 


VERON. 


Signé : vice-président ; 


PROCÈS-VERBAL RELATIF AUX Lèares rouges (1). 


Aujourd’hui, quatre mars mil sept cent qua- 
tre-vingt-tr cize, Van II de la République, 
nous, soussignés, commissaires des trois corps 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 400, 
pièce nest 


[Convention nationale.] ARCHIVES PAR LEMENTAIRES. 


[4 mars 1793.] 


administratifs de la ville de Versailles, char- 
gés de porter à la Convention nationale les 
trois volumes du Zivre rouge trouvés dans 
le cabinet très particulier de Louis Capet, 
nous sommes transportés au château, y avons 
levé les scellés, après les avoir reconnus sains 
et entiers, sommes entrés dans ledit cabinet, 
en avons extrait lesdits trois Livres rouges, 
les avons ficelés d’une corde d’une seule lon- 
gueur, sur les deux bouts réunis de laquelle 
avons apposé le cachet de nos administrations 
respectives, conformément à l’arrêté du dé- 
partement du deux MATS, présent mois ; en- 
suite de quoi avons réapposé les scellés audit 
château et sommes partis pour porter à la 
Convention nationale lesdits trois Livres rou- 
ges pour y être déposés sur le bureau, con- 
formément à son décret du vingt-huit février 
dernier. De tout quoi avons fait eb dressé le 
présent procès- verbal, lesdits jour et an. 
Et avons signé : 


Signé : BizARD, administrateur du 
district ; FAUVEL, adminis- 
trateur du district; TUILLIÉ, 
membre du comité général 
de la municipalité: Hopan- 
GER, administrateur du dé- 
partement. 


Le Président. Citoyens, l’histoire des 
crimes des rois est celle de la liberté des peu- 
ples. La Convention nationale reçoit le présent 
que vous lui faites. (Murmures). Je ne 
croyais pas que le mot présent pût soulever 
des murmures. 

Citoyens, la Convention nationale applau- 
dit à votre zèle et vous invite aux honneurs 
de la séance. 

(Ces trois volumes déposés sur le bureau 
sont déposés aux Archives, après avoir été 
cotés et paraphés, conformément au décret du 
98 février dernier, par les secrétaires de la Con- 
vention, qui en ont dressé procès-verbal à la 
fin de chaque volume) (2). 

Prieur (de la Marne). Je demande que 
les ministres de la guerre et de la marinetoient 
tenus, chacun en ce qui le concerne, de rendre 
compte à la Convention, sous quinzaine, des 
3 sols de retenue opérée sur la solde des vo- 
lontaires depuis leur institution. 


BBarbaroux.J’appuie la proposition ; il est 
bon que la Convention connaisse l’état des 
sommes que cette retenue a fait rentrer dans 
le Trésor public. 


(La Convention décrète cette proposition.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 
La Convention nationale décrète que le 
conseil exécutif rendra compte, sous quinzaine, 
des trois sols de retenue opérée sur la solde 
des volontaires depuis leur institution. Il 
mettra sous les yeux de la Convention l’état 
des sommes que cette retenue a fait rentrer 
dans le Trésor public. » 

Bec résident fait connaître qu'il vient 
d’être saisi l’une lettre de Santerre, comman- 
dant général de la qarde nationale, annon- 
çant que la tranquillité règne dans Paris. 


Carnot, au nom du comité diplomatique, 


(4) Voy. ci-dessus,séance du 28 février 1793, page 327? 
le décret de la Convention, etaux annexes de cette même 
séance, page 341, le texte des trois livres rouges. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 mars 1793.] 


fait wn rapport et présente un projet de dé- 
cret tendant à réunir à la République la ville 
de Florennes et trente-six villages de son ar- 
rondissement ; il s'exprime ainsi : 
«Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité 
diplomatique la demande faite par des habi- 
tants de la commune de Florennes, pour leur 
réunion à la France. Votre comité, après avoir 
examiné les procès-verbaux, m'a chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant 


Art. 1. 


« La Convention nationale, au nom du peu- 
ple français, déclare qu’elle accepte le vœu 
librement émis par le peuple souverain de 
Florennes et des trente-six villages qui for- 
ment son arrondissement, dans leur assemblée 
primaire, pour la réunion à la France : en 
conséquence, décrète que la ville de Florennes 
et les trente-six villages de son arrondissement, 
font partie intégrante de la République. 


Art. 2. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale à l’armée de la Belgique sont chargés de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution des lois de la République dans la 
ville de Florennes et dans son arrondissement, 
ainsi que de faire parvenir à la Convention 
tous les renseignements nécessaires pour fixer, 
dans le plus bref délai possible, le mode de 
réunion. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Oudot.Je demande la parole pour une mo- 
tion à présenter à l’Assemblée. Je propose de 
soumettre à la confiscation les biens des ec- 
clésiastiques qui, quoique sujets à la déporta- 
tion par la loi, sont restés sur le territoire de 
la République, et à la même peine aussi les 
biens de ceux qui ont conservé l'exercice de 
leurs fonctions, sans s'être soumis à la dis- 
position du décret du 27 novembre 1790. 


Plusieurs membres demandent le renvoi de 
A De Fe ; 
ces deux propositions au comité de législation. 


(La Convention décrète ce renvoi.) 

Oudot. Je demande, en outre, que le tableau 
des sommes résultant de l'évaluation prévu- 
mée des biens des émigrés, d’après les rensei- 
gnements donnés jusqu'à ce jour, soit inséré 
dans le Bulletin de la Convention. 

(La Convention décrète cette nouvelle pro- 
position.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) du projet de décret, 
présenté au nom du cometé de législation, sur 
Les émigrés ; je donne la parole au rapporteur. 

Osselin, rapporteur : La Convention en 
était resté à sa dernière séance à l’article 5 
du projet ; je donne lecture de cet article : 


Art. 5. 


« Ne pourra être opposée comme excuse ou 
prétexte d’absence, la résidence sur le terri- 
toire de Bouillion, Monaco et autres lieux qui, 
quoique limitrophes ou alliés par des traités 
et relations de commerce, ne sont pas partie 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 1°° mars 1793, page 518, 
la prècédente discussion de ce projet de décret. 
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intégrante de la France. À l'égard de la ré- 
sidence dans les pays réunis à la République, 
elle ne pourra être opposée comme excuse pour 
le temps antérieur à la réunion proclamée. » 


(La Convention adopte l’article 5.) 


GARAT, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


GARAT, ministre de la justice. Citoyen Pré- 
sident, la Convention nationale m’a ordonné 
de rendre compte des causes de la détention 
à l'Abbaye de 4 hussards de la liberté, qui lui 
ont présenté une pétition. (1) Le ministre de 
la justice a reçu une lettre du ministre de la 
guerre ; comme elle contient tous les actes 
précédents qui font partie de mon départe- 
ment, je vais faire lecture à la Convention de 
cette lettre. 

« Votre prédécesseur, mon cher collègue, 
m'a fait passer deux procès-verbaux qui lui 
avaient été adressés par le général Santerre, 
relativement à l’arrestation et l’emprisonne- 
ment de ces hussards, du régiment n° 8, pour 
avoir volé, à Tournay ; le délit de ces parti- 
culiers n'étant point un délit militaire, la con- 
naissance en appartient aux tribunaux. Ce 
délit ayant été commis en pavs étranger, par 
des français, et sur une propriété nationale, 
il était question de juger qui pourrait en 
connaître. Celui de cassation n’a pas cru de- 
voir prendre sur lui d’adjuger un tribunal. 
J’ai remarqué que dans l’un des procès-ver- 
baux, il était question d’un nommé Beau- 
préau, qui s'était annoncé comme marchand 
de draps, rue Saint-Honoré. 

« J'ai transmis, en conséquence, cette lettre 
à l’accusateur du tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris, pour qu’il mît les officiers 
de police et autres magistrats aux poursuites 
que la loi permet. Le magistrat à fait faire les 
recherches les plus exactes pour constater le 
domicile de Beaupréau ; mais il résulte des 
procès-verbaux qui ont été dressés, que Beau- 
préau n’a point eu son domicile rue Saint- 
Honoré. Trois ont été mis en liberté, l’un huit 
jours après sa détention, l’autre par ordre de 
son commandant, un autre par le général 
Santerre ; les quatre autres réclament aujour- 
d’hui la même faveur. Ils annoncent avoir été 
forcés par un nommé Fontot qui les comman- 
dait, à recevoir les effets qu’il leur a remis. Ils 
attestent avoir restitué à leur commandant 
l'argent qui leur avait été remis, du capitaine 
du même corps. Celui-ci sollicite aussi la 
liberté de ces militaires qui brûlent de voler 
aux frontières pour aller combattre les enne- 
mis de la République. Comme :l n'existe au- 
cune dénonciation contre eux, qu'ils ne sont 
détenus que par ordre de leurs supérieurs, que 
quatre de leurs camarades arrêtés pour le 
même délit, ont été mis en liberté, jai cru 
devoir vous renvoyer la pétition qu'ils m'ont 
adressée, et attendre la détermination que 
vous voudrez prendre. 

« Je vous prie, mon cher collègue, de vous 
occuper de cette affaire le plus tôt possible, 
et de me faire connaître vos résolutions en 
m'envoyant les pièces que vous m'avez pro- 
mises. » 

Vous voyez, citoyen Président, qu'il s’éle- 
vait une question de compétence, assez diffi- 


(1) Voy. ci-dessus, cette pétition, même séance, p. 594. 
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cile à juger, parce que, d’une part, les faits se 
croisaient et qu’il y en avait de diverse nature. 
Les soldats qui s'étaient emparés de divers ef- 
fets précieux assuraient tous unanimement 
qu’ils y avaient été engagés par leur comman- 
dant, et qu’ils regardaient ces effets comme 
appartenant légitimement à ceux qui les 
avaient pris. Les questions présentent beau- 
coup de difficultés ; je pensais qu’elles ne pou- 
vaient être résolues que par le tribunal de 
cassation, et l'affaire y fut renvoyée. Le tri- 
bunal de cassation, comme vous l’avez entendu, 
pensa que le tribunal du domicile de l’un des 
prévenus, pourrait être juge compétent. Le 
tribunal s’en est occupé, et l’affaire à été ren- 
voyée à l’accusateur public : ce dernier à in- 
formé du domicile. 

La justice criminelle, dont je suis le mi- 
nistre, n’a donc pu suivre dans cette affaire le 
cours ordinaire. 

Les arrestations étaient faites par des com- 
mandants militaires; ils étaient saisis de l’af- 
faire ; ce qui en faisait suite, semblait donc 
leur appartenir. Le général commandant 
Santerre, avait ordonné la délivrance d’un 
autre prévenu; j'ai cru, dans ces circonstances, 
ne pouvoir rien faire de plus légal, de plus 
légitime, que de renvoyer le surplus de l’af- 
faire au ministre de la guerre. Voilà ce que 
J'avais, citoyen Président, à proposer à la 
Convention. Il reste à décider s1 la délivrance 
des détenus doit être ordonnée ; enfin, s’il faut 
encore juger les prévenus, par les voies de la 
justice ordinaire. 


Hurey. J'ai été informé dans le temps du 
délit qu'avaient commis ces hussards ; c’est du 
commandant lui-même que je tiens ces faits. 
Lorsque nos armées eurent pénétré dans la 
Belgique, les hussards de la liberté y entrèrent 
les premiers ; 7 ou 8 s’introduisirent dans la 
maison d’un particulier, l’hôtel Charost, je 
crois, et ils commirent un vol, dit-on de 
60,000 livres. Ces mêmes hussards sont ceux 
qui ont amené l’aigle du Beffroi de Tournay à 
Paris. Lorsqu'ils furent arrivés ici, ils se li- 
vrèrent à toute espèce de désordres ; ils dépen- 
sèrent la somme qu’ils avaient volée, et le 
commandant survenu sur ces entrefaites, les 
arrêta lui-même et les fit conduire à lAbbaye. 
Cela fut même fait sur la dénonciation de l’un 
de ces hussards. 

Il est certain que le corps ne peut souffrir de 
voir rentrer dans son sein des hommes qui le 
déshonoreraient s’ils y étaient admis. Je de- 
mande donc que l'affaire soit poursuivie, et 
que l’attribution en soit donnée au tribunal de 
Paris, parce que certainement la plupart de 
ceux qui s'étaient enrôlés dans ce corps, 
étaient résidents à Paris, et il y en à qui sont 
sûrement de Paris. 


Osselin. Je vois là deux délits : l’un qui 
regarde la discipline militaire, et l’autre qui 
tient à la justice civile. Quant à la partie mili- 
taire, J’appuie le renvoi au comité de la guerre; 
mais vous avez à punir le délit du vol, et cer- 
tainement celui-là n’est pas militaire, il est 
punissable par les lois civiles. Je demande que 
ce délit soit renvoyé par-devant le tribunal 
criminel du lieu de leur domicile. Il est pos- 
sible que s'ils ont plusieurs domiciles vous 
choisissiez un département ; quant à cela, j'o- 
pineraïis pour le tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris. Mais pour le délit militaire, 
je demande, le renvoi au ministre de la guerre. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [4 mars 1793. 


Souhaït. Le Code pénal porte que, lorsqu'il 
y aura un conflit entre un délit civil et mili- 
taire, l’affaire doit être portée devant le tribu- 
nal civil. Ceci posé, il ne peut y avoir de doute 
qu'on ne doive renvoyer l'affaire aux tribu- 
naux ordinaires. 


Garat, ministre de la justice. Il existe dans 
les lois anciennes et dans vos décrets, un prin- 
cipe généralement connu, c’est que dans les dé- 
lits militaires et les délits civils se confondent; 
l’action doit être portée tout entière devant les 
tribunaux ordinaires. 


Un grand nombre de membres : C’est vrai. 


Garat, ministre delajustice. Si lefait n’eût 
pas fait naître des difficultés autour de ce 
principe très reconnu, le tribunal de cassation 
n'aurait été nullement embarrassé pour déter- 
miner par quel tribunal l'affaire pourrait être 
jugée ; mais le vol ayant été commis dans un 
pays ennemi, ou au moins étranger, on ne 
savait quelle qualité lui donner. Il y avait 
encore la circonstance de l'officier qui les com- 
mandait ; ce sont toutes ces circonstances qui 
ont embarrassé le tribunal de cassation. 


Lanjninais. Dans l'acte que vous à pré- 
senté le ministre de la justice, il est question 
d’un vol ; il s’agit de savoir une seule chose : 
À quel tribunal attribuerez-vous la connais- 
sance de cette affaire ? C’est le seul point qu’il 
faut décider. 

Or, ici, le tribunal de cassation qui, par les 
lois est précisément chargé d’attribuer les 
jugements aux tribunaux qui doivent en con- 
naître, est lui-même embarrassé ; il n’a pas 
osé prononcer. D’après les difficultés du fait, 
que le ministre de la justice vous a objectées, 
que devez-vous faire ? Vous servir de toute 
votre autorité supérieure, faire ce que le tri- 
bunal de cassation n’a pas osé faire, parce 
qu’il n’a pas cru avoir des pouvoirs suffisants. 

Je demande, en conséquence, que l’attribu- 
tion soit faite au tribunal du départemnt de 
Paris. Ici les domiciles ne sont pas connus ; 
vous avez une indication d’un prévenu domi- 
cilié à Paris, faite par un des prévenus nommé 
Beaupréau. Cette déclaration est vraie ou 
fausse ; si elle est vraie, le tribunal doit, par 
le droit, en connaître ; si elle est fausse, le pré- 
venu doit encourir la peine de cette fausseté. 
Vous êtes suffisamment instruits du domicile 
qu’on veut leur attribuer ; et quand bien même 
vous ne connaîtriez aucun domicile, il est de 
votre devoir de punir le tort qu’ort commis 
ces hommes déprédateurs, et contre lesquels 
leurs compagnons d'armes vous demandent 
justice. 

Je demande que la connaissance de cette 
affaire soit attribuée au tribunal criminel du 
département de Paris. 


Lehar4dy.(Morbihan). Ce que l’on vous pro- 
pose n’est point admissible; car, remarquez que 
le vol s’est fait chez les ennemis en temps de 
guerre. Certainement si vous renvoyez à un 
tribunal civil purement et simplement, le tri- 
bunal viendra ici vous demander quelle peine 
il devra porter. Je demande que cette affaire 
soit renvoyée au comité de législation pour nous 
en rendre compte. 


TFhir'on. Je demande si, lorsque le général 
Custine a fait punir les pillages, ces sortes 
d’affaires ont été renvoyées à des comités mi- 
litaires; il faut en faire de même pour l’af- 
faire en question. 


(Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(La Convention renvoie cette affaire au mi- 
nistre de la guerre.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) sur le projet de dé- 
cret, présenté au nom du comité de législation, 
sur les émigrés; la parole est au rapporteur. 

Miéaulle. Je demande auparavant la parole. 

Le résident. Vous avez la parole. 

Ru» Les articles suivants du projet du 
comité ont trait à la formation et à la continua- 
tion des listes et des affiches des biens des émi- 
grés. Je demande à donner connaissance à la 
Convention d’une rédaction que j'ai préparée 
et que j'estime de beaucoup préférable. 

Plusieurs membres : Qu'on relise auparavant 
le texte du comité de législation. 

Méaulie.Je n’ai l'intention de combattre que 
les articles 6 à 12 du projet. 

Les mêmes membres : Eh bien! qu'on relise 
ces articles. 

Ossviin, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 6 à 12 du projet du comité de législation; 
ils sont ainsi conçus : 


Art. 6. 


« Les listes publiques des émigrés, ordonnées 
par les lois précédentes, seront continuées et 
affichées sans délaï dans les municipalités et 
dans les chefs-lieux de cantons, districts et dé- 
partements de la République, dans la forme et 
de la manière suivante. 


Art. 7. 


« Il sera ouvert dans chacune des municipa- 
lités et dans chacun des districts et départe- 
ments de la République, un registre pour rece- 
voir les déclarations, notes et renseignements 
qui pourront être faits et donnés par tout ci- 
toyen, sur l’absence de tout français de l’un et 
l'ait e sexe, postérieur au 1° juillet 1789, et sur 
ses biens et droits. Les municipalités pourront 
nommer des commissaires pour tenir le même 
registre dans les différents arrondissements de 
leur commune. Ces registres seront réunis, par 
chaque quinzaine, à la maison commune, pour 
y être fait un relevé général. 


Art. 8. 


« Les municipalités formeront un tableau des 
émigrés, qui comprendra, dans quatre co- 
lonnes : 1° les noms, surnoms et qualités; 2° les 
demeures ou les derniers domiciles connus des 
émigrés de leur arrondissement; 3° les biens et 
droits desdits émigrés, situés dans ledit arron- 
dissement; 4° les lieux ou lesdits biens et droits 
sont situés et assis. Les anciennes listes seront 
reprises dans ce tableau général. 


Art. 9. 


« Chaque municipalité fera afficher sans dé- 
lai; le tableau qu’elle aura formé des noms, de- 
meures et biens des émigrés de son territoire, et 
en adressera officiellement un exemplaire au 
directoire de son district. 


(1)Voy. ci-dessus, même séance, page 603, la précé- 
dente discussion sur cet objet. 
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Art. 10. 


« Dans la quinzaine de la réeption desdits 
tableaux, les directoires de district les vérifie- 
ront et les feront afficher, et en adresseront un 
exemplaire officiellement aux directoires des 
départements, huit jours après l’affiche qui en 
aura été faite dans les chefs-lienx de cantons 
et de districts. 


Art. 11. 


«Les dire.t_ires de département seront tenus 
de vérifier, corriger, envoyer aux municipalités 
de leur arrondissement, et faire afficher dans 
lesdites municipalités, les tableaux des émigrés 
dans la huitaine de la réception, et ils en adres- 
seront des exemplaires sans délai au ministre 
de l’intérieur, qui dressera la liste générale de 
tous les émigrés de la République, et en rendra 
compte à la Convention nationale au 1% avril 
prochain. 


Art: 12. 


« Dans le cas où les départements auraient eu 
des corrections et additions à faire aux ta- 
bleaux qui leur auront été adressés par les di- 
rectoires de district, ils seront tenus d'en en- 
voyer des exemplaires corrigés aux directoires 
de district dans lesquels les erreurs ou omis- 
sions aura.:ent été commises; et les directoires 
de district feront également le renvoi de l’un 
des exemplaires corrigés aux municipalités 
dans l’étendue desquelles les erreurs ou omis- 
sions devront être réparées. » 

Niéaulie donne lecture de la rédaction qu'il 
propose de mettre à la place de ces sept arti- 
cles; elle est ainsi conçue: 


Art. ere 


« Dans les départements, districts et munici- 
palités qui n’ont pas encore exécuté la loi du 
8 avril 1792, il sera formé, dans le délai de hui- 
taine, des listes contenant les noms, prénoms, 
sarnoms, ci-devant qualités, professions et der- 
niers domiciles de toutes les personnes émi- 
grées, avec indication des biens, de leurs na- 
tures, des noms des fermiers ou locataires, du 
prix des jouissances et de l'évaluation par 
aperçu des biens non affermés. 


Art. 2. 


« Dans les départements, districts et munici- 
palités qui ont formé des listes conformément 
à la loi du 8 avril 1792, il sera dressé des listes 
supplétives : 1° des émigrés qui n’ont pas été 
compris dans les premières listes, quoiqu'ils 
ne possédent aucuns biens; 2° de ceux qui sont 
émigrés depuis la formation desdites listes. 


ATU ES: 


« Il sera également formé, dans tous les dé- 
partements, des listes de ceux qui émigreront 
dans la suite, dans les formes prescrites par la 
présente loi. 


ATU A 


« Les listes indiqueront les droits et créances 
des émigrés; elle contiendront aussi les biens 
reconnus pour appartenir à des émigrés, quoi- 
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que non domiciliés dans la municipalité où les 
biens sont situés. 


Art. 5. 


« Les officiers municipaux feront passer dans 
la huitaine suivante ces listes à leurs districts; 
les districts en formeront un état général dans 
les huit jours de la réception, et les feront 
passer chacun au départements de son arron- 
dissement, dans le même délai. 


Art. 6. 


« Les départements feront imprimer ces 
listes et les feront afficher et publier dans leur 
arrondissement, dans la huitaine de l’envoi qui 
leur en aura été fait; ils en enverront un 1m- 
primé certifié à chacun des ministres de l’inté- 
rieur, de la justice, de la guerre et des contri- 
butions publiques. 


Art. 7. 


« Les ministres de la justice, de la guerre, 
des contributions publiques et de l’intérieur, fe- 
ront faire un recueil général des émigrés, par 
ordre alphabétique, avec indication de leur do- 
micile;ils en adresseront des imprimés; savoir : 
le ministre de la justice, aux tribunaux, aux 
officiers de police, de sûreté et de gendarmerie 
nationale; le ministre de l’intérieur, aux corps 
administratifs; et le ministre de la guerre, aux 
conseils d'administration des corps armés, aux 
commissaires ordonnateurs de la marine et aux 
commissaires des guerres, pour que les uns et 
les autres fassent saisir et arrêter les émigrés 
qui sont rentrés et qui rentreront dans le terri- 
toire de la République. Il sera, en outre, remis 
six exemplaires de ce recueil général à chacun 
des membres de la Convention nationale, par le 
ministre de l’intérieur. 


Art. 8. 


« Le ministre des contributions publiques re- 
mettra des exemplaires de ce recueil général à 
la trésorerie nationale, aux payeurs des rentes 
de l'Etat; aux bureaux de comptabilité natio- 
nale et aux bureaux de régie des domaines na- 
tionaux qui ont dû et doivent cesser tout paie- 
ment aux émigrés. Le ministre formera un 
tableau des émigrés qui sont créanciers et pen- 
sionnaires de l'Etat et adressera cet état à la 
Convention nationale le 1% juin prochain. » 

(La Convention adopte la rédaction proposée 
par Méaulle. — Elle remplace les articles 6 à 12 
du projet du comité de législation.) 

Osselin, rapporteur, donne lecture des arti- 
cles 13, 14, 15 et 16 du projet du comité, qui 
sont adoptés, sauf rédaction, dans la forme qui 
suit : 


Art. 15. 


« Les conseils d'administration des corps ar- 
més, les commissaires ordonnateurs de la ma- 
rine, les gouverneurs, inspecteurs généraux et 
autres préposés aux écoles militaires, du génie, 
de l’artillerie et de la marine, sont tenus, che- 
cun en ce qui Concerne son Corps ou son admi- 
nistration, d'envoyer au ministre de l’inté- 
rieur, dans la quinzaine du jour de l’envoi qui 
sera fait de la présente loi, les états nominatifs 
de tous les officiers de quelque grade que ce soit, 
et de tous les employés au service de la Répu- 
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blique dans les armées de terre et de mer, qui 
ont quitté leur poste depuis le 1% juillet 1789, 
sans démission légale et acceptée. 


Art. 14. 


« Les ministres de la guerre, de la marine et 
des affaires étrangères, remettront, chacun en 
ce qui le concerne, et dans quinze jours de la 
promulgation de la présente loi, entre les 
mains du ministre de l’intérieur, les états no- 
minatifs de tous les officiers supérieurs de 
terre ou de mer, et de tous les agents du gou- 
vernement près les puissances étrangères, qui 
auront quitté leur poste depuis le 1% juil- 
let 1789. 


Art. 15. 


« Tous ces états, destinés à faire connaître 
les fonctionnaires qui ont émigré, et qui pour- 
raient échapper à la vigilance des autorités 
constituées, comprendront les noms, le grade 
ou l’emploi des personnes qui y seront inscrites, 
avec la désignation du lieu de leur naissance 
ou de leur dernier domicile et des corps dans 
lesquels ils servaient. 


Art. 16. 


« Le conseil exécutif provisoire remettra, 
d'ici au 1% avril prochain, au ministre de l’in- 
térieur, une liste générale, divisée par départe- 
ments, des fonctionnaires qui ont quitté leur 
poste, et le ministre de l’intérieur en adressera, 
dans un mois, des imprimés aux directoires 
des départements, qui en enverront des exem- 
plaires aux municipalités par la voie des dis- 
tricts; le tout pour être lu, publié ét affiché 
aux lieux ordinaires, dans l’étendue de chaque 
département, district et municipalité, et servir 
de renseignements pour la formation et la cor- 
rection des tableaux des émigrés. » 

Osselin, rapporteur. Nous sommes arrivés à 
la section III, qui concerne Les exceptions géné- 
rales. L'article 17, le premier de cette section 
contient plusieurs paragraphes. Chacun d’eux 
pouvant soulever de nombreuses objections, je 
donnerai seulement lecture tout d’abord du pa- 
ragraphe premier et ainsi de suite de chacun 
au fur et à mesure de leur adoption. 

. Ce premier paragraphe a trait aux excep- 
tions à accorder aux enfants; votre comité a 
cherché à ne pas se montrer d’une sincérité 
excessive. Il s’est pénétré de ce fait qu’il a tou- 
jours révolté tout le monde ce préjugé odieux 
qui faisant rejaillir sur l’enfant la honte du 
supplice infligé au père. Il est convaincu d’ail- 
leurs que ce ne seront point les lois douces et 
bien exécutées qui renverseront la République, 
mais des lois dures et sévères, qui révoltent par 
leur injustice et qui pousse le juge à faire tout 
ce qu’il peut pour l’éluder. 

Voici donc ce premier paragraphe. 


SEOTION III. 
Des exceptions générales. 


Art. 17. 


« Ne seront pas réputés émigrés : 
« 1° Les enfants de l’un et l’autre sexe, ui, 
au jour de la promulgation de la présente loi, 
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ne seront pas âgés de 14 ans, pourvu qu'ils ne 
soient pas convaincus d’avoir porté les armes 
contre la patrie, à la charge de rentrer en 
France dans trois mois du jour de ladite pro- 
mulgation, et d’y résider. Ledit délai ne courra 
pour chaque enfant au-dessous de dix ans qu’à 
compter du jour où il aura atteint dix ans 
accomplis; et pour ceux âgés de dix ans et au- 
dessus, à compter du jour de la promulgation 
de la présente loi. » 


NS Convention adopte ce premier paragra- 
phe. 

Osselin, rapporteur, donne lecture du se- 
cond paragraphe de l’article 17, qui est ainsi 
conçu : 

2 Les bannis à temps. 


den Convention adopte ce second paragra- 
phe. 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
S'éance du mardi 5 mars 1793. 


PRÉSIDENCE DE DuBors-CRANCÉ, président 
ET DE VERGNIAUD, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE DuBois-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures 25 mi- 
nutes du matin. 


Julien (de Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du samedi 
2 mars 1793. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Mallarmé, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre des membres composant le direc- 
toire du district de Vienne, par laquelle ils 
font passer à la Convention un extrait d’une 
de leurs délibérations où ils expriment leur 
douleur sur la mort de Michel Lepeletier et 
adhèrent à tous les décrets de la Convention ; 
cet extrait est ainsi conçu : (1) 


Extrait des registres des délibérations du 
- directoire du district de Vienne. 


Du onze février mil sept cent quatre-vingt 
treize, l’an second de la République française, 
après-midi, dans une des salles du ci-devant 
archevêché de Vienne, où le directoire du dis- 
trict de ladite ville est établi et où, en séance 
publique, étaient présents les citoyens Piat, 
vice-président, Decomberousse, Bertrand, Ber- 
tray, administrateurs ; Chollier, procureur 
syndic et Testedubailler, secrétaire. 

Un membre a proposé d’envoyer à la Con- 
vention nationale l’adresse ci-après : 

Vu ladite adresse et le procureur syndic oui ; 

Le directoire a unanimement arrêté qu'at- 
tendu que ladite adresse contenait l'expression 
des sentiments de tous ses membres, elle serait 
de suite envoyée à la Convention nationale et 
enregistrée au bas du présent. 

Suit la teneur de ladite adresse : 


« Représentants, 
« Pour avoir voté la mort d’un coupable, 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 400, 
pièce , n° 16. 
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l’innocent n’est plus ; pour avoir voté la mort 
d’un traître, d’un parjure, le vertueux, le véri- 
dique Lepeletier n’est lus. Ce dernier em- 
porte nos regrets les plus vifs, les plus sin- 
cères et son nom glorieux sera imprimé en 
caractères ineffaçables dans l’histoire. Le des- 
pote, au jugement duquel nous adhérons 
formellement, emporte notre indignation, no- 
tre haine, et l’on ne parlera de lui que pour 
faire mépriser les tyrans et la tyrannie. 

« Continuez, citoyens législateurs, le juge- 
ment que vous avez prononcé est un sûr garant 
de l’affermissement d’une liberté chérie. 

« Les despotes frémissent ; ils ne se fondent 
plus que sur les divisions qui peuvent avoir 
lieu parmi vous; mais, vain espoir, qu'ils sa- 
chent, les insensés, que ceux qui ont eu la noble 
fermeté de faire tomber la tête du tyran, sau- 
ront sacrifier tout ressentiment particulier au 
bien général. Qu'ils sachent que les factions 
disparaissent pour faire place à l’union, si né- 
cessaire au bonheur du peuple. 


« Certifié conforme à l'original qui fut en- 
voyé à la Convention nationale ledit jour, 
11 février 1793. 


« Signé : PIAT, vice-président ; 
TESTEDUBAILLER, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces deux pièces et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


2 Lettre des administrateurs du départe- 
ment de la Côte-d'Or, qui envoient copie à la 
Convention de deux adresses déjà envoyées par 
eux concernant l’une l’adhésion au décret de 
mort de Louis Capet, et l’autre exprimant des 
regrets sur la mémoire de Michel Lepeletier. 

Suit la teneur de ces pièces : 


I 
Lettre des administrateurs de la Côte-d'Or (1). 


« Dijon, 1% mars 1793, l’an IL 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« À l'instant de la mort de Louis, les admi- 
nistrateurs du département de la Côte-d'Or 
vous ont adressé leurs félicitations et leur 
adhésion. Ils vous ont, en même temps, témoi- 
gné l’horreur que leur avait inspirée l’assassi- 
nat d’un des représentants du peuple? Com- 
ment se fait-il que leurs adresses n’aient pasen- 
core été lues ? Nous vous en renvoyons copies et 
vous prions de ne pas les laisser pour cette fois 
dans l'oubli, les Français auraient lieu de 
s'étonner que ceux qui, les premiers, ont mani- 
festé leur vœu pour le républicanisme et leur 
haine pour les rois, eussent gardé le silence au 
moment de la destruction du plus criminel des 
tyrans. 

« Salut et fraternité. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Côte-d'Or. 


« Signé : A.-M.-L. HUNEMAN, vice-pré- 
sident ; VAILLANT. » 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 400, 
pièce n° 7. 
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II 


Adresse des administrateurs du département 
de la Côte-d'Or, sur la mort de Lours 
Capet (1). 


« À la Convention nationale. 
« Le département de la Côte-d'Or. 


Le 1% février 1793, l'an IT 
de la République. 


« Législateurs, 


La royauté est détruite, le tyran n’est plus ; 
il ne reste que la patrie ; votre mission était 
de la sauver, vous l'avez fait ; votre devoir est 
de la rendre heureuse, vous le ferez encore. 

« Qu’une prompte Constitution fonde à ja- 
mais notre liberté ; qu'une instruction bien pré- 
parée répande les lumières sans lesquelles 1l 
ne peut y avoir que de la licence ; que des lois 
sages assurent la protection aux propriétés, 
du travail à l’indigence, des secours à la fai- 
blesse ; qu’un impôt juste soit le gage de la ri- 
chesse de l'Etat, comme le courage du Fran- 
çais l’est de ses succès et de sa gloire. 

« Pour nous, ainsi que les citoyens nos frères 
confiés à notre administration, étrangers à 
toute intrigue, notre passion unique est pour 
la liberté. Des hommes libres peuvent succom- 
ber sous le fer des esclaves, mais toutes les puis- 
sances de la nature ne pourront anéantir nos 
serments ; la mort des tyrans et l’amour des 
lois, telle est la devise de la Côte-d'Or. 

« Qu'on ne parle plus de factions ; nous n’en 
connaissons qu’une et nous n’en voulons 

u’une : l’accord de tous les Français pour 
l'unité de la République. Aujourd’hui, sem- 
blable aux feuilles d’un arbre mort que le soleil 
dessèche, lorsqu'il donne la vigueur aux au- 
tres, les factieux détruits par le feu de la li- 
berté tomberont en poussière dans la boue dont 
ils étaient sortis. 

« Courage done, législateurs, souvenez-vous 
toujours de nos serments ; pensez à chaque pas 
de votre carrière que nous avons des richesses, 
bras, et que nous donnons tout à la liberté. 


« Pour copie. 


« Signé : VAILLANT. » 
III 


Adresse des administrateurs du département 
de la Côte-d'Or sur la mort de Michel Lepe- 
letier (2). 


« À la Convention nationale. 
« Le département de la Côte-d'Or. 


« Le 1% février 1793, l’an II 
de la République. 


« Législateurs, 


« I/attentat commis sur la personne de Le- 
peletier nous a saisis d'horreur, mais il ne nous 
a point étonnés ; le sang est la nourriture des 
monstres, comme de ceux qui les caressent. 

« Le plus féroce est heureusement anéanti ; 
croyez que les autres le seront bientôt ; car si 


.(Let2 Archives nationales, Carton C 250, chemise 400, 
pièce n° 8 et 9. 


{Convention nationale.] .ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(3 mars 1793.] 


l'assassinat d’un représentant intéresse la gé- 
néralité d’une nation, celui d’un homme ver- 
tueux intéresse la nature entière. 

« Illustre victime d’une rage expirante, ta 
mort, nous osons le croire, sera comme ta vie 
utile à tes concitoyens. Nos yeux sont fixés sur 
ta blessure ; par là, nos cœurs s’identifiant avec 
le tien, tu nous communiques toutes tes vertus. 

« Brutus jura sur la plaie de Lucrèce la des- 
truction de tous les tyrans de sa patrie, et ils 
furent tous détruits. Ombre chérie, nous ju- 
rons sur la tienne l’anéantissement de tous les 
ennemis de la prospérité publique, et nous se- 
rons plus heureux que le libérateur de Rome. 
Brutus vainquit et expira sur le corps sanglant 
“e son meurtrier ; mais nous, vainqueurs et 
libres, nous irons sur la tombe mêler nos ac- 
tions de grâce au souvenir de ton infortune. 

« Législateurs, l'assassin vit encore et vous 
êtes dépositaires de la puissance souveraine. 


« Pour copie : 


« Signé : VAILLANT. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ce trois pièces et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


3 Adresse de la société populaire des Amis 
de la liberté et de l'égalité, séante aux Vans, 
département de l'Ardèche, par laquelle elle 
adhère aux décrets de la Convention et l’in- 
forme qu’il a été fait une souscription qui a 
produit 40 paires de souliers et plusieurs ca- 
potes pour les volontaires de l'Ardèche qui 
sont à l’armée du général Custine; cette adresse 
est ainsi conçue : (1) 


« Vans, du 1% février 1793, l'an IT 
de la République française. 


« Législateurs, 


« Le dernier de nos tyrans avait comblé la 
mesure des crimes ; sa mort était attendue avec 
impatience ; elle devait donner un grand exem- 
ple de la souveraineté des peuples : ce moment 
mémorable est arrivé. Le tyran n’est plus. La 
loi a tranché son existence cruelle ; nous adhé- 
rons à ce grand acte de justice. 

« Législateurs, quand Brutus eut délivré 
Rome du joug du tyran, le peuple et ses ma- 
gistrats avilis, corrompus, laissèrent périr la 
liberté et le monde fut esclave. Eclairez-vous 
des leçons de l’histoire. C’est dans vos mains 
que repose le sort des nations. Le peuple ad- 
mire et bénit vos lois immortelles ; il est prêt 
à verser son sang pour les soutenir. Mais si 
vous voulez que la liberté, scellée du sang du 
tyran, soit impérissable, il ne faut se lasser de 
vous le dire : hâtez-vous de la consolider par 
une Constitution vraiment républicaine, par 
l’organisation la plus prompte de l’instruction 


publique. Empressez-vous de créer de nou- 
veaux bataillons, d’armer une flotte puissante, 
de pourvoir aux besoins des braves défenseurs 


de la liberté et bientôt le drapeau tricolore 
flottera sur toute l’Europe et proclamera 
l'Evangile de la fraternité universelle. 

« La société a fait une souscription pour une 
ere et quarante paires de souliers, pour les 
volontaires de l'Ardèche qui sont à l’armée du 


.(4) Archives nationales, Carton G 249, che ise 391, 
pièce n° 4. 
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général Custine ; elle va les leur adresser. Puis- 
sent-ils ne les porter que pour marcher à la 
victoire. 


« Pour la société des Amas de la liberté et de 
l'égalité des Vans. 


« Signé : MERLE, président ; SUGIER ; 
; Besson, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 


4 Adresse des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Bazas, qui félicitent la Convention de 
la fermeté qu’elle a mise dans le jugement de 
Louis Capet et expriment des regrets sur la 
mort de Lepeletier ; cette adresse est ainsi con- 
çue (1) : 


« Représentants, 


« Le tyran n’est plus. Apposons sur sa tombe 
le sceau de l’oubli. La liberté lui a survécu ; 
qu’elle prospère d’âge en âge. 

« Deux ardents amis de nos droits ont scellé 
de leur sang la chute de la tyrannie et du fana- 
tisme : puissent tous les peuples honorer leurs 
mânes, vous saluer comme nous, les bienfai- 
teurs de l’Europe. 


« La société des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Bazas. 


« Signé : CADILHOT ; COUALHIAO ; GAUS- 
SIRAN. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
-ble de cette adresse et en ordonne l’insertion 
au Bulletin.) 


5° Adresse des membres composant la société 
des Amis de la liberté et de l'égalité de S'aint- 
Jean-d'Ang4ly, qui adhèrent aux décrets de 
l’Assemblée; cette adresse est ainsi conçue : 


À la C'onvention nationale (2). 


« 24 février 1793, l’an II de la 
République française. 


« Représentants du peuple, 


« Le soleil de la liberté luit enfin sans nuages 
sur la France. Le tyran n’est plus. Nous adhé- 
rons à vos décrets. 


« Les membres composant la société des 
Amis de la liberté et de l'égalité de Saint-Jean- 
d’Angély. 


« Signé : Durer, président ; MANQUAIS ; 
E. MousniEr ; JOUSTAUX ; 
PrcarD ; DAUTRICHE ; Bou- 
TENET ; ESPAGNON ; M. Br- 
NET ; ENNENI ; ROCQUES ; 
LOUSTALOT ; OPINEL ; LaA- 
RADE ; SÉBILLEAU ; FROMA- 
GEAU ; LASCOMBE ; DESTE- 
RIN ; BINIL ; MARCOGUET ; 
P. Morrzcion ; CRALIOT ; 
BARRATAN ; ROMET ; AUGIER 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 406, 
pièce n° 8. 
.(2) Archives nationales, Carton G 250, chemise 407, 
pièce n° 4. 
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père ; CHopy ; FENIOU ; Ou- 
ZANEAU fils; ALLIBERT ; GRE- 
CAT ; PAUL LaAIR ; JOUAN- 
NEAU ;  GUILLONNETMER- 
VILLE ; DELESTRE ; AUGE- 
RAUD ; PoiTEVIN ; BEAU- 
MONT ; RULLAUD ; MAUZÉ ; 
SAXNCOIRT jeune ; DUPIN ; 
Mo ; LAMOTHE fils ; BAR- 
TARÉ ; FOURQUETEAU ; PRA- 
DIN ; BÉRARD ; CHASTELARD 
aîné; GUILLOT; QUANTIN; Lé- 
VÊQUÉ; MaucLaIR; LEVAIN; 
ToxINE; BOUISSERUT; RAND; 
Vépy fils ; JANNEAUD ; Por- 
RIER ; PINET ; GOMBAULT ; 
ALLAUD ; VéDy père ; Bou- 
RIER, notable ; JOLLET ; AR- 
CICAUD ; PLAISCUCE ; DE- 
WIGNE ; MALLARD ; CARON ; 
SURAUD ; CHOTAREL ; Hé- 
LIER fils ; QUANTIN fils ; Mo- 
RIN ; TAREDAILHAC ; Cu- 
CHARD ; DELHOMME ; ROBIN; 
CHouËëtT ; Ruzraup fils ; 
EPAGxox fils ; J. Gurzzio- 
TEAU; Barpou fils; VILLAIN; 
CHAPPIOT père ; ALEXANDRE 


CHAIGNEAU ; BARBAUD ; 
GUILLETEAU ; BiLrJARD ; 
ROUSSEAU ; (CLERJEAND ; 


DuranD ; RENAUD ; BEAU- 
LIEU ; GODEAU ; D'UVERGIER; 
GuyoT; CERVEAU; DEBEAUS; 
FLEURIMON ; FRADIN ; Tir- 
LIÉ ; ANTOINE JEAN ; BER- 
DRIGEON ; PENARD ; BouL- 
LÉT ; DEsHouLIÈRES ; DRA- 
HONNET ; CADRIGEON cadet ; 
MoREAU ; FONTENIER ; ViL- 
LENEUVE ; ALLEMET ; MaA- 
RAIS ; DAUDET ; J. SOURIS- 
SEAU ; SORIN ; POUGAUDIN 
fils ; Maviize fils ; FAVRE, 
le premier qui ait proposé 
l'adresse ; LÉPINAY ; BIZET ; 
TARTARÉ, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

6° Adresse de la société des Anis de la Répu- 
blique séante à Marennes, par laquelle elle 
adhère à tous les décrets de la Convention na- 
tionale et jure de combattre et de mourir, s’il 
le faut, pour la liberté, l'égalité, l’unité et l’in- 
dire de la République ; cette adresse est 
ainsi CONÇUE : 


« Marennes, le 20 février 1793, l’an 11 
de la République. 


« Citoyens représentants, (1) 


« Vous avez fait un grand acte de justice sur 
le dernier tyran des Français. Vous avez dé- 
claré la guerre aux despotes voisins; vous 
n'avez consulté que l’honneur, la gloire, l’in- 
térêt et le vœu de la nation. Nous adhérons à 
vos décrets. 

« Selon un papier public, vous ne deviez 
plus lire les adresses qui vous seraient faites à 


(1) Archives nationales, Carton C :50, chemis: 466, 
pièce n° 7. 
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ce sujet; mais le Bulletin de la Convention an- | 


nonce le contraire et nous fait espérer que celle- 
ci vous sera connue. Si nous regrettons de 
navoir pas été les premiers à vous faire passer 
notre adhésion, la patrie n’aura jamais à nous 
reprocher d’avoir été les derniers à combattre 
eb à mourir, s’il le faut, pour la liberté, l’éga- 
lité, l'unité et l’indivisibilité de la République. 

« La société des Amis de la République 
séant à Marennes. 


« Signé : SELLIER, président ; GEORGES, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

7° Adresse des citoyens composant la société 
des Amis de la République à Romorantin, qui 
adhèrent aux décrets de la Convention et l’en- 
gagent à poursuivre dans la voie qu’elle s’est 
tracée ; cette adresse est ainsi conçue : 


« Romorantin, 28 février 1793, l’an IT 
de la République. 


« Législateurs, (1) 


« En faisant tomber la tête du tyran, vous 
avez bien mérité de la patrie et donné un grand 
exemple aux nations. ; 

« Déployez la même énergie contre les intri- 

ants et les conspirateurs qui voudraient trou- 
FIé l'unité de la République et croyez que les 
citoyens de la société des Amis de la Républi- 
que de Romorantin applaudiront toujours à 
vos vues bienfaisantes et défendront jusqu’à la 
mort la liberté et l’égalité. 


« Les citoyens composant la société des Amis 
de la République. 


« Signé : Cuismic, président ; DELAS- 
SEMBLAIS, secrétaire. » 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

8° Adresse des carabots Sans-C'ulottesdeCaen, 
contenant l'expression de leurs remerciements 
aux montagnards de l’assemblée sur le courage 
qu'ils ont montré dans l'affaire de Louis Ca- 

et; courage qui à sauvé la République. Cette 
ettre est ainsi conçue (2) : 


« Caen, 19 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyens, 


« Vous avez bien mérité de la patrie. Le 
tyran n’est plus. C’est le triomphe de la li- 
berté. L’aristocrate et le royaliste sont réduits 
au silence. Ainsi périssent ceux qui voudront 
régner sur leurs semblables. Les trônes ne se 
sont élevés que sur l’esclavage et les cadavres. 
Que la liberté à son tour s’affermisse et dure 
autant que le monde. Veillez, pensez que des 
devoirs sacrés vous sont imposés. Si l’assem- 
blée constituante avait rempli les siens, elle 
aurait pue le traître revenant de Varenne et 
nos malheureux frères, victimes de son orgueil, 
viyralent encore. 


(Let 2) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n°’ 1 et 3. 
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« L’astuce de l’appel au peuple, sous Je 
rence du patriotisme et de la déférence récélait 
l'anarchie et les horreurs de la guerre civile. 

« Braves et généreux Montagnards, vos 
principes toujours purs, votre sainte audace, 
nous ont préservé de bien des maux. Les Répu- 
blicains de Caen ont gravé dans leurs cœurs, 
en caractères de feu, les noms de ceux qui ont 
voté purement la mort de celui dont on ne 
pouvait prolonger la fatale existence, seule- 
ment de trois jours, sans nous exposer à des 
malheurs incalculables. Généreux Monta- 

nards, c’est à vous que les sans-culottes de 
Caen offrent l'hommage de la fédération qu’ils 
viennent de faire, et du serment qu’ils ont 
prêté au pied de l'arbre de la liberté. Ils vous 
envoient copie du procès-verbal de leur céré- 
monie. Ils ont serré les nœuds de la fraternité 
et du dévouement. Hâtez-vous de nous faire 
de bonnes lois. C’est le seul chef que nous con- 
naîtrons maintenant. Que celui qui voudrait 
se mettre à leur place tremble devant des hom- 
mes dont le signe est la mort, dont la devise est 
la mort. Ils sauront la donner ou la recevoir, 
mais surtout la souffrir en vous défendant. 


«Signé : Durez, président ; MoïsAnT, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonxme l'insertion 
au Bulletin.) 


9° Lettre des officiers municipaux de la 
Rochelle, à laquelle ils joignent l’envoi de 
divers effets adressés à leurs frères d'armes 
des bataillons de la Charente-Inférieure; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 


«La Rochelle, le 26 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens, 


« En adressant, le 29 décembre dernier, au 

citoyen ministre de la guerre, 24 paires de 
souliers, que nos concitoyens nous avaient re- 
mis pour les braves défenseurs de la Répu- 
blique, nous vous annonçâmes que cet envoi 
serait suivi d’un second qui devait être aussi 
le produit des offrandes patriotiques des ha- 
bitants de cette ville. Nous vous annonçons 
avec bien du plaisir qu'il est effectué et que 
nous l’avons adressé directement à nos frères 
des bataillons de la Charente-Inférieure, aux 
seurs à l’armée des Alpes. 
. Nous joignons à cette lettre l’état des ob- 
jets destinés pour les susdits bataillons et ce- 
lui des fournitures que nous avons adressées 
de même à nos frères de la compagnie des chas- 
seurs à l’armée des Alpes. 

Nous ne pouvons vous dissimuler les craintes 
qu’inspirent à nos généraux compatriotes les 
lettres de leurs frères de l’armée dés Ardennes, 
qui se plaignent de n’avoir pas encore reçu 
les fournitures du premier envoi. 


Les officiers municipaux. 


Signé : DÉLy, maire; Joseph OHAIZE, 
GARNAULT, Tour, C'HOPPART- 
Marco, Louis ADMIRAULT. » 


(1) areunes nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Suit le contenu de l’état des objets envoyés 
aux deux bataillons de la Charente-Inférieure 
par la municipalité de la Rochelle. 


Etat des objets envoyés aux deux bataillons 
de la Charente-Inférieure, par la munici- 
palité de la Rochelle ; offrande de la part 
des citoyens de la même ville (1). 


Savoir : 


206 paires de souliers, 

231 paires de bas, 

2 paires de bottes, 

94 paires de chaussons, brodequins, 

21 paires de petits chaussons, 

4 culottes d’uniforme. 

2 vestes d’uniforme, 

1 habit d’uniforme, 

3 gilets, 

22 chemises, 

120 paires bracelets-mitousle, 

6 bonnets, 

7 mouchoirs, 

30 paires de souliers envoyés par la muni- 
cipalité de Dolus, île d'Oléron, 

Une caïsse contenant neuf paquets adressés 
par les parents de la Rochelle à leurs parents 
des deux premiers et second bataillons, con- 
tenant : bottes, souliers, chemises, etc., 

En deux balles et une caisse pour les pre- 
mier et second bataillons aux armées du Rhin 
et des Ardennes. 

Pour la compagnies des chasseurs : 

63 habits d’uniforme, 

21 paires de bas, 

21 paires de souliers, 

6 chemises et autres objets d’habillement. 
_ Pour la compagnie des chasseurs rochellois 
à l’armée des Alpes. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et en 
ordonne l'insertion au Bulletin.) 

10° Zettre des membres du directoire du 
district de Morlaix, département du Finistère, 
par laquelle ils annoncent à la Convention 
qu’il est arrivé dans le port de cette ville deux 
bâtiments anglais, pris par la frégate de la 
République, La Proserpine : l'un de 300 ton- 
neaux, chargé de riz; l’autre, de 150 tonneaux, 
chargé de planches et de térébenthine ; cette 
lettre est ainsi conçue (1) 


« Morlaix, le 27 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Nous nous empressons de vous faire part 
de l’arrivée dans notre port de deux bâtiments 
anglais, pris par la frégate de la République, 
La Proserpine : l'un de 300 tonneaux, chargé 
de riz; l’autre, de 150 tonneaux, chargé de 
planches et de térébenthine. Quelques corsaires 
se disposent à sortir de notre port. Nous es- 
pérons qu’ils n’y rentreront qu’en bonne com- 
pagnie. 


« Les membres du directoire. 


« Signé : BAUDIER, RIOU, BAURIEUTARD, 
procureur syndic ; FAILLOU, 
. secrétaire. » 


(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 391, 
pièce n° 6. \ 

(2) Archives nationales, Carton C 9250, chemiss 400, 
pièce n° 15. 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 
ni Adresse du citoyen Barage, pax laquelle 
il réclame contre le décret de la Convention, 
qui à suspendu l’exécution d’une sentence ren- 
due à son profit par le tribunal de Chauny. 

(La Convention renvoie l’adresse au comité 
de législation, pour faire son rapport dans 
trois jours.) 

12° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, à laquelle il joint, en exécution du 
décret du 13 décembre dernier, quatre états 
relatifs à l’habillement des armées. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

13° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, relative aux réclamations des employés 
attachés aux parcs d'artillerie des armées de 
la République. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

14° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, relative à une somme de 45,564 L. 5s., 
réclamée par le citoyen Ratteau, chargé de 
la levée du corps des hussards de la liberté. 

(La Convention renvoie la lettre aux co- 
mités de la guerre et des finances réunis.) 

15° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, à laquelle sont joints un 
mémoire et différentes pièces relatives aux ré- 
clamations des officiers de la ei-devant cham- 
bre des comptes de Lorraine. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

16° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, relative à la ci-devant compagnie de 
gendarmerie dite Lelièvre, avec différentes 
pièces et états relatifs à sa formation. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

17° Adresse de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité de Saintes, par laquelle 
elle adhère à tous les décrets de la Convention 
et demande que les peines portées contre les 
homicides subsistent ; cette adresse est ainsi 
conçue (1) : 


Saintes, département de la Cha- 
rente-Inférieure, le 23 février 
1793, l’an II de la République 
française. 


Citoyens représentants, 


Au moment où vous allez poser les bases 
du gouvernement républicain, le plus conforme 
à la nature et aux droits de l’homme en so- 
ciété, lorsque votre sagesse et vos lumières 
vont élever le monument de notre gloire et 
l'édifice de la prospérité publique, il serait 
désirable pour nous qu’il ne fallût vous de- 
mander que des lois douces et bienfaisantes, 
propres seulement à maintenir l’ordre et à 
faire couler par mille canaux les sources du 
bonheur dans une famille de frères. Mais, ci- 
toyens, nous ne pouvons nous dissimuler que 
les abus du gouvernement vicieux et tyran- 


4) Archives nationales, Carton C 230, chemise 407, 
pièce n° 2. 
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nique duquel nous sortons, n’ait fait éclore 
et multiplier des vices monstrueux en flattant 
ou en comprimant les passions d’une manière 
dangereuse. La cessation de ces désordres hon- 
teux et avilissants pour l’espèce humaine ne 
peut être que le fruit seulement préparé des 
lois utiles que nous attendons de vous comme 
le plus précieux des bienfaits. Jusqu'à ce mo- 
ment qui mous offre l'espoir flatteur d’une 
perfection sensible, nous pensons qu’il serait 
dangereux pour la société d’abolir la peine 
de mort pour l’homicide volontaire. Il n’est 
malheureusement que trop vrai qu’il existe 
encore des hommes de sang pour qui les crimes 
les plus atroces ont de barbares attraits, et 
dont la scélératesse ne peut être réprimée que 
par la crainte de perdre avec leurs victoires 
une coupable vie. ; 

Ces considérations nous obligent, citoyens 
représentants, à demander que les peines por- 
tées contre les homicides subsistent encore, les 
mêmes, dans le Code pénal. C’est proposer, 
nous le savons, un sacrifice à votre humanité. 
Mais si les lois cruelles du sévère Dracon dé- 
gradèrent les cœurs de ses concitoyens, les 
sages réglements des Solon et des Lycurgue 
élevèrent au plus haut point de splendeur et 
de prospérité les deux Républiques les plus 
célèbres. À 

Nous sommes très fraternellement, citoyens 
représentants, vos concitoyens, les Amis de 
la liberté et de l'égalité, séante à Saintes. 


Signé : SAvARY, LeBouc, GAUTRET fils ; 
François-Benjamin LEVRAULT, 
BoussIRoN, BASTORD, COEFFÉ, 
Vapré, DEsrrAUX, MoREAu, 
ROBERT, LEMAITRE, VAUDER- 
quAUD, MILLOT, LACOSTE, 
BRUNET, ROUSSEAU, MaAssioN, 
BACHELOT, MoREAU, LEMET, 
BERNARDIN, REBILLIER, Mous- 
SON, MAGuÉ, JossaAnD, Jean 
ANDRIEUX, BRIOU, GRISON, 
NADEAUD, DEFONTAINE, FoR- 
GET, PEJOINE, TEXIER, Roy, 


TALLEBOT, BUDELOT, JUL- 
LIETTE, JOUAUX, Roux, J.-B. 
THASSERIAU. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette adresse et en ordonne l’inser- 
tion au Bulletin.) 

18° Pétition de la commune de Biding, du 
ci-devant comté de C'réhange, pour demander 
sa réunion à la République française, elle est 
ainsi conçue : (1) 


Extrait du registre des délibérations 
de la municipalité de Biding. 


« Assemblés en la maison du maire de Biding 
sur la convocation faite par le syndic de cette 
commune, considérant que la nation française 
a promis secours et fraternité à tous les peu- 
ples qui secoueraient le joug du despotisme : 
en conséquence, les citoyens de la commune de 
Biding ont déclaré qu’ils renoncent à leur an- 
cien souverain ; qu'ils ne reconnaissent plus 
les juges, magistrats et autres agents par lui 
nommés ; qu’ils adoptent les lois de la Répu- 


(1) Bulletin de la Convention du 5 mars 1793. 
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blique française et s’y soumettent librement, 
et vont dès ce moment créer une municipalité 
provisoire, à laquelle ils donneront les pou- 
voirs nécebsaires pour administrer. Ils ont 
déclaré, à l'unanimité, leur réunion à la Ré- 
publique française. » 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité diplomatique. 

19° Adresse du citoyen T'orget, concierge des 
prisons du château de Nantes, sur les moyens 
d'améliorer le régime des prisons. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité 
de législation.) 

20° Lettre de Garat, ministre de la justice ; 
il transmet à la Convention une pétition ten- 
dant à supprimer la dénomination des pre- 
mier et second juge des tribunaux. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

21° Lettre des administrateurs du directoire 
du département du Finistère, avec un arrêté 
relatif aux mesures à prendre pour prévenir 
l’accaparement des denrées et des grains ; ils 
demandent la solution prompte de quelques 
difficultés qui se rencontrent dans l’exécution 
de la loi qui ordonne le paiement en nature 
des rentes dues par les fermiers des émigrés. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances et d'agriculture.) 

22 Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques ; 11 rend compte de la ré- 
sistance apportée dans la paroisse de Senillé, 
district de Chatellerault, au paiement de la 
contribution mobilière. Il joint copie d’une 
lettre qu’il a écrite à ce sujet. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

23° Pétition du conseil général de la com- 
snune de Sedan, tendant à obtenir une somme 
pour procurer des subsistances à cette ville. 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité des finances.) 


24° Pétition de Léon-François Barbanois, 
ancien brigadier des armées nationales ; il de- 
mande, vu son grand âge, que la totalité de 
sa pension lui soit conservée et les arrérages 
payés. î 


(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité des pensions.) 


25° Lettre du citoyen Aubusson, secrétaire 
commis au bureau de correspondance de la 
C'onvention nationale, qui s’est engagé à con- 
tribuer de 60 livras par an pour les frais de 
guerre, et dépose sur l’autel de la patrie trois 
assignats de cinq livres, pour les mois de dé- 
cembre 1792, janvier et février 1793. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et en 
ordonne l'insertion au Bulletin.) 


26° Lettre du citoyen Dugoulot, lieutenant- 
colonel commandant le 2 bataillon d’infan- 
terie légère, qui offre à la patrie, au nom des 
chasseurs de ce bataillon, 200 livres en espèces, 
produit d’une saisie qui leur a été adjugée. 
Is jurent de vivre libres ou de mourir pour 
maintenir l'égalité ; cette lettre est ainsi con- 
ainsi conçue (1) : 
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Pont-Bauvoisin, le 23 février 1793, 
l'an II de la République française. 


Citoyen Président, 


Deux cents livres en espèces, produit d’une 
saisie adjugée aux chasseurs ; le serment de 
vivre libres ou mourir et de maintenir l’éga- 
lité, voilà l’hommage que les chasseurs du 
2° bataillon d'infanterie légère offrent à la 
nation par l'organe de ses représentants. Vous 
sentez combien il est doux pour moi, concitoyen 
président, d’être dans ce moment l'interprète 
de mex frères d'armes. 


Le lieutenant - colonel, commandant du 
2° balailion d'infanterie légère, 


Signé : DüucouLor. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande et ordonne l'insertion de 
la lettre au Bulletin.) 

27° Lettre du citoyen Cazenac, de Chinon, 
qui adresse à l’Assemblée un don patriotique 
de 30 livres pour servir à habiller les coura- 
geux volontaires qui combattent aux fron- 
tières. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Bulletin.) 


_ 28° Lettre du citoyen Lecarlier, député du 
département de l'Aisne, absent par congé du 
7 février, qui annonce son retour. 

Un membre fait la proposition que le co- 
mité de législation soit chargé de présenter, 
sous trois jours, un projet de loi sur l'égalité 
des partages dans les successions. 


(La Convention, désirant établir entre tous 
les hommes, et principalement entre les en- 
fants d’une même famille, les principes de 
la sainte égalité, décrète la proposition, et 
charge son comité de faire un rapport dans 
le délai de trois jours.) 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret tendant à accorder une indemnité de 600 
livres au receveur du district de Briey; ce 
projet de décret est aïinsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que la trésorerie nationale païera, sans 
autre ordonnance que le présent décret, au re- 
ceveur du district de Briey, département de 
la Moselle, la somme de 600 livres, à titre d’in- 
demnité, pour frais extraordinaires que lui ont 
occasionnés sa résidence momentanée dans la 
ville de Metz, ses voyages et le transport de ses 
fonds lors de l'invasion de l’ennemi sur le ter- 
ritoire français. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret tendant à accorder au citoyen Coiny, une 
provision de 3,000 livres, à valoir sur l’indem- 
nîté par lui réclamée pour la destruction d’une 


.(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 391, 
pièce n° 1. 
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manufacture d'acier située près la tour du 
Temple ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après s’être fait 
rendre compte, par le ministre de l’intérieur, 
de la pétition du citoyen Coiny, tendant à 
obtenir une provision de la somme de 6,000 
livres, acompte de l'indemnité de la destruc- 
tion d’une manufacture d’acier, qu’il avait 
établie au mois de septembre 1791, près la 
tour du Temple, décrète que sur les 500,000 
livres mises à la disposition du ministre de 
l’intérieur le 24 octobre dernier, pour la sû- 
reté du local du Temple, le ministre de l’in- 
térieur esb autorisé à faire délivrer au citoyen 
Coiny, par provision, une somme de 3,000 li- 
vres, acompte de l'indemnité qui peut lui 
être due pour les pertes et dommages qu’il a 
éprouvés par la démolition de l’atelier qui lui 
appartenait près la tour du Temple. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Dufriche-Valazé. Je suis informé que plu- 
sieurs fonctionnaires publics se disposent à 
voler sur les frontières à la défense de la li- 
berté. Je crains que ce zèle ne leur soit pré- 
judiciable. Un décret de l’Assemblée législative 
leur accordait, pendant le cours de la cam- 
pagne, un tiers de leur traitement, outre leur 
paie comme volontaire, et leur permettait de 
reprendre à leur retour les places qu’ils oc- 
cupaient avant de partir. Ces dispositions ne 
subsistent plus. Je demande que la Conven- 
tion nationale, pour répondre au zèle de ces 
généreux citoyens, décrète qu’ils jouiront pen- 
dant toute la campagne du tiers de leurs ap- 
pointements. 

(La Convention nationale décrète que les 
fonctionnaires publics qui marcheront à la dé- 
fense de la patrie en qualité de gardes natio- 
nales volontaires, jouiront, pendant toute la 
durée de leur service, du tiers de leur pre- 
mier traitement, et seront rétablis dans leurs 
fonctions à la fin de la campagne.) 

Un membre : Je demande que le rapport 
sur le doublement du tribunal criminel du dé- 
partement de Paris soit mis à l’ordre du jour 
demain à l'ouverture de la séance. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

d'hâteauneuf-Randon, ax nom du comité 
de la gucrre, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur la pétition des fédérés de 
Marseille blessés dans la journée du 10 août, 
tendant à obtenir une organisation susceptible 
de les employer une seconde fois utilement au 
service de la liberté ; le projet de décret est 
ainsi CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, sur la pétition 
des fédérés de Marseille blessés dans la jour- 
née du 10 août, tendant à obtenir une orga- 
nisation susceptible de les employer une se- 
conde fois utilement au service de la liberté ; 
considérant qu’il importe de donner à ces 
braves fédérés de Marseille, blessés à la jour- 
née du 10 août, une marque éclatante de la 
reconnaissance nationale, décrète ce qui suit : 


ATELT 


« La 1° compagnie des fédérés du 1° batail- 
lon de Marseille composée de 70 hommes, dont 
la plupart ont été blessés dans la journée du 
10 août, serviront à former l’une des compa- 
gnies d'un des bataillons d'infanterie légère 
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à organiser par la loi des 21, 23, 24 et 25 février 
dernier. 


Art. 2. 


« L'un de ces bataillons sera, en conséquence, 
composé et réuni de ladite compagnie et des 
4 compagnies des départements de l’Aude et 
de l'Hérault, dites chasseurs du Midi, des 2 de 
volontaires de Moissac, département du Lot, 
et des 2 de chasseurs de la Haute-Garonne. Ce 
bataillon sera en tout assimilé aux autres 
bataillons d'infanterie légère, et prendra rang 
parmi eux, sous le n° 16. 


Art. 3 


« Lorsque lesdites compagnies seront réu- 
nies, elle procèderont à la nomination des of- 
ficiers d'état-major, pour cette fois seulement 
suivant le mode prescrit pour les bataillons 
de volontaires. 


Art. 4. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à 
prendre, sur les fonds destinés aux dépenses 
de la guerre, les sommes qui seront nécessaires 
à l’organisation et à la réunion de ce 16° batail- 
lon d'infanterie. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Châteauneuf-Randon, az nom du comité 
de la guerre, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur les pétitions des soldats 
et officiers composant les compagnies fran- 
ches, dites Hussards de la Mort et de l’Égalité, 
qui ont été levés, en vertu du décret du 12 juin 


dernier, par les généraux Kellermann et 
Dumouriez; le projet de décret est ainsi 
conçu : 


«La Convention nationale après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, sur les pétitions 
des soldats et officiers composant les compa- 
gniesfranches, dites Hussards de la Mort et de 
l’Égalité, qui ont été levés, en vertu du décret 
du 12 juin dernier, par les généraux Keller- 
mann et Dumourie, décrète : 


Arte 


« Les compagnies franches, dites Hussards 
de la Mort et de l’Égalité, seront réunies et 
incorporées aux hussards de la légion de l’ar- 
mée du Midi, dite légion des Alpes. 


Art. 2. 


« Les cent et tant de chasseurs à cheval de la 
légion dite de Rozenthal y seront aussi réunis 
et incorporés. Ces 4 différents corps formeront 
le 13° régiment de chasseurs à cheval. 


Art, 3. 


« Le ministre de la guerre fera organiser eb 
compléter les 6 escadr ons de ce 13° régiment de 
chasseurs de la manière indiquée par les dé- 
crets des 21, 23, 21 ct 25 février dernier, sur 
l’armée, 


Art. 4. 


« Avant la réunion de ces différents corps, 
le ministre de la guerre fera apurer leur 
compte particulier, afin de séparer la respon- : 
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sabilité de leurs conseils d'administration res- 
pectifs. 


Art. 5. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à 
prendre, sur les fonds destinés 2ux dépenses 
de la guerre, toutes les sommes nécessaires 
pour le complément des chevaux, l'équipement, 
l'armement et l’organisation de ce corps. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Châteauneuf Randon, ay nom des comités 
de la guerre et de défense générale réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition du colonel Makketros, patriote 
hollandais, réfugié en France, tendant à orga- 
niser en compagnies d'infanterie légère, les 
Bataves qui s'offrent pour la défense de la 
liberté ; le projet de décret est ainsi conçu : 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de la guerre et de défense 
générale, réunis, sur la pétition du colonel 
Makketros, patriote hollandais, réfugié en 
France, qui s'offre avec beaucoup de Bataves 
d'aller rejoindre l’armée française en Hol- 
lande, et d’y seconder de tous leurs moyens la 
révolution française, décrète ce qui suit : 

« Le ministre de la guerre est autorisé à don- 
ner des ordres aux généraux de l’armée de la 
Belgique, pour organiser en compagnies d’in- 
fanterie légère les Bataves qui leur seront pré- 
sentés par le citoyen Makketros, patriote 
hollandais. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Doulcet Pontéeoulant , ax nom des co- 
mités de défense générale, de la guerre et 
des finances réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret pour ordonner qu’il 
sera mis à la disposition du ministre de la 
guerre une somme de 2 millions, tant pour le 
service des batteries des côtes que pour solde 
de gratifications des canonniers chargés de 
Dénstruction des élèves ; ce projet de décret 
est ainsi conçu : 

« La Convention nationale décrète, après 
avoir entendu le rapport de ses comités de dé- 
fense générale, de la guerre et des finances, 
qu’il sera mis à la disposition du ministre de 
la guerre, une somme de 2 millions, tant pour 
fournir au rétablissement, armement, garde 
et service de batteries des côtes, que pour 
solde des gratifications de 10 sous, qui seront 
accordés aux vétérans canonniers et autres 
canonniers jugés assez intelligents pour diri- 
ger les batteries et instruire les élèves. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Mallarmé, secrétaire, donne lecture des 
deux lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Jorrand, député de la 
Creuse, qui demande un congé de trois semai- 
nes, pour affaires urgentes. 

(La Convention accorde le congé.) 

2Lettre du citoyen Yyer, député de la 
S'eine-Inférieure, qui demande un congé de 
un mois pour affaires urgentes. 

( La Convention accorde le congé.) 

Poultier, 4% nom du comité de la guerre, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour incorporer dans la gendarmerie à 
pied les citoyens valides blessés à la journée 
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du 10 août; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale décrète ce qui 
sul : 


Art. RL 


« Le ministre de l’intérieur chargé de four- 
nir un état vérifié des citoyens blessés à lajour- 
née du 10 août dernier, fera passer immédia- 
tement cet état au ministre de la guerre. 


Art: 2. 


« Le ministre de la guerre est autorisé à 
incorporer les citoyens valides, compris dans 
cet état, aux compagnies incomplètes de gen- 
darmerie à pied, qui se trouvent actuelle- 
ment aux armées de la République. 


Art. 3. 


« Il leur sera fait une route par le commis- 
saire chargé de l’organisation de la gendar- 
merie nationale à pied, » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Deranzey. Je demande à la Convention na- 
tionale d'autoriser la commission des Vingt- 
Quatre, créée par décret le 1% octobre der- 
nier, à faire parvenir au général chargé de la 
défense des côtes de Bretagne, les plans de ces 
côtes, eb mémoires y relatifs, dont elle est dé- 
positaire. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Billand-Warenne. Président, :l se répand 
un bruit parmi nous que vous êtes saisi d’une 
lettre des citoyens Delacroix, Merlin (de 
Douai), et Gossuin, commissaires de la Con- 
vention dans la Belgique, relative à la posi- 
tion de nos armées à Aix-la Chapelle et à 
Maëstricht ; je demande que lecture en soit 
faite à l’Assemblée. 

Plusieurs membres : Non, non, le renvoi au 
comité de défense générale. 

Billaud-Varenne. Il ne faut rien cacher 
au peuple, c’est à la nouvelle de la prise de 
Verdun qu'il s’est levé et qu'il a sauvé la 
patrie. 

Le Président.Il va vous être donné con- 
naissance de cette lettre. 

Charlier, secrétaire, donne lecture de la 
lettre des citoyens Delacroix, Merlin (de 
Douai) et Gossuin, commissaires de la Con- 
vention dans la Belgique, relative à la posi- 
tion de nos armées à Aix-la-Chapelle et à 
Maëstricht, et par laquelle ils se plaignent 
de l'absence d’un grand nombre d'officiers 
généraux et chefs de corps ; cette lettre est 
Ainsi conçue (1) : 


« Liège, 3 mars 1793, l’an II de la 
République française. 


A la Convention nationale, 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous vous avons écrit hier par la poste, 
pour vous annoncer que le 1% de ce mois nos 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 14. 
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cantonnements placés sur la Roër, au-dessus 
d’Aix-la-Chapelle, ont été forcés par une ar- 
mée ennemie et qu’en conséquence nos troupes 
ont évacué hier matin Aix-la-Chapelle. 

« Les ennemis se sont alors distribués en 
trois colonnes, dont deux ont marché sur 
Maëéstricht. Le siège de cette place à été levé 
à l'instant par le général Miranda. L'autre 
colonne pousse notre avant-garde, retirée 
d’Aix-la-Chapelle, et actuellement postée à 
à Herve. 

« Le général Valence prend avec beaucoup 
de courage et de sang-froid toutes les mesures 
que nécessite cet état de choses ; il nous les 
communique toutes et elles sont, à nos yeux, 
les seules possibles. Mais l'absence d’un grand 
nombre d'officiers généraux et de chefs de 
corps rend sa position très pénible. Nous 
avons écrit au général Dumouriez de se rendre 
ici sans délai. 

« Signé : MERLIN (de Douai) ; GOSSUIN; 
DELACROIX. » 


Carra. J’ai vu ce matin le ministre de la 
guerre, et il m'a dit que 25,000 Autrichiens et 
Prussiens s'étaient portés sur trois colonnes 
contre Aix-la-Chapelle, occupé par le général 
Valence. Celui-ci, au lieu de risquer une action 
où il aurait pu perdre beaucoup de monde, a 
mieux aimé quitter une ville qui n’est pas tena- 
ble, et se retirer à deux lieues de là pour occu- 
per un poste avantageux. L’ennemi s’est porté 
sur Maëstricht, ce qui a forcé le général Mi- 
randa d'interrompre le bombardement, et non 
pas de lever le siège; car cette ville n’a pas été 
assiégée; au contraire, le ministre a donné des 
ordres pour que les armées réunies de Dumou- 
riez, Miranda et Valence, entreprennent ce 
siège, qui doit décider, en partie de la cam- 
pagne. 

Ainsi, il n'y a aucune inquiétude à avoir; 
nous n'avons point été battus, nous n'avons 
essuyé aucune perte; les ennemis ne sont pas 
en très grand nombre de ce côté-là. Au reste, 
s'ils voulaient livrer une bataille, nous ne pour- 
rions pas en être fâchés, parce que c’est là où 
nous les connaîtrions pour ce qu'ils sont, c’est- 
à-dire des lâches. 

Hèuhl. De mon temps, un seul régiment s’est 
rendu maître d’Aix-la-Chapelle. Cette ville 
n’est pas tenable; son évacuation ne peut 
donner auune inquiétude. 

Bourdon (4e l'Oise). Je demande que tout 
chef et officier actuellement absents de leurs 
postes soient tenus de s’y rendre le plus tôt 
possible, sous peine de destitution. 

Choudieu. Il arrive tous les jours à Paris 
des volontaires qui sont à la solde de leur dé- 
partement, et qui par conséquent ne sont pas 
à la disposition du ministre de la guerre. Par 
exemple, il vient d'arriver ici des volontaires 
du département de la Loire-Inférieure, et le 
ministre ne sait pas même où ils sont. Je de- 
mande que vous décrétiez que tous ces volon- 
taires sont à la disposition du ministre de la 
guerre, et qu’ils soient sur-le-champ envoyés 
aux frontières. 

Un grand nombre de membres, siégeant sur la: 
Montagne, se lèvent pour appuyer cette mo- 
tion. (Violents murmures à droite et au centre.) 

Lanjuinais. Je demande l’ordre du jour 
sur la proposition de Choudieu, et pour 
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appuyer ma demande, je dénonce à la Conven- 
tion un fait : c’est qu’il existe à Paris un comité 
appelé C'omité d’insurrection. J'ai su ce fait par 
un volontaire, même qui m’a dit qu'étant avec 
ses camarades à l’assemblée électorale, on leur 
a dit de se rendre au Comité d’insurrection; ce 
comité est présidé par un membre de l’assem- 
blée électorale; et l’on disait aux membres, qui 
s'y trouvaient : «Prenez garde, si vous n'êtes 
pas purs, vous serez escamotés en sortant. » Je 
demande donc l’ordre du jour, motivé sur ce 
qu'il est certain qu’il existe à Paris un foyer de 
troubles et d’insurrections. (Murmures sur la 
Montagne.) 

Goubpilleau (de Fontenay). Votre décret met 
à la disposition du ministre tous les corps ar- 
més qui sont dans Paris, cela est vrai; mais ici 
les individus, dont Choudieu vous à parlé, ne 
sont point en corps, ce sont des volontaires qui 
ne sont pas de Paris, ni casernés à Paris;il faut 
un décret particulier pour exiger que ces vo- 
lontaires rejoignent. 


Delmas. J’adhère bien volontiers à la de- 
mande de Choudieu, mais je suis bien étonné 
que lui qui était dimanche au comité de la 
guerre, lorsque le ministre de la guerre s’y est 
rendu, et nous a déclaré que le général San- 
terre lui avait dit qu’il se fomentait des trou- 
bles dans Paris; je suis bien étonné, dis-je, qu’il 
vienne vous dire que Paris est tranquille, et 
qu’on ne doit avoir aucune inquiétude sur sa 
situation. 

€Chousdies, Eh bien, puisqu'on me force à 
pes je demande à répondre et à dévoiler 

’intrigue. Le fait qui vous est annoncé par le 
préopinant a été démenti hier par une lettre 
du général Santerre. 

Plusieurs membres (à droite) : Ah! ah! ah! 
le beau témoignage. 

Choudieu. Le préopinant vous a dit que le 
ministre de la guerre était venu dimanche au 
soir vous dénoncer des troubles qui devaient 
avoir lieu dans Paris, et que c'était le général 
Santerre que l’on avait averti; ainsi je dis que 
ce fait était démenti par celui-là même que 
l’on avait cité, puisque le général Santerre vous 
a écrit hier que Paris était tranquille. Je vous 
ai battu avec vos propres armes; à présent, je 
vais vous battre avec celles de la raison. 

Il s'était trouvé plusieurs membres qui ont 
appuyé la demande du ministre, et qui, de là, 
tiraient une conséquence, qu’il fallait, sur-le- 
champ, organiser une force armée dans Paris, 
parce qu’il ne fallait pas que Santerre fût le 
général; qu’il fallait que cette garde fût orga- 
nisée comme celle des départements, parce que 
son organisation n’était pas conforme à la loi; 
mais nous observâmes à ces hommes-là, que 
nous ne voulions pas, nous qui aimons la li- 
berté, une garde semblable à celle qu'avait or- 
ganisé Lafayette, et c'était ce que l’on propo- 
sait, car on voulait les six chefs de légion qui 
devaient commander alternativement, et La- 
fayette n'avait pas fait mieux. Nous combat- 
times avec avantage cette proposition; mais ces 
messicurs disaient qu’il existait des troubles à 
Paris; moi je disais que je n’en voyais que lors- 
qu’ils existaient effectivement; que je ne me 
laïssais point intimider par des terreurs pani- 
ques que je ne connaissais pas. 

Cette proposition, à la fin, parut ridicule à 
ceux qui étaient de bonne foi et qui n’étaient 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[5 mars 1793] 


pas dans le mystère. En effet, jamais Paris n’a 
été plus tranquille qu’hier. Voilà des faits que 
je vous défie de démentir. 

Actuellement par une suite de ce complot, 
car on veut toujours vous ramener à la force 
armée, on a prétendu qu’il y avait une force 
armée dans Paris, et Buzot vous a dit qu’il 
fallait une force armée, parce qu’il croit que 
les lois ne sont bonnes, que lorsqu'elles sont 
faites avecles baïonnettes. ( urmures à droite.) 
Pour nous, qui ne voulons avoir de force que 
dans l’opinion publique, nous ne connaissons 
point de baïonnettes, et nous ne lui parlerons 
point avec ces armes; c’est aux ennemis de la 
patrie que nous parlerons avec des baïonnettes. 
Et voilà pourquoi je viens vous dénoncer la 
suite de ces manœuvres. Souvent ici à Paris, il 
arrive des corps armés de différents départei 
ments, et je vous ai dit que c'était une mons- 
truosité, parce que ces corps armés n'étaient 
pas à la solde de la République, mais à celle 
des départements; et certainement il n’est pas 
un seul homme de bonne foi qui puisse tolérer 
cet abus. 

Mais un autre abus que je ne vous ai pas 
dénoncé, et que j'aurais cru que tout le monde 
eût senti, c’est que ces hommes armés n’ont 
point averti le ministre de la guerre de leur 
arrivée. Des députés de ce département qui 
n'étaient pas de cette opinion, ont demandé au 
ministrede la guerre qu’il payât les troupes; il 
leur a répondu :«Je ne connais pas ces hommes- 
là; ces hommes ne sont point à ma disposition, 
puisque ce sont les départements qui les sol- 
dent. » Voilà pourquoi je demande que le mi- 
nistre de la guerre soit autorisé à les faire 
partir, et que ces militaires soient soldés sur les 
fonds de la République; et que les départements 
n’en soient remboursés qu’en raison de 25 sols 
par jour. Je vous dénonce ces faits, et je vais 
vous présenter une mesure générale là-dessus. 
Je ne pense pas qu’il doive rester dans Paris 
une force armée que ces hommes d'Etat ont fait 
venir. Nous ne voulons pas de force armée. 
(Murmures prolongés à droite et au centre.) 

Maure. Votre conscience est-elle bien pure, 
Messieurs, dites-moi? (/7 montre la droite.) 

Choudieu. Si vous êtes les Amis de la liberté, 
si vous aimez votre patrie, vous devez donner 
un exemple de soumission à la loi... 

Plusieurs membres (à droite) : Point de per- 
sonnalité, Monsieur, s’il vous plaît. 

D’autres membres (à l'extrême gauche) : 
Laissez donc parler l’orateur. 

Choudieu.Nous nous sommes constamment 
élevés contre cette violation de la loi; et cons- 
tamment vous en avez été les défenseurs. Il est 
temps que l’on connaisse ceux qui veulent le 
règne de la loi. (Violents murmures.) 

Birottenau.Ce ne sera pas vous qui nous ju- 
gerez, ce seront les départements; depuis long- 
temps ils se plaignent de vous. 

Duhem. Je suis bien étonné d'entendre M. Bi- 
rotteau parler de son respect pour la loi, lors- 
qu'il à prouvé le contraire à Courville. (Mur- 
mures à droite et au centre, et vifs applaudrs- 
sements des tribunes.) 

Choudiew. Je demande que tous les volon- 
taires arrivés à Paris soient soldés comme les 
autres volontaires de la République; qu’ils 
soient à la disposition du ministre de la guerre, 
qui rendra compte, dans trois jours, des ordres 
qu'il aura donnés pour son exécution. 
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Plusieurs membres : La question préalable. 

Birotteau. Je demande la parole pour un 
fait personnel. (Murmures prolongés sur un 
grand nombre de bancs.) 

Bourdon 4e l'Oise) essaie en vain de parler 
dans le bruit. 


Salle. Président, il est scandaleux que vous 
laissiez parler un homme qui n’a pas la parole. 


Goubpilleau (de Fontenay).Avant de discuter 
ainsi sur plusieurs questions à la fois, je pro- 
pose qu’on en finisse avec la motion présentée 
par Bourdon à la suite de la lecture de la lettre 
de nos commissaires de Belgique. 

Je demande qu’il soit enjoint au ministre de 
la guerre de faire rejoindre les officiers géné- 
raux et chefs des corps, dont la présence est 
inutile à Paris. 


(La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre donnera des ordres pour que 
les officiers généraux et chefs de corps dont la 
présence ne lui paraîtra pas nécessaire à Paris, 
se rendent sous quinzaine à leurs postes, après 
lequel délai leurs emplois seront réputés va- 
cants.) 

Aubry. Je viens combattre ici... (Murmures 
prolongés sur la Montagne.) 


Buzot. Je demande l’ajournement de la 
proposition de Choudieu, et je vais le motiver 
sur des faits. (VNoureaux murmures sur la Mon- 
tagne.) 

Buzot insiste pour avoir la parole. 


Le Président lui refuse la parole. (Hu 
mures prolongés sur un grand nombre de 
bancs.) 


Plusieurs membres (du centre) : C’est un des- 
potisme affreux de refuser la parole pour mo- 
tiver l’ajournement. 


(Le tumulte augmente de plus en plus, les 
membres de la Montagne et du Centre s’inter- 
pellent violemment.) 

Le Président. Je vais mettre aux voix si 
Buzot sera entendu. 

Plusieurs membres (sur la Montagne): Non! 
non ! la clôture ! la clôture! 

D'autres membres (au centre) : Président, 
mettez aux voix si Buzot sera entendu. 


Le Président consulte l'Assemblée. 


(La Convention décrète que la discussion con- 
tinue.) 

Buzot. J'ai demandé à motiver l’ajourne- 
ment de la proposition de Choudieu. 

D'abord, j'observe à l’Assemblée nationale 
qu’il existe un décret qui met à la disposition 
du ministre de la guerre les gardes nationales 
qui sont à Paris. Si donc, vous voulez quelque 
chose de plus, c’est par une mesure extraordi- 
naire. Eh bien ! voyez les circonstances où vous 
êtes. Il est constant que le dernier mouvement, 
qui à eu lieu à Paris, n’a été apaisé en grande 
partie que par le bataillon des Brestois, que 
Santerre lui-même a complimenté sur sa bonne 
conduite. Il est constant que le général San- 
terre est venu dimanche au comité annoncer 
que deux sections voulaient encore se mettre 
en insurrection, et qu’il n’était pas sans inquié- 
tude sur de nouveaux pillages. Il est constant 
que la majorité des meilleurs citoyens de Paris 
est prête à se réunir pour opposer de puissants 
efforts à tous les projets des anarchistes, qui, 
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en mettant des troubles continuels dans Paris, 
y mettent aussi la misère. Il est constant aussi 
qu’on ne peut opposer une force suffisante, si 
les citoyens armés et les volontaires des dépar- 
tements n’unissent leurs efforts pour s'opposer 
à ceux qui veulent l’anarchie. Il est constant 
enfin que ces mêmes citoyens veulent une orga- 
nisation nouvelle. 

IL est vrai que nous sommes en présence d’une 
municipalité, qui n’est pas même une munici- 
palité, puisque la vraie est actuellement com- 
plétée, qu’elle devrait être en exercice, et que 
l’autre reste dans la place qu’elle usurpe main- 
tenant, soit pour piller, soit pour exciter ici 
des troubles. Ce n’est pas en ses mains que vous 
deviez mettre les six millions, et 1l est urgent, 
il est pressant que la municipalité, véritable- 
ment élue par le peuple... (Murmures sur la 
Montagne) rentre en fonctions et chasse les 
anarchistes qui viennent prêcher le trouble 
dans le sein même de cette municipalité. Je ne 
veux que les journaux, que les séances de cette 
municipalité rédigées pour la honte de l’espèce 
humaine, pour démontrer que c’est là seule- 
ment où sont les véritables anarchistes, où sont 
les véritables auteurs des troubles, les hommes 
soudoyés pour apporter dans Paris, avec la 
misère, le découragement de tous les bons ci- 
toyens. (Nouveaux murmures.) 

Eh bien ! citoyens, quand une fois cette muni- 
cipalité coupable aura cédé sa place, même en 
gardant l'argent, puisqu’elle ne veut pas rendre 
de compte; quand une fois cet homme qui, au 
licu d’être à Paris lors de l’insurrection, était 
à Versailles, sera remplacé par un homme 
choisi par tous les citoyens puisqu'il n’a pas 
été élu par eux; ch bien! citoyens, quand une 
fois l’organisation de la garde aura été faite 
je voterai le premier pour que les citoyens 
qui sont venus ici pour vous environner de leurs 
efforts et de leur confiance, aïllent aussi sur les 
frontières les défendre contre nos ennemis. 

Vous pourrez prendre alors les mesures ex- 
lraordinaires que vous voulez prendre, parce 
que, dans le fait, les gardes nationales sont à 
la disposition du ministre ; mais celles qu’on 
propose aujourd’hui ne sont que pour ôter à 
Paris la seule force qui lui reste. 

Eh ! que l’on ne vienne pas me dire encore 
que nous voulons toujours la force, que nous 
ne connaissons pas d'autre moyen pour rappe- 
ler l’ordre dan: la ville de Paris! J’en appelle 
à l'expérience. Que peut la raison contre ceux 
qui tourmentent les bons citoyens ? Que peut- 
elle contre les hommes qui veulent piller? La 
raison n’est rien, là où règne l’amour du trou- 
ble et du pillage. Il faut à ces brigands op- 
poser la forec, lorsqu'ils veulent piller le soir 
ct piller encore le lendemain ; car ils ne ces- 
sent de vouloir le crime. Plus ils en commet- 
tent, plus ils en veulent encore. 

Citoyens, je vous le répète, les habitants de 
Paris, je puis vous l’assurer, sont las de cet 
affreux état de choses. La plus grande partie 
de ceux qui le fomentent nous ont traité d’aris- 
tocrates. Cette distinction funeste, que l’As- 
semblée constituante avait mise entre les ci- 
toyens actifs et passifs, est reproduite aujour- 
d’'hui avec une adresse perfide, en distinguant 
entre le riche et le pauvre ; afin que par cette 
distinction l’anarchie puisse élever sa tête hi- 
deuse, et que les hommes qui veulent régner 
règnent sur des déserts. 

Eh bien ! citoyens, les habitants même de Pa- 
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ris, fatigués de l’anarchie, veulent se réunir ; 
ils sont venus vous demander une organisation, 
ils sont venus même se plaindre de cette muni- 
palité ; ils ont senti la nécessité de s'opposer 
enfin à ce torrent dévastateur qui les menace, 
et de ramener, par tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir, le bonheur, dans lequel Paris 
doit périr. (Murmures sur la Montagne.) Il 
est impossible que si les choses subsistent en- 
core dans cet état, je ne dis pas un an, maïs 
six mois, vous ne voyez croître l’herbe dans les 
rues les plus fréquentées de Paris, et que cette 
ville ne devienne un spectacle effrayant de 
misère. (Nouveaux murmures prolongés sur la 
Montagne.) 


Buzot. Mass, citoyens, il dépend de vous, 
il dépend de votre courage seul (en s'adressant 
à la gauche) de faire cesser, d’éloigner de 
cette malheureuse ville tous les maux qui la 
menacent. Il dépend de vous que l’ordre rè- 
gne ici, qu'il y règne constamment, que les 

ouvoirs constitués, c’est-à-dire ceux élus par 
e peuple et qui ont sa confiance, fassent res- 
pecter et exécuter les lois, et alors tous les 
citoyens paisibles, qui ont foi dans nos dépar- 
tements, reviendront ici y rapporter l’abon- 
dance avec leur argent, et vous verrez renaître 
cette splendeur qui a toujours distingué la 
ville de Paris de toutes lés autres villes des 
départements. D’après toutes ces considéra- 
tions, je demande l’ajournement. 


Thuriot. Citoyens, j'ai toujours combattu 
pour les intérêts de Paris, combinés avec l’in- 
térêt de la patrie, et j'espère que Paris se 
souvient que je A a pour lui, lorsque 
Buzot n’y pensait pas. Gardezyous de vous 
rendre à des propositions qui tendent à per- 
dre la ville dont on à l’air de prendre les 
intérêts. {Frolents murmures à droite et au 
centre.) N’admirez-vous pas que des hommes 
que nous avons été obligés de faire arrêter 
pour des écrits incendiaires, aient dit, comme 
Buzot, que l’herbe croîtrait dans les rues de 
Paris? Mais, quelles qu’aient été les calomnies 
répandues contre eux, les menaces jetées en 
avant pour les effrayer, les habitants de Paris 
ont toujours continué leurs sacrifices. Gardez- 
vous de croire à ces propositions concertées 
avec ceux qui regrettent la mort du ci-devant 
roi. (WNouveaux murmures.) Comment ces 
amis de l’ordre, ces amis de la patrie osent- 
ils s'élever, sous prétexte qu’on calomnie 
l'aristocratie? Nous prouverons par l’instruc- 
tion de la procédure criminelle que vous avez 
ordonnée sur les derniers mouvements rela- 
tifs à la cherté des denrées, que des Anglais, 
des émissaires, des émigrés, des aristocrates 
étrangers et intérieurs ont fomenté les mou- 
vements qui ont eu lieu ces jours derniers. 


Birotieau. Et Marat, n’y songeait pas? 


Thuriot. Je suis loin d'approuver les écrits 
incendiaires qui ont pu s’accorder, plus ou 
moinis avec ces mouvements. Si l’on était vrai, 
on conviendrait que j'ai fait tout ce que j'ai 
pu, que je me suis porté partout pour les em- 
pêcher. Les papiers publics l’attestent ; mais 
calomniez toujours, puisque e’est votre Jouis- 
sance; je vous en laisse la satisfaction. 
(Murmures prolongés à droite ct au centre). 


Barbnroux. Je demande la parole. 


(Des murmures s'élèvent sur la Montagne 
<t dans une des tribuncs qui domine le côté 
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gauche. Toute la droite se lève, avec des gestes 
animés et demande la censure contre les in- 
terrupteurs). 


Isnard. Je demande la parole pour une 
motion d’ordre. 


Le Président. Je rappelle les tribunes au 
respect qu’elles doivent à l’Assemblée ; je rap- 
pelle la Convention à sa propra dignité. 

Isnard s’élance à la tribune. 


Plusieurs membres : La parole est à Thu- 
rlob. 


Isnard. Comme représentant du peuple, 
ayant la parole, j'ai le droit d’être entendu 
en silence. (Une violente agitation se mani- 
feste, au milieu de laquelle Billaud-Varennes, 
Desmoulins, Robespierre jeune, s'opposent à 
ce que Isnard soit entendu). 


Isnard 7elevant la voix : Je prends acte 
de la non-liberté d'opinion, Moniteur, écri- 
VéZ es (Découvrant sa poitrine). S'il faut pé- 
rir ici, nous périrons. (L’agitation redouble). 
— Le Président se couvre, le tumulte diminue. 
Tous'les membres se découvrent et s’asseyent. 
Enfin, le calme ext rétabh). 

Le Président, découvert. L’Assemblée ne 
peut avoir qu’une opinion, celle de donner un 
grand exemple à la République, en s’occupant 
de ses seuls intérêts. 

Je suis toujours exact à faire mon devoir 
et je suis profondément affligé de voir que 
toutes les fois qu’il s’agit d'individus, à l’ins- 
tant même, le trouble se met dans l’Assemblée. 
Isnard a demandé la parole pour une motion 
d'ordre; le règlement exige que je la lui donne; 
je la lui maintiendrai. 

Lamarque, s’'avançant au milieu de la salle : 
Je demande la parole contre Isnard (Mur- 
mures). 

Isnard. Je disais à l’Assemblée que, comme 
représentant du peuple, j'avais droit d’être 
entendu en silence, et qu'usant de ce droit... 
(Les interruptions recommencent.…) Je pré- 
venais l’Assemblée que si j'étais interrompu, 
je ferais inscrire et constater au procès-ver- 
bal cette interruption, et que moi, moi qui, 
comme vous, ai des commettants, je leur di- 
rais qu’un tel jour, à telle heure, tels et tels 
ont manqué à la représentation nationale. 
(Nouveaux murmures). À présent, je dis qu’il 
n’y a plus de représentation nationale dans 
une Assemblée dont tous les membres ne jouis- 
sent pas de la plus grande liberté ; je dis que 
l’Assemblée vient de donner un exemple de 
ce défaut de liberté. 

Un membre, je ne sais lequel, car tous sont 
égaux à mes yeux, a demandé la parole. Il a 
été accueilli par les murmures indécents des 
membres de ce côté. Les tribunes ont pris part 
à ces murmures ; mais faut-il s’en étonner ? 
Ne sont-elles pas autorisées à croire bien faire 
quand elles suivent l'exemple de leurs repré- 
sentants? Non ; ce n’est pas leur faute ; mais 
c’est la vôtre, à vous qui, par un zèle incon- 
sidéré pour la liberté, êtes prêts à la perdre. 
O mes concitoyens ! je ne suppose à personne 
des intentions coupables : je me suis tu long- 
temps sur les débats qui agitent cette Assem- 
blée, et sur les véritablas causes de ces débats : 
mais il n’est plus possible d’y tenir. 

Albitte l’aîné. Eh bien ! allez-vous en ! 


Isnard. Je ne demande chaque jour si nous 
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sommes ici la Convention nationale, ou une 
machine à décrets dans les mains d’une fac- 
tion ; je me demande si Paris est la reine des 
cités, ou n’est qu’une cité comme les autres 
de la République. Il est temps de déchirer le 
voile. Il faut que ceci finisse ; il faut que ce 
soit la Convention qui tienne les rènes de l’Em- 
pire, et non tel ou tel individu ; il faut que 
chacun de nous apporte ici sa part de lumières, 
de travail, de courage. Quiconque ne le fera 
pas, sera coupable du.crime de lèse-liberté. 
Je viens remplir cette tâche, dussé-je la tein- 
dre de mon sang... (Murmures sur la Mon- 
tagne). 
Billaud-Varenne. C’est Lepeletier… 


Poultier. C’est nous qu’on assassine… 


Isnard. Vous êtes comptable à la France, 
au monde entier de la conduite que vous tien- 
drez. Jusqu'à ce jour, il faut le dire, il faut 
le dire hautement... 

Dartigoëyte. Ce n’est pas là une motion 
d’ordre. 


Isnard ... ou nous devons être libres, ou 
nous devons nous en aller. 

Plusieurs membres : Eh bien! partez. (Mur- 
mures d’improbation sur un grand nombre de 
bancs). 

D'autres membres (s'adressant à Isnard) : 
Nous partirons avec vous. 

Juliem (de Toulouse). Je demande que 
Isnard soit rappelé à l’ordre du jour pour 
avoir calomnié. (Nouveaux murmures à droite 
et au centre). 

Robespierre /e jeune. Le discours d’Isnard 
est le discours d’un vrai conspirateur. 


Isaard. Les personnes qui se piquent de 
ce que j'ai dit, se forment une idée bien fausse 
de la liberté qui doit régner dans une Conven- 
tion. 

Lo membres (sur la Montagne) : Ah! 
ah:! 

Isnard. Moi, je soutiens qu’il suffit d’une 
seule interruption, d’une seule huée, de la mil- 
lième partie de ce que vous venez de faire, pour 
que la vérité d’une influence étrangère soit dé- 
montrée... (Murmures). Ecoutez ces vérités, 
qui sont plus sérieuses que vous ne pensez : la 
liberté des peuples... et vous, peuple, écoutez 
aussi. (Rires et murmures sur la Montagne.) 
Tant qu’on voudra me faire sortir de cette tri- 
bune à force de me molester, je m’obstinerai à 
y rester. Citoyens, la liberté des peuples est 
toujours placée entre deux écueils : le despo- 
tisme d’un côté, de l’autre l’anarchie. Vous avez 
dompté le despotisme, mais je vous vois prêts 
à tomber dans le gouffre de l’anarchie, si vous 
ne changez pas de conduite. Voilà les vérités 
que j'avais à vous dire. Je demande que jamais, 
à cette tribune, on ne se permette des personna- 
lités directes; et que ceux qui s’en permettront, 
soient envoyés à l'Abbaye, et que le ministre de 
la justice poursuive, devant le tribunal erimi- 
nel, les auteurs et instigateurs des derniers pil- 
lages… 

Plusieurs membres : Cela est décrété. 

Isnard. Puisque cela est décrété, je demande 
que le ministre de la justice fasse son rapport 
à cet égard, parce que les trois jours qui lui 
avaient été donnés, je crois, pour l'exécution 
du décret, sont passés; j’invite, en outre, tous 
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mes collègues à prendre enfin cette attitude de 
sagesse et de courage qui peut seule sauver la 
patrie. 


Thuriot.J’observe à la Convention nationale 
que la motion d’Isnard présente un objet que la 
Convention a décrété; et il ne fallait pas une 
motion d'ordre pour cela. Lorsque Isnard est 
monté à la tribune, j’ai cru qu’il voulait s'élever 
contre le trouble qui régnait dans l’Assemblée : 
voilà ce que je croyais; mais Isnard à fait un 
épisode tout à fait contraire à la question. 
J'étais précisément occupé à réclamer le droit 
de liberté, lorsque le préopinant s’est présenté 
pour faire sa motion d'ordre; il y avait environ 
vingt minutes que j’éprouvais une lutte en pré- 
sentant mes opinions, et ceux qui ont applaudi 
Isnard, savent très bien que c’est eux-mêmes 
qui m’empêchaient de développer mon opi- 
nion. 


Plusieurs membres CE centre) : Vous ne 
, ; ; L 
l’en avez pas moins développée. 


Thuriot. Revenons donc au vrai point. Si 
Buzot n'avait point fait d'épisodes; s’il avait 
traité la question simplement, rien n’était plus 
aisé que de la résoudre. Je vais d’ailleurs 
essayer. 

La Convention a décrété que le ministre 
disposerait de tous les volontaires nationaux 
qui étaient soldés par la nation; or, il faut bien 
distinguer entre les corps armés qui sont sol- 
dés des deniers de la République, et ceux qui 
ne le sont pas. 

Il existe à Paris, dans ce moment, des corps 
armés, qui, cédant à des instructions menson- 
gères et perfides, se sont rendus dans l'intention 
d’être utiles. Sans doute, citoyens, il est très 
possible encore de calculer ces convenances dans 
ee moment; mais il ne faut pas le dissimuler, 
les principes ont été violés, et il ne faut pas 
que, parce que peut-être on est déterminé à les 
violer encore, on résiste aux mesures que le be- 
soin de la patrie exige. 

Un bataillon qui vient de Brest, et qui est 
arrivé récemment, n’était pas instruit du juge- 
ment de Louis Capet. Le corps voulait, comme 
la ville de Brest et celles qui l’avoisinent, la 
mort du ci-devant roi. Il est arrivé ici; et a 
dit qu'il y avait un parti dans la Convention 
qui ne voulait pas qu'on prononçât sur le sort 
du tyran. Ce corps le déclara lui-même; les 
attestations que nous avons reçues de Brest et 
des autres villes établissent réellement qu’elles 
étaient leurs intentions. Ceux qui ont fait venir 
ces frères d'armes, sont très fâchés qu'ils soient 
venus à Paris, parce que la vérité, tôt ou tard, 
veut qu’on lui rende hommage. 

Mais enfin, oublions ces torts, car on sait 
qu’en matière de révolution, il faut faire des 
sacrifices. Il ne faut pas cependant que ceux 
pour lesquels on en fait, veuillent, bon gré ou 
mal gré, lutter continuellement et perdre la 
chose publique. 

Oui, le bataillon qui est venu de Brest, est 
venu avec de bonnes intentions; il faut qu’il y 
retourne. 

Plusieurs membres (de droite) : Ah! ah! 

Thuriot. Voilà ces messieurs qui voulaient 
tout à l’heure la liberté; est-ce calomnier que de 
prêter à des bataillons des volontés pures, des vo- 
lontés qui s'accordent avec les principes et avec 
l'intérêt national ? On avait trompé une partie 
du bataillon de Marseille; vous avez vu ses der- 
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nières déclarations; vous verrez encore, lors- 
qu'il sera à Marseille, quel est son dernier sen- 
timent. Vous n'avez qu'une mesure simple, si 
ces bataillons se sont armés pour être utiles, 
il n’y a pas de doute qu’ils veulent marcher 
pour la défense de la nation. À l'égard de ceux 
qui viennent des ports de mer, je crois que 
comme ils peuvent être utiles chez eux, il ne 
serait peut-être pas sage dans ce moment-ci de 
les forcer de prendre une autre direction; mais, 
citoyens, ce serait une monstruosité impardon- 
nable de laisser à Paris des corps qui feraient 
leur volonté et qui ne seraient à la disposition 
d'aucune autorité constituée. Il faut que l’on 
s'accorde pour faire régner l’ordre et pour re- 
pousser l'anarchie contre laquelle vous avez 
droit de vous élever. 

Louvet.(7.-B.). Je demande à dénoncer les 
assassins. 


Thuriot. Ce sont les journalistes qui sont les 
assassins de l'opinion publique; voilà les vrais 
assassins. (Murmures). Le bataillon de Mar- 
seille ne peut pas être assimilé aux autres, puis- 
qu'il a reconnu lui-même qu’il était payé; mais 
à l'égard de celui de Brest, je demande qu’on 
lui laisse l'opinion pendant trois jours, et qu’il 
soit tenu de déclarer s’il veut retourner à Brest : 
pour y être utile à la patrie, sous les drapeaux 
de la liberté, ou s’il entend rester à la disposi- 
tion de la nation. Je crois très bien que la Con- 
vention peut l’autoriser à retourner à Brest; 
mais si dans les trois jours 1l fait la déclaration 
précise qu’il ne s’est armé que pour servir la 
République, qu’il est à sa disposition, qu’il veut 
marcher et aller où le pouvoir exécutif provi- 
soire voudra l'envoyer; alors comme tous les | 
corps soldés sont à la disposition du conseil | 
exécutif, ce bataillon sera envoyé là où on ju- 
gera à propos. | 

Goumaire. Je ne demande pas que le batail- | 
lon du Finistère reste à Paris, sur plusieurs ; 
faïts que Thuriot ne connaît pas bien. | 

| 


Plusieurs membres (de droite) : Mais si, mais 
si, il les connaît bien. 


Maree. Lorsque Choudieu à demandé que 
tous les hommes armés des départements qui 
viendraient à Paris, fussent mis à la disposi- 
tion du ministre, il a fait une proposition in- 
convenante, car il n’a pas considéré, ou il ne 
savait peut-être pas, que parmi les frères d’ar- 
mes qui sont à Paris, 1l en est qui ne sont point 
aux frais de la République. Puisqu’il faut vous 
le dire, il y a ici 350 hommes non seulement 
de Brest, mais de toutes les communes du dé- 
phrtement du Finistère. 

Plusieurs membres (de la Montagne) : Vous 
êtes bien renseigné. 


Marec. Je m'expliquerai si vous voulez bien 
me le permettre; ne m'interrompez pas. Les | 
350 hommes qui se sont rendus à Paris n’ont eu 
d’autre motif que celui d’obéir à vos propres 
décrets. Vous avez décrété le principe de la 
force armée; ce décret, comme dans tous les dé- 
partements de la République, a inspiré à plu- 
sieurs départements, l’idée de faire ce qu’a fait 
celui du Finistère. 

Dès le 11 décembre, l’administration du dé- 
partement du Finistère arrêta qu’une force ar- 
mée se rendrait à Paris. Dans le nombre des 
350 hommes du département du Finistère, qui 
sont à Paris, se trouvent en totalité les mêmes 
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Bretons qui, le 10 août avec les Marseillais, 
après lepremier coup de feu, se rallièrent contre 
les despotes. Et voilà les hommes sur lesquels on 
s’épuise journellement à répandre toutes sortes 
de soupçons. (Murmures sur la Montagne.) 


Plusieurs membres : Ce n’est pas vrai! 


Marec. Si, c’est vrai. Les bataillons à leur 
arrivée à Paris, apprennent que plusieurs de 
vos décrets ont mis successivement à la dispo- 
sition du conseil exécutif les bataillons fédérés 
qui sont sortis de leurs départements; mais ils 
savent en même temps que vous n’avez entendu 
parler que de ceux qui sont payés par le trésor 
public. Ils se sont fait alors l’application de 
votre décret, et persuadés qu’ils ne pourraient 
point les enfreindre, ils se rendent à Paris, tant 
pour se reposer un moment des fatigues d’une 
route de 150 lieues, que pour pouvoir remplir 
un devoir religieux, et le voici : Après la glo- 
rieuse journée du 10 août, la section de Paris 
qui a bien voulu prendre le nom de section du 
f‘inistère, crut devoir présenter aux fédérés 
du Finistère une oriflamme. Cette oriflamme a 
été portée dans leur département; et lorsque 
cette nouvelle levée a été faite, les administrés 
ont chargé les soldats du bataillon de rendre 
aussi une oriflamme à leurs frères de la section 
du Finistère. Ils ne reste plus que ce devoir 
sacré à remplir; et c'était encore un des motifs 
qui les avait engagés à partir pour Paris. 

Au reste, ils ne s’y sont pas rendus clandes- 
tinement ; ils ne sont pas venus ici illégale- 
ment : c'est du consentement de la municipa- 
lité, du général Santerre ; c’est de l’agrément 
de toutes les autorités constituées de Paris, 
qu’ils se sont rendus dans cette ville ; et certes 
l’expérience a prouvé que leur présence n’était 
pas inutile. Ils ont eu le bonheur de rendre 
des services assez importants dans les journées 
des 25 et 26 février. 

Voilà, citoyens, le véritable état des choses. 
Ces braves soldats partagent avec leurs frères 
de la République. le désir de secourir la pa- 
trie de tous leurs moyens ; mais je crois devoir 
demander pour eux, que vous n’attentiez pas 
à leur liberté individuelle ; car, en vérité, ce 
serait y porter atteinte, que de disposer de ces 
hommes qui n’ont contracté aucun engagement. 
Je me résume, et je demande que le décret que 
vous vous proposez de rendre, ne s’étende point 
aux fédérés, qui, comme ceux du Finistère, 
n’ont contracté aucun engagement et ne sont 
point à la solde de la République. 


Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 


IBarbaroux.La question me paraît très fa- 
cile à décider ; il suffit de s'arrêter sur les 
faits. V a-t-1l des malveillants, des voleurs à 
Paris? Oui, et les malheureuses journées des 
25 et 26 février ne nous en ont-elles pas con- 
vaincus? Y a-t-il des contre-révolutionnaires ? 
Vous nous le dites dans tous vos rapports ; et 
il est certain qu’on y a facilité la rentrée d’un 
grand nombre d’émigrés. Y a-t-il à Paris des 
anarchistes? Vous n’en disconvenez pas sans 
doute ; car l’anarchie nous entoure et menace 
sans cesse de nous dévorer. Une seule vérité 
consolante se présente à nos esprits, c’est que, 
malgré les efforts des mauvais citoyens, elle n’a 
pas encore pénétré dans les départements, ou 
que si elle s’y est passagèrement manifestée, 
elle est sur le point d’être partout anéantie, 
excepté peut-être à Paris. C’est dans ces cir- 
constances qu’on vous propose de renvoyer de 
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Paris tous les hommes qui, par leur patrio- 
tisme et leur courage, y ont rendu des services 
signalés à la liberté. Les volontaires qu’on vous 
propose d’expulser, n’ont-ils pas, la semaine 
dernière, fait cesser le brigandage? N'’ont-ils 
pas reçu les éloges et les remerciements du gé- 
néral aniotre, du ministre de la guerre et de 
toutes les autorités qui les ont employés ? Que 
veulent dire ces calomnies perpétuelles contre 
ces citoyens des départements et ces plaintes 
sur les calomnies qu’on prétend que nous débi- 
tons contre Paris ? Certes, c’est vous (se tour- 
nant vers la Montagne), c'est vous seuls qui 
calomniez Paris ; car il n’est pas possible que 
les Parisiens n’aiment pas leurs frères qui ont 
combattu avec eux pour renverser le despo- 
tisme. Ne pressez donc pas le départ de ces 
volontaires jusqu’à ce que vous soyez certains 
que l’anarchie a disparu de cette cité. Je de- 
mande l’ajournement des propositions de 
Choudieu et Thuriot. 


Jean-HBon-Saint-André. Dans tout ce que 
vous ont dit Buzot, Barbaroux et autres préo- 
pinants, je n'ai remarqué que des assertions 
inutiles, fausses, contradictoires, et une diva- 
gation perpétuelle des principes. C’est au mi- 
lieu de ces chaos où nous ont plongés ces diffé- 
rents orateurs, qui ont écouté bien plus leurs 
passions que le sang-froid de la raison et de la 
logique, que vous avez à décider sur une ques- 
tion assez importante, puisqu'elle touche aux 
principes de la force armée. De quoi s'agit-il ? 
De pourvoir à la sûreté de Paris, sans priver 
nos armées de renforts utiles. Il se trouve à 
Paris, comme dans toutes les villes populeuses, 
des hommes dont l'intérêt particulier est de 
faire le mal général, ces hommes doivent sans 
doute être réprimés ; eh bien! il faut les ré- 
primer. Mais y a-t-il à Paris une force suffi- 
sante, indépendamment des volontaires que ré- 
clament nos armées? Si cette force existe, si 
le nombre des bons citoyens est dans une pro- 

ortion assez forte pour contenir les mauvais, 
es volontaires des autres départements y sont 
inutiles. Or, je trouve la preuve de ce fait dans 
les discours mêmes des orateurs qui nous ont 
précédés. 

Buzot vous a dit que la grande majorité de 
Paris est composée de bons citoyens et d’hom- 
mes bien intentionnés ; si donc, de l’aveu mé- 
me de ces orateurs, il existe à Paris une force 
considérable composée de bons citoyens, il ne 
faut plus, pour réprimer les anarchistes, que 
le calme imposant de la Convention nationale 
et l'autorité de la loi. Je n’appellerai donc 
point de forces étrangères à Paris ; car je suis 

ersuadé, au contraire, que plus on appelle de 

orce dans une ville, plus on diminue l'énergie 
et la confiance des citoyens. Montrez la 
croyance des citoyens bien intentionnés, assez 
forts pour maintenir l’ordre, et cette masse se 
montrera digne de soutenir les lois; elle ne tar- 
dera pas à avoir le sentiment de la force, la 
confiance appelle la confiance : envoyez donc 
aux frontières les bataillons organisés qui se 
trouvent ici. Les citoyens volontaires ne de- 
mandent pas mieux que de se signaler contre 
les ennemis de l'Etat, et vous leur fermeriez 
la carrière de l'honneur! Vous les retiendriez 
ici dans l’inaction, quand ils veulent aller 
cueillir des lauriers et concourir, avec nos frè- 
res qui sont aux frontières, à l'établissement 
de la liberté universelle. J'ai entendu dire que 
nous abreuvions de dégoûts et de calomnies les 
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volontaires des départements. Certes, je ne 
CrOIS pas que ceux qui croient que ces braves 
volontaires sont appelés à d’autres destinées 
qu’à celle de végéter dans Paris, et qui vou- 
draient les voir bientôt cueillir à Maëstricht 
les lauriers de la gloire, puissent être accusés 
de calomnier les citoyens des départements. 
Moi aussi je suis député d’un département très 
éloigné de Paris. Je suis loin de calomnier les 
départements méridionaux auxquels j’ai l’hon- 
neur d’appartenir ; je sais qu’ils sont pleins de 
zèle et de courage, mais c’est pour le que je 
ne veux pas que les soldats qu'ils fournissent à 
la pe périssent ici dans l’oisiveté, dans la 
mo lesse, et les sales plaisirs auxquels souvent 
ne résistent pas même les hommes connus par 
leur moralité, au milieu de l'exemple de la 
corruption générale qui les environne. Certai- 
nement ces braves volontaires, s'ils m’enten- 
daient, me diraient : « Vous avez bien jugé de 
nous, vous avez bien apprécié les sentiments 
qui nous animent, » 

Vous devez vous occuper maintenant de re- 
cruter les armées. Paris doit fournir un con- 
tingent considérable. Si vous donnez à cette 
ville une force étrangère considérable, quelle 
sera la conséquence naturelle qu’en tireront les 
citoyens, ne sera-ce pas de dire : Puisqu’on 
nous envoie des forces, Paris est donc un poste 
de danger, nous ne devons pas le quitter ; nous 
marcherons avec les bataillons qui sont parmi 
nous, diront-ils, ou nous resterons avec eux ; si 
on les laisse dans l’oisiveté au centre de la Ré- 
publique, nous n’avons donc pas besoin de mar- 
cher aux frontières. C’est ainsi que l’oisiveté 
engendre l’oisiveté, comme le courage engendre 
le courage. 

On parle d’anarchistes, on prétend qu’il en 
existe, même parmi voué. Ces inculpations 
déshonorent la Convention. Non, il n’est per- 
sonne ici qui veuille l’anarchie ; c’est une hor- 
reur eb une atrocité de le prétendre, et ceux 
qui répètent constamment cette calomnie, de- 
vraient être un objet d’exécration publique. 
(Murmures à droite et au centre.) 


Albitte,l’aîné, s'adressant à la droite : C’est 
vous, qui voulez le désordre. 


Jean-HBon-Saint-André. Oui, nous vou- 
lons tous l’ordre. 


(Un cri unanime se fait entendre dans toutes 
les parties de la salle : Oui! ou1!) 


Garrau. Ce ne sont pas cependant les hom- 
mes de l’appel au peuple, qui voulaient l’or- 
dre. (Murmures.) 


Jean-HBon-Saint-André. S'il était possi- 
ble que l’anarchie désolât la République, elle 
serait la suite des erreurs, de la faiblesse de 
la Convention nationale. J’ai entendu parler 
d’un corps qui n’est pas à la solde de la Répu- 
blique, et qui est cependant armé, qui a un 
point de ralliement, des drapeaux et des chefs. 
Je rends hommages aux intentions de ceux qui 
le composent ; mais voyez quels malheurs, 
quelle anarchie serait la suite de cet oubli des 
principes, si par une souscription, une société 
ou des individus pouvaient lever des corps ar- 
més, et les entretenir à leur solde. Ne serait 
ce pas l'anarchie et la désordre réalisés? Ne 
nous trouverions-nous pas dans cet état ou cha- 
que partie du tout, isolée, pourrait s’armer 
contre la partie voisine ; ou plutôt un gouver- 
nement fédératif et féodal, remplacerait la 
République indivisible que vous avez décrétée ? 
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C’est ainsi qu’en vous extravasant dans les pué- 
rilités et les sophismes, vous tendrez vous-méêé- 
mes aux troubles et à l’anarchie. Je demande 
que la Convention nationale, sans s'arrêter à 
toutes les diatribes qui ont souillé la tribune 
dans cette séance, passe à la discussion sur la 
proposition de Choudieu, et qu’elle la décrète 
avec l'amendement de Thuriot, relativement 
aux bataillons brestois. 

Louvet (7.-B.)et Focquedey se précipitent 
à la tribune. 

Un grand nombre de membres : La clôture, 
la clôture! 


(La Convention ferme la discussion.) 


Barbaronx. Je demande qu'on aille aux 
voix sur l’ajournement que nous avons de- 
mandé des propositions de Choudieu et de 
Thuriot. 

Boyer-Fonfrède.Je demande en ce cas la 
division de l’ajournement. Il est un fait qu’il 
faut que l’Assemblée connaisse ; elle a décrété 
la levée de 100 bataillons de volontaires pour 
la défense des ports ; malgré les efforts de son 
comité de sûreté générale et du ministre, il 
n’y a encore que 37 bataillons sur toute la côte. 
Je demande que les bataillons des départe- 
ments maritimes soient envoyés dans leurs dé- 
partements pour défendre les côtes, et l’ajour- 
nement sur les autres propositions. 


Plusieurs membres : L’ajournement sur le 
tout! 

Le Président consulte l’Assemblée et pro- 
nonce que l’ajournement est repoussé. 

Plusieurs membres (à droite) protestent 
contre la sincérité de ce vote. 


Barbaroux Je vous somme, Président, de 
faire sortir des bancs des députés, le citoyen 
Féraud, de Marseille, commensal de Philippe 
d'Orléans. 

IBayle descend dans la salle et paraît vou- 
loir défendre le citoyen Féraud. 

Ec Président consulte une seconde fois 
l’Assemblée sur l’ajournement. 


(La Convention repousse l’ajournement.) 


@Gomaire. J’observe que décréter la propo- 
sition de Fonfrède, ce serait décréter que la 
liberté individuelle peut être violée. Comment 
avez-vous le droit, en effet, de décréter qu’un 
citoyen qui vient à Paris pour ses affaires ou 
autrement, sera tenu de réintégrer ses 
foyers. (Murmures.) 

Thuriot. Si les fédérés qui sont à Paris 
peuvent y rester, vous annulez votre décret 
sur le recrutement. Les citoyens des départe- 
ments jugeront du péril de la République par 
l’indifférent des fédérés et resteront chez eux. 

Boyer-Fonfrède. Je conviens que ma pro- 
position pourrait contrarier les principes, 
mais j’amende ma première rédaction, et je 
la rédige ainsi: « La Convention nationale, 
considérant qu’il est instant de pourvoir à 
la défense des côtes, décrète que les corps ar- 
més envoyés à Paris par les départements ma- 
ritimes, et aux frais das administrés, y re- 
tourneront pour défendre la patrie ; et que les 
volontaires qui les composent, seront, comme 
les autres citoyens, en état de réquisition per- 
manente. » 

€houdienu. Voici ce que je propose : 

« Article premier. La Convention nationale 
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décrète que tous les bataillons qui sont arrivés 
à Paris, sur la réquisition des départements, 
sont, dès ce moment, à la solde de la Répu- 
blique et à la disposition du conseil exécutif... 

Plusieurs membres (à droite) : La question 
préalable. 

€Choudieu. Laissez-moi au moins achever 
la lecture de mon projet de décret : 


« Art. 2. Les bataillons des départements 
maritimes seront, de préférence, employés sur 
les côtes. » 


Un grand nombre de membres demandent 
la priorité pour la proposition de Boyer-Fon- 
frède. 

(La Convention accorde la priorité à la 
proposition de Boyer-Fonfrède.) 


Louvet(7.-B.). Citoyens, quand vous rendez 
ce décret, vous ne pouvez être déterminés que 
par cette raison principale et peut-être unique, 
qu’il y a dans Paris une force suffisante pour 
empêcher les désordres de toutes espèces, le 
pillage et même les assassinats que des mal- 
veillants prêchent chaque jour. Il faut donc 
prendre des mesures pour que la municipalité 
ne vienne plus à la barre vous dire que si.vous 
ne décrétez pas telle chose, il y aura le len- 
demain, à telle heure, uñe insurrection. 

Billaud-Varenne. C’est une imposture ! 


Albitte l’aîné,, Duhem 24 plusieurs autres 
membres de la Montagne : Ce sont les impos- 
tures ordinaires de ces messieurs. 


Louvet. (7.-B.). Surtout vous devez faire 
qu'après une telle délibération, un pillageprévu 
la veille, ne s'effectue pas le lendemain, sans ré- 
sistance, pendant une journée entière. Je pro- 
pose donc l’amendement suivant : 

« La Convention nationale déclare tous les 
membres des autorités constituées, établies à 
Paris, solidairement et individuellement res- 
ponsables des atteintes qui pourraient être 
portées à la liberté individuelle et aux pro- 
priétés. » (Murmures prolongés sur la Mon- 
tagne). 

Garrau. Je demande la question préalable 
sur l'amendement de Louvet, attendu qu’il y 
a des lois existantes sur cet objet. (Murmures 
à droite et au centre.) 

Plusieurs membres : 
ter ! 


Garrau, se tournant vers la droite : Est-ce 
parce que le siège de Maëstricht est levé, que 
ces messieurs m'interrompent aussi insolem- 
ment ? 

Les mêmes membres : Vous savez que le 
siège de Maëstricht n’est pas levé; il n’est que 
suspendu... 

Garrau.J’entends dire que le siège de 
Maëstricht n’est pas levé, mais seulement sus- 
pendu. Mais ne dirait-on pas qu’il suffit d’un 
événement fâcheux.. 

F'allien. D’un succès des Prussiens. 


@arrau.... Pour qu’on vienne renouveler à 
cette tribune les calomnies depuis longtemps 
imaginées contre la ville de Paris, et une par- 
tie des membres de la Convention ! 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur 
l'amendement proposé par Louvet, motivé sur 
les lois existantes). 


Un grand nombre de membres demandent 


Faites-les donc exécu- 
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le vote sur le fond de la proposition de Boyer- 
Fonfrède. 


(La Convention adopte au fond la propo- 
sition de Boyer-Fonfrède.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention, considérant qu’il est ins- 
tant de pourvoir à la défense des côtes, décrète 
que les corps armés, envoyés à Paris par les 
départements maritimes, aux frais des admi- 
nistrés, y retourneront pour défendre la pa- 
trie, et que les volontaires qui les composent 
y seront, comme les autres citoyens, en état 
de réquisition. » 

Charlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du citoyen Beurnonville, ministre de la 
guerre, contenant des détails relatifs à l’échec 
de la Roër ; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 5 mars 1793, 
l'an II de la République française. 


Le ministre de la guerre au Président de 
la Convention nationale. 


« Citoyen Président, 


« Je crois devoir vous prévenir que je suis 
instruit par une lettre que je reçois du géné- 
ral Valence, que les Prussiens se sont portés 
en force sur la Roër, au nombre de 25 à 
80,000 hommes pour secourir Maëstricht et que 
ce mouvement des ennemis a engagé le général 
Miranda à cesser, par prudence, le bombar- 
dement de cette place. Cet événement, peu 
important en lui-même, pourra seulement 
nous forcer à l’attaquer dans les formes et 
nous retarder plus longtemps! 

« Telle est la vérité précise d’une nouvelle 
à laquelle on pourrait attacher plus d’impor- 
tance qu’elle n’en mérite et sur laquelle j'ai 
dû fixer l’opinion de la Convention nationale. 


« Le général, ministre de la guerre, 


« Signé : BEURNONVILLE. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une 
lettre de Delacroix, Gossuin et Merlin (de 
Douai), commissaires de la Convention dans 
la Belgique et le pays de Liège, par laquelle 
ils informent l’Assemblée que l'avant-garde 
de l’armée française a été obligée d’évacuer 
Aix-la-Chapelle; elle est ainsi conçue (2) : 


« Liège, 2 mars 1793, : 
l'an II de la République française. 


« Après l'émission du vœu du peuple de 
Louvain que nous avons annoncée hier, nous 
sommes partis à 8 heures du soir pour Liège 
où nous jugions que notre présence pourrait 
être utile, pendant le loisir que nous laissait 
l'intervalle nécessaire à mettre entre l’assem- 
blée du peuple à Louvain et celles des peu- 
ples voisins. Nous sommes arrivés à Liège, à 
6 heures du matin, et à l’instant nous avons 
appris que notre avant-garde avait été obli- 
gée d’évacuer cette nuit Aix-la-Chapelle et 
de se replier sur Herve (où nous nous ren- 
drons demain), en laissant à Henri-Chapelle 


(4) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383: 
pièce n° 16. 
(2) Archives nationales, AFnr, n° 232. 
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un fort détachement servant d’arrière-garde 
et qui, s’il y était attaqué, pourrait être for, 
tement secouru par le corps de l’armée, ainsi 
que par l’avant-garde de l’armée des Arden- 
nes. Cet échec dont nous n’avons pas encore 
tous les détails, a fait tenir ici des propos qui, 
par leurs suites, pourraient devenir très fu. 
nestes. Pour les faire cesser, nous avons fait 
deux proclamations adressées, l’une à l’avant- 
garde de l’armée, l’autre au peuple liégeois. 
Elles sont toutes deux ci-jointes, ainsi que 
deux arrêtés que nous avons pris. 

« Comptez, citoyens nos collègues, sur tout 
notre courage, sur tout notre zèle et sur toute 
notre activité. 


«Signé : DELACROIxX, GOSSUIN, MERLIN 
(de Douai). » 


Suit le texte de ces proclamations et arrêtés : 


T 


Proclamation des commissaires de la C'onven- 
tion nationale près l’armée de la Belgique 
aux bataillons de l'avant-garde (1). 


« Braves guerriers, 


« Demeurez fermes à vos postes : la patrie, 
votre propre gloire et vos droits à légalité vous 
en font un devoir. Quoi! regarderiez-vous 
comme un revers d’avoir été surpris dans quel- 
ques-uns de vos cantonnements par une force 
ennemie ? C’est un avertissement pour vous de 
redoubler de surveillance. Vous combattez pour 
la liberté : continuez de vaincre; assurez-vous 
que cette campagne sera pour la France aussi 
brillante que la dernière; votre courage nous 
en répond. Soldats de la République, vos frères 
des départements sont sous les armes; ils vo- 
leront au besoin à votre secours. Obéissance 
aux généraux, confiance dans leurs opérations 
et activité pour l’exécution, voilà comme s’est 
toujours montrée l’armée française. Il sera fait 
justice des lâches qui s’avisent de répandre 
l'alarme, tandis que vos frères d'armes sont 
vainqueurs et bien accueillis dansla Hollande, 
et que vos forces sont suffisantes pour repous- 
ser au delà du Rhin les aveugles satellites des 
despotes qui nous font la guerre la plus injuste 
et la plus outrageante. La Convention natio- 
nale se repose entièrement sur votre bravoure. 

« Fait à Liège, le 2 mars 1:93, l'an II de la 
République. 


« Signé : DELACROIX, GOsSUIN, MERLIN 
(de Douai.) » 


II 


Proclamation des commissaires de la C'onven- 
tion nationale de l'rance au peuple libre de 
la ville et du pays de Liège (2). 


« Braves Liégeois, 


« Vos ennemis, qui sont aussi les nôtres, cher- 
chent aussi à vous tromper; ils vous peignent 
comme une déroute complète le léger échec 
d’avant-poste qu’a essuyé hier dans les canton- 


(Let 2) Bulletin de la Convention du 5 mars 1795. 
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nements voisins d’Aix-la-Chapelle, une faible 
portion des armées françaises, attaquée par des 
forces très supéreiures : mais que leurs ma- 
nœuvres ne vous en imposent point. Les soldats 
français ont fait une retraite digne de la Répu- 
blique qu’ils défendent; ils occupent mainte- 
nant un poste avantageux d’où ils attendent 
fièrement les satellites de vos anciens tyrans; 
et les deux armées que commandent Miranda 
et Valence sont là pour les soutenir au besoin. 

« Pour vous, braves Liégeois, soyez fermes, 
tenez-vous prêts à marcher au premier signal; 
et si les Français ont besoin de secours, allez 
vous confondre dans leurs rangs et partager 
avec eux la gloire d’anéantir vos despotes. 

« Fait à Liège, le 2 mars 1798, l'an IT de la 
République. 


« Signé : DELACROIX, GOSSUIN, MERLIN 
(de Douai). » 


III 


Arrété pris par les conmissaires de la C'onven- 
tion nationale dans les pays de Belgique ct 
de Liège (1). Au nom de la République fran- 
çaise. 


« Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires, ete., considérant que d’après 
l’article 2 de leur arrêté qui supprime les bu- 
reaux de douanes actuellement existants entre 
la Belgique et le pays de Liège, il est plus inté- 
ressant que jamais de multiplier les moyens 
d'empêcher, dans les pays de Liège, et autres y 
adjacents, toute importation ou exportation 
frauduleuse ou prohibée de marchandises pro-- 
venant de l’Allemagne, de la Hollande, et 
généralement de tous pays encore occupés par 
d’autres troupes que celles de la République 
française, ou destinées pour ces mêmes pays; 

« Arrêtent que les commissaires nationaux 
du pouvoir exécutif des arrondissements d’An- 
vers, Diest, Dinan, Liège, Verviers, Herve, Ru- 
remonde et Malmédy, prendront toutes les me- 
sures nécessaires pour qu'il soit, sans aucun 
délai, établi sur les frontières des pays ci-dessus 
désignés, en nombre de bureaux de douanes suf- 
fisant pour empêcher toute importation et 
exportation frauduleuse ou prohibée. 

« Fait à Bruxelles, le 28 février 1793, l’an IT 
de la République. 

« Signé : DELACROIX, GosSuIN, MERLIN 
(de Douai). » 


IV 


Arrêté pris par les commissaires de la C'onven- 
tion dans les pays de Belgique et de Liège (2). 


« Du 26 février 1793, l’an II 
de la République. 


Au nom de la République française. 


« Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires pour l’armée, et dans les pays 
de la Belgique, de Liège, etc. Ï 

« Vu les plaintes qui leur ont été portées par 


4 Compte rendu des commissaires de Belgique, 
p. 185. 

(2) Compte-rendu des commissaires en Belgique, 
page 197: 
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plusieurs commissaires et agents du conseil 
exécutif et de diverses administrations, sur la 
difficulté de procéder au recrutement des reve- 
nus, rentes et fermages dûs, soit à des établis- 
sements aujourd’hui supprimés en France, et 
qui avaient des biens dans la Belgique et autres 
provinces voisines, soit à des établissements lo- 
caux ou à des individus desdites provinces, du 
nombre de ceux qui sont désignés par l’arti- 
cle 4 du décret du 15 décembre dernier, diffi- 
culté résultant du défaut de connaissance de 
la situation et consistance desdits biens. 

« Arrêtent que dans le délai de quinzaine, à 
compter du jour de la publication qui sera faite 
du présent arrêté, tous fermiers, colons, tenan- 
ciers, locataires, agents ou débiteurs, à quelque 
titre que ce soit, de biens, fonds, rentes, sommes 
quelconques appartenant, soit à des chapi- 
tres, abbayes, monastères, communautés ou au- 
tres établissements, qui existaient en France, 
et y ont été supprimés, soit à des établissements 
eb individus existant dans les pays occupés par 
les armées de la République française, du nom- 
bre de ceux qui sont désignés par l’article 4 du 
décret du 15 décembre, l’an premier de la Répu- 
blique, seront tenus de venir faire leur déclare- 
tion de ce dont ils sont débiteurs, ainsi que de 
la situation et état des biens dont ils sont tenan- 
ciers ou fermiers, devant les commissaires na- 
tionaux du conseil exécutif de la République 
française, aux bureaux que lesdits commis- 
saires indiqueront. 

« À défaut de déclaration dans le terme pré- 
fixe, les débiteurs de sommes déterminées qui 
n’en auront pas fait la déclaration seront con- 
damnés, indépendamment du paiement de la 
somme dont ils seront reconnus débiteurs à une 
amende égale au montant de ladite somme; les 
tenanciers et autres possesseurs de biens qui 
n’en auront pas donné connaissance, seront 
condamnés à une amende proportionnée à l’im- 
portance des biens dont ils auront manqué de 
faire la déclaration, laquelle amende ne pourra 
être moindre de 50 florins; le tout indépendam- 
ment et sans préjudice des autres poursuites à 
faire, et peines à prononcer contre les citoyens 
qui auront refusé de faire les déclarations pres- 
crites par le présent arrêté. 

« Fait à Bruxelles les jours et an que dessus. 


« Signé : Camus, GossuIN, MERLIN 
(de Douai). » 


(La Convention ordonne l'insertion au Bul- 
lctin de la lettre du ministre de la guerre et de 
ses commissaires en Belgique. Elle renvoie 
ensuite cette dernière au comité de défense gé- 
nérale ainsi que les deux arrêtés et les deux 
proclamations y annexés.) 


Un membre, au nom du comité de marine, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à diviser le comité de marine en cinq 
sections; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, votre comité de marine, conformé- 
ment à votre décret, s’est rassemblé hier pour se 
diviser en six sections; mais lorsqu'il fut ques- 
tion de procéder à cette organisation, il fut 
arrêté par des difficultés que votre décret a 
fait naître. Votre comité vous propose, pour 
lever toutes les difficultés, le décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, dé- 
crète ce qui suit : 
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Art 


« Le comité de marine, composé de trente 
membres, se divisera en cinq sections, qui cor- 
respondront avec les première, seconde, troi- 
sième, quatrième ét sixième divisions du mi- 
nistère de la marine. 


Art. 2. 


« Le comité colonial correspondra avec la cin- 
quième division du même ministère, chargée 
de la partie des colonies. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Marie-Joseph Chéuier, au nom des co- 
mités d'instruction publique et de la guerre réu- 
ns, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (1) sur les récompenses nationales à 
accorder au brave Bertèche; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, il semblait difficile que parmi les 
vainqueurs de Jemmapes, au milieu de cette 
foule d'hommes intrépides, qui ont scellé de 
leur sang la liberté de la France et la conquête 
de la Belgique, ont pût trouver un citoyen placé 
dans une telle position qu’il ait dû naturelle- 
ment fixer les regards de la Convention natio- 
nale, et se faire distinguer de tant de héros. Il 
en existe un cependant, et Bertèche est cet 
homme-là. Lieutenant depuis quatorze ans dans 
l’armée française, il combattait pour la Répu- 
blique à cette mémorable bataille de Jem- 
mapes. Il sauve, au péril de sa vie, un homme, 
un citoyen français, un général. Entouré bien- 
tôt d’ennemis nombreux et acharnés, après 
avoir immolé douze d’entre eux, après avoir 
reçu quarante-un coups de sabre, 1l échappe à 
une mort presque certaine, et rentre au camp 
des vainqueurs. Vous l’avez vu parmi vous, ci: 
toyens; vous avez été attendris; et l’enthou- 
siasme patriotique dont il a pénétré vos âmes a 
versé un baume salutaire sur ses blessures; il 
se croit abondamment payé de ce qu’il a fait 
pour la patrie, et, sitôt que ses forces seront 
réparées, son désir unique est d’aller rejoindre 
ses braves compagnons d'armes, et de verser le 
sang qui lui reste en défendant la République. 

Mais, s1 dans le fond de son cœur il est assez 
grand pour se sentir récompensé par sa con- 
science, il n’est pas encore récompensé pour 
vous et pour la majesté du peuple que vous re- 
présentez. Il faut qu’un témoignage imposant 
de la reconnaissance publique serve d'exemple 
et d’enconragement éternel. Sans doute on 
saura placer Bertèche au poste d’honneur;mais 
vos comités ont pensé que son avancement re- 
gardait le ministre de la guerre, seul responsa- 
ble du choix des généraux et des officiers, et qui 
sans doute ne craindra point sa responsabilité 
dans une occasion si belle. 

Lorsque les Républiques anciennes, à l’épo- 
que de leur splendeur, voulaient récompenser 
de grandes actions, une feuille de chêne payait 
la dette de la patrie. Quand ces récompenses 
furent prodiguées, la liberté fut en péril; elle 
cessa d'exister quand ces récompenses ne suffi- 
saient plus. Vous mettrez à profit cette grande 
leçon de l’expérience; vous n’avilirez point le 
sang d’un patriote jusqu’à le payer avec de 
l'or. La reconnaissance nationale est le véri- 
table prix des belles actions : laissons les tré- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
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sors aux tyrans; la gloire est la monnaie des 
Républiques. Les généraux, les soldats des rois 
connaissent le point d'honneur; les républicains 
seuls connaissent la gloire, et sont dignes de 
l’apprécier. Que Bertèche en jouisse; elle fut sa 
conquête à Jemmapes. Qu'il se présente à la 
barre de la Convention nationale, Qu'il soit so- 
lennellement appelé dans cette enceinte, où sont 
discutés les intérêts du premier peuple de la 
terre. Qu'il montre à vos yeux ses quarante bles- 
sures; que la couronne de chêne, prix du ci- 
visme et du courage, soit posée par le prési- 
dent de la Convention nationale, sur cette tête 
couverte de cicatrices. Puisqu’il fut tant de fois 
atteint par le sabre ennemi, que le sabre natio- 
nal soit mis en ses mains; qu'armé de ce glaive 
sacré, il se plonge encore au milieu des rangs 
de nos adversaires; que ceux qui sont échappés 
aux coups qu’il à portés à Jemmapes le recon- 
naissent et pâlissent, et que le nom de la Répu- 
blique française, gravé sur la lame du sabre, 
étincelle au milieu des combats, enflamme et 
rallie nos guerriers, renverse les bataillons d’es- 
claves, et frappe les tyrans du coup mortel. 

N’en doutez pas, représentants de la France, 
c’est par de tels moyens qu’on fait un peuple de 
héros; cette couronne de chêne fera tomber des 
couronnes d’or. Avec quelle émotion les armées 
françaises vont apprendre la justice éclatante 
que vous rendez à Bertèche! Tous les soldats, 
tous les citoyens de la République voudront mé- 
riter la même récompense; ils liront votre dé- 
cret en versant des larmes, et ces larmes héroï- 
ques seront l’arrêt de mort des rois oppres- 
seurs. Quelques revers ne font qu'irriter le cou- 
rage; ils cimentent les anciennes victoires, et 
nous garantissent de nouveaux succès. Bientôt 
les libérateurs de la Belgique auront délivré la 
Hollande; la liberté plane sur l’Europe; elle 
promène du nord au midi l’étendard des trois 
couleurs, signe de la régénération des peuples 
encore quelques mois, et, foulant aux pieds les 
despotes, auxquels vous avez déclaré la guerre, 
vous déclarerez la paix au monde; vous décla- 
rerez en même temps que les armées françaises 
ont bien mérité de la République; en atten- 
dant que la voix des nations vous rende jus- 
tice et vous réponde que le peuple français et 
la Convention nationale ont bien mérité du 
genre humain. 


DÉCRET, 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'instruction 
publique et de la guerre, décrète ce qui suit : 


Art. 17.9 


« Dans la séance de demain Bertèche sera 
présenté à la Convention nationale par le mi- 
nistre de la guerre. Le président l’appellera 
dans le sein de l’Assemblée. 


Art: 2. 


« Le président de la Convention nationale 
posera sur la tête de Bertèche la couronne de 
chêne; il lui donnera le baiser civique, et l’ar- 
mera du sabre. 


Art: 


« Sur la lame du sabre seront gravés ces 
mots : la République française à Bertèche. 
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Art. 4. 


« Le présent décret sera lu publiquement à la 
tête de tous les corps de l’armée. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Choudieu demande que le rapport soit im- 
primé au Bulletin et envoyé aux départements 
et aux armées. 

(La Convention décrète la proposition de 
Choudieu.) 


€Camboulas,au nom du comité de marine, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les mesures à prendre pour mettre les co- 
lonies en état de défense ; il s'exprime ainsi : 
itoyens, je viens, au nom du comité de dé- 
fense générale, pour rétablir le calme et la 
paix dans les îles et surtout à Saint-Domingue. 
es ennemis de la liberté ont déjà réussi aux 
Iles de la Martinique et de la Guadeloupe, et 
ne tarderont pas à avoir le même succès dans 
les autres colonies, si la République ne se dé- 
cide promptement sur des mesures capables de 
déjouer leurs perfides manœuvres. Vous devez 
vous hâter d'adopter des moyens de parvenir à 
ce but, et pour donner à là République une telle 
influence politique au Nouveau Monde, qu’elle 
puisse opérer en peu de temps une révolution 
qui l’associera dans tout le produit des éta- 
blissements espagnols. 

La colonie de Saint-Domingue, dont le reve- 
nu annuel s'élevait, il y a trois ans, à plus de 
200 millions, influait trop considérablement 
sur la prospérité du commerce et des manu- 
factures nationales, pour ne pas fixer l’atten- 
tion des contre-révolutionnaires et des chefs 
de l’assemblée séditieuse de Saint-Mare ; mais 
ils ne s’en sont occupés qu’autant qu’ils l’ont 
cru propre à nécessiter une banqueroute natio- 
nale, par la ruine du commerce et des manu- 
factures, ou à amener l’indépendance de la co- 
lonie ; ils y ont fomenté en conséquence des 
guerres civiles entre les hommes libres, et ce 
sont certainement eux qui ont fait révolter, 
dans les provinces du Nord, les nègres com- 
mandés par Jean François et Biasson, dont on 
évaluait, au 5 octobre dernier, le nombre à 
10,000 hommes armés, qui font la guerre de- 
puis le mois d’août 1791. On ne peut se le dis- 
simuler, l’histoire des colonies, depuis le com- 
mencement de la Révolution, n’offre, tant de la 
part de la métropole que de celle des colons, 
qu’une suite d'erreurs, de mesures incohérentes 
et d’intrigues dont la suite naturelle a été la 
destruction presque totale de Saint-Domingue. 

I] serait trop long de développer ici les fau- 
tes des colons, les mesures contradictoires des 
assemblées constifmante et législative ; il me 
suffira de retracer les faits et les malheurs qui 
les ont suivies. L’ambition, la vanité et la ven- 
geance ont allumé à Saint-Domingue, entre les 
blancs et les hommes de couleur, une guerre 
sanglante dont les suites funestes ont été la ré- 
volte de tous les noirs dans la partie du Nord, 
et la dévastation des propriétés. 

Depuis l’époque où les Africains ont secoué 
le joug et porté partout le fer et le feu, cette 
malheureuse colonie, abreuvée de sang, déchi- 
rée par tous les maux à la fois, paraissait de 
jour en jour se précipiter vers sa ruine. La loi 
du 4 avril suspendit le torrent des calamités 
qui la menaçaient encore ; les discordes civiles 
ont été étouffées momentanément, et les hom- 
mes libres, en se rappelant qu'ils étaient frères, 
ont repoussé loin d’eux l’affreux plaisir de 
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faire couler leur sang. Saint-Domingue, déli- 
vré du fléau de la gucrre civile, se relèverait 
bientôt de ses pertes, si les noirs, ramenés à 
l’obéissance et à la discipline, reprenaient les 
travaux de la culture ; si l'esprit de révolte 
était entièrement étouffé parmi eux. Dans les 

rovinces du sud et de l’ouest, ils ont mis bas 
es armes à l'instant même où les blancs et les 
hommes de couleur ont abjuré toute haine, et 
se sont ralliés à l'intérêt public. Ils n'étaient 
que les instruments de l’un ou de l’autre parti, 
et ils ont cessé d’agir quand on a cessé de leur 
imprimer des mouvements. La révolte des 
noirs, dans la province du nord, est loin 
d’avoir le même caractère et la même origine ; 
dans cette partie et surtout au voisinage du 
Cap, les hommes de couleur libres qui y sont 
proportionnellement bien moins nombreux que 
dans le reste de la colonie, ont toujours été su- 
bordonnés aux colons blancs pour lesquels ils 
ont courageusement combattu contre les noirs 
révoltés ; mais les blancs qui n’attribuaient 
cette belle conduite qu’à leur faiblesse, les ont 
victimés de toutes les façons, et les auraient 
peut-être exterminés, sans la protection qu’ils 
ont trouvée dans le gouvernement et auprès des 
commissaires nationaux civils. La loi du 
4 avril avait bien été publiée au Cap, maïs il 
s’en fallait encore de beaucoup qu’elle y eût 
aussi bien réussi qu’au Port-au-Prince. Les ci- 
toyens blancs du Cap n’ont jamais pu se prêter 
à Vidée d’une égalité parfaite entre eux et les 
hommes de couleur. 

Les révoltés, également animés contre les 
blancs et les hommes de couleur, paraissent 
vouloir la destruction de tous les hommes li- 
bres. Eh ! quel but se proposent-ils ? on l’ignore. 
Le nom de liberté leur est connu ; mais il est 
pour eux un mot vide de sens ; ils n’ont fait que 
changer de tyrans en brisant leurs fers. Asser- 
vis à la volonté de leurs chefs comme à celle de 
leurs maîtres, conduits par quelques blancs fa- 
natisés par des prêtres, 1ls sont avides de meur- 
tre et de pillage. Un motif plus puissant néan- 
moins paraît diriger ces hommes stupides. Ils 
se disent les nègres du roi, ils s’annoncent 
comme ses vengeurs ; leurs chefs se parent de 
toutes les couleurs de la royauté ; les distinc- 
tions méprisables dont les rois payaient la bas- 
sesse et la flatterie des esclaves de la Cour, 
leurs intelligences connues avec les Espagnols, 
avec les agents du pouvoir exécutif ; les res- 
pects qu’ils témoignent aux officiers, les mau- 
vais traitements qu’ils font essuyer à ceux qui 
por l’habit national ou la cocarde tricolore, 
es objets de luxe et de sensualité qu’ils ont en 
abondance, les titres qu’ils prennent : tout sem- 
ble dévoiler une trame ourdie par les ennemis 
de la Révolution; mais les planteurs y ont con- 
couru eux-mêmes, guidés par d’autres motifs. 
On n’ignore pas que le projet de rendre Saint- 
Domingue indépendant a été enfanté par quel- 
ques hommes avides d’honneurs et de richesses, 
qui ne pouvaient alimenter leurs funestes pas- 
sions qu’au milieu du trouble et des malheurs 
publics. 

Ces intrigants, sous le masque du patrio- 
tisme, se rallièrent au peuple, et formèrent 
l'assemblée coloniale de Saint-Marc. Alors, 
forts de l’opinion publique, et plus forts en- 
core des fonds de toutes les caisses publiques 
qu’ils avaient mises à leur disposition, ils cru- 
rent pouvoir marcher droit à l'indépendance. 
Leurs perfides manœuvres furent dévoilées à 
l’Assemblée constituante, et tous leurs projets 
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furent déjoués ; ils ont cependant toujours 
poursuivi ce système d'indépendance ; ils se 
sont servis de tous les genres de séduction pour 
entraîner le peuple, pour égarer le soldat, le 
détacher de ses devoirs, pour s’en faire un ap- 
pui contre la volonté nationale ; ils ont cons- 
tamment cherché à capter la bienveillance de 
la multitude, en tonnant contre les abus du 
pouvoir, en flattant les caprices, en stipendiant 
des prolétaires chargés d'augmenter par la 
force le nombre de leurs partisans. Les chefs 
de cette faction séditieuse ont imprimé et di- 
rigé les différents mouvements que la ville du 
Cap a éprouvés depuis longtemps. Ils ont 
voulu, en perpétuant l’anarchie et les troubles, 
fatiguer la métropole, afin de perpétuer cette 
guerre, et de la dégoûter d’y envoyer des forces 
pour prononcer l'indépendance de la colonie 
par cet abandon qu’ils ne cessent de provoquer. 

Il est temps de faire tomber le voile de l’il- 
lusion ; il est temps que par un rapproche- 
ment fraternel vous arrachiez des mains de la 
malveillance le flambeau de la discorde et de 
la révolte. Quelles mesures emploierez-vous 
pour rétablir dans la colonie la tranquillité que 
vous commande impérieusement un de vos pre- 
miers devoirs, celui de veiller à la conservation 
de toutes les parties de l’Empire et à la pro- 
tection que vous devez au commerce? En effet, 
la fin de vos colonies serait celle de votre com- 
merce ; la chûte entraînerait celle de vos ma- 
nufactures de denrées coloniales qui font sub- 
sister cinq ou six millions de Français ; cette 
chûte compromettrait encore la sûreté de vos 
propres foyers, qui est essentiellement liée à la 
conservation de vos colonies. 

Sans les colonies, vous ne pourriez point 
avoir de commerce maritime ; sans commerce 
maritime, vous ne pourriez point avoir une 
marine nationale, eb sans cette marine, vous ne 
pourriez défendre vos côtes ni sur l'Océan, ni 
dans la Méditerranée. 

Faites entendre la voix de la raison dans 
cette colonie ; il y existe déjà un grand nombre 
de citoyens blancs philanthropes qui, animés du 
même désir de tous les bons Français, celui de 
sauver leur patrie menacée de toutes parts, 
oseront tout pour empêcher le rétablissement 
de l’ancien régime, pour s'opposer aux perfides 
manœuvres des indépendants, et pour défendre 
la colonie contre une invasion étrangère. Ils 
iron$ au-devant des nouveaux enfants de la Ré- 
volution, que la loi du 4 avril qui leur recon- 
naît l'égalité des droits politiques, vous attache 
invariablement ; ils savent, ces hommes régéné- 
rés, que, changeant de domination ou se ren- 
dant indépendants, leurs droits seraient de 
nouveau contestés, et jamais ils ne s’expose- 
ront à perdre la garantie de la France. 


Ce serait une erreur d'imaginer que ces hom- 
mes pussent viser à molester les blancs ; ils ne 
sont pas assez inconséquents pour s’aliéner la 
bienveillance nationale ; ils ne sont pas assez 
nombreux pour en avoir la volonté ; d’ailleurs, 
voilà les véritables amis de la France, voilà 
les hommes sur lesquels vous pouvez vous re- 
poser du soin de faire exécuter vos lois, et de 
conserver la plus précieuse des colonies ; suivez 
la conduite de ces hommes depuis le commence- 
ment de la Révolution, vous les verrez alterna- 
tivement trompés, vexés, assaillis de toutes 

arts, oubliant tout lorsque leurs ennemis ont 
esoin de secours ; les scènes désastreuses des 
premiers jours de décembre vous offrent de 
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grands traits d’héroïsme et de générosité. 

Regardez-vous comme chimérique toute 
crainte d’une indépendance de Saint-Domin- 
gue ? Lorsque la nation, au lieu de craindre la 
concurrence étrangère, pourra la dominer par- 
tout, son propre intérêt lui dictera de recon- 
naître l’indépendance totale de l'Amérique. 

Voici le projet du comité : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité de défense générale, décrète : 


Art. 1®%. 


« Toutes les colonies f-ançaises sont décla- 
rées, jusqu’à ce qu’il ait été autrement statué, 
comme étant en état de guerre. Il est enjoint 
néanmoins aux gouverneurs généraux et autres 
agents militaires, ainsi qu'aux officiers de l’ad- 
ministration civile, de se concerter, pour toutes 
les opérations, avec les commissaires natio- 
naux civils, et d’obéir à toutes leurs réquisi- 
tions. 


Art. 2, 


« Tous les hommes libres des colonies qui 
voudront prendre les armes pour la défense 1n- 
térieure et extérieure des colonies, sont auto- 
risés à se réunir en légions ou compagnies 
franches, qui seront organisées par les gouver- 
neurs généraux et les commissaires nationaux 
civils, d’après les lois existantes, auxquelles il 
ne pourra être dérogé. 


Art. 3. 


« Lesdits commissaires nationaux et gouver- 
neurs généraux sont autorisés à faire provi- 
soirement, dans les règlements de police et de 
discipline des ateliers, tous les changements 
qu'ils jugeront nécessaires au maintien de la 
paix intérieure des colonies. 


Art 4. 


« Le ministre de la marine donnera les or- 
dres nécessaires pour faire transporter en 
France le régiment du Cap, qui prendra son 
rang dans la ligne, 


Art.5. 


« Les citoyens qui ont été déportés de Saint- 
Domingue par ordre des commissaires natio- 
naux Aiïlhaux, Sonthonax et Polverel, ou qui 
le seraient, ne pourront y retourner qu'après la 
cessation des troubles dans cette colonie, et 
qu'après en avoir obtenu une autorisation spé- 
ciale du corps législatif. Le ministre de la ma- 
rine est chargé de donner les ordres nécessaires 
à tous les ports, pour l’exécution de cette dis- 
position. 


Art. 6. 


« La Convention approuve la formation des 
compagnies franches d'hommes libres faite à 
Saint-Domingue sous les ordres des commis- 
saires nationaux civils. 


Art. 7. 


« Le ministre de la marine est chargé d’or- 
ganiser pareillement en compagnies franches 
tous les naturels des colonies actuellement en 
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France, conformément aux lois existantes, et 
de les faire passer le plus promptement pos- 
sible à Saint-Domingue, » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Le Président cède le fauteuil à Vergniaud, 
ancien président. 


PRÉSIDENCE DE VERGNIAUD, ancien président. 


Le Président. L'ordre du jour appelle /a 
sui de la discussion (1) du projet de décret, 
présenté au nom du comité de législation, sur 
les émigrés. 

Lasource. Je demande la parole. 

Le Président, Vous avez la parole. 


Lasource. J’ai à exposer à la Convention 
nationale un fait important, relatif à la loi 
dont elle va s'occuper. : 

Deux citoyens sont venus au comité de sûreté 
générale nous annoncer qu’ils amenaient une 
émigrée ; c'était une jeune personne. Nous 
l'avons interrogée ; elle nous à répondu avec 
la simplicité, la candeur et la franchise d’un 
enfant, jusqu'à nous dire que son père et son 
frère étaient dans l’armée de Condé ; que le 
premier y était officier, que le second n’y était 
que soldat, etc. 1 

Il résulte de son interrogatoire qu’elle sortit 
de Paris en 1790, avec ses père et mère, et par 
leur ordre ; qu'après leur séjour à Valencien- 
nes, ils l’'emmenèrent à Bruxelles ; qu’ensuite 
ils l’y laissèrent malade pour se retirer à 
Bréda ; qu’enfin à l’instant de sa convalescence, 
c’est-à-dire six mois après, ils lui ordonnèrent 
de rentrer en France, et la renvoyèrent auprès 
d’une tante à Paris, par un avocat de Bruxel- 
les qui voyageait avec sa femme. Elle avait 
13 ans quand elle partit ; quand elle est rentrée 
elle en avait 16. 

Après avoir interrogé cetteenfant, nousavons 
frémi en pensant que, d’après la loi, sa tête 
devait tomber ; car vous avez décrété que les 
émigrés étaient bannis à perpétuité ; que s'ils 
rentraient, ils seraient punis de mort, et vous 
n'avez excepté de cette peine que les enfants 
au-dessous de 14 ans accomplis. Voilà le fait 
d’un côté, la loi de l’autre. Permettez-moi quel- 
ques réflexions, la justice et l'humanité vous 
commandent de m’entendre. 

La loi ne peut subsister ; elle est injuste ; la 
sévérité est inutile, barbare et dangereuse pour 
la liberté. Elle est injuste d’abord en ce que 
vous ne faites aucune distinction entre les gar- 
çons et les filles ; en ce que vous appliquez la 
même peine à l’enfant faible et timide qui se 
réfugie en tremblant dans le sein de sa patrie, 
qu'au conspirateur audacieux et féroce, qui 
s’est armé contre elle. Vous punissez l'enfant 
d'un crime qui n’en est pas un pour lui, puis- 
qu’il n’a pas été libre de ne pas le commettre. 
Quelqu'un me dira-t-il qu'une fille de 13 ans 
peut résister à la volonté d’un père et d'une 
mére, qui partent et lui ordonnent de les sui- 
vre? En eût-elle la puissance morale et la force 
physique, quelle ressource lui resterait-il, que 
la prostitution et l’infamie ? Si elle reste, l’opi- 
nion la flétrit, l’indigence lui fait de la débau- 
che un besoin ; si elle part, la loi la frappe. 
Avec de pareilles lois, un peuple aura-t-il ja- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du lundi 4 mars 1793, la 
préeérlente discussion sur cet objet. 
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mais des mœurs ? Or, s’il était un choix à faire, 
j'aimerais mieux encore des mœurs sans lois, 
que des lois sans mœurs. 

Si du moins ce que la loi aurait d’utile com- 
pensait ce qu’elle a d’injuste, mais cette sévé- 
rité n’est utile à rien. Craignez-vous que les 
enfants, en rentrant, héritent des biens de leurs 
pères? Mais vous savez que, d’après la loi 
même, ils n’ont droit à rien ; c’est à la Répu- 
blique que tout est acquis. Pensez-vous que la 
rentrée de quelques enfants menace la liberté? 
Mais sera-ce donc quelques filles en bas âge qui 
formeront, qui exécuteront des complots liber- 
ticides? Certes, si cinq ou six cents enfants 
peuvent détruire la République, elle est donc 
bien mal assurée. 

La sévérité de la loi n’est pas seulement inu- 
tile, elle est barbare. Il révoltait tout le monde 
cet odieux préjugé qui faisait rejaillir sur l’en- 
fant la honte du supplice infligé au père. Ne 
l'avez-vous donc détruit que pour renchérir sur 
lui ? Il condamnait l’enfant à la honte, vous le 
cendamnez à la mort ; c’est à cette tête inno- 
cente que vous faites subir le supplice qu’un 
père criminel a seul mérité. Qu'on me parle 
ensuite de philosophie, d’abolition de la peine 
de mort! (rm en infligeant avec barbarie 
cette peine à l’innocence, que vous vous prépa- 
rez philanthropiquement à cesser de l’infliger 
au crime? Frappez les émigrés, je ne les dé- 
fends point ; comme vous, comme la patrie in- 
dignée, je les abhorre. Traînez sans pitié ces 
conspirateurs à l’'échafaud, mais respectez l’en- 
fance, elle est sacrée comme la vertu. 

Citoyens, ce n’est pas l’équité qui perd les 
Empires, c’est la tyrannie. Ce ne seront point 
des lois douces, bien exécutées, qui renverse- 
ront la République, ce seront des lois dures, 
mal exécutées ; plus une loi est sévère, moins 
elle est mise à exécution ; c’est que celui qui 
l’applique, révolté de son injustice, fait tout 
ce qu'il peut. pour l’éluder. N’en doutez pas, 
c'est une vérité, tous les agents de la loi cons- 
pirent contre elle quand elle est injuste ; les 
juges s’habituent à voir dans l’individu qu’elle 
menace, non un coupable qu’il faut atteindre, 
mais une victime qu'il faut sauver. Il en est 
de la théorie des principes comme du système 
du monde, il y a un équateur moral. De quel- 
que côté qu’on y arrive, on agrandit le cercle 
des principes, et on avance jusqu’à ce qu’on 
touche la ligne ; de quelque côté qu’on la fran- 
chisse, on rétrécit le cercle, et l’on rétrograde. 
Je crains que vous n’en soyez là. Citoyens, le 
peuple n’est point féroce, le Français est hu- 
main. Le supplice de deux ou trois enfants de 
15 ans suffirait pour soulever l'opinion publi- 
que. Prenez garde que vos lois ne prennent un 
caractère d’atrocité qui vous ferait accuser de 
tyrannie. La République chancellera, quand 
vos lois paraîtront trop dures à la multitude ; 
la contre-révolution sera faite le jour où elles 
révolteront les hommes de bien. D'après ces 
principes, je demande qu’au lieu de l’article 
décrété hier, vous adoptiez celui-ci : 

« Ne seront pas réputés émigrés les enfants 
de l’un et de l’autre sexe, sortis du territoire 
de la République avec leur père et mère, et qui, 
au jour de la promulgation de la présente loi, 
ne seront pas âgés, savoir : les garçons de 
18 ans accomplis, pourvu qu'ils ne soient pas 
ccnvaincus d’avoir porté les armes contre la 
patrie ; et les filles de 21 ans accomplis, à la 
charge par eux de rentrer en France dans le 
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délai de 3 mois, à compter de ladite promul- 
A c 
gation, et d’y résider. 


Osselin,rapporteur. J'appuie d'autant plus 
la proposition de Lasource, que lors de la dis- 
cussion sur cet article, j'ai présenté à l’Assem- 
bléc toutes les considérations qui viennent 
d’être rappelées ; mais elle ne firent aucune 
sensation, et l’article fut adopté. Je demande 
que la loi reste telle qu’elle est à l'égard des 
garçons ; mais quant aux filles, je demande que 
l’on décrète que lorsqu'elles auront été entrai- 
nées par une volonté autre que la leur, il leur 
soit permis de rentrer en France jusqu’à l’âge 
de 21 ans. 


Æhuriot. Le système d’Osselin mènerait à 
l'arbitraire ; ce que propose Lasource, au con- 
traire, est juste. Nous ne pouvons nous dissi- 
muler que les filles et les garçons ne soient sous 
la puissance paternelle jusqu’à l’âge de 14 ans, 
et qu’en général à 16 ans, un jeune homme doit 
prendre les armes, lorsqu'il est requis. La 
France et toutes les autres puissances ont con- 
sacré ce principe ; mais jamais ni en France, 
ni chez aucune autre nation, on à exigé qu’on 
prit les armes à 14 ans, jamais on n’a exigé 
qu'un enfant de 14 ans eût une volonté déter- 
minée. Je crois donc que l’article dans sa ré- 
daction, est vicieux ; qu'il serait impossible à 
aucun homme, d'exiger ce que la nature ne 
permet pas d'exiger. Je soutiens qu’un jeune 
hommede 14ansqui n’aaucunmoyen pour sub- 
sister, que les secours et les aliments qui lui 
sont administrés par ses père et mère, n'a pas 
encore de volonté réelle, et qu'il ne peut pas 
en avoir, et que l’article, en déclarant qu’on 
sera obligé de marcher à 14 ans, tend à violer 
tous les premiers éléments de la raison et tous 
les principes. Je demande que, fidèles aux 
maximes qui avaient été adoptées par l’As- 
semblée constituante, qui autorisait de s’ar- 
mer à l’âge de 16 ans, que fidèles aux principes 
consacrés dans l’Assemblée législative, et qui 
sont de tous les lieux, on décrète que l’émigra- 
tion ne doit être prononcée relativement aux 
enfants mâles, que lorsqu'ils auront 16 ans 
révolus, et relativement aux filles, comme elles 
sontplusencoresous la puissance paternelle, et 
que, d’un autre côté, elles n’ont point contri- 
bué à des combinaisons criminelles contre la 
nation, je demande que lorsque réellement, 
il n’y a pas de preuves de machinations contre 
la République, alors on les déporte ; mais si 
elles reviennent, qu'on leur fasse subir la 
peine portée par la loi. Vous aurez fait, à cet 
égard, ce que la raison semble exiger. 


Maximilien E&obespierre. Je demande 
l’ajournement de cette proposition, car dars 
le cas où les principes et les propositions qui 
ont été faites, pourraient être adoptées, 1l 
serait absolument nécessaire de les rédiger, 
parce aw’1l y à des cas particuliers à prévoir et 
des modifications à déterminer d’une manière 
précise. Il faudrait, d’après les principes qui 
ont été développés, comprendre dans cette 
théorie les femmes qui sont en puissance de 
mari, eb qui sont liées par des liens plus étroits 
encore que les filles avec leurs pères. (Au- 
mures). Il résulte de la sensation que cette ré- 
flexion vient de causer à l’Assemblée, que les 
raisons qui ont été données à l’appui de l’ex- 
ception demandée, n’ont pas été suffisamment 
approfondies. Il y a dans cette question beau- 
coup d’autres nuances qui ont besoin d’être 
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discutées, et c’est pour cela que jen demande 
le renvoi au comité. 

. Il ne faut pas que la sagesse de la Conven- 
tion, dans des questions qui intéressent la sû- 
reté publique, et qui offrent des rapports si 
compliqués, soit surprise par des motifs d’in- 
térêt, d'humanité, qui n’embrassent pas assez 
l'intérêt public, car la véritable humanité est 
celle qui sait sacrifier quelques intérêts par- 
ticuliers à l'intérêt général. 

Citoyens, si vous embrassiez dans une dis- 
cussion étendue, les véritables principes de 
cette loi, vous verriez que nous envisageons 
souvent ses dispositions sous de faux points 
de vue. On la regarde souvent comme un prin- 
cipe qui tient à la jurisprudence civile et 
criminelle, à l’exacte distribution des délits et 
des peines. Ce n’est, au contraire, qu’une 
mesure vigoureuse qu’exigent les circonstances 
présentes, une mesure politique et révolution- 
naire ; sans doute il n’est pas douteux qu’un 
grand nombre d’émigrés ne soient très à 
plaindre, mais il faut nous armer d’une juste 
sévérité, et opposer la sagesse des législateurs, 
aux sentiments de commisération qui pour- 
raient nous parler en faveur de tel et tel in- 
dividu. Je ne fais point ici d'application, je 
demande que l’exécution de la loi soit suspen- 
due à l’égard de l’enfant dont il est question ; 
mais pour la loi générale, je demande le ren- 
voi de la proposition qui vous a été faite au 
comité pour examiner les principes relatifs à 
cet objet. 

ELasource. En demandant le renvoi au co- 
mité, Robespierre s’est fondé sur ce que la 
question n’était pas assez discutée, et ensuite, 
parce que cette exception devait, d’après les 
principes, s'étendre aussi sur les femmes en 
puissance de mari. Quant au dernier article, 
J'observe que les femmes ne méritent pas cette 
commisération, parce qu'habituées à souffrir 
dans leurs maris le venin de l'aristocratie, 
elles viendraient encore le répandre dans ln 
société, et feraient tous leurs efforts pour éga- 
rer et séduire les bons citoyens ; maïs j’insiste 
pour que l’on ne renvoie pas au comité la pro- 
position que j'ai faite, et je demande qu’on la 
décrète à l'instant. Il n’est pas un seul 
membre de la Convention qui ne sente que 
cette loi, si elle était rendue comme on l’a pro- 
posée, ressemblerait à des actes de Néron ou 
de Caligula.. (/nterruptions et murmures 
sur la Montagne.) 

Plusieurs membres (du centre) : Aux voix, 
aux voix, la proposition de Lasource ! 


Albitte. l'aîné. Voilà maintenant ces Messieurs 
bien pressés de voter. (Vouveaux murnures.) 


Bourdon (4e l'Oise). Je propose à l'Assem- 
blée de laisser subsister la loi telle qu’elle a été 
décrétée, de supprimer la peine de mort et de 
la remplacer par la déportation. 


Philippeaux. Il faut que les mesures que 
vous allez prendre se concilient avec la dou- 
ceur des mœurs françaises et avec la législa- 
tion qui convient à un peuple libre. La peine 
de mort contre les femmes émigrées présente 
un idée trop barbare ; elle doit être repoussée 
par un Sénat représentatif d’un peuple qui 
fonde ses lois sur la justice et sur l'humanité. 
L'application de cette peine est de toute Jus- 
tice contre des hommes qui, selon la présomp- 
tion de laloi, ne sont sortis du territoire fran- 
çais que pour combattre leur patrie et enfon- 
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cer le fer meurtrier dans le sein de leurs frères. 
Ceux-là ne méritent aucun égard et la peine 
de mort n’est pas trop rigoureuse contre eux ; 
mais à l’égard des femmes, l’on ne peut pas 
concevoir qu’elles aient quitté la patrie dans 
l'intention de prendre les armes contre elle, 
parce que la faiblesse de leur sexe y met un 
obstacle invincible. 
Je demande donc 
au lieu de la peine 
détention perpétuelle. 


Les mêmes membres (du centre) : La clô- 
ture! la clôture ! 


Maximilien Robespierre. Je demande la 
parole pour un amendement, J'ai été réduit, 
pour prouver la nécessité de l’ajournement, à 
démontrer les inconvénients et le danger du 
principe qu’on invoque en faveur des enfants 
des émigrés. Il résulte de ce que je viens de 
dire, que l’excuse cn faveur desquels on im- 
plore l’indulgence de la nation est absolument 
nu'le, contraire aux véritabies principes et à 
l'intérêt de la République. Quels sont les in- 
convénients qui en résultent ? Il en résulte que 
la loi contre les émigrés devient presque illu- 
soire par ce premier acte de faiblesse. 

En effet, citoyens, si vous rouvrez les portes 
de la République aux enfants des émigrés, âgés 
de 18 ans, il n’y aura pas une seule de ces 
familles qui n’ait un représentant dans le sein 
de la République, dans le sein de la Conven- 
tion, et vous verrez, au défaut de leurs pères, 
des enfants de 18 ans, nourris dans tous les 
principes de l’aristocratie, premier fléau de 
tous nos maux, venir iei pleins de vengeance 
et d’orgueil, pour faire expier au peuple le 
premier acte de sévérité que la nation avait 
prononcé contre eux. Quelle singulière ma- 
nière de nous préparer à écraser les tyrans 
qui nous attaquent au dehors et leurs com- 
plices qui nous troublent au dedans, que de 
rappeler les enfants, les élèves de nos ennemis 
dans notre sein! Quel est le véritable répu- 
blicain qui ne frémirait à cette idée ! Et quand 
tous les patriotes s’indignent de ce que la 
loi contre les émigrés à été inexécutée, on la 
recominence pour établir des exceptions de 
cette espèce. 

Ceux qui toujours sensibles, et qui ne savent 
s’attendrir que pour des aristocrates et pour 
das rois, qui ne sentent rien pour les malheu- 
reux, dont le système fût toujours de perpé- 
tuer la misère publique par une scélérate in- 
dulgence pour les ennemis de la liberté, ceux- 
là ont bien mauvaise grâce à figurer lorsqu'on 
parle d'humanité ; ils ont sans cesse ce nom 
dans leur bouche, mais jamais dans leur cœur. 
Rappeler les filles des émigrés jusqu'à l’âgo 
de 18 ans, rappeler leurs fils jusqu’à 16, c’est 
rappeler leur famille, c’est rappeler leurs hé- 
ritiers ; e’est rappeler ceux qui scront tentés 
d’imiter leur exemple, et qui ne cesseront de 
se servir de tous les moyens pour égarer le 
peuple. (Vif: applaudèssements des tribunes). 

Le Président, Je rappelle aux tribunes 
qu’elles doivent se garder de toute manifes- 
tation, si elles ne veulent pas n’obliger d’user 
contre elles de toutes les rigueurs du règle- 
ment. 

Plusicurs membres (du centre) : Noilà un 
singulier amendement ! 


Maximilien Robespierre. Rappeler ces 
gens-là, c’est inoculer le venin dans les veines 


u’à l'égard des femmes, 
e mort, on prononce la 
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de la liberté naissante ; c’est répandre dans 
le sein de la République le poison de l’inci- 
visme, de l'aristocratie et des conspirateurs ; 
c’est appeler de nouveaux alliés au secours 
des intrigants et des traîtres qui conspirent 
contre la liberté ; c’est fortifier à jamais le 
parti des malveillants, qui se lie maintenant 
avec nos ennemis étrangers pour renverser vo- 
tre liberté. Et n’est-ce pas un spectacle bien 
déplorable pour ceux qui ont versé leur sang 
pour la patrie, qui ont acheté la liberté à tant 
de prix, de voir qu'au moment où le succès 
de nos armes dans une partie de l’Europe a 
été un moment incertain contre les tyrans, 
et tandis que les enfants de la patrie se ral- 
lient pour combattre les despotes ligués avec 
les ennemis intérieurs, nous ee encore 
à fermer d’une main inexorable la barrière 
de la République à tous les scélérats qui l'ont 
déchirée, et qui la perdraient d’une manière 
plus sûre encore, si vous leur laissiez la faculté 
d'envoyer les enfants conspirer parmi nous 
pendant qu'ils combattent avec les tyrans 
étrangers ! 

Je frémis quand je vois cette décadence af- 
fligeante de l’esprit public, cette funeste incer- 
titude de nos principes, et lorsqu’à la place 
de l’union fraternelle, qui devrait, dans ces 
circonstances critiques, rapprocher tous les 
cœurs, à la place de l’énergie républicaine, à 
la place de la loyauté patriotique, qui de- 
vraient seules se faire entendre à cette tribune, 
on n’y entend que la voix de la calomnie et 
de la mauvaise foi. (Wurmures). 

Je frémis de voir renouer cettre trame in- 
fernale que nous avons vu exercer ici pendant 
six mois, qui était froidement combinée pour 
sauver le tyran. 

Je frémis de voir l’intrigue s’agiter encore 
ICI Re (Woureaux murmures). Je frémis de 


Les mêmes membres (du centre) : Mais ee 
n’est pas là la question. 

Maximilien Bèobespierre. Je dis que les 
principes développés sont de la majeure par- 
tie des membres de la Convention; et en in- 
sistant sur le sursis qui mérite d’être examiné, 
je demande que la loi concernant les filles jus- 
qu'à l’âge de 14 ans, soit revue et examinée, 
cb que la peine soit adoucie à leur égard. Je 
propose la question préalable sur toute idée 
de rappeler les enfants mâles des émigrés... 

Un grand nombre de membres (au centre) : 
Mais nous le voulons tous. 

Maximilien IRobespierre. .… au delà de 
l’âge de 14 ans déjà fixé par un décret pré- 
cédent. Il serait facile de prouver que ces ex- 
ceptions remplissent toutes les mesures de l’hu- 
manité. 

(La Convention ferme la discussion.) 

Osselin, rapporteur. Je demande qu’on 
mette d’abord aux voix le maintien de l’ar- 
ticle quant aux garçons ; ensuite, on pronon- 
cera sur le sort des filles. Je donne une nou- 
velle lecture de cet article : 

« Ne seront pas réputés émigrés les enfants 
de l’un et de l’autre sexe, qui, au jour de la 
présente loi, ne seront pas âgés de 14 ans, 
pourvu qu’ils ne soient pas convaincus d’avoir 
porté les armas contre la patrie ; à la charge 
de rentrer en France dans trois mois du ve 
de ladite promulgation et d’y résider. Le délai 
ne courra pour chaque enfant au-dessus de 
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10 ans, qu’à compter du jour, où il aura at- 
teint 10 ans accomplis, et pour ceux âgés de 
10 ans et au-dessus, à compter du jour de la 
promulgation de la présente loi. » 

(La Convention décrète de nouveau l’article 
présenté par Osselin.) 


Plusieurs membres (de la Montagne) : La 
question préalable sur toute exception. 

. (La Convention décrète qu’il y a lieu à dé- 
libérer.) 

Mathieu. Je propose l'addition suivante : 

« Néanmoins les filles émigrées âgées de 
plus de 14 et de moins de 21 ans, qui sont 
rentrées ou qui rentreraient dans le territoire 
de la République, seront déportées ; dans le 
cas où elles reviendraient en France après leur 
déportation, elles seront punies de mort. » 

La Convention adopte cette rédaction.) 
uit le texte définitif du paragraphe pre- 
mier de l’article 17 : 
Art. 17 (1% paragraphe). 

« Ne seront pas réputés émigrés les enfants 
de l’un ct l’autre sexe, qui au jour de la pré- 
sente loi, ne seront pas âgés de 14 ans, pourvu 
qu’ils ne soient pas convaincus d’avoir porté 
les armes contre la patrie, à la charge de ren- 
trer en France dans trois mois du jour de la- 
dite promulgation et d’y résider. Le délai ne 
courra pour chaque enfant au-dessous de 10 
ans, qu'à compter du jour où il aura atteint 
10 ans accomplis, et pour ceux âgés de 10 ans 
et au-dessus, à compter du jour de la promul- 
gation de la présente loi ; néanmoins, les filles 
émigrées âgées de plus de 14 et de moins 
de 21 ans, qui sont rentrées ou qui rentreraient 
dans le territoire de la République, seront dé- 
portées ; dans le cas où elles reviendraient en 
France après leur déportation, elles seront pu- 
nies de mort. » 

Le Président. Je suis saisi à l'instant d’une 
lettre dont je vais faire donner lecture à l’As- 
semblée. 

Charlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du citoyen Planel, homme de loi, qui 
demande à être admis à la barre pour pré- 
senter une pétition extrêmement grave. 

Suit la teneur de cette lettre (1) : 


« Citoyen Président, 


« Depuis deux heures, j'attends avec 
atience et respect vos ordres pour occuper 
es moments de l’Assemblée quatre minutes. 
C’est pour sauver la vie à un innocent qui 
doit être exécuté demain. Quel ee serait 
plus digne d’intéresser votre sensibilité et les 
attentions de l’auguste Assemblée. Secondez 
donc, je vous en supplie, l’œuvre de charité 
que J'ai commencée. Je reste à la barre dans 
cette confiance. 


« J'ai l'honneur d’être avec respect, citoyen 
Président, votre concitoyen. 
« Signé : PLANEL, homme de loi. » 


(La Convention décrète son admission im- 
médiate.) 

Planel, aussitôt introduit, s'exprime ainsi : 

Législateurs, défenseur officieux d’un infor- 
tuné, je viens vous dénoncer l'injustice la plus 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 405, 
pièce n° 6. 
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manifeste du tribunal criminel du 6° arron- 
dissement. Boursier ayant reçu d’une nommés 
Jacquemart un assignat de 5 livres, le passa 
chez un marchand ; celui-ci le fit arrêter et il 
fut conduit dans la prison de la Conciergerie; 
la Jacquemart fut aussi arrêtée, mais quelque 
temps après elle fut mise en liberté. Boursier 
fut mis en état d'accusation, et malgré la dé- 
claration qu’il fit que l’assignat qu'il avait 
passé, venait de la femme Jacquemart, les 
jurés le condamnèrent à la peine de mort. 
Le défenseur de Boursier eut recours au tri- 
bunal de cassation ; maïs ce fut inutilement, 
et le jugement a été confirmé. Aujourd’hui, 
souffrirez-vous, législateurs, qu’un malheu- 
reux, condamné à mort pour avoir innocem- 
ment mis en circulation un assignat qu’il ne 
savait pas être faux, subisse la peine portée 
contre lui? Je demande, conformément au 
décret que vous avez rendu en faveur de La- 
loue, que la pétition que j'ai l’honneur de 
vous présenter, soit renvoyée au comité de lé- 
gislation, et que vous vouliez bien provisoire- 
ment surseoir à l'exécution du jugement rendu 
contre Boursier. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Osselin. Sans doute c’est un grand malheur 
que d’avoir à gémir sur le sort des victimes 
de la loi; mais c’est un plus grand malheur 
lorsque la loi est portée d’en suspendre l’exé- 
cution. Vous avez ordonné qu'il serait sursis 
à l’exécution du jugement rendu contre La- 
loue, vous ne pouvez pas tenir une autre con- 
duite à l'égard de Boursier; mais je demande, 
afin d'éviter que de pareilles pétitions ne vous 
soient à l’avenir présentées, que le comité de 
législation fasse demain son rapport. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
au comité de législation, pour faire son rap- 
port demain matin, et en attendant, décrète 
qu'il sera sursis à l’exécution du jugement 
dont il s’agit, et que le présent décret sera à 
l'instant envoyé au ministre de la justice.) 

(La séance est levée à cinq heures et demie 
du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du mercredi 6 mars 1798. 


PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CBANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie 
du matin. 

Lecointe-Puyraveau, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du di- 
manche 3 mars 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Choudieu, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du lundi 4 mars 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Prieur (de la Marne), secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du mardi 
5 mars 1793. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Mallarmé, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre de Rewbell et Haussmann, com- 
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massaires de la Convention à l’armée du Rhin, 
par laquelle ils annoncent qu’ils ont fait ar- 
rêter et conduire à Landau, les ci-devant 
comtes de Limanges, convaincus d’hostilité et 
de conspiration contre la République ; elle est 
ainsi conçue (1) : 


« Mayence, 26 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous avons déjà fait part à l’un de vos 
comités des mesures de surveillance et de fer- 
meté que nous avons été obligés de prendre 
pour déjouer les conspirateurs et les fauteurs 
ou adhérents de nos ennemis. Nous conti- 
nuerons à prendre toutes celles qu’exigent la 
sûreté de nos armées et la propagation des 
principes de la liberté et de l'égalité. 

« Nous vous envoyons notre réquisition pour 
faire arrêter et conduire comme prisonniers 
à Landau les ci-devant comtes de Limanges 
convaincus d’hostilité et de conspiration con- 
tre la République et d’attentats contre ses 
agents civils et militaires. Les émissaires du 
roi de Prusse, les princes de l’Empire, les no- 
bles et les prêtres se permettent les procédés 
les plus infâmes envers la nation française 
mais nous saurons les en faire repentir. 

« Les commissaires de la C'onvention natio- 
nale aux armées du Rhin, des Vosges et de 
la Moselle. 


«Signé : REWBELL, N. HAUSSMANN. » 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale.) 


2 Lettre des commissaires de la Convention 
nationale aux places frontières du Nord, qui 
donnent un détail sur différentes places qu'ils 
ont parcourues ; ils font part de leurs obser- 
ons et de différents ouvrages qui sont à 
aire. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale.) 


3 Lettre des commissaires de la Conven- 
tion nationale aux places frontières du Nord, 
qui rendent compte àe toutes les mesures qu’ils 
ont prises pour les réparations à faire dans 


Lille. 


(La Convention renvoie cette lettre à la com- 
mission des marchés et au comité des domaines 
réunis.) 


4° Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, 
commissaires de la Convention dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, de la Moselle et de 
la Meurthe, par laquelle ils envoient copie 
d’une lettre adressée au général Custine, tou- 
chant la double nomination, faite par le mi- 
nistre, des citoyens Magnien ct Durand à la 
place de lieutenant-colonel du 2° régiment des 
chasseurs à cheval ; ces pièces sont ainsi con- 
çues (2) : 


« Strasbourg, le 28 février 1793, 
Jan IT de la République française. 


« Citoyens collègues, 
« Nous vous transmettons une lettre que les 


(1) Archives nalionales. AKn, n° 247. 
(2) Compte-rendu des commissaires, pages 200 et 202. 
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circonstances dans lesquelles nous nous sommes 
trouvés nous ont obligés d'écrire au général 
Custine, de présent en cette ville, où il à ha- 
rangué les corps administratifs sur la situa- 
tion actuelle de l’état de défense du Rhin. Nous 
ne ferons aucune réflexion ultérieure au con- 
tenu de la lettre ci-jointe : elle vous instruira 
suffisamment des motifs qui ne nous ont pas 
permis de fiéchir. 

« C’est à vous, citoyens collègues, à décider 
s’il peut exister un pouvoir au-dessus de la 
loi et au-dessus de la mission que nous tenons 
de vous. Nous ne serons jamais mieux que 
dans votre sein ; nous sommes à la veille de 
partir pour nous rendre dans le département 
de la Moselle, et de là dans celui de la Meurthe; 
pour régénérer quantité d’administrations et 
de tribunaux, et enfin opérer le même bien que 
nous avons fait ici; mais si vous nous aban- 
donnez à l’arbitraire des hommes qui croient 
pouvoir plus que vous-mêmes, sans doute no- 
tre mission deviendrait infructueuse, et alors 
nous n’aurions qu’un pouvoir insuffisant qui 
accélèrerait la douce satisfaction de précipi- 
ter notre retour et nous jeter dans vos bras. 

« Nous ne voulons pas, citoyens collègues, 
affaiblir la confiance que l’on doit avoir dans 
un général ; nous croyons même le général 
Custine très propre pour achever toute l’éten- 
due de son plan : ses premiers succès semblent 
devoir garantir les futurs. Ce qui nous con- 
firme d’autant plus dans cette persuasion est 
l’assurance qu’il donne que jamais l’ennemi ne 
passera le Rhin : aussi le résultat de la séance 
qui, d’après sa demande, à eu lieu aujourd’hui 
en présence de tous les corps administratifs, 
ou par les moyens qu'il a indiqués avec sa 
garantie, a paru avoir beaucoup diminué les 
inquiétudes sur le dénouement, qui cependant 
ont encore une réalité certaine, mais, à ce 
qu’il paraît, pas si complète qu’on le disait. 

« Mais, citoyens collègues, il n’est pas moins 
question ici que d’ôter à un ancien serviteur 
le droit que la loi lui assure à une place, pour 
condescendre à l’arbitraire. Nous nous en ré- 
férons entièrement à vous, et espérons que vous 
direz que nulle impulsion n’a pu nous faire 
fléchir dans le plan invariable que nous avons 
fait de nous conformer en tout aux mesures 
que vous avez mises dans nos pouvoirs. 


« Vos collègues et commaxssaires de la C'on- 
vention nationale. 


«Signé : COUTURIER et DENTZEL. » 
Lettre écrite par Couturier et Dentzel 
au général C'ustine. 


« Strasbourg, le 28 février 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen général, 


« Lorsque nous sommes arrivés iei pour ré- 
tablir l’ordre, vérifier le civisme des fonction- 
naires tant civils que militaires, avec pouvoir 
de suspendre et remplacer, et de prendre gé- 
néralement toutes les mesures que nous trou- 
verions convenables pour le salut public, il 
nous fut déféré que la place de lieutenant-co- 
lonel du 2° régiment demeurait vacante depuis 
quelque temps, et que le pouvoir exécutif avait 
négligé d'y pourvoir, ce qui était cependant 
instant dans les circonstances présentes : nous 
pourvûmes le citoyen Magnien provisoirement 
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de cette place, comme plus ancien capitaine, 
et en donnâmes avis tant à la Convention na- 
tionale qu’au pouvoir exécutif : nous don- 
nâmes avis à ce dernier, pour le prémunir 
contre l’erreur ; néanmoins l'erreur eut lieu, 
le pouvoir exécutif écrivit deux lettres de no- 
mination de la même place, le même jour, 
l’une au citoyen Magnien, avec déclaration 
qu’il le nomme à l'ancienneté, et l’autre au 
citoyen Durand, son cadet, purement et sim- 
plement. 

« Tous deux ont été reçus, le premier ici, 
tant en exécution de notre arrêté, que de la 
lettre de nomination du ministre: vous avez 
ordonné, citoyen, que le second ne serait pas 
moins reçu ; vous ne vous étes pas arrêté à 
l’arrêté provisoire des commissaires de la Con- 
vention, qui lui en ont rendu le compte dont 
elle est nantie ; vous ne vous êtes pas arrêté 
non plus à la lettre du pouvoir exécutif, qui, 
rendant hommage à la loi et à l’ancienneté 
a nommé le citoyen Maggien. Nous vous avons 
entretenu hier de cette affaire ; vous avez per- 
sisté à ce que la nomination du citoyen Durand 
prévalût sur celle du citoyen Magnien, fondé 
sur ce qu'il avait plus de moyens et de ca- 
pacité que le premier, qui d’ailleurs était un 
homme vieux et cassé, c’est en servant la pa- 
trie qu’il est devenu vieux, c’est à force de 
blessures qu’il est cassé ; et ce serait bien mal 
reconnaître ses services que de le priver d’une 
place qu’il à si justement méritée, et lorsque 
ses camarades assurent qu'il est très en état 
de faire encore quelques campagnes avec dis- 
tinction. En tout cas, ce ne peut-être qu’au 
moment de sa retraite qu'un plus jeune que 
lui pourra le remplacer. Nous sommes aussi 
inclinés que vous, citoyen, à rendre hommage 
aux talents et au mérite du citoyen Durand ; 
il n’est personne qui ne les apprécie; mais 
s'agissant du droit de deux individus à la 
même place, nous devons décider ; et comme 
nous sommes envoyés pour maintenir l’exécu- 
tion des lois et rétablir l'ordre, nous décidons, 
et en vertu des pouvoirs à nous délégués par 
les représentants du peuple, votre souverain 
et le nôtre, nous arrêtons que la place de lieu- 
tenant-colonel dont s’agit sera remplie et oc- 
cupée par le citoyen Magnien, jusqu’à ce que 
l’Assemblée nationale en ait décidé autrement; 
ce que nous ne pensons pas qu’elle fera : dé- 
fendons en conséquence à quiconque de le trou- 
bler dans l’exercice de ses fonctions, à peine 
de suspension et de plus grande peine, s’il 
échoit. Nous ne doutons pas, citoyen général, 
que, reconnaissant l’obéissance de la force ar- 
mée, vous ne fussiez la premier à applaudir 
à cette justice, que nous n’avons pu nous dis- 
penser de prendre sans exposer l'autorité de 
la Convention nationale à l’avilissement. Nous 
vous prévenons aussi que nous avons fait de- 
mander au citoyen Magnien sil voulait ac- 
cepter un commandement temporaire dans une 
place, comme vous l’avez hier indiqué, mais 
qu’il a répondu qu'il voulait faire la campa- 
gne contre nas ennemis. 


« Signé : COUTURIER et DENTZEL. » 


(La Convention renvoie ces deux lettres au 
comité de la guerre avec mission de lui en 
faire le rapport incessamment.) 

5° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait part à la Convention du 
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vœu que les élèves des ponts et chaussées ont 
émis pour servir la patrie, en lui faisant hom- 
mage de leurs talents, qui ont beaucoup de 
connexité avec les connaissances des ingé- 
nieurs militaires. 


(La Convention renvoie cette lettre aux 
comités militaire et des ponts et chaussées 
avec mission d’en rendre compte.) 


6° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, par laquelle il demande que 
les ouvriers des salines nationales ne soient 
pas compris dans l’appel général pour la levée 
de 300,000 hommes ; cette lettre est ainsi con: 


çue (1) : 


Paris, 4 mars 1793, l’an II de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


« Le décret sur le recrutement de l’armée 
désigne, article 20 du titre I‘, ceux qui ne 
seront pas compris dans l’appel général pour 
la levée de 200,000 hommes. De ce nombre sont 
les ouvriers employés à la fabrication des 
armes et des poudres. 

« Il est, citoyen Président, d'autres agents 
qui paraîtraient devoir être compris dans 
l'exception ; ce sont les employés et ouvriers 
attachés à l'exploitation des salines natio- 
nales. Ils ne sont pas, à la vérité, comme les 
premiers, essentiellement utiles au service des 
armées, mais ils ne pourraient être distraits 
de leurs travaux sans compromettre l’appro- 
visionnement de sel des départements qui se 
fournissent aux salines et celui des troupes en 
garnison dans ces départements. 

« Il est à considérer, citoyen Président, que 
ces manufactures, infiniment précieuses tant 

ar leur produit que par le revenu qu’en retire 
a République, souffrent déjà considérable- 
ment des obstacles que l’intempérie de la sai- 
son, les dispositions militaires, la dégradation 
des routes, la cherté de toutes les matières ser- 
vant au roulement des usines, multiplient 
autour d’elles ; que serait-ce si elles venaient 
à être privées des bras indispensables à leur 
service ? 

« J'ai pensé, citoyen Président, que ces con- 
sidérations méritaient l’attention de la Con- 
vention nationale. Je vous prie de vouloir bien 
mettre cette lettre sous ses yeux, 


« Signé : CLAVIÈRE. » 


Lehardy (Morbihan), demande cette excep- 
tion en faveur des instituteurs et professeurs 


Homme la réclame pour les ouvriers des 
mines. © 

(La Convention passe à l'ordre dau jour sur 
toutes ces réclamations.) 

7 Lettre de ‘'Beurnonville, ministre de la 
querre, par laquelle il fait part à la Conven- 
tion nationale de la proposition qui lui a été 
faite par les 2 régiments de carabiniers, pour 
ajouter sur leurs boutons aux emblèmes décré- 
tées une grenade; cette lettre est ainsi 
nationaux. 


(1) Archives nationales, Carton G 249, chemise 383, 
pièce n° 19. 2 

(2) Archives nationules, Carton C 249, chemise 353, 
pièce n° 18. 
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Paris, 4 mars 1793, l’an II de la 
République. 


« Citoyen Président, 


« La Convention nationale a décrété que les 
boutons de toutes les troupes de la République 
auront à l’avenir, pour légende, ces mots : 
République française et qu'au milieu sera un 
faisceau d'armes, surmonté du bonnet de la 
liberté. Les 2 régiments de carabiniers désire- 
raient pouvoir ajouter à ces emblèmes, une 
grenade, ces régiments étant considérés comme 
les grenadiers de la cavalerie. La Convention 
nationale ne trouverait-elle pas convenable de 
leur accorder cette distinction ? Je vous prie, 
citoyen Président, de vouloir bien le lui pro- 
poser. 


«Le ministre de la guerre, 


«Signé : BEURNONVILLE. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

8 Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui rend compte à la Convention na- 
tionale d’une décision prise par ses commis- 
saires à l’armée du Rhin, pour faire payer en 
numéraire la fourniture de viande faite par 
le citoyen Mutel Klipper ; il demande que la 
Convention prononce sur cet objet. 


( La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre avea mission d’en rendre compte 
incessamment. ) 


9° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui prévient la Convention nationale de l’op- 
position qu’il à éprouvée de la part du citoyen 
Micheley, commis au district de Mâcon, rela- 
tivement aux papiers qui sont mis à sa dispo- 
sition pour faire des gargousses. 

(La Convention nationale décrète le renvoi 
de cette lettre au comité de législation.) 


10° Zettre des ouvriers de la manufacture 
d'armes de Saint-Etienne, qui se plaignent de 
la nouvelle administration faite en exécution 
de la loi du 19 août dernier. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de la guerre.) 

BEURNONVILLE, ministre de la guerre, accom- 
pagné du citoyen Bertèche, entre dans la salle. 
(Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 

BEURNONVILLE, mvénistre de la guerre. Pré- 
sident, je demande la parole. 


Le Président, Vous avez la parole. 


BEURNONVILLE, #enistre de la guerre. Ci- 
toyens législateurs, j'obéis à la fois à votre 
décret et au vœu de mon cœur, en vous présen- 
tant le brave Bertèche. La couronne civique 
que vous lui avez décernée pour prix du sang 
qu’il à versé en combattant à Jemmapes, est 
pour lui la plus belle récompense ; et, pour 
les soldats français, le plus beau sujet d’ému- 
lation. Jamais Français ne mérita mieux de sa 
patrie que Bertèche ; comme soldat, il est cou- 
vert de 41 blessures qu’il a reçues en défendant 
les droits et la Liberté de son pays ; comme ci- 
toyen, il a sauvé les jours de plusieurs de ses 
frères. Moi qui suis de ce nombre, je regarde 
comme,un des beaux jours de ma vie celui où 
Je puis lui témoigner publiquement ma recon- 
naissance, eb assister au triomphe civique que 
vous lui avez préparé. 
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Le Président. Lepeletier fut assassiné 
pour avoir prononcé la mort d’un tyran et la 
Convention nationale lui décerna les honneurs 
de l’apothéose ; mais sa cendre inanimée n’a 
pu jouir de la reconnaissance publique. 

Brave Bertèche, comme Lepeletier, tu as 
versé ton sang pour cimenter la liberté ; mais 
grâces en soientrendues au génie de la France, 
ce n’est point ta cendre que nous couvrirons 
de fleurs: c’est ton front, sur lequel les repré- 
sentants du peuple français vont attacher la 
palme du civisme et de l’immortalité. 

Viens recevoir le prix de ton courage et de 
tes vertus : que ton exemple enflamme nos 
guerriers, et qu'ils apprennent aux despotes 
ce que 3 millions de français, prêts à t’imiter, 
peuvent cueillir de lauriers avant de succom- 
ber. 

(Le citoyen Bertèche monte au fauteuil du 
président qui l’embrasse, lui pose une cou- 
ronne civique sur la tête, lui remet un sabre 
d'honneur et lui offng un siène à ses côtés. 

(Les applaudissements de l’Assemblée et des 
spectateurs des tribunes se prolongent pen- 
dant plusieurs minutes.) 

BertTècxe. Citoyen Président, la Convention 
nationale me comble d’honneurs et de bien- 
faits ; je n’ai qu’un regret, pour lui témoigner 
ma reconnaissance, c’est de n’avoir qu’une vie 
à lui offrir pour le salut de la République. 

(Le citoyen Bertèche s’assied.) 

Le Président. Je fais observer à l’Assem- 
blée que le respectable citoyen qui siège à côté 
de votre président, est trop incommodé pour 
mettre son sabre ; mais il en saura faire un 
bon usage, quand il sera guéri. (Vifs applau- 
dissements.) 

(La Convention nationale décrète l’impres- 
sion des discours du ministre de la guerre, du 
président, de la réponse de Bertèche, l’inser- 
tion au Bulletin, l'envoi aux départements et 
aux armées.), 

Jean - Bon -Saint-André. Il se répand 
un bruit que le comité de défense générale 
a, entre les mains, une lettre relative à la situa- 
tion de nos armées. Comme cette lettre ne 
contient pas des événements heureux, le co- 
mité ne juge pas à propos de la communiquer 
à l’Assemblée. Moi, je ne connais d’autre co- 
mité de défense générale de la nation, que 
la Convention. Si nous avons éprouvé des 
malheurs, nous saurons en trouver le remède. 
Je demande que la Convention ordonne au 
comité de donner connaissance de cette lettre. 


Prieur (de la Marne). J’appuie la de- 
mande du préopinant et je rappelle que ce fut 
après la prise de Longwy et de Verdun que 
toute l’énergie de la nation française s’est dé- 
veloppée. 

Boyer - Fonfrède. Je suis tout prêt, au 
nom du comité de défense générale, à donner 
satisfaction à Saint-André. 

(La Convention décrète que le comité de dé- 
fense générale donnera lecture, séance tenante, 
des lettres adressées par les commissaires dans 
les provinces belges.) 

Boyer-Fonfrède. Si votre comité de dé- 
fense générale eût eu des détails positifs d’un 
revers lcertain, il vous les eût communiqués 
avec empressement ; le secret alors serait 
aussi funeste qu'impolitique. Car c’est tou- 
jours après les revers et les défaites que l’es- 
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prit public s’exalte et s’enflamme ; c’est alors 
que le patriotisme enfante des prodiges. Votre 
comité se fût done empressé de seconder ses 
mouvements généreux, par la publicité des 
dépêches mêmes particulières qu’il aurait 
reçues ; mais il n’a qu’une lettre, sans détails, 
de trois de vos commissaires, qui vous ont 
aussi adressé une dépêche par le même cour- 
rier; mais leur ardent patriotisme paraît 
avoir exagéré à leurs yeux les dangers de l’ar- 
mée de Valence ; mais le ministre ne conçoit 
aucune crainte et dément ces fausses terreurs ; 
devions-nous, dans cette hypothèse, les pro- 
pager en France, et donner une courte joie à 
nos ennemis ? 

Votre comité n’a point oublié, d’ailleurs que 
les mêmes commissaires ont aussi vu des dan- 
gers à peu près chimériques à Bruxelles ; si 
20 bataillons n’y étaient envoyés, cette ville, 
disaient-ils, était menacée des plus grands 
malheurs; leur prudence les a du moins pré- 
venus, et celle de votre comité, en cette occa- 
sion, n’a pas dû vous paraître blâmable ; c’est 
à vos ordres qu’il obéit en vous communiquant 
une lettre dont le ministre de la guerre va dé- 
savouer sans doute l’exagération. 

Voici cette lettre : 


Liège, 3 mars 1793, l’an II de la République. 


« Citoyens nos collègues, vous avez sous les 
yeux la lettre que nous adressons à la Conven- 
tion nationale ; aussi nous ne vous en répé- 
terons pas le contenu. Mais nous devons y 
ajouter que tout est dans une position 
effrayante, que l’armée retirée d’'Aix-la-Cha- 
pelle et des environs est presque entièrement 
débandée, et que l'ennemi sera peut-être 
demain, peut-être même ce soir dans Liège, 
dans Liège où sont réunis tous nos approvi- 
sionnements, et qui renferme des trésors im- 


menses ! Nous ne vous parlons ainsi que 


d’après ce que nous dit le général Valence lui- 
même, chez qui nous vous écrivons. Il assure 
ue si Dumouriez n'arrive pas sur-le-champ, 
il ne peut pas répondre des événements. 
«Nous travaillons à rallier les fuyards;nous 
employons tous nos moyens auprès de l’admi- 
nistration provisoire et des citoyens, pour que 
le peuple de Liège nous seconde, et supplée 
à la pénurie de notre armée. Les dangers ré- 
sultant de cette pénurie, sont d'autant plus 
immenses, que l’ennemi est très fort en cava- 
lerie, et que nous n’en avons presque pas. 


«Signé: DErAcrOIx, MERLIN (de Douai), 
GossuIN. » 


Plusieurs membres demandent que le minis- 
tre de la guerre, présent à la séance, donne 
sur cette lettre les éclaircissements qu'il peut 
avoir. 

BEURNONVILLE, manistre de la guerre. Oi- 
toyens, j'ai reçu hier matin un courrier du 

énéral Valence ; sa lettre était datée de Liège. 
fl m'annonce que les postes de la Roër ont été 
forcés. Il me mande qu’une colonne ennemie 
de 25 à 30,000 hommes s’est portée en partie 
du côté de Ruremonde et que 10,000 hommes 
se dirigent sur Hols. Voilà tous les détails 

ue j'en ai reçus; mais ces détails, venus de 
iège, me sont très suspects, car je regarde 
comme impossible d’avoir de Liège des ren- 
seignements précis. J’ajouterai même que je 
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trouve très imprudent de la part des commis- 
saires d'informer la Convention de faits qu’ils 
n’ont pu apprendre que par les rapports de 
quelques fuyards à qui la peur avait peut- 
être grossi les objets. 

En réfléchissant à cet événement, j'ai pensé 
qu'il fallait que les généraux eussent été mal 
servis par leurs espions. En effet, la route qui 
prend de Ruremonde à la Roër, couvre absolu- 
ment la ville de Maëstricht ; on y avait done 
établi des camps. Une colonne ennemie s’est 
avancée ; il faut donc que les généraux qui 
étaient du côté droit de la route, n'aient pas vu 
les signaux qu’on leur a faits, car une colonne 
de 30,000 hommes est précédée, accompagnée 
ou suivie d’approvisionnements et surtout 
d’un train d'artillerie, qui ne peut marcher 
sans qu’on l’entende de loin. l 

Je n’ai pas été étonné que l’ennemi ait cher- 
ché, par un mouvement quelconque, à empé- 
cher ou à prévenir le siège en règle de Maës- 
tricht ; ce mouvement était naturel. 

J’ai reçu depuis cette première dépêche, une 
seconde expédition de Dumouriez, qui ne me 
donne que de très légers détails. Mais moi, 
hier matin, j'ai fait partir un courrier, en 
attendant que je fasse rendre une décision au 
conseil exécutif, et j'ai ordonné à Miranda et 
à Valence de réunir leurs forces. Ils forment 
ensemble un. corps de 40,000 hommes, qui sans 
doute n’en craindront plus 25,000. Je leur dis 
de présenter la bataille, et c’est ce qui peut 
nous arriver de plus heureux. 

Quand on dit 30,000 ennemis, le nombre se 
réduit à 20,000. Il n’est pas étonnant que des 
cantonnements tranquilles, qui n’attendent 
personne, qui dorment fort bien, mais qui se 
gardent peut-être mal, aient été forcés. Il est 
même possible que Liège soit pris, cela m’éton- 
nerait moins encore, car ce n’est point une 
place forte et tout y dépend de la position que 
l’on.y prend. 

Enfin, siles ennemis ont l’audace de passer 
la Meuse, eh bien ! on leur livrera bataille : 
mais je ne vois rien d’alarmant dans tout 
ce qui s’est passé jusqu'à présent. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

BEURNONVILLE, menistre de la guerre. Prési- 
dent, puisque je suis ici, je désire, avant de me 
retirer, dire encore quelques mots à l’Assemblée. 

Le Président. Vous avez la parole. 


BEURNONVILLE, manistre de la guerre. Ci- 
toyens, votre décret du 24 du mois dernier porte 
que les commissaires députés extraordinaires 
du département de la Nièvre et de la commune 
de Nevers, chargés de demander à la Conven- 
tion natsonale l'établissement d’une fonderie de 
canons, $ont autorisés à se concerter avec le co- 
mité militaire et avec le ministre de la guerre, 
à l’effet de prendre les mesures les plus promp- 
tes pour l'établissement central d’un arsenal de 
construction, d’une école d'artillerie et d’une 
fonderie de canons à Nevers. 

Convaincu moi-même de l’utilité qui doit ré- 
sulter pour la République d’un établissement 
dont l'importance paraît vous avoir déjà 
frappé, je viens vous soumettre sur ce projet 
des développements et j'ai cru pouvoir vous 
aider à prendre à cet égard une détermination 
prompte et analogue au besoin où nous sommes 
de profiter des avantages qu’il nous présente. 

Ce que la raison militaire, ce que la politique 
ou la raison d'Etat commandait impérieu- 
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sement (un établissement central d'artillerie) et 
l'importance de cet établissement étant une fois 
démontrée, la localité a dû être subordonnée au 
concours des avantages qui pourraient lui 
donner de la consistance et de l'éclat. On sentit 
que sa position au sein de l’Empire ne pouvait 
être mieux indiquée et fixée que dans ce point 
du cours de la Loire, où des rivières affluentes 
vers ce fleuve, pouvaient faciliter le transport 
des fabrications vers la Méditerranée, en 
même temps qu’il les favoriserait lui-même 
vers l'Océan, tant par sa direction naturelle 
que par le canal de Briare. j é 

Les localités de Nevers, qui, par leursituation 
sur la Loire et l'Allier, répondaïent aux vues 
générales qu’on avait à cet égard, parurent 
propres à recevoir cet établissement central. 

Deux commissaires, officiers, l’un du génie, 
l’autre de l'artillerie, furent chargés d’aller 
examiner ces différentes localités, et d’en ren- 
dre compte au sonseil de guerre, qui prit à 
l'unanimité, le 7 juillet 1791, un arrêté par le- 
quel, entre autres dispositions, ils concluent à 
ce que les troupes d'artillerie, le pare, l’arsenal 
de construction, et une fonderie furent placés 
à Nevers. 

Cette préférence pour la ville de Nevers, sur 
les autres villes contendantes, est sans doute 
pleinement justifiée par les avantages sans 
nombre qu’elle présente à l’appui de cet éta- 
blissement. 

On y trouve en effet : 

1° Un corps de casernes neuf, solide, bien si- 
tué, prêt à loger 612 hommes et susceptible des 
augmentations nécessaires; 

2 Un espace considérable de terrains natio- 
naux, environnants ces casernes, et occupé par 
plusieurs maisons religieuses, dont une entre 
autres est disposée à recevoir sur-le-champ 
l'état-major d'artillerie; 

3° Une position plus à portée des forges, des 
fourneaux que l’on y trouve en plus grand nom- 
bre; ce qui, en augmentant la concurrence et en 
facilitant l'inspection, établit un meilleur prix 
et une meilleure gestion; 

4 Elle présente suivant les réponses compa- 
rées, une condition meilleure pour une partie 
des matières premières, telles que fers, aciers, 
etc., ainsi que pour les instruments; 

5° Elle fournit sur la route des usines, et le 
long de la rivière, des terrains nationaux suffi- 
sants, et propres à recevoir les pares, arsenaux 
et fonderies: 

6° Elle offre, par le second bras de la Nièvre, 
un canal déjà existant, pour le transport des 
leur fabrication. 

Enfin, l’on pourrait ajouter les facilités que 
procurerait la plus grande quantité de ses bâ- 
timents nationaux, pour les logements provi- 
soires, et les ressources plus nombreuses de sa 
population. 

Je propose donc à la Convention nationale 
de décréter que les troupes et l’école d'artillerie, 
le pare, l’arsenal de construction et la fonderie 
seront placés à Nevers, comme la ville où l’on 
rencontre, pour un établissement central d’ar- 
tillerie, plus d'avantages réunis, et moins d’in- 
convénients. 

HBelmas. Je demande le renvoi des proposi- 
tions contenues dans la lettre du ministre aux 
comités de la guerre et du commerce réunis, 
in en faire le rapport dans le plus court dé- 

ai. 
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(La Convention décrète le renvoi demandé 
par Delmas.) 

BEURNONVILLE, #n1stre de la guerre, se Te- 
tire. Le citoyen Bertèche demande à l’accompa- 
gner. Il sort de la salle au milieu des applau- 
dissements. 

Mallarmé, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’Assem- 
blée : 

11° Lettre de Jean Antoine Ailhaud, commis- 
saire national civil délégué à Saint-Domingue, 
pour être autorisé à rendre compte au comité 
colonial de sa mission; cette lettre est ainsi 
conçue (1) : 


Au citoyen président de la Chambre natio- 
nale. 


Paris, 6 mars 1793, l’an II de la 
République. 


« Citoyen Président, 


« Envoyé à Saint-Domingue, en qualité de 
commissaire national civil, j'y ai rempli les de- 
voirs que m’imposait cette importante mission, 
avec le zèle, l'exactitude et le dévouement que 
la nation avait lieu d'attendre d’un serviteur 
fidèle et J'ai reçu, ainsi que nos collègues, les 
marques d'approbation les plus flatteuses de la 
Convention nationale et du pouvoir exécutif. 
(Préambule du décret du 8 novembre dernier, 
relatif aux commissaires des îles du vent, et 
circulaire du ministre de la marine à tous les 
ordonnateurs des ports du 12 décembre der- 
nier.) 

« Des motifs de la plus haute importance 
m’ayant déterminé à venir personnellement 
rendre compte aux législateurs des moyens de 
sauver les restes de Saint-Domingue, leur faire 
connaître la disposition des esprits et leur de- 
mander des ampliations de pouvoir et des ins- 
tructions que les circonstances ont rendu néces- 
saires, j'ai sans doute été calomnié auprès du 
pouvoir exécutif et, quoique délégué du corps 
législatif, j'ai été frappé d’un mandat d'arrêt, 
presqu'aussitôt que j'ai mis le pied sur la terre 
de la liberté, et les scellés ont été apposés sur 
mes effets ct papiers. 

« Citoyen irréprochable et d’un civisme sans 
pareil, père de famille, propriétaire, prisant 
l'honneur plus que la vie, je n’ai pas cherché à 
soustraire les détails de ma conduite aux re- 
gards de mes commettants et il semble que joi- 
gant à ces titres celui de fonctionnaire public, 
je devais être entendu dans ma justification, et 
avoir communication des griefs qui peuvent 
m'être imputés avant de subir une peine aussi 
rigoureuse que celle de la privation de la li- 
berté, dans le temps qu’elle est devenue le patri- 
moine de tous les Français. 

« Le recours à l'autorité de laquelle découlent 
les pouvoirs qui ont été confiés aux commis- 
saires civils de Saint-Domingue n'aurait ja- 
mais dû présenter l’idée d’une action répréhen- 
sible et si on avait voulu me connaître, avant 
de me punir, on aurait appris que j'ai eu le 
courage de lutter, pendant près de dix ans, con- 
tre les ministres de l’ancien régime, que je suis 
attaché à la Révolution par principe et par re- 


.(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 383, 
pièce n° 20. : 
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connaissance, et que je n’ai accepté la place qui 
me procure aujourd'hui tant de chagrins que 
pour servir la République. 

« J'aurais obéi sur-le-champ au mandat d’ar- 
rêt dont je n’ai eu connaissance que par la 
voix publique, si ma santé, altérée par une tra- 
versée faite dans la saison la plus rude de l’an< 
née, n’y avait mis un obstacle invincible; mais 
comme elle n’est pas parfaitement rétablie, et 
que ma femme et ma filie sont arrivées ici de- 
puis deux jours, de deux cents lieues, pour se 
réunir à mOi, j'ai cru pouvoir rappeler à la 
Convention nationale que la considération de 
l’état de plusieurs pères de famille, exposés à 
être jetés dans les prisons, à raison des événe- 
ments du 2 septembre, l’a déterminée à suspen- 
dre les poursuites de cette procédure, et que 
par une suite des mêmes principes d'humanité 
et de justice, elle vient Daccorder au citoyen 
Beaumarchais, décrété d'accusation, et réfugié 
en Angleterre, la liberté de venir à Paris, afin 
d’avoir les moyens de pourvoir à sa défense. 

« D’après ces exemples et un infinité d’au- 
tres, jai cru pouvoir, à mon tour, supplier la 
Convention nationale de me permettre (ce qui 
ne me procurerait pas de si grands avantages, 
mais qui remplirait également le but du man- 
dat d'arrêt), de rester en état d’arrestation, 
chez moi, avec des gardes qui seraient à mes 
frais, et qui m’accompagneraient au comité co- 
lonial toutes les fois qu’il jugera à propos de 
m’entendre. Si la Convention nationale ne juge 
pas à propos d'accueillir ma demande, je suis 
prêt à exécuter ses ordres, et je me constitue- 
rai prisonnier sur-le-champ. 

« Dans tous les cas, citoyen président, je prie 
avec les plus vives instances la Convention na- 
tionale de me mettre à portée de rendre compte 
de ma conduite au comité colonial, le plus tôt 
possible, de lui faire part d’objets infiniment 
importants qui doivent être déposés dans son 
sein et des moyens à employer incessamment, 
pour préserver de sa ruine totale cette malheu- 
reuse colonie, surtout depuis les derniers événe- 
ments arrivés au Cap, sur lesquels j’ai à donner 
des éclaircissements qui peuvent être dignes de 
quelque attention. Je prie, en même temps, la 
Convention d'autoriser le comité à faire lever, 
en ma présence, les scellés mis sur mes effets 
et papiers dont je ne redoute pas la visite et 
parmi lesquels il s’en trouve de nécessaires à 
ma justification. 

« Je suis avec respect, citoyen Président, 


« Le commissaire national civil, délégué à 
Saint-Domingue. 


« Signé : AILHAUD. » 


Julien (de Toulouse). Le commissaire Aï- 
Jhaud, que le pouvoir exécutif a mis en état 
d’arrestation, demande qu’il lui soit permis de 
rester chez lui sous bonne et sûre garde, parce 
qu’il est malade. La Convention a déjà accordé 
la même faveur à plusieurs autres détenus; je 
demande qu’il puisse jouir des même avan- 
tages. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

(La Convention accorde l’autorisation de- 
mandée par Aiïlhaud.) 

12 Adresse des citoyens de la section de la 
Halle aux Blés, qui se plaignent de ce que les 
lois sont insuffisantes pour prévenir tous les 
abus qui se commettent dans la délivrance des 


#1 


[6 mars 1793.] 637 
certificats de civisme, et proposent des mesures 
propres à réprimer ces abus. 

(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de législation.) 

13° Adresse des citoyens de la section du Ma- 
ras, qui témoignent leur surprise sur la péti- 
tion présentée le 3 de ce mois, au nom de 48 sec- 
tions de Paris, relative au remboursement en 
quittances de finance du montant des liquida- 
tions des charges ou de rentes constituées, et 
déclarent qu’ils n’ont pas adhéré à cette propo- 
sition, et qu’on ne leur en à pas donné lecture. 

(La Convention renvoie cette adresse aux co- 
mités des finances et de liquidation.) 


14° Adresse des membres composant le conseil 
d'administration du 3° bataillon des volontaires 
de la Nièvre, qui exposent que la campagne va 
s’ouvrir, et qu’ils n’ont Dave nombre suffisant 
d'armes. 

(La Convention renvoie cette adresse au mi- 
nistre‘de la guerre.) 

15° Pétition des communes et district de Di- 
jon, département de la Côte-d'Or, qui deman- 
dent des modifications dans la loi du 8 décem- 
bre, relative à la circulation des grains. 

(La Convention renvoie cette pétition aux 
comités d'agriculture et de-commerce réunis.) 

16° Lettre du général Rosières, député ex- 
traordinaire de la ville de Bruxelles, qui de- 
mande que les officiers qui étaient au service 
des Belges, conservent leur grade dans les trou- 
pes de la République, 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

17° Pétition du citoyen Louis Formé, adjudi- 
cataire de la ferme dite la Grange-des-Charmes, 
territoire de Semmadon, ci-devant dépendante 
de l’abbaye de Cherlieu, département de la 
Haute-Saône, tendant à être conservé dans la 
propriété, aux termes de l’adjudication, et à 
payer l’excédent des arpents de bois qui n’ont 
point été compris dans le procès-verbal d’alié- 
nation et de vente. 

(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités d’aliénation et des domaines réunis.) 

18° Pétition des militaires invalides enrôles 
dans les légions, et incorporés aujourd’hui dans 
les régiments de chasseurs, tendant à la con- 
servation de leurs pensions. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre, pour faire son rapport incessam- 
ment.) 

19° Lettre du citoyen Gobel, évêque de Paris, 
qui écrit à la Convention et lui transmet un 
mémoire (1) justificatif sur les différentes dé- 
nonciations qui ont été faites contre lui, concer- 
nant la commission qu’il a remplie à Ponren- 
truy, en qualité de commissaire national civil. 


(La Convention renvoie la lettre et le mé- 
moire au comité diplomatique.) 

20° Lettre des administrateurs du directoire 
et procureur général syndic du département 
des Deux-Sèvres, qui adressent à la Convention 
nationale un de leurs arrêtés relatif à des ex- 
ceptions proposées par des émigrés, et sur les- 
quelles le ministre les invitait à suspendre à 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 652, 
le mémoire justificatif de Gobel. 
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leur égard les dispositions des lois des 8 avril 
et 2 septembre derniers. 


(La Convention nationale en décrète le ren- 
voi au comité d’aliénation.) 


21° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande à être autorisé à consigner 
au poste où ils sont maintenant les élèves de 
l’école des ponts et chaussées. 


(La Convention nationale renvoie cette lettre 
au comité de la guerre et au comité des ponts 
et chaussées réunis.) 


Les citoyens Gernier et Rosé, officiers bles- 
sés grièvement à la bataille de Jemmapes, 
sont admis à la barre. 

L'un d’eux s’exprime ainsi : 

Citoyens législateurs, vous êtes les pères de 
la’ République; nous en étions les défenseurs, 
voilà nos titres, voilà nos devoirs. Nous avons 
eu le bonheur de la servir dans la glorieuse 
journée de Jemmapes et nous portons avec 
orgueil les marques distinctives de notre dé- 
vouement à sa cause. Nous lui avions consa- 
cré toutes nos facultés; nous en avons perdu une 
partie sur le champ de bataille; l’autre nous 
reste encore pour la servir au sein de nos fa- 
milles. Nous attendons de votre justice la pen- 
sion qui nous est accordée par vos décrets. 

Citoyens législateurs, vous avez résolu que 
nous en jouirions; vous avez voulu que les dé- 
fenseurs de la patrie trouvassent sur le $ol 
même qu’ils auraient défendu, le prix réel de 
leurs travaux militaires; vous avez résolu dans 
votre sagesse de lui attacher par le lien puis- 
sant de la propriété, ceux de ses enfants qui lui 
auraient consacré leur existence et vous n’avez 
pas voulu que sous le régime de la France libre, 
la carrière périlleuse de la gloire fut encore, 
comme autrefois, le chemin ordinaire de l’indi- 
gence. 

Citoyens législateurs, nous venons vous té- 
moigner en même temps notre reconnaissance 
et celle de nos frères d’armes. Pleins d’une 
juste confiance dans vos promesses, nous nous 
présentons devant vous pour en demander 
l'exécution. 

Nous vous demandons, quant à présent, de 
nous accorder uniquement la faculté de conver- 
tir en un bien territorial, que nous nous réser- 
vons de désigner, la pension de retraite de 
800 livres dont la jouissance nous est acquise. 


Le Lrésident, répondant à la députa- 
tion (1). Braves volontaires, lorsque vous avez 
connu le danger de la patrie, vous n’avez con- 
sulté que votre amour pour elle; vous avez volé 
à sa défense sans espoir de récompense. Mais 
les représentants du peuple, pour lequel vous 
avez tout sacrifié, ont dû s'occuper de votre sort 
et ils l’ont fait avec cette sollicitude qu’un père 
doit à ses enfants. 

Vous venez réclamer l’exécution de leurs pro- 
messes; ils tiendront parole à tons, et votre 
exemple en sera la preuve à chacun de vous. La 
loi accorde 800 livres de pension à vos hono- 
rables blessures; vous demandez à convertir 
cette pension en une propriété provenant de 
biens des émigrés. Allez, choisissez pour cha- 
cun 8,000 livres de ceux quivousconviennent. La 
munificence nationale et le courage de vos 
frères vous en garantissent la possession. Vivez- 
y en paix, sous l’ombre des lauriers que vous 
avez cueillis à Jemmapes. Dites à vos parents : 


(4) Bulletin de la Convention du 6 mars 1793. 
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cette terre-fut jadis habitée par des traîtres; 
elle est devenue le prix des vertus civiques; et 
voilà comme une grande nation, toujours juste 
et bienfaisante, sait punir les méchants et ré- 
compenser ses enfants. 


(La Convention nationale décrète l’impres- 
sion de la demande, du discours du président 
et que son comité d’aliénation lui fera un rap- 
port sous trois jours sur cette pétition.) 

Le Président.Jo suis saisi d’une lettre des 
commissaires de la section de la Réunion, qui 
sollicitent leur admission à la barre; voici cette 
lettre (1) : 


« 6 mars 1793, l’an II de la 
République. 


« Citoyen Président, 


« Une députation de la section de la 
Réunion accompagnée de 220 volontaires tous 
armés et équipés et qui vont partir, vous 
demande instamment son admission. Toute 
l’Assemblée va être satisfaite. 


« Nous sommes vos concitoyens. 


Signé: GRENIER. » 


(La Convention décrète leur admission im- 
médiate.) 

On introduit aussitôt les commissaires ; ce 
sont les citoyens Grenier, Michel, Dode et 
Lieudon. 

Le citoyen Grenier s'exprime ainsi : 


« Citoyens représentants (2), 


« Vous voyez encore devant vous les dépu- 
tés de la section de la Réunion. 

« Des ennemis du bien public, des mé- 
chants ne voyant sans doute qu'avec un mor- 
tel déplaisir le décret par lequel vous avez 
déclaré que la section de la Réunion avait 
bien mérité da la patrie, avait répandu le 
bruit qu’il était faux que cette section eût 
fourni son contingent, qu’elle n'avait pas 
seulement vingt hommes qui n'étaient encore 
ni armés, ni habillés, ni équipés et qu’ainsi 
votre décret avait été surpris. 

« Répondre à des injures, c’est s’avilir ; 
qu’ils sachent seulement, ces pervers, qu’ils 
ont calomnié, qu’ils ont menti. Les fiers répu- 
blicains, les vrais patriotes ne promettent 
jamais rien qu'ils ne tiennent. Ils sont aussi 
avides de la destruction des rois et des tyrans 
qu’ils sont jaloux de leur parole. 

« La section de la Réunion vous a déjà pré- 
senté 220 volontaires qui forment son contin- 
gent et au-delà. Depuis, elle vous a dit qu’ils 
seraient tous armés et équipés à ses frais. 
Elle ne vous en à point imposé. Ces 220 vo- 
lontaires sont là. Hs sont tels qu’elle vous les 
à promis; ils vont partir. (Applaudisse- 
ments.) 

« Qu’avez-vous à répondre, insignes calom- 
niateurs ? Rien. Vous êtes couverts de honte 
et d’infamie, 

« Ah ! citoyens représentants, nous avons 
encore à vous donner des preuves d’un pa- 
triotisme bien plus grand et toujours digne 
de vous. 


.(4et2) Archives nationales, Carton C 250, chemise 497, 
pièces n° 17 et 18. 
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« Nos 220 volontaires étaient déjà tous ar- 
més, tous équipés et prêts à voler aux fron- 
tières. 

« Avant-hier, ils viennent au milieu de 
notre assemblée nous témoigner en bons frères 
leur reconnaissance et nous faire leurs adieux. 

« Un d’eux, vainqueur de Jemmapes, et 
tout couvert de blessures, se présente. Il nous 
découvre ses glorieuses cicatrices. Jugez de 
nos transports ! 

« Citoyens, nous dit-il, vous avez tout fait 
« pour nous.En remerciements, recevez nos 
« terribles serments. Vous avez, ajouta-t-il, 
« donné à chacun de nous une chemise, une 
« paire de bas, une paire de souliers et l’ar- 
« mement nécessaire. Nous sommes contents 
« et satisfaits ; mais lorsque quinze jours se 
« seront écoulés, nous n’aurons plus de quoi 
« recouvrir notre corps. » 

« C’en est assez, s’écrie toute l’assemblée ! 

Elan sublime et digne d’être à jamais consa- 
cré à la mémoire des hommes. 
« À l'instant des commissaires sont nommés. 
Ils se transportent dans toute l’étendue de la 
section et, en moins de douze heures, une 
somme de vingt mille livres est ramassée, et 
il est distribué à chacun des 220 volontaires 
(Applaudissements réitérés), une seconde che- 
mise, une seconde paire de bas et une deuxième 
paire de souliers. 

« Vous savez, citoyens représentants, que 
le ministre vous a dit que le sabre n’était 
point une arme absolument nécessaire pour 
nos frères ; néanmoins ils avaient paru en 
désirer et nous n’avons pas voulu que leurs 
désirs fussent vains. 

« Ne pouvant leur procurer des sabres en 
nature, à cause de leur extrême rareté, nous 
leur avons, de plus, distribué à chacun d’eux 
dix livres pour s’en fournir en route. 

« Ce n’est pas tout encore. Il était dû une 
indemnité à chacun de ces braves défenseurs. 
Aussi nous sommes-nous empressés de dis- 
tribuer la somme de six cents fes à chacune 
des deux compagnies. 

« Voilà, citoyens représentants, près de 
vingt-quatre heures que les commissaires de 
la section de la Réunion sont en haleine pour 
fournir à tous les besoins de nos frères ef 
hâter leur départ. Le 

« N’en doutez pas; cet exemple sublime 
et redouté des tyrans trouvera de nombreux 
imitateurs et la République sera sauvée. 

« En vain des ennemis jurés de la patrie, 
des scélérats ont voulu inspirer la terreur à 
nos volontaires et retarder leur départ, en 
leur annonçant des revers tout récents. 

« Et ne savez-vous pas, infâmes que vous 
êtes, leur ont-ils répondu, qu’il est quelque- 
fois bon de reculer pour mieux sauter. (Rires 
et applaudissements.) 

« Guerre éternelle aux rois et aux tyrans ! 
Nous partons ! 

« Citoyens représentants, nos 220 volou- 
taires tous armés, tous équipés, sont aux 
portes de votre auguste Assemblée. Ils vont 
partir. Ils vort combattre. Mais, avant, ils 
vous demandent une faveur bien chère ; c’est 
celle de défiler dans votre sein et de ne s’y 
arrêter un instant que pour prier le citoyen 
Président de la Convention de leur faire pro- 
noncer le serment terrible qui a toujours été 
le présage heureux de la wictoire et de la 
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destruction de la tyrannie. » (Vifs applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 


Le Président.La Convention nationale a 
déjà applaudi à votre zèle; elle à déclaré 
que vous aviez bien mérité de la patrie ; elle 
voit, dans une nouvelle sensibilité, le senti- 
ment qui vous a porté à ne rien oublier pour 
de les frères que vous destinez à la défense 

e nos frontières soient prêts à partir. Elle 
applaudit de nouveau à votre zèle ; elle rece- 
vra d'eux avec plaisir le serment qu’ils veu- 
lent prêter dans son sein. l’Assemblée vous 
invite à sa séance. 

Aussitôt les 220 volontaires bien équipés et 
armés entrent, au son des tambours, dans l’in- 
térieur de la salle et se rangent sur deux 
lignes en face du Président. 

Le Commandant : Citoyen Président; tous 
ces soldats que vous voyez devant vous sont 
prêts à partir ; ils ont désiré venir dans le 
sein de cette auguste Assemblée, pour y pré- 
ter leur serment ; je vous prie de le recevoir. 


Le Président. Soldats de la patrie, vous 
avez voulu voler les premiers à la défense de 
la France. La Convention va recevoir le ser- 
ment que vous lui faites de revenir vain- 
queurs ou de mourir. 

Tous les volontaires ensemble: Nous le ju- 
rons ! (Vifs applaudissements.) 


Le Président. L/Assemblée a reçu vos ser- 
ments, la patrie croit que vous y obéirez. 
Allez, allez braves guerriers, triomphez de 
nos ennemis et, chargés de lauriers, vous vien- 
drez ensuite dans vos foyers, jouir des ré- 
compenses que la nation vous donnera et des 
fruits heureux d’uneConstitution républicaine. 

Cette petite troupe, ayant déjà des vivan- 
dières à sa suite, défile dans le sein de l’as- 
semblée au milieu des applaudissements réi- 
térés de toute la salle et des tribunes. 


(La Convention nationale décrète la men- 
tion honorable de la conduite civique de la 
section de la Réunion, des volontaires na- 
tionaux, l'impression et l’envoi aux dépar- 
tements et aux armées du discours des com- 
missaires et de la réponse du Président, qu'il 
en sefa remis un exemplaire à chacun des vo- 
lontaires nationaux qui viennent de prêter le 
serment, et qu’il en sera envoyé un à la mu- 
nicipalité et à chacune des sections de Paris, 
pour y être lu publiquement.) 


Mallarmé,secrétaire, reprend la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l’Assemblée : 

29° Lettre du citoyen Garnier, ci-devant 
invalide (1), demeurant à Paris, rue de la 
Fraternité n° 22, qui offre un homme habillé 
qu’il entretiendra à ses frais pour la cam- 
pague prochaine; cet homme se nomme 
Louis Hébert et à déjà huit années de ser- 
vices. Il demande à entrer dans le bataillon 
de Popincourt, section de la Fraternité. Le 
citoyen Garnier offre en outre 29 paires de 
guêtres, qu’il va faire remettre pour ce ba- 
taillon. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de l’offrande qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Bulletin. Elle renvoie 
ensuite au ministre de la guerre l’objet de 
sa lettre relatif au service qu’il sollicite.) 


(1) Bulletin de la Convention du 6 mars 1793. 
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23° Lettre du général C'ustine, par laquelle 
il prévient la Convention qu’il s’est rendu à 
Paris en vertu des ordres qui lui ont été adres- 
sés par le conseil exécutif provisoire eb pré- 
sente ses hommages aux représentants du peu- 
ple; elle est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 5 mars 1793, an II 
de la République. 


« Arrivé hier à Paris, citoyen Président, où 
je suis mandé par le conseil exécutif, je me suis 
empressé de me rendre à votre demeure pour y 
offrir au Président de l’auguste salée des 
représentants de la nation française, les témoi- 
gr'ages de mon estime pour lui et de mon res- 
pect pour elle. Veuillez, citoyen Président, en 
pape niSE l'hommage à la Convention natio- 
nele. 


(La Convention ordonne l'insertion de cette 
lettre au Bulletin.) 


24° Lettre des administrateurs composant le 
comité du bien public du département du Bas- 
Rhin, par laquelle ils envoient à la Conven- 
tion l’état des dons patriotiques que ce dépar- 
tement a adressés à l’armée des Vosges depuis 
le 1% janvier 1793 jusqu’au 17 mars. 

Suit la tencur de ces pièces (2) : 


Lettre des administrateurs composant le co- 
ps du bien public du département du Bas- 
Lin. 


« Strasbourg, le 23 février 1793, l'an II 
de la République française. 


« Chers citoyens, 


« Nous avions répugné, par délicatesse, 
d'annoncer à la Convention nationale les dons 
patriotiques en vêtements que nos concitoyens 
du département ont faits pour venir au secours 
de nos braves troupes ; mais voyant que les 
plus petits dons de ce genre sont portés dans les 


(1) Bullelin de la Convention du G mars 1793. 
.(2) Archives nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n°10. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[6 mars 1793.) 


bulletins de la Convention et qu’ils reçoivent 
les honneurs de l'insertion au procès-verbal, 
nous nous attirerions avec ee des repro- 
ches, si nous privions plus longtemps nos ci- 
toyens du département de la mention honora- 
ble que mérite leur zèle patriotique. 

« Nous vous prions donc, chers citoyens, 
de vouloir bien faire à la Convention le rap- 

ort des dons que notre département a fait 
jusqu'ici à l’armée des Vosges. A cet effet, nous 
avons l'honneur de vous adresser des imprimés 
de notre premier compte de la recette et dis- 
tribution de ces dons, et une note générale des 
effets de vêtements que nous avons adressés à 
ladite armée, ainsi que de ce qui reste dans 
notre magasin, prêt à partir. 

« Nous vous observerons, chers citoyens, que 
les dons continuent journellement et que ceux 
que nous avons reçus jusqu'ici ne proviennent 
point de la dixième partie des communes de 
notre département ; qu’en conséquence, nous 
pouvons compter sur dix fois plus pour la 
suite, ce que vous pouvez assurer à la Conven- 
tion. 


« Les administrateurs composant le comité 
du bien public du département du Bas-Rhin. 


« Signé : OBERLIN ; KVENIG ; ROZIÈRES ; 
ANNUEL; BRENNINGER. » 


P.-$S. — Outre les effets que le comité envoie 
à l’armée, les directoires de district font aussi 
directement de pareils envois au général Cus- 
tine ; sans cela, notre recette aurait au moins 
été du double. Nous vous observerons enfin que 
le club patriotique de cette ville a fait une col- 
lecte du double de la nôtre, et qu’en calculant 
toutes les différentes recettes, 1l résulte que no- 
tre département a fourni à l’armée enyiron 
8,000 chemises, autant de paires de bas et au- 
tant de paires de souliers, sans compter beau- 
coup d’autres effets de vêtements. 


« Les adininistrateurs composant le comité 
du bien public du département du Bas-Rhan. 


« Signé : OBERLIN ; KVENIG ; ROZIÈRES ; 
ANNUEL et BRENNINGER. » 


TABLEAU 
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. ETAT des dons palriotiques en vêtements que le département du Bas-Rhin a adressés 
à l'armée des Vosges, depuis le 1° janvier 1193 jusqu'au 1% mars de la méme année (UD) 


a adressé en 4 envois 
à l’armée des Vosges, 
commandée 
par le général Custine. 


1736 

LU 4 
Vestes et gilets KES 32 
Pantalons 31 paires. 
9 paires, 
21 paires. 
. 1745 paires. 
Souliers . 1146 paires. 
Bonnets. 25 

17 paires. 
10 paires. 
“ 3 
Mouchoirs de col Ps 12 
Bottes 2 paires. 
Différents autres objets. 


SAVOIR 
TT 


Le comité du Bien public 


Effets emballés 
et prêts à partir, 
y compris 
le fond de magasin. 


1951 

4 

33 
37 paires. 
14 paires. 
30 paires. 
2005 paires. 
1602 paires 

25 


5 paires, 
3 paires. 
260 paires. 
156 paires. 


17 paires. 
40 paires. 
3 


13 
2 paires. 


» 
Différents autres objets. 


Cerlifié véritable par les administrateurs comportant le comité du bien public 
du département du Bas-Rhin, le 25 février 1793, l'an IL de la République. 


Signés : OvErrixX, KVENIG, RoOZIÈRES, ANNUEL, BRENNINGER. 


Pour copie conforme à l'original allemand, par nous, députés du département 
du Bas-Rhin, le 6 mars 1793, l'an I de la République. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces offrandes qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Bulletin.) 

25° Adresse d'adhésion des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Senlis, sur le décret de mort 
du dernier tyran, et contenant offrande de 
12 paires de souliers pour les volontaires du 
1% bataillon du département de l'Oise ; cette 
adresse est ainsi conçue (1) : 


« Législateurs, 


« En faisant tomber sur l’échafaud la tête 
du plus coupable des despotes, vous avez bien 
mérité de la patrie. 

« Si la société des Amis de la liberté et de 
l'égalité résidant à Senlis a tant tardé à vous 
émettre son vœu et son acte d'adhésion pour un 
décret aussi juste qu’il était urgent, c’est 
qu’elle désirait y joindre le don patriotique 

w’elle destinait à nos braves frères d’armes 
d département de l'Oise qui, par leur intré- 
pidité et leur humanité, vont de concert avec 
toutes les troupes de ligne et les volontaires 
des 86 départements, rendre à jamais le nom 
des Français immortel et cher à toutes les na- 
tions. 

« Nous vous offrons pour eux 12 paires de 
souliers ; vous serez sans doute étonnés, légis- 
lateurs, de la modicité de notre offrande, mais 
vous le serez moins, quand voussaurezque notre 


(1) Archives nationales, Carton G 249, chemise 391, 
pièces n° 11 et 12. 
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Signés : TrNrasor, Louis. 


société n’est composée que d’environ 40 ci- 
toyens et citoyennes, tous très peu fortunés ; 
cependant quelle que soit l’exiguité de nos for- 
tunes et de nos moyens, aucun sacrifice ne nous 
coûtera quand il s'agira de voler au secours de 
la patrie. Adhérer à la sagesse de tous vos dé- 
crets, engager toujours nos concitoyens au res- 
pect et à la soumission à la loi, sera notre uni- 
que sollicitude ; et dussions-nous être ensevelis 
sous les ruines du temple de la liberté et de 
l'égalité, notre dernier soupir sera pour le 
bonheur de la République et de ses représen- 
tants. 


« Signé : QUINT, président ; SARRON ; 
PIiGASSE, vice-président ; 
BRUÈRE ; GRAVIEN ; MOTE- 
LET ; PINÇON ; F. QUINT ; 
LecLerc ; EGuRION ; Jus- 
TINE CHENU ; DEVROCQUES ; 
BEaucour; Veuve FEUCHAT; 
PÉRIGNON ; DAVELNY ; LE- 
BAS ; MESTAYER ; GAUX ; 
MÉLLIÉ D'HÉROUVILLE, 
secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande qu’elle accepte, et ordonne 
l'insertion de l'adresse au Bulletin.) 

96° Lettre du citoyen Baltazar, nunistre du 
culte catholique et membre de la société popu- 
laire de Montauban, qui prévient la Conven- 
tion nationale que cette société a adressé de- 
puis un mois au dépôt de Sarrelouis, 400 pai- 
res de bas tricotés par ses concitoyennes, et 
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qu’elle n’a point reçu de lettre de réception. 
Cette même société annonce qu’elle a encore 
200 autres paires de bas à offrir, et qu’elle les 
enverra à l'endroit désigné. 

(La Convention nationale décrète la mention 
honorable et l'insertion au Bulletin, renvoie 
la lettre au ministre de la guerre, pour qu’il 
donne les ordres nécessaires, et relatifs à la ré- 
ception desdits objets.) 

27° Lettre du citoyen Lambert-Jacmart, ca- 
pitaine au © bataillon des Ardennes, pour faire 
remise d’une pension de 81 livres qui lui à été 
accordée ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Limbourg, le 24 février 1793. 
« Citoyen Président, 


« À la réforme de la gendarmerie, j'obtins 
pour les services de mon père et les miens, une 
pension : je vous en fais passer le titre, dispo- 
sez des six mois d’arrérages. 

« Je ne croirai avoir mérité les bienfaits de 
ma patrie, qu’au moment où je ne pourrai plus 
la défendre. 


« Signé : LAMBERT-JACMART, 
« capitaine aw 2 bataillon des Ardennes. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande qu’elle accepte et ordonne 
l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

28° Adresse des membres de la société répu- 
blicaine d’Aire-sur-l Adour, qui fait part à la 
Convention de ses regrets de la mort de Michel 
Lepeletier ; cette adresse est ainsi conçue (1) : 


« Aire-sur-l'Adour, district de Saint- 
Sever, département des Landes, le 
24 février 1793, l'an II de la Répu- 
blique. 


« Aux représentants du peuple souverain de 
France, assemblés en Convention nationale, à 
Paris. 


« Représentants, 


« Le juste supplice du dernier tyran fran- 
çais et l’apothéose que vous avez décernée au 
premier martyr de la République naissante, 
Michel Lepeletier, avec une Constitution pleine 
de sagesse, annoncent à l’univers étonné votre 
courage, vos lumières et votre magnanimité et 
que la France remplit la plus brillante desti- 
née, celle d’être le berceau auguste de la Répu- 
blique universelle. 

« Soutenez donc, représentants, soutenez ce 
caractère de dignité et d'énergie que vous ve- 
nez de déployer ; vos contemporains et les races 
futures vous regarderont comme les seconds 
créateurs du genre humain. 


« Signé : LABORDE, président ; MÉRrI- 
g v ; 
CAMP, secrétaire ; JOURDON, 
secrétaire, » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


29° Lettre du 2° bataillon des volontaires na- 


.(4) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 14. 


{Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 16 mars 1193.) 


taonaux du Tarn, par laquelle il prévient la 
Convention qu’il part pour la frontière et va 
défendre avec ses baïonnettes la justice du 
jugement prononcé contre Louis ; cette lettre 
est ainsi Conçue : 


« Toulouse, 27 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Le bataillon n° 2 des volontaires nationaux 
du Tarn à la Convention nationale (1). 


« La hache du licteur a fait tomber la tête 
du tyran. Votre sagesse a prononcé l'arrêt. 
Nos baïonnettes en défendront la justice et 
nous partons pour les frontières. 


« Pour le bataillon : 


« Signé : DAUZAT, capitaine des grena- 
diers ; Durour ; Boyer, 
sous-lieutenant ; PHOCION 
FourNÈs, capitaine; J OSEPH 
MicHaAUT ; BRuTUS PEYROL- 
LES, capitaine ; JALET ; 
ABRIAL; XÉNOPHON VALLÈS; 
J. GuIRAUD ; LARROQUE, 
grenadier ; BOUSQUET ; RI- 
BERT, capitaine ; FOURNEZ, 
heutenant ; BARTHE ; Jo- 
SEPH CADAM, sergent des 
grenadiers ; BONET, capi- 
taine ; J. RAMOND ; Dou- 
GARDOT, sergent-major ; H. 
SERMET, leutenant. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion 
au Bulletin.) 

30° Lettre du citoyen Troupel, vice-prési- 
dent du conseil général du Gard, par laquelle 
il transmet à la Convention une adresse des 
administrateurs de ce département concer- 
nant le jugement de Louis Capet. 

Suit la teneur de ces deux pièces (1) : 


Lettre du citoyen Troupel, vice-président du 
conseil général du Gard. 


« Nîmes, 22 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nous vous transmettons l'expression des 
sentiments des administrateurs du départe- 
ment du Gard, sur l’événement qui importait le 
plus au maintien de l'égalité et de la liberté et 
à l’affermissement du gouvernement républi- 
cain. Nous vous prions de la présenter à la 
Convention nationale ; soit que l’on compte, 
soit que l’on pèse les suffrages, on se convain- 
cra toujours que la chose publique ne périra 
pas tant qu’elle sera confiée à des représen- 
tants fermes et droits comme ceux que nous 
avons, et tant qu’il y aura des administrateurs 
qui y seront dévoués comme nous. 


« Les administrateurs du directoire du dé- 
partement du Gard. 


« Signé TROUPEL, vice-président ; 
TESTE, procureur général ; 
RiGaL, secrétaire général. » 


.(4) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 10. 

(1) Archives naïionales, Carton C 250, chemise 400, 
pièces n°* 11 et 14. 
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Adresse des administrateurs du département 
du Gard à la Convention nationale. 


« Représentants, 


« La tête du tyran est tombée sous le glaive 

de la loi. 

« Les administrateurs du Gard ont applaudi 
à cet acte de justice. Il n’a point causé dans la 
République la commotion que les malveil- 
lants en attendaient. 

« Nous adhérons à vos décrets. Nous recon- 
naissons dans leur essence et dans leurs effets 
le génie tutélaire de la France qui les dicte et 
qui préside à leur exécution. 

« Donnez-nous une Constitution ;assurez des 
subsistances à vos concitoyens ; occupez-vous 
de l'instruction nationale et ne craignez pas 
que l'égalité, la liberté et l’indivisibilité de la 
République manquent de défenseurs. 

« Nîmes, 22 février 1793, l’an II de la Répu- 
blique française. 

« Signé TROUPEL, vice-président ; 
Bresson ; MEYERE ; SAN- 
GUINÈDE ; BONNEL, admui- 
mistrateur ; TESsTE ; RiGaL, 
secrétaire général. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de ces deux pièces 
au Bulletin.) 


31° Lettre du lieutenant général Leveneur, 
commandant l’armée des Ardennes en l'absence 
du général Valence, par laquelle il fait part 
à la Convention du don patriotique des soldats 
du 17° régiment d'infanterie ; elle est ainsi 
conçue (1) : 


-« Quartier général de Merchen-Maës- 
tricht, le 27 février 1793. 


« Je dois mettre sous les yeux de la Conven- 
tion nationale l’acte de générosité et de patrio- 
tisme des soldats républicains du 17° régiment 
d'infanterie. Je me trouve fort heureux d’être 
en ce moment le dépositaire de leurs senti- 
ments. 


« Signé : LEVENEUR. » 


Copie de la lettre écrite au heutenant général 
Leveneur par les braves soldats du 17° régi- 
ment d'infanterie. 


« Du village d’Antain-sur-la-Gueule, 
le 27 février 1793, l’an II de la 
République française. 


« Général, 


« Notre fortune ne nous permettant pas de 
faire de plus grands sacrifices pour le soutien 
de la République, nous nous empressons de 
vous montrer que nous y sommes totalement 
dévoués, non seulement en sacrifiant notre vie 

our la défense de notre mère patrie, mais en 
aissant encore entre vos mains, à commencer 
de ce jour, le salaire Us nous est accordé pour 
nos journées de tranchées. 

« Animés par votre fermeté eb votre cou- 
rage, nous saurops repousser eb vaincre ces 


oo 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièces n° 9 et 9 bis, 
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hydres gangrenés d’aristocratie ou d’un vil 
royalisme. 

« Daignez donc agréer l’offre que nous fai- 
sons ; ne nous refusez pas ; car elle est guidée 
par des cœurs républicains qui ne respirent 
qu'amour de la vraie égalité, de la sainte 
liberté et de la destruction de tous les vils sa- 
tellites du despotisme. 

« Nous sommes, Général, avec dévouement, 
des vrais soldats républicains du 17° régiment 
d'infanterie. 


« Signé : BERNARD, fusilier ; FONDARD, 
caporal-fourrier ;  BLAN- 
CHET, sergent ; CHEVALIER, 
sergent ; MONGIN, sergent- 
major. 


« Pour copie conforme à l'original : 


« Le lieutenant général, commandant 
l'armée des Ardennes, en l'absence 
; 
du général Valence. 


« Signé : LEVENEUR. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l’insertion de ces deux lettres 
au Bulletin.) 


32° Adresse des membres composant la So- 
ciété des Amis de la liberté et de l'égalité du 
Pont-Saint-Esprit, qui applaudissent à la 
mort de Louis Capet et au décret qui déclare 
la République une et indivisible ; cette adresse 
est ainsi conçue (1) : 


« Pont-Saint-Esprit, 17 février 1793, 
lan II de la République française. 


« Citoyens représentants, 


« Louis Capet n’est plus. Le dernier de nos 
tyrans a expié dans son sang ses noirs forfaits; 
ainsi périssent tous les traîtres qui lui ressem- 
blent. Vous avez décrété la République, une 
et indivisible ; nous vous offrons nos bras et 
nos vies pour la défendre. Ne parlons plus 
des rois que pour les exterminer; de la royauté, 
que pour l’anéantir ; de la liberté que pour 
l’affermir parmi nous et la porter chez tous 
les peuples de la terre. 


« Les membres composant la Société des 
Amis de la liberté et de l'égalité. 


«Signé : BARRES, président ; MERMET, 
RIVOIRE, BIiLLEREY, secré- 
taires. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cétte adresse 
au Bulletin.) 

33° Adresse des Amis de la liberté et de 
l'égalité de Saint-Hippolyte, département du 
Gard, qui annoncent les mêmes sentiments, 
et qu’ils ont adressé au ministre de la guerre 
un ballot contenant 14 paires de souliers, 28 
paires de bas, 14 paires de guêtres de drap, 
14 culottes et 28 chemises ; cette adresse est 
ainsi conçue (2) : 


(1 et 2) Archives nationales, Carton C 249, chemise 


1 391, pièces n° 1, 3 et 8. 
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« 26 février 1793, } 
l'an II de la République française. 


« Législateurs, 


« Quand les défenseurs de la patrie souf- 
frent, tous les citoyens doivent partager leurs 
peines et s’empresser de les adoucir. Dès que 
nous avons appris l’état de dénuement où se 
trouvent 14 de nos volontaires dans le second 
bataillon du département du Gard, nous avons 
ouvert, en leur faveur, une souscription qui 
à été aussitôt remplie que proposée. 

« Nous venons d’adresser au ministre de la 
guerre un ballot contenant 14 paires de sou- 
liers, 28 paires de bas, 14 paires de guêtres 
de drap, 14 culottes et 28 chemises. 

« Cette petite offrande, fruit de nos priva- 
tions et de notre amour pour le bien public, 
sera bientôt suivie d'une plus considérable, 
pour les volontaires que nous avons dans les 
autros bataillons de notre département. 

« Législateurs, la tête du tyran est tombée 
sous le glaive de la loi ; poursuivez avec cou- 
rage la carrière qui vous est ouverte ; il n’est 
point de sacrifices que nous ne soyions prêts 
à faire pour vous seconder. 


« Les Amis de la liberté et de l'égalité de 
S'aint-Hippolyte, département du Gard. 


« Signé : BoNHOMME, MARTIN, Gau- 


TIER. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette adresse 
au Bulletin.) 

34° Lettre du citoyen Huet (1), curé de 
Merdrignat, district de Broon, département 
des Côtes-du-Nord, ct président de la Société 
des Amis de la hberté et de l'égalité y établie, 
qui annonce que cette société a envoyé à l’ag- 
ministration de son département 30 paires de 
bas et 2 paires de souliers pour être distribués 
aux défenseurs de la patrie. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette lettre au 
Bulletin.) 

35° Lettre des membres composant la Société 
des Amis de la liberté et de l'éxalité de 
Mayence, qui témoignent la vive douleur qu’ils 
ont de la mort de Lepeletier ; ils font part 
à la Convention nationale des honneurs fu- 
nèbres qu’ils ont rendus à sa mémoire, et que 
désormais, quand ils marcheront à l’ennemi, 
ils jureront par Lepeletier la mort ou la vrc- 
toire. 

Suit le texte de la pièce annexée à cette 
lettre (2) : 

La Société des Amis de la liberté et de 
l'égalité à Mayence, pour honneurs funèbres 
à la mémotre de Lepeletier, a, dans sa séance 
du 10 février, fait chanter avec accompagne- 
ment, l'hymne à la liberté. 

Fragments du discours tenu dans cette 
séance par Vincent, jacobin-volontaire de 
Strasbourg, officier du 1* bataillon de volon- 
taires du département du Bas-Rhin. 

« Sous l’inquisition politique, nul n'aurait 
pu s'occuper de la mémoire d’un défunt, s’il 


(4) Archives nalionales, Carton G 249, chemise 391, 
pièce no 7. 

(2) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 16. 
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n’eût été membre d’une belle académie ou au 
moins de la secte en possession du privilège 
de la chère, et nul n'aurait pu prétendre à 
des honneurs publics après le trépas, s’il n’eut 
encensé les trônes de l'oppression. Sous le rè- 
gne de l'égalité, il en est autrement : le plé- 
béïen peut faire retentir la voix panégyrique, 
la simple vérité anime seule ses accents, la 
vertu est son seul héros, le bien de sa patrie 
et de l'humanité entière est sa seule récom- 
pense. 

« L'événement qui nous rassemble en ce lieu 
est de ceux qui doivent faire époque dans 
l’histoire du deu siècle. 

« Lepeletier, quoique né dans les ci-devant 
prérogatives, ne fut point ébloui par ce ta- 
lisman du hasard. Homme privé, il fut probe 
et cher à ses concitoyens ; homme public et 
siégeant dans l’ancienne magistrature, il fut 
recommandable par ses lumières, son équité, 
et par une opposition soutenue aux entreprises 
du vieux gouvernement de 1788. Représentant 
du peuple, il en fut constamment l’ami, le dé- 
fenseur ; mais c’est surtout dans la dernière 
période de son existence politique qu’il mon- 
tra une stoicité digne des plus beaux jours de 
Rome. Appelé à prononcer sur le sort de ce der- 
nier roi de la France qui de tous les crimes, 
de tous les parjures a donné un exemple, il 
eut l’âme de le condamner hautement. A peine 
sorti du sanctuaire de la représentation na- 
tionale, un ci-devant garde du despote, armé 
d’un fer liberticide, l’aborde et lui demande, 
audacieusement, s’il est vrai qu’il ait voté 
pour la mort. — Oui, répond Lepeletier, j'ai 
voté pour la mort, ma conscience me l’impo- 
sait, et, soudain le janissaire du treitre con- 
darmné lui perce le flanc. 

« Que Cacius, pour délivrer son pays, ail 
de son propre mouvement poignarder le ty- 
ran, c’est un acte de vertu! Lepeletier serait- 
il moins vertueux en frappant le tyran du 
glaive de la loi? 

« Que Brutus, appelé à juger un de ses pro- 
ches, prévenu de trahison contre la fiberté, ou- 
blie les liens du sang et le condamne, c’est un 
acte de vertu! Lepeletier serait-il moins ver- 
tueux en condamnant le chef de cette superbe 
noblesse dont il avait été membre lui-même? 

« Mais, il y a cette différence entre Brutus 
et Lepeletier : que celui-là n’a point eu à 
braver le défi de confirmer son arrêt sous le 
bras levé d’un assassin menaçant. Ainsi done, 
les plus dignes Romains donnent à Lepeletier 
le premier rang dans l’admiration des peu- 
ples.… 

« Républicains, gardez-vous de verser des 
larmes sur la tombe de votre concitoyen ; s’il 
eût péri en lâche, c’est dans ce cas que vous 
auriez sujet d’être affligés, mais mort héroi- 
quement, mort pour la patrie et la liberté, 1l 
vous donne l'exemple de ne contempler que 
les dangers de la patrie et de la liberté. La 
patrie! La liberté! Quiconque ne sent pas ses 
entrailles émues, alors que ces mots sacrés vien- 
nent vibrer à ses oreilles, n’est qu'un serpent 
dans le corps social!! 

« Que des peuples encore sous le joug en- 
censent la bière d’un prélat par des jérémiades, 
c’est être conséquent; mais un ma régénéré, 
qui veut honorer la mémoire d’un juge intègre 
de la tyrannie, ne le fait dignement qu’en 
chantant l’hymne à la liberté... 

« Mayençais, c’est pour nous une satisfac- 
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tion indiscible de nous trouver confondu 
parmi vous. Soyez, dès ce moment, irrévoca- 
blement convaineus que la liberté n’est pas le 
bien d’une seule nation, qu'il appartient à 
toutes, qu’il est de tous les lieux comme il 
aurait dû être de tous les temips ; que Lepe- 
letier n’est pas mort seulement pour la cause 
de la patrie, mais qu'en mourant pour la li- 
berté, 1l est mort pour la cause de tout le genre 
humain, pour la vôtre! Désormais, quand 
nous marcherons à l'ennemi, c’est par Lepe- 
letier que nous jurerons la victoire ou la 
mort ! Puisse son nom vous servir de rallie- 
ment! Puisse son nom vous apprendre à con- 
damner, à combattre les tyrans !.…. 


«Siyné : VINCENT. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de ces deux pièces 
au Bulletin.) 

36° Adresse de la Société des Amis de la 
hiberté et de l'égalité de la ville de Louvain, 
pour annoncer qu’elle à émis unanimement son 
vœu pour sa réunion à la République fran- 
çaise ; elle est ainsi conçue (1) : 

« Nous vous annonçons avec la joie et l’i- 
vresse dont tous nos cœurs sont pénétrés dans 
ce moment, que cette société vient aujourd’hui 
d'émettre unanimement son vœu avec l’accla- 
mation la plus solennelle pour la réunion à 
la République française. Nous espérons qu’un 
vœu aussi sincère servira d'exemple à l’univers 
egtier. Citoyens législateurs, nous demandons 
la réunion ou la mort. Décidez du sort des 
hommes que demandent à grands cris la liberté 
universelle. » 


(Suivent les signatures.) 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et l'insertion de cette adresse au Bulle- 
tèn, ainsi que le renvoi au comité diploma- 
tique.) 

37° Lettre des cultivateurs composant la So- 
ciété des Amis de la liberté et de l'égalité de 
la paroisse de Sore, district de Tartas, dépar- 
tement des Landes, qui adressent à la Con- 
vention un don de 43 livres pour acheter des 
souliers et des capotes aux braves défenseurs 
de la patrie. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et or- 
donne l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

38° Lettre du citoyen Descombes, ci-devant 
garde du corps, qui adresse une croix de Saint- 
Louis, pour Id; frais de la guerre. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et or- 
donne l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

39° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, qui envoie 85 1. 10 s., que les officiers, 
sous-officiers et gendarmes de la compagnie 
de Vichery, lui ont remise pour les frais de 
la guerre cette lettre est ainsi conçue (2) : 


« Paris, le 6 mars 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, 
« Le commandant militaire à Thionville 


(1) Bulletin de la Convention du 6 mars 1793. 
(2) Archives nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 19. 
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vient de me faire passer une somme de 
85 1. 10 s., que les officiers, sous-officiers et 
gendarmes de la compaganie de Vichery, pre- 
mier escadron de la seconde division de gen- 
darmerie des départements du Cher et Seinc- 
et-Marne, détachée à Roussy, sur la chaussée 
de Luxembourg, en avant de Thionville, lui 
ont remise pour les fran; de la guerre. L’oc- 
casion de cette offrande patriotique est la plan- 
tation d’un arbre de la liberté dans ledit vil- 
lage de Roussy. J’ai pensé que la Convention 
nationale la recevrait avec intérêt de la part 
des soldats de la liberté qui, voués à la défen- 
dre au prix de leur sang, trouvent encore la 
jouissance la plus douce dans le sacrifice qu’ils 
font d’une partie de leur subsistance, aû sou- 
tien d’une aussi belle cause. 


« Le ministre de la guerre. 


«Signé : BEURNONVILLE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et en 
ordonne l'insertion au Bulletin.) 

40 Zcttre du citoyen G'ermon, originaire de 
Lamballe et domicilié à l'étranger, qui adresse 
un don patriotique de 400 livres, dont 300 pour 
l'équipement d’un défenseur de la patrie; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 5 mars 1793, 
l'an II de la République françat:c. 


« Citoyen Président, 


« Un Français, né à Lamballe, demeurant 
en pays étranger, y commerçant depuis nom- 
bre d’années et venant habituellement en 
France tous les ans, pour affaires de son com- 
merce, me charge d'offrir à la Convention na- 
tionale, la somme de 400 livres, savoir : 

« À titre de don patriotique, 1C0 livres, et 
pour l'équipement d’un défenseur de la pa- 
trie, 300 livres. Total 400 livres. 

« Je suis sincèrement votre concitoyen. 


«Signé : GERMON. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et en 
ordonne l'insertion au Bulletin.) 

41° Lettre du citoyen Gall, de Briançon, qui 
offre sa décoration militaire ; cette lettre est 
ainsi conçue (2) : 


« Briançon, le 22 février 1793, 
l'an II de la République française, 


« Citoyen Président du peuple souverain, 

« Un père de famille, blanchi au service de 
sa patrie, fidèle à son serment, a l'honneur de 
vous adresser sa décoration militaire. 

« Daigner la faire agréer comme don pa- 
triotique. ! ; 

« Le quartier-maître du 35° régiment d’in- 
fanterie, 


«Signé : GALL. » 


(4) Archives nationales, Carton C 249, chemise £Q1, 
ièce n° 17. fn 

(2) Archives nationales, Carton CG 249, chemise 397, 
pièce n° 14. 
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(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et or- 
donne l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

42 Lettre du citoyen Vincent, qui envoie 
comme don patriotique une épaulette et une 
contre-épaulette ; cette lettre est ainsi con- 


çue (1) : 


« Mayence, le 26 février 1793, 
lan II de la République française. 


« Le citoyen Vincent offre à la Convention 
une épaulette et une contre-épaulette. 


« Pour la guerre! 


« C'est-à-dire pour sanctionner l'arrêt de 
mort du populicide Capet, et pour délivrer 
l'Europe du reste de sa bande. 


« Signé : VINCENT, officier au 1®* batail- 
lon des sans-culottes du dé- 
partement du Bas-Rhin. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et en 
ordonne l'insertion au Bulletin.) 

43° Adresse des membres composant la So- 
ciété des Anis de la liberté et de l'égalité 
d'Agen, qui adressent à la Convention un don 
patriotique, et la préviennent qu’ils ont fait 
parvenir au ministre de la guerre plusieurs 
effets d'équipement ; cette adresse est ainsi 
conçue (2) : 


« Agen, le 19 février 1793, 
lan II de la République française. 


« Citoyen Président, 


Nous vous adressons 15 paires d’épaulettes, 
une croix de Saint-Louis, deux pendants d’o- 
reille, une bague, un galon de manteau, et 
une dragonne ; ces divers objets sont en or, 
à l'exception d’une paire d’épaulettes qui est 
en argent. Cette offrande patriotique est le 
fruit des sentiments républicains dont nous 
sommes tous animés ; elle est faible à la vé- 
rité, mais un besoin plus pressant ayant 
frappé nos cœurs sensibles, les soldats de la 
patrie, les héros de Jemmapes et de Mayence 
fixent aujourd’hui plus particulièrement notre 
attention : leur courage et leur constance sont 
à toute épreuve ; ils bravent les dangers ; ils 
bravent l’ennemi, mais ils ne peuvent braver 
la nature. Nous avons donc cru servir plus 
efficacement la chose publique et seconder les 
efforts du ministre de la guerre dont le zèle, 
quoique très actif, est resté néanmoins au-des- 
sous des besoins, en faisant passer à ces braves 
défenseurs de notre liberté, une certain nom- 
bre de chemises, 180 quelques paires de bas, 
500 paires de souliers et plusieurs autres ob- 
jets de petit équipement. Le citoyen Beurnon- 
ville, à qui nous avons donné avis de cet en- 
voi, ne manquera pas, (sans doute, d’en ins- 
truire la Convention nationale. 

« Notre société compte dans son sein autant 
de véritables républicains que de membres ; 
tous brûlent du devoir ardent d’anéantir tout 


(1) Archives nalionules, Carton G 250, chemise 407, 
piéce n° 1, 

(2) à ie) nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 13. 
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ce qui peut retracer à leurs yeux les signes 
hideux de leur ancien esclavage. En un mot, 
il n’est point de sacrifice qu’ils ne soient prêts 
à faire, pour établir sur des bases éternelles, 
l'édifice sublime de notre régénération poli- 
tique. 


« Les membres composant la société des 
Amis de la liberté et de l'égalité, séante à 
Agen. 


« Signé : RouBy, le jeune, président ; 
LAssERRE fils ; GÉLARE fils ; 
MARTINET ; GIMET ; SEGOU, 
l'aîné ; BosQ ; VERYNIE ; 
Roy ; LALO jeune ; FouRAI- 
GNAN ; FOURESTIE ; MIÉGE- 
RILLE ; PAULMIER ; MiraA- 
BEL ; RAYNAL père ; RAYNAL 
fils ; MAJOUREL ; SARNY ; 
Bru ; BouzezaN fils ; REY- 
NIER ; PELLISSON jeune, se- 
crétaire ; J.-J. LACOSTE, se- 
crétaire ; PÉBERNAL, secré- 
taire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces offrandes qu’elle accepte et ordonne 
l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 

44 Lettre du citoyen Journaut, gendarme 
national vétéran, détaché à Mézières, qui fait 
part à la Convention et hommage de son inven- 
tion d’un char propre à augmenter la célérité 
du service du canon. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l'hommage et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

Saladin. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée, au nom du conseil gé- 
néral de la commune d'Amiens, le procès-ver- 
bal de la cérémonie des honneurs funèbres par 
elle décernés à Michel Lepeletier (1), et la co- 
pie du discours prononcé à cette occasion par 
le citoyen Brandicourt, notable de la ville. 

(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces actes de civisme.) 


David. J’ai reçu mission de déposer sur le 
bureau de l’assemblée les dons patriotiques 
suivants : 

1° Le citoyen Wicar, artiste à Florence, offre 
une somme de 600 livres qu’il destine au sou- 
lagement des orphelins et des veuves dont les 

ères et mères sont morts pour la cause de la 
Tate dans la défense du siège de Lille. 

2°Le citoyen Louis-Nicolas Lespinasse offre 
une croix de Saint-Louis pour les habitants de 
Lille, qui ont éprouvé des pertes pendant le 
siège, et donné tant de marques de civisme par 
leur belle résistance. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces offrandes qu’elle accepte et en or- 
donne l'insertion au Bulletin.) 


Pénières, au nom du comité de défense gé- 
nérale, présente un article additionnel au dé- 
cret rendu le 5 mars 1793, sur les mesures à 
prendre pour mettre les colonies en état de dé- 
fense ; cet article est ainsi conçu : 

« La Convention nationale confirme les me- 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 657, 
le procès-verbal de ces honneurs funèbres et le texte 
du discours du citoyen Braudicourt. 
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sures prises par les commissaires nationaux 
civils Polverel et Sonthonax ; les autorise à 
poursuivre et faire lever la subvention du 
quart du revenu sur tous les habitants de la 
colonie de Saint-Domingue, d’en faire verser 
le produit dans la caisse du receveur de la 
colonie, et de prendre toutes les mesures qui 
leur paraîtront nécessaires pour assurer la dé- 
fense de la colonie contre les ennemis inté- 
rieurs et extérieurs. » 


La Convention adopte cet article addition- 


_n 


Garran - Coulon, au nom du comité de 
législation, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur la division en deux sections 
du tribunal criminel du département de Paris; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète ce qui suit : 


Art. 1e, 


« Le tribunal criminel du département de 
Paris sera désormais divisé en deux sections. 


Art. 2. 


« Chaque section de ce tribunal sera compo- 
sée d’un président, d’un vice-président, de 
trois autres juges, d’un accusateur public, 
d’un substitut de l’accusateur public, et d’un 
greffier. 


Art. 3. 


« Les membres du tribunal actuel formeront 
l’une des deux sections ; pour former la se- 
conde, les électeurs du département nomme- 
ront un président, un vice-président, un accu- 
sateur public, son substitut et un greffier, de 
la manière prescrite pour la formation de 
Vancien tribunal. Les trois juges seront pris 
alternativement parmi ceux des tribunaux ci- 
vils du département, dans la forme ordinaire. 


Art. 4. 


« Il y aura de plus, pour le service de la se- 
conde section, quatre huissiers, qui seront choiï- 
sis par le président, le vice-président et les 
trois juges de la section. Les huissiers de l’an- 
cien tribunal resteront attachés à la première 
section. 


Art. 5. 


« Le traitement de chacun des membres des 
deux sections et des huissiers, sera respecti- 
vement le même que celui des fonctionnaires 
publics de l’ancien tribunal. 


Art. 6. 


« Pour accélérer le jugement des accusés, 
chaque section du tribunal criminel tiendra 
par mois deux sessions qui s’ouvriront le 1% 
et le 16. En conséquence, le tableau des jurés 
du département de Paris, sera pareillement 
formé le 1% et le 16 de chaque mois et leur ser- 
vice aura lieu à la session de la quinzaine sui- 
vante. » 


(La Convention adopte les cinq premiers ar- 
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ticles du projet de décret et ajourne l’arti- 
cle 6.) 


dJohannot, au nom du conité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour mettre à la disposition du ministre 
de la guerre une somme de 40 millions, desti- 
née à l'habillement, équipement et armement 
des volontaires de la nouvelle levée ; 11 s’ex- 
prime ainsi : 

Citoyens, le ministre de la guerre vous a 
demandé 81 millions pour l’habillement de 
300,000 volontaires. Vous avez renvoyé cette 
demande à votre comité des finances ; votre 
comité a examiné le décret du 24 février qui 
a ordonné cette levée ; et il a trouvé que cette 
dépense provisoire devait être faite par les 
districts ; mais que cependant, il était urgent 
de mettre le ministre en état d effectuer, le plus 
tôt possible, le paiement de ces avances. Votre 
comité a observé que le ministre était dans 
l'erreur, quand il dit qu’il lui faut 81 millions, 
puisque nous devons espérer que nous n’aurons 
pas 300,000 hommesà armer, car un bon nombre 
debonscitoyensse font honneur de leur fournir 
des habillements, et nous en avons déjà des 
exemples ; nous devons rembourser aux muni- 
cipalités, dans le cas seulement où elles l’exi- 
geront, et 1l n’est question que de cela. Or 
donc votre comité des finances ne doit pas met- 
tre à la disposition du ministre une somme de 
81 millions, puisqu'elle excéderait de beau- 
coup ses besoins ; 1l vous propose, en consé- 
quence, le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète : 


ATE RL 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de la guerre jusqu’à con- 
currence de la somme de 40 millions, pour être 
employée à rembourser aux municipalités et 
corps administratifs les avances qu’ils auront 
faites pour l’habillement, équipement et ar- 
mement des volontaires de nouvelle levée, de 
même que pour les'frais de route, à trois sols 
par lieue, et la solde des citoyens destinés à 
marcher, jusqu’au moment de leur départ. 


Art. 2. 


« Ces remboursements seront effectués par 
la trésorerie nationale, ou ses agents dans les 
départements, sur des états de dépense, dé- 
taillés, signés, et visés par les directoires de 
district et de département, lesquels, avec les 
quittances valables, serviront de pièces de dé- 
charge dans la comptabilité, conformément à 
l’article 13 du titre Î du décret du 24 février 
1793. 


Art. 3. 


« En explication de l’article 15 du titre II 
du décret du 24 février 1793, la solde des ci- 
toyens destinés à marcher sera fixée à quinze 
sols par jour, en assignats, sans retenue, jus- 
qu’au jour de leur départ, ordonné par les 
agents militaires. L’avance et le rembourse- 
ment en seront faits sur des états nominatifs, 
signés et visés comme pour les articles ci-des- 
sus. » 


Cambon. D’après l'aperçu des dépenses que 
nous avons tiré à la trésorerie nationale, nous 
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avons dépensé en quatre mois 68 millions pour 
achats d'équipements et habillements des trou- 
pes. Si donc, nous avons 48 ou 50 millions 
d'effets dans nos magasins, voilà déjà une pre- 
mière avance faite pour l’équipement et ar- 
mement des 300,000 volontaires. D'un autre 
côté, il faut mettre en ligne de compte, aux 
fonds mis à la disposition du ministre de la 
guerre, la valeur des différents objets donnés 
en don patriotique, et qui doit diminuer la 
ÉD et du trésor public, relativement à cet 
objet. 
nfin vous avez ordonné que les receveurs 
de districts fourniraient aux dépenses faites 
our l’équipement et habillement des troupes 
evées dans les départements. Donc par votre 
décret du recrutement, les municipalités sont 
chargées de toutes les fournitures nécessaires 
aux troupes de nouvelle levée ; et nous avons 
cru alors qu’une somme de 42 millions entre 
les mains du ministre de la guerre, serait suf- 
fisante, et qu'il ne fallait pas ouvrir impuné- 
ment le trésor public à la disposition du mi- 
nistre. Il est temps de mettre de l’ordre dans 
cette partie de la comptabilité, sans cela nous 
n'avons plus de base, nous n’avons plus d’or- 
dre et d'économie dans nos finances. J’appuie 
le projet de décret. J’observe d’ailleurs que si 
cette somme ne suffit pas, le ministre en de- 
mandera davantage. 


(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Johannot.) 


€adroy. Je demande, par article addition- 
nel, que les sommes qui auront été employées 
à l'habillement soient remboursées par le pro- 
duit d’une imposition qui sera mise sur ceux 
dont le revenu s’élèvera au-dessus de 6,000 
livres. 


Plusieurs membres observent que la Con- 
vention a renvoyé au comité des finances une 
pétition sur le même objet. 

(La Convention renvoie la proposition de 
Cadroy au comité des finances.) 

Mallarimé, secrétaire, donne lecture des 
trois lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Mauduyt, député de 
Seine-et-Marne, qui demande un congé; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 

« Le citoyen Mauduyt, député du départe- 
ment de Seine-et-Marne, demande à la Conven- 
tion nationale un congé de huit jours pour des 
affaires de famille qui nécessitent sa présence 
dans le lieu de son domicile. 

« Ce 6 mars 1793, l’an II de la République 
française. 


« Signé : MAUDUYT. » 


(La Convention accorde le congé.) 

2 Lettre du citoyen Robert, député des Ar- 
dennes, qui demande un congé; cette lettre est 
ainsi conçue (2) : 


Paris, 6 mars 1795. 


« Citoyen Président, 


« Etant du nombre des habitants de la com- 
mune de Voucq qui ont été incendiés le 24 sep- 
tembre dernier par la horde des émigrés, 


(Let 2) Archives nalionales,Cafton C 249, chemise 398, 
pièces n°’ 5 et 6. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


iô mars 1793.] 


comme ma présence est indispensable sur les 
lieux pour la reconstruction de ma maison et 
autres affaires que ce fâcheux événement m'a 
occasionné, je prie la Convention nationale de 
m'accorder un congé de quinze jours. 


« Signé : ROBERT, député des Ardennes à 
la Convention. » 


(La Convention accorde le congé.) 

3° Lettre du citoyen Rebecquy, député des 
Bouches-du-Rhône, qui demande un congé; 
cette lettre est ainsi conçue (1) : 


Paris, le 6 mars, 1793 
« Citoyen Président, 


« Ma présence étant nécessaire à Marseille 
pour des motifs urgents, je prie la Convention 
de vouloir bien m’accorder un congé d’un mois. 

« Je suis avec cordialité, 


«Signé : FRANÇOIS-TROPHIME REBECQUY. » 


(La Convention accorde le congé.) 

T'rois dépuiés de la ville de Tournai 

admis à la barre. 
( NM de la députation s'exprime ainsi 
2) 
Représentants du premier peuple de l’uni- 
vers, le peuple de la ville de Tournai et de son 
arrondissement a, le premier de ce mois, pro- 
noncé d’une voix unanime et par acclamation 
son vœu de réunion à la République française, 
pour ne faire avec elle qu’une seule et unique 
République. Il nous a nommés pour vous porter 
cette décision unanime, et en demander l’aecep- 
tation et le décret; nous venons nous acquitter 
de cette mission honorable, dont nous vous re- 
mettons ici le procès-verbal original. 

Le Président. Citoyens, la Convention na- 
tionale reçoit avec sensibilité le vœu fraternel 
que vous lui apportez au nom des habitants de 
Tournai. En vain les despotes se coalisent con- 
tre les peuples, le moment est venu où leurs 
trônes vont être renversés. Le peuple français 
a pris l'engagement de défendre les peuples 
qui, comme lui, briseraient leurs fers; comptez 
sur sa parole. Dites à vos commettants que les 
Français périront tous, plutôt que de manquer 
à leurs serments. (Vrfs applaudissements.) 

Les députés de Tournai sont admis aux hon- 
neurs de la séance, et reçoivent du président 
l’accolade fraternelle. 

Duhem. Je demande que le rapport sur la 
pétition des Tournaisiens soit fait séance te- 
nante. 

€Carnot.Je suis prêt à déposer ce rapport. 

(La Convention décrète que le rapport sur la 
pétition des Tournaisiens et le projet de dé- 
cret de réunion seront lus séance tenante.) 

Carnot, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclarer que la ville de Tournai et sa ban- 
lieue font partie intégrante de la République; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, le peuple de la ville de Tournai, a 


sont 


(1) Archives nalionales, Carton C 249, chemise 398, 
pièce n° 7. 
(2) Bulletin de la Convention du 6 mars 1793. 


[Convention naticnale.] 


voté unanimement pour sa réunion à la Répu- 
blique française. Le comité diplomatique, au- 
quel vous avez renvoyé cette demande pour en 
faire rapport, séance tenante, a lu le procès- 
verbal de réunion, et vient vous proposer de 
l’'adopter. 

À la suite de ce vœu, se trouve la demande de 
cette ville, d’une loi relative au monde de cir- 
culation d’assignats dans ce pays. Cette de- 
mande est pure et simple et non conditionnelle, 
le vœu de la réunion en est absolument distinct 
et séparé. Votre comité diplomatique vous pro- 
pose de renvoyer cette demande à votre comité 
des finances pour en faire le rapport le plus tôt 
possible; en conséquence 1l vous propose le 
décret suivant : 


ATHLE 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu’elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Tournai dans 
leur Assemblée primaire pour sa réunion à la 
France, et en conséquence décrète que la villa 
de Tournai et sa banlieue font partie intégrante 
de la République. 


Art. 2. 


« Les commissaires de la Convention na- 
tionale à l’armée de la Belgique sont chargés de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l'exécution des lois de la République dans les 
ville et banlieue de Tournai, ainsi que de faire 
parvenir à ln Convention tous renseignements 
nécessaires pour fixer dans le plus bref délai 
possible, le mode d’incorporation. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

(En ce qui concerne la demande des citoyens 
de Tournai, relative à la circulation des assi- 
gnats, la Convention nationale en décrète le 
renvoi à son comité des finances, pour en faire 
le rapport incessamment.) 

Carra. Je demande la parole relativement à 
l'affaire d’Aix-la-Chapelle. J'ai plusieurs rai- 
sons de croire qu’il y a eu une trahison; il y 
avait là plusieurs escadrons de cavalerie; c’est 
un nommé Steingel qui commandait les avant- 
postes ; il pouvait se battre. 

Plusieurs membres demandent l’ordre du 
jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que ses commissaires dans la Belgi- 
que prendront les renseignements qui seront 
nécessaires.) 


Harat. Je demande la parole. 

Plusieurs membres : Elle est à Osselin, pour 
la loi contre les émigrés. 

(La Convention accorde la parole à Osselin.) 

Marat. Je n’ai que deux mots à dire. 

Les mêmes membres demandent à grands cris 
l'ordre du jour. 

Marat. Je viens défendre des soldats... 

Un grand nombre de membres : Non, non, 
l’ordre du jour ! 


Marat.Il est un spectacle déchirant pour les 
âmes sensibles, c’est de voir des défenseurs de 
la patrie converts de blessures, perclus de tous 
leurs membres et réduits à l’indigence, repous- 
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sés du bureau du ministre de la guerre... (/n- 
terruptions violentes à droite et au centre.) 


Biroiteau. Voyons, président, ce n’est pas 
sérieux; on à demandé l’ordre du jour. 

Un grand nombre de membres : Oui, oui, l’or- 
dre du jour! 


Lacoste. J’atteste que tous ceux qui se sont 
présentés chez moi ont été bien reçus. 


BBoussion. Et moi, j'atteste que les pétition- 
naires que vous avez entendus ont été très bien 
reçus chez le ministre; c’est Osselin qui vient de 
me le dire. 

Prieur (de la Marne). I] faut entendre tous 
ceux qui nous parlent des hommes blessés en 
défendant la patrie. 


Marat. Vous les verrez dimanche à votre 
barre; en attendant je persiste pour qu’on me 
maintienne la parole. 

Oui je le répète, il est un spectacle déchirant, 
c’est de voir des défenseurs de la patrie, cou- 
verts de blessures, perelus de tous leurs mem- 
bres et réduits à l’indigence, repoussés du bu- 
reau du ministre de la guerre sous de vains 
prétextes. Hier sont venus chez moi... 

Plusieurs membres (de droite) : Ah! ah! 

D’autres membres (sur la Montagne) : Eh 
bien ! pourquoi pas? 

Marat. Laissez-moi continuer. Je disais 
qu'hier sont venus chez moi des volontaires qui 
ont été faits prisonniers à Grand-Pré, ils ont 
réclamé mon appui auprès de la Convention 
pour en obtenir du pain. Ces malheureux ont 
été dans les bureaux de la guerre, 1ls en ont été 
repoussés sous prétexte qu’ils n'avaient pas de 
certificat des chirurgiens. Il est constant qu'ils 
ont été emmenés prisonniers à Luxembourg, et 
devaient-ils demander des certificats aux chi- 
rurgiens prussiens ? Je demande que la Conven- 
tion ordonne au ministre de passer par-dessus 
toutes les formalités. (A2res 2roniques à droite 
et au centre.) C’est une dette sacrée que les se- 
cours que vous devez à ceux qui ont versé une 
partie de leur sang en combattant pour la pa- 
trie; c’est la violation de ce devoir qui est la 
cause que vous n'avez maintenant dans vos ar- 
mées que des enfants. 


Prieur (deila Marne). Les lois relatives 
aux secours à accorder aux soldats blessés, 
portent que, pour obtenir ces secours, il faut 
être muni d’un certificat du chirurgien-major, 
certifié par le général ; mais la plupart de nos 
volontaires ignorant ces formes, ont négligé 
de les,observer. Mais parce que ces formes 
n'auront pas été observées, vous ne devez pas 
refuser à de braves militaires les secours qui 
leur sont dus, et dont ils ont le plus pressant 
besoin ; ainsi je demande que si les soldats 
dont vient de parler le préopinant sont munis 
de titres suffisants, on leur accorde les Inva- 
lides, ou 30 sous par jour, suivant la loi. Je 
demande, en outre, que la loi dont je viens de 
parler, soit proclamée dans les armées. 

(La Convention nationale renvoic cette pro- 
position au comité de la guerre, pour faire 
son rapport dans le plus court délai, et décrète 
que la loi relative aux traitements et gratifi- 
cations à accorder aux défenseurs de la patrie, 
pour blessures graves qui les empêchent de 
continuer leurs fonctions, et de reprendre leur 


| poste, sera lue à la tête de chaque corps.) 


l 


l 


Le Présidout L'ordre du jour appelle la 
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suite de la discussion (1) du projet de décret 
présenté au nom du comité de législation, sur 
les émigrés ; la parole est au rapporteur. 


Osselin, rapporteur : La Convention, dans 
sa séance d’hier, avait adopté sur la proposi- 
tion de Lasource et de Mathieu, un article 
concernant les filles d’émigrés âgées de plus de 
14 ans et de moins de 21, qui était ainsi 
Conçu : 

« Néanmoins les filles émigrées de plus de 
14 ans et de moins de 21 ans, qui sont rentrées 
ou qui rentreraient en: France, seront dépor- 
tées hors le territoire de la République. Dans 
le cas où elles reviendraient en France après 
leur déportation, elles seront punies de mort. » 

J’observe que cet article doit faire partie de 
la section 6° du titre I de la loi destinée par- 
ticulièrement à établir la peine contre les émi- 
grés rentrés en France, et je demande, au 
nom du comité de législation, d’être autorisé 
à placer cet article dans la partie de la loi 
qui lui convient. 


(La. Convention accorde l’autorisation de- 
mandée par le rapporteur.) : 


Osselin, rapporteur. Je dois maintenant 
vous donner connaïissance de la rédaction 
définitive des articles que vous avez adoptés 
hier sur la proposition de Méaulle, et qui ont 
trait à la formation et continuation des listes 
et des affiches des biens des émigrés. 

, Voici cette rédaction, que votre comité de 
législation à de nouveau examinée et qu’il m'a 
chargé de vous présenter : 


SECTION III. 


De la formation et continuation des affiches 
des biens des émigrés. * 


Art 


.« Dans les départements, districts et muni- 
cipalités qui n’ont pas exécuté la loi du 
8 avril 1792, il sera formé, dans le délai de 
huitaine, des listes contenant les noms, pré- 
noms, surnoms, ci-devant qualités et posses- 
sions, et dernier domicile de toutes les per- 
sonnes émigrées, avec indication des :biens, 
de leur nature, des noms des fermiers ou loca- 
taires et du prix des jouissances, de l’évalua- 
tion par aperçu des biens non affermés. 

« Ces listes indiqueront les biens et créances 
des émigrés ; elles contiendront aussi les biens 
reconnus pour appartenir à des émigrés, quoi- 
que non domiciliés dans la municipalité où 
les biens sont situés. 


Art. 2. 


« Les officiers municipaux feront passer 
dans la huitaine suivante ces listes à leurs 
districts ; le district formera un état général 
dans 8 jours ; et 8 jours après, il le fera par- 
venir au département, 


ATUIS: 


.« Les départements feront. imprimer ces 
listes, et les feront afficher et publier dans 
leur arrondissement ; ils en enverront un im- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 5 mars 1793, la précé- 
dente discussion sur ce projet de décret. 
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primé certifié à chacun des ministres de l’inté- 
rieur, de la justice et des contributions pu- 
bliques. 


Art. 4. 


« Les ministres de la justice et de l’intérieur 
feront faire un recueil général des émigrés, 
par ordre alphabétique, avec indication de 
leur domicile ; ils en adresseront des impri- 
més, savoir : le ministre dela justice aux tri- 
bunaux, aux officiers de police, de sûreté, de 
gendarmerie nationale ; et le ministre de Vin- 
térieur aux corps administratifs, pour que les 
uns et les autres fassent saisir et arrêter les 
émigrés qui sont rentrés et qui rentreront sur 
le territoire de la République. 

« Le ministre des contributions publiques 
remettra des exemplaires de ce recueil général 
à la trésorerie nationale, aux payeurs des 
rentes de l'Etat, aux bureaux de comptabilité, 
nationale, de régie des domaines nationaux 
qui ont dû et doivent cesser tout paiement 
aux émigrés. Le ministre formera un tableau 
des émigrés qui sont créanciers et pension- 
paires de l’État, et adressera cet état à la Con- 
vention nationale au 1% avril prochain. 


Art. 5. 


« Dans les départements, districts et muni- 
cipalités qui ont formé des listes, conformé- 
ment à la loi du 8 avril 1792, il sera dressé des 
listes supplétives : 1° des émigrés qui n’ont 
pas été compris dans les premières listes, 
quoiqu’ils ne possèdent aucuns biens ; 2° de 
ceux qui sont émigrés depuis la formation 
desdites listes ; 3° de ceux qui émigreront dans 
la suite, le tout dans les formes prescrites par 
la présente loi. » 


(La Convention adopte la rédaction présen- 
tée par le rapporteur.) 


Osselin, zapporteur. Il me reste encore, 
avant de reprendre la discussion au point où 
nous l’avons laissée hier, à vous donner lec- 
ture d’un article que votre comité de législa- 
tion vous propose d’ajouter à la section se- 
conde de la loi, relative à la définition de 
l’émigration. 

Voici cet article : 

« Sont émigrés ceux qui, quoique nés en 
pays étrangers, ont exercé les droits de citoyen 
en France, ou qui ayant un double domicile, 
savoir, un en France et l’autre en pays étran- 
ger, ne justifieront pas d’une résidence en 
France, sans interruption depuis le 9 mai 
1792. » 


(La Convention adopte cet article, et auto- 
rise le rapporteur à l’ajouter à la section se- 
conde de la loi.) 


Osselin, rapporteur. Nous voici enfin 
arrivés au point où la discussion s'était arrêé- 
tée à la dernière séance, c’est-à-dire au 3° para- 
graphe de l’article 17, le premier de la section 
qui a trait aux exceptions. Je donne lecture 
de ce 3 paragraphe. 

« Ne seront pas réputés émigrés ceux qui 
ont été nominativement déportés en exécution 
de la loi du 26 août dernier, ou par l'effet des 
arrêtés des corps administratifs, sans déroger 
néanmoins à ladite loi, ni auxdits arrêtés, en 
ce qui concerne la déportation et les peines 
prononcées contre les déportés. » 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(La Convention décrète ce 3° paragraphe. 

Osselin, rapporteur. Le 4 paragraphe 
est ainsi Conçu : 

« Ne sont pas réputés émigrés les Français 
établis par mariage, “SLA QE en pays 
étranger avant le 1% juillet 1789. 

Un grand nombre de bre 
la dues préalable. 

Convention repousse par la question 
ERA ce 4° paragraphe.) 

Osselin, rapporteur. Votre comité de 
législation a légèrement modifié les derniers 
paragraphes de cet article 17 ; voici pour le 
paragraphe 5 la rédaction qu al vous propose. 

« Ne sont pas réputés émigrés ceux dont 
l'absence est antérieure au 17 juillet 1789, 
pourvu que, dans le cas où ils seraient rentrés 
depuis ladite époque, ils ne soient pas ressor- 
tis du territoire 4 la République, et encore 
HA qu’ils ne se soient pas retirés, depuis 

es hostilités commencées, sur le territoire des 
ps en guerre contre la France ; et à 

’égard de ceux qui, étant sortis de France an- 
térieurement au 1% juillet 1789, n’ont point 
habité d’autre territoire que celui des puis- 
sances en guerre contre la France, pourvu 
qu’ils ne soient pas retirés dans les électorats 
et évêchés du Rhin, dans les cercles intérieurs 
de l’Empire, ni dans le cercle de Bourgogne. 

« L’exception ci-dessus ne pourra être invo- 
quée par les ambassadeurs et autres fonction- 
naïres publics chargés de missions du gouver- 
nement hors du territoire de la République, 
quoiqu'ils aient été rappelés avant le 1% juil- 
let 1789. » 

Raffron-du-’Trouillet s'oppose à la dis- 
cussion, de ce paragraphe. Il demande la sup- 
pression de toutes les exceptions et de réduire 
cette partie de la loi aux trois principes déjà 
décrétés. 

Amar.Je n'accepte pas l’opinion du préopi- 
nant ; mais je demande qu’on fasse remonter 
Fépoque de l’émigration à l’année 1786, c’est-à- 
dire que tous ceux qui seraient sortis de 
France trois ans avant la Révolution soient 
réputés émigrés. 

Lanjuinaïis. Je m'offre de prouver que 
la proposition de Raffron-du-Trouillet, et 
plus particulièrement celle d’Amar est injuste, 
atroce et tyrannique... 

Un grand nombre de membres : Non, non, 
c’est inutile ; aux voix le paragraphe du co- 
mité ! 

(La Convention adopte le paragraphe 5 pré- 
senté par le rapporteur.) 

Ossclin, rapporteur. donne lecture des 
derniers paragraphes 6, 7, 8 et 9, qui sont 
adoptés, sauf rédaction, dans la forme qui 
suit : 

« $ 6. Ceux qui ont de la nation une 
mission vérifiée par le pouvoir exécutif natio- 
nal actuel, leurs épouses, pères, mères, en- 
fants et domestiques demeurant avec eux, sans 

ue les domestiques puissent être admis au 
delà du nombre que chacun de ces fonction- 
naires employait habituellement. 

« Les domestiques ne seront pas admis éga- 
lement, quand ils n’auront pas été en état de 
domesticité antérieurement à leur départ ; et 
toutes les fois que quelques fonctionnaires pu- 
blics présenteront une mission de la nation, 
les départements auxquels elles seront re- 
mises, sont tenus de les adresser au conseil exé- 


NU non, 
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cutif actuel, pour les faire vérifier avant de 
donner leur décision. 

« Ceux qui ont de la nation une mission vé- 
rifiée par le pouvoir exécutif national actuel, 
leurs épouses, pères, mères, enfants et domes- 
tiques demeurant avec eux. 

« $ 7. Les négociants, leurs eut et 
les ouvriers notoirement connus pour être 
dans l’usage de faire, en raison de leur com- 
merce ou de leur profession, des voyages chez 
l'étranger, et qui en justifieront par des cer- 
tificats authentiques des conseils généraux des 
communes de leur résidence, visés par les di- 
rectoires de district et vérifiés par les di- 
rectoires de département, les épouses et en- 
fants desdits négociants demeurant avec eux, 
leurs commis et domestiques, dans le nombre 
que chacun d’eux en emploie habituellement, 
à la charge, par ceux qui sont sortis de France 
depuis la loi du 9 février 1792, de justifier des 
passeports, dans lesquels les épouses, enfants, 
commis et domestiques auront été dénommés 
et signalés. 

« 8 8. Les Français qui n'ayant aucune 
fonction publique, civile ou militaire, justi- 
fieront qu'ils se sont livrés à l'étude des 
sciences, arts et métiers, qui ont été notoire- 
ment connus avant leur départ pour s'être 
consacrés exclusivement à ces études, et ne 
s'être absentés qu pour acquérir de nouvelles 
connaissances dans leur état. 

« Ne seront pas compris dans la présente 
exception ceux qui n’ont cultivé les sciences 
et les arts que comme amateurs, ni ceux qui 
ayant quelque état, ne sont pas leur profes- 
sion unique de l'étude des sciences eb arts, 
à moins qu’ils n’eussent été reconnus par des 
arrêtés des conseils généraux des communes 
de leur résidence, visés par les directoires de 
district, vérifiés par les directoires de dépar- 
tement, antérieurs au 10 août 1792, être dans 
l'exception portée par l’article 6 de la loi du 
8 avril en faveur des sciences et arts. 

« $ 9. Les enfants que leurs parents, leurs 
tuteurs ou ceux qui en sont chargés, ont en- 
voyés en pays étranger, pour apprendre le 
commerce ou pour leur éducation, à la charge 
de fournir des certificats délivrés des conseils 
généraux des communes de leur résidence, 
visés par les directoires de district, vérifiés par 
les directoires de département, lesquels cons- 
tateront qu’il est notoirement connu que les- 
dits enfants ont été envoyés pour le commerce 
ou leur éducation. » 

Osseliu, rapporteur, soumet à la discussion 
l’article 18, qui est ainsi conçu : 

Art. 18. 

« Ceux qui seront convaincus d’avoir favo- 
risé la rentrée d’un ou plusieurs émigrés, en 
les substituant frauduleusement aux personnes 
de leur famille, ou de leurs commis ou domes- 
tiques, seront punis de quatre années de fers, 
et seront en outre responsables, sur tous leurs 
biens, des torts que ce délit aura occasionnés à 
la République. » 

(La Convention adopte l’article 18.) 

Osselin, rapporteur. Nous voici arrivés 

à l’article 19, le dernier de cette section, relatif 
à la manière de juger les exceptions autres 
que celles déjà décrétées, il est ainsi conçu : 


Art. 19. 


« Ceux qui prétendront avoir des motifs 
d’excuse légitime de leur absence autres que 
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ceux résultant des cas d’exceptions générales 
ci-dessus énoncés, seront jugés de la manière 
et ainsi qu'il est prescrit par le titre IT de la 
présente loi. » 


(La Convention repousse, par la question 
préalable, l’article 19.) 
Un grand nombre de membres : À demain | 


à demain ! À 
(La séance est levée à 5 heures et demie.) 


PREMIÈRL ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 6 MARS 1793, AN II 
DE LA RÉPUBLIQUE. 


MÉMOIRE JUSTIFICATIF pour le citoyen 
GoBEL, évéque métropolitain de Paris (1). 


Le citoyen Gobel est, depuis quelque temps, 
en butte aux traits de la calomnie; des diffama- 
teurs le poursuivent jusqu’au sein de la Con- 
vention nationale. Fort de sa conscience, et 
du sentiment qu’il a de n'avoir conseillé que 
le bien, d’avoir rempli de son mieux la mission 
qui lui à été confiée par le conseil exécutif, il 
pourrait se renfermer dans le silence, ne ré- 
pondre que par le mépris à des dénonciations 
aussi lâches qu’absurdes ; mais il se doit à 
lui-même, et au caractère dont il est revêtu, 
de confondre l’imposture, et de faire retomber 
sur elle l’indignation, des vrais amis de la 
Bberté. 

Le citoyen Gobel, avant d’être porté par le 
vœu publie au siège épiscopal qu'il occupe, 
était comme on le sait, évêque suffragant de 
l’'évêaue de Bâle. Le long séjour qu'il avait fait 
à Porentruy, l'estime et l'affection que lui 
portaient les habitants des villes et des cam- 
pagnes de cette principauté, firent présumer 
au conseil exécutif qu’il pourrait donner des 
lumières locales au général Biron et concourir 
avec lui et ses sous-ordres à la propagation de 
la liberté qu'il s'agissait d'établir solidement 
dans ledit pays sur les ruines du despotisme. 

Il ne fallait pas moins que le zèle d’un vrai 
patriote pour déterminer le citoyen Gobel à 
répondre à la confiance du conseil exécutif, et: 
à se charger d’une mission qui n’offrait que des 
fatigues à essuyer, des dangers à braver, des 
contradictions à aplanir. 

Cependant il vit un moyen d’être utile à sa 
patrie, et de contribuer au bonheur et à la li- 
berté d’un peuple qui lui était cher ; et qui 
gémissait depuis longtemps sous un intolé- 
rable esclavage. Cette idée l’emporta sur 
toutes les autres considérations personnelles, 
et il partit avec l'arrêté du conseil exécutif, 
daté du 28 octobre 1792. 

Un point qu'il ne faut pas perdre de vue, 
c’est que le citoyen Gobel n’avait rien à ordon- 
ner, ni à faire exécuter impérativement. Sa 
mission ostensible se bornait à se rendre près 
le général Biron, pour se concerter avec lui 
sur les dispositions à faire dans l’évêché de 
Bâle. Il n’avait que sa conscience pour juge 
de ses avis, c'était au général ou à ses sous- 


(4) Voy. ci-dessus, mème séance, page 637, la lettre 
par laquelle le citoyen Gobel transmet ce mémoire à Ja 
Convention. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collection 
Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 4. 
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ordres à les suivre, ou à s’en écarter d’après 
les circonstances et l’intérêt de la République 
française. Ainsi il n’est en aucun cas respon- 
sable de ce qui s’est opéré. Il s’est efforcé de 
donner les meilleurs renseignements, d’indi- 
quer ce qui pouvait plus sûrement conduire 
au but qu’on se proposait. S'il à bien vu, bien 
conseillé, il s’en applaudit ; s’il avait eu le 
malheur de se tromper, on n’aurait encore 
rien à lui reprocher, puisqu'il n’a cessé de 
soumettre ses opinions à la sagesse du conseil 
exécutif. Sa correspondance prouve qu'il & 
toujours motivé les avis qu’il a donnés ; que 
ce qui s’est fait a toujours été prescrit par 
ledit conseil, ou par le commandant des 
du peuple de la Rauracie. 

Ce fut au nom seul du général Biron, que 
parut la proclamation datée du 10 novembre 
dernier, par laquelle, ce général, après avoir 
rappelé toutes les trahisons, toutes les per- 
fidies du prince-évêque de Bâle et de ses offi- 
ciers, enjoint de les regarder comme ennemis, 
et de les traiter comme tels. 

La même proclamation invibe les citoyens 
de tout état, habitants ledit évêché, à nommer 
incessamment un député par chaque commune, 
pour se Joindre aux députés de la portion des- 
dits citoyens qui ont fait les premières dé- 
marches, et déjà proclamé solennellement le 
règne de la liberté aux lieux de Boncourt, aux 
Piquerez et à Bellefond, pour, conjointement 
avec eux, se former en Assemblée nationale. 

Cette invitation faite aux députés des com- 
munes de se Joindre à leurs premiers libéra- 
teurs, avant d’être publiée et affichée, à été 
soumise à l'examen du conseil exécutif ; elle 
n’a été proclamée à Porentruy qu'après le 
5 décembre, par les ordres du général Demars, 
qui les avait reçus du général Biron, auquel 
ils avaient été adressés, avec la proclamation, 
par le ministre de la guerre, en lui preseri- 
vant une légère correction, à laquelle le géné- 
ral Demars s’est conformé (1). 

Voici en quels termes s’exprimait le mi- 
nistre des affaires étrangères, relativement à 
cette proclamation, dans sa lettre du 5 dé- 
cembre au citoyen Gobel : « Il importe, comme 
vous l’observez, de prévenir toute scission 
parmi les habitants de l’évêché de Bâle, dans 
un moment où leur régénération dépend es- 
sentiellement de la réunion de leurs sentiments 
et des premiers pas qu’ils feront. La proclama- 
tion concertée avec le général Biron, est 
propre à remplir cet objet. Le conseil exécutif 
me charge de vous mander qu’il en autorise 
la publication après que l’article, commençant 
par ces mots : «Mais comme la République 
française ne fait la guerre qu'aux despotes, 
aura été supprimé et remplacé par un 
autre (2). » 


(4) La correction portait sur la dernière pbrase de 
l'article qui commence par ces mots : « Mais romme la 
République française ne fait la guerre qu'aux despotes. » 

Phrase à corriger. Phrase corrigée. 

« Proclamons les citoyens 
dudit pays délivrés de leurs 
anciens maitres, et libres de 
se donner telle forme de 
gouvernement qu'ils vou- 
dront. » 


« Proclamous les citoyens 
du dit pays libres de des 
tituer leurs anciens maîtres, 
et de se donner telle former 
de gcuvernement qu’ils vou- 
dront. » 


Article à substituer. 


Mais comme la République 
française ne fait la guerre 


(2) Article à supprimer. 


Mais commola République 
française ne f-it la guerre 
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Il est nécessaire de faire ici deux observa- 
tions. La première, que tant l’article à sup- 
primer, que celui à substituer, lequel était 
Joint à la lettre, ne touchaient en rien à l’ar- 
ticle de la proclamation, qui voulait que le 
prince, son chapitre et ses officiers fussent 
déclarés et.traités comme ennemis ; ni à celui 
qui invitait les nouveaux députés des com- 
munes à se joindre aux anciens, qui avaient 
déjà proclamé la liberté. 

La deuxième, que cette lettre de ministre 
des affaires étrangères, datée de Paris le 5 dé- 
cembre, n’a pu arriver à temps, pour arrêter 
dans le pays de Porentruy, si telles eussent été 
les intentions du ministre, l'ordonnance don- 
née le même jour par le général Demars pour 

ublier la proclamation corrigée, d’après la 

ettre du ministre de Fa guerre au général 
Biron, et envoyée par ce dernier au général 
Demars, de Strasbourg, le 1% décembre. 

Il en résulte de ces deux observations, que 
les deux articles principaux de la proclama- 
tion, les seuls cependant dont l’exécution a 
occasionné des reproches, doivent étre consi- 
dérés comme l'ouvrage du général Biron et du 
conseil exécutif, et ne peuvent être imputés 
au citoyen Gobel. 

Comment le général Demars aurait-il pu 
s'attendre qu'on lui en ferait un crime, sur- 
tout, d’après une lettre du 11 décembre, écrite 
par le ministre de la guerre, qui est conçue 
en ces termes : « J’ai reçu, citoyen, la procla- 
mation adressée par le général Biron aux ha- 
bitants de Porentruy, et je ne puis qu’approu- 
ver les mesures que vous avez prises pour la 
rendre publique. » 

Il est d'autant plus essentiel de se pénétrer 
de ces faits que la calomnie s’est efforcée de 
faire croire je par des vues intéressées et 
personnelles, le citoyen Gobel avait écarté de 
la composition de cette première assemblée gé- 
nérale, les habitants qu’il jugeait apposés à 
ses desseins, et que pour (pe faire adopter, 
il avait placé dans le sein de cette assemblée 
son neveu Renguer, tandis que ce député 
n'avait besoin, ainsi que la dernière élection 
l’a démontré, pour obtenir le suffrage de ses 
concitoyens, que de ses preuves réitérées de 
civisme, et du souvenir des persécutions qu’il 
avait essuyées, comme ancien syndic des Etats, 


Article à supprimer. 
qu'aux despotes, et non aux 
peuples, et qu’en entrant 
sur leur territoire. elle n’en- 
tend porter aucune atteinte 
à leur souveraineté et indé- 
pendance; voulant d’ailleurs 
donner un témoignage par- 
ticulier d'intérêt et d'amitié 
aux habitants de l'évêché 
de Bâle, ses amis et alliés, 
qui, dès les premiers mo- 
ments d» la Révolution fran- 
çaise, ont bravétous'es dan- 
gers et persécutions, pour 
lui donner leur confiance; 
nous, au nom de la Répu- 
blique française, procla- 
mons les citoyens du dit 
pays délivrés de leurs an- 
ciens maîtres, et libres de 
se donner telle forme de 
gouvernement qu'ils vou- 
dront. 


4 2 


Article à substituer. 


qu'aux despoles, et non aux 
peuples, nous déclarons en 
son nom, qu'en entrant sur 
le territoire d: l'évêché de 
Bàle, il ne sera porté aucune 
atteinte à l'indépendance et 
à la souveraineté des habi- 
tants du dit évèché; qu'au 
contraire, et en conformité 
du décret rendu par la Con- 
vention nationale le 19 no- 
vembre dernier, il leur seru 
accordé fraternité, protec- 
tion et tous les secours qui 
pourront leur être néces- 
saires pour recouvrer les 
droits imprescriptibles des 
peuples. 


Approuvé par le conseil, 
Signé : LEBRUN. 
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pour avoir réclamé la protection de la France 
contre l’oppression du ci-devant Prince-Evé- 
que. 

Maintenant qu’il est bien reconnu qu’on ne 
peut faire un crime au citoyen Gobel, ni du 
contenu de la proclamation du 10 novembre, 
ni de ce qui s’en est suivi, il va prouver qu’elle 
n’a été dictée, proclamée et exécutée, que pour 
le plus grand avantage des habitants du pays 
de Porentruy et de la République française. 

Pour accomplir le grand œuvre de la liberté 
et de l’égalité, il était important de se ga- 
rantir des obstacles, des insinuations perfides, 
des intelligences secrètes qu’on avait à crain- 
dre, notamment de la part de certains mem- 
bres du chapitre de Bâle et des agents du 
prince, tous intéressés à faire revivre une au- 
torité qui les avait salariés, et les abus dont 
ils avaient vécu. En supposant que quelques- 
uns d’entre eux eussent depuis donné, comme 
ils le prétendent, des signes de patriotisme, 
devait-on croire à leur sincérité ? les condam- 
ner à garder les arrêts chez eux, jusqu’au pro- 
chain établissement d’une autorité nationale 
que leur influence et leurs cabales eussent cer- 
tainement entravée ; les empêcher dans cet in- 
tervalle de continuer leurs entrevues, soit avec 
les émigrés et prêtres réfractaires réfugiés 
dans les pays voisins, soit avec les officiers 
autrichiens qui avaient, comme eux, une libre 
entrée dans la ville de Bâle, entrevues qui 
pouvaient compromettre la sûreté d’une fron- 
tière confiée au général ; désarmer ceux qui 
avaient fait usage de leurs fusils contre les 
patriotes, n’était-ce pas une mesure de pru- 
dence ? S 

Les vingt-quatre députés qui, les premiers, 
eurent le courage de proclamer la liberté dans 
leur dit pays, s'étaient réunis au château de 
Porentruy dès qu’ils eurent connaissance du 
décret du 19 novembre. Là, dans une procla- 
mation du 27 du même mois, antérieure à 
l’arrivée du citoyen Gobel, ils avaient déjà 
posé les bases de la liberté et de l'égalité ; 1ls 
avaient affronté tous les dangers, s'étaient plu- 
sieurs fois exposés aux coups meurtriers des 
aristocrates, avaient bravé leurs vengeances 
pour fonder la République dans un pays jus- 
qu’alors soumis au plus intolérable despo- 
tisme (1). Ë 

N'était-il pas juste et sage de placer dans 
le sein de l’Assemblée nationale, ce noyau de 
véritables patriotes, qui avaient déjà tant fait 
pour la France, et des dispositions desquels 
la République française ne pouvait pas dou- 
ter? Ces vingt-quatre députés avaient origi- 
nairement reçu des pouvoirs de sept com- 
munes qui les avaient élus, pourquoi les au- 
rait-on rendus inactifs, et n’aurait-on pas pro- 
fité de leur élection pour faire germer les bons 
principes dans l’Assemblée générale qui n’était 
pas encore créce ? | , 

Voila les motifs qui déterminèrent le géné- 
ral Biron à insérer dans sa proclamation l’in- 
vitation d’incorporer ces députés à l’Assem- 
blée. Ces motifs ont été approuvés par les mi- 
nistres des affaires étrangères et de la guerre, 
et par le conseil exécutif, et cette incorpo- 


(1) Ce fat à la proclamation de cetle nouvelle répu- 
blique de la Rauracie, du 27 novembre, envoyée au con- 
seil exécutif, et par lui notifiée à la Convention natio- 
pale, que se rapportait l’article à substitoer à celui de 
la preclamation du général Biron mentionné plus hauL. 
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ration s’est trouvée tellement d'accord avec le 
vœu des communes de cette partie du ci-devant 
évêché, que sur cent-vingt qui envoyèrent leurs 
mandataires, quatre-vingt-onze leur comman- 
dèrent expressément de se joindre auxdits 
premiers députés, et qu'aucune des dix-neuf 
autres dans les pouvoirs de son mandataire 
ne réclama contre. Ici l’on observe qu’à cette 
époque le décret du 15 décembre n’existait pas 
encore. 

Si depuis le conseil exécutif a changé d’opi- 
nion à cet égard, s’il a trouvé que cette agré- 
gation rendait l’Assemblée vicieuse, illégale, 
et en conséquence a ordonné qu'il serait pro- 
cédé à de nouvelles élections, est-ce la faute 
du citoyen Gobel? Celui-ci aurait-il pu se per- 
suader, qu’une assemblée, formée sur les mê- 
mes bases que l’Assemblée législative de France, 
fût vicieuse? En effet, comment les députés 
du département de Paris, qui ne reçoivent di- 
rectement ni pouvoirs, n1 mission d'aucun des 
autres départements de la République fran- 
çaise, sont-ils cependant les représentants de 
tous, et expriment-ils le vœu de tous? La rai- 
son en est, que chaque département envoie ses 
députés avec ordre de se joindre aux députés 
des autres départements, pour, conjointement 
avec eux, former une Assemblée représentative 
de toute la nation ; au moyen de quoi chaque 
département devient le commettant de tous les 
députés, et chaque député, le mandataire de 
tous les départements. D’après cette base, les 
communes du pays de Porentruy étaient lé- 
galement représentées dans la première As- 
semblée générale, convoquée en vertu de la pro- 
clamation du général Biron, par les vingt- 
quatre députés qui avaient composé l’Assem- 
blée du 27 novembre, parce qu’elles avaient 


librement ordonné à leurs députés de se join- : 


dre à ceux-là pour former avec eux une seule 
et même Assemblée représentative de la na- 
tion rauracienne. 

Au surplus qu’est-il résulté de la dissolu- 
tion de cette première Assemblée générale ? 
que dans le temps où l’Assemblée était bien 
formée, bien d'accord, et travaillait à extirper 
l'aristocratie d’un sol où elle avait poussé de 
profondes racines, des opérations utiles ont 
été tout à coup suspendues, des sentiments 
patriotiques se sont refroidis ; l’aristocratie 
concentrée dans ses foyers, conformément à 
la proclamation du 10 novembre, à l’ordon- 
nance du 7 du mois suivant, et ensuite au 
vœu de l’Assemblée qui avait approuvé cette 
arrestation (quoiqu’elle en ait levé quelques- 
unes) à tout-à-coup rompu ses arrêts, s’est 
déchaînée avec fureur contre les républicains, 
s’est livrée à l’espoir de concourir aux élec- 
tions, et d’être admise à la prochaine Assem- 
blée, en prenant le masque du patriotisme, 
afin d’entraver autant qu’il dépendrait d’elle, 
le cours de la Révolution. 

C’est dans ces circonstances effrayantes que, 
pour arrêter les projet les plus funestes, les 
plus opposés aux intérêts de la République 
française, il a fallu développer toute la fer- 
meté d’un patriote tel que le général Demars. 

Il existait à Porentruy une société popu- 
laire. Des aristocrates s’y glissèrent, y en- 
voyèrent des affiliés, qui en se parant des 
dehors du républicanisme, en imposèrent aux 
gens droits et simples, mais ne réussirent pas 
à tromper ceux qui jugent les hommes, non 
sur leurs paroles et leur extérieur, maïs sur 
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leurs intérêts et sur les principes qu’ils ont 
professés. 

Cependant l’espoir de ces faux patriotes 
s’évanouit lorsqu'ils lurent l’article 3 du dé- 
cret du 15 décembre dernier, qui prononçait 
l'exclusion contre les prêtres, les nobles et les 
anciens administrateurs. Leur intrigue alors 
se replia ; ils tâchèrent de se dédommager en 
essayant de faire tomber les suffrages des élec- 
teurs sur des habitants aisés à égarer, et qu’ils 
pourraient entraîner dans leurs intérêts. 

On imagine bien que le citoyen Gobel, re- 
connu pour être l’agent du conseil exécutif ; 
que le général Demars qui s’était montré l’en- 
nemi le plus déclaré des aristocrates et l’appui 
le plus ferme des patriotes ; que le citoyen 
Renguer, qui, avec ses anciens co-députés, avait 
le premier proclamé la République à Poren- 
truy, furent en proie à toutes les diffamations; 
qu’on n’épargna rien pour leur faire perdre 
la confiance dont ils jouissaient. On les accusa 
des projets les plus absurdes ; on les repré- 
senta comme voulant former un triumvirat, 
qui se partagerait toute la domination. L’un, 
disait-on, aura l’autorité spirituelle, l’autre, 
la puissance militaire ; le troisième, le pouvoir 
administratif. On alla jusqu’à supposer que 
le citoyen Gobel voulait sacrifier l’évêché im- 
portant dont il est investi, pour courir après 
la chimère de l'évêché de Bâle. Telle est la 
marche ordinaire de la calomnie ; battue sur 
les faits, elle n’a plus d’autres ressources que 
de faire la guerre aux intentions. Le citoyen 
Gobel pourrait donc se dispenser de répondre. 
Cependant, il croit devoir observer, que la 
première Assemblée générale avait, par décret 
du 27 décembre, réservé au ci-devant prince 
sa juridiction ecclésiastique, et qu’en suppo- 
sant, (comme le veulent ses détracteurs) qu’il 
eût écarté tout sentiment de patriotisme, pour 
ne consulter que ses intérêts, 1l aurait fallu 
que le citoyen Gobel, pour avoir cet évêché, 
eut obtenu des bulles de Rome qui lui auraient 
été constamment refusées, au moins jusqu’à 
ce qu’il eût rétracté son serment, et qu’en ré- 
tractant ce serment, il aurait exposé ses biens 
situés en France à être saisis et sa personne 
à être traitée comme les prêtres réfractaires, 
par conséquent forcée de quitter le sol d’une 
nation alliée et frontière de la République 
française. Il n’y avait donc dans ce projet 
supposé, pour le citoyen Gobel, que le certain 
à perdre, et que les plus grands risques à cou- 
rir. 

Que pouvait gagner le général Demars à 
trahir sa nation et ses devoirs pour se livrer 
au prétendu triumvirat? Aurait-il formé et 
soldé dans un pays pauvre une puissance mi- 
litaire capable de le soutenir dans sa domi- 
nation, et contre la France et contre les can- 
tons de Bâle, de Soleure et de Berne? Les 
troupes qu’il avait sous ses ordres auraient- 
elles été ses complices? Avec quoi les aurait- 
1l dédommagées de leur paie, de leurs familles, 
de leur patrie? Cette accusation est si absurde 
qu’on à honte de la réfuter. 

Quant au citoyen Renguer, ancien syndic 
des Etats de Porentruy, qui a tant fait de 
sacrifices pour établir la liberté et l'égalité 
dans son pays, se serait-il gratuitement exposé 
à perdre l’estime et la confiance des habitants 
qui l’ont si vaillamment secondé dans ses pro- 
jets, en cherchant à s’élever au-dessus d’eux, 
et à usurper une autorité qui ne serait pas 
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émanée du vœu général? Combien aurait-il 
joui de cette usurpation? Il eût été renversé 
aussitôt qu'il se fût élevé par l'intrigue; il 
n’eût trouvé asile ni en France ni en Suisse, 
ni en Allemagne ; il aurait été persécuté par 
les aristocrates, proserit par les républicains ; 
la mort eût été préférable à sa vie, si on la 
lui eût laissée. 

Cette accusation de triumvirat tombe donc 
d'elle-même, lorsqu'on l’observe avec les yeux 
de l’impartialité. Elle ne peut avoir été pro- 
duite que par des hommes pervers, et accueil- 
lie par des personnes que leur patriotisme 
même rend quelquefois trop crédules. 

Passons à une supposition d’un genre plus 
vil et plus misérable. On prétend que le citoyen 
Gobel, débiteur envers les Etats du ci-devant 
évêché d’une somme de 24,000 livres, et de 
quelques sommes encore envers d’autres caisses, 
a voulu éteindre cette dette en trouvant sa 
quittance à Porentruy. Le citoyen Gobel n’a- 
vait pas besoin de recourir à des moyens lâ- 
ches et criminels pour s'acquitter ; il est dans 
le cas d’en faire valoir de très conformes à 
la justice. Il à à répéter de l'administration 
provisoire de la Rauracie, ou de telle autre 
qui demeurera en possession des biens ecclé- 
siastiques dudit pays, une créance plus forte 
sur les revenus tant dudit évêque, que du 
chapitre de la cathédrale, pour arrérages qui 
lui sont dus, d’une part, sur son traitement 
d’évêque suffragant, de l’autre, sur les émo- 
luments de sa prébende comme membre dudit 
chapitre ; arrérages dont il aurait déjà pour- 
suivi le paiement, si, depuis l’époque de son 
serment prêté en France, il n’eut pas senti 
toutes les difficultés d’obtenir un décompte 
qu’il réclame. 

Le citoyen Gobel pourrait donc terminer ici 
sa justification, et se borner à ce peu de mots : 
« Le conseil exécutif a pensé que je servirais 
utilement la République française par les lu- 
mières que j'étais en état de communiquer au 
général Biron, et à celui qui commandait sous 
ses ordres; j'ai donné les instructions que 
j'ai cru les meilleures, les avis qui m'ont sem- 

lé les plus convenables, d’après la situation 
du pays, et la disposition des habitants. Lors- 
que le conseil exécutif à jugé ma mission finie, 
il m'a rappelé, je suis revenu. Mes commet- 
tants, les seuls juges de ma conduite, ne l’im- 
prouvent point, ne m'’accusent point, eb au- 
jourd’hui des individus, qui osent se qualifier 
de députés du peuple, viennent me dénoncer, 
me présenter sous les traits d’un ambitieux, 
d'un intrigant. C’est parce que j'ai déjoué 
leurs projets contre-révolutionnaires, et tenu 
les yeux de l'autorité toujours ouvert sur leurs 
démarches perfides ! » 

Mais le citoyen Gobel veut bien descendre 
jusqu’à ses adversaires ; et puisqu'ils le pro- 
voquent, il va les démasquer. 

Qui sont-ils ces trois prétendus députés du 
peuple, ces ardents amis de la liberté et de 
légalité, ces ennemis redoutables de l’ancienne 
autorité ? . . 

Le premier est un nommé Sckepelin, lieu- 
tenant bailli de l’évêque de Bâle, dans les 
villes et prévôté de Saint-Ursanne ; il est le 
fils du procureur général du conseil aulique 
du ci-devant prince, par conséquent, aristo- 
crate de naissance et d'état; c’est son père 
qui faisait exécuter strictement les ordres bar- 
bares du despote pour étouffer la liberté dans 
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son berceau. Par quelle étrange révolution, le 
peuple qui, dans son indignation, et irrité du 
souvenir de ses exécutions, a brûlé ses mai- 
sons de plaisance, aurait-il tout à coup honoré 
le fils de sa confiance en le nommant son dé- 
puté ? 

Le second, qui se nomme Bennot de Delé- 
mont, était lié par serment au prince, le peu- 
ple à donc aussi bien changé à son égard, ou 
il à bien changé à l'égard du peuple; car, 
par décret du 22 décembre, il a été mis en état 
d'accusation par les représentants de la Répu- 
blique de Rauracie, pour avoir publiquement 
injurié la République française. Il est bien 
singulier que ce soit précisément vers cette 
République outragée par lui, qu’il se dise dé- 
puté des républicains qui l’ont mis en état 
d’arrestation pour cause de ces outrages. 

Le troisième, qui “’appelle Béchaux, était 
du nombre de ceux qui composaient la régence 
du prince fugitif, qui persécutaient les patrio- 
tes, et faisaient fusiller les officiers et volon- 
taires français. 

Voilà ceux qui sont venus accuser le citoyen 
Gobel de s'être opposé à la réunion de leur 
pays à la France ; note tenté de s’élever sur 
les bases de l’aristocratie. Faut-il s'étonner 
que les vrais patriotes révoltés du rôle que 
ces trois personnagæ s'étaient permis de venir 
jouer devant la Convention nationale de 
France, aient envoyé sur-le-champ trois vrais 
députés du peuple, pour désavouer en son nom 
leur criminelle mission, et repousser leurs ou- 
trages ? et qua l’administration provisoire de 
la Rauracie les ait décrétées d’accusation le 
12 février 1793 ? 


Qu'on cesse donc d’avoir la moindre con- 
fiance dans les allégations de ces trois dénon- 
ciateurs, et qu’on n’ajoute foi qu'aux trois 
véritables organes du peuple. Ils vous diront, 
je ne puis en douter, que jamais le citoyen 
Gobel ne s’est opposé à la réunion des habi- 
tants du pays de Porentruy à la République 
française ; qu’au contraire, il à fait germer 
cette idée dans les esprits qui en paraissaient 
susceptibles. 

Ils diront que la société populaire, loin 
d’avoir été jamais persécutée par le général 
Demars, n’a jamais eu de plus constant défen- 
seur. 

Ils diront qu’une minorité audacieuse et 
perverse qui s'était formée dans son sein, pour 
accroître son empire et sa tyrannie, s’est for- 
tifiée d’une grande partie du bataillon de la 
Gironde, en se l’agrégeant sans formalités. 
Qu'elle a égaré ce bataillon, et l’a aliéné con- 
tre le général Démars, en lui persuadant qu’il 
contrevenait à la loi, parce qu’il ne procla- 
mait pas le décret du 22 décembre, qui ordon- 
nait le rapport de l’article 3 du décret du 15 
du même mois, lequel avait prononcé l’exclu- 
sion des assemblées primaires contre les pré- 
tres, nobles et anciens administrateurs. Qu’en 
vain le général déclarait n’avoir pas reçu ce 
décret du 22, et ne pas le connaître officielle- 
ment ; qu’une lettre postérieure du ministre 
des affaires étrangères n’en faisait pas men- 
tion : les faux patriotes n’en persistèrent pas 
moins à soutenir qu’il aurait dû le publier, et, 
pour ne pas laisser de doute sur leurs inten- 
tions anticiviques, ils le firent imprimer et 
distribuer dans toutes les communes, afin de 
faire participer aux élections et aux places de 
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députés, les prêtres, les nobles et les agents 
du ei-devant prince. 

Ils diront que cette minorité devenue tout à 
coup la majorité, par sa nouvelle association, 
s’est, le 13 janvier, saïsie de tous les papiers 
et registres de la société, s’est emparée, sans 
autorisation, d’une église qui était sous la sau- 
vegarde de la République française, y a trans- 
féré, sans délibération préalable, ses séances 
pour opérer une scission marquée avec les 
vrais patriotes ; que cette prétendue Société 
d’'Amis de l'égalité a souillé cet asile usurpé, 
par des actes répréhensibles ; qu’elle se pré- 
parait à y faire revivre les principes les plus 
opposés à la liberté, et à y former des choix 
de députés antipatriotes, lorsque le général 
Demars l’a dissoute en appuyant les vrais ré- 
publicains qui en ont fait justice ; que pour 
réduire ces aristocrates à leur premier état de 
faiblesse, le général Demars à été obligé de 
faire partir, à leur grand regret, le bataillon 
de la Gironde ; qu’ils ont employé tous leurs 
efforts pour mettre ce bataillon en insurrec- 
tion, et le retenir à Porentruy, malgré les or- 
dres du général, et qu’il n’a pas fallu moins 
que la prudence et la sagesse du commandant 
et des officiers de ce bataillon, pour le préser- 
ver d’une désobéissance dont il n'aurait pas 
tardé à se repentir lorsqu'il aurait été plus 
éclairé. 

Ils diront qu'un membre des seize, composant 
la commission nommée pour recevoir et exa- 
miner la; pièces justificatives du citoyen Ren- 
guer, ayant fait le rapport au nom de la com- 
mission à l’administration provisoire de la 
Rauracie, le 26 janvier 1793, l'assemblée a vu 
par ce rapport, que ledit citoyen est innocent 
des inculpations graves que la malignité avait 
dictées contre lui, et que d’après la vérification 
la plus scrupuleuse de l'inventaire de meu- 
bles, effets et denrées du château de Poren- 
truy, il constate qu'il n’en a rien distrait : 
en vue de quoi l’Assemblée à décrété à l’una- 
nimité, que le citoyen Renguer est complète- 
ment lavé et justifié des calomnies répandues 
contre lui, et que les commissaires nommés 

our se rendre dans toutes les communes de 
a Rauracie, ont été chargés d'annoncer cette 
justification au peuple qu’on a cherché à éga- 
rer sur son compte. 

Ils diront que, depuis le remplacement du 
général Demars, l'aristocratie a environné son 
succasseur, à surpris sa confiance, et qu’alors 
elle à repris son funeste ascendant au point 
d’opérer une seconde scission, de disperser les 
fondateurs de la liberté, d’accabler les pre- 
mières victimd; du despotisme : ils offriront 
pour preuve de cette récente révolution, la 
liste de leurs persécuteurs et celle des vrais 
sociétaires populaires. Il suffira de voir 
noms et les qualités das uns et des autres, pour 
les amis sincères de la liberté et de l'égalité 
et de quel autre sont l'aristocratie artificieuse 
et les faux patriote. 

Il résulte de ces faits, tous prouvés par 
pièces, que ce n’esb pas contre la société des 
vrais républicains, mais au contraire en faveur 
de cette société, que le général Demars a dé- 
veloppé la force militaire, que ce ne sont pas 
les amis de l'égalité qui ont à se plaindre 
de quelques actes d'autorité de ce général, mais 
ceux qui voulaient détruire cette égalité, et 
opprimer les républicains. 

11 serait facile à ce général de démontrer 
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que les emprisonnements, dont on veut lui 
faire un crime, ont été prescrits par la justice 
et la prudence ; qu’il n’a jamais violé le se- 
cret des lettres, comme on a osé l’en accuser ; 
puisqu'il a laissé la plus grande liberté au 
vœu national ; qu'il n’a jamais cherché à in- 
fluencer le choix des députés ; ; qu'il a fait la 
défense la plus sévère à tous Français d’assister 
aux élections ; qu’il n’a été que le ministre de 
la loi ; qu’une fois qu’il à été constaté par de- 
vant lui que les communes avaient toutes nom- 
mé leurs représentants, il les a laissées à leur 
indépendance naturelle. 

Au surplus, le citoyen Gobel n’ait pas chargé 
de ia défense de ce général. Il sera mieux 
justifié par le rapport des commissaires que 
la Convention vient d’envoyer à Porentruy, 
pour éclaircir des faits qui lui ont été si con- 
tradictoirement présentés. Il suffit au citoyen 
Gobel d’avoir démontré que, sous aucun rap- 
port, il ne peut être inculpé, ni par le conseil 
exécutif dont il a suivi les intentions autant 
qu'il a dépendu de lui ; ni pour cause des actes 
de l’Assemblée nationale de Porentruy depuis 
le 11 janvier, jour de son départ, et sur la- 
quelle il n’a pu avoir par conséquent aucune 
influence ; ni par la société dispersée le 15 jan- 
vier dernier qui vient de se réintégrer dans 
son usurpation, et de réitérer ses actes tyran- 
niques. 

Le citoyen Gobel a fait connaître ses dé- 
nonciateurs ; il a démontré que ces agents de 
la tyrannie ne ponts être ni l’organe, ni 
les amis du peu 

Pour justifier Le tous les faits exposés dans 
ce mémoire, il produit les pièces suivantes (1) : 

La première est la délibération du conseil 
exécutif qui le charge d’aller se concerter avec 
le général Biron, ct de lui communiquer ses 
idées sur les dispositions à faire dans l’évêché 
de Bâle, suivie de la lettre d’ accompagnement 
du ministre des affaires étrangères, des 28 et 
29 octobre 1792. 

La deuxième est le procès-verbal de l’Assem- 
blée, qui a proclamé la liberté et la République 
de Rauracie au château de Porentruy, le 
27 novembre dernier. 

La troisième, du 10 novembre, est la procla- 
mation du général Biron. 

La quatrième, du 1* décembre, est une lettre 
de ce général au sénéral Demars, contenant 
l'envoi de cette proclamation, avec les pre- 
miers changements prescrits par le ministre 
de la guerre, changements qui ont été exécutés 
sur-le-champ. 

La cinqième est l’ordonnance donnée par le 
général Demars, le 7 décembre, en vertu de 
laquelle les chanoines du chapitre et les gens 
du prince ont été provisoirement mis aux 
arrêts. 

La sixième, du 5 décembre, est la lettre du 
ministre des affaires étrangères, laquelle ren- 
ferme l’avis du conseil exécutif, qui, en pres- 
crivant de nouveaux changements dans la sus- 
dite proclamation, approuve l’article qui en- 
joint de traiter comme ennemis le prince- 
évêque, son chapitre, ses officiers et ses adhé- 
rents, et celui qui invite les députés des com- 
munes à se joindre à ceux qui avaient déjà 
établi le règne de la liberté. 


(4) Le citoyen Gobel a ces pièecs entre ses mains. Ilen 
a déposé des copies, signées de lui, au comité diploma- 
tique de la Convention rationale. 
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La septième, du 10 décembre, est la réponse 
du citoyen Gobel au ministre des affaires 
étrangères, par laquelle il lui expose les rai- 
sons qui avaient nécessité la prompte publica- 
tion de la proclamation, et la confiance que le 
général et lui commissaire devaient avoir à 
une pièce qui avait passé sous les yeux du con- 
seil exécutif, qui était corrigée par le ministre 
de la guerre, et envoyée par le général Biron 
au général Demars. 

La huitième, du 11 décembre, est une lettre 
du ministre de la guerre au maréchal de camp 
Demars, dans laquelle le ministre approuve 
les mesures prises par le général Demars pour 
rendre publique la proclamation adressée par 
le général Biron aux habitants de Porentruy. 

Ta neuvième, du 29 décembre, est une lettre 
du ministre des affaires étrangères, qui an- 
nonce que le conseil exécutif improuve l’agré- 
gation des anciens députés, réunis le 27 no- 
vembre à l’assemblée formée depuis la procla- 
mation. Cependant, cette agrégation ne s'était 
faite qu’en vertu d’un article de cette procla- 
mation approuvé du conseil exécutif, et qui 
postérieurement à eu le vœu libre et exprès de 
91 communes sur 120, sans réclamation des 19 
autres. 

La dixième, du 4 janvier, est une lettre du 
même ministre au citoyen Gobel, qui porte 
qu'ayant rempli sa mission, le conseil exécutif 
l'invite à revenir à son poste, empressé au 
surplus de saisir les occasions de lui donner 
de nouvelles preuves de sa confiance. 

La onzième est un procès-verbal avec une 
déclaration jointe,qui constatent que le 13 jan- 
vier, les faux patriotes transférèrent sans dé- 
libération, sans l’autorisation du général com- 
mandant, leurs séances dans l’église du 
collège, qui était sous la sauvegarde de la Ré- 
publique française et opérèrent une scission 
scandaleuse. 

La douzième est l’affiche que ces aristocrates 
firent imprimer et distribuer avec profusion 
parmi les communes, dans le dessein de faire 
admettre aux élections et entrer dans la nou- 
velle assemblée les prêtres, les nobles et les 
agents du prince, qui avaient été si prudem- 
ment mis aux arrêts. 

La treizième est un extrait du procès-verbal 
des séances de l’assemblée générale de l’admi- 
nistration provisoire de la Rauracie, du 
samedi 26 janvier 1793, contenant la justifica- 
tion du citoyen Renguer sur les imputations 
à lui faites. 

La quatorzième et dernière est une lettre de 
la société des vrais Amis de la liberté et de 
l'égalité, écrite à leur frère Léman, député de 
l'administration provisoire de la Rauracie 
vers la Convention nationale de France, la- 
quelle contient le détail des derniers outrages 
qu’ils ont reçus depuis le remplacement du 
général Demars, et le triomphe complet des 
antipatriotes, avec une double liste, l’une des 
vrais, l’autre des faux patriotes. 

Si d’après la lecture de ce mémoire et des 
pièces qui sont produites à l’appui des faits 
qu’il renferme, il reste le moindre doute sur 
la pureté de la conduite et des intentions du 
citoyen Gobel, et sur la perversité de ses dé- 
nonciateurs, il faut renoncer à faire le bien, 
n’accepter aucune mission, ou s'attendre 
à étre la victime des ennemis de l'égalité et de 
leurs calomnies. 


dre Sérme. T. LIN. 
& 2% 
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DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 6 MARS 1793, AN II 
DE LA RÉPUBLIQUE. 


Procès-verbal des honneurs funèbres civiques 
rendus à la mémoire de Lepeletier S'aint- 
Fargeau, par la commune d'Amiens, le di- 
manche 17 février 1793, l’an second de la 
République(2). 


En exécution de la délibération du conseit 
général du 23 janvier, avec le discours pro- 
noncé à cette occasion par le citoyen Bran- 
dicourt, notable. 


Ce jourd’hui, dimanche dix-sept février 
mil-sept-cent-quatre-vingt-treize, l'an  deu- 
xième de la République, trois heures après 
midi, le conseil général de la commune 
d'Amiens s’est assemblé en la maison com- 
mune pour rendre les honneurs funèbres ci- 
viques décernés à la mémoire de Lepeletier- 
Saint-Fargeau, en exécution de la délibéra- 
tion du vingt-trois janvier dernier. 

Tous les corps administratifs, judiciaires 
et militaires v avaient été invités ; 

, L'ordre de la marche de la cérémonie avait 
été arrêté préalablement et communiquée au 
directoire du département qui l’applaudit; 

Les corns invités se sont réunis à la Maison 
commune; 

S'y sont trouvés : 

Le conseil général du département ; 

Le conseil général du district ; 

Le tribunal criminel du département ; 

Le tribunal civil du district ; 

Le tribunal du commerce ; 

Le bureau de conciliation ; 

Les cinq juges de paix, avec leurs assesseurs, 
leurs greffiers et le greffier du tribunal de 
police criminelle ; 

La garde nationale était sous les armes, 
drapeaux déployés ; 

La gendarmerie nationale ctait aussi sous 
les ‘armes. 

Un détachement de la garde nationale avait 
été prendre le conseil général du département 
eb l’avait escorté jusqu’à la Maison commune, 
avec la bannière de la Fédération. 

L’Autel de la patrie était élevé sur la grande 
place du Marché. 

Le signal du départ de la marche ayant ét# 
donné par le son de la grosse cloche de la com- 
mune, le cortège s’est mis en mouvement dans 
l’ordre suivant en sortant de la Maison com- 
mune : 

1° Un groupe de tambours de la garde na- 
tionale couverts de voiles noirs faisant en- 
tendre un roulement lugubre de minute en 
minute, tel qu’il a lieu dans une pompe fu- 
nèbre ; 

2 Des citoyens de la Société populaire en 
groupe sans armes, sur dix de front, au milieu 
d'eux, une pique surmontée du bonnet de la 
Liberté, couvert d’un crêpe ; 

3° Un garde national portant une bannière 


(1) Voy. ci-dessus, même séanco, page 646, le dépüt fait 
par Saladin de ce procès-verbal, sur le bureau de l’As- 
semblée. 

(2) Archives nationales, Carton G 230, chemise 409, 
pièce n° 17. 
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sur laquelle était écrit le décret de la Conven- 
tion ; ra 

Quatre grenadiers escortant la bannière ; 

4 Une bannière noire sur laquelle étaient 
écrites en blanc les dernières paroles de Lepe- 
letier, portée par deux gardes nationaux ; 

5° Une compagnie de grenadiers, en deux 
pelotons, marchant sur dix de front; . 

6° Des citoyens de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité; 

7° Le bureau de conciliation; 

8° Les juges de paix, avec leurs assesseurs, 
marchant sur cinq lignes ; 

9° Le tribunal du commerce ; 

10° Le tribunal du district ; 

11° Le tribunal criminel du département ; 

12°. Une troupe de tambours couverts de 
voiles noirs ; 

13° Une pique surmontée du bonnet de la 
Liberté, avec cette inscription des deux côtés : 


La commune d'Amiens aux mânes 
de Lepeletier. 


Cette pique portée par deux notables; 

14° Un groupe de jeunes filles vêtues de 
blanc, ornées de guirlandes, dont deux por- 
taient une corbeille sur laquelle était une cou- 
ronne civique ; 

15° Une urne posée sur un brancard couvert 
de noir portée sur les épaules de deux gardes 
nationaux ; 

16° Le conseil général de la commune, mar- 
chant sur six lignes ; EAU 

17° Le conseil général du district ; 

18° La bannière fédérative, portée par le 
plus ancien de l’administration du départe- 
ment, escortée par six grenadiers nationaux ; 

19° Le conseil général du département mar- 
chant sur six lignes ; 3 

20° Une compagnie de grenadiers fermant 
la marche. s 

Le cortège était protégé à droite et à gauche 
par une haie de grenadiers ayant l’arme sous 
le bras. , 

La grande placeduMarchéoù était l’autel de 
la Patrie et le point de réunion était occupée 
par la garde nationale ; : 

Le commandant en chef de la légion et les 
adjudants généraux à la tête ; k 

Les drapeaux couverts de crêpes noirs ; 

De la place de la Maison commune, le cor- 
tège s’est rendu à l’autel de la Patrie, en pas- 
sant par la Grande Halle, la rue des Viésiers, 
le Marché au blé, la rue des Sergents, la Basse- 
Rue-Saint-Martin et la rue des Orfèvres. 

Chacun des corps s'étant placé selon l’ordre 
1-dessus. 

Le Procureur de la commune a été déposer 
sur l’Autel le livre des Droits de l’homme. 

Le premier Officier municipal a été prendre 
PUrne de dessus le brancard et l’a déposée sur 
le milieu de l’Autel. À 

Les jeunes filles vêtues de blanc qui por- 
taient {a couronne civique dans une corbeïrlle, 
se sont approchées de Lescouvé, maire, et la 
lui ont présentée. ; 

L’ayant prise de leurs mains, il est monté 
à l’Autel et l’a posée sur l’'Urne. 

Les maîtres de cérémonie avaient été cher- 
cher à leurs places ces trois officiers et les 
y reconduisirent. 

Pendant ce temps, les tambours faisaient 


entendre un roulement lugubre ; des casso- | 
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lettes remplies de parfums brûlaient aux 
quatre coins de l’Autel. 

Ensuite le citoyen Brandicourt, notable, 
premier vicaire épiscopal, qui avait été invité 
par le conseil général de faire un discours 
civique relatif à la solennité, s'étant avancé à 
l’Autel le prononça et les applaudissements 
retentirent de toutes parts dans toute l’éten- 
due de la place remplie de citoyens et citoyen- 
nes qui en demandèrent l'impression, qui fut 
arrêtée. 

L’hymne de la liberté, sur l’air des Marseil- 
lais, fut chanté devant l’Autel, par tous les 
citoyens en chœur. 

Après quoi le procureur de la commune 
précédé des maîtres de cérémonies fut re- 
prendre le livre des Droits sur l’Autel, le pre- 
mier Officier municipal précédé des mêmes, 
fut reprendre l’Urne surmontée de la cou- 
ronne civique et la replaça sur le brancard. 

Le cortège fit le tour de l’Autel de la patrie 
et reprit sa marche dans l’ordre énoncé ci-des- 
sus pour revenir è la Maison commune. 

Les marques de deuil furent aussitôt enle- 
vées de l’Autel de la patrie. 

Tous les corps étant à la Maison commune, 
V’'Urne funèbre a été déposée dans la salle des 
séances publiques du conseil général avec cette 
inscription : 


La Commune d'Amiens 
aux mûnes de Lepeletier. 


Et à été du tout dressé le présent æte qui 
a été souscrit par tous les fonctionnaires et 
citoyens qui y ont assisté et qui ont par accla- 
mation arrêté qu’une expédition en serait 
adressée au frère de Lepeletier, comme un 
témoignage des sentiments de la commune. 

Et avant de se séparer, des ordres ont été 
donnés pour que la bannière fédérative fut 
accompagnée ainsi que le conseil général du 
département jusqu’au lieu de ses séances par 
une escorte d’honneur de la garde nationale. 

Le discours prononcé par le eitoyen Bran- 
dicourt, notable, a été le suivant : 


« Citoyens, 


« Ces drapeaux qu’un sombre crêpe entoure, 
les armes portées comme après une déroute ; 
ces caisses guerrières qui, loin d’exciter le 
courage et d'animer au combat, n’inspirent 
par le son qu’elles rendent, que la tristesse et 
l’abattement, cette bannière lugubre, ce vase 
funèbre, toute cette pompe sépulcrale vous 
rappellerait une grande perte, si vous pou- 
viez l’avoir oubliée. Je ne viens cependant pas 
augmenter votre douleur et vos regrets;ils sont 
hélas ! assez amers. Je viens, au contraire, 
essayer de sécher toutes vos larmes ; je viens 
vous empêcher de vous attrister plus ‘long- 
temps sur le sort d’un Républicain qui n’a 
cessé de servir :la parie que pour être servi 
par la gloire. Car la gloire de Michel Lepele- 
tier commence là même où finit sa vertu : et 
si nous avons vu celle-ci naître, croître et 
périr dans sa fleur, l’autre, aussi brillante dès 
son aurore que l’astre qui nous éclaire, ne 
s’éteindra qu'avec lui. 

« Toi qui donnes tant de force et procure 
tant d’éclat, saint amour de la liberté et de 
l'égalité, si tu n’enflammes pas le cœur de tous 
les Français, quelle honte pour des compatrio- 
tes du vertueux mortel que nous pleurons ! 

« Un grand crime a été commis, un grand 
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homme a péri sous le coup d’un assassin ; un 
de nos représentants à été immolé pour avoir 
voté la. mort d’un parjure éhonté ; mais quelle 
différence entre l’une et l’autre fin. Celle du 
coupable étonne, celle du juge consterne. De 
longs préjugés faisaient encore respecter le ty- 
ran. Ua saint enthousiasme attache involon- 
tairement au républicain, et la seule cause de 
sa mort irritera longtemps le patriotisme. 

« S'il eût péri, comme nos braves défenseurs, 
au milieu des camps, sur le lit de l’honneur, 
Michel Lepeletier eût excité des regrets sans 
doute ;. mais sa mort, effet ordinaire du sort 
des combats, n’eût pas fait dans les cœurs une 
plaie aussi profonde, assassiné même par une 
autre main, ou sans aucun motif connu, Michel 
Lepeletier toucherait moins ; quel est l’homme 
qui vive sans ennemis, et où n’y a-t-il pas de 
monstres. Mais c’est le bras parricide, c’est la 
cause salutaire qui rend précieux V'illustre 
mort. Ce n’est pas lui en effet, c’est nous. 
Citoyens, ne le sentez-vous pas ;.. c’est nous 
tous qui avons été frappés, c’est le salut pu- 
blic. Pâris, l’infâme Pâris a blessé dans Lepe- 
letier tous les amis de la liberté, tous les par- 
tisans de la sainte égalité, tous les vrais Fran- 
çais ; ces républicains nouveaux, il est vrai, 
mais ardents, mais fiers, mais déterminés et 
déterminés à tout... à tout sans en excepter la 
mort. 

« Pâris, l’infâme Pâris, quelle victime il a 
choisie. Par leur caractère tous nos représen- 
tants sont égaux. Il en est cependant parmi 
eux qui ont eu des préjugés plus chéris à com- 
battre et à détruire et des sacrifices plus grands 
à faire et à multiplier. Par le nombre des 
siens, Michel Lepelctier eût pu peut-être comp- 
ter, s’il l’'eût voulu, le nombre des jours écoulés 
depuis la Révolution. Distingué de la multi- 
tude par son extraction, élevé au-dessus d’elle 

ar son opulence, l’un des chefs de la première 
Éour souveraine; en un mot, noble, magistrat 
et riche, il tenait à l’ancien ordre sous tous les 
rapports ; tous les liens semblaient l’attacher 
pour toujours à la caste privilégiée. Tous les 
privilèges n’ont cependant pas eu un ennemi 
plus dange:eux et plus constant, ni le roya- 
lisme un adversaire plus redoutable et plus 
meurtrier. Hélas! en expirant, il triomphait 
du coup. mortel qu’il lui avait porté, et son 
seul regret était de mourir sans voir le répu- 
blicanisme établi sur ses ruines. « Je suis sa- 
« tisfait, disait-il, de verser mon sang pour 
« ma patrie ; j'espère qu’il servira à consolider 
« la liberté et l'égalité et à faire connaître ses 
« ennemis. » 

« Quel courage! quelle fermeté! quel su- 
blime et héroïque patriotisme! généreux dé- 
fenseur de la République naissante, mourez, 
puisqu'il le faut ; mais mourez sans sollicitude, 
vous en avez assez pris. Mourez tranquille et 
avec joie ; vos désirs sont remplis et vos vœux 
exaucés. Votre sang répandu sera une semence 
de républicains. Il en naîtra dans toute la 
France ; son sol, jusqu'ici peu fertile, arrosé 
par lui, étonnera par sa fécondité. Mourez, 
mourez, l’iniquité s’est trompée ; la fureur s’est 
aveuglée ; elle a ouvert un tombeau, mais vous 
n’y descendrez pas ; tous les colosses que vous 
avez renversés le comblent.… De longues er- 
reurs, d’antiques préjugés, des privilèges dé- 
sespérants, des morgues insultantes, mille chi- 
mères détruites depuis longtemps, mais gar- 
dées à vue, dans le fol espoir d’un prochain re- 
tour à la vie, par des parents trop crédules, 
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par des amis trop sensibles, par des protégés 
sans ressource, s’y trouvent enfin précipités. 

« Maïs quoi! les restes, les précieux restes 
du vertueux Lepeletier resteront-ils sans sé- 

ul&ure ? Non, non, la reconnaissance, l'amour, 
a piété nationale, les place dans un temple de 
gloire, dans le temple des héros, dans le temple 
des dieux de la France : ah! il ne renfermera 
jamais des dépouilles plus chères et plus sa- 
crées. Heureuse notre République, si l’illustre 
succession de ses 29 En à y puise tou- 
jours l'esprit et la force du premier martyr 
qui y repose. 

« Maïs pourquoi donner des leçons aux 
sages ? Profitons tous d’un grand exemple, ne 
cherchons plus la gloire où elle n’est pas ; cher- 
chons la où elle est. Michel Lepeletier fait ou- 
blier tous ses ancêtres, dans lui commence une 
nouvelle souche qui signalera à jamais ses des- 
cendants. Travaillons tous, à l’envi l’un de 
l’autre, à en faire une, et une illustre. Tous 
les titres, toutes les distinctions, toutes les pré- 
rogatives sont des chimères pour les républi- 
cains ; l’amour de la patrie, le bien public, 
le salut de tous, voilà ce qui doit enflammer 
leurs cœurs. 

« Citoyens, la circonstance est favorable et 
la cause puissante. La robe ensanglantée d’un 
tyran émut le peuple de l’antique Rome de- 
vant lequel on l’agita. Dans le premier trans- 
port, il jura de venger un meurtre qu’il votait 
depuis longtemps. Le corps ensanglanté d’un 
tyrannicide exposé à nos yeux, où présent à 
notre esprit, soulèverait-il moins nos âmes ? le 
peuple français verrait-il avec moins d’hor- 
reur que le peuple romain, un attentat et plus 
injuste et plus énorme? ! non sans doute, 
non! Vengeons donc la mort, la cruelle mort 
du vertueux, du républicain Lepeletier. Ven- 
geons la mort sacrilège d’un de nos augustes 
représentants ; vengeons... vengeons la liberté 
publique assassinée dans lui ; maïs vengeons-la 
par des sacrifices !.. Des sacrifices, qu’ai-je dit, 
en est-il quand il s’agit de la patrie ? Des sacri- 
fices faits pour une mère sont des jouissances 

our les enfants. Sacrifions cependant, si on 
e veut, mais sacrifions et sacrifions à jamais 
nos divisions, nos ressentiments, nos haïines ; 
nos trop longues, nos trop implacables, nos 
trop cruelles haines. Tombons tous devant cet 
autel ; qu’il devienne pour nous celui d’une 
éternelle réunion. 

« Restes sacrés, précieuses dépouilles du 
grand et pieux Lepeletier, soyez témoins de 
nos serments, pour nous accuser si nous les 
violons. 

« Nous jurons tous, devant vous, d’être dé- 
sormais tous amis, tous parents, tous frères ; 
nous jurons tous de n’avoir plus qu’un esprit, 
qu’une volonté, qu’un désir ; le dit sincère 
et ardent de la chose commune, le désir de la 
République. Nous jurons tous de la servir cons- 
tamment et de toutes nos forces. Nous jurons 
tous de combattre et de mourir, s’il le faut, 
pour elle, pour son bonheur et pour sa gloire.» 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du jeudi 7 mars 1793, au matin. 
PRÉSIDENCE DE DuBois-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures quarante- 
cinq minutes du matin. 
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Charlier, secrétaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement des Ardennes, qui annonce que l’évé- 
que Philbert, de ce département, mandé à la 
barre par un décret pour y rendre compte de 
sa conduite, est maintenant en route, sous 
bonne et sûre escorte, et doit arriver inces- 
samment à Paris. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

2 Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui fait parvenir le don par la 
commune de Rocroy de 166 livres, prevenant 
d’une collecte faite à la suite d’une petite fête 
civique sur la reddition de Chambéry ; cette 
lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, 6 mars 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Le ménistre de la justice, faisant par tnté- 
rim les fonctions de nnnistre de l’intérieur, au 
Président de la Conventüon nationale. 


« Les maire et officiers municipaux de la 
commune de Rocroy viennent de m'adresser la 
somme ci-jointe de cent-soixante-six livres, 
provenant d’une collecte qu’ils ont touchée à la 
suite d’une petite fête civique sur la reddition 
de Chambéry. 

« Je vous prie, citoyen Président, de la dé- 
poser, en leur nom, sur le bureau de Conven- 
tion nationale. 


« Signé : GARAT. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande qu’elle accepte, et ordonne 
l'insertion de la lettre au Bulletin.) 


3° Lettre du citoyen Philippe Barrois, de 
Reims, qui adresse au président un don patrio- 
tique de 25 livres, et sollicite son appui pour 
obtenir une place quelconque dans la Répu- 
blique ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Reims, département de la Marne, 
le 14 février 1793, l’an IT de la 
République. 


« Citoyens (2), 


«J’oseimplorer votre appui pour obtenir une 
place quelconque dans la République ; des cir- 
constances auxquelles je ne pouvais m’atten- 
dre mériteront peut-être, à mon égard, quel- 
ques considérations auprès d’un membre de la 
Convention dont le zèle utile est infatigable. 

« Attaché ci-devant et me trouvant à la mort 
de M. le maréchal Daubéterre dont j’eus un 
bienfait, j'ai confié, 1l y a vingt-huit mois, par 
forme de cautionnement, une somme de 1,200 
livres pour être le commis d’un négociant ma- 
rinier d'Auxerre à Paris Malheureusement 
cet emploi ne fut pas de longue durée ; le négo- 
ciant manqua et, depuis dix-huit mois, je cher- 
che à récupérer des fonds dont l’impossibilité 
est aujourd’hui manifestée. 

« Me voilà sans état, âgé de trente-huit ans, 
veuf avec un enfant de quatre ans. S'il vous 


(2) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 8. 
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était possible de vous intéresser à ma situa- 
tion et me procurer, par votre protection, une 
place de commis, soit dans des bureaux, soit 
dans les vivres à l'armée, ou dans les hôpitaux, 
ou dans les ambulances, ou dans une adminis- 
tration quelconque, sous des chefs supérieurs, 
ou enfin une place dans les travaux publics, ce 
serait me rendre le plus grand des services. 
Sans être connu de vous, j'espère que vous ne 
trouverez pas mauvais que quelqu'un d’hon- 
nête, malheureusement sans place et sans état, 
cherche à se procurer une modique place. 

« J'ai l'honneur d’être connu du citoyen 
Thierriet, député du département des Arden- 
nes à la Convention. Je lui écris par le même 
ordinaire pour s'intéresser également à moi. 
Je le prie de se joindre à vous pour me procu- 
rer, s’il était possible, ma petite demande. 

« Daignez ne pas trouver mauvais que j’in- 
sère dans ma lettre un assignat de 25 livres que 
je vous prie d'offrir pour aider à l'entretien de 
nos braves volontaires, faible don à la vérité, 
mais il est selon mes facultés. 

« J'ai l'honneur d’être, avec le respect le plus 
profond, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 


« Signé : Le citoyen Pxizippe BARROIS. 


« P.-S. — Mon adresse, chez la citoyenne 
Barrois, maison de la citoyenne Gallas, rue 
du Barbatre, à Reims. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de l’offrande qu’elle accepte, et en ordonne 
l’insertion au Bulletin.) 

4 Lettre du citoyen Paré, substitut du pré- 
sident du tribunal criminel du département de 
Paris, qui informe la Convention qu’il a fait 
parvenir au ministre de la guerre 4 capotes 
destinées à nos généreux défenseurs. Ce don a 
été fait par les Juges et les avoués du tribunal 
de district de Saint-Germain-en-Laye. 

Suit la teneur de cette lettre (1) : 


« Paris, 6 mars 1793, l’an IT de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


«Je viens de faire parvenir au ministre de la 
guerre, 4 capotes destinées à nos généreux dé- 
fenseurs ; c’est le produit d’une cotisation faite 
par les juges et les avoués du tribunal de dis- 
trict de Saint-Germain-en-Laye. L'assemblée 
appréciera le mérite de cette offrande patrioti- 
que, surtout de la part de fonctionnaires pu- 
blics dont le traitement fixé en 1790 à 1,800 li- 
vres, se trouve réduit à presque la moitié, par 
l’effet du renchérissement des denrées. Je 
souhaite que cet exemple soit suivi par tous 
oi qui reçoivent un traitement de la Répu- 

ique. 

« Je suis avec respect, citoyen Président, 
votre concitoyen. 


« Signé : PARÉ, c2-devant président du 
tribunal de Saint-Germain- 
en-Laye, et maintenant sub- 
stitut du président du tribu- 
nal criminel du départe- 
ment de Paris. » 


(La Convention décrète la mention honora- 


.(4) Archives nationales, Carton G 249, chemise 391, 
pièce n° 22. 
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ble de cette offrande qu’elle accepte, et ordonne 
l'insertion de la lettre au Bulletin.) 


5° Adresse des sociétés populaires de Graten- 
tour, Castelginest et Aulanoille, établies sous 
le nom de Cultivateurs républicains dans le 
canton de Brugnières, près Toulouse, départe- 
ment de la Haute-Garonne, qui rendent grâces 
à la Convention du décret qui à fait tomber la 
tête du tyran. 

Elles annoncent que leur président a déposé 
ses décorations militaires, et qu’elles remet- 
tront à leur département deux ou trois paires 
de souliers. 

Enfin elles demandent que les municipalités 
soient chargées de la régie ou de la ferme des 
biens des émigrés, et le défrichement des parcs, 
boulingrins et jardins à l'anglaise. 

(La Convention nationale décrète qu’il sera 
fait mention honorable de tous ces dons au 
procès-verbal, leur insertion au Bulletin, et le 
renvoi de la pétition des sociétés ci-dessus au 
comité d'agriculture.) 

6° Lettre de Monge, ministre de la marine, 

ui adresse à la Convention la croix du citoyen 

asquier, commandant la frégate «la Mi- 
gnonne » ; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 6 mars 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« J’ai l’honneur d’adresser à la Convention 
nationale la croix dont était décoré le citoyen 
Pasquier, capitaine de vaisseau. Cet officier, 
commandant la frégate la Mignonne, me l’a 
envoyée au retour de sa croisière pour que j'en 
fasse, en son nom, hommage à la Convention. 

« Je suis avec respect, citoyen Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Le ministre de la marine, 


« Signé : MOoNGE. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande qu’elle accepte, et ordonne 
l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

7° Lettre du président Gougé. qui transmet à 
la Convention un extrait de la délibération par 
laquelle les juges et greffier du tribunal du dis- 
trict d’Is-sur-Tille, département de la Côte- 
d'Or, renouvellent l'engagement qu’ils ont pris 
d'abandonner sur leur traitement, chaque an- 
née, pour les besoins et pendant toute la durée 
de la guerre, savoir : quatre d’entre eux la 
somme de 100 livres ; le cinquième, 300 livres, 
et le greffier 33 livres. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Lettre du président Gougé. 


« Is-sur-Tille, le 2 mars 1793, l’an 11 
de la République française. 


« Citoyen Président, (1) 


« Je suis chargé par les juges et le greffier 
du tribunal de cette ville de vous faire parve- 


(1) archives nalionales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 21. ; 

(2) Archives nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 24. 
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nir l’extrait d’une délibération qu’ils ont prise 
le 8 du mois dernier : elle est relative à une 
offrande patriotique des anciens officiers de 
ce siège qui ont été appelés par la réélection à 
la composition et de leur nouveau collègue. 

« J'espère, citoyen Président, que vous vou- 
drez bien mettre cette délibération sous les 
VE de la Convention, comme une preuve de 
‘attachement du tribunal d’Is-sur-Tille aux 
intérêts de la République et à la gloire de ses 
armes. 

« Je suis, citoyen Président, avec les senti- 
ments d’une fraternité républicaine. 


« Signé : Goucé. 
« Président du tribunal d’Is-sur- 
Talle, département de la C'ôte- 
d'Or. 


» 


Extrait du registre des délibérations particu- 
lières des membres du tribunal du district 
dIs-sur-Tille (1). 


Du vendredi 8 février 1793, l’an II de la 
République. 

« Vu la délibération prise le 24 mai 1792 par 
le tribunal du district d’Is-sur-Tille, conte- 
nant offre, pendant tout le cours de la guerre, 
de la somme de 500 livres à prendre sur le trai- 
tement des cinq juges par quart et à chaque 
trimestre, à commencer par celui qui écherrait 
le 1° juillet 1792. 

« Le tribunal considérant que le don fait par 
les anciens officiers, affecté sur leur traite- 
ment, se trouve anéanti par l'effet d’une réélec- 
tion qui a changé la composition du siège, que 
ce don limité à la durée de l’exercice des an- 
ciens fonctionnaires n’est pas obligatoire pour 
les nouveaux élus, que cependant quatre des 
anciens juges se trouvant appelés à la nouvelle 
composition du tribunal et ne voulant pas se 
prévaloir de cette circonstance pour se sous- 
traire à un engagement que leur dévouement 
à la patrie leur a fait contracter, offrent de 
nouveau de continuer chacun pendant la durée 
de leurs nouvelles fonctions, pour subvenir aux 
besoins de la guerre, le paiement d’une somme 
de 100 livres comme auparavant, payable sur 
leur traitement. 

« À l’égard du juge qui ne faisait point par- 
tie de l’ancien tribunal il déclare qu'il a fait, 
en son particulier, entre les mains du rece- 
veur de ce district, une offre de 300 livres pour 
chaque année, pendant toute la durée de la 
guerre, et que la modicité de sa fortune ne lui 
permet pas de faire un nouvel effort. 

« Quant au greffier nouvellement réélu, il 
persiste aux offres de 33 livres sur son traite- 
ment chaque année, pendant le cours de la 
guerre. 

« Et seront extraits de la présente délibé- 
ration, adressés au président de la Convention 
nationale, au ministre des contributions et au 
directoire du district de cette ville. 


« Signé sur le registre : H.-N.-E. Goucé ; 
GéraArpoT; B. Lucas ; J.-B. RocHeT; BARBIER. 
« Pour extrait : 


« Signé : H.-N.-E. Goucé; BARBIER, 
greffier. » 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 391, 
pièce n° 20. 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble de ces offrandes qu’elle accepte, et ordonne 
Tinsertion de ces deux pièces au Bulletin.) 


& Lettre du citoyen C'orancez, l’un des pro- 
priétaires-rédacteurs du journal de Paris, qui 
informe la Convention qu’il a fait passer à sa 
section un habit uniforme d’artillerie que son 
fils, élève sous-lieutenant à l’école de Châlons, 
a laissé en quittant la vie le mois dernier, à 
l’âge de 19 ans. 

uit la teneur de cette lettre (1) : 


« Paris, 6 mars 1793, l'an II de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


«J'ai fait passer à ma section un habit d’uni- 
forme d'artillerie que mon fils, élève sous-lieu- 
tenant à l’école de Châlons, a laissé en quit- 
tant la vie, le mois dernier, à l’âge de 19 ans. 

« La disette d’étoffe et d'ouvriers s'oppose à 
ce que les volontaires puissent être vêtus. 
Voulez-vous que je vous propose une me- 
sure qui, Si j'en juge par moi, habille- 
rait le reste de vos 300,000 hommes? J’ai 
trois habits de drap ; j'offre de donner les deux 
meilleurs : un me suffit. La couleur est inditfé- 
rente. Si l’on tient pour la discipline à la dis- 
tinction qu’on y ajoute des boutons, une épau- 
lette, même une soubreveste, cette dernière 
précaution marquerait essentiellement et fe- 
rait distinguer l’homme, même de très loin. 
Que cette mesure soit adoptée et j’envoie sur- 
le-champ mes deux habits. Peu de gens peu- 
vent en faire faire de neufs, mais un grand 
nombre seront en état d’en donner un. 

« Je suis, avec une respectueuse fratern'ïe, 
votre concitoyen. 


« Signé : CorRANCEz, l’un des proprié- 
taires-rédacteurs du journal 
de Paris. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande qu’elle accepte, et ordonne 
l’insertion de cette lettre au Bulletin.) 


9 Lettre des administrateurs du départe- 
ment de la Marne (2), par laquelle ils adressent 
un don patriotique à l’Assemblée, lui font part 
de divers mesures qu’ils ont prises pour la ré- 
ps des routes, lui dénoncent les citoyens 

arin et Touchard, et lui demandent avis au 
sujet de fouilles faites par eux, qui ont amené 
la découverte de nombreuses provisions de 
guerre ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Châlons, le 4 mars 1793, l’an II 
de la République française. 


« Nos routes, citoyens, étaient devenues 1m- 
praticables par le long séjour que nos armées 
et celles des ennemis avaient fait dans notre 
département. Les convois militaires étaient 
arrêtés à chaque pas ou versaient. La difficulté 
du transport des marchandises faisait languir 
le commerce et les voies d’adjudications ordi- 
naires ne présentaient pas le moyen de les ré- 
parer promptement à moins de 200,000 livres. 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 407, 
pièce n° 9. 

(2) Archives nationales, Carton C 259, chemise 400, 
pièce n° 23. 
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Nous avons, conformément aux vues propo- 
sées par le citoyen Roland, ministre de l’inté- 
rieur, engagé les administrateurs de district 
et les officiers municipaux de diverses com- 
munes à presser les citoyens de se transporter 
sur les routes avec des voitures et tous les ins- 
truments propres à faire les réparations. Nous 
y sommes allés nous-mêmes avec les commis- 
saires des districts et nos efforts ont été cou- 
ronnés du plus éclatant témoignage de satis- 
faction et du succès le plus complet. Les com- 
munes se sont transportées sur les grands che- 
mins avec les caisses, la musique des bataiïl- 
lons et leurs drapeaux. Leurs magistrats ont 
donné l’exemple. Jamais fête civique ne nous 
a paru plus attendrissante, parce qu’il n’est 
pas un citoyen qui n'ait voulu partager la 
gloire de faire un sacrifice d’un ou de plusieurs 
jours à la patrie. Les femmes n’ont pas peu 
contribué à cette œuvre patriotique ; il est mê- 
me des communes où on à. fait des couplets 
pour agrandir cet enthousiasme de faire le 
bien. C’est pour nos enfants que nous travail- 
lons, disaient les vieillards, il faut bien leur 
donner un exemple de courage et cette preuve 
de la satisfaction de les voir tenir fermes au 
poste de l’honneur et de l'égalité. Ce projet 
avait besoin d’être exécuté pour avoir une 
preuve qu’il n’était pas, comme on l’a dit, uné 
belle extravagance de Roland. Non, citoyens, 
ce n’en fut point une. Ceux qui ont osé profé- 
rer ce mot connaissaient bien peu les disposi- 
tions d’un peuple vraiment régénéré. ne 
faut plus juger les Français par ce qu’ils 
étaient il y a quatre ans, ce serait partager 
l'erreur de nos ennemis. Nous désirerions que 
les départements de la République voulussent 
faire comme nous ; nos ennemis verraient ce 
que la République peut par ce qu’elle ferait, 
car nous ne pouvons nous dissimuler que les 
despotes même sont encore trompés sur nos 
dispositions. Si nous les écrasons par la force 
des armes, nous pouvons le faire encore par 
la force de l’opinion que nous leur donnerions 
de nous-mêmes, et ce dernier moyen, ce sem- 
ble, est toujours celui qu’il faut employer 
d’abord. On redoute toujours un ennemi qu’on 
sait disposé à la guerre et capable de ne céder 
qu'après la victoire. Nous n'avons éprouvé 
qu'un désagrément durant ce travail patrioti- 
que. Le pouvoir exécutif a ici un commissaire 
qu'on appelle Varin, homme vraiment turbu- 
lent et dangereux ; il à fait un crime aux com- 
missaires du département et du district de 
Châlons, ainsi qu'aux officiers municipaux de 
cette commune d’avoir travaillé pour donner 
l'exemple, à la tête des ateliers avec leurs dé- 
corations ; il a soutenu qu’ils insultaient aux 
principes de l'égalité. Cette extravagance, par- 
tagée par un certain Touchard, lieutenant de 
gendarmerie de la résidence de cette ville, & 
failli d’exciter une émeute sur les lieux. Nous 
désirons que la Convention veuille renvoyer 
cette affaire au pouvoir exécutif, avec injonc- 
tion de punir la malveillance de ces employés. 
Nous pourrions dire leur incivisme, car nous 
ne croyons pas que de semblables boutefeu 
soient des citoyens qui méritent des égards et 
les bienfaits d’une nation qui n’a plus besoin 
que de voir respecter les autorités qu’elle a éta- 
blies et les lois qu’elle a fortement voulues 
pour être libre. 

« Nous avions déjà fait au pouvoir exécutif 
des observations sur l’inutilité de ce Varin que 
la République paie bien mal à propos ; il n’a. 
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point daigné nous répondre. Il le fera peut- 
être si la Convention nationale le lui ordonne. 
Bi Varin fait ici des motions déplacées, nous 
savons le lui dire. Il semble qu’une adminis- 
tration dont les pouvoirs émanent du peuple 
mérite bien aussi que le ministère lui dise sil 
a trouvé ses demandes fondées ou non. 

« Le directoire du département de la Marne. 


« Signé : HACHETTE, vice-président ; 
Ouparr ; Huzauss ; Mo- 
RET; JOSSE; MIGNON, pro- 


cureur général syndic ; 
SOUTAINE. » 
« P.-$. — Chacun des membres du direc- 


toire, le président, le procureur général syndic 
et le secrétaire général ont donné 4 capotes, 
lusieurs habits et chapeaux au 1% bataillon 
re département de la Marne, et chacun une 
paire de souliers. 

« Nous vous annonçons qu’un des membres 
du directoire, envoyé à Sainte-Menchould 
our la réparation des routes, a fait faire une 
ouille au camp de la Lune, et y a trouvé, dès 
les premiers coups de hache, 150 gargousses 
avec leurs boulets ; nous vous prions de nous 
faire connaître si votre intention est que la 
fouille se continue ; beaucoup de personnes 
croient qu'il y existe des pièces de canons et 
des fusils que l’ennemi n’a point eu les moyens 
d'enlever. 


« Signé : HACHETTE ; SOUTAINE. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande, ainsi que du civisme des 
administrateurs du département de la Marne, 
décrète l'insertion de leur lettre au Bulletin et 
ordonne le renvoi de leurs demandes au pou- 
voir exécutif.) 

10° Adresse des officiers, sous-officiers et 
gendarmes du département du Calvados par 
laquelle ils rejettent, sur quelques individus 
d’entre eux, les inculpations d’insubordination 
et de libertinage, et la dénonciation faite contre 
leur corps; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Citoyens représentants, 


« Les officiers, sous-officiers et gendarmes du 
département du Calvados, mis au nombre des 
défenseurs de la liberté et de la République 
française, toujours prêts à marcher avec intré- 
pidité contre les ennemis de la Révolution, 
ayant tenus jusqu'à ce moment la conduite la 

us régulière et s’étant comportés de manière 
or l’estime des citoyens généraux Spare, 
Landremont et Siguemont sous les ordres des- 
quels ils ont eu l’honneur de servir et dont ils 
sont encore présentement munis de certificats 
authentiques à eux délivrés en la personne de 
leur chef, étaient loin de prévoir que des indi- 
vidus mal intentionnés et personnellement cou- 
pables auraient cherché à empoisonner la pu- 
reté de leurs mœurs par leurs insubordinations 
et Libertinage; leurs fautes individuelles rejail- 
lissent sur la totalité de ce corps dont la partie 
saine a vu avec douleur qu’une dénonciation 
faite sans distinction ne tendait à rien moins 
qu’à leur faire perdre le fruit de leurs travaux, 


(4) Archives nationales, Carton G 250, chemise 407, 
pièce n° 20. 
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de leur bonne volonté, de votre bonne opinion 
avantageuse et la confiance que doivent avoir 
en eux les armées. Dans une conjecture aussi 
criante, où le ressentiment devient naturel, les 
officiers, sous-officiers et gendarmes de ce dé- 
partement vous renouvellent le serment de ver- 
ser jusqu’à la dernière goutte de leur sang pour 
la patrie, et ils vous demandent que mention 
soit faite de la différence qui doit exister entre 
une classe de sujets perturbateurs et celle com- 
posée de citoyens justes, bienfaisants et braves 
qui n’ont d'autre but que demériter dela patrie. 
Votre équité, citoyens représentants, leur pro- 
met d’agréer leur demande, et que vous voudrez 
bien prendre en considération la partie saine 
de ce corps; la confiance que vous lui accorderez 
leur sera toujours précieuse à cultiver et alors 
ils vous devront leur satisfaction. 

« Présentée, ce 28 février 1793, l’an IT de la 
République française. 

« Les officiers, sous-officiers et gendarmes 
composant la compagnie du Calvados présents 
à Longwy. 


« Signé : VIMONT, capitaine; ELLIE, lieute- 
nant; Ducius, lieutenant; Jux- 
LIEN; PÉRONNE; Picot; FRi- 
MONT, maréchal des logis; 
JOHAN, #aréchal des logis; HA- 
RET; BosquET; BaAuDpoiN; Bou- 
QUEREL; MÉROUSE; MIREY; LE 
VERRIER; LAROSE, brigadier, LE- 
MARCHAND; LEPELLIER;, MaAR- 
COURT; BONNET, gendarme na- 
tional; JoNAs; GoJARD; Mar- 
TIN; REBOURT; MARGUERIE; Hu- 
TAU; CHARPENTIER; MALCLÈRE; 
BRiLzze; BiINAILLE;, MancorT; 
SouTIF, maréchal des logis en 
chef; RÉVEIL; REGNOUF, briga- 
dier; LAïIR; PETIT; COLIN; LE 
TERRIER. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable du civisme des officiers, sous-officiers et 
gendarmes du département du Calvados, et or- 
donne l'insertion de leur adresse au Bulletin.) 

11° Lettre du citoyen S'ochet au procureur gé- 
néral syndic du département du Loiret, par la- 
qe il fait passer un extrait du registre des 

élibérations du directoire qui porte que, la 
municipalité de Baule-sur-Loire ayant soumis 
à la sanction du département une délibération 
qui autorise les protestants à célébrer leurs cé- 
rémonies religieuses dans l’église catholique df 
ce lieu, le directoire a arrêté qu’il en serait fa* 
mention honorable en son procès-verbal. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Lettre du procureur général syndic S'o- 
chet (1). 


Orléans, ce 3 mars 1793, l’an II 
de la République française. 


« Législateurs, 


« Le développement de l'esprit public est 
votre ouvrage et votre gloire, car son germe est 
dans de bonnes lois. Vous apprendrez donc avec 
intérêt que les catholiques et les protestants de 
la commune de Baule, district de Beaugency, 


(4) Archives nationales, Carton GC 858, chemise 400, 
pièce n° 21. 
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vont décormais célébrer, dans le même temple, | 


leurs cérémonies religieuses. Ainsi déjà l’on 
sent même dans les campagnes, que la diffé- 
rence des opinions sur quelques dogmes spécu- 
latifs n'empêche pas les mortels d’être tous les 
enfants d’un seul et même père. Ainsi la supers- 
tition farouche et dévorante va enfin quitter 
cette contrée qu’elle ensanglanta tant de fois. 
Digne commune, 1l est beau, il est doux pour 
toi d’avoir, par cet exemple fécond, hâté l’au: 
rore de la fraternité universelle. 

« Ci-joint est la délibération approbative des 
administrateurs. 

« Le procureur général syndic du départe- 
ment du Loiret. 


« Signé : SOCHET. » 


Extrait du registre des délibérations 
du directoire du département du Loiret (1). 


Séance publique du 1% mars 1793 l’an II de 
la République française. 


Il à été fait lecture d’une lettre de la muni- 
cipalité de Baule-sur-Loire. Cette muni- 
cipalité soumet à la sanction du département 
une délibération du conseil général de la com- 
mune de Baule, qui autorise les protestants à 
célébrer leurs cérémonies religieuses dans 
l’église catholique du lieu. 

Sur quoi, oui le procureur général syndic en 
ses conclusions; 

Le directoire, considérant que les temples ca- 
tholiques sont une propriété nationale où tous 
les citoyens indistinctement peuvent se rassem- 
bler pourvu qu'ils ne troublent point l’ordre 
public; 

Considérant que le véritable citoyen et le 
magistrat patriote ne peuvent contempler avec 
indifférence tout ce qui tend à resserrer entre 
les Français les doux liens de la fraternité; 

Considérant que l'institution la plus utile 
aux hommes est celle qui leur présente à tous 
un père commun dans l’Etre supême sous quel- 
ques formes qu’ils nuancent leurs hommages 
envers lui; 

Considérant, au surplus, que le droit d’auto- 
riser suppose Îe droit de défendre et que l’ad- 
ministration ne peut pas plus gêner la libre 
profession des cultes qu’elle ne peut prohiber la 
libre communication des pensées. 


À arrêté : 


1° Qu'il sera fait mention honorable en son 
procès-verbal de la conduite patriotique et fra- 
ternelle des citoyens de la commune de Baule- 
sur-Loire; 

2° Qu’expédition du présent sera adressée à 
la Convention nationale; 

3° Que, sur le surplus, il n’y a rien à déli- 
bérer. 

Pour extrait : 


« Signé : DRUONET. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de ces deux pièces au 
Bulletin.) 

12° Adresse des Amis de la République de la 
ville de Laval par laquelle ils demandent que la 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 407, 
pié‘e n° 20. 
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Constitution nouvelle encourage tous les cultes, 
mais que la religion catholique et ses ministres 
y soient spécialement protégés; cette adresse est 
ainsi conçue (1) : 


Laval, 25 février 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyens représentants, 


« Il est encore un législateur au-dessus de 
vous, de qui dépend la destinée des Empires. Il 
préside à vos délibérations et sans doute il di- 
rigera vos efforts pour l’affermissement de 
notre liberté chancelante, comme il les a déjà 
dirigés pour la conquête. Tels sont les prin- 
pes qui vous ont députés pouropérer leur 
régénération entière. Ce n’est donc qu'avec la 
plus sensible douleur que nous avons aperçu 
que vous sembliez les désavouer et insulter à la 
divinité, en feignant de la méconnaître. Ci- 
toyens, si nous savons combattre et mourir 
pour la liberté, nous saurons aussi le faire pour 
la foi de nos pères et, comme Socrate, nous 
boirons, s’il le faut, la ciguë pour la défense du 
vrai Dieu. Vous allez nous donner une Consti- 
tution : elle doit protéger tous les cultes; elle 
devrait même les encourager. Ce n’est donc 
qu'avec peine que nous voyons se manifester le 
désir d’anéantir tout culte public rendu à la 
divinité et surtout l’acharnement qu’on porte 
au culte catholique et à ses ministres. La reli- 
gion, citoyens, est le plus ferme appui des lois; 
elle fait notre consolation et si vous voulez 
notre bonheur, ne donnez pas au milieu de vous 
l'exemple scandaleux du mépris pour elle. 

« Les citoyens amis de la République de la 
ville de Laval. 


« Signé : J. HUGUEREAU; BESNERIE; LE- 
ROUX, graveur; DERLEUX; BEL- 
LANGER; Louis LERrAT; Lor- 
SEAU, fils; COUESLÉ; CHATU- 
MEAU; BoisARD, aîné: MaR- 
CHAIS, capitaine; J. BOULAY; 
GAUTIER, fils; LEROY; BEZIN, 
huissier:  BARBA; GAUTIER, 
père; MERCIER, lieutenant; 
CHRISTOPHE; FRESSARD; LOUIS 
GARNIER; RENAULT; MaARé- 
CHAL; ANDRÉ GILBERT; DENIS 
CouDprAY; AMBROISE;, M. LE- 
MOYNE; JULIEN LEMOINE; Ju- 
LIEN-FÉLIX LECLAIR; Bou- 
GRAIN; BACHELOT; BEAUCÉ; 
BRÉAL; Simon DUTERTRE ; 
Maussion; MALHERBE; FLÉ- 
CHARD; FRANÇOIS BERGÈRE; 
FR. RocHE père; LEGRros; 
BoussarD, aîné; FONTAINE; 
GIRARD; F. MARCHAND; JEAN 
LAnGLois; BRoCHARD; THOMAS 
VAUNIER; CHANTELOU; MEs- 
LAY; TAFFAREAU; VARENNES; 
Morice; Marre Bouray; DaA- 
VID; BRUNEAU; LEPRINCE; HE- 
NAU; LEBEAU; Noury; Cré- 
MENT; GENELÉ; GAMIN: P. Boi- 
SARD; JULIEN HUAU; GEORGES 
JASSON; FAVRAL; LECONTE, fils; 
Liver; Basser; Cnevreurr; 
CHAUVIN; LECLERC; LACRoIx; 


.(4) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
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Morin; LEJEUNE; BERTON; DE- 
NIS PorriER; FAUVEAU; Pé- 
RIER; CHRISTOPHE LEMOINF; 
CHAUVIÈRE; BAUDOUIN; PA- 
TRY; LEPRINCE; Morix-Duvar,; 
Durocuer; JAMIN; J. BAHUET; 
E. LELIÈVRE, f/s; LEPRINCE; 
DucuEsKE ; FRANÇOIS - VvEs 
LEBROCHER; G. BouGraiN; Jo- 
SEPH DENIAU; M. PourEau; 


GAUTIER; PILLON; BEucré; 
PÉRIER; DENOUAULT, rêce-pré- 
dent. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de cette adresse au 
Bulletin.) 


13° Adresse des membres composant le direc- 
toire du district de Calais par laquelle ils 
applaudissent à l'exécution de Louis Capet, ex- 

riment leur douleur de l'assassinat de Michel 

epeletier; ils demandent à la Convention d’or- 
ganiser l'instruction publique, et désirent que 
la nation ne salarie plus les ministres d’un 
culte. 

Suit la tencur de cette adresse (1) : 


Les administrateurs, le procureur syndic et 
le secrétaire du district de Calais aux manda- 
taires du peuple français. 


Louis Capet avait conspiré contre la liberté 
de la nation et attenté à la sûreté générale de 
l'Etat. Il voulait retourner au despotisme par 
un chemin de sang. 

Vous l’avez condamné et l'exécution a prouvé 
aux tyrans que la mort d’un roi n’est pas plus 
difficile que celle d’un homme. 

Cependant son jugement a eu cette circons- 
tance affreuse qu’un digne représentant du peu- 
ple est tombé sous Le fer assassin d’un satellite 
du despote. Ce parricide national, aussi cruel 
qu'utile, a fortifié, s’il se peut, dans nos âmes, 
la haine de la royauté et des rois. Vous avez 
exercé un grand acte de justice : il vous reste 
d’autres devoirs à remplir. Ne parlez plus des 
personnes, faites les. choses; vos débats, vos di- 
visions ont, trop longtemps, été scandaleux. 
Les mandataires d’une nation ne doivent con- 
naître qu’un intérêt, ne doivent avoir qu’une 
passion, l'intérêt de la République, l'avantage 
de leurs commettants. 

Occupez-vous de la régénération des mœurs, 
et nous ne donnons pas à ce mot un sens mo- 
nacal. Nous entendons les formes, les habitudes, 
le caractère d’un peuple appelé à de hautes des- 
tinées. Celui-là a le plus de mœurs dans une 
République qui a le moins d’égoïsme et le plus 
de vertus politiques. 

Les hommes font les lois, mais l’éducation 
fait les hommes. Organisez donc l'instruction 
publique. Qu'elle affranchisse nos enfants des 
préjugés qui nous dominent encore; qu’en 
attendant, des livres élémentaires : ÆJelvétrius, 
Rousseau, Raynal, Mably, soient expliqués 
dans les écoles. Ne proclamez point de reli- 
gion : il en est une universelle, c’est celle de la 
nature. Nous ne concevons point de liberté avec 
le traitement national des commis d’un culte. 
Eh quoi ! Vous avez jugé un despote, vous avez 
déclaré la guerre à trois autres et lorsque la 
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France entière va se précipiter à la victoire, 
vous r’osez établir un principe. Périsse le lâche 
qui compose avec eux. 

La liberté ne se marchande point; elle s’a- 
chève. Vous nous aiderez à la conquérir. Vous 
ne rétrograderez point et, à quelques pas que 
avanciez dans la carrière, nous vous suivrons. 

Ainsi, la République sera une, indivisible; la 
sans-culotterie triomphera et les Français se- 
ront libres ou il r’en restera pas un seul pour 
être esclave. 

En directoire, à Calais, le 2 mars 1798, l’an II 
de la République française. 


« Signé : D. DERENDRE; Isauy; CAMPION; 
POoDERIN, procureur syndic; 
PARENT, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette adresse et en ordonne l'insertion au 
Bulletin.) 

14° Pétition du citoyen Picrre Hanchard de 
Rosbruck: en Lorraine, condamné le 5 de ce 
mois par le tribunal de cassation à une amende 
de 300 livres envers la nation, et débouté de sa 
demande, qui expose que, sans avoir égard à 
ses exceptions, les juges ont fait droit à la 
partie adverse. 

(La Convention renvoie la pétition au mi- 
nistre de la justice.) 

15° Pétition de la municipalité et de la com- 
mune de Saint-Avold, district de Sarreque- 
mines, département de la Moselle, qui deman- 
dent à être réintégrés dans les droits d’af- 
fouage, marnage, vaine et grasse pâture, dont 
les abus de l’ancien régime ont privé cette ville. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité des domaines.) : 

16° Pétition du conseil général de la commune 
de S'aint-Avold. Informé qu'au mépris des let- 
tres-patentes des 26 mars 1790, données sur un 
décret du corps législatif du 18 dudit mois, qui 
surscoit à toute coupe dans les forêts nationales 
dont jouissaient les apanagistes, engagistes, 
concessionnaires et autres détenteurs, sous les 
peines y portées, la citoyenne Wendel- 
d'Hayange, concessionnaire des coupes de plu- 
sieurs parties des forêts nationales, situées dans 
le territoire de Saint-Avold, faisait procéder à 
une coupe, le conseil général y a formé oppo- 
sition et fait défense de passer outre, comme 
aussi de faire aucun enlèvement de bois coupé. 

(La Convention renvoie cette affaire au co- 
mité des domaines, pour en faire un rapport 
sous trois jours, ainsi que d’une requête de la- 
dite commune, précédemment renvoyée à ce 
comité.) 

17° Lettre du conseil généi al de la commune 
de Saint-Avold, qui transmet à Ia Convention 
un extrait des registres des délibérations de la- 
dite commune de Saint-Avold, portant que le 
conseil général, ayant eu connaissance du dé- 
cret qui déclare la République en guerre avec le 
roi d'Angleterre et le stathouder de Hollande, 
a, de l’avis des citoyens Blaux et Laporte, com- 
missaires de la Convention, fait saisir et arré- 
ter provisoirement les bois de charpente et de 
construction déposés dans les environs de cette 
ville, et appartenant ou destines à être envoyés 
soit à des particuliers hollandais, soit au gou- 
vernement même de Hollande; et qu’il a invité 
les municipalités voisines à prendre cette me- 
sure. 
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(La Convention décrète la mention honora- 
ble, et renvoie ces deux pièces au comité des 
domaines.) 


18° Pétition du citoyen Guillaume Bernard, 
boucher à Lyon, qui dénonce des abus dans l’hô- 
pital général de la charité de Lyon, et qui de- 
mande un asile dans cette maison. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 


19° Adresse de la Société des Amis de la li- 
berté et de l'égalité de Toulouse, par laquelle 
ils demandent l’établissement dans cette ville, 
d’une école d’artillerie et d’une fonderie de ca- 
nons. 


(La Convention renvoie cette adresse, ainsi 
qu’un mémoire à l’appui, à son comité de la 
guerre.) 

20° Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement de la Lozère, accompagnée d’un ar- 
rêté du directoire, contenant le détail des me- 
sures qu’il a prises pour déjouer les projets des 
ennemis de la République, et assurer les sub- 
sistances. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
À Fe Pie 
de sûreté générale et de commerce réunis.) 


21° Lettre des administrateurs du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, accompagnée 
d’une délibération du directoire du district de 
Marseille, relative au receveur de ce district. 
Ces administrateurs réclament la réduction de 
son cautionnement, sur des bases proportion- 
nées à sa recette effective et dont il est directe- 
ment comptable à la caisse de la trésorerie na- 
tionale. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


22° Pétition du citoyen Michel-Joseph Cœur- 
de-Roi, tendant à ce qu’il soit reconnu créan- 
cier de la République, d’une somme de 19,093 iv. 
19 8. 2 d., pour l’équivalent d’un bien ecclésias- 
tique affecté à la garantie d’un contrat d'échange 
passé entre lui et l’abbaye de Saint-Simpho- 
rien de Metz. 

(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés de législation et de liquidation réunis.) 


23° Lettre des maires et officiers municipaux 
de la ville de Lyon, qui soumettent à la Conven- 
tion la validité ou la nullité de l’élection à la 
place de maire du citoyen Gilibert, médecin, 
détenu en vertu d’un mandat d'arrêt, pour fait 
de sûreté générale. 


(La Convention renvoie la lettre avec les 
pièces y jointes, au comité de législation.) 

24° Lettre des commissaires de la trésorerie 
nationale, qui demandent que le nombre des 
agents de la trésorerie soit porté au delà de ce- 
lui fixé par le décret d'organisation, et que la 
Convention se fasse rendre compte d’un projet 
de nouvelle organisation arrêté par le comité 
des finances. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

25° Lettre des membres du conseil général de 
la commune de Rennes, accompagnée de diffé- 
rentes pièces, concernant le citoyen Cordier- 
Perney, chargé par le ministre et l’administra- 
tion de l’habillement des troupes, d'organiser 
les magasins à Rennes, et qui a déclaré avoir 
séjourné à Coblentz et à Trèves plusieurs an- 
nées, et n'être rentré en France qu’en décembre 
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1792. La commune de Rennes demande s’il peut 
conserver ses fonctions. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de sûreté générale.) 


26° Lettre du citoyen Amelot, par laquelle il 
demande si les commis et employés des bureaux 
des receveurs de district et des administrations 
centrales sont compris sous la dénomination de 
fonctionnaires publics, dans la loi du 24 février 
dernier, sur le recrutement des trois cent mille 
hommes; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 5 mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Le très grand nombre de réclamations que 
je reçois à la fois des receveurs de districts sur 
l'exécution de la loi du 24 février dernier qui, 
en déterminant les cas d’exceptions pour le re- 
crutement des trois cent mille hommes destinés 
à la défense des frontières, paraît n’avoir point 
compris sous la dénomination de fonctionnaires 
publics les commis et employés des bureaux, me 
met dans la nécessité de les soumettre à la Con- 
vention. 

« Ils observent que l’exécution rigoureuse du 
décret les priverait de leurs coopérateurs les 
plus utiles et qu’étant dans l'impossibilité abso- 
lue de les remplacer par des hommes qui aient 
l'expérience et le talent nécessaires pour suivre 
les opérations commencées, leur service se trou- 
vera naturellement arrêté, au grand détriment 
de la chose publique. 

« Je ne dois pas laisser ignorer qu’au mois de 
septembre dernier, plusieurs receveurs de dis- 
trict ayant été abandonnés par leurs princi- 
paux commis, ilen est résulté des retards préju- 
diciables au recouvrement des domaines na- 
tionaux, et un embarras réel dans leur comp- 
tabilité. 

« Ces réflexions, citoyen Président, sont éga- 
lement applicables aux administrations cen- 
trales, et l’on ne doit pas se dissimuler que la 
marche du pouvoir exécutif serait contrarié 
dans ses plus importantes opérations si, par 
l’effet du recrutement, beaucoup de sujets dis- 
tingués abandonnaient leurs fonctions actuelles 
pour aller partager avec leurs frères la gloire 
de combattre les ennemis de la liberté. 

« La loi du 2 septembre avait prévu cet in- 
convénient en déclarant que le poste de citoyen 
pour un commis était son bureau, et que les em- 
ployés ont été dispensés de faire personnelle- 
ment leur service dans la garde nationale. 

« Mais cette loi est-elle applicable au recru- 
tement ordonné par la loi du 24 février ? 

«Telle est, citoyen Président, la question que 
je prends la liberté de soumettre à la Conven- 
tion nationale, en la suppliant de vouloir bien 
en renvoyer l'examen préparatoire à ses Go- 
mités des finances et d’aliénation réunis qui, 
ayant une connaïssance particulière des tra- 
vaux des receveurs de district et de plusieurs 
administrations centrales, seront à portée de 
présenter à la sagesse de l’Assemblée les motifs 
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d’après lesquels elle pourra prendre une déter- 
mination sur cet important objet. 
« Je suis ayec respect, 
« Citoyen président, votre très humble et 
très obéissant serviteur, 


«Signé : AMELOT. » 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


27° Lettre de Camus, commissaire de la Con- 
vention dans la Belgique et le pays de Liège; 
par laquelle il confirme la prise de Bréda et 
annonce la prise de Klundert; elle est ainsi 
conçue (1) : 


« Bréda, 1% mars 1793. 


« Citoyens collègues, 


« Ceux de vos commissaires qui ont dans leur 
arrondissement le Brabant, ayant quitté 
Bruxelles hier pour suivre leurs opérations, 
J'ai repris la route de Flandre, pour celle 
dont je suis chargé avec Treilhard. Son 
absenceet les dispositions que nous avons faites 
me laissent 24 heures libre. J’ai cru me pouvoir 
mieux les employer, après en avoir prévenu 
mes collègues et de leur agrément, qu’à venir 
ici où je suis arrivé ce matin, et dont je pars 
après midi pour être demain à Gand. 

«L'état d’une armée qui propage avec tant 
de succès la liberté du Done ne peut pas être 
indifférent à un représentant de la nation; et la 
Convention entendra avec intérêt quelques dé- 
tails recueillis sur les lieux par les commis- 
saires. 

« Vous vous rappelez, citoyens, que c’est le 
25 février que la capitulation de Bréda a été 
signée. La place a été évacuée le 27. Indépen- 
damment de son importance comme point mili- 
taire qui établit une communication avec An- 
vers, Bréda et son territoire sont très impor- 
tonts comme étant une propriété de la maison 
d'Orange, qu y possède un palais, des maisons 
qu'on appelait il y a trois jours des châteaux et 
plus de trois cent mille florins de revenu. Le 
comité révolutionnaire batave fait faire in- 
ventaires de ces biens. Il y distingue ce qui 
appartient au prince d'Orange, et qui se trouve 
confisqué, de ce qui doit faire partie des biens 
nationaux appartenant aux Hollandais. Le 
même comité a fait lever, par les ordres du gé- 
néral Dumouriez, dans la ci-devant baronnie 
de Bréda, deux bataillons de 900 hommes cha- 
cun et un escadron de dragons de 200 hommes. 

«Klundert a été pris le même jour que Bréda, 
le 25 février à 10 heures du soir; ce territoire 
est également une propriété du prince d’O- 
range. On a trouvé dans ces deux places beau- 
coup de pièces d’artillerie : 187 canons, 16 mor- 
tiers, 6 obusiers à Bréda; 54 canons et 2 mor- 
tiers à Klundert, on y a trouvé aussi beaucoup 
de munitions, entre autres 300 milliers de pou- 
dre à Bréda et 18 milliers à Klundert. J’ai re- 
commandé que l’on fit promptement et avec 
soin, en conformité de vos décrets, l’inventaire 
de ces effets. Les citoyens Custer, commandant 
de la place, et Boursier, commissaire des 
guerres, en sont chargés. Les pièces d’artillerie, 
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la poudre et les munitions prises sur le sta- 
thouder servent dès ce moment à faire le siège 
de deux autres places qui tentent vainement 
de se défendre, Willemstad et Gertrudenberg. 
Le siège de la première à été dirigé par le 
maréchal de camp Parson; celui de la seconde, 
par le maréchal de camp Bernerou. Déjà le 
fort de Stenart, qui protégeait Gertrudenberg, 
est pris; nous avons entendu depuis la matinée 
de vives canonnades du côté de Willem- 
stadt. 

« Le général Dumouriez part au moment où 
j'écris, à midi, pour se placer à un point inter- 
médiaire entre les deux sièges, les surveiller et 
préparer le surplus de son expédition. Il a 
chargé un commissaire des guerres’ de lui dis- 
poser à Ouden-Busch et Zevenbergen un arme- 
ment de 20 à 25 bâtiments. Les places de Wil- 
lemstad et Gertrudenberg fourniront artillerie 
et munitions pour de nouveaux sièges. Voilà, 
citoyens, ce qu’a déjà exécuté et ce que va con- 
tinuer, sous les ordres de Dumouriez, unetroupe 
peu nombreuse, composée en grande partie 
d'hommes qui n’avaient pas encore vu le feu et 
qui n'étaient aidés que de 30 hommes du corps 
d'artillerie pour le service de ces canons et de 
ces mortiers; mais tous étaient animés de cette 
belle passion qui rehausse le courage, le désir 
de propager la liberté et de défendre une pa- 
trie. Il serait cependant nécessaire d’envoyer 
une centaine d'hommes du corps d’artillerie 
pour servir les pièces que l’on a prises et dont 
le nombre se multipliera chaque jour. 

«Le général demande aussi qu’on lui donne des 
commissaires des guerres; il n’en a que deux, ce 
qui est insuffisant pour une armée disséminée 
sur une aussi grande étendue de terrain. Je de- 
mande un commissaire ordonnateur pour 
Liège, afin que Petit-Jean puisse se rendre au- 
près de lui et alimenter de la Hollande l’armée 
qui est dans la Belgique et le pays de Liège. 
Les Hollandais reçoivent les soldats de la Ré- 
publique comme des frères; ils ont fourni des 
vivres pour toute l’armée gratuitement. Nous 
avions d’ailleurs d'anciens marchés passés ici, 
et il ne s’agit que de les faire exécuter aujour- 
d’hui. La facilité en est acquise. Je viens d’être 
témoin d’une députation de plusieurs ci- 
toyennes bataves, la femme du bourgmestre de 
Bréda à la tête, qui a présenté au général, en 
l'appelant libérateur de la ville de Bréda, le 
bonnet de la liberté. Il est triste que quelques 
individus des troupes de la République oublient 
parfois qu’ils vivent chez des amis. J’ai vu les 
ordres rigoureux donnés par le général pour 
assurer la discipline. Il a fait un exemple sé- 
vère en destituant le lieutenant-colonel du 8° ré- 
giment de hussards, dont la troupe était mal 
tenue sous tous les rapports. Les citoyens que le 
général Dumouriez conduit à la victoire sont 
actuellement pourvus d'armes; il est possible 
d’ailleurs de suppléer à ce qui manquera par 
environ six mille fusils qu’il ; a à Bréda. L’ha- 
billement est encore en mauvais état. Le géné- 
ral a fait faire, par le commissaire ordonna- 
teur Petit-Jean, des marchés à Anvers pour 
plusieurs milliers de paires de souliers, des 
pantalons et des capotes. Au reste les soldats 
de la République ne sont presque plus sensi- 
bles aux besoins de ce genre; ils ne connaissent 
que le besoin ou plutôt le plaisir de se battre 
et de vaincre. La joie est peinte sur le visage 
de ceux qui sont à Bréda ou qui s’y rendent; 
ils chantent ct dansent. Les troupes qui sont en 
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garnison dans les villes sont tristes; elles se 
plaignent de n'être pas de la fête. 


[Convention nationale.] 


« Signé : CAMUS. » 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale et en décrète la men- 
tion honorable et l'insertion au Bulletin.) 

28° Lettre de C'amus, commissaire de la Con- 
vention dans la Belgique et le pays de Liège, 
datée de Gand, le 3 mars 1793, par laquelle il 
fait passer le procès-verbal de l’assemblée de 
la ville de Tournai et de sa banlieue, duquel 
il résulte que le peuple, convoqué le premier 
de ce mois à son de trompe et des cloches, pour 
émettre librement son vœu sur le mode de 
gouvernement qu’il voulait adopter, à déclaré 
unanimement et par acclamation se réunir à 
la France, et a député trois de ses membres 
pour porter son vœu à la Convention nationale 
et solliciter le décret de réunion. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 


29° Lettre de Merlin, Rewbell et Haussmann, 
commissaires de la Convention à l’armée du 
Rlin, par laquelle ils se plaignent que leurs 
collègues, les commissaires dans les départe- 
ments de la Meurthe, de la Moselle et du Bas- 
Rhin aient suspendu trois ventes de bœufs 
qu'ils avaient jugées nécessaires ; elle est ainsi 
conçue (1) : 


Mayence, le mercredi 27 février 1793, 
l’an II de la République française. 


Citoyens nos collègues, 


Nous avons vu dans le Bulletin du samedi 
16 février, que nous avons trouvé à notre re- 
tour à Mayence, que les commissaires de la 
Convention nationale dans les d‘partements 
de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin 
avaient suspendu trois ventes de bœufs aff- 
chées par le citoyen commissaire des guerres 
Mareschal, dans les villes de Landau, Neuf- 
brisach et d’Altorf. Comme suivant toutes les 
apparences, ces bœufs font partie de ceux que 
nous avions décidé devoir être vendus, plutôt 
que tués et salés, ainsi que cela est constaté par 
notre lettre du 16 janvier dernier écrite au 
commissaire Mareschal et envoyée au ministre 
de la guerre le 24, nous sommes dans le cas de 
vous donner des éclaircissements sur les mo- 
tifs de notre décision. Le ministre, les géné- 
raux, les corps administratifs avaient tous 
pensé que l’on ne pouvait conserver la quan- 
tité de bœufs qui avaient été ramassée pour 
l'approvisionnement pour siège des places du 
Rhin. Les fourrages étaient très rares et très 
chers. Chaque livre de ces bœufs revenait déjà 
à plus de 7 francs au trésor publie. Il était 
donc d'autant plus instant de faire cesser cette 
dépense considérable que les bœufs dépéris- 
saicnt et que tous les gens experts en cette par- 
tie nous assuraient que quand un bœuf gras 
vient à diminuer, il ne reprend plus. L’on ne 
nous proposait que la salaison ou la vente, et 
comme les mêmes experts, d'accord avec le gé- 
néral Brion, nous observaient qu’en tuant et 
salant des bœufs dépéris, c'était faire de la 
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charogne à grands frais, nous nous détermi- 
nâmes pour la vente. Le prix pouvait servir 
à de nouveaux approvisionnements de ce 
genre, qui auraient été joints aux bœufs que 
l’on conservait, car l’on devait en garder à 
tout événement quelques-uns des meilleurs. 

Comme notre décision était le résultat d’un 
travail réfléchi, nous ne concevons pas com- 
ment nos collègues ont pu prendre une déci- 
sion contraire sans nous en prévenir. 

Nous sommes instruits qu'à la faveur d’un 
passage du décret du 22 décembre qui donne à 
nos collègues Rühl, Couturier et Dentzel le 
droit de suspendre et faire remplacer les fonc- 
tionnaires publics civils et militaires, ils ont 
pensé que le but principal de leur mission 
était de se mêler des opérations relatives aux 
armées. 

Les papiers publics paraissaient leur avoir 
donné pour mission la rectification de l’esprit 
public dans les départements du Bas-Rhin, de 
la Meurthe}et de la Moselle et l’épuration des 
corps administratifs, mais nous n’entendons 
pas disputer de pouvoir avec eux ; nous pen- 
sons seulement que la Convention nationale ne 
leur en à pas donné de supérieur au nôtre ; 
que ce n’était pas à eux de réformer nos déci- 
sions, comme nous ne nous permettrions Ja- 
mais de réformer les leurs, et nous ne deman- 
dons, citoyens, un décret positif et clair sur cet 
objet, parce qu’il est impossible que le bien se 
fasse si nous nous contrarions dans nos me- 
sures. Il est important que le décret règle non 
seulement la démarcation des pouvoirs des 
commissaires, mais même jusqu'aux qualités 
qu’ils doivent prendre. 

Par exemple, d’après les articles 1% et 2 du 
décret du 18 octobre qui renferme notre mis- 
sion, nous avons cru pouvoir prendre dans les 
opérations relatives aux armées la qualité de 
commissaires de la Convention nationale aux 
armées du Rhin, des Vosges et de la Moselle. 

Eh bien, nous lisons dans les papiers puhlics 
que le général Custine reproche aux commas- 
saires aux armées du Rhin d’avoir écrit à la 
Convention nationale qu’il n’y avait que qua- 
tre canons à Landau ; cependant jamais nous 
ne nous étions avisés d'avancer un pareil fait; 
ce sont les commissaires Couturier et Dentzel 
qui doivent l’avoir écrit. 

Ce sont les mêmes sans doute, dont parle le 
Conseil exécutif dans la lettre par laquelle il 
informe la Convention qu’ils avaient conféré, 
sans la participation du général Custine, le 
commandement de Landau au maréchal de 
Gillot, en décidant qu’il le conserverait no- 
nobstant les ordres des généraux à ce con- 
traires ; enfin, c’est encore à eux qu’on attri- 
bue de n’avoir pas peu influé sur l'étrange dé- 
libération du département du Bas-Rhin rela- 
tive à l’armée de Custine. 

Comme nous n'avons pas eu la moindre 
part à toutes ces opérations, nous prions ins- 
tamment la Convention nationale a prendre 
les mesures nécessaires pour qu'à l'avenir le 
travail bon ou mauvais des uns ne puisse être 
attribué aux autres. Car nous sommes obligés 
de convenir que nous n’aurions pas si légère- 
ment répété avec affectation le bruit qui se 
débitait, que le général Custine avait retiré 
toute l'artillerie de Landau pour la faire 
transporter à Mayence, et nous nous serions 
bien gardés d'écrire à la Convention qu’il n’y 
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avait que quatre canons à Landau, tandis . 


qu’en vérifiant la chose ainsi que nous l’avons 
fait, on en avait trouvé passé 160 en batterie. 
Nous nous serions certainement aussi dispen- 
sés de prendre part à des délibérations de dé- 
partement, dont le succès, à nos yeux, aurait 
été la ruine de la République. Il n’y à qu’une 
crainte exagérée qui ait pu faire croire à 
Strasbourg que Landau était sans canons et 
qu’il ne fallait pas moins que toute l’armée de 
Custine, indépendamment de celle qui existe 
dans le département du-Rhin, pour préserver 
Strasbourg de tout accident. 

Nous concevons fort bien que des spécula- 
teurs de Strasbourg trouveraient ce rassem- 
blement d'hommes à l’entour de cette ville fort 
avantageux pour eux. La détresse où se trou- 
verait cette nouvelle armée pour les subsis- 
tances et les fourrages leur serait fort indiffé- 
rente ; elle leur servirait même à augmenter 
leur profit; mais ce n’est pas pour l'amour 
d’eux que nous aurions été d’avis de quitter 
une position qui tient une grande partie des 
forces prussiennes, autrichiennes et impériales 
en échec ; qui mettra le général qui commande 
dans le pays de Mayence à portée de prendre 
à revers les armées ennemies qui se porteraient 
dans la Moselle et dans le département du 
Rhin, et qui est telle enfin que, si on venait à 
l’abandonner, il deviendrait impossible de 
conserver le Brabant et d'empêcher que toutes 
les forces ennemies réunies se portassent sur 
ce point important. De tous ces faits et de 
toutes ces réflexions, nous en tirons la con- 
clusion qu’il est essentiel de désigner nos qua- 
lités et de faire la démarcation de nos pou- 
voirs respectifs. 

Les députés comimissaires de la Convention 

nationale soussignés, 


Pour MERLIN, REWBEL et HAUSSMANN, DE- 
MANGEAT, secrétaire de lacommassion. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale pour en faire inces- 
samment le rapport.) 

30° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui adresse une pièce à l’appui des réclama- 
tions des citoyens Lamarre et Miranda. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de marine et des colonies.) 

31° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui demande que le local du garde-meuble soit 
entièrement destiné pour le service de l’admi- 
nistration de la marine. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

32° Lettre de Garat, nanistre de la justice, 
qui fait part des craintes des différents admi- 
nistrateurs d’être privés de leurs commis par 
l'effet de la loi sur le recrutement. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

33° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui fait passer une lettre des ad- 
ministrateurs du directoire du département 
de l'Allier, de laquelle il résulte que, dans ce 
département, les forêts nationales sont dévas- 
tées, et que les procureurs des maïtrises ne 
poursuivent pas l'exécution des jugemnets 
rendus à ce sujet dans les tribunaux. Il de- 
mande une loi sur l’organisation forestière. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 
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34° Lettre de Garat, ministre de l'intérieur, 
par intérim, qui adresse à la Convention : 

1° Une lettre et un arrêté du directoire 
du département du Nord, portant que la nou- 
velle circonscription des paroisses et la salu- 
brité de l'air les forçant de transférer leurs ci- 
metières au dehors des villes, bourgs et vil- 
lages, ils sollicitent de la Convention un dé- 
cret qui les y autorise, ainsi qu'à acquérir les 
terrains nécessaires, en se conformant a la loi 
du 10 août 1791. Le ministre demande, au nom 
de plusieurs autres départements, une loi gé- 
nérale à ce sujet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

.2° Une lettre tendant à démontrer la néces- 
sité d'augmenter le traitement des gardiens de 
prisons, et d'indiquer sur quels fonds sera 
payé celui des greffiers de police correction- 
nelle. Le traitement de ces derniers était assi- 
gné sur le produit des amendes d'appels ; 
mais ce produit n’a pas suffi jusqu’à présent. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

3 Des observations sur les entraves que le 
défaut d'organisation apporte dans l’adminis- 
tration des ponts et chaussées, et sur la néces- 
sité d’une loi sur cet objet.- 


(La Convention renvoie ces observations au 
comité des ponts et chaussées.) 

4 L'état des dettes contractées par l’école 
vétérinaire de Lyon, montant à 27,757 liv. 
11 s. 9 d. jusqu’au 31 décembre dernier, les 
administrateurs de ce département sollicitent 
le paiement de cette somme, et l'attention de 
la Convention sur cet établissement. 

(La Convention renvoie cet état aux comités 
des finances et d'agriculture réunis.) 

35° Lettre de Garat, ministre de l’intérieur 
par intérim, qui fait passer un mémoire des 
membres de l’académie des sciences, qui ré- 
clament contre l’application faite à leur égard 
par la trésorerie nationale de la loi qui défend 
aux fonctionnaires publics de cumuler deux 
traitements, quelques-uns d’entre eux réunis- 
sant aux fonctions académiques, celles de pro- 
fesseurs dans l’instruction publique. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

36° Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui envoie : 

1° Plusieurs exemplaires de l’état de situa- 
tion au 2 mars de la confection des matrices 
des rôles de la contribution mobilière de 1791, 
dans les 83 départements de la République. 

(La Convention renvoie ces exemplaires au 
comité des finances.) 

2 Trois états relatifs à la fabrication des 
monnaies. 

(La Convention renvoie ces états au comité 
des monnaies.) 

3° Une pétition du directoire du département 
de Maine-et-Loire, tendant à obtenir d’être 
soulagé, lors du répartement des contributions 
foncière et mobilière de 1793. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

4° La proposition faite par le département 
du Lot, de faire verser au trésor public la 
somme de 132,394 livres existant dans la caisse 
du receveur du district de Cahors, et prove- 
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nant du produit des rôles supplétifs des six | 


derniers mois de 1789, pour tenir lieu de pa- 
reille somme due par ce département pour l’in- 
demnité en remplacement des droits supprimés 
en 1790. 


(La Convention renvoie cette proposition au 
comité des finances.) 


5° Et enfin des observations sur les contri- 
butions dues depuis 1791, par les communes de 
Riotor, Saint-F'éréol et leurs dépendances réu- 
nies, le 8 juin 1792, au département de la 
Haute-Loire, district de Monistrol. 

(La Convention renvoie ces observations au 
comité des finances, section des contributions 
publiques.) 

37° Lettre de-Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande que les bâtiments du cou- 
vent de Sainte-Claire de Lyon soient mis sur- 


ir sous la dépendance de l’arsenal de: 
e. 


cette vi 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

38° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui fait passer : 

1° Une lettre du lieutenant-colonel comman- 
dant la 32° division de la gendarmerie natio- 
nale. Les gendarmes abandonnent leurs dra- 
peaux ; quelques-uns se présentent dans les 
nouvelles divisions qui se forment à Paris. Ce 
commandant et le ministre sollicitent des lois 
répressives et sévères sur ces abus. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre, pour faire un rapport sous trois 
jours.) 


2° Deux états contenant les paiements par 
lui faits depuis le 16 février dernier jusqu’au 
28 dudit mois, tant pour les dépenses extraor- 
dinaires de la guerre, que pour celles exigées 
par les augmentations de troupes. 


(La Convention renvoie ces états au comité 
des finances.) 


39° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui demande enfin si les citoyens offi- 
ciers dans le régiment du Cap, nommés dans 
l’article 4 du décret du 4 février dernier, peu- 
vent continuer leurs services dans les armées 
de la République. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
colonial.) 


40° Lettre des administrateurs du directoire 
du département de Paris, tendant à savoir si 
la prison de l’Abbaye doit être considérée 
comme prison nationale, ou comme maison de 
détention, la loi du 29 septembre 1791 ayant 
mis les dépenses de ces dernières prisons à la 
charge des départements. 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité d’aliénation.) 

41° Pétition .du citoyen Couturier, régis- 
seur du domaine de Versailles et Marly, ten- 
dant à ce que les terres incultes du parc de Ver- 
sailles soient distribuées par petites portions et 
d’après une estimation, et non adjugées à l’en- 
chère, conformément à la loi du 12 septem- 
bre 1791. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités d’aliénation et d’agriculture réunis.) 

La citoyenne Dagbert, épouse d’un capitaine 
au 104° régiment, est admise à la barre. 
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Elle donne lecture de la lettre suivante 
qu’elle vient de recevoir de son mari et qui est 
conçue en ces termes : (1) 


« Liège, ce 28 février 1793, l’an IT 
de la République française, 


« Comme la Convention nationale vient de 
décréter 300,000 hommes de troupes pour aug- 
menter nos armées, je n'ai aucune inquiétude 
sur le recrutement qui, je crois, passera les 
vœux de mes législateurs et de tous bons Fran- 
çais, mais ce sera des habits qui seront le plus 
difficile à avoir. En conséquence, je vous prie 
de prendre mon habit de garde national, qui 
est dans ma commode, avec la veste et la cu- 
lotte de drap que vous avez reçues de Valen- 
ciennes, qui sont encore neuves, ainsi que mon 
fusil que vous déposerez au sein de l’Assemblée 
pour habiller et armer le citoyen qui voudra 
partager la gloire’de combattre pour la Répu- 
blique… 

« Vous voudrez bien aussi prendre ma croix 
de Saint-Louis et ma médaille, et les déposer 
en même temps sur le bureau de l’Assemblée, 
comme appartenant à la nation. 

« Vous remettrez ma lettre au président qui 
en fera lecture, sil le juge à propos. Il n’y 
trouvera pas de grandes  hrasals mais c’est le 
style d’un vieux militaire qui a 60 ans d’âge, 
40 ans effectifs de service et 10 campagnes. 

: « J’ose espérer qu’aussitôt ma lettre reçue, 
vous remplirez mes volontés. 

« Le citoyen, 


« Signé : DAGBERT, capitaine 
au 104 régiment. » 


Fidèle et obéissante aux ordres et aux 2nten- 
tions patriotiques de son mari, la citoyenne 
Dagbert dépose sur le bureau de l’Assemblée 
son habit de garde national et sa croix de 
Saint-Louis. 

Le Président répond à la pétitionnaire 
et lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention applaudit à plusieurs re- 
prises cet acte de patriotisme, décrète la men- 
tion honorable de l’offrande qu’elle accepte, et 
ordonne l'insertion de la lettre de Dagbert au 
Bulletin.) 

Le Président. Je suis saisi d’une lettre du 
citoyen Burtret, de la section de Beaurepaire, 
qui déclare avoir plusieurs faits importants 
à révéler et sollicite son admission à la barre. 
Voici la lettre (2) : 


« Le 5 mars 1793, l’an II 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Des fonctionnaires publics, prévaricateurs 
et délapidateurs par toutes sortes de moyens, 
me mettent dans la nécessité de vous demander 
que je puisse être entendu jeudi, à la barre de 
la Convention. Il est instant pour les intérêts 
de la Ron que l’on connaisse les faits 
que j'ai à révéler à l’Assemblée. Je vous prie, 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 394, 
pièee n° 25. 

.(2) Archives nationales, Carvon C 250, chemise 407, 
pièce n° 19, 
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en conséquence, de lui donner connaissance de 
cette lettre et de me faire savoir ce qu’elle 
aura décidé. Deux fois j'ai été inscrit sur la 
liste des pétitionnaires sans succès et l’objet 
de mon désir étant plus essentiel au bien géné- 
ral qu’au mien, j'ai lieu de croire que l’Assem- 
blée voudra bien me donner un moment de son 
attention. 


« Signé : BURTRET, c2toyen de la section de 
Beaurepaire, rue d’'Enfer Saint-Michel, 
MOT) 


. (La Convention décrète qu’elle admettra ce 
citoyen à sa séarce de dimanche prochain.) 


Prieur (de la Marne). Vous vous rappelez 
que les habitants des départements frontières, 
après la retraite de l’ennemi, dans sa dernière 
campagne, ont trouvé un grand nombre de ca- 
davres et de chevaux, qu’ils ont enfouis dans les 
fossés pour garantir ce pays de la contagion. 
Aujourd’hui ces fossés jettent des exhalaisons 

ui portent la maladie dans ces départements. 
Pour en arrêter les funestes effets, il faudrait 
jeter de la chaux sur les fossés. En consé- 
quence, je vous propose le décret suivant : 

« La Convention nationale charge le conseil 
exécutif de donner aux corps administratifs 
des départements de la Moselle, la Meurthe, la 
Meuse et la Marne, les ordres les plus précis, 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
prévenir les suites de la corruption de l’air, 
occasionnée par les cadavres d'hommes et de 
chevaux entassés dans des fossés, d’où sortent 
les exhalaisons les plus funestes aux habitants 
de ces départements : à l’effet de quoi, la Con- 
vention remet à la disposition du ministre de 
l'intérieur une somme de 20,000 livres pour les 
dépenses nécessaires à cet objet, lesquelles dé- 
penses seront vérifiées et arrêtées par les corps 
administratifs dans l’étendue desquelles elles 
auront été faites. » 


(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Prieur.) 


Dufriche-Walazé dénonce Baudouin, im- 
primeur de la Convention, et se plaint de ce 
qu’il n’a point, au terme du décret, fourni les 
procès-verbaux qu’il était tenu de délivrer à 
chacun des membres de la Convention. 

(La Convention nationale décrète qu’au 
1%avril prochain l’imprimeur de la Convention 
nationale sera tenu, à peine de destitution, de 
délivrer à chaque député les exemplaires bro- 
chés des procès-verbaux de l’Assemblée, pour 
tous les mois qui seront échus à cette époque.) 


Baraillon. Les ci-devant intendants du 
commerce, maîtres des requêtes et autres 
agents de l’ancien gouvernement, retiennent 
les mémoires et documents qu’ils avaient au- 
trefois en leur possession, en leur précédente 
qualité ; de sorte que vos comités qui en ont 
fréquemment besoin, les réclament inutilement 
auprès des ministres. J’ai entre les mains des 
preuves de ce que j’avance. Il n’est pas à croire 
que la Convention veuille souffrir plus long- 
temps cet abus. Je demande, en conséquence, 
qu’elle décrète, que tous les ci-devant inten- 
dants du commerce, maîtres des requêtes et 
autres agents de l’ancien gouvernement, seront 
tenus de remettre sous huitaine, à compter de 
la publication du présent décret, à chacun des 
ministres qu’ils concernent, tous les papiers, 
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mémoires, livres et documents qu’ils ont en- 
core en leur pouvoir, à raison des fonctions 
qu’ils avaient précédemment à remplir, à 
peine de 18 livres d’amende pour chaque jour 
de retard. 


(La Convention nationale décrète que tous 
les ci-devant intendants du commerce, maf- 
tres des requêteset autres agents de l’ancien 
gouvernement, seront tenus de remettre sous 
huitaine, à compter de la publication du pré- 
sent décret, à chacun des ministres pour la par- 
tie qui le concerne, tous les papiers, mémoi- 
res, livres et documents qu’ilsont en leur pou- 
voir, à raison des fonctions qu’ils avaient pré- 
cédemment à remplir, à peine d’une amende 
de 18 livres pour chaque jour de retard.) 

Lidon, ay nom du comité de la guerre, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
pour ordonner que les citoyens qui ont été em- 
ployés dans les troupes de la Belgique ou du 
pays de Liège, conserveront le grade qu’ils 
avaient au moment de la réunion des légions 
belges et liégeoises aux armées de la Répu- 
blique ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez décrété la réunion de ja 
Belgique et du pays de Liège à la République. 
Il reste un article à ajouter à ce décret, c’est 
d'accorder aux officiers des troupes belges et 
hégeoises, actuellement réunies aux troupes 
françaises, le même grade qu’ils avaient dans 
leurs corps avant cette réunion. En consé- 
quence, le comité de la guerre m’a chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale décrète : 


AT 


« Les citoyens qui ont été employés dans les 
troupes de la Belgique ou du pays de Liège, 
conserveront le grade dont ils étaient revêtus 
au moment de la réunion des légions belges et 
liégeoises aux armées de la République. 


Art. 2. 


« Le conseil exécutif provisoire est autorisé 
à délivrer à chacun de ces officiers ses commis- 
sions correspondantes au grade dont ils étaient 
pourvus. 


Art: 


« Les officiers employés dans les troupes bel- 
ges ou liégeoises, justifieront de leur grade, 
par la remise de leurs brevets ou autres pièces 
constatant leur nomination, qui devra être an- 
térieure au décret de réunion des troupes de la 
Belgique et du pays de Liège aux armées de 
la République française. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Ramel-Nogaret, au nom du comité des 
finances, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret pour ordonner que les directeurs 
et receveurs des droits d'enregistrement à Stras- 
bourg, suspendus par les commissaires de la 
Convention seront provisoirement remplacés 
par le conseil exécutif provisoire; le projet de 
décret est ainsi conçu : ; 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité des finances, dé- 
crète que les directeurts et receveurs des droits 
d'enregistrement, timbre et domaines à Stras- 
bourg, suspendus provisoirement de leurs fonc- 
tions par les commissaires députés dans les 
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départements de la Meurthe, de la Moselle 
et du Bas-Rhin, seront provisoirement rem- 
placés par le conseil exécutif provisoire et par 
la régie, conformément aux dispositions de 
la loi du 27 mai 1791 sur l’organisation de la 
Régie nationale. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Boulecct-Fontécoulänt, au nom du co- 
mité de la guerre, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret pour la levée de deux 
nouveaux régiments de chasseurs à cheval pour 
la défense des côtes ; ce projet de décret est 
ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
sur la proposition du général en chef de l’ar- 
mée des côtes, décrète ce qui suit 


At 


« Il sera levé, dans le plus court délai, sous 
la surveillance du ministre de la guerre, deux 
nouveaux réginients de chasseurs à cheval. 


ATE..2. 


« Ces corps seront assimilés en tout aux 
autres corps de chasseurs à cheval, et pren- 
dront rang parmi eux sous les numé- 
ros 21 et 22. 


Arte3: 


« L'un de ces régiments sera levé dans los 
départements du Morbihan, des Coôtes-du- 
du Finistère, de l’Ille-et- Vilaine et de 
la Loire-Inférieure. L'autre scra levé dans les 
départements de la Manche, de l'Orne, de 
l'Eure, du Calvados et de la Seine-Inférieure. 


Art. 4. 


« Pourront être admis individuellement à 
cette formation les dragons et volontaires à 
cheval de Lorient, Brest, Nantes, Pontivy, 
Caen, Rouen, Dieppe et autres villes des dé- 
partements, composant les ci-devant provinces 
de Bretagne et de Normandie. 


Art. 5. 


« L’état-major et les officiers de chacun de 
ces régiments seront, pour cette fois seulement, 
nommés par le conseil exécutif, sur la présen- 
tation du général en chef, et ne pourront être 
pris que parmi les citoyens munis de certif- 
cats et ayant fait un service personnel et con- 
tinu dans la garde nationale depuis le 1° jan- 
vier 1790. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Hèéal, au nom du comité des finances, fait 
un apport et présente un projet de décret 
relatif à des indemnités à accorder aux ci- 
toyens Leseur et Joseph Reynaud ; le projet 
de décret est ainsi conçu 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit : 

« La tréorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre de l'intérieur la somme 
de 378 livres, pour être employée à payer ; 
savoir : au citoyen Leseur, la somme de 178 
livres, pour le le loyer échu au 1 juillet 1792, 
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de deux chambres servant de supplément à la 
caserne des Mathurins. 

Au citoyen Jaseph Reynaud, la somme 
de 200 livres, pour indemnité du logement par 
lui cédé pour la caserne des Mathurins. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Éêéal, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
concernant les traitements et pensions des 
personnes attachégs à la maison du ci-devant 
ro? ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, la suppression de la liste civile, 
en déchargeant le Trésor public d’une dépense. 
annuelle de 30 millions, a réduit à la plus 
affreuse indigence un grand nombre de ci- 
toyens attachés à la maison du ci-devant roi. 

Parmi les officiers de la maison domestique 
du ci-devant roi, il faut distinguer les offi- 
ciers en charge, qui avaient un office avec 
finance, d’avec les officiers par commission. 

Il n’est point ici question des officiers en 
charge ; 1l ne s’agit que des officiers par com- 
mission, c’est-à-dire, ceux qui, n'ayant aucun 
titre d’office, étaient simplement attachés à la 
maison du ci-devant roi, soit en qualité. de 
gens à gages, soit en qualité de pensionnaires 
pour cause de domesticité, c’est la classe la 
plus nombreuse et la plus’ malheureuse. 

Ce n’était pas sur cette classe de citoyens 
que s’exerçait la munificence royale : leur trai- 
tement suffisait à peine à leurs besoins, et 
après un exercice pénible de 20 ou de 30 an- 
nées, ils n’obtenaient que des pensions très 
modiques ; ils étaient, à proprement parler, 
le peuple de la cour, en prenant ce mot sous 
la fausse acception que lui donnait l’ancien 
régime. 

L'Assemblée législative avait senti qu’il était 
de la justice et de l'humanité du peuple fran- 
çaïs de venir au secours des gagistes et des 
pensionnaires, que la suppression de la lite 
civile avait subitement privés de leurs ressour- 
ces. Par son décret du 23 août 1792, elle avait 
ordonné qu’il en serait fait un état, contenant 
leur nom, la durée de leur service, leur âge 
et leur état ; qu’il leur serait provisoirement 
accordé des secours, jusqu” à ce que la Conven- 
tion nationale ait statué définitivement sur 
leur sort. 

Le temps et les circonstances n’ont pas per- 
ou de leurs traitements : c’est l’objet du dé- 
finitif sur ces objets ; il ne s’agit en ce mo- 
ment, que de fixer le secours provisoire ou 
l'indemnité qu’il est juste de leur accorder, 
à raison de la suppression subite de leur place, 
ou de leurs traitements : c’est l'objet de dé- 
cret que je suis chargé de vous présenter. Il 
contient encore quelques autres dispositions 
accessoires dont la nécessité se fera sentir par 
la seule lecture du projet. 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète : 


LA LE 


« Tous les traitements, gages, appointements, 
pensions, gratifications et autres émoluments, 
de quelque nature qu’ils soient, attribués aux 
personnes attachées à la maison du ci-devant 
roi, autrement qu’à titre d'office, et employées 
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ra l’état des gagistes et pensionnaires de la 
iste civile, sont supprimés à compter du 
10 août 1792. 


Art. 2. 


« Toutes les personnes attachées à la maison 
du ci-devant roi, soit en qualité de gens à 
gages, soit en qualité de pensionnaires pour 
cause de domesticité, et ci-devant payées sur 
la liste civile, sur la cassette et à titre d’au- 
mône, recevront une indemnité fixée de la ma- 
nière expliquée ci-après. 


Art." 3. 


« L’indemnité accordée auxdits gagistes et 
pensionnaires sera ce qui leur revient de leurs 
traitements depuis le 10 août dernier jusqu’au 
31 décembre suivant, pourvu que lesdits trai- 
tements n’excèdent pas la somme de 1,200 li- 
vres par an; ceux dont les traitements excé- 
deraient cette somme recevront une indemnité 
calculée sur un traitement réduit au maximum 
de 1,200 livres par an. 


Art. 4. 


« Il sera, en outre, payé le quart de l’in- 
demnité ci-dessus aux personnes attachées à 
la maison du ci-devant roi, qui ont loué des 
logements situés à Versailles, antérieurement 
au 5 octobre 1789, pour les indemniser de la 
cherté de leurs loyers. 


Art. 5. 


« La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position du ministre des contributions la 
somme de 600,000 livres, pour être par lui 
employée, tant au paiement des dépenses c1- 
dessus, qu’à l’acquit des arrérages de loyers 
ci-devant payés par la liste civile. 


Art. 6. 


« La Convention nationale charge son co- 
mité de liquidation de lui faire incessamment 
un rapport sur les pensions, secours ou indem- 
nités qui pourraient être accordés auxdits ga- 
gistes et pensionnaires, à compter du 1° jan- 
vier 1793. 


Art. 7. 


« À compter du 1% avril 1793, les baux à 
loyer, passés pour le service des pages, de 
l'écurie, de la vénerie, tant à Paris qu'à Ver- 
sailles, Fontainebleau, Rambouillet et autres 
lieux, ainsi que tous les marchés à la charge 
de la ci-devant liste civile, sont et demeurent 
résiliés. Ë 

« Les loyers échus seront payés, jusqu’au 
1% avril prochain, sur les fonds mis ci-dessus 
à la disposition du ministre des contributions; 
ceux des propriétaires qui auront reçu des 
avances lors de la passation des baux, seront 
tenus de les imputer sur les arrérages de loyer. 


Art. 8. 


« Il sera payé, à titre d’indemnité, auxdits 
propriétaires ou locataires, un tiers du loyer 
annuel, pour chaque année que devrait encore 
durer le dernier bail. 
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« Les baux passés pour un temps plus long 
que neuf années seront réduits à ce terme : 
néanmoins, si la dixième année du bail était 
commencée à l’époque du 10 août 1792, l’in- 
demnité aura lieu pour les années restantes de 
la seconde période de neuf années. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Charlier, secrétaire, donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre des citoyens Gossuin et Merlin (de 
Douai), commissaires de la Convention dans 
la Belgique et le pays de Liège, par laquelle 
ils font part des mesures prises par eux après 
l’évacuation d’Aix-la-Chapelle et la levée du 
siège de Maëstricht ; elle est ainsi conçue (1) : 


, Liège, le 3 mars, 9 heures du soir. 
Van II de la République française. 


Citoyens nos collègues, 


Nous vous avons écrit ce matin, par un 
courrier extraordinaire, pour vous informer 
des mouvements de l’ennemi, de la retraite 
de nos cantonnements d’Aix-la-Chapelle et de 
la cessation du bombardement de Maëstricht. 
Depuis ce matin, le général Thouvenot, chef 
de l'état-major, est parvenu, par une activité 
et un sang-froid au-dessus de tout éloge, à 
rallier tous les bataillons qui s’étaient disper- 
sés en désordre dans cette ville et à les faire 
retourner sur Herve. 

Les citoyens de Liège nous ayant témoigné 
le désir qu’ils avaient de s’armer pour la dé- 
fense de notre cause commune, nous leur avons 
fait délivrer deux mille fusils, et ils doivent 
demain marcher à l'ennemi, non en formant 
un corps séparé, mais confondus dans les rangs 
de nos soldats. 

Le général Thouvenot ne pouvant suffire à 
tous les détails dont le surcharge l'absence 
d’un très grand nombre d'officiers généraux 
et de chefs de corps, nous l’avons requis d’éta- 
blir près de lui, un comité militaire, qui se- 
rait, pour le moment, investi de l'autorité né- 
cessaire pour pourvoir aux demandes et aux 
besoins de troupes. 

Les généraux Valence et Thouvenot ont pris 
toutes les mesures nécessaires pour mettre les 
équipages et les approvisionnements à cou- 
vert des entreprises de l’ennemi ; et, de notre 
côté, nous avons aussi pourvu à la conserva- 
tion du Trésor public du pays de Liège et des 
argenteries ci-devant ecclésiastiques que ren- 
ferme cette ville. 

Nous joignons ici quatre arrêtés que nous 
avons pris pour assurer les dispositions dont 
nous venons de parler. 

Nous ne nous sommes pas bornés là. Nous 
avons vu l'administration provisoire et la So- 
ciété populaire. Partout nous avons trouvé les 
esprits à la hauteur des circonstances. 

Nous avons aussi été voir les troupes et nous 
leur avons rappelé au nom de la Convention 
nationale les devoirs que leur imposent la pa- 
trie et leur propre gloire. Elles ont paru sen- 
sibles à nos discours et disposées à se battre 
avec courage. 

En ce moment nous sortons d’une conférence 
avec le général Miranda (venu exprès ce soir 


(1) Ministère de la guerre: Armces du Nord et des Ar- 
dennes. 
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de Tongres), le général Valence et le général 
Thouvenot. Nous avons tout lieu de éroire, 
d’après les mesures qu’ils ont concertées sous 
nos yeux, que l’on parviendra à conserver la 
ville et le pays de Liège. 

Nous avons appris avec satisfaction, du gé- 
néral Miranda, que la levée du blocus de Maës- 
tricht s’était faite dans le plus grand ordre et 
saris perdre la moindre hose: Quoique l’en- 
nemi ait pendant ce blocus tiré sur nos troupes 
plus de 30,000 coups de canon, nous n’y avons 
perdu qu’une vingtaine d'hommes, dont la plu- 
part n’ont dû la mort qu’à leur imprudence. 

Le même général, après avoir conféré avec 
nous, s’est déterminé à rappeler auprès de 
lui le brave lieutenant-général Duval, que le 
ministre de la guerre avait envoyé à Bruxelles 
pour commander dans le Brabant et le Hai- 
naut, 


Signé : GossuiN, MERLIN (de Douai.) 


Au nom de la République française, 


Lesmembres dela Convention nationale, etc., 
vu le mémoire ci dessus (1), requièrent le com- 
missaire ordonnateur en chef Petit-Jean, de 
mettre sur-le-champ, à la disposition du co- 
mité militaire de l’administration provisoire 
de la ville et du pays de Liège, 2,000 fusils 

u’il se procurera, soit chez les fournisseurs 
liégeois, soit dans les dépôts de la République 
existant à Liège, sauf à en compter ci-après 
par qui il appartiendra. 

Fait à Liège, le 3 mars 1793, l’an II de la 
République française. 


Signé : Gossuin, MERLIN (de Douai.) 


Au nom de la République française, 

Les membres de la Convention nationale, ses 
commissaires, etc. 

Considérant que dans la pénurie de géné- 
raux où se trouve actuellement la partie de 
l'armée retirée à Liège et aux environs, il 
importe qu’il existe un point central d’auto- 
rité militaire, auquel on puisse s'adresser à 
chaque instant ; 


(1) Ce mémoire était une réquisition du comité mili- 
taire de l’administration provisoire du pays de Liège. 
Il en avait été remis un autre aux commissaires de la 
Convention nationale, qu’il ne sera pas inutile de faire 
connaître; le voici : 

« En l'assemblée de la vingt-deuxième section tenue 
aujourd'hui 3 mars, lan Ile de la République française, 
à huit heures du matin, séant dans l’église Saint-Re- 
macle-au-Pon, il a été arrêté à l'unanimité, de députer 
les citoyens Lemaître, capitaine; Garroy, capitaine; 
Donay, Capitaine ; et le président de la dite section, qui 
les accompagnera, pour représenter aux commissaires 
de la Convention nationale, que les compagnies de la 
dite section au nombre de quatre, ne sont point armées; 
qu’elles désirent l’ètre pour voler au devant de l'ennemi 
qui avance; que si les commissaires de la Convention 
uationale renvoient la dite deputation à la municipalité, 
ils leur déclareront que la section a voté à l’unanimité, 
que la dite municipalité a perdu sa confiance; qu’elle 
à arrêté, on outre, de faire la réquisition aux autres 
sechous de suivre son exemple, et a chargé le président 
de motiver la dite réquisition ; qu'ils déclareront aux 
commissaires de la Convention, que si dans les vingt- 
quatre heures on ne les a point armés, ils prendront 
touies les mesures de vigueur, même de l'insurrection, 
pour mettre en exécution le présent arrêté. » 


T. J. ViLmorTe, président. 
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Requièrent le général Thouvenot, chef de 
l'état-major de l’armée, d'établir au quartier 
général un comité composé de militaires, pour 

ourvoir sur-le-champ aux demandes et aux 

esoins des troupes. 

Fait à Liège, le 3 mars 1793, l’an II de la 
République française. 


Signé : GossuIN, MERLIN (de Douai.) 


Au nom de la République française, 


Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires, etc. 

D’après la réquisition du général Thouve- 
not, chef de l'état-major de l’armée de la Bel- 
gique, contenue dans sa réponse à leur arrêté 
relatif à l'établissement d’un comité militaire 
au quartier général, pour pourvoir aux de- 
mandes et aux besoins des troupes, dans les 
circonstances critiques où elles se trouvent en 
ce moment. 

Arrêtent que le commissaire ordonnateur 
en chef Petit-Jean est autorisé à ordonnancer 
les dépenses urgentes que le comité dont il 
s’agit sera obligé de faire, et ce, jusqu’à ce 
qu’il en ait été autrement ordonné. 

Fait à Liège, le 3 mars 1793, l’an II de 
la République. 


Signé : GossuiN, MERLIN (de Douai). 


Au nom de la République française, 


Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires, etc. 

Autorisent et chargent l’un des commis- 
saires nationaux du pouvoir exécutif, actuel- 
lement à Liège, de quelque arrondissement 
qu’il soit, de procéder conjointement avec l’ad- 
ministration provisoire de la ville et pays de 
Liège, à la levée des scellés apposés en exécu- 
tion du décret du 15 décembre 1792, sur tous 
effets, papiers et argent, et de prendre, de 
concert avec ladite administration, toutes les 
mesures nécessaires pour mettre lesdits effets, 
papiers et argent, en lieu de sûreté. 

Fait à Liège, le 3 mars 1793, l’an II de la 
République. 


Signé : GossuiN, MErLIN (de Douai). 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de défense générale.) 

2 Lettre des commissaires nationaux, Is- 
nardy et Rolland, au citoyen Lebrun, ministre 
des affaires étrangères, pour annoncer 
qu’après l'évacuation d’Aix-la-Chapelle, ils se 
sont retirés à Liège ; elle est ainsi conçue : (1) 


« Liège, le 4 mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Nous étions déterminés à ne quitter notre 
poste qu’à la dernière extrémité, c’est ce que 
nous avons fait aujourd’hui à trois heures du 
matin. L’ennemi, dans ce moment, avançait 
sur Henry-Chapelle, distant de douze lieues 
d'Hervé. Nous nous sommes rendus à Liège, 
où nous restons jusqu’au moment où nous 
pourrons retourner prendre le cours de nos 
opérations. 


(1) Bulletin de la Convention du 7 mars 1798. 
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« Nous nous attendons bien que l'événement | fondées en titres authentiques ou duement 


qui vient d’avoir lieu, augmentera les diffi- 
cultés ; mais, quelque grandes qu’elles puissent 
être, elles ne nous feront pas céder. 

« Nous apprenons dans ce moment que l’en- 
nemi à été repoussé jusque dans les bois d’Aix- 
la-Chapelle. 


« Signé : ISNARDY et ROLLAND. » 


(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de défense générale.) 

Charles Delacroix, au nom du comité 
d’aliénation, présente un projet de décret ad- 
ditionnel à la loi sur la vente des meubles des 
émigrés ; (1) ce projet est ainsi conçu : (2) 

« Art. 1%. Tous porteurs de créances sur un 
émigré, antérieures au 9 février 1792, quoique 
non encore liquidées, seront admis à acquérir 
les biens meubles de l’émigré leur débiteur, 
jusqu’à concurrence de leur créance, aux con- 
ditions portées aux articles suivants. 

« Art. 2. Ils seront tenus de rapporter un 
certificat du dépôt de leur titre au secrétariat 
du district dans l’étendue duquel se fait la 
vente des meubles qu’ils se proposent d’acqué- 
rir, lequel certificat portera autorisation d’ac- 
quérir des meubles de l’émigré débiteur, jus- 
qu’à concurrence du montant de leur créance. 

« Art. 3. Ils seront tenus de représenter ledit 
certificat au receveur de l’enregistrement dans 
l'arrondissement duquel se fera la vente, 
lequel, sur le vu du procès-verbal de vente, 
sera tenu d’émarger le montant de l’acquisition 
sur ledit certificat, et d’en donner avis au di- 
rectoire de district, lequel en fera faire men- 
tion sur le titre déposé au secrétariat. 

« Art. 4. Ils seront également tenus de don- 
ner bonne et suffisante caution, de rapporter 
jusqu’à concurrence le-montant de leur acqui- 
sition, avec les intérêts à 5 0/0, à compter du 
jour de l’acquisition, dans le cas où le tout ou 
partie de leur créance se trouverait, par l’évé- 
nement de la liquidation, n’être pas colloquée 
en ordre utile. 

« Art. 5. Ladite caution sera discutée et 
reçue par le directoire du district, et à Paris, 
par le directoire du département, en présence 
des représentants l’union des créanciers, s’il 
existe un contrat d'union, et après avoir oui 
le procureur syndic ; il sera fait mention de 
la réception de ladite caution sur le certificat 
mentionné en l’article 2. 

« Art. 6. Les créanciers d’émigrés qui auront 
acquis des meubles pour le tout ou partie du 
montant de leur créance, seront tenus de se 
représenter au secrétariat du district où leur 
titre a été déposé, à l’effet d’émarger sur l’ex- 
pédition de leur titre y déposé, le montant 
des acquisitions de meubles par eux faites, et 
de rapporter le certificat de l’émargement du 
montant de leur acquisition, fait sur la minute 
de leur titre de créance, par le notaire qui 
l'aura reçue. » 

Ce projet de décret, amendé, est adopté 
dans les termes suivants : 


ATU IIS 


« Tous porteurs de créances sur un émigré, 


de Charles Delacroix sur cet objet. 
(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 138, n° 10. 


Collec- 


enregistrés antérieurement à la promulgation 
de la loi du 9 février 1792, quoique non encore 
liquidées, seront admis à acquérir les biens 
meubles de l’émigré leur débiteur, jusqu’à 
concurrence de leur créance, aux conditions 
portées aux articles suivants. 


Art. 2. 


« Ils seront tenus de rapporter un certificat 
du dépôt de leur titre au secrétariat du district 
dans l’étendue duquel se fait la vente des 
meubles qu’ils se proposent d'acquérir, lequel 
certificat portera autorisation d'acquérir des 
meubles de l’émigré débiteur, jusqu’à concur- 
rence du montant de leur créance. 


Art. 3. 


« Ils seront tenus de représenter ledit cer- 
tificat au receveur de l’enregistrement dans 
l'arrondissement duquel se fera la vente, 
lequel, sur le vu du procès-verbal de vente, 
sera tenu d’émarger le montant de l’acquisi- 
tion sur ledit certificat, et d’en donner avis 
au directoire de district, lequel en fera faire 
mention sur le titre déposé au secrétariat. 


Art. 4. 


« Ils seront également tenus de donner 
bonne et suffisante caution de rapporter jus- 
qu’à concurrence le montant de leur acquisi- 
tion, avec les intérêts à 5 0/0, à compter du 
jour de leur acquisition, dans le cas où le tout 
ou partie de leur créance se trouverait, par 
l'événement de la liquidation, n’être pas col- 
loqué en ordre utile. 


Art. 5. 


« Ladite caution sera discutée et reçue par 
le directoire du district, et à Paris, par le 
directoire du département, en présence des 
représentants l'union des créanciers, s’il 
existe un contrat d'union, et après avoir oui 
le procureur syndic ; il sera fait mention de 
la réception de ladite caution sur le certificat 
mentionné en l’article 2. 


Art. 6. 


« Les créanciers d’émigrés, qui auront acquis 
des meubles pour le tout ou partie du mon- 
tant de leur créance, seront tenus de se repré- 
senter au secrétariat du district où leur titre 
a été déposé, à l’effet d’émarger sur l’expédi- 
tion de leur titre y déposée, le montant des 
acquisitions de meubles par eux faites, et de 
rapporter le certificat de l’émargement du 
montant de leur acquisition, fait sur la minute 
de leur titre de créance, par le notaire qui 
l'aura reçue. » N 

Un membre dépose sur le bureau deux copies 
collationnées d’une réclamation faite à l’As- 
semblée constituante par la commune Gran- 
cey-sur-Ource, dont l’objet est de faire recti- 
fier l’adjudication qui lui a été faite au dis- 
trict de Châtillon, le 7 mai 1791, d’un domaine 


| national. 
(4) Voy. ci-dessus, séance du 4 mars 1793, le rapport 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d'aliénation avec mission d’en faire incessam- 


ment le rapport.) 
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Engerran-Deslandes, au nom du comité 
de législation, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur la pétition du citoyen 
Ravier, juge de paix du canton de la Halle- 
aux-PBlés, de la ville de Lyon; il s'exprime 
ainsi : 

« Citoyens, le citoyen Ravier, greffier de 
l’un des juges de paix de la ville de Lyon, y 
avait aussi rempli les fonctions de notaire, 
jusqu’au décret qui l’obligea, sous cette der- 
nière qualité, à demander un certificat de ci- 
visme au conseil général de la commune de la 
même ville. 

Il prétend que ce certificat lui a été refusé 
pour cause d’incompatibilité de l’exercice de 
ces diverses fonctions, et il fonde sa réclama- 
tion sur le décret du 27 février 1791, portant 
« que nul ne pourra être juge de paix et, en 
même temps, officier municipal, membre d’un 
directoire, greffier, avoué, huissier, juge de 
district, juge de commune, percepteur de de- 
niers publics ; » et 1l prétend que la disposi- 
tion du décret du 29 septembre 1791, qui 
prononce indéfiniment l’incompatibilité des 
fonctions de notaire avec celles d’avoué et de 
greffier, doit être interprétée par celle du dé- 
cret du 27 février précédent, qui borne impli- 
citement l’incompatibilité aux fonctions de 
notaire et de greffier de tribunal de district. 

Votre comité aurait pu vous proposer sim- 
plement le rejet de la pétition, parce que le 
citoyen Ravier ne justifie pas de cette pré- 
tendue cause de refus du conseil général de 
la commune de Lyon ; mais la multiplicité des 
difficultés élevées sur son objet, l’a déterminé 
à provoquer un décret propre à les faire ces- 
ser. 

Il y a cette différence entre les qualités de 
notaires aux époques de ces décrets, que lors 
de celui du 27 février, ils exerçaient en vertu 
de leurs provisions, et que par le décret du 
29 septembre suivant, ils obtenaïent leur rem- 
boursement, et qu’ils ne tiennent plus leurs 
places que par le bienfait de Ja nation, qui à 
pu et dû ne consulter dans ce cas, que l’inté- 
rêt général, par rapport à l’exercice des fonc- 
tions de ces diverses places. 

Or, il est de l’intérêt général que les places 
utiles soient réparties, le plus qu’il est pos- 
sible, à divers citoyens, tant par respect pour 
le principe de l’égalité, que pour la plus avan- 
tageuse expédition des affaires : telle est aussi 
l'une des dispositions du projet de notre cons- 
titution républicaine. Il est, d’ailleurs, de 
maxime que les doutes qui peuvent s'élever sur 
la valeur des exceptions, doivent se fondre 
dans le retour au droit commun. De là votre 
comité de législation m’a chargé de vous pré- 
senter le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur la pétition du citoyen Ravier ,juge de paix 
du canton de la Halle-aux-Blés, de la ville de 
Lyon, tendant à cumuler les fonctions de cette 
place avec celles de notaire, et à contraindre 
le conseil général de la commune de la même 
ville à lui accorder à cet effet un certificat de 
civisme qu'il prétend lui être refusé pour 
cause d’incompatibilité d'exercice de ces di- 
verses fonctions, décrète qu’elle passe à l’ordre 
du jour, motivé sur la disposition des décrets 
du 29 septembre 1791, sur la nouvelle organi- 
sation du notariat, qui prononce l’incompati- 
bilité de l’exercice des fonctions de notaire 
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public, avec celui des fonctions d’avoué et de 
greffier, et avec la recette des contributions 
publiques. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Aubry, au nom du comité de la guerre, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur différentes réclamations des divisions de la 
gendarmerie nationale actuellement employée 
dans les armées ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, s'étant fait ren- 
dre compte par son comité de la guerre, des 
différentes réclamations qui lui ont été por- 
tées par les divisions de la gendarmerie natio- 
nale actuellement employée dans les armées, 
et ayant reconnu que ce corps , considéré soit 
dans la nature de sa composition, soit dans le 
but de son institution, n’est pas traité dans le 
rapport du service extraordinaire que les be- 
soins de la patrie menacée ont exigé et exi- 
gent encore de lui, décrète : 


AL 


« À compter du 1% septembre dernier, à 
moins de vingt lieues de poste des frontières 
du Nord, de l'Est et du midi, ou dans une 
place forte en état de guerre, à une plus 
grande distance, et dans l’Ile de Corse, les 
gendarmes de tout grade recevront en numé- 
raire le tiers de leur solde, déduction faite de 
150 livres par homme, destinées au fourrage ; 
dérogeant à cet égard à l’article 8 du chapitre 
III de la loi du 21 décembre dernier, relatif 
au mode du paiement des troupes pour l’an- 
née 1792. 


Art. 2. 


« Il sera remboursé en assignats à chaque 
sous-officiers et gendarme, à dater du 1% sep- 
tembre dernier, le surplus de la somme de 150 
livres, dont la retenue leur à été faite pour 
leur fourrage. 


Art:13: 


« À l'avenir le ministre de la guerre est 
chargé de donner des ordres pour qu’il soit 
pourvu en nature seulement à la partie la 
fourrage dont il'est fait remise à chaque gen 
darme désigné dans l’article 1* du présen 
décret. 


Art. 4. 


« À compter du 1* septembre dernier il 
sera tenu compte à chaque sous-officier et gen- 
darme employé dans les divisions qui sont aux 
armées d’une somme de 40 livres pour l’habil- 
lement et l'équipement de l’homme, sans pré- 
judice de ce qui peut leur revenir sur leur 
masse, accordée par la loi du 16 février 1791, 
jusqu’au 1° septembre exclusivement. 


Art. 5. 


« Cette somme sera versée chaque mois dans 
la caisse du conseil d'administration que 
chaque division est tenue de nommer à cet 
effet dans les formes prescrites par la loi du 
16 février 1791, sur la nouvelle formation de 
la gendarmerie nationale. 
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Art. 6. 


« L'emploi de cette masse d’habillement et 
d'équipement sera confié aux soins du conseil 
d'administration qui, à cet effet, tiendra un 
registre paraphé par le commissaire des 
guerres et sur lequel sera l’état détaillé des 
dépenses faites pour l'habillement et l’équipe- 
ment de chaque sous-officier et gendarme. 


Avto7e 


«A chaque revue, le commissaire des guerres 
arrêtera définitivement le compte des dépenses 
faites d’une revue à l’autre pour l’habille- 
ment et l’équipement des gendarmes. Cet 
arrêté sera signé de lui et de tous les membres 
du conseil d'administration. 

« La Convention nationale renvoie à ses co- 
mités de la guerre et des finances l’examen de 
la question de savoir s’il est juste que le décret 
du 21 décembre dernier, sur le mode de paie- 
ment des troupes pour 1792, ait un effet ré- 
troactif, et charge ses comités de lui en faire 
le rapport incessamment. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Fénières. Je demande que la Convention 
enjoigne au conseil exécutif de donner les 
ordres les plus positifs pour que la loi rela- 
tive aux officiers et soldats qui quittent leurs 
drapeaux sans congé, soit exécutée avec sévé- 
rité, et notamment envers les gendarmes na- 
tionaux qui, contre les dispositions de cette 
loi, auraient repris leur emploi dans leurs 
départements. 


(La Convention décrète la proposition de 
Pénières.) 


Camboulas.Je demande à la Convention de 
décréter que le ministre de la guerre sera 
chargé de donner les ordres les plus prompts 
et les plus précis pour que les auteurs et insti- 
gateurs des trou bte qui ont été excités dans la 
division de gendarmes à l’armée de Custine, 
ainsi que tous ceux qui y ont pris part, soient 
recherchés et punis suivant toute la rigueur 
des lois militaires. 


(La Convention décrète la proposition de 
Camboulas.) 


BEURNONVILLE, ministre de la querre, entre 
dans la salle et demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


BEURNONVILLE, maénistre de la querre. Ci- 
toyens législateurs, si vous avez pu concevoir 
un moment d'inquiétude sur le succès de nos 
armes, par la lettre que vous avez reçue de vos 
commissaires de Liège, je viens vous annoncer 
aujourd’hui un événement qui doit nous dé- 
dommager entièrement des alarmes qu'a pu 
causer le mouvement des ennemis du côté de 
Maëstricht. 

Gertruydenberg est pris. Darcon, à qui 
la France doit déjà Bréda, ce même Darcon, 
si arbitrairement destitué, et que je m’ap- 
plaudis chaque jour d’avoir rendu au service 
de la République, s’en est rendu maître. Ses 
dispositions savantes nous ont conquis une 
place véritablement imprenable par les dif. 
ficultés de cheminer sur des inondations, et 
défendue par une multitude de forts qui ne 
sont accessibles que sur des digues étroites. 

Dumouriez, qui m’apprend cette impor- 
tante nouvelle, me l’a fait passer par un cour- 
rier à l’armée qui est du côté de Maëstricht. 
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Elle va ranimer son ardeur, lui rendre un 
nouveau courage ; et je ne doute pas que ré- 
veillée par le désir de partager la gloire de 
ses frères d'armes, elle ne repousse l'ennemi 
qui l’a surprise un moment. 

Ainsi, Dumouriez plein de confiance dans 
l’impression que doivent produire ses rapides 
succès, poursuit le plan hardi qu'il a formé, 
et nous flatte qu’au printemps nous serons 
entièrement maîtres des bords du Rhin. Le 
même génie qui lui a fait concevoir un projet 
aussi hardi, lui a fait saisir tous les moyens 
de l’exécuter ; mais il nous faut des soldats 
pour compléter son armée ; il faut que les 
français s’animent au bruit de ses succès, 
et courent partager les travaux et les victoires 
de leurs frères. La plus brillante carrière est 
ouverte devant eux. Ils n’ont que de la gloire 
à acquérir ; et hier, en couronnant Bertèche, 
vous avez appris à la Jeunesse française quel 
triomphe est réservé à ceux qui serviront 
comme lui leur patrie, et la cause de la liberté. 

Dans l’expédition de Dumouriez, j'ai trouvé 
une lettre du général Lanoue, commandant à 
Aiïx-la-Chapelle. Il paraît qu’il y a eu peu 
de choses ; et d’après tous les renseignements, 
je ne crois pas qu’on ait perdu plus de 5 ou 
6 hommes. J’engage la Convention à n’avoir 
point une grande confiance dans les nouvelles 
qu’on lui donne, et à ne regarder comme offi- 
cielles que les lettres que je lui communi- 
querai. J’ai écrit d’une manière pressante aux 
généraux, pour qu’ils aient à me donner des 
détail des moindres actions. Je donnerai con- 
naissance à la Convention des nouvelles que 
je recevrai. (Vifs applaudissements sur tous 
les bancs et dans les tribunes.) 


(La Convention ordonne l'impression du 
discours du ministre et son insertion au Bulle- 
tin.) 

Un membre, au nom de la commission des 
postes et messageries, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret pour ordonner que 
le dimanche, comme les autres jours de la 
semaine, un courrier de la malle partira de 
Paris pour Lyon ; ce projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, au nom des 
quatre commissaires nommés par la Conven- 
tion pour prendre tous les éclaicissements 
sur les postes et messageries ; considérant que 
la réunion d'Avignon, de la Savoie, du comté 
de Nice, au territoire de la République, et la 
position de nos armées sur les frontières des 
Alpes et des Pyrénées, nécessitent une corres- 
pondance plus fréquente et plus prompte 
entre ces pays et la ville de Paris, décrète que 
désormais il partira de Paris pour Lyon, le 
dimanche comme les autres jours de la se- 
maine, un courrier de la malle, La Convention 
nationale autorise le directoire des postes 
à donner ce septième ordinaire aux courriers 
au-delà de Lyon, et à fixer la route qu’ils de- 
vront suivre. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre,au nom du comité du commerce, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à emprunter au territoire de Saulnot. 
district de Lure, 1500 voitures de minera 
pour alimenter les fourneaux de Chagey ; le 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale voulant procu- 
rer aux fourneaux de Chagey, situés dans le 
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district de Lure, les mines nécessaires à leur 
aliment ; après avoir entendu son comité de 
commerce, décrète qu'il pourra être exporté 
chaque année du territoire de Saulnot, district 
de Lure, pour Montbéliard, 1500 voitures de 
minerai, à la charge qu’il en sera rapporté une 
pareille quantité de Montbéliard pour le four- 
neau de Chagey ; que l’importation des mines 
de Monbéliard précédera l’exportation des 
mines de Saulnot, et que l'importation ne 
pourra être faite que par le bureau d’'Héri- 
court, et l’exportation par le même bureau, 
ou par celui “’Arcy. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom des comités d’agricul- 
ture et de commerce réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret sur la dénon- 
ciation des citoyens Musquinet, maire d'In- 
gouville, et Pinel, officier municipal de cette 
commrune, contre les citoyens Tellier, Lefebvre 
et Lidon, commissaires de la Convention dans 
la Seine-Inférieure ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, le citoyen Musquinet, maire d’In- 


gouville, est venu vous dénoncer des ma- | 


nœuvres relatives aux approvisionnements des 
blés au Havre ; il a depuis, dans votre comité, 
accusé les commissaires qui se trouvaient dans 
cette ville de l’avoir calomnié : pour bien ap- 
précier cette dénonciation il faut d’abord 
savoir ce qu'est le citoyen Musquinet. 

Musquinet est un patriote ardent, il regarde 
comme aristocrate quiconque ne se prononce 
pas comme lui. En arrivant au Havre, on l’a 
regardé comme un agitateur ;de là des préven- 
tions : Musquinet s’est adressé à vos commis- 
saires pour leur présenter ses plaintes, sur ce 
que la municipalitéd’Ingouvillen’était pas ap- 
provisionnée ; il se plaint que par leur con- 
duite vos commissaires aient mis sa vie en 
danger ; mais votre comité a pensé que vos 
commissaires ont pris les précautions que né- 
cessitaient les circonstances. Ils ont pu être 
trompés sur Musquinet par des préventions 
étrangères, peut-être par les administrateurs 
du Havre, car vos commissaires ont pris des 
renseignements sur ce citoyen, et il n’en est 
rien résulté que de très favorable nour lui; 
il paraît même qu’il à déjà fait quelque bien 
dans la commune d’Ingouville. Il est d’autres 
objets dans cette affaire qui méritent d’être 
examinés, et qui regardent votre comité de 
sûreté générale : nous vous proposerons de les 
lui renvoyer ; ainsi je suis chargé de vous 
soumettre ce qui suit : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités d'agriculture et de com- 
merce, réunis, sur la dénonciation faite par le 
citoyen Musquinet contre les eitoyens Tellier, 
Lefebvre et Lidon, commissaires de la Conven- 
tion nationale, envoyés dans le département 
de la Seine-Inférieure, pour y maintenir la 
tranquillité et la libre circulation des grains ; 

« Décrète qu'il n’y à pas lieu à inculpation 
contre ses commissaires ; renvoie le surplus de 
la pétition aux comités de sûreté générale et 
de législation réunis. » 

C'onppé (Côtes-lu-Nord) s'oppose à la se- 
conde partie de ce projet ; il pense que le 
dénonciateur est susceptible d’être accusé et 
poursuivi pour avoir calomnié les meilleurs 
citoyens du Havre. 

HBsilleul appuie cette opinion et s'élève avec 
force contre les calomniateurs de cette com- 
æune, dont il rappelle les actes de civisme. Ce- 
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pendant il consent au renvoi au comité de sû- 
reté générale, pour découvrir les coupables 
auteurs des mouvements désastreux qu’on a 
voulu faire éclater au Havre, et qui, dit-il, 
n'ont été arrêtées que par la sagesse des sections 
de cette ville. 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre propose de charger le comité 
d'agriculture de faire très incessamment un 
rapport sur les moyens qu’il croira les plus 
propres à approvisionner les marchés. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Un membre, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclarer que le tribunal mercantile d’Avi- 
gnon sera maintenu sous le titre de tribunal 
de commerce ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« Après avoir entendu le rapport fait, au 
nom de son comité de division, la Convention 
nationale décrète ce qui suit : 


Art le 


« Le tribunal mercantile d'Avignon sera 
maintenu sous le titre de tribunal de com- 
merce. 


Art. 2. 


« Les officiers de ce tribunal, nommés par 
l'assemblée électorale du district de Vaucluse, 
le 16 décembre dernier, sont confirmés. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


€C'arra, au nom du comité de la guerre, fait 
un rapport sur la pétition du citoyen Alexan- 
dre Berthier. et présente un projet de décret 
tendant à déclarer que la destitution de ce ci- 
toyen, ordonnée par l'acte ministériel du 
20 août dernier, est nulle de fait ; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, votre comité de la guerre m’a 
chargé de vous faire un rapport sur la pétition 
de l'officier Berthier. Il a été destitué sans 
cause par l’ex-ministre Servan ; il réclame 
d’être rétabli dans son grade. Il n’a, dit-il, ja- 
mais manifesté aucune preuve d’incivisme ; il 
rest pas parent de Berthier, le dernier inten- 
dant de Paris. 

Votre comité vous propose le projet de dé- 
cret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète que la destitution du citoyen Alexan- 
‘ire Berthier, maréchal de camp, opérée par 
l'acte ministériel du 20 août 1793, est nulle et 
ce nul effet. 

« Renvoie le surplus de la pétition au con- 
seil exécutif. » 


sarrau. Je m'oppose à l'adoption de ce pro- 
jet. Berthier a favorisé le départ de Mesdames; 
il à abandonné traîtreusement Beurnonville ; 
c'est un ex-fayettiste, un aristocrate. 


Afbitte laîné. S'il à trahi Beurnonville, 
celui-ci ne l’emploiera pas. 

Dubhem. J’affirme que ce fut Berthier qui, 
après le 20 juin 1792, insinua à l’armée qu'il 
fallait marcher sur Paris; j'ai été témoin 
qu'un officier fut par lui mis aux arrêts pour 
avoir instruit Luckner de la vérité de ce qui 
se passait à Paris. Je demande la question 
préalable sur le projet, 
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Plusieurs membres : La question préalable. 

(La Convention décrète qu’il n’y à pas lieu 
à délibérer sur le projet de décret présenté par 
Carra.) 


Borie, au nom de la commission des Vingt- 
un, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (1) tendant à mettre en liberté le 
citoyen Parent, ci-devant président du comité 
des domaines de l’Assemblée constituante ; il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, à la lecture qui vous fut faite de 
plusieurs pièces trouvées dans l'armoire de fer 
aux Tuileries, la Convention décréta l’arres- 
tation du citoyen Parent, impliqué indirecte- 
ment dans l’une de ces pièces ; je dis indirec- 
tement, car il n’y est désigné que sous le nom 
du président du comité des domaines (de l’As- 
semblée constituante) et ce fut sur l’observa- 
tion d’un membre que ce président était le ci- 
toyen Parent, que la Convention le mit en état 
d’arrestation, et ordonna que les scellés se- 
raient apposés sur ses papiers. Ce décret est 
du 5 décembre 1792. 

Depuis cette époque, le citoyen Parent a ré- 
clamé plusieurs fois contre ce décret. Vous 
avez renvoyé à la commission des Vingt-un 
pour vous en faire un prompt rapport ; et ce 
rapport se réduira à des termes bien simples. 

Y avait-il lieu à meître le citoyen Parent en 
arrestation ? Voilà, je pense, la première ques- 
tion à examiner. Je vous ferai connaître en- 
suite si Parent a obéi à votre décret, et vous 
saisirez facilement les motifs qui ont décidé 
votre commission à vous proposer le projet de 
décret qu’elle m’a chargé de vous soumettre. 

Pour vous fixer sur la question principale, 
je dois d’abord vous faire connaître la pièce 
où Parent a été impliquée ; c’est une lettre de 
Laporte au ci-devant roi, du 22 avril 1791, où 
après lui avoir parlé d’une nouvelle faction 
aux Jacobins, de l’argent répandu et partagé 
entre Mirabeau et quelques autres, et d’une 
feuille colportée tout exprès pour forcer l’opi- 
nion publique ; il ajoute qu’il apprend dans le 
moment qu’il ne sera pas question, ce jour-là, 
de la liste civile, ou du moins des domaines, 
et que le président de ce comité vient de lui 
adresser son rapport, avec demande de le lui 
rendre avant midi, parce que lé comité des 
finances doit en conférer le soir même, avec 
celui des domaines. 

Voilà exactement tout cé qui concerne Pa- 
rent dans cette lettre. La Convention supposa 
sans doute que Parent pouvait avoir accédé 
à quelques propositions de corruption de la 
Cour, et lui parut juste de s’assurer de s4 per- 
sonne pendant des recherches ultérieures, ou 
pour savoir de lui des vérités utiles. 

Mais la commission qui a eu en main toutes 
les pièces relatives aux crimes de Louis Capet, 
n’y a trouvé qu’une autre lettre qui désignât 
Parent ; cette lettre est du 29 avril 1791, où La- 
porte dit au roi que le rapport de Parent a 
été adopté au comité des domaines. Or cette 
dernière énonciation peut-elle nuire à la pro- 
bité de Parent? elle ne le pourrait qu’autant 
qu’il y aurait des faits antérieurs assez graves 
pour le compromettre ; car il n’était pas au 
pouvoir de Parent d'empêcher que Laporte 
n’écrivit au roi que le rapport avait été adopté 
au comité ; ce fait pouvait être entièrement 
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étranger à Parent. Et où en seraient les dépu- 
tés, s’1ls devaient répondre de ce que de tierces 
personnes peuvent écrire à leur insu? 

Le fait rapporté par Laporte au roi était 
d’ailleurs public. Le comité avait adopté en 
effet le rapport de Parent, et Parent ne l’avait 
Le que parce qu’un décret en avait chargé 
e comité. Vous jugerez donc que Parent ne 
peut être inculpé sous ce rapport. 

Le peut-il sous celui d’avoir communiqué 
son travail à Laporte ? Ici, citoyens, il faut 
se fixer sur les époques et sur la nature du 
travail dont s’occupait Parent. 

Le rapport avait pour objet de circonscrire 
les domaines à affecter à la liste civile. Parent 
prétend, dans un mémoire qui vous a été dis- 
tribué, que son attention se porta tout entière 
vers les intérêts de la nation et de la cour. Les 
détails dans lesquels il entre paraissent en ef- 
fet donner toute satisfaction ; cependant ce 
n’est pas par des assertions non entièrement 
justifiées que je dois fixer votre justice, je le 
dois sur des faits positifs. 

Or il est de fait positif que l’Assemblée cons- 
tituante décréta que le roi serait invité de fixer 
les revenus de la liste civile, et de les fixer à 
discrétion. Il est de fait qu’il demanda 25 mil- 
lions, et la jouissance de plusieurs domaines, 
qu’il se réserva de désigner ; il est de fait en- 
fin que l’Assemblée lui accorda par acclama- 
tion tout ce qu’il avait demandé. 

Ce fut donc en exécution de ce décret que 
le comité des domaines fut chargé de prendre 
connaissance des domaines réclamés par Louis 
Capet ; ce fut en exécution de ce décret que le 
comité des domaines désigna les objets, et ré- 
gla les conditions de la jouissance. Il n’est donc 
pas étonnant que l’intendant de la liste civile 
s’informât des bases proposées au comité, car 
la question se traitait, ou devait se traiter, à 
peu près de concert, puisque l’Assemblée avait 
accordé tout ce que le roi demandait. Ce ne 
pouvait donc être que dans l'intérêt de la na- 
tion que Parent s’occupait du rapport ; la dis- 
cussion en était publique ; Laporte pouvait en 
réclamer la communication dans l'intérêt de 
la liste civile, et on ne voit pas que Parent soit 
blâmable pour avoir communiqué ce rapport. 
Je le répète, il faut se rapporter à l’époque de 
cette communication, à cette époque où le co- 
mité des domaines n'avait, pour ainsi dire, 
qu’à lutter contre la générosité de l’Assemblée 
constituante, et la demande d’un roi qu’on 
préconisait le roi par essence ; et c’est aussi 
sous ce point de vue que la commission a 
pensé que la Convention doit rapporter sun 
décret ; car si Parent n’a rien fait de con- 
traire à la loi, il ne doit pas être puni. Or la 
loi n’avait pas défendu la communication du 
rapport, tout au contraire, elle le permettait 
du moins tacitement ; il faut donc relever Pa- 
rent de la peine qui lui a été infligée. 

S'il est établi que le décret doit être rap- 
porté, il est heureux que le citoyen Parent 
n’ait pas été arrêté. 

Le ministre de la justice a cependant fait des 
diligences pour l’exécution du décret d’arres- 
tation. È 

Mais il paraît, d’après les renseignements 
qu’il a donnés par écrit à la commission des 
Vingt-Un, que Parent n'étant plus domicilié à 
Paris, il n’a pu, faute d'indication de son do- 
micile, le faire arrêter, ni par conséquent faire 
apposer les scellés sur ses papiers. 

Ne croyez cependant pas, citoyens, que Pa- 
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rent se soit caché ; car dès qu’il apprit, par 
les papiers publics, qu’il était en état d’arres- 
tation, il partit de son domicile pour se pré- 
senter à la barre de la Convention, et y don- 
ner les motifs de sa conduite; c’est du moins 
ce qui est établi par des pièces authentiques 
que j'ai en main. Il est constaté, en effet, par 
un certificat de médecin, légalisé par les offi- 
ciers municipaux et les corps administratifs 
de Melun, que Parent tomba dangereusement 
malade en route, et qu’il a été forcé de rester 
à Melun depuis le 15 décembre dernier. 

Il paraît encore, d’après ce certificat, qu’il 
ne peut pas se rendre à Paris de longtemps 
sans exposer sa santé, et c’est de là qu’il be 
cite que la Convention le traite comme elle a 
traité tous ceux qui, comme lui, furent mis en 
état d’arrestation dans un moment où le salut 
de l'Etat commandait de sévir sur de simples 
soupçons. 

Je crois vous avoir rappelé les faits dont les 
pièces que j'ai en main attestent la vérité, et 
vous penserez sans doute que vous pouvez sta- 
ce définitivement dans ce moment, et rele- 

ui. 

C’est du moins l’opinion de votre commis- 
sion, qui à pensé que Parent ne devait pas être 
traité plus rigoureusement que Barère et Mer- 
lin, nos collègues, qui furent aussi impliqués 
dans les papiers des Tuileries. Il n’existe dans 
ces papiers aucune énonciation qui puisse 
compromettre sa probité. 

Parent ne fut pas si utile à la tribune que 
Barère et Merlin ; mais il ne le fut pas moins 
qu'eux au comité par les travaux immenses 
qu’il y prépara. 

Tous ces motifs vous suffiront, sans doute, 
pour le faire jouir de sa liberté. 

Voici le projet de décret que je suis chargé 
de vous proposer : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des Vin 
Un concernant, l’arrestation prononcée le 5 dé- 
cembre dernier contre le citoyen Parent, ci- 
devant président du comité des domaines de 
l’Assemblée constituante ; attendu qu’il ne s’est 
trouvé dans les papiers renfermés aux Tuile- 
ries dans l’armoire de fer, aucun fait n1 énon- 
ciation qui inculpent le citoyen Parent, rap- 
porte le décret du 5 décembre 1792, qui l'avait 
mis en état d’arrestation, et charge le ministre 
de la justice de veiller à l’exécution du pré- 
sent. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Tallien., Le comité de sûreté générale vient 
d’être informé qu’il y avait dans les bureaux 
de la grande poste, un grand nombre de let- 
tres et de paquets adressés aux adjoints du 
ministre de la guerre et de la marine, sur les- 
quels il est écrit : érès pressé. Comme ils n’ont 
pas leurs ports francs, les paquets n’ont pas 
été remis. Le comité de sûreté générale vous 
propose de leur accorder la franchise des ports 
de lettres. 


(La Convention nationale décrète que les ad- 
joints du ministère de la guerre et ceux de la 
marine jouiront de la franchise des ports de 
lettres pour tout ce qui est relatif à leur admi- 
nistration.) 

Charlier, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens Verneuil, Gervais, Baille le 
jeune et Fournier, colons de Saint-Domingue, 
qui demandent l’adjonction du comité de ma- 
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rine au comité colonial, pour faire le rapport 
de leur plainte contre + commissaire Civil 
Sonthonax. 

Un membre convertit en motion cette re- 
quête. 

(La Convention décrète que les deux comités 
sont chargés de faire leur rapport sous hui- 
taine.) 


Pénières. C’est dans un moment où la Ré- 
ublique va déployer de grandes forces, que 
a liberté ordonne à ses défenseurs de prendre 
les armes, que nous devons nous attacher à 
détruire tous les moyens dont l’aristocratie se 
sert pour détacher de la Révolution ses plus 
ardents apôtres, et pour enchaîner des mil- 
lions de bras. 

Parmi ces moyens, il en est un qui n’a eu 

que trop de succès, c’est l’exhédération. Par 
elle des pères et mères, des oncles et des tantes 


‘ ont assouvi leur vengeance et leur haine pour 


la liberté. Il n’est pas donné à tous les hommes 
d’avoir cette grandeur d'âme, qui met le bon 
citoyen au-dessus des événements ; aussi en est- 
il qui n’osent pas manifester leurs opinions, 
et en font souvent le sacrifice. 

C’est à nous de faire disparaître ces cruelles 
entraves, en nous déclarant contre les testa- 
ments faits en haine de la Révolution. Par 
là, nous rendrons hommage à la nature ; nous 
ferons un grand acte de justice ; nous attein- 
drons l'aristocratie jusque dans ses tombeaux ; 
et nous enlèverons les moyens les plus sûrs 
de nuire à la liberté. 

Pour ne pas abuser trop longtemps des mo- 
tifs de mon opinion, je propose de renvoyer 
ma proposition au comité de législation. 


Mailhe. Citoyens, la proposition, telle qu’elle 
a été énoncée, serait absolument illusoire ; 
voici quelles mesures vous pourriez prendre. 
Il faudrait charger votre comité de législa- 
tion de vous présenter, le plut tôt possible, 
ua projet de décret sur la racine même des abus 
qui ont donné lieu à la motion actuelle. Il faut 
que le droit de tester soit aboli. (Applaudis- 
sements.) Il est certain que depuis la Révo- 
lution une infinité de pères ont fait éclater leur 
haine pour la liberté, par la manière dont ils 
ont traité leurs enfants qui s'étaient déclarés 

our elle ; il faut charger le comité de légis- 
ation de vous présenter, dans le plus bref dé- 
lai, un projet de décret relatif à la défense 
de tester. (Nouveaux applaudissements.) 

Gensonné. J’appuie de toutes mes forces la 
motion de Maiïlhe ; je demande avec lui l’abo- 
lition du droit de tester, et l’établssement de 
l'égalité de partage entre les héritiers du sang. 

Je demande, citoyens, que l’Assemblée dé- 
crète le principe, et ordonne à son comité de 
faire son rapport sous deux jours ; il est très 
important de ne pas laisser en suspens, un 
quart d’heure, une telle décision ; car, aussi- 
tôt que l’on saura que vous voulez supprimer 
la faculté de tester, vous verrez dans toutes 
les parties de la République les hommes qui 
voudront échapper à ce décret, prendre des 
mesures pour le rendre inutile au moins pour 
la génération actuelle. 

Je demande donc qu’à l'instant vous décré- 
tiez le principe ; car, dans ce moment, la ma- 
jorité demande que l’on aille aux voix. 

Un grand nombre de membres : Oui, oui, 
aux voix! 


Philippeaux. Pour ne point abuser des 
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moments de l’Assemblée, j'arrive tout de suite 
au fait, et je demande que, pour prévenir 
toutes les mesures, que l’aristocratie pourrait 
prendre, la Convention décrète le principe. 

Les mêmes membres : Aux voix! aux voix! 


Duroy. Il n’est pas possible... (/nterrup- 
tions sur un grand nombre de bancs.) 


Plusieurs membres : Non, non, nous deman- 
dons le vote immédiat. 


Duroy. C’est pour une motion d'ordre. Je 
suis d’accord sur le principe, et je demande- 
rais qu’il fût décrété séance tenante ; mais 
je dois rappeler à l’Assemblée que vous vous 
êtes fait une loi de ne rendre aucun décret 
d'intérêt général sans un rapport préalable 
de votre comité de législation. Tant que ce 
décret ne sera pas rapporté, j'en demanderai 
l’exécution comme une barrière insurmontable 
à l'enthousiasme qui, quelquefois, fait égarer 
les meilleures intentions. Voilà la première 
fois que cette question est agitée dans la Con- 
vention, je demande que la proposition soit 
renvoyée au comité de législation pour en faire 
un rapport demain. 

Philippeaux. Il y a cent mille cadets qui 
attendent cette loi pour voler aux frontières, 
mais la crainte d’être réduits à la misère, par 
l’'exhérédation de leurs parents, qui n’ont que 
ce moyen de se venger de leur patriotisme, les 
empêche de partir. J’insiste donc pour que 
la discussion soit fermée. et le principe mis 
aux voix. 


Boussion. Oui, Philippeaux a raison et je 
ne comprends pas l’oppositon de Duroy. On 
ne peut pas empêcher le vote d’une loi, que 
tous les amis et tous les défenseurs de la liberté 
réclament. 

Bailleul. Je demande la parole. 


Un grand nombre de membres : Non, non, 
la clôture! la clôture! 

(La Convention ferme la discussion.) 

Jean-BBon-Saint-André. Je demande que 
la proposition soit ainsi posée : 

« La Convention nationale décrète l’abolition 
du droit de tester et l’égalté de partage, et 
renvoie le surplus à son comité de législation 

our lui rendre incessamment compte du meil- 
eur mode à établir pour les successions col- 
latérales, ainsi que pour les enfants, dits na- 
turels. » 


Duroy. La proposition de Saint-André va 
mettre le désordre dans quantité de familles. 
(Interruptions et murmures.) 

Lamarque. Citoyens, l’un des grands mo- 
tifs qui puisse vous déterminer à abolir la 
faculté de tester, c’est d’un côté l’injustice des 
parents qui, irrités contre leurs enfants pa- 
triotes, les déshéritent aujourd’hui : d’un au- 
tre côté, c’est qu’en principe, vous voulez dé- 
truire cette faculté que l’on avait autrefois 
d’accumuler sur une seule tête, des biens con- 
sidérables, et d'établir ainsi dans l'Etat des 
familles aristocratiques ; mais la proposition, 
faite par Jean-Bon-Saint-André, telle qu’elle 
est présentée, me paraît absolument contrarier 
ces principes. D'abord, elle est trop générale : 

Lorsque vous ôtez, en effet, la faculté de 
tester en ligne directe aux pères et mères, vous 
atteignez le but que vous cherchez ; mais lors- 
que vous dites, en général, que vous abolissez 
la faculté de tester, que les héritiers naturels, 
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que les héritiers du sang sont égaux en droits 
dans la succession d’un parent en ligne colla- 
térale ; alors, il se trouve qu’un héritier au cin- 
quième degré, n’a pas le droit de disposer de 
son bien ; et que, par conséquent, ce parent col- 
latéral, par exemple, n’a pas la faculté d’adop- 
ter un enfant... (Murmures.) 

Due membres : Eh non ! ce n’est pas 
cela. 

Lamarque. Si vous restreignez l'abolition 
de la faculté de tester en ligne directe, vous 
établissez un principe très sage et très utile ; 
mais à l'égard des parents en ligne collatérale, 
j'en demande le renvoi au comité de législa- 
tion. 

Jean-Bon-Saint-André. Président, je de- 
mande à rétablir ma proposition, qui est la 
même au fond que celle de Maiïlhe. Celui-ci 
avait proposé qe la faculté de tester en ligne 
directe fût abolie. Il m'a semblé que ces mots 
ne disaient pas assez, et qu’ils ne déterminaient 
pas ce que vous voulez, c’est-à-dire l'égalité des 
partages. Mon amendement n’a donc été qu’un 
développement nécessaire à la proposition qui 
a été faite par Maïlhe, et ces mots « décrète 
l'égalité de partage » étaient certainement dans 
l'intention de Mailhe et dans l'esprit de sa 
proposition, pour ce qui regarde les parents 
en ligne directe. 

UoRs à la ligne collatérale, j'ai demandé 
seulement que la Convention nationale char- 
geât son comité de législation de lui présenter 
un projet de loi, afin de détruire les abus quels 
qu'ils puissent être, et que ce comité de légis- 
lation présentât, en même temps et dans le 
même projet de loi, des vues législatives sur 
les enfants appelés ci-devant naturels, et en la 
faveur desquels la nature, la justice, l’huma- 
nité réclament un changement qui devient de 
plus en plus nécessaire et indispensable. 

Je demande encore que la même loi statue 
sur l’adoption, afin que tous ces objets, qui ne 
sont que des conséquences et dépendances du 
même principe, soient liés ensemble et forment 
sur les successions un code réellement républi- 
cain, que désirent tous les amis de l'égalité. 
Voilà ma proposition. 

Buzot. Je demande qu’on supprime ces 
mots « en ligne directe » et je crois que per- 
sonne n’a encore saisi le véritable principe en 
cette partie. Premièrement, le droit de succes- 
sion est un droit qui vient de la loi seule ; ou 
si vous préférez, le droit de tester est une de 
ces conventions sociales qui ne tient son exis- 
tence que de la loi. En second lieu, la loi ne 
peut pas se charger de la volonté de l'individu, 
quand l'individu n'existe plus. 

C’est sous ces deux rapports que, remontant 
aux vrais principes, il est facile de faire voir 
que la faculté de tester, en général, doit être 
absolue ; et, en cela, vous ne faites tort à per- 
sonne, car les citoyens ont encore le droit de 
disposer de leurs biens, soit d’une manière na- 
turelle, soit par d’autres moyens que vous de- 
vez hâter de leur procurer. L'adoption, par 
exemple, que Jean-Bon-Saint-André réclame, 
est un moyen très salutaire et très moral de 
donner à chaque individu le moyen de dispo- 
ser d’une manière aussi politique qu'humaine 
en faveur des hommes malheureux. 

Je reviens aux vrais principes, et je dis qu’il 
ne faut pas même, comme on le propose, Îais- 
ser aux pères la faculté de tester en ligne colla- 
térale, car votre loi deviendrait illusoire. 
(Murmures sur plusieurs bancs.) Oui, je main- 
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tiens mes dires ; car si l’on supposait dans ce 
moment qu’il fût permis aux collatéraux de 
donner à des héritiers, vous verriez bientôt re- 
naître tous les inconvénients que vous voulez 
éviter. Les pères, par exemple, feraient des 
ventes simulées en faveur des collatéraux, et 
les collatéraux donneraient aux aînés ce qui 
leur aurait été donné par leurs pères. Il faut 
donc que cette question soit examinée en grand; 
à moins que l’Assemblée, déterminée par les 
principes, dont elle ne doit jamais s’écarter, 
pose ainsi la question, et décrète de cette ma- 
nière « la faculté de tester est abolie, et renvoie 
le surplus au comité de législation. » Je m’op- 
pose à l’exception Droonse: 

Barère. Le droit de tester est une véri- 
table émanation de la société ; car personne ne 

eut commander dans la tombe. Dans toutes 
es anciennes lois, le droit de tester portait 
sur la ligne directe et sur la ligne collatérale. 
Vous avez établi l’égalité de partage en ligne 
directe : il n’existe donc plus dans cette ligne 
de droit de tester. Cependant il doit rester 
aux hommes qui meurent sans parents; et 
comme vous ne touchez point aux actes entre 
vifs, la donation entre vifs et l'institution con- 
tractuelle existent encore : voilà des distinc- 
tions qui nécessitent un rapport du comité. Je 
demande que toutes ces propositions lui soient 
renvoyées. 

Garran-de-Coulon demande aussi le ren- 
voi. 

Plusieurs membres veulent, au contraire, 
qu'on aille à l'instant aux voix sur le prin- 
cipe. 

HBuzot. C’est, sans doute, l’observation de 
Gensonné qui fait désirer à l’Assemblée d’em- 
brasser tout dans ce moment et de prononcer 
la loi ; mais Gensonné s’est trompé, car le dé- 
eret qui abolira le droit de tester, pourra, sans 
violer les principes, s'étendre aux fraudes qui 
seraient commises pour l’éluder. J’insiste de 
nouveau pour que l’Assemblée renvoie toutes 
les pos et exceptions au comité, pour 
en faire incessamment le rapport. Je ne sau- 
rais admettre, comme je l’ai dit, pour l'instant 
qu’un seul point, c’est de décréter en principe 
que la faculté de tester est abolie. Le reste doit 
faire l’objet des études du comité de législa- 
tion. 


Génissieu appuie cette opinion. 


Osselin. Je m’oppose à la proposition de 
Buzot, et je crois qu'il faut, au contraire, dé- 
créter l'égalité des partages, non seulement en 
ligne directe, mais même en ligne collatérale. 
Quant à la faculté de tester, il faut renvoyer 
au comité de législation, afin d'approfondir 
cette affaire. Voici sur quoi je fonde mon opi- 
nion. On a distingué avec raison la volonté de 
l’homme d’avec la volonté de la nature et de 
la loi. L’homme ne peut pas, après son décès, 
changer les dispositions de la nature et de la 
loi ; mais, au moins, c’est une très grande ques- 
tion de savoir jusqu’à quel point vous privez 
l’homme de cette espèce de faculté. Une ques- 
tion qui n’en doit point faire une, c’est de dé- 


ranger la nature. Les successions ab éntestat, | 


sont celles que la nature a décrétées, c’est là 
que vous devez vous arrêter, parce que c’est là 
seulement que réside le point essentiel de la 
question. 

Je demande donc que, puisque, comme on le 
dit, il existe un décret à cet égard, vous vous 
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borniez à décréter d’abord la parfaite égalité 
de partage, puisque la nature l’exige. 

Mailhe. Il est évident que si l’Assemblée dé- 
crète seulement que la faculté de tester en 
ligne directe est abolie, elle n’atteindra pas le 
grand but qu’elle se propose, et qui est d’em- 
pêcher des pères, ennemis de la Révolution, de 
priver leurs enfants qui partagent leurs opi- 
nions, et de déshériter ceux qui auraient des 
dispositions contraires à la liberté. Il faut né- 
cessairement, si vous voulez décréter un prin- 
cipe effectif, que vous abolissiez, en ligne di- 
recte, la faculté de donner... (/nterruptions) 
soit à cause de mort, soit entre vifs, soit par 
donations contractuelles, car si vous n’ajoutez 
pas cette disposition, voici ce qui arrivera : 
c’est que les pères se hâteront de dépouiller ir- 
révocablement, par des donations contractuel- 
les, les enfants qui auront montré des disposi- 
tions favorables à la liberté. 

Je demande donc que la Convention natio- 
nale décrète que la faculté de disposer de ses 
biens, soit à cause de mort, soit par donation 
entre vifs, soit par donation contractuelle en 
ligne directe, est abolie. 

(La Convention adopte la proposition de 
Mailhe.) 


Prieur (de la Marne). Je demande que la 
loi se rapporte au mois de juillet 1789. Sans 
cela, vous sacrifiez les cadets, voués à la Révo- 
lution ; vous sanctionnez la haïne des pères 
pour les enfants patriotes. 


Cambon J’appuie la proposition de Prieur; 
elle sera appuyée par tous ceux qui connais- 
sent les pays de droit écrit. Dans ces pays, on 
a fait des arrangements, surtout depuis votre 
loi sur les émigrés, tout au préjudice des en- 
fants patriotes. 


Monmayou. Je demande au moins qu’on 
mettre dans le décret : « Sont abolies, à dater 
de ce jour. » 


Cadroy. Deux grandes considérations ré- 
clament contre l’amendement qu’on vous a pro- 
posé : la justice, d’un côté ; et de l’autre, l’inté- 
rêt de la Révolution. Si vous décrétez que votre 
loi ne s’exécutera que dès ce jour, vous consa- 
crez toutes les dispositions faites dans ce mo- 
ment par les pères et mères, et cela n’est pas 
dans notre intention. 

Les institutions contractuelles, par exemple, 
qui ont été faites dans les contrats de mariage, 
ne doivent être exécutées ou avoir leur effet 
qu’à la mort des instituants, et cependant elles 
ont une date certaine et un caractère solennel ; 
elles sont regardées en beaucoup d’endroits 
comme des donations entre vifs ; et dès lors on 
prétendrait avec quelque fondement qu’elles 
existent avant votre décret, et qu’en consé- 
quence elles doivent être maintenues. Pour 
moi je ne pense pas que cette manière de dis- 
poser doive être privilégiée; je la regarde 
comme une testament indirect ; et dès qu’elle 
n’a que la succession pour objet, il faut bien se 
garder de lui donner une consistance qui con- 
trarierait votre esprit de justice et de bien- 
faisance. 

L'intérêt de la Révolution écarte tout amen- 
dement ; l’aristocratie essaye et épuise depuis 
trois ans tous les moyens de détruire tous les 
efforts du républicanisme, et de punir tous ses 
agents ; on compte déjà des milliers de victi- 
mes de sa haïne, et vous vous garderez de con- 
sacrer tous ses crimes. 
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Si l'amendement n’a pour objet que de pré- 
venir les dispositions postérieures, il est inu- 
tile ; car, d’un côté, on ne se dépouille pas gra- 
tuitement ; de l’autre, si la connaissance de la 
loi réveille la fraude, vous déjouerez aisément 
ses ruses ; d’ailleurs le rapport du comité et 
la discussion vous fixeront sur les inconvé- 
nients et sur les précautions. 

Je demande l’ordre du jour sur l’amende- 
ment. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur 
cet amendement, et renvoie les autres proposi- 
tioûs au comité de législation.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que la fa- 
culté de disposer de ses biens, soit, à cause de 
mort, soit entre vifs, soit par donation con- 
tractuelle en ligne directe, est abolie ; en consé- 
quence, que tous les descendants auront un 
droit égal sur le partage des biens de leurs as- 
cendants. 

« Elle renvoie les autres propositions à 
l'examen de son comité de législation, pour lui 
en faire son rapport, et lui présenter un pro- 
jet de loi sur les enfants appelés naturels, et 
sur l’adoption. » 


F'allien. Il ne faut pas que l'astuce puisse 
rendre nulle votre loi. Ën conséquence, je pro- 
pose de faire clore dans les vingt-quatre heu- 
res, par les receveurs du droit d’enregistre- 
ment, les répertoires des notaires de Paris et 
des villes où le contrôle n’avait pas lieu anté- 
rieurement à l’époque de l'établissement du 
droit d’enregistrement. 

Par ce moyen vous empêcherez qu’il n’y ait 
d’actes antérieurs à cette date. 


Birottean. L'ordre du jour motivé sur la 
loi et sur l’exécution de la loi. 

(La Convention passe à l’ordre du jour mo- 
tivé sur la loi préexistante.) 


GaARAT, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


GARAT, ministre de la justice. Citoyens lé- 
lateurs, plusieurs citoyens de la République 
ont demandé mon intervention, pour présenter 
à la Convention nationale une affaire qui doit 
lui paraître de quelque intérêt. 

Après la mémorable journée du 10 août, 
l'opinion publique était, vous le savez, citoyens 
ailotaute lusieurs citoyens de la République 
coup trop flottante dans diverses parties de la 
France : parmi les mesures qui furent prises 
pour le fixer, le conseil exécutif en crut devoir 
prendre aussi ; il envoya des commissaires qui 
se répandirent dans les diverses parties de la 
République, pour contenir les audacieux qui 
voudraient attaquer la Révolution, pour en- 
courager les timides. j 

De ces commissaires, quelques-uns ont fait 
élever contre eux des réclamations très gra- 
ves ; mais ce qui paraît certain, c’est que tous 
ensemble ont rendu des services importants à 
la chose publique. 4 

Deux de ces commissaires, Lacroix et Ron- 
sin, se rendirent le 1% septembre à Guignes- 
Rabutin. Arrivés là, à l'instant ils rassemblent 
la commune, et au milieu de cette assemblée 
générale, toutes les voix s'élèvent pour accu- 
ser un curé, nommé le prêtre Jacques, qui avait 
été ci-devant curé de la paroisse de Létang, et 
qui, depuis que sa cure avait été supprimée, 
errait partout, portant avec lui sa haïne contre 
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la Révolution, et la répandant, autant que 
était dans ses moyens. 

L'assemblée générale de la commune, dans 
sa délibération, demande que le prêtre Jac- 
ques soit mis en état d’arrestation. Les deux 
commissaires du conseil exécutif, Lacroix et 
Ronsin, ordonnent qu’il sera conduit seulement 
dans son domicile. Les citoyens de Guignes et 
les gardes nationaux le conduisent dans sa 
propre maison, mais au moment qu'il y est 
arrivé, des officiers municipaux de la com- 
mune de Létang, c’est-à-dire de la .paroisse 
qu’il desservait autrefois sous le titre de curé, 
décernent un mandat d’arrêt contre le prêtre 
Jacques. Ce mandat d’arrêt fut exécuté sur-le- 
champ, et le prêtre Jacques fut conduit dans 
la maison d'arrêt de Melun. 

Le citoyen Prouillard, membre de la munici- 
palité, fut chargé d’apposer les scellés sur les 
papiers de ce curé et de la translation 
des ornements, des vases de la ci-devant 
église d’Etampes et d’une autre paroisse 
voisine ; il reçut l'intervention d’un juge 
de paix ; l’apposition des scellés, l’inventaire 
des vases, des ornements de la paroisse de Lé- 
tang se fît dans toutes les formes prescrites. 

Le prêtre Jacques, dix jours après, reprend 
sa liberté ; le même juge de paix lève les scel- 
lés en sa présence et fait l'inventaire de tout 
ce que les scellés avaient couvert ; le prêtre 
Jacques ne fait entendre aucune plainte, au- 
cune réclamation, et signe le procès-verbal. 
Deux mois s’écoulent, cette affaire paraissait 
entièrement terminée, lorsque le prêtre Jac- 
ques fait entendre des plaintes, et au lieu de 
les adresser, comme :il le devait, au juge de 
paix, à l'officier de police, devant lequel se 

ont les premières informations, selon 1 nou- 

vel ordre judiciaire, il s’adresse directement 
à l’accusateur public de Melun. Celui-ci re- 
connaît que ce n’est pas à lui à procéder ; il 
écrit au Juge de paix du canton, pour lui dé- 
noncer des délits qui lui ont été dénoncés à 
lui-même. 

Jusque là il se renferme dans son devoir, 
mais i indique au juge de paix les témoigna- 
ges qu’il doit faire entendre. Il lui dit que le 
délit est de nature à mériter six ans de gêne, 
suivant la loi ; que ce délit ne lui permet pas 
de recevoir les témoins en offre de caution. Le 
Juge de paix appelle les deux témoins, précisé- 
ment indiqués par l’accusateur publie de 
Seine-et-Marne ; après l'instruction faite par 
devant lui, il croit reconnaître l’innocence de 
tous les prévenus qui étaient au nombre de 
neuf ; il les met en liberté et renvoie les pièces 
au greffe de Melun. 

Le directeur du juré en prend connaissance, 
et juge que l'innocence des prévenus n’est pas 
démontrée ; il soumet l’affaire devant le jury 
d'accusation. Par suite du jugement du jury 
d'accusation, les sept prévenus sont décrétés 
de phise de corps ; l’accusateur public de Me- 
lun décerne un mandat d'arrêt contre le juge 
de paix, auteur de la première instruction. Le 
juge de paix répond qu'il a jugé dans sa cons- 
cience, et qu’il croit les prévenus innocents. 
Un second mandat d'amener est décerné encore 
par le même accusateur public contre le juge 
de paix ; deux jours après, le prêtre Jacques 
intente une accusation contre le juge de paix, 
et lui demande 10,000 livres de dommages et 
intérêts. : 

Plusieurs membres. Eh bien, il n’y a qu’à 
renvoyer l'affaire au comité de législation. 
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GARAT, ministre de la justice. Voilà, citoyen 
Président, tous les frais de la procédure. Voici 
ce que je crois devoir ajouter. Un décret d: 
11 août a confié la police de sûreté générale 
aux municipalités ; ce décret les autorise à dé- 
cerner des mandats d’arrêt lorsqu'elles le juge- 
ront convenable et nécessaire. Le premier man- 
dat d’arrêt n’en était pas véritablement un. 
Les premiers demandent que toute la procé- 
dure soit anéantie et que les complices soient 
élargis. En ce qu me concerne, organe des ac- 
cusés et sur la foi de vos décrets concernant la 
Justice attributive, j’appuie leur requête. Je 
vous demande l’anéantissement de la procé- 
dure et l'approbation de leur conduite. 


Carrier. J’appuie les propositions du mi- 
nistre ; s’il y a un décret d'accusation contre 


les prévenus, je demande que la procédure soit 
anéantie. 


Mariette. Ce n’est pas à nous que l’on doit 
s'adresser, à moins que nous ne voulions nous 
ériger en tribunal et abandonner toutes les af- 
faires de la République. 

Birotteau. Je demande le renvoi au comité 
de législation. 


(La Convention renvoie cette affaire au co- 
mité de législation, pour en faire son rapport 
le plus tôt possible.) 

Barère, au nom du comité de défense gé- 
nérale. Le ministre des affaires étrangères à 
envoyé au comité de défense générale une lettre 
du 2 mars, sur notre état avec l'Espagne, avec 
les deux notes officielles, qui étaient la base de 
nos négociations avec cette puissance. Il est 
essentiel de les entendre avant que je fasse le 
rapport sur notre rupture avec l'Espagne. 

Julien (de Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture de ces pièces qui sont ainsi conçues : 


« Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
au président de la Convention nationale. 


« Paris, 2 mars 1793. 


« Citoyen Président, depuis l’heureuse épo- 
que où la France a conquis sa liberté, elle à 
toujours donné à l’Espagne, son alliée, des 
marques d'amitié ; fidèle à ses engagements, 
elle n’a cessé, depuis 1790, d’entretenir cette 
bonne harmonie qui fait le bonheur des peu- 
ples ; elle à protégé les sujets espagnols qui 
se trouvaient dans son sein ; elle a donné au 
commerce de cette puissance, toutes les faci- 
lités quelle pouvait désirer. 

« Après la révolution du 10 août, le conseil 
exécutif à prescrit aux représentants du peu- 
PE français à Madrid, Îa conduite la plus 
oyale et la plus conciliante ; il a ordonné ses 
négociations à Madrid, quoique cette cour pa- 
rût peu disposée de les écouter favorablement. 
Dès le mois d’octobre dernier, il a fait propo- 
ser à l'Espagne des vues de neutralité, dés me- 
sures propres à assurer notre bonne intelli- 
gence, et à maintenir l’amitié et la bonne har- 
monie entre les deux nations ; il n’a cessé de- 
puis, de réitérer cette demande ; enfin, le con- 
seil exécutif n’a mis des bornes à ses disposi- 
tions conciliatoires, que lorsque la sûreté et 
l'honneur de la nation se trouvaient compro- 
mis. 

«A ces procédés francs, lacour de Madrid n’a 
répondu que par des propositions politiques 
astucieuses, que les Français devenus libres, se 
font gloire de ne plus connaître. Tandis que 
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ces ministres s’efforçaient de tromper, par de 
vaines promesses, la vigilance du conseil exé- 
cutif de France, ses négociateurs travaillèrent 
sourdement à soulever toute l’Europe contre 
nous. Les fontières se couvrirent d'hommes ar- 
més, les travaux augmentèrent dans les ports, 
les ministres se coalisèrent avec une affecta- 
tion extraordinaire ; le trésor public s’ouvrit 
pour alimenter les conspirateurs sur les bords 
du Rhin ; on prohibe avec soin la circulation 
des papiers français, pour prêcher contre des 
hommes que l’on regardait comme ennemis des 
biens et des rois. Ces mesures furent accompa- 
gnées de vexations contre des citoyens fran- 
çais, que le commerce ou d’autres affaires 
avaient fixés en Espagne. Les uns furent em- 
prisonnés arbitrairement, les autres virent 
leurs bâtiments, leurs cargaisons, leurs papiers 
saisis, sans aucun motif de fortaiture. Des ca- 
pitaines marchands et leur équipage furent 
détenus pendant dix-huit mois, au mépris du 
bien pub ic et du bon voisinage. Les consuls de 
la République à Carthagène et à Cadix furent 
expulsés. Les Français établis à Saint-Sébas- 
tien et à Barcelone partagèrent le même sort ; 
tous virent le glaive de l’inquisition suspendu 
sur leur tête ; quelques victimes innocentes ont 
été relâchées sans indemnités ; d’autres gémis- 
sent encore dans les cachots, même pour les 
affaires purement civiles. Le cours ordinaire 
de la justice a été interrompu, et les Français 
qui étaient patriotes, étaient pour cela même 
persécu tés. 

Les événements du 10 août, et l’arrestation 
de Louis XVI, inspirèrent au roi d'Espagne, 
sinon des sentiments modérés, du moins des 
mesures en apparence plus conciliantes. En 
déclarant sa neutralité, 1l crut pouvoir rache- 
ter la liberté du chef de sa famille. Par une 
lettre du 27 décembre dernier, j'ai eu l’hon- 
neur de communiquer à la Convention natio- 
nale deux notes qui m'avaient été présentées 
par le chevalier Occariz, chargé des affaires 

de Charles IV, et l’au- 
tre du traité réciproque entre les deux nations. 
Mais l’époque à laquelle ces notes ont été re- 
mises, et la lettre dont elles étaient accompa- 
gnées, indiquaient suffisamment le but de cette 
condescendance simulée. 

La cour de Madrid ne cachaït pas qu’elle 
mettait à la neutralité une condition qui ten- 
dait à l’union avec la République française. 
Ces notes étaient d’ailleurs conçues de manière 
à révolter la nation française. Cependant on 
faisait un armement réciproque par terre 
et par mer. 

A la veille d’une rupture avec l'Angleterre, 
il n’était guère possible de supposer que nous 
voulussions suspendre les préparatifs dans 
nos ports, dégarnir de forces Bayonne et nos 
autres ports, et d’entamer la République. 

Le conseil exécutif crut donc se réserver, 
dans ses contre-déclarations, la faculté de 
pourvoir, en cas d’une guerre maritime, à la 
sûreté de cette partie de notre frontière, et de 
continuer dans nos ports les armements, dont 
les dispositions de l’Angleterre ne démon- 
traient que trop la nécessité. 


J’adressai en conséquence, au citoyen Bour- 
goin, deux projets de contre-déclaration, 
dont je joins ici les copies, en motivant les 
mesures que des circonstances impérieuses 
exigeaient de la France. Le conseil exécutif 
y donna toutes les assurances de retirer toutes 
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les troupes françaises du territoire d'Espagne, 
et de respecter le territoire et la neutralité 
de cette puissance. Ces projets de contre-dé- 
claration ne furent point accueillis par la 
cour de Madrid. On objecta qu’il n’avait été 
question dans le traité, que du gouvernement 
français, et non de la République. Ce dernier 
titre n’était pas encore reconnu, et ne pou- 
vait entrer dans aucun acte officiel. 

Il était fait mention, dans nos notes, de 
la nation espagnole, expression également 
inadmissible, comme si une nation quelcon- 
que n’entrait, pour rien, dans les stipulations 
faites pour son intérêt et son repos. D’après 
les exceptions proposées, le désarmement ne 
devait être que partiel, tandis qu’il le serait 
complètement du côté de l'Espagne. Cette dif- 
férence est parfaitement justifiée par la si- 
tuation ; respective de l’un et de l’autre en 
temps de paix. Les projets communiqués par 
le citoyen Bourgoin n’était pas signés. 

Cette dernière difficulté est la seule que la 
dignité et l'intérêt de la République ait per- 
mis au conseil exécutif de lever. Il m’auto- 
risa à expédier au citoyen Bourgoin deux 
notes que j'ai signées avec invitation de me 
répondre. Cette mesure état d'autant plus ur- 
gente que la guerre avait été déjà déclarée 
par la noble au roi d'Angleterre, et 
qu’il nous importait de connaître, à la fois, 
tous nos ennemis. Le citoyen Bourgoin ne 
pouvant plus se présenter à la cour, d’après 
l'infirmation qui lui avait été faite, il adressa 
au duc d’Aloudia la lettre dont je joins ici 
la copie, qui fera connaître à la Convention 
nationale {es intentions de cette cour : 

« Vous me demandez, monsieur, la permis- 
sion de venir me voir ; nonobstant la diffi- 
culté qui s’y trouve en ce moment, comme 
je vous l’ai déjà observé ; vous me dites aussi 
que le principal objet de la conférence que 
vous voulez avoir avec moi, est l'admission de 
deux notes, celle de la neutralité, et celle de 
la rentrée des troupes ; maïs ces notes étant 
entièrement, comme vous le savez, conformes 
à celles que je connais déjà, et comme elles 
sont telles que je le pensais, je ne puis que 
vous répéter que vous ne devez PRÉAnR tre 
la peine de vous rendre dans cette résidence. » 

On reconnaît facilement ici l'influence du 
zabinet de Saint-James, lorsqu'on considère 
que le duc d’Aloudia se sert à peu près des 
mêmes expressions, dont s'était servi le lord 
Grenville envers le ministre de la République 
à Londres. 

Le citoyen Bourgoin en tira les mêmes con- 
séquences. Il expédia, sur-le-champ, un cour- 
rier, et se disposa à sortir de Madrid. Il 
demanda en même temps au duc d’Aloudia 
les passeports nécessaires qui lui furent ex- 
pédiés. | 

Le conseil exécutif provisoire instruit par 
moi des démarches infructueuses que j'ai faites 
près le citoyen Bourgoin, pour conserver la 
paix avec l'Espagne, a arrêté que le ministre 
des affaires étrangères, ordonnera au ministre 
plénipotentiaire de la République de quitter 
sur-le-champ, Madrid, et de se rendre à Pa- 
ris ; que le ministre de la marine dépêchera, 
à l'instant des courriers, à l’effet d’y trans- 
miettre à tous les commandants des ports, 
l’ordre de mettre J'embargo sur tous les na- 
vires espagnols qui peuvent s’y trouver, qu’il 
ordonnera pareillement aux troupes mari- 
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times de courir sur tous les bâtiments espa- 
gnols, et qu’en même temps, il fera donner 
avis aux armateurs en courve, afin qu’ils puis- 
sent se porter à l'instant contre les nouveaux 
ennemis de la République. Tous ces ordres 
ont été exécutés avec beaucoup d'activité. Le 
conseil exécutif à pris tous les moyens qui 
étaient en son pouvoir pour maintenir la 
nation française et la nation espagnole dans 
la plus parfaite intelligence ; il a ouvert, 
Pour parvenir à cet heureux but, une négo- 
ciation avec la cour de Madrid, à l’effet d’ob- 
tenir de sa majesté catholique, une déclara- 
tion de neutralité. 

. Dans les circonstances où la Répüblique 
français se trouve engagée, les dispositions 
de la cour de Madrid, ont dû rassurer entie- 
rement, et calmer ses inquiétudes par rap- 
port au gouvernement de l'Espagne ; sa ma- 
Jesté catholique ayant bien voulu accueillir 
amicalement cette ouverture, et autoriser son 
ministre d'Etat a déclaré dans une note que 
l'Espagne observera la plus parfaite neutra- 
lité avec la nation française. Le soussigné mi- 
nistre des affaires étrangères, ordonne que les 
troupes de la République française s’abstien- 
dront de toute invasion sur le territoire de 
la nation espagnole, de toutes démarches, de 
tous mouvements propres à donner des inquié- 
tudes à sa majesté catholique espagnole, et 
cela aussi longtemps que l'Espagne ne sor- 
tira pas des bornes qu’elle s’est prescrites par 
la déclaration authentique de son exacte neu- 
tralité ; et sera la présente note remise en 
échange de la déclaration de neutralité, pour 
qu’il la fasse passer immédiatement au gou- 
vernement espagnol. 


Note sur la déclaration d'Espagne, pour 
retirer les troupes des frontitres. 


Le conseil exécutif provisoire de la Répu- 
blique française, dans la vue de bannir toutes 
les causes de mésintelligence qui pourraient 
exister dans les circonstances présentes, en- 
tre la République française et la nation es- 
pagnole ; et pour rétablir, autant qu'il est 
possible les différents rapports d'union, de 
confiance et d'amitié entre les deux peuple, 
ayant pour cet effet proposé à sa majesté 
catholique de retirer les troupes qui se trou- 
vent actuellement sur les frontières, conformé- 
ment aux réglements donnés en temps de 
paix ; et sa majesté catholique ayant bien 
voulu donner son consentement à cette pro- 
position, a autorisé et autorise le ministre 
des affaires étrangères à déclarer, par la pré- 
sente note, au ministère espagnol, que des 
ordres vont être immédiatement donnés, pour 
qu’on retire des frontières de la République, 
les troupes dont elles sont garnies, n’y laissant 
que le nombre nécessaire pour leur service et 
celui de leurs détachements respectifs : en con- 
séquence de quoi il sera envoyé des commis 
saires qui se réunissant aux commissaires 
nommés par le ministère espagnol, veilleront 
à l'exécution des lois de la présente conven- 
tion, prenant d’un commun accord, toutes les 
mesures qui peuvent convenir à la franchise 
et à la bonne foi qui doivent régner entre les 
deux nations. 

Cependant, le conseil exécutif charge le 
ministre des affaires étrangères d’ajouter à 
la présente déclaration que la conduite du 
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ministère britannique laissant beaucoup d’in- 
certitude sur ses intentions, à l'égard de la 
République française, la crainte d’une inva- 
sion, d’après les hostilités, suffisamment re- 
connues, de la cour d’Angleterre, suffisam- 
ment justifiés par ses mesures ultérieures et 
ses armements dans ses ports, ne permet pas 
à la République française de désarmer la par- 
tie de ses frontières qui pourrait être un ob- 
jet d’invasion ; que dans la partie des fron- 
tières de la République, qui touchent l’Espa- 
gne, Bayonne est le seul point qui doive ras- 
surer contre les craintes de cette invasion, 
et qu'ainsi Bayonne et les différents point: 
qui se trouvent sur les côtes de Bayonne se- 
ront, pour le moment, exceptés du nombre 
des places frontières dont les garnisons seront 
diminuées ; que d’ailleurs, aussitôt que la cer- 
titude de la continuation de la paix entre 
l'Angleterre et la République française sera 
entièrement établie, Bayonne rentrera même 
dans les bornes de la Convention, et ne re- 
tiendra que le nombre des troupes nécessaires 
pour son service. Le ministre soussigné se 
flatte que le ministère espagnol ne verra dans 
cette expédition qu’une mesure de sûreté, de- 
venue de plus en plus indispensable par les 
circonstances, et contre lesquels il doit être 
parfaitement rassuré par les notes données en 
réponse à sa majesté catholique, relativement 
à sa neutralité avec la République. Il se flatte 
. également que le ministère de sa majesté ca- 
tholique verra sans aucune inquiétude, les ar- 
mements que la République fait dans ses 
ports, provoqués par ceux que l’Angleterre 
fait actuellement danis les siens ; il déclare 
que ces armements n’ont d’autre but que de 
se mettre en état de défense, et de repousser 
la force par la force, si le cas arrivait. Au 
reste, ils cesscront à l’instant même où la Ré- 
publique n’aura plus d'inquiétude à conce- 
voir de la part des puissances maritimes. Sera 
la présente note remise à M... en échange de 
la déclaration de sa majesté catholique, pour 
qu’il fasse passer, très exactement, cette note 
au ministère de sa majesté catholique. 


Traduction de la lettre du ministre de la 
République française, à M. le duc d’Alou- 
dia, le 12 février 1798. 


Quoique je vienne de recevoir l’ordre de 
conférer le plus tôt possible avec votre Excel- 
lence, cependant, eu égard à la note non si- 
gnée du 8 de ce mois, où l’on me dit de la 
part de votre Excellence, que je ferai bien 
de m’abstenir de la voir pour le présent, je 
n’ai pas cru devoir prendre sur moi cette dé- 
marche, sans la prier de m'indiquer un jour 
pour lui communiquer un objet important. 
Votre Excellence voudra bien m’accorder cette 
faveur, que je désire d’autant plus ardem- 
ment, qu’abstraction faite des motifs qui peu- 
vent me la faire refuser, il s’agit d’une af- 
faire qui tend à conserver la neutralité entre 
les deux nations, dont l'intérêt mutuel est tel 
qu’il n’exista jamais entre aucun peuple, en 
dépit des efforts que l’on fait pour les divi- 
ser ; votre Excellence en est convenu avec moi 
avant les derniers événements, qui ne sau- 
raient altérer des principes aussi sages. J’ai 
cru devoir vous instruire de cet objet, afin 
que votre Excellence puisse, avant de me re- 
cevoir, faire savoir et communiquer à sa ma- 
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jesté catholique quel est le principal objet que 
nous devons nous proposer. Il s’agit d’une 
mission de deux notes déjà connues de vous. 
Le mémoire que le conseil exécutif de France 
me renvoie, signé par le ministre des affaires 
étrangères, et d’ailleurs cette difficulté prin- 
cipale une fois levée, j'espère que votre Ex- 
cellence ne se fondera pas, pour les rejeter, 
sur quelques expretsions indifférentes par el- 
les-mêmes ; mais sur la précaution prise rela- 
tivement à Bayonne et aux environs, précau- 
tion qu’il est devenu absolument indispensable 
depuis la rupture qui vient de se faire entre 
l'Angleterre et la République française. 

Je suis persuadé de votre disposition cons- 
tante à assurer le bien de la patrie ; je sais 
d’ailleurs, par des preuves répétées, combien 
votre Excellence sera accessible à la franchise 
de la raison et de la justice. 

J’ose insister de rechef sur la nécessité qu'il 
y a de traiter de vive voix avec votre Ex- 
cellence, vu qu’il est impossible de s’éclaircir 
suffisamment par écrit. 

Je dois la prévenir aussi qu’il n’y a pas un 
jour à perdre pour la réponse de son Excel- 
lence, attendu que le terme qu’on m'a fixé 
est excessivement court. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Signé : LEBRUN. 


Barrère, au nom du comité de défense 
générale, fait un rapport (1) et présente un 
projet de décret (1) sur les hostilités du gou- 
vernement espagnol et sur la nécessité de dé- 
clarer que la République française est en 
guerre avec le roi d'Espagne; 11 s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, un ennemi de plus pour la France 
n’est qu’un triomphe de plus pour la liberté. 
Voilà les paroles qu’il faut adresser à ces 
froids amis de la République, (Bruit) qui se 
laissent abattre par la nouvelle de la retraite 
d’un avant-poste, ou plutôt par le retard 
d’une victoire. Ont-ils donc oublié que les 
Français donnaient l’ordre d’occuper Nice et 
la Savoie, lorsque l’armée das Prussiens était 
campée sur notre territoire, Le voile donc 
s’est enveloppé depuis longtemps le gouver- 
nement espagnol, vient enfin de se déchirer. 
Sa politique obscure et incertaine est connue : 
les intrigues de la Cour de Saint-James, ont 
triomphé à Madrid, et le nonce du pape a 
aiguisé les poignards du fanatisme dans les 
Etats du roi catholique. 

Pressé par les demandes réitérées de notre 
ambassadeur, il feignait de garder une indif- 
férence éloignée de son caractère, et propo- 
sait une neutralité contre une ligue dont il 
goûtait secrètement les principes. Il parlait 
de paix et de médiation dans le cabinet de 
Madrid, tandis qu’il multipliait au loin des 
agressions politiques, et qu’il faisait sous nos 
yeux des armements de terre et de mer. 

La cour d’Espagne veut la guerre ; la cour 
d’Espagne n’a pas cessé de la vouloir. Nous 
avions pensé que cette puissance, à qui la na- 
ture avait commandé le bon voisinage, en res- 
pecterait les droits. Nous avions le droit d’at- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 31, 
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tendre que l’habitude des liaisons commer- 
ciales, un ancien traité d'alliance, des rela- 
ons d'utilité réciproque, la ramèneraient à 
es principes de justice, ou à des mesures de 
prudence ; nous espérions que n'étant plus au 
siècle de Philippe II, ce gouvernement recon- 
naîtrait l'injustice de ses procédés et de ses 
vexations envers les Français, et que le roi 
de l'Espagne fanatisée, ou le dominateur des 
Péruviens amis secrets de l'indépendance, au- 
rait la sagesse de ne pas se mêler aux révo- 
lutions de la liberté. Aussi il n’est pas de 
moyens compatibles avec la dignité nationale, 
qui n'aient été employés auprès de cet ancien 
allié avant d'ouvrir le tribunal de la guerre. 
Il fallait sans doute, avant de planter l’éten- 
dard terrible sur le sommet glacé des Pyré- 
nées, épuiser tous les procédés conciliateurs et 
pacifiques. Ce n’est pas qu’il soit plus mal- 
heureux pour la France de compter un ennemi 
de plus. La République naissante triomphera 
du despotisme de l’Europe; mais une nation 
doit à une autre, d'attendre que son gouver- 
nement s’éclaire, ou que l'opinion lui fasse 
connaître une cause qui lui est étrangère ou 
dangereuse. 

Cette espérance qu'avait conçue notre am- 
bassadeur n'existe plus. Votre courageux dé- 
cret sur l'affaire de Louis, a fait disparaître 
le voile de neutralité perfide qu’affectait la 
cour de Charles. Vous devez enfin lui décla- 
rer la guerre ; c’est cette cour qui l’a déjà 
commencée en Amérique et en Europe. Diffé- 
rer cette déclaration, serait méconnaître les in- 
jures faites à la France, ce serait donner à 
‘Espagne l’avantage de déterminer le mo- 
ment des agressions hostiles. 

Les griefs de la République, contre le gou- 
vernement espagnol ont pour théâtre les deux 
hémisphères ; pour cause, la haine de notre 
Révolution ; pour but, l’anéantissement de no- 
tre liberté et l’affermissement du royalisme. 

C’est ce gouvernement qui a sourdement 

réparé et fomenté la révolte des noirs de 
RE Déingne en trafiquant avec Ja; nè- 
gres du Nord, en échangeant des armes, des 
canons, des munitions de guerre et de bouche 
contre l'or et l’argent ; les meubles précieux 
et les denrées que les nègres avaient pillés 
dans les habitations qu’ils avaient jusqu'alors 
fertilisces. 

C’est par les instigations de ce gouverne- 
ment, c’est par la collusion des gouverneurs 
que les Espagnols ont traité à Laxavon, avec 
une barbarie dont on ne retrouve les traces 
qu'au Mexique, des Français malheureux qui 
demandaient un asile ; qu’ils les ont chassés 
de leur territoire, et qu’ils ont vendu aux nè- 
gres des blanos qui s'étaient mis sous leur pro- 
tection, et qui ont été ensuite massacrés avec 
impunité, sous leurs yeux. 

C’est par les suggestions barbares de ce 
gouvernement, que les Espagnols de Saint- 
Domingue ont refusé constamment aux Fran- 
çais poursuivis les secours qu’ils leur deman- 
daient avec instance, secours que les Espa- 
gnols s’empressaient d’accorder aux révoltés. 

En Europe, nos griefs contre ce gouverne- 
ment sont plus connus et plus multipliés ; je 
n’ai pas beroin de vous raconter les vexations 
éprouvées en Espagne par les citoyens fran- 
çais, voyageurs, domicilés ou commerçants, 
de vous rappeler les longues discussions éle- 
vées, relativement aux limites des deux Etats; 
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il nous suffit de présenter les griefs pris des 
offenses multipliées, faites à la souveraineté 
nationale, le refus de reconnaître la liberté 
du ci-devant roi dans l'acceptation de la 
royauté constitutionnelle ; le cordon de trou- 
pes déployées le long des Pyrénées, quand 
nous ne pensions pas même à nous défier de 
cet allié ; l'audace du gouvernement espagnol, 
d’entretenir auprès des émigrés l'ambassadeur 
Fernand Nunès, la protection et les secours 
ouvertement donués à nos rebelles et aux pré- 
tres fanatiques ; le refus de retirer des fron- 
tières les forces dont le séjour porte atteinte 
aux anciens traités et à la confiance qui doit 
régner entre les deux peuples. 

Qu’avait fait la nation française à ce gou- 
vernement ingrat, devenu aujourd’hui son 
plus cruel ennemi? Elle lui avait prodigué 
ses trésors et ses flottes, lorsqu'une mésintel- 
ligence, qui pouvait devenir funeste au com- 
merce espagnol, éclata entre les gouverne- 
ments de Londres et de Madrid. L’interven- 
tion de la France présenta à ses anciens alliés 
un secours de 45 vaisseaux, armés tout à coup 
dans nos ports, au milieu des dépenses et des 
orages de notre Révolution : tout rentra dans 
l’ordre des négociations paisibles, et l’Angle- 
terre dut céder, alors que l'Espagne accep- 
tait l'intervention armée de la nation et les 
secours de l’Assemblée nationale constituante, 
qui, à cette époque, fixait les regards et les 
re:pects de l’Europe. 

L'Espagne dut à la France la conservation 
de ses riches colonies, que la perfidie du ca- 
binet anglais cherchait à lui ravir sous de 
misérables prétextes, à une époque où l’on ne 
ne croyait pas à la possibilité de l’interven- 
tion française ; et cependant l'Espagne est 
aujourd’hui l’alliée de son ennemi naturel. 

Ici la fuite de Varennes jette un voile sur 
nos relations diplomatiques ; et déjà, avant 
l'acceptation de la constitution royale, l’in- 
dignation des Français avait dénoncé une cé- 
dule du 20 juillet 1791 ; cédule humiliante et 
vexatoire, qui fit maltraiter, jeter dans les 
cachots, et chasser arbitrairement de lEs- 
pagne un grand nombre de Français, tandis 
qu’un serment impie effrayait les cœurs soup- 
çonnés de battre en secret pour leur patrie, 
exigeait d'eux une abjuration sacrilège, et ne 
laissait sur ce territoire inquisitorial que les 
Français qui renonçaient à l’être. 

À la vue de cette injure grave, la France 
aurait dû sans doute punir le gouvernement 
espagnol de tant de malveillance et d’injus- 
tice ; cependant nos autorités constituéas res- 
pectaient le traité que les agents de l'Espagne 
violaient sans cesse ; la municipalité de Per- 
pignan refusait de protéger la désertion des 
troupes espagnoles, tandis que l'Espagne ac- 
cueillait nos déserteurs ; la municipalité de 
Collioure rendait, de son propre mouvement, 
un vaisseau qu’elle avait droit de retenir, tan- 
dis qu'à Saint-Sébastien et à Saint-Salvador, 
les lois de la navigation étaient violées à l’é- 
gard des Français. Enfin un décret restituait 
aux agents espagnols les recrues que le zèic 
des administrateurs de deux départements 
avait retenues dans la citadelle du Saint- 
Esprit, tandis que la cour espagnole vexait 
les Français, et inquiétait nos commerçants 
et nos consuls. fé 

Telle a été la conduite conciliante, franche 
et loyale de la République française ; cepen- 


688 


dant, on ne peut se dissimuler les intentions 
hostiles de l’Éspagne, malgré les protestations 
contraires. La libre acceptation de la royauté 
constitutionnelle est-elle formellement et ité- 
rativement méconnue dans les réponses de la 
cour, d'Espagne ; cette cour annonce qu’elle 
veut conserver religieusement ses traités avec 
nous. Lui oppose-t-on une négociation sépa- 
rée avec les Cantons suisses, pour les aliéner 
de la France ; la cour nous destine une note 
officielle pour calmer nos inquiétudes sur l’en- 
voi d’un ambassadeur en Suisse. Se plaint-on 
d’un cordon de troupes déployé inutilement 
le long de nos frontières ; elle explique avec 
empressement le cantonnement de ces troupes 
espagnoles ; notre agent est traité convena- 
blement à Madrid, et le ministre d’alors l’as- 
sure que sa cour était bien éloignée de son- 
ger à armer contre la France, si la France 
ne l’attaquait pas. Se plaint-on de la cédule 
du 20 juillet 1791 : la cour d’Espagne invoque 
la lettre des traités, et feint d’opposer à tous 
les étrangers sans distinction, une rigueur qui 
ne frappe réellement dans l’exécution que sur 
les Français. Invoque-t-on les traités ; la cour 
d'Espagne ne peut pas consentir à donner à 
ce qu’on appelait le pacte de famille, la forme 
d’un traité national. Alliée, ou plutôt com- 
plice de notre cour, elle hésite sans cesse de 
devenir l’alliée de la nation. C'était l’influence 
du génie malveillant de Florida-Blanca. 

La France a-t-elle montré assez de patience 
et de modération? Au lieu de témoigner son 
mécontentement, elle garde encore le silence ; 
elle veut maintenir la païx avec une puissance 
qu’elle croyait ne pouvoir pas se laisser en- 
traîner à une ligue aussi dangereuse à son 
existence qu'à sa tranquillité. 

Mais la conjuration contre notre liberté 
était ourdie depuis longtemps dans toutes les 
cours d'Europe. Voilà le véritable motif de 
tant de mensonges diplomatiques, de tant de 
perfidies ministérielles. La cour de Madrid 
prenait part, depuis le mois de juin 1791, à 
toutes les dispositons hostiles dont la France 
était l’objet ; elle méditait secrètement la ruine 
de notre indépendance, et se coalisait obscu- 
ue avec les puissances despotiques comme 
elle. 

A peine la liberté française est-elle en dan- 
ger, au milieu des conspirations du trône et 
de l'invasion concertée de nos frontières, le 
cabinet de Madrid ne reconnaît plus de ca- 
ractère à l’envoyé de France. Ebloui par la 
coupable gloire de servir la cause des tyrans, 
il paraît se rattacher à leur ligue sacrilège. 
Ses préparatifs militaires menacent nos fron- 
tières des Pyrénées, ses vœux ardents suivent 
la marche insolente et rapide de Brunswick ; 
mais les succès inouis de la République nais- 
sante la ramènent bientôt à des idées plus 
modérées. Secondée par sa lenteur ordinaire, 
elle transforme son impuissance réelle en bon 
voisinage, et présente ses premiers prépara- 
tifs comme une mesure purement défensive. 
Un ministre, conduit par l'expérience et la 
sagesse, est appelé : il a senti le besoin d’une 
alliance sincère avec la France ; et se défiant 
des intentions perfides de l'Angleterre, il ré- 
pond ou il allègue, pour la neutralité, aux 
autres puissances, que sa cour, par son éloi- 
gnement, est dispensée de prendre part à cette 
grande querelle. 

Cependant, le principal ministre est ren- 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


[7 mars 1793.] 


voyé. Les intrigues de tous les cabinets de 
l'Europe redoublent aussitôt d'activité en 
voyant la nullité d’un jeune ministre succé- 
der à l'expérience de d’Aranda.. Le cabinet de 
Saint-James y joint son astucieuse influence, 
et l’on voit tout à coup de grands préparatifs 
se former dans les ports de l'Espagne, comme 
aux pieds des Pyrénées. 

L’envoyé de France exige, si l’on veut re- 
nouer les négociations, que les corps de trou- 
pes qui n'étaient pas encore rendus à leur des- 
tination s'arrêtent. Cette promesse est faite, 
mais éludée quant à plusieurs de ces corps 
militaires. L’envoyé se plaint de cette inexé- 
cution, avec ce ton ferme qui convient aux 
représentants de la République. De nouveaux 
ordres sont donnés ; mais leur tardive arrivée 
n’a pu arrêter l’'embarquement desmilices pro- 
vinciales destinées pour la Catalogne. 

Est-ce négligence ou lenteur ? est-ce probité 
diplomatique ? Le dénouement va le prouver. 

Notre envoyé se plaint de tous ces arme- 
ments et de l’activité donnée à tous les ports ; 
il s’en plaint comme de moyens précurseurs 
de la guerre, et non pas caution de la neutra- 
lité tant vantée. Le cabinet de Madrid répond 
sans cesse que ce n’est là qu’un état de défense 
et de sûreté pour son territoire, il va même 
jusqu’à annoncerquec’est à cause des défiances 
qu’il à des préparatifs maritimes de l’Angle- 
terre, qu’il fait à son tour armer dans ses 
ports. 

Ce n’était là qu’un jeu de la politique : ce 
fut alors qu’on vit un jeune ministre qu’on ne 
croyait pas encore façonné à la honteuse dis- 
simulation des cabinets, le disputer en ma- 
chiavélisme au cabinet de l'Angleterre, se 
jouer de ce qu’il y a de plus sacré, promettre, 
s'engager même, au nom de son maître, à la 
neutralité, au désarmement et à l’envoi de 
commissaires ; fausser ensuite sa parole, et se 
déshonorer par de vains subterfuges. Il faut 
citer un exemple de cette infâme politique. 
Deux notes officielles sont notifiéesau ministre 
espagnol ; le conseil exécutif y demandait 
énergiquement la retraite des troupes et la 
neutralité. Le ministre paraît d’abord y accé- 
der ; il se plaint seulement de ce que les notes 
ne sont pas signées, et 1l semble ne faire dé- 
pendre son accession que de la signature : la 
correspondance offñcielle qui les accompagnait 
en garantissait bien l’authenticité. Cependant 
l’envoyé français veut encore détruire ce mau- 
vais prétexte, les notes reviennent signées du 
conseil exécutif, et la mauvaise foi diploma- 
tique cherche de nouveaux subterfuges. Ici se 
présente une scène qu’il est utile aux nations 
d'entendre, afin qu’elles jugent une fois leurs 
gouvernements, et que l'Espagne s’éclaire en- 
fin sur ses chefs. 

Le ministre espagnol se récrie d’abord sur 
l'affectation du conseil exécutif à parler de la 
nation espagnole uans les deux notes offi- 
cielles, comme si l'Espagne, ajoute-t-il, avait 
adopté vos principes. « Cette expression de 
nation est incompatible avec la souveraineté 
du roi d'Espagne. » Tel est done l’état d’avi- 
lissement et d’humiliation où un des plus 
grands peuples de l’Europe se trouve réduit 
par ses rois, puisqu'ils ne lui permettent pas 
même de soupçonner son existence ! Le gou- 
vernement français, répond l’ambassadeur, 
ne pouvait qu’employer un langage conforme 
à ses principes. « Il est étrange, continue le 
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ministre espagnol, que les notes officielles 
parlent de /a République française, comme 
si déjà elle avait été reconnue par la Cour 
d’Espagne, au lieu de se borner à l’expression 
de youvernement français. » Cette expression, 
reprend notre envoyé, comprend implicite- 
ment celle de la République française, puisque 
notre gouvernement actuel est républicain, et 
que le conseil exécutif, qui n’est que son or- 
gane, ne peut se dispenser de parler au nom 
du gouvernement, dont il tient ses pouvoirs. 
I] aurait dû lui rappeler aussi que le gouver- 
nement espagnol fut le premier à reconnaître 
la République anglaise, et à envoyer un am- 
bassadeur auprès de Cromwel. 

l'ambassadeur de France insiste ; il observe 
que la République française est reconnue par 
le roi de Naples, par un autre Bourbon. 
« L'exemple du roi de Naples, émané d’un roi 
d'un ordre inférieur, répond le jeune ministre, 
ne suffit pas à un monarque comme celui, d’Es- 
pagne ; dès que vous aurez obtenu la recon- 
naissance de quelque puissance de premier 
ordre, sa majesté catholique ne refusera pas 
la sienne... » 

Le voilà donc avéré, cet orgueil insolent du 
despotisme, qui ne reconnaît pas même l’éga- 
lité entre les rois. Les mots nation, République, 
blessent leur oreille superbe, et ils prétendent 
ne les laisser exister que quand ils les auront 
reconnues. 

Citoyens, si les rois pouvaient être reconnus 
par les hommes libres, ce serait à nous à recon- 
naître les rois ; ce serait à la République fran- 
çaise à sanctionner ou à rejeter leur existence. 

La Républiquefrançaise n’est pas reconnue ! 
Mais ne dirait-on pas que les pays gouvernés 
par les rois sont leur patrimoine, qu'ils 
parlent seuls au nom des peuples, et décident 
de leur destinée ? Ne dirait-on pas que la li- 
berté et l'égalité avaient besoin d’être recon- 
nues autrement que par les triomphes et par 
l’assentiment de tous les horames !... Tel est 
le vœu insensé de tous les rois, tel est le véri- 
table sens des diverses objections faites par 
le gouvernement espagnol aux diverses propo- 
sitions de neutralité sincère et de désarme- 
ment respectif. 

S'il ne vous à pas plus tôt déclaré la guerre, 
c'est qu’il a des troupes moins actives que ses 
vengeances, eb qu’il est forcé à une lenteur in- 
séparable des armements maritimes. S'il ne 
vous à attaqué plus tôt, c’est que l'invitation 
du roi catholique à ses sujets de bonne volonté 
est de nul effet ; c’est que le déficit de ses fi- 
nances en 1792, est de 20 millions ; c’est que le 
crédit du gouvernement chancelle ; c’est que 
50,000 esclaves enrégimentés ne sont pas dan- 
gereux pour les Français libres ; c’est que le 
rassemblement des matelots se fait avec len- 
teur, surtout vers les côtes de la Méditerranée. 
« Toutes mes voitures sont prêtes, disait ces 
jours derniers, le ministre de la marine espa- 
gnole, il ne me manque que des hommes pour 
les mener. » (Æéres.) Si le gouvernement n’a fait 
que répondre à votre envoyé qu'il ne s’occupe- 
rait plus de ses notes officielles, c’est qu’il 
a cherché à éviter l’apparence d’une agression 
dès longtemps préparée ; c’est qu’il voudrait 
pouvoir vous accuser auprès du EE espa- 
gnol, pour nationaliser la guerte, s’il le pou- 
vait, comme les Pitt, les Grenville l'ont pra- 
tiqué à Londres. à 1 

éjà le gouvernement de Madrid a associé 
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à ses projets de vengeance royale tous les 
corps ecclésiastiques ; les prêtres excitent pu- 
bliquement dans les temples, la crédulité du 
euple à renouveler le erime des Vêpres Sici- 
iennes. Les inquisiteurs vont se transformer 
en militaires, et les couvent offrent de faire 
marcher des milliers de moines pour cette 
croisade impie contre la liberté (Rires), déjà 
le fanatisme religieux prépare pour les ar- 
mées, ses prières ferventes, ses pieuses lar- 
gesses, et cette population monacale aussi 
lâche qu'inutile ; 11 va renouveler aux yeux de 
l'Europe le ridicule exemple de cette guerre 
de moines que virent vos ancêtres, et de ces 
processions qu’ils prenaient pour des armées. 
C’est ainsi que tout se prépare pour la révolu- 
tion monastique qui doit être le premier pas 
vers l’affranchissement de l'Espagne. 

C’est ainsi qu'une guerre royale et sacerdo- 
tale aura fondé la souveraineté de ce peuple, 
qui chassera un jour les prêtres et les rois 
comme jadis il chassa les Maures. 

Que le gouvernement de Madrid s’éclaire 
donc sur le génie des peuples qu’il gouverne 
avec des moyens aussi artificieux qu'extraor- 
dinaires. Les lumières répandues dans plu- 
sieurs classes de citoyens y ont déjà étouffé 
l'ignorance et une foule de préjugés. L’Ara- 
gon se souvient de son antique liberté ; la Ca- 
talogne a des droits à réclamer et la Navarre 
se souvient qu’elle ne fut pas toujours sous la 
domination du maître de Madrid. 

Le peuple comprimé dans les lisières de la 
superstition et du royalisme, à conservé son 
caractère primitif ; il a toujours ce même pen- 
chant démesuré pour tout ce qui tient au cou- 
rage et à l'élévation de l’âme. Que la liberté 
lui apparaisse, et il s’élancera vers elle avec 
cette énergie qui lui est si naturelle. Il faut 
à la nation espagnole de grandes entreprises, 
et une immense perspective de gloire ; elle la 
verra dans la conquête de son indépendance et 
de ses droits, comme ses rois l’ont vue dans la 
conquête des trésors du Mexique. L’habitude 
qu’elle a de ne plus relever que du trône depuis 
l’abaissement des grands, sera bientôt rem- 

lacée dans son esprit par la conquête de la 
tie Qu'il tremble ce gouvernement astu- 
cieux et versatile qui a trompé les alliés de 
l'Espagne par de fausses espérances de neu- 
tralité, et qu'il apprenne des Français libres, 

ue c’est du sein de l’Andalousie que viennent 
de sortir récemment les expressions énergiques 
du mécontentement espagnol, précurseur des 
révolutions : « Quand ce seraient les Maures 
qui nous gouverneraient une autre fois, 
s’écrient-ils, nous ne pourrions pas être plus 
malheureux qu'avec cette maison de Bour- 
bons. » 

Citoyens, que la guerre soit donc déclarée à 
l'Espagne. Si l'agent de la République fran- 
çaise n’a pas été outrageusement chassé de son 
territoire, comme un autre l’a été de l’île an- 
glaise, n'oublions pas qu’on a refusé hautement 
de l’entendre et de répondre aux notes officiel- 
les. Le ministère de la raison, rendu inutile, né- 
cessite celui des armes; elles seront victorieuses 
le long de l’Ebre et du Mançanarès, comme elles 
le sont sur les bords de la Meuse et du Rhin. 

Si nous avions eu l’armée que vous aviez dé- 
crété en novembrecontrel’Espagne; siceux qui 
étaient chargés de l’organiser et de l’approvi- 
sionner n'avaient pas fait tout ce qu'il fallait 


pour l’anéantir dès son originc;sinous n'avions 
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pas donné au gouvernement Espagnol une trop 
longue et trop grande confiance dont il n’était 
pas digne, nous aurions eu le long des Pyrénées 
une force disponible qui par sa seule présence 
sur les frontières aurait assuré la neutralité de 
la cour de Madrid, arrêté l'Angleterre dans ses 
projets hostiles, et défendu à l'Espagne de se 
constituer en puissance navale; car l'Angleterre 
n’a eu l'audace de l’agression qu’en s’appuyant 
sur les galions de l'Espagne et les florins de la 
Hollande. 11 est donc indispehsable que vous 
ordonniez sur-le-champ que le conseil exécutif 
fasse passer dans les Pyrénées le matériel néces- 
saire à une armée qui nous donne tous les 
moyens d'agression; 1l faut que les Bourbons 
disparaissent d’un trône qu’ils ont usurpé avec 
les bras et les trésors de nos pères, et il faut 
qu’un des peuples le plus magnanime de l’Eu- 
rope reçoive enfin la liberté qui, placée sur une 
terre vierge, fécondée par un soleil bienfaisant 
et entourée de mers et de montagnes, peut la 
conserver intacte au milieu des révolutions du 
globe. ed 

Et vous, citoyens libres de la France méridio- 
nale, que vos larmes cessent, que votre courage 
s’enflamme; l’armée des Pyrénées s'organise sur 
un pied formidable. Unissez-vous à vos légions 
patriotiques, vous apprendrez au gouverne- 
ment espagnol que la République française 
n’est pas un ennemi à dédaigner, et qu’elle ira 

orter dans son sein tous les germes de la li- 

erté, de l'égalité et de la tolérance qu’ils n’ont 
jamais connues. Le despotisme vous insulte et 
vous menace; mais le despotisme est vieux en 
Europe, et il fut lâche dans toutes les contrées. 
Le souverain de l'Espagne sommeille, allez le 
réveiller, et aussitôt le fanatisme, qui soutient 
les prêtres et les rois, sera détruit; le colosse 
du gouvernement espagnol sera abattu, et de 
nouvelles sources d'industrie et de commerce 
vous dédommageront des sacrifices que vous 
aurez faits à la Tiberté. 

Le Nord est défendu par des armées victo- 
rieuses contre les tyrans de Vienne et de Berlin. 
Que vos braves légions nous défendent des fana- 
tiques et des esclaves d’Aranjuez. Descendez de 
ces rochers qui produisant du fer et des soldats, 
furent toujours les boulevards de la liberté du 
genre humain. La gloire vous attend au-delà 
des monts, allez faire trembler à Madrid le des- 

ote coalisé avec les ennemis de la République; 
es Pyrénées ne peuvent être une barrière que 
pour des esclaves ou des moines. 

En allant venger vos frères, rappelez-vous 
que lorsqu'un des despotes de la France eut 
placé un de ses petits-fils sur le trône espagnol, 
il s’écria dans son orgueil : 1! n’y a plus de 
Pyrénées. Portons la liberté et l'égalité en Es- 
pagne par nos victoires, et nous dirons alors 
avec plus de vérité, & n’y a plus de Pyrénées, 
et nous le dirons pour le bonheur du monde. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de défense gé- 
nérale fut la conduite du gouvernement espa- 
gnol envers la France; 

« Considérant que depuis le 14 juillet 1789, 
le roi d’Espagne a constamment outragé la sou- 
veraineté du peuple français dans les diverses 
communications avec son gouvernement, et qu’il 
a toujours persisté à considérer Louis Capet 
comme souverain de la nation; 

« Que par une cédule du 20 juillet 1791 il 
a exposé les Français à des vexations multi- 
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pliées, qu’il les a condamnés à des emprisonne- 
ments arbitraires, à des bannissements injustes; 
qu’il leur a fait éprouver des pertes et des per- 
sécutions dont la réparation a été réclamée imu- 
tilement; que par cette cédule il les a forcés au 
serment de renoncer à leur patrie; 

« Que ses gouverneurs et ses troupes n’ont 
cessé de favoriser la révolte des nègres à Saint- 
Domingue par des approvisionnements et des 
échanges de vivres, de munitions d’armes et de 
canons, ont refusé un asile aux Français pour- 
suivis, et même rendu aux nègres plusieurs 
français qui y avaient réclamé l'hospitalité, et 
qui ont été ensuite massacrés; 

« Qu’à l’époque du 10 août 1792 il a ordonné 
à son ambassadeur à Paris de se retirer, ne 
voulant pas reconnaître le conseil exécutif pro- 
visoire élu par l’Assemblée législative; 

« Que depuis l’ouverture de la session de la 
Convention nationale, il n’a pas voulu repren- 
dre la correspondance accoutumée entre les 
deux Etats; 

« Qu'il a refusé de reconnaître l'ambassadeur 
de la République française, quoique muni de 
lettres de créance en son nom; 

« Qu’au lieu de donner à la France le contin- 
gent de secours, stipulé par le traité d’al- 
liance, il a fait faire des armements sur terre 
et sûr mer qui ne peuvent avoir d'autre desti- 
nation que de combattre l’indépendance de 
cette nation, et de se coaliser contre elle avec 
les puissances ennemies; 

« Que tandis qu’il faisait avec activité l’ar- 
mement maritime, 1l le présentait hypocrite- 
ment comme une précaution de sûreté contre 
l'Angleterre, dont il disait connaître les inten- 
tions perfides, et négociait cependant une 
alliance avec elle, au mépris des traités; 

« Que dans le même temps qu'il armait ses 
frontières, il accordait une protection ouverte 
et des secours d'argent aux émigrés et aux chefs 
des rebelles armés contre la France; 

« Que malgré la persévérance la plus cons- 
tante du conseil exécutif provisoire de France 
à employer tous les moyens qui pouvaient con- 
server la paix et la fraternité avec la nation 
espagnole, et qui étaient compatibles avec la 
dignité de Républicains, le ministère espagnol 
a persévéré dans son système de Avr 
de malveillance et d’hostilité; qu’il à continué 
les armements de terre et de mer, et envoyé une 
artillerie nombreuse aux deux extrémités des 
frontières de la France; ” 

« que sur la demande qui lui à été faite de 
s'expliquer sur l’objet précis de ses armements, 
il n’a donné que def réponses évasives et dila- 
toires; 

« Que le roi d'Espagne à manifesté son atta- 
chement à la cause de Louis, et son dessein de 
le soutenir si l’on n’obtempérait pas à son in- 
tervention; 

« Qu’à la nouvelle de l'exécution de Louis il 
a outragé la République française, en préve- 
nant l’ambassadeur de la République qu’il ne 
lui serait plus donné de réponse, et en inter- 
rompant avec lui toute communication; qu’il a 
positivement refusé l’admission de deux notes 
officielles du conseil exécutif, du 4 janvier, en 
réponse aux siennes du 17 décembre; et en con- 
séquence, qu’il a refusé de s'engager à observer 
une stricte neutralité envers la France, à dé- 
sarmer et à nommer des commissaires pour 


. opérer les désarmements respectifs; 


« Que depuis ce refus, il à accueilli le chef 
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des émigrés, s’est lié plus fortement que jamais 
avec la cour d'Angleterre, doiqwelle soit en 
guerre avec la République française; qu’il a 
toléré et qu’il tolère les prédications publiques 
et les persécutions faites contre les Français 
dans ses Etats; 

« Considérant enfin que toutes ces circons- 
tances réunies ne laissent plus à la République 
française l’espoir d'obtenir, par la voie des né- 
gociations amicales, le redressement de ces 
griefs, et que tous les actes de la cour de Madrid 
sont de véritables actes d’hostilité et de coali- 
tion avec les puissances belligérantes, et équi- 
valent ainsi à une déclaration de guerre; 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


ATUALe 


« La Convention nationale déclare, au nom 
de la nation française, qu’attendu les actes mul- 
tipliés d’hostilité et d'agression ci-dessus dési- 

és, la République française est en guerre avec 
Lies d’Espagne. 


Art. 2. 


« La Convention nationale charge le conseil 
exécutif provisoire de déployer les forces qui 
lui pataîtront nécessaires pour repousser son 
agression, et pour soutenir l'indépendance, la 
dignité et les intérêts de la République fran- 
çaisé; et eh conséquence il sera tenu de prendre, 
dès à présent, les mesures les plus promptes 
pour fhiré passer dans les départements des 
Pyrénées le fnatériel nécessaire pour une armée 
de 100,000 hommes. 


Art. 3. 


« La Convention nationale autorise le conseil 
exécutif provisoire à disposer tant des forces 
navales que de celles de terre, ainsi que le salut 
de Ja République lui paraîtra l’exiger. 


Art. 4. 


« Il sera pris dans le sein de la Convention 
nationale six commissaires pour aller dans les 
départements méridionaux de la République, 
et dans l’armée des Pyrénées, accélérer le recru- 
tement, surveiller les approvisionnements, et 
encourager tous les Français à se réunir pour 
venger les injures faites par un tyran à la na- 
tion française. » , M 50 

(La Convention adopte à l’unanimité ce pro- 
jet de décret, au milieu des plus vifs applaudis- 
sements. Elle ordonne ensuite l'impression du 
rapport et l’envoi aux départements eb aux 
armées, en tête du décret.) ; 

(La séance est levée à quatre heures et demie 


du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
S'éance du jeudi ? mars 1793, au soir. 
PRÉSIDENCE DE DUBOIS-CRANCÉ, président. 


La séance est ouverte à sept heures et demie 
du soir. 

Le Président. L'ordre du jour de cette 
séance est l'élection d’un président et de trois 
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secrétaires. IL va être procédé à l'appel nomi- 

nal pour la romination d’abord du président. 

Le scrutin est ouvert. 

. (La Montagne étant déserte, Duhem et Marat 

interrompent l'appel et demandent pour per- 

mettre à leurs collègues d'arriver de communi- 
uer quelques offrandes et dons patriotiques 

e centre et la droite s'y opposent, et il en ré. 
sulte un certain tumulte. — Châles est accusé 
d’exciter du trouble; une partie de l'assemblée 
se lève contre lui. — Duhem, Tallien, Benta- 
bole accourent, suivis de quelques membres. — 
Le Président se couvre, petit à petit le calme 
renaît et l’on continue l'appel. — Bientôt de 
nouveaux troubles s'élèvent. Pétion et Guadet 
votent pour Gensonné; la Montagne murmure 
et proteste violemment. Alors Louvet, Buzot, 
Barbarouwx, Rebecquy et Dufriche-Valazé en- 
tourent Pétion et Guadet et menacent d’en 
venir aux mains avec leurs collèques d’extrême- 
gauche. — Le Président est obligé de se couvrir 
une seconde fois. — Enfin le calme renaît et il 
est possible de terminer l'appel nominal.) 

Le Président. Voici le résultat du scrutin 
public pour la nomination du Président. I] 
s’est trouvé 384 votants; sur lesquels Gensonné 
a réuni 201 suffrages, et Thuriot 170. La ma- 
jorité absolue étant de 193 voix, et Gensonné 
ayant obtenu plus que ce nombre, je le pro- 
clame président de PAssenETée 

Il va êtra procédé au scrutin pour trois se- 
crétaires, en remplacement des citoyens Le- 
cointe-Puyravean, Choudieu et Prieur (de La 
Marne), secrétaires sortants. 

Mallarmé, secrétaire, procède à l'appel no- 
minal. 

Le Président, une fois l'appel terminé, pro- 
clame les noms des trois élus : 


Isnard qui a obtenu... 232 voix. 
Guyton-Morveau .....… 205 » 
Grangeneuve ............ 203 » 


Ces trois membres prendront conséquemment 
la place de secrétaires. 


A 


(La séance est levée à minuit.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du vendredi $ mars 1793. 
PRÉSIDENCE DE GENSONNÉ, président. 


La séance est ouverte à dix heures et deu.ie 
du matin. 

Julien (de Toulouse), secrétaire, donne 
lecture des lettres, adresses et pétitions sui. 
vantes : 

1° Lettre des citoyens libres de Clermont- 
Ferrand, département du Puy-de-Dôme, qui 
annoncent qu’ils ont envoyé deux députés au- 
près des commissaires envoyés par la Conven- 
tion à Lyon, pour leur offrir, en cas de besoin, 
la force publique de Clermont ; cette lettre est 
ainsi conçue (1) : : 


(1) Archives nalionules, Carton € 779. chemise 407, 
pièce n° 30. 
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« Clermont-Ferrand, 2 mars 1793, lan IT 
de la République française. 


« Citoyens représentants, 


« Au moment où nous avons appris l'envoi 
de vos commissaires à Lyon et les projets con- 
tre-révolutionnaires qui agitent cette cité, nous 
avons réclamé auprès des corps administratifs 
de notre ville les secours que des républicains 
doivent à leurs frères. Le département, le dis- 
triet et la municipalité se sont ensuite réunis ; 
deux départements ont été nommés et sont par- 
tis sur-le-champ. [ls ont l'honorable mission 
d'offrir de la part des citoyens de Clermont- 
Ferrand aux commissaires à la Convention 
nationale et aux patriotes de Lyon les forces 
de notre garde nationale qui, maintenant en 
état de réquisition permanente, est prête à vo- 
ler au premier signal à la défense des sans- 
culottes lyonnais. Ils sont chargés d’environner 
vos commissaires, de les défendre contre les 
atteintes des malveillants, de protéger leur in- 
violabilité, de couvrir de leurs corps les repré- 
sentants de la nation. Si notre garde républi- 
caine recevait l’ordre de partir, elle irait sous 
l'égide de la loi exterminer l'aristocratie qui 
déshonore une grande cité. Si vos commissaires 
couraient quelque danger, nos députés les sau- 
veraient ou périraicnt à leurs côtés. C’est ainsi 
qu'agissent les sans-culottes du Puy-de-Dôme. 


« Les citoycns réunis en société des Amis de 
l’'cyalité de ia République. 


« Signé : Dison, président ; MABRU, sc- 
crétaire ; FARGEON, sccré- 
taire ; BATHE, secrétaire. » 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble et ordonne l'insertion de la lettre au Bul- 
lctin.) 

2 Adresse du directoire du district, du con- 
seil général de la commune, de la yarde natio- 
nale, de la justice de paix et des citoyens de 
C'usset, qui adhèrent au jugement du tyran, et 
annoncent qu'ils ont ouvert un registre pour 
les enrôlements et les souscriptions patrioti- 
ques ; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Cusset, le 1° mars 1793, lan TI 
de la République française. 


« Citoyens, 


« Nous adhérons au jugement que la Con- 
vention nationale à porté contre Louis Capet ; 
les demi-mesures ne sont plus de saison ; il 
faut que la République se lève tout entière 
pour écraser ses ennemis ; le décret sur le re- 
crutement ne nous est pas encore parvenu offi- 
ciellement, mais le patriotisme repousse des 
formes gênantes et serviles. Aujourd’hui nous 
ouvrons un registre pour les enrôlements et 
les souscriptions patriotiques. L’ardeur qui 
anime notre brave jeunesse nous promet les 
plus heureux succès. Dimanche prochain des 
commissaires iront dans toutes les autres mu- 
nicipalités réchauffer le zèle de nos concitoyens 
ct les presser de suivre l'exemple du chef-lieu 
du district. 


(4) Archives nalionales, Carton C 250, chemise 407,7 
pièce n° 22. 
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« Vivre libres ou mourir, voilà notre de- 
vise. Nous y serons fidèles. 


« Les membres du directoire du district, le 
conseil général de la commune, la garde na- 
tionale, le tribunal, le bureau de aoncilia- 
tion, la justice de paix et les citoyens de Cus- 
set réunrs. 

« Signé : COLIN ; PONCET, vice-président 

< du district ; JOULEMIER ; 
GASPARD QUENTIN, com- 
mandant; ROUGIER; GIVORS, 
procureur syndic ; BOUDAT ; 
BERNARD ; DERIRUGEON ; 
MARÉCHAï; RETLOQUÉ, juge; 
Hervieu ; DEHAY ; GAY ; 
GALIEN ; CORINIER, greffier; 
FAYET ; CLAUSTRY ; GIROIS ; 
DurANTON ; GALLET ; DESs- 
BRET ; BEFFAY ; BRUNEL ; 
Favaup; Mouvoisin; Dior; 
ViILLARD ;  SOUHATRAT 
BRUN ; BARAISE ; FAURE 
MaALLAT ; CAVY ; AVELOS 
Cuivor ; BaAuDoin ; Corom- 
BIER ; DEHAYE ; NICOLLET ; 
SAULNIER ; DELORME ; VI- 
TRY ; BELLOT ; CORRE ; BaAu- 
DESSON ; LAMOUROUXx ; PA4- 
CAUD; JACQUES PETIT; PHE- 
LIPPON, gendarme ; GILBERT 
GouT; DurLoQuE; DucHON; 
RopèLe ; Bounarp ; Cas- 
SARD ; GUICHON ; DARROL ; 
SARINCHOL ; LE BLANC ; 
FRÉMINVILLE, président du 
district. » 


veus 


(£a Convention applaudissant au dévoue- 
ment généreux des citoyens de Cusset, décrète 
la mention honorable, et l'insertion de l’adresse 
au Bulletin.) 


3 Lettre du citoyen Machct-Velye, qui fait 
hommage à la Convention d'un programme 
sur la nécessité de construire un canal de na- 
vigation depuis Paris jusqu’à Dieppe et Rouen 
avec les moyens d'exécution. 

(La Convention accepte cet hommage, en 
décrète la mention honorable et renvoie l’exa- 
men de ce plan aux comités des ponts et chaus- 
sées et de commerce réunis.) 


4° Lettre des administrateurs et citoyens du 
district d’Etampes, qui adressent un don pa- 
triotique, et annoncent que cet envoi sera en- 
core suivi de nouvelles offrandes aux généreux 


défenseurs de la patrie ; cette lettre est ainsi 
conçue (1) : 


« Citoyen Président, 


« Le district d’Etampes, département de 
Seine-et-Oise, vous fait le premier envoi de 
l'offrande à la patrie par quelques citoyens de 
son arrondissement. Les envois qui suivront 


vous justifieront du patriotisme de ces conci- 
toyens. 


« Les administrateurs du directoire du dis- 
trict d'Etampes. 
« Signé : SUREAU fils, vice-président ; 
GAUDION; CRESPIN; BARON- 
DELISLE, procureur-syndic ; 
EROSNIER, secrétaire. » 


.(1) Archives nationales, Carton G 249, chemise 391, 
pièce n° 29. + 
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Désignation des objets composant l’envoi 
mis au bureau de la messagerie, cejourd’hui, 
5 mars 1793, l'an II de la République : 


58 paires de bas ; 70 paires de souliers ; 2 ha- 
bits ; 2 vestes ; 2 culottes ; 1 chemise ; 2 giber- 
nes et 1 chapeau. 


« Signé : SUREAU ; EROSNIER. 


(La Convention décrète la mention honora- 
ble de cette offrande qu’elle accepte, et en or- 
donne l'insertion au Bulletin.) 

5° Lettre des administrateurs composani le 
conseil général du département de Paris, qui 
demandent des éclaircissements sur l’exécution 
des lois relatives aux certificats de civisme, ct 
font part des difficultés qui s'élèvent chaque 
jour à ce sujet ; ils demandent à la Convention 
de fixer leurs doutes et la conduite qu’ils ont à 
tenir. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

6 Lettre du cityoen Grémié, écrivain mili- 
taire de la citadelle de Blaye-sur-G'ironde, qui 
offre, pour le premier volontaire qu’armera 
la commune de Blaye, son habit uniforme et 
son fusil ; cette lettre est ainsi conçue : (1) 


Blaye, le 2 mars 1793, l’an II 
de la République. 


« Représentants d’un peuple libre, 


« Le citoyen Grénié, animé d’un esprit pur 
de patriotisme et voulant coopérer de tous ses 
pouvoirs au salut et aux besoins de la patrie, 
vous prie d’agréer l'offre de son habit d’uni- 
forme, le seul qu’il a et de son fusil, qu’il don- 
nera au premier volontaire que la municipa- 
lité de Blaye équipera pour aller aux fron- 
tières. Le seul regret qui me reste, représen- 
tants, c’est d’être privé de ne pouvoir voler 
aux extrémités de la République pour com- 
battre nos tyrans avec nos frères d’armes ; 
mais si l’ennemi est assez osé de venir sous les 
remparts de cette citadelle, ma joie sera alors 
complète en combattant contre lui d’une ma- 
nière à l’en faire repentir, et mourir, s’il le 
faut, à mon poste, tribut de reconnaissance 
que je dois à ma patrie. 

« Je suis avec respect, représentants, 


« Le secrétaire écrivain militaire de la cita- 
delle de Blaye-sur-Gironde, 


« Signé : GRÉNIÉ. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte, et or- 
donne l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

7° Adresse du conseil défensif de la ville de 
Longwy, qui fait part à la Convention natio- 
nale des mesures qui ont été prises pour mettre 
cette place sur un pied respectable de défense, 
du zèle que déploient les citoyens pour con- 
courir aux travaux qui doivent en assurer les 
destinées contre les tentatives de nos ennemis. 
Ils ont abattu tous les arbres, coupé les che- 
mins, et ouvert des tranchées. Ils ont planté 
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deux arbres de la liberté sur la place d'armes ; 
ils demandent des outils pour continuer leurs 
travaux. Ils jurent de combattre et de mourir 
sous les murs de la ville. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable du zèle et des sentiments civiques aui 
animent tant le conseil défensif que les habi- 
tants de Longwy ; et quant aux secours qu'ils 
sollicitent pour la confection entière des cu- 
vrages commencés, renvoie la pétition aa cen- 
seil exécutif provisoire.) 


& Lettre des administrateurs composcat le 
directoire du district de Clermont, départe- 
ment de la Meuse, qui adressent à la Conven- 
tion, au nom de leurs concitoyens, pour nos 
braves défenseurs, 348 chemises, 232 paires de 
souliers, 21 capotes, 52 paires de bas, 28 panta- 
lons, 42 paires de guêtres, 4 habits, 4 vestes, 
6 paires de culottes, 3 cols, un chapeau, une 
paire de gants. Ils exposent à la Convention 
que sur la totalité des contributions de ce dis- 
trict, qui se monte à 332,000 livres pour 1792, 
300,000 livres sont recouvrées. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable de leur offrande civique ; et à l’égard de 
la demande en secours pour les dommages 
qu'ils ont essuyés par l'invasion des ennemis, 
ou le passage des troupes de la République sur 
leur territoire, renvoie au ministre de l’inté- 
rieur.) 


9 Lettre du citoyen Lacassaigne, de Cars, 
près Blaye, département de la Gironde, qui 
dépose sur l’Autel de la patrie son habit uni- 
forme pour le premier volontaire qui partira 
de ce lieu ; cette lettre est ainsi conçue : (1) 


Cars, près Blaye, département de la Gironde 
« Le 2 mars 1793, l'an IT de la 
République française. 


« Représentants des Français libres, 


« Un ancien volontaire du régiment Dau- 
phin-cavalerie, ne pouvant aller encore aux 
frontières, vous prie d’agréer son habit uni- 
forme national, pour en vêtir le premier vo- 
lontaire qui partira de ce lieu pour aller com- 
battre nos tyrans. 

Je désirerais, représentants, que tous mes 
concitoyens puissent en faire de même, afin 
que nous puissions tous, d’un commun accord, 
soulager la patrie et encourager notre jeunesse 
à la défendre. 

« Je suis avec respect, représentants des 
Français libres, votre très humble et très 
obéissant serviteur, 


« Signé : LACASSAIGNE. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte, et or- 
donne l'insertion de la lettre au Bulletin.) 

10° Lettre des administrateurs du directoire 
du département du Calvados, qui adressent à 
la Convention l'arrêté qu’ils ont pris pour 
rendre aux mânes de Michel Lepeletier les 
honneurs funèbres qui sont dus à la mémoire 
d’un citoyen qui s’immola courageusement à 
sa patrie, en votant la mort du tyran. 


(1) Archives nationales, Carton Q 219, chemise 391, 
pièce n° 27. 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chem'se 391, 
pièce n° 28. 
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Suit la teneur de ces deux pièces : (1) 


Lettre des administrateurs du directoire du 
département du Calvados. 


« Caen, 25 février 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen président, 


« Nous vous adressons une expédition de 
notre arrêté du 23 de ce mois, relatif aux hon- 
neurs dus à la mémoire de Michel Lepeletier. 

Nous vous prions de le faire connaître à la 
Convention nationale. 


« Les administrateurs composant le direc- 
toire du département du Calvados. 


« Signé : MERIEL ; PETIT ; LE- 
FEBVRE ; THIBOULT ; 
MEesniz; LÉVÊQUE.» 


Extrait dw procès-verbal des séances du 
directoire du département du Calvados. 


Du 23 février 1793, l’an IT de la 
République française. 


Le directoire en séance, présents les ci- 
toyens Lévêque, président ; Meriel, Lefebvre, 
Petit, Thiboult, Leclerc, Lenoimand, et Mesnil, 
commissaire, faisant les fonctions du procu- 
reur général syndic. 

Le directoire du département du Calvados 
convaineu combien la mémoire de Michel Le- 
peletier expirant sous un fer assassin pour 
avoir voté la mort d’un parjure et d’un lâche 
tyran, est chère à tous les cœurs républicains, 
aux Français qui ont juré la chute des rois et 
la liberté de leur pays ; 

Considérant en même temps combien :1l est 
intéressant d'offrir aux regards du ypsuple 
l’image chérie d’un citoyen vertueux qui, avec 
tant de courage, fit le sacrifice de ces jours, 
qu'il regarda comme utiles au salut et à la 
gloire de sa patrie ; 

Qu'il est, en outre, de la dignité de ce même 
peuple, ainsi que de sa justice, de récompenser 
avec éclat le zèle et le généreux dévouement 
de l’un des plus intrépides défenseurs de ses 
droits ; 

Considérant, en un mot, que l’un des de- 
voirs de ses magistrats est d’exciter et d’entre- 
tenir sans cesse dans l’âme des bons citoyens 
les élans de patriotisme, le feu sacré de la li- 
berté, soit en leur rappelant les actions des 
hommes de bien, soit en les rendant témoins 
Acs honneurs décernés à leurs vertus civiques, 
arrête que, le commissaire faisant les fonctions 
de procureur général syndic entendu : 

1° Il sera rendu par le département des hon- 
neurs funèbres à Michel Lepeletier ; 

.2 Ils auront lieu au pied de l’Arbre de la 
liberté, le dimanche, 10 mars prochain, à 
neuf heures du matin. En conséquence, trois 
commissaires vont être nommés pour se con- 
certer avec la municipalité de Caeniet l’état- 
major de la garde nationale, afin de régler 
l’ordre et la marche du cortège ; 

3° Les corps administratifs de Caen, les 
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corps judiciaires militaires, les officiers de 
marine, la garde nationale, les volontaires, la 
gendarmerie nationale, ainsi que tous Jes ci- 
toyens de cette ville sont invités d'assister à 
cete pompe civique ; 

4° Tous les citoyens du département sont 
pareillement invités de s’assembler le même 
jour et à la même heure au pied de l'arbre de 
la liberté de leurs communes pour rendre les 
mêmes honneurs à la mémoire du vertueux 
et immortel Lepeletier et, là, ils chanteront 
l'hymne de la liberté ; ’ 

5° Il sera écrit à tous les membres du conseil 
général pour les engager à se réunir à leurs 
collègues au jour fixé pour la cérémonie ; 

6° Le présent arrêté sera imprimé, lu, pu- 
blié, affiché et envoyé à la Convention natio- 
nale, ainsi que copie certifiée à la veuve de 
Michel Lepeletier. 


Certifié conforme à l'original. 


« Signé : LÉVÈQUE, président ; Bé- 
NARD, secrétaire géné- 
ral. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de ces pièces au 
Bulletin.) 


11° Lettre du citoyen Dumond, d'Orléans, 
qui félicite la Convention de la fermeté qu’elle 
a mise dans le jugement de Louis Capet ; cette 
lettre est ainsi conçue : (1) 


D'Orléans, ce 26 février, l’an II de 
la République française. 


« Représentants, 


« Il a enfin vécu et connu la fragilité des 
grandeurs du trône, celui qui longtemps avait 
inondé la France d’un déluge de maux, avait 
comblé la mesure des crimes et nous préparait 
encore sur la fin de son règne un orage que 
votre justice a détourné de dessus nos têtes 
pour le faire éclater sur la sienne. 

« Ce grand jugement, législateurs, qui a 
délivré l'humanité de son plus cruel ennemi 
et fait chanceler sur leurs faibles trônes les 
superbes potentats de l'Europe, ce grand ju- 
gement, dis-je, immortalise votre législature 
eb tiendra sans doute la première place dans 
les fastes de l’histoire. 

« En vain des Français, indignes d’un si 
beau titre, se flattaient, après une telle se- 
cousse, de voir la France en proie aux hor- 
reurs de la guerre civile et succomber sous les 
efforts réunis, mais peu redoutables, des: ty- 
rans coalisés ; leurs espérances criminelles sont 
encore une fois trompées ; d’un seul coup, vous 
avez frappé toutes les têtes de l’hydre. Nos 
braves républicains cueillent déjà de nouveaux 
lauriers et celui dont le nom odieux, il y a 
peu de jours, se faisait entendre de toutes les 
parties de la République, est tombé dans un 
éternel et méprisable oubli, et fait aujourt 
d’hui moins de bruit que celui d’un honnête 
sans-culotte. 

« Admirez avec moi, représentants, les effets 
salutaires de la mort du tyran; la France, vio- 
lemment agitée depuis quatre ans, semble res- 


(1) Archives nationales, Carton ( 250, chemise 400 
pièces n°* 95 et 26. d î 


(1) Archives nationales, Carton C5250, chemise 407, 
pièce n° 23, 
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pirer aujourd’hui. Les inquiétudes et les 
alarmes ont fait place à la tranquillité et à la 
sérénité publique. 

« Continuez, représentants, cette carrière 
que vous avez si glorieusement commencée. Le 
peuple applaudit à tout ce qui émane de votre 
respectable assemblée. Il attend de vous son 
bonheur ; vous comblerez ses attentes et après 
avoir mis fin au siècle de fer, nous allons voir 
renaître l’âge d’or. 

« Je suis avec tout le respect dû à votre 
digne caractère, représentants, 

« Votre frère et ami, 


« Signé : DUMOND. » 


« P.-$. Citoyen président, vous ferez part à 
la Convention de cette adresse de félicitation, 
si toutefois, vous la jugez digne d’être enten- 
due par des personnages aussi éclairés. » 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l'insertion de cette lettre au 
Bulletin.) 


12° Lettre des membres du conseil général 
des communes de Thiers et du Moutier, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, qui transmettent à 
la Convention le procès-verbal de la pompe 
funèbre célébrée en l’honneur des mânes de 
Michel Lepeletier. 


Suit le texte de ce procès-verbal : 


Extrait du registre des délibérations du con- 
seil général de la commune de Thiers et du 
Moutier (1). 


Du dimanche 17 février 1793, l’an IT de la 
République, à une heure après midi. 


Le conseil général de la commune de Thiers 
et du Moutier, chef-lieu de district du dépar- 
tement du Puy-de-Dôme, s’est réuni en séance 
publique à la maison commune pour, en con- 
séquence de son arrêté du 10 de ce mois, exécu- 
ter la cérémonie funèbre qui avait été fixée 
à aujourd'hui pour honorer les mânes du cé- 
lèbre Lepeletier ; il a été composé des citoyens 
Chassaigne-Vimal, maire; Favier-Girauld, 
Mignot-Genety, Dufour-Farraguat,  Vidal- 
Devouat père ; Gourbine-Mathevon, Fédit-Ca- 
burot, Torrent-Bodiment, Dufour-Martin, 
Chassaigne, Vimal, maire ; Favier, Girauld, 
Mignot, Genety, Dufour, Farraguat, Vidal, 
Devouat père; Gourbine, Mathevon, Fédit, 
Caburot, Torrent Bodiment, Dufour Martin, 
Buisson, Thinet et Armilhon, officiers muni- 
cipaux. É 

Chassaigne, Chambon, Chervet père ; Bodi- 
ment, Pignat cadet ; Blanchard cadet; Sou- 
vien, Cusson, de la Chenal, Grangeon, Malme- 
naide-Cognard, Malmenaide-Chassaigne, Fa- 
viez, curé ; Martin, curé ; Gilbert Riberolles, 
Chassaigne-Bonnefoi, Fabry, Brassel-Serindal, 
Brassel-Lhéraud, Viaille aîné, prêtre, Bail- 
lard-Mellun, Carré Vacherias, Guillemot- 
Dufraisse et Cognard fils, notables. 

Bonnefoy, procureur de la commune, 

Et Gouin Faure, fils, substitut du procu- 
reur de la commune. , 

Le jour et l’heure de cette auguste cérémonie 


(1) Archives nationales, Carton G 250, chemise 600, 
pièce ne 27. 
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avaient été annoncés préalablement, par af- 
fiches, aux citoyens. 

. Les administrateurs et procureur syndic 
composant le directoire de district, les juges 
du tribunal de district et le commissaire na- 
tional, les juges du tribunal de commerce, les 
juges de paix de la ville et du canton, et leurs 
assesseurs, les membres du bureau de concilia- 
tion et les administrateurs de l'hôpital ont été 
introduits ; tous ont demandé d’être adjoints 
au conseil général de la commune et d’assister 
à la cérémonie funèbre qu’il avait si justement 
votée à Lepeletier . Ils ont été reçus aveo cet 
accueil et cette fraternité qui doit régner et 
qui règne essentiellement entre des concitoyens 
unis par des principes d'égalité et de républi- 
canisme. 

La garde nationale de cette commune avait 
été commandée au nombre de 10 hommes par 
compagnie. Les commandants de bataillon 
sont venus annoncer que ce complet était sous 
les armes et réuni au-devant de la maison 
commune. Le citoyen maire a dit que l’exac- 
titude dans le service était une preuve bien 
certaine du civisme des commandants et de 
l’empressement des gardes nationales. 

Le commandant des vétérans a été intro- 
duit. Il a dit qu’invité par la commune de 
conduire un détachement de sa compagnie 
pour assister à la cérémonie funèbre destinée 
aux mânes de Lepeletier, tous avaient montré 
un zèle et un empressement sans égal, et qu’il 
m'avait pu se refuser à un concours unanime 
d'intention. Le citoyen maire, a répondu que 
les citoyens vétérans ayant acquis plus d’ex- 
périence reconnaïissaient la solennité d’une 
fête au vertueux citoyen qui avait mérité le 
Panthéon, qu’il les priait de recevoir par son 
organe le témoignage de la commune sur 
leurs vertus civiques, et de croire qu’elle leur 
tenait compte de leur dévouement. 

Cinq jeunes citoyennes vêtues de noir, déco- 
rées de la cocarde tricolore et ayant un crêpe 
pour coiffe, ont demandé d’accompagner 
l’urne qui était placée dans la salle de la 
maison commune, de porter une torche à ses 
côtés, d'exprimer leurs regrets sur la perte 


-qu'éprouve la République par la mort de ce 


martyr de la Liberté et de chanter ensuite, au 
retour de l’autel de la patrie, l Æÿmne des 
Marseillais. Le citoyen maire leur a ré- 
pondu : « Jeunes citoyennes, vous venez avec 
nous pleurer la mort du vertueux Lepeletier ; 
il mérite bien que la vertu l’immortalise. Le 
conseil général accepte avec empressement 
vos offres généreuses. » 

Quatre citoyens, Gênes Quitard-Pinon, 
cultivateur ; Hugues Lamouroux, vigneron ; 
Jean-Baptiste Vallory, fabricant en quincaille 
et François Arthaud-Delaire, fabricant de pa- 
pier,sesontprésentésornésdu bonnet de la Li- 
berté, décorés de lacocardetricolore, pourobte- 
nir l'honneur de porter l’urne à l’autel de la pa- 
trie ; ils ont été accueillis avec transport et le 
citoyen maire leur a dit que l’empressement 
de tant de citoyens annonçait bien la perte de 
la République, dans la personne de Lepele- 
tier. 

Le commandant de la gendarmerie natio- 
nale est venu demander de partager avec sa 
troupe les regrets voués à la dernière victime 
du despotisme. Le citoyen maire lui à ré- 
pondu : « La gendarmerie nationale était déjà 
connue par la sévérité de son service, elle a 
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acquis l'estime dernière en volant avec em- 
pressement au secours de la patrie. » 

Le commandant du bataillon de l’Espérance 
a aussi paru. Il a dit : « Mes camarades et 
moi brûlons de voler au secours de la patrie ; 
nos bras se fortifient chaque jour et nous tou- 
chons au moment où notre âge nous permet- 
tra de maintenir une Constitution que le ciel 
prépare pour nous; nous nous rendons à 
votre invitation pour offrir nos derniers de- 
voirs à la vertu et vous déclarer notre haine 
contre les lâches qui, munis du poignard, 
oseraient attaquer les véritables défenseurs 
de la liberté. 

Le citoyen maire leur a répondu : « Jeunes 
citoyens, élevés dans la Constitution, vous en 
serez les défenseurs, mais vous avez besoin de 
l'expérience ; vous la trouverez chez les ci- 
toyens vétérans. Prenez leurs conseils ; obser- 
vez tout ce qu’ils vous prescriront et vous au- 
rez la certitude d'acquérir des lumières, de 
partager l’estime de vos concitoyens et de for- 
mer cette phalange qui, marchant sous les 
drapeaux de la liberté sera invincible. » 

Il avait été dressé, sur la place de la liberté, 
un autel au milieu duquel s'élevait la statue 
de la liberté portant à la main une couronne 
civique pour orner l’urne funéraire. Des ins- 
criptions analogues à la circonstancerégnaient 
sur les quatre faces, et aux quatre angles du 
même autel s’élevaient aussi quatre vases à 
l'antique dans lesquels brûlait un encens abon- 
dant. 

Les choses ainsi disposées et les corps admi- 
nistratifs et judiciaires revêtus de leurs cos- 
tumes, le cortège est parti de la maison com- 
mune pour se rendre à l’autel, dans l’ordre 
suivant : 

Les deux pièces de canon étaient à la tête du 
cortège et les tambours de la garde nationale 
venaient ensuite. Un détachement de grena- 
diers ouvrait la marche sur deux haies. La 
compagnie de l’Espérance était à sa suite, 
puis celle des vétérans, et, pour clôture, le 
surplus des gardes nationales, tous marchant 
dans le même ordre, suivis de la gendarmerie 
nationale. 

Au centre des corps militaires, marchaïient 
d’abord la musique qui précédait l’urne en 
jouant des airs analogues à la cérémonie. 
Venait ensuite l’urne portée sur un baldaquin 
par les quatre citoyens ci-dessus désignés; 
une des cinq citoyennes vêtues de noir 
marchait en avant de l’urne ; les quatre autres 

marchaient aux quatre coins, ayant à la main 
une torche lugubre allumée ; toutes expri- 

maient la douleur et les regrets de la Répu- 
blique sur la perte du vertueux Lepeletier. 
Les quatre drapeaux déployés étaient placés 
dans le même ordre aux quatre coins de 
l’'urne. Venaient ensuite le directoire de dis- 
trict, le conseil général de la commune, le tri- 
bunal de district, celui du commerce, les j Juges 
de paix et leurs assesseurs, le bureau de conci- 
liation et les administrateurs de l'hôpital, 

marchant sur deux haies. 

Arrivés dans cet ordre à l’autel dont il a 
été parlé, l’urne funéraire y a été déposée et 
placée sous la couronne eivique qui lui était 
destinée par la statue de la liberté; aussitôt 
une salve d'artillerie à annoncé la solennité 
de la cérémonie et le discours qui allait être 
prononcé par l’orateur. Le citoyen Mignot 
Genety, officier municipal, chargé de cette 
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mission, est monté sur l’autel. Là, il a déployé 
avec énergie les talents du célèbre Lepeletier, 
la perte qu’a faite la République en er Il a 
pulvérisé le monstre qui avait osé porter le 
coup de poignard qui avait enlevé ce défen- 
seur de la patrie. en parlant de l'instant où 
Lepelctier est frappé, on a remarqué ce pas- 
sage : « Oh ! Vengeance ! Oh ! Ciel ! Et ta 
foudre n’écrase pas dans l'instant de pareils 
monstres. » 

« Non, Ciel, toujours équitable, malgré le 
calme apparent de la justice, tu sais pour- 
suivre et punir bien plus rigoureusement ces 
grands criminels, en les livrant quelque temps 
à toute l'horreur d’une existence si affreuse, 
que, pour s’en délivrer, ils n’ont d’autre res- 
source que de se donner à eux-mêmes la mort. 
Tel est le sort, tel est le partage du crime dans 
ses succès les plus heureux ! 

«Tandis que l’homme juste, frappé à mort 
voit couler son sang à grands flots, d’un œi 
serein et tranquille ; c’est ainsi que Lepeletier 
voit s’écouler les derniers instants de son exis- 
tence mortelle, et jouit encore de tout le bon- 
heur de cette paix, de cette sécurité insépa- 
rable de la vertu. Je meurs content, dit-il, 
dans lenpérance que ma mort sera utile à la 
patrie... | Quelle civique fureur ! quel enthou- 
siasme de vengeance va exciter le crime de ta 
mort ! Oui, Lepeletier, je les vois déjà nos 
cohortes généreuses, ces soldats citoyens qui 
ont voué leur sang à la patrie ; je les vois ani- 
més d’une ardeur indomptable, courir venger 
tes mânes dans le sang même des tyrans, s'ils 
peuvent pénétrer jusqu’à leurs trônes et, dans 
leur course victorieuse et rapide t’immoler, 
Ô Lepeletier, cette foule nombreuse et obscure 
de lâches agitateurs, d’infâmes assassins, exé- 
cuteur stipendié de projetscriminels de la per- 
versité des rois » 

Les discours finis, une seconde salve d’artille- 
rie à été tirée; les citoyennes ont chanté ensuite 
deux couplets en l’honneur du célèbre Lepele- 
tier, puis l’'Hymne des patriotes Marseillais ; 
la musique a répété et a fini par jouer l'air 
(la ira. Üne troisième salve de l'artillerie 
s’est fait entendre pour annoncer le départ, 
et leicortège s’est rendu, dans le même ordre, 
à la maison commune. 

Arrivé au lieu de la séance, le citoyen maire, 
au nom du conseil général de la commune, a 
témoigné toute satisfaction aux membres qui 
avaient bien voulu honorer la mémoire de 
Lepeletier. 

Ensuite, on a donné des éloges à l’orateur 
et il a été invité à déposer son discours aux 
archives. 

De tout quoi, a été dressé le présent procès- 
verbal qui a été clos à la maison commune à 
cinq heures du soir, les jour et an susdits, 
et ont tous les membres de la commune, signé 
avec ceux des assistants qui ont voulu le faire 
et le secrétaire. 

Et, au registre, sont les signatures. 


C'ollationné conforme à l» minute : 


« Signé : DECAIRE, secrétaire. 
(La Convention décrète la mention hono- 
rable et ordonne l’insertion de la lettre et du 

D is au Bulletin.) 
° Lettre de Camus, commassaire de la 


tes dans la Belgique et le pays de 
Lièye, par laquelle il annonce que le plat 
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pays de Gand a voté sa réunion à la Répu- 
blique et envoie le nrocès-verbal de l’assemblée 
des citoyens de Grammont aui ont également 
voté leur réunion ; en voici l'extrait (1) : 

« Ath, 4 mars 1793, an II de la République. 

« Le plat pays du canton de Gand commence 
à émettre son vœu d’une manière conforme 
à celui de la ville, c’est-à-dire pour la réunion 
à la République. Hier, on m’a appris à Gand 
que trois chefs-lieux considérables au nord de 
la ville savoir Saint-Nicolas, Assenède 
et Bassevelde avaient voté la réunion. Aujour- 
d'hui, je me suis transporté à Grammont, 
‘bourg considérable et dans lequel il y avait 
eu petite insurrection le jour de la publica- 
tion du décret du 15; j'ai trouvé tout en paix. 
On m’a remis le procès-verbal, que je joins ici, 
de l’assemblée tenue hier et dans laquelle la 
réunion a été unanimement votée. La journée 
s’est passée en fêtes et illuminations. Aujour- 
d’hui était la tenue d’une foire célèbre. J’ai 
été témoin que tout annonçait la satisfaction 
de ce qui s'était fait hier. 

Ce succès est dû aux soins du commissaire 
national Courtois et du citoyen Charles de 
Mons, qu'il s'était adjoint. Celui-ci avait 
couru quelque danger dans l'insurrection de 
la semainc dernière sa prudence a tout 
calmé. 

En venant de Grammont à Ath, j'ai vu avec 
plaisir les habitants du pays armés et réunis 
aux volontaires du bataillon de Seine-Infé- 
rieure, pour conserver à la nation les bois de 
l'Abbaye de Gullegherm, et arrèter des bri- 
gands qui les dévastent. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 

14° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
par laquelle il transmet à la Convention l’ex- 
trait d’une lettre qui lui a été adressée le 22 fé- 
vrier, de Saint-Jean-de-Luz, par le citoyen 
Brissons, sous-chef des classes, et un procès-ver- 
bal qui constate les mauvais traitements qu’a 
essuyés un capitaine de ce port dans la rade 
espagnole de Santander. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
diplomatique et de marine réunis.) 


15° Lettre de Garat, ministre de la justice, 
faisant par intérim les fonctions du ministre 
de l’intérieur, qui soumet à la Convention la 
question de savoir en quelle nature sera remise 
aux héritiers de Thierry, premier valet de 
chambre de Louis Capet, la somme de 121,200 
livres qui furent trouvées chez lui à la levée des 
scellés, et déposées à la trésorerie nationale le 
19 octobre dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

16° Lettre des administrateurs composant le 
directoire des colons marseillais, actuellement 
département des Alpes-Maritimes, fondée sur 
des considérations prises des rassemblements 
nombreux de troupe qui s'étaient faits sur leur 
territoire, et qui ont épuisé les productions 
territoriales du pays, qui sollicitent un se- 
cours pour subsistances. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 

17° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
querre, qui expose la demande formulée par 
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plusieurs officiers, sous-officiers et soldats de 
contracter mariage, et qui prie la Convention 
de rnedre un décret àcet égard; cette lettre est 
ainsi conçue (1) : 


« Citoyen Président, 


« J’ai l’honneur d’exposer à la Convention 
nationale que plusieurs officiers, sous-officiers 
et soldats qui désirent se marier, demandent 
s’ils doivent se conformer au règlement du 
1® juillet 1788, qui défend aux militaires de 
contracter mariage sans en avoir obtenu la per- 
mission de leurs supérieurs. 

« Je vous prie, citoyen président, d'engager 
la Convention nationale à faire connaître inces- 
samment ses intentions sur la demande dont il 
s’agit. 


« Ze ministre de la guerre. 


«Signé : BEURNONVILLE. » 


Julien (4e Toulouse) convertit en motion 
la demande du ministre. 

(La Convention nationale décrète qu’en dé- 
rogeant au règlement du 1° juillet 1788, qui dé- 
fend aux militaires de contracter mariage sans 
en avoir obtenu la permission de leurs supé- 
rieurs, il est libre à tous les militaires indistinc- 
tement de se lier par les nœuds du mariage, 
sans le concours de leurs chefs ou supérieurs.) 

18° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
qui donne connaissance à la Convention natio- 
nale d’un mémoire du citoyen Rollet, relatif à 
un établissement en Guyane, où il propose de 
déporter les condamnés aux fers. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de défense générale.) 

19° Zettre de Garat, ministre de l’intéricur, 
par intérim, relative aux secours accordés aux 
Hollandais retirés en France, par l’article 14 
du titre III de la loi du 22 août 1790. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

20° Lettre de Garat, ministre de l'intérieur, 
par intérim, qui appelle l’attention de la Con- 
vention nationale sur la loi du 20 août dernier, 
article 3, relative aux acquéreurs de fonds ci- 
devant mouvants d’un fief en censive, et des 
difficultés qui s'élèvent sur l’execution de cette 
loi, de la part de ceux qui sont tenus de pro- 
duire les titres primordiaux de ces droits. Le 
département du Tarn demande que la Conven- 
tion proroge, en faveur de la nation seulement, 
le délai fatal accordé par l’article cité. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de législation et des domaines réunis.) 


21° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui fait part à la Convention 
des plaintes à lui adressées par plusieurs admi- 
nistrateurs, notamment par ceux du départc- 
ment de la Charente, au sujet des billets de con- 
fiance ct de secours, et demande que la Conven- 
tion rende au plus tôt un décret à cet égard. 


Suit la teneur de cette lettre (2) : 


(1) Archives nationales, Carton C 249, chemise 383, 
piéce n° 26. Î 

(2) Archives nalionales, Carton G 249, chemise 383, 
pièce n° 27. 
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Paris, le 7 mars 1793, l’an IT 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Il est aisé de prévoir que si, d’un côté, le 
soin de la tranquillité publique exigeait quel- 
que lenteur dans l’opération dû remboursement 
des billets de confiance ou de secours; de l’autre, 
cette lenteur favoriserait les fabricateurs de 
faux billets, déjà stimulés par l’espérance soit 
d’en faire passer au remboursement, soit de 
voir prendre quelque mesure de bienfaisance, 
en faveur des citoyens pauvres dans les mains 
desquels on aurait soin de faire tomber ces faux 
billets. . 

« Quelques départements souffrent plus que 
les autres de ces fabrications criminelles. Ce- 
lui de la Charente les voit se multiplier et se 
renouveler d’une manière effrayante. 

« Il me charge de représenter à la Conven- 
tion nationale la nécessité urgente de venir au 
secours des Corps administratifs et municipaux 
qui ont émis des billets de secours. 

« Leur responsabilité est prononcée par l’ar- 
ticle 7 de la loi du 8 novembre; mais elle doit 
avoir un terme et sans doute que la Convention 
le juge fixé, comme elle l’a fait nominativement 
à l’égard des communes. 

« Celles-ci que l’article 16 de la même loi 
rend responsables du déficit qui se trouvera 
dans les caisses des compagnies ou particuliers, 
ne sont soumises à la responsabilité que jus- 
qu'au 1% avril prochain, en sorte que tout billet 
non remboursé à cette époque est frappé de nul- 
lité dans les mains des porteurs. 

« Les corps administratifs eb municipaux 
qui ont émis des billets de secours ont été sou- 
mis par les lois des 8 novembre ct 19 décembre 
aux mêmes règles que des compagnies et parti- 
culiers; mais, par un défaut de rédaction, l’ar- 
ticle 21 de la loi du 8 novembre qui détermine 
l'époque où doit cesser la garantie des com- 
munes, ne fait pas mention des corps admints- 
tratifs et municipaux et la loi du 19 décembre, 
en prorogeant l’époque de cette garantie, pré- 
sente la même omission. 

« Il est done pressant de la réparer. Elle en- 
courage les fausses fabrications, en ce qu’elle 
donne aux fabricateurs la coupable espérance 
de pouvoir tenter sans cesse d'obtenir le rem- 
boursement de billets émis par les corps admi- 
nistratifs et municipaux, ce qui présenterait 
aux membres qui composaient ces corps la pers- 
pective d’une ruine certaine, en récompense de 
leur désintéressement et de leur civisme. 

« Les administrateurs du directoire du dé- 
partement de la Charente recourent done à 
la justice de la Convention afin qu'interprêtant 
les décrets des 8 novembre et 19 décembre, ella 
veuille bien déclarer que tous les billets de con- 
fiance et de secours, émis. tant par les corps 
admanistratifs et mumicipaur que par les 
compaynies ou particuliers, dont la circulation 
doit cesser au 1* mars, seront nuls et de nul 
effet à commencer du 1% avril prochain, ct 
ceux dont la circulation doit cesser au 1% juil- 
let seront aussi de nulle valeur à compter du 
1% août prochain. 


« Signé : CLAVIÈRE. » 


Julien (le Toulouse). Je demande à con- 
vertir en motion la demande du ministre des 
contributions publiques; en d’autres termes, je 
propose à la Convention, qu’interprétant les 
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décrets des 8 novembre et 19 décembre dernier, 
elle veuille bien déclarer que tous les billets de 
confiance et de secours émis, tant par les corps 
administratifs ou municipaux, que par les 
compagnies ou particuliers, dont la circulation 
doit cesser au 1* mars, seront nuls et de nul 
effet, à commencer du 1% avril prochain, et ceux 
dont la circulation doit cesser au 1% juillet se- 
ront aussi de nulle valeur, à compter du 
1% août prochain. 

(La Convention décrète la proposition de 
Julien.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d’une lettre du ministre des 
contributions publiques sur la demande des ad- 
ministrateurs du directoire du département de 
la Charente, en interprétation des décrets des 
8 novembre et 19 décembre derniers, décrète que 
tous les billets de confiance et de secours émis 
tant par les corps administratifs ou munici- 
paux, que par les compagnies ou particuliers, 
dont la circulation doit cesser au 1% mars, se- 
ront nuls et de nul effet, à commencer du 
1% avril prochain; et ceux dont la circulation 
doit cesser au 1 juillet seront aussi de nulle 
valeur à compter du 1% août prochain. » 


Julien (de Toulouse), secrétaire, poursuit 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée, 

22° Lettre de Carat, ministre de l’intérieur, 
par intérim, qui demande à la Convention d’or- 
donner le transfert des enfants, vieillards, in- 
firmes ou malades dans les maisons de Saint- 
Just et Sainte-Marie de la ville de Romans, 
des hôpitaux qu’ils occupent actuellement, en 
attendant que le comité des domaines ait pro- 
noncé sur cette grave question de l'assistance. 

&Génissieu convertit en motion la demande 
du ministre de l’intérieur. 

(La Convention déerète la translation des 
enfants, vieillards, infirmes ou malades dans 
Jes maisons de Saint-Just et Sainte-Marie de la 
ville de Romans, des hôpitaux qu’ils occupent 
actuellement, et renvoie pour le surplus au co- 
mité des domaines, pour en faire incessamment 
son rapport.) 

23 Lettre de Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, qui représente à la Conven- 
tion que le citoyen Ledoux, architecte et ci-de- 
vant directeur des travaux de la clôture de 
Paris, réclame avec instance la liquidation de 
son traitement. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 


24° Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement du Lot (1), par laquelle 1l informe 
la Convention qu’il a été trouvé entre les mains 
d’un de ses ci-devant receveurs, une somme de 
20,775 liv. 18 s. 3 d., en or monnayé, qui a été 
versée par ses soins dans la caisse du receveur 
du district de Cahors, qui la tient à la dispo- 
sition de la trésorerie nationale pour le soula- 
gement des braves sans-culottes. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de la vigilance des membres composant le direc- 
toire du département du Lot et ordonne que la 
somme de 20,775 liv. 18 s. 3 d., en or monnayé, 
provenant de l’ancien elergé, et trouvée entre 


(1) Bulletin de la Convention du 8 mars 1793. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


les mains d’un des ci-devant receveurs, et versée, 
P les soins du directoire du département du 

ot, dans la caisse du receveur du district de 
Cahors, sera versée dans la caisse de la tréso- 
rerie nationale, pour servir conformément à 
la destination indiquée dans la lettre du direc{ 
toire du département du Lot.) 

23 Lettre des administrateurs du directoire 
du département de la Gironde, qui donnent 
connaissance à la Convention d’un arrêté pris 
en faveur des capitaines hollandais qui se sont 
trouvés dans la raûe au moment où la Républi- 
que française a déclaré la guerre au stathouder, 
et mis un embargo sur tous les navires ou bâti- 
ments hollandais qui, à cette époque, se trouve- 
raient dans nos ports. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de marine, pour en faire un prompt rapport.) 

26° Lettre des administrateurs composant le 
directoire du département du Lot, accompa- 
gnée d’un arrêté qu’ils ont pris sur une délibé- 
rations de la commune de Montauban, qui de- 
mande d’être autorisée à faire un emprunt pour 
les subsistances. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

27° Adresse des citoyens de Montquhan à la 
municipalité de la même ville, par laquelle ils 
réclament des secours, et représentent, sous les 
traits les plus touchants, l’extrême détregie où 
ils se trouvent réduits par le manque de travail 
et la cherté des comestibles. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances et des secours réunis.) 

98° Pétition des hospitalières de l'hôpital du 
Quesnoy, département du Nord, qui réclament 
la faculté de recevoir leurs fermages en nature 

our le maintien du service de cet hôpital de 
a République, surtout pour une ville de guerre, 
et dans un département qui est près du théâtre 
des opérations militaires. 

(La Convention renvoie la pétition au co- 
mité des finances.) . 

99° Adresse des administrateurs du directoire 
du département de la Haute-Garonne, accom- 

agnée d’un état des sommes nécessaires pour 

es travaux et l’entretien des routes qui sont à 
la charge de ce département. 

(La Convention renvoie l’adresse aux co- 
mités des ponts et chaussées et des finances 
réunis.) 

30° Lettre du commissaire civil dans la Bel- 
gique, datée de Louvain, par laquelle il fait 
parvenir à la Convention nationale les récla- 
mations que fait la première légion des Belges, 
qui sé plaint de l’état de dénnement dans le- 
quel on a laissé ce corps. Il joinf à sa lettre un 
mémoire de ces braves militaires qui, par le 
contraste des services qu’ils ont rendus, et de la 
détresse où ils se trouvent réduits, font d’au- 
tant plus sentir l'injustice qu’il y aurait à les 
laisser plus longtemps en souffrance. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

31° Adresse de seize communes de l’arrondis- 
sement de Neerysche en Brabant, assemblées le 
2 du courant, en conformité du décret de la 
Convention nationale, du 31 janvier dernier, et 
qui ont arrêté unanimement de demander leur 
réunion à la République française. 

(La Convention renvoie l’adresse ay comité 
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diplomatique; elle en ordonne ensuite la men- 
tion honorable et l'insertion au Æulletin.) 

32° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui informe la Convention nationale 
que plusieurs citoyens français faits prison- 
niers de guerre, et délivrés par les armées vic 
torieuses de la République, ou échangés, de- 
mandent à être rappelés de la différence de la 
paye qu’ils ont reçue pendant le temps de 
leur détention. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre.) 

33° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, qui fixe l’attention de la Convention 
sur les indemnités que réclament plusieurs 
soldats et officiers de tous grades, dont les 
effets sont tombés au pouvoir de l'ennemi pen- 
dant la dernière campagne. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
de la guerre, pour en faire son rapport de- 
main.) 

34° Lettre de Beurnonville, ministre de la 
guerre, en date du 7 courant, qui demande 
que les mêmes motifs qui ont déterminé la 
Convention à établir légalité de solde pour 
tous les corps de l'infanterie française, la dé- 
terminent aussi au même acte de justice, en 
rendant commune cette égalité entre les trou- 
pes de cavalerie, dragons, chasseurs ‘et hus- 
sards, parce qu’elles ont toutes également bien 
mérité de la patrie, en défendant avec un cou- 
rage égal les intérêts de la patrie. 

(La Convention renvoie la demande au co- 
mité de la guerre.) 


35° Pétition des chirurgiens de l'Hôtel-Dieu 
de Lyon, qui demandent que les places dans 
les hôpitaux de l’armée ne soient données qu’à 
ceux qui, dans un concours public, auront 
fait preuve de lumières et d’habileté dans 
leur art. 


(La Convention renvoie la pétition aux co- 
mités militaire et d'instruction publique réu- 
nis.) 

Le Krésident. Une compagnie de chasseurs 
du département de la Charente demande la 
faveur de prêter serment entre les mains des 
re de du peuple, avant de se rendre 
à l’armée. 

(La Convention décrète leur introduction 
immédiate.) 

Ces volontaires armés et équipés défilent 
dans l’Assemblée ; leur commandant obtient 
la parole, 

Il s'exprime ainsi (1) : 

« Les chasseurs volontaires de la Charente, 
département qui a déjà fourni à la Républi- 
que, 15,000 guerriers;et qui, depuis six mois 
à Paris, partageant le service de leurs frères, 
laissaient douloureusement leurs armes au 
croc, voient enfin s’accomplir leurs vœux les 
plus ardents, ceux de voler à l’ennemi, et, 
avant de l’attendre, de déposer dans votre : 
sein le serment de vaincre ou de périr. 

« Législateurs, nous ne serons point par- 
jureg'; la plus scrupuleuse obéissance à la 
discipline, la tête froide, le cœur brûlant de 
courage et d'amour pour la liberté, nous mé- 
riterons, après la guerre, ou votre estime, 
ou vos regrets. De notre côté, nous attendons 


(1) Bulletin de la Convention du 8 mars 1793. 
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de votre union, de la sagesse de vos lumières, 
le bonheur de la patrie. La défendre est no- 
tre seule récompense ; la sauver, quoique en 
périssant, sera une nouvelle existence pour 
nous ; nos neveux diront un jour à leurs en- 
fants : les volontaires de la Charente ont péri 
tel jour pour leur patrie et ont obéi à ses 
saintes lois. Le Sénat de ce temps-là fut dé- 
positaire de leurs serments ; il daigna les ac- 
cueillir et ils en furent dignes. » 


Le Président, à ces volontaires. Citoyens, 
l'Assemblée applaudit à votre civisme ; elle 
voit avec satisfaction votre zèle pour la dé- 
fense de la patrie, et votre amour pour la 
discipline, L'Assemblée va recevoir votre ser- 
ment. 


(Les volontaires prêtent serment au milieu 
des plus vifs applaudissements.) 


Le Président. Je viens d’être saisi égale- 
ment à l’instant d’une lettre par laquelle des 
députés de la ville libre de Louvain demandent 
leur admission à la barre. 


(La Convention décrète leur admission im- 
médiate.) 

Les trois députés de la ville libre de Lou- 
vain sont aussitôt introduits. 


Le citoyen Tonnelier, orateur de la dépu- 
tation, s'exprime ainsi (1) : 


«Citoyens législateurs, 


«Les moyens que vous avez employés pour 
rendre la liberté à la Belgique ont été infail- 
libles ; vos armées en ont balayé les despotes 
et leurs cohortes mercenaires ; vos apôtres y 
ont porté le flambeau de la vérité, y ont ter- 
rassé l’hydre du fanatisme et de l'aristocratie. 
Louvain vient d'émettre son vœu; Louvain 
demande à grands cris sa réunion à la France 
et nous députe vers vous pour solliciter cette 
faveur. 

«Législateurs, mettez le comble à vos bien- 
faits; veuillez décréter, séance tenante, cette 
réunion tant désirée. Unissons-nous; faisons 
une somme de force et de richesses qui hâte 
l’anéantissement des tyrans et le triomphe de 
la liberté de l’univers. » (Applaudissements.) 


«Les citoyens députés par la ville de Louvain, 


«Signé : TONNELIER, TROUET, M. M. Ro- 
BYN. » 


Le Président aux députés. Les despotes 
ne prenaient les armes que pour servir leur 
ambition et augmenter le nombre de leurs es- 
claves ; les guerres que soutiennent les peu- 
ples libres ne tournent qu’au profit de la li- 
berté, et les Français n’attachent de prix à 
sa conquête, que par le plaisir de voir aug- 
menter le nombre de leurs frères. La Con- 
vention nationale va délibérer'sur le vœu que 
vous venez d'exprimer au nom de vos conci- 
toyens. 


(1) Archives nalionules, Carton G 250, chemise 407, 
pièce n° 24. 
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(Le Président donne aux députés de Lou- 
vain le baiser fraternel, au milieu des plus 
vifs applaudissements.) 


(La Convention renvoie la pétition au 
comité diplomatique, avec mission d’en faire 
un prompt rapport.) (1). 


Julien fde Toulouse), secrétaire, reprend 
la lecture des lettres, adresses et pétitions en- 
voyées à l’Assemblée 


36 Lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, pour annoncer que la commune 
d’Aërschot, sollicite sa réunion à la France ; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 7 mars 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Je m’empresse d'annoncer à la Conven- 
tion nationale, qu’à l’imitation de la ville de 
Louvain, et à la suite des fêtes joyeuses qui 
ont accompagné sa réunion, la commune 
d'Aërschot vient aussi d'émettre le même 
vœu, à l’unantimité. Ce sont encore de nou- 
veaux frères d'armes qui se donnent libre- 
ment à la grande famille. Le procès-verbal en 
arrivera incessamment. 

« Probablement j'aurai bientôt à donner à 
l’Assemblée des nouvelles du même genre sur 
la ville d’Ostende : les commissaires nationaux 
de cet arrondissement me le font espérer par 
leur correspondance. 

« Le ministre des affaires étrangères, 


«Signé ;: LEBRUN. » 


(La Convention accueille la lecture de cette 
lettre avec les plus vifs applaudissements.) 


37° Lettre de Garat, ministre de la justice, 
qui annonce que les juges du tribunal du dis- 
trict d'Amiens, mandés à la barre par un 
décret du 25 du mois dernier, se sont rendus 
à la suite de la Convention, et attendent ses 
ordres pour le jour où ils pourront être ad- 
mis; cette lettre est ainsi conçue (2) : 


« Paris, le 8 mars 1793, 
Jan II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Un décret du 25 du mois dernier a mandé 
à la barre les juges du tribunal du district 
d'Amiens. Ils sont arrivés à Paris et désire- 
raient pouvoir être admis à la séance de de- 
main matin samedi. Veuillez, je vous prie, 
citoyen Président, prendre les ordres de la 
Convention et me les faire parvenir, afin que 
je les transmette à ces juges. 


«Le ministre de la justice, 


«Signé : GARAT. » 


(1) Voy. ci-après le rapport de Carnot, p. 703. 
(2) Archire; nationales, Carton C 249, chemise 383, 
pièce n° 28. 
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(La Convention renvoie leur admission à 
la séance de dimanche prochain.) 

38° Pétition du citoyen Fournier, qui a pour 
objet la formation d’un corps de cavalerie et 
d'infanterie ; cette pétition est ainsi con- 
çue (1) : 


« Paris, le 8 mars 1793, 
l'an II de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Le danger de la patrie qui vient de s’ac- 
croître m'engage à vous prier de faire faire 
le rapport de ma pétition. Elle a pour objet 
un corps de 6,000 hommes que j'offre à la 
République. Je ne vous demande que le temps 
de les lever. Si le ministre seconde mon zèle, 
sous le bref délai, je serai à même de voler 
aux frontières. 


« Le citoyen, 


«Signé : FOURNIER. » 


Plusicurs membres : L'ordre du jour! 

(La Convention décrète qu’il n’y à pas lieu 
à délibérer sur cette pétition.) 

39° ZLettre de Delacroix, Gossuin, Danton 
et Merlin (de Douai), commissaires de la Con- 
vention dans la Belgique et le pays de Liège, 
par laquelle ils transmettent des arrêtés qui 
ont été nécessités par les circonstances ; elle 
est ainsi conçue (2) : 


« Bruxelles, 5 mars 1793. 
« Citoyens collègues, 


« Des considérations majeures viennent de 
nous déterminer à prendre un arrêté que nous 
vous adressons et qui a pour objet la très 
prompte exécution de celui du 17 février, ap- 
prouvé par votre décret du 19 du même mois. 
Il n’y à pas un instant à perdre. Nos collè- 
gues Gossuin et Merlin (de Douai), vont par- 
tir avec quelques bons missionnaires pour 
presser la levée des citoyens armés qu'il est 
extrêmement urgent de faire arriver dans la 
Belgique. Leurs opérations seraient beaucoup 
plus rapides si, pendant qu’ils se répandront 
dans les départements du Nord, du Pas-de- 
Calais et de la Somme, deux nouveaux com- 
missaires, qui seraient nommés à cet effet par 
la Convention nationale, allaient de suite met- 
tre notre arrêté à exécution dans les dépar- 
tements de l'Aisne et des Ardennes. Il est im- 
possible que nous détachions pour cet objet 

. 
plus de deux collègues, Delacroix et Danton 
vont partir pour Liège ; Camus et Treilbard, 
que nous prévenons de ces dispositions, reste- 
ront dans la Belgique. 

« Vous jugerez aisément par la teneur de no- 
tre arrêté qu’il ne doit nullement préjudicier 
à la nouvelle levée de 300,000 hommes que 
vous avez décrétée. , 

« Les circonstances sont graves, mais notre 
courage eb notre activité y répondront cons- 
tamment. ru 

« Nous joignons copie d’un autre arrêté que 


(1) Archives nationales, AU, u° 232. ; 
(2\ Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 29. 
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nous venons de prendre pour former en gar- 
des nationales les habitants des communes de 
Hainaut, qui ont émis un vœu presque una- 
anime pour leur réunion à la République fran- 
çaise. 


Au nom de la République française. 


Les membres de la Convention nationale, 
ses commissaires près l’armée et dans les pays 
de la Belgique, de Liège, etc. ; considérant que 
l’échec récemment arrivé, par l'effet d’une sur- 
prise, aux troupes françaises, cantonnées à 
Aïx-la-Chapelle ct dans les environs, démontre 
plus que jamais la nécessité de réunir une 
grande masse de forces pour anéantir ou chas- 
ser au-delà du Rhin les soldats des despotes 
coalisés pour la destruction de la liberté et de 
l'égalité ; qu’ainsi il importe infiniment au sa- 
lut de la patrie, de faire marcher vers l'ennemi 
les troupes qui forment actuellement les gar- 
nisons de la Belgique, et de les remplacer par 
les gardes nationales des départements du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de 
l’Aiïsne et des Ardennes, mises à cet effet en 
état de réquisition permanente par l'arrêté 
des commissaires de la Convention nationale 
du 17 février dernier, que la Convention na- 
tionale elle-même a appronvé par décret du 
19 du même mois. 

Considérant que cette mesure devient d’au- 
tant plus indispensable et d'autant plus ur- 
gente, que la grande majorité des communes 
de la Belgique a déjà émis le vœu de la réu- 
nion à la République française ; que déjà 
même ce vœu à été adopté par la Convention 
nationale, relativement au Hainaut, à la ville 
de Bruxelles, à celle de Gand, à celle de Bru- 

es, etc. ; que par conséquent c’est pour tous 
es citoyens français un devoir sacré de venir 
promptement protéger leurs nouveaux frères 
contre les entreprises des conspirateurs, qui, 
aujourd’hui cachés, se montreraient bientôt à 
découvert, si la force publique cessait de les 
contenir ; et que ce devoir sera pour les ci- 
toyens des départements ci-dessus désignés, 
d'autant plus facile à remplir, que leur pré- 
sence et leurs services ne seront nécessaires 
dans la Belgique, que jusqu’au moment où sera 
effectuée la nou elle levée de 300,000 hommes, 
que la Convention nationale vient de décréter ; 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. 1%. En exécution de l’arrêté des com- 
missaires de la Convention nationale, du 17 fé- 
vrier dernier, et du décret du 19 du même 
mois, qui l’a approuvé, Gossuin et Merlin (de 
Douai) se rendront, sur-le-champ, dans les dé- 

artements du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l’Aisne et des Ardennes, pour y 
prendre, sur l’avis des corps administratifs, 
toutes les mesures que les localités leur feront 
juger les plus propres à faire arriver aux 
lieux et aux époques qui vont être déterminés, 
le plus grand nombre qu’il sera possible de 
citoyens armés ; 


Savoir : 


Ceux du département du Nord, à Bruxelles, 
le 18 mars présent mois ; 

Ceux du département du Pas-de-Calais, à 
Anvers, le 24 ; 
: Ceux du département de la Somme, à Gand, 
e 26 ; 
| Ceux du département de l’Aisne, à Tournay, 
e 28; 
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Ceux du département des Ardennes, à Mons, 
le 30 du même mois. e 

Art. 2. À compter du jour où Fr ie citoyen 
arrivera à sa destination, telle qu’elle est pres- 
crite par l’article précédent, il recevra [a 
même solde et le même traitement, en tous 
points, que les volontaires nationaux servant 
dans les armées. 

Art. 8 Chaque citoyen voyagera par aie 
et sera logé comme les soldats de la Républi- 
que. Les commissaires ordonnateurs des ar- 
mées de la Belgique, du Nord et des Ardennes, 
donneront tous les ordres et feront toutes les 
réquisitions nécessaires à cet effet. 

Àrt. 4. Le payeur général de l’armée tiendra 
prêts les fonds nécessaires pour assurer la sub- 
sistance desdits citoyens armés dans la Bel- 
gique. 

Ârt. 5. Delacroix et Danton se rendront sans 
délai à Liège, pour y presser la formation et 
l'armement des gardes nationales du pays (1). 
Camus et Treilhard resteront à Bruxelles pour 
suivre les affaires courantes, jusqu’au retour 
des autres commissaires. 

Fait à Bruxelles, le 5 mars 1793, l'an II d: 
la République française. 


Signé : DELACROIX, GOSSUIN, DANTON, 
Menu (de Douai). 


Au nom de la République française. 


Les membres de la Convention nationale, ses 
commissaires près l’armée et dans les pays de 
la Belgique, de Liège, etc. ; considérant que la 
presque totalité des communes du Hainaut a 
émis son vœu pour la réunion dé ce pe s à Ja 
République française ; qu’ainsi les habitants 
de ces communes doivent se considérer comme 
Français, et qu’il leur importe autant qu'aux 
Français eux-mêmes de concourir à la défense 
de la liberté et à l’anéantissement de la tyran- 
nie ; arrêtent ce qui suit : 

Art. 1%, L'administration provisoire de 
Mons est requise d'organiser sans délai les ci- 
toyens de toutes les communes du Hainaut en 
gardes nationales à l'instar de celles qui ont 
été formées en France. 

Art. 2. Les citoyens Clesse, Lelièvre et Huper 
sont nommés commissaires à l'effet de presser 
cette organisation ; et l’ädministration provi- 
soire de Mons est requise de leur adjoindre tel 
nombre d’autres citoyens qu’elle jugera néces- 
saire à cet effet. 

Art. 3. Les gardes nationales, aussitôt après 
leur formation, seront en état de réquisition 
permanente, et se tiendront prêtes à marcher. 

Art. 4 Les commissaires ordonnateurs des 
armées françaises tiendront prêt le nombre 


(1) Il a été dérogé le même jour à cet article par 
l'arrêté suivant : 

Les commissaires de la Convention nationale, etc. ; 
d’après la conférence qu’ils viennent d’avoir avec le gé- 
néral Duval, qui arrive de Saint-Trou, dérogent à l'ar- 
ticle 3 de leur arrêté de ce matin, et arrêtent que De- 
lacroix et Danton partiront à l'instant pour se rendre à 
Paris, afin d'informer la Convention nationale de la si- 
tuation de nos armécs, et de concerter avec ses comités 
et le ministre de la guerre les grandes et promptes me- 
surcs à prendre pour repousser les satellites des tyrans 
coalisés contre notre liberté, 

Fait à Bruxelles, le 5 mars 1793, l'an IN de la Répu- 
blique. 

Signé : DELACROIx, GossuiN, DANToN, 
‘MERLIN (de Douai). 
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d'armes nécessaires pour armer lesdites gardes 
nationales ; et l'administration provisoire de 
Mons est requise de faire incessamment fabri- 
quer 2,000 piques pour servir d'armes supplé- 
mentaires aux citoyens qui resteront dans les 
garnisons. 

Art. 5. Le présent arrêté sera imprimé, pu- 
blié et affiché partout où il appartiendra, à 
la diligence de l’administration provisoire de 
Mons. - 

Fait à Bruxelles, le 5 mars 1793, l’an II de 
la République française. 


Signé : DELACROIX, GOSSUIN, DANTON, 
MEr1in (de Douai). 


(La Convention aprlaudit à la sagesse de 
ces mesures eb renvoie le tout au comité de dé- 
fense générale.) 


40° Lettre du citoyen Amaudry, commussatre 
du conseil exécutif à Ostende, qui envoie le 
procès-verbal des citoyens libres de la ville 
d’Ostende, qui, dans une assemblée solennelle- 
ment convoquée, ont voté leur réunion à la 
République française, et qui, après une pres- 
tation de serment non moins solennelle, ont 
fait annoncer cette réunion sur toutes les pla- 
ces publiques, avec un appareil digne d’un 
peuple déjà façonné à la Ho: cette lettre 
est ainsi conçue (1) : 


« Ostende, le 4 mars 1793, l’an II 
de la République et dernier 
du règne des tyrans. 


« Citoyens Députés, 


:« Ostende est réuni à la France comme vous 
le verrez par les pièces ci-jointes. 

« Les deux citoyens députés auprès de vous 
pour vous exprimer le vœu des Ostendois, vous 
diront quelles mesures il a fallu employer 
pour déjouer tous les complots des royalistes 
dont cette ville fourmille. 

- « L'un d’eux, nommé Delplanque, est le pre- 
mier qui a planté l'arbre de la liberté. 

« L'autre a toujours été prêt à sacrifier sa 
fortune pour soutenir le principe de l'égalité. 
Ils sont tous deux Français, établis à Ostende 
depuis longtemps. 

« J'ai la faveur d’être 


« Votre concitoyen, 
« Signé : AMAUDRY. » 


Procès-verbal de l’Assemblée d'Ostende, con- 
voquée le 28 février pour le dimanche, 
3 mars (1). 


Liberté, Egalité. 


Ce jourd’hui dimanche, 3 mars, l’an II de 
la République française et le dernier du rè- 
gne des tyrans, à midi précis, l’Assemblée s’est 
ouverte après l’ordre donné à la force ar- 
mée de s'éloigner du lieu des séances, le ci- 
toyen Amaudry, remplissant les fonctions de 
commissaire national du pouvoir exécutif de 
la République française, à fait l'ouverture de 


(1) Archives nationales, Carton C 250, chemise 407, 
pièce n° 27. 

.(4) Aïchives nationales, Carton G 250, chemise 407, 
pièce n° 28. 
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l'Assemblée par un discours dans lequel il à 
retracé que sa nation libre et généreuse ne 
pouvait attendre plus longtemps à connaître 
le vœu des Ostendois. « Eh quoi! leur a-t-il 
dit, quelqu'un d’entre vous regretterait-il 
« les chaînes honteuses que le Français vain- 
queur a brisées. » — Non, non, s’est-on écrié 
de toutes parts. — « Je proposerai donc ces 
deux points importants : l'option vous est 
accordée, citoyens ; ou vivre sous le régime 
du prince, ou vivre sous celui de la liberté. 
Que chacun de vous consulte la liste et, près 
de son nom, qu’il émette son vœu. » — 
ces mots, on n’entendait que des cris : /a r'éu- 
nion à la France! Nous sommes Français! — 
Le commissaire poursuivit : « Quoique ce vœu 
paraisse unanime, je n’en ouvre pas moins 
un registre pour ceux qui ne voudraient pas 
la réunion. » — Point de registre, s’est-on 
écrié, personne ne protestera. — Le commis- 
saire reprit : « Ostende et son arrondisse- 
ment, convoqué bien légalement tant par le 
général Omorau que par les représentants 
provisoires du peuple sont réellement repré- 
sentés dans cette Assemblée ; en conséquence, 
je déclare Ostende et son arrondissement 
comme faisant partie de la République fran- 
çaise et cette déclaration sera ratifiée par les 
députés de la Convention nationale. » 

Le serment fut proposé dans cette formule 
écrite dans les deux langues : « Je jure que 
je renonce à tous les privilèges ; je jure de 
maintenir la liberté et légalité et de mourir 
à mon poste en les défendant. Je jure aussi 
que je consens à la réunion d’Ostende à la 
France. » 

Chaque citoyen l’a ,prêté individuellement 
et signé. Aussitôt la réunion a été proclamée 
dans toutes les places publiques. 

La canon a été tiré; les cloches ont été 
sonnées ; les illuminations ont été ordonnées 
et deux pièces de vin ont été bues à la santé 
de la République française. 

Le peuple a demandé les drapeaux des an- 
ciennes confréries sur lesquels étaient peints 
les armoiries d'Autriche. Ils n’ont pas tardé 
à être mis en ipièces, 

L'assemblée a nommé les citoyens Delplan- 
que et Forcade comme porteurs du vœu des 
Ostendois auprès des députés, et le citoyen 
Amaudry, a été chargé d’exhiber leur com- 
mission, 


Signé : AMAUDRY, GRYPEVINS, GREEN- 
WOOD. 


(La Convention renvoie cette pièce à son 
comité diplomatique.) 


Unrnot, au nom du comité diplomatique, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour déclarer que Louvain et sa banlieue 
font partie intégrante de la République; le 
projet de décret esb ainsi conçu : 


ATLUAT, 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
déclare, au nom du peuple français, qu’elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple 
souverain des ville et banlieue de Louvain, 
dans leut assemblée primaire, pour sa réu- 
aion la France; en conséquence, décrète 
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que la ville de Louvain et sa banlieue font 
partie intégrante de la République. 


Art. 2. 


.« Les commissaires de la Convention na- 
tionale à l’armée de la Belgique, sont char- 
gés de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution des lois de la République 
dans les ville et banlieue de Louvain, ainsi 
que de faire parvenir à la Convention tous 
renseignements nécessaires pour fixer, dans 


le plus bref délai possible, le mode d’incor- 
poration. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Laurent Lecoinire,au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret (1) pour ,découvrir les malver- 
sations commises dans les magasins de S'aint- 
Denis, de Trainct ct autres, lors de la récep- 
tion des fournitures militaires ; il s#’exprime 
ainsi (2) : 

Citoyens, votre comité de la guerre instruit 
par une dénonciation, des malversations qui 
existent dans presque toutes les fonctions des- 
tinées aux armées, et singulièrement dans 
la fabrication des outils de guerre qui 
se font à Paris, a cru devoir, avant de vous 
en faire part, nommer deux commissaires 
pris dans son sein, pour vérifier les faits, et 
vous en faire le rapport avec les preuves 
de conviction. 

En conséquence, le 12 février dernier, no- 
tre collègue Legot et moi, élus commissaires, 
accompagnés des citoyens Thomas Mollet, 
Henri Girardin, Claude-Nicolas-Joseph De- 
lamour, tous trois maîtres serruriers aux mes- 
sageries nationales, et de Nicolas Barron, 
juge de paix, section du Mail, et du citoyen 

azard, son secrétaire, nous nous sommes 
transportés aux ateliers des citoyens Féra et 
Chopart, pour nous assurer de la validité des 
dénonciations qui avaient été faites à votre 
comité, où étant arrivés, nous avons requis les 
citoyens serruriers de faire, en présence des 
propriétaires, visite et examen des outils de 
guerre qui se fabriquaient pour le compte 
de la République. Epreuves faites de ces ou- 
tils, les citoyens experts ont déclaré que la 
plupart était de mauvaise qualité, trop faibles 
pour l'usage auquel ils étaient destinés, et 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 42, n° 29. 

(2) Note préliminaire de Lecointre. — J'observe que 
le comité de la guerre, auquel j'avais lu ce rapport, a 
jugé que les malversalions étant à la vérité constatées, 
mais que les coupables n'étant pas suffisamment connus; 
que d'un autre côté les moments de la Convention ap- 
partenant à plus d’un objet de la plus haute importance, 
il convenait, autant pour éviter des discussions préma- 
turées, que pour ménager l'emploi du temps, de se borner 
en ce moment à présenter à la Convention un rapport par 
extrait, qui offrit seulement les résultats actuels et ten- 
dit à demander pour ce comité une extension de moyens, 
à l’effet de connaitre les véritables prévaricalteurs, pour 
être ensuite fait un rapport général avec les preuves 
universelles de conviction. Mais j'ai pensé en particu- 
lier qu'il n’en était pas moins nécessaire de prévemr 
mes collègues et mes concitoyens sur l'existence des 
malversations, afin que les uns et les autres, et même 
le ministre de la guerre avec ses adjoints, pussent être 
aussi promptement qu'efficacement éclairés à cet égard : 
voila pourquoi j'ai livré mon ouvrase-ctr-entier à l'im- 
pressions "7" 


704 [Convention nationale.] 
sans la quantité d’acier convenable, beaucoup 
même n’en ayant point. 


Les fournisseurs Féra et Chopart nous ont 
observé que les outils étaient conformes aux 
modèles qui leur avaicnt été présentés, et re- 
latifs aux prix convenus avec l’administra- 
tion : 

Sur la demande que nous leur avons faite 
d’exiber les modèles de comparaison, ils ont 
déclaré que quoique leur marché portât qu’ils 
les avaient reçus, ils ne leur avaient pas été 
délivrés : sur quoi les commissaires de votre 
comité ont cru qu’ils devaient retirer desdits 
articles une douzaine d'outils de chaque es- 
pèce pris au hasard, afin que la visite et 
épreuve pussent en être faites contradictoirc- 
ment, et par les experts choisis par le pou- 
voir exécutif ; ce à quoi ils ont obtempéré 
d'autant plus volontiers, que leurs outils por- 
taient la marque de leurs poinçons ; nous fai- 
sant observer que les autres fournisseurs d’ou- 
tils du même genre fabriquaient de bien plus 
mauvaise qualité, ne marquaient point leurs 
marchandises de leurs poinçons, les faisaient 
transporter de suite à Saint-Denis ; que les 
magasins et cours en étaient remplis ; que le 
plus grand désordre y régnait, et que le 
commissaires. seraient convaincus que leur 
fourniture était encore la meilleure ; qu'au 
surplus, ils s’en rapporteraient à ce qui sc- 
rait décidé lors de la visite et examen dont 
il vient d’être parlé. 

Après leur avoir accordé acte de leurs dires, 
raisons et adhésion, les commissaires se sont 
retirés, et de suite étant passés chez le citoyen 
Kindermann, autre fournisseur, ce citoyen 
absent, sa femme a déclaré que son mari 
n'avait point de marché fait avec l’adminis- 
tration ; qu'il avait livré à Saint-Denis, le 
restant de ce qu’il avait à faire en haches, 
pelles,, pioches et serpes ; elle observe qu’elle 
ne sait si ces outils de guerre sont marqués 
du poinçon de son mari, qui est chargé de 
fabriquer des lames de sabre d'infanterie et 
de cavalerie ; mais qu'aucune n'étant finie, il 
n'y a pas lieu à en faire la visite et épreuve. 


Ensuite, sur le rapport qu'ils ont fait au 
comité de la guerre, les mêmes commissaires 
ont été chargés de se transporter aux maga- 
sins de Saint-Denis avec les mêmes citoyens 
Mollet, Girardin et Delamour, maîtres ser- 
ruriers. À leur arrivée, ils ont requis Denis 
Lanneau, juge de paix et son secrétaire gref- 
fier, de les accompagner pour visiter lesdits 
magasins, où, étant entrés, s’est présenté le 
citoyen Colard, garde-magasin, qui les à con- 
duits dans les cours où sont déposés les outils 
de guerre, dont une grande partie a été ju- 
gée par les citoyens serruriers, être sans acier, 
mal fabriqués et d’une telle défectuosité, qu’ils 
ne pourraient être d’aucun service pour la 
République : sur quoi ledit garde-magasin 
a observé que l'inspection regardait le citoyen 
Genest, lequel, arrivé à l'instant, a dit que 
l'administration ne lui a jamais fait remet- 
tre de modèle de comparaison ; que cependant 
il à fait mettre de côté ceux des outils qui 
lui ont paru trop défectueux. Procédant à 
la visite, les serruriers ont remarqué que 
même, dans les tas reçus, une très grande 
quantité était de mauvais qualité : ce qui à 
engagé les commissaires à en retirer pour 
échantillon douze de chaque espèce, afin que 
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leur défectuosité puisse être contradictoire- 
ment constatée. 

L’immense quantité des effets de campement 
trouvés épars ça et là dans les cours, des mar- 
chandises de tout genre, partie emballées, en- 
caissées, partie sans l'être, toutes exposées 
aux injures de l'air, éprouvant un dépéris- 
sement journalier, tel qu’une partie de ces mar- 
chandises et effets sera hors d’état de service 
dans deux mois, et en pure perte pour la 
République, a vivement affecté les commis- 
saires. Entrés dans les magasins de l’intérieur, 
ils les ont trouvés tellement encombrés de mar- 
chandises de toute espèce, que le service ne 
pouvait plus se faire avec l’activité conve- 
nable. Les inspecteurs, les gardes-magasins, 
le commissaire Lambert, survenus dans le 
moment de ces visites, ont avoué que cet en- 
combrement empêchait presque entièrement le 
service. Les commissaires alors se sont occu- 
pés de faire une évaluation approximative 
du poids de toutes ces marchandises ct effets 
en retard, qu'ils ont cru (d'accord avec les 
gardes-magasins eb inspecteurs) pouvoir étre 
portée de douze à quinze millions pesant. En- 
suite, ils se sont occupés de savoir combien 
il faudrait de temps pour débarrasser ces 
magasins : afin de s’aider dans la comparai- 
son, ils se sont fait représenter les registres 
de sortie depuis le 29 décembre dernier jus- 
qu'au 12 février. Il en résulte qu’il n’est sorti 
de ces magasins, tant en effets de campement 
que d'habillement, que la quantité d’un mil- 
lion cent quarante-trois milliers pesant de 
marchandises en six semaines ; de sorte qu’il 
faudrait quinze mois pour vider ces magasins, 
si on ne prenait pas de nouvelles mesures. 

Sur l'observation faite, que depuis trois 
mois il sortait de Paris, Versailles et autres 
villes, et cantonnements voisins de Saint-De- 
nis un grand nombre de voitures #t chariots 
vides, destinés pour l’armée, et que si l’ad- 
ministration qui avait entrepris les chariots 
des effets de campement, se fût bien enten- 
due avec le ministre pour faire charger seu- 
lement deux mille par voiture attelée de qua- 
tre chevaux : de plus que si l'administration 
de l’habillement et campement, voyant l’en- 
gorgement qui gagnait de toutes parts, eût 
demandé au ministre de la guerre d’obtenir 
un décret de la Convention, tendant à ce que 
les directoires de district, dans l’arrondisse- 
ment de douze lieues de Saint-Denis, fussent 
autorisés à requérir des fermiers et labou- 
reurs, chacun une voiture attelée de trois che- 
vaux pendant les mois de décembre, janvier 
et février, temps favorable, et presque le seul 
pour faire sortir les chevaux d’agriculture, 
il à été reconnu qu'un tel moyen aurait pro- 
curé au moins deux mille voitures qui auraient 
chargé chacune 4,000 livres pesant, ce qui au- 
rait fait un capital de 8 millions pesant : 
cette quantité, jointe à celle de 4 millions 
de pesanteur, voiturée par les deux mille voi- 
tures ou chariots de guerre, aurait complété 
en grande partie les chariots de tous ces 
effets d’habillement et de campement qui se 
trouvent aujourd’hui dans un état de dépé- 
rissement total. 

Le citoyen Lambert, commissaire des guer- 
res, a répondu sur ces observatons, qu’en vain 
depuis le 14 octobre, qu’il résidait à Saint- 
Denis, il avait écrit au ministre de la guerre, 
aux commissaires ordonnateurs en chef, à 
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l'administration de l'habillement, pour leur 
faire part des désordres qui résulteraient des 
mauvaises réceptions qui avaient lieu, des 
moyens qu’il leur indiquait pour y remédier, 
et pour faire partir les effets de campement 
qui dépérissaient chaque jour ; que ses let- 
tres sont restées la plupart sans réponse ; que 
l'on n’a tenu compte d'aucune de ses repré- 
sentations ; qu’en vain il a demandé des mo- 
dèles pour recevoir ou refuser les marchan- 
dises et effets ; en un mot, qu’il a essuyé les 
plus grandes tracasseries de l'administration 
et des agents du pouvoir exécutif, soit pour 
le mettre en défaut, soit pour ralentir son 
zèle, et que dans deux circonstances où il avait 
dressé procès-verbal du rejet de 4,500 couver- 
tures déclarées incapables de servir aux ar- 
mées, est de 9,600 aunes de drap. refusées 
comme étant de mauvaise qualité, il à été or- 
donné par l'administration de les recevoir 
en vertu d'ordres du ministre de la guerre. 

Les lettres portant ces ordres étaient ainsi 
conçues : » 

La première adressée au garde-magasin, (le 


cembre dernier et porte : 

« Nous vous prions de faire entrer en ma- 
gasin les couvertures provenant des four- 
nitures des citoyens Barbier, Bonbée et Cie : 
comme ces marchandises viennent d'Angle- 
terre, d’après un marché de l’ancienne .admi- 
nistration ; qu’elles sont même presque toutes 
payées, le ministre approuve leur entrée en 
magasin (1). 


« Les administrateurs de l'habillement, équi- 
pement et campement des troupes. 


«Signé : LAZOUSKI. » 


La seconde lettre du citoyen Pache lui- 
même, alors ministre de la guerre, est en date 
du 5 janvier dernier, et adressée directement 
au citoyen Lambert, commissaire des guerres; 
elle porte : ; 

« Votre lettre du 27 décembre dernier m’ap- 
porte un procès-verbal d'examen de 9,600 au- 
nes de drap qui ont été rejetées du magasin 
de Saint-Denis, et vos observations sur ce 
procès-verbal. j 

« Je vous observe que vos fonctions se bor- 
nent à faire inspecter les marchandises qui 
sont présentées pour être reçues et à m'en ren- 
dre compte, et que par cette raison vous ne 
devez pas prendre sur vous de les rejeter (2) : 


«Le ministre de la querre, 
«Signé : PACHE. » 


La lecture de ces lettres, citoyens, a fait la 
plus vive impression sur l'esprit des commis- 
saires de votre comité. Ils se sont dit : quel 
est le vérificateur, l’inspecteur, le commissaire 
des guerres qui pourra continuer de servir sa 

atrie, si sa marche et son zèle sont paralysés 
à chaque pas? 


(1) Le commissaire Lambert ajoute : « Depuis ce pro- 
oès-verbal il est entré dans le magasin plus de 7 à 8,000 
couvertures de la même nature : il ne m'a pas été pos- 
sible d’en constater la mauvaise qualité, d’après les 
ordres du ministre énoncés dans la Îettre signée La- 
zouski. » 1 

(2) Le commissaire Lambert ajoute: « Ces draps ont 
été reçus depuis, à ce que m'aassuré le garde-magasin. » 
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Après cette lecture, le commissaire Lambert 
a observé que malgré sa surveillance et son ac- 
tivité, il régnait les mêmes abus dans le5 ma- 
gasins de l'habillement, où, s'étant transpor- 
tés, les commissaires y ont trouvé au moins 
deux millions pesant de marchandises embal- 
lées, beaucoup de destinées pour les armées 
des départements méridionaux, quoique ces 
mêmes balles fussent venues de ces mêmes 
pays, et sans qu'avant leur nouveau départ on 
eût vérifié si la qualité, la largeur. l’aunage, 
les couleurs étaient bien les mêmes que celles 
portées sur les factures ; il en est de même des 
effets de campement et outils de guerre, tirés 
de Charleville et autres lieux de la frontière, 
et qu’on y renvoie ensuite, après cependant 
avoir pourvu ces outils de guerre de manches 
d’un mauvais bois vert de toute espèce, point 
ou mal tourné ; ce nouvel abus, dont il faut 
être le témoin poux le croire, double les frais 
d’encaissement, d'emballage et de voiture. Les 
commissaires ont demandé si, dans un tel état 
de choses, on pourrait être sûr au moins que 
les mêmes quantités de marchandises reçues 
sortiraient sans perte pour la nation : il War 
a été répondu que dans un tel désordre la res- 
ponsabilité ne pouvait plus être observée ; qu'il 
était même d'autant plus impossible de l’exi- 
ger aujourd’hui, qu’une nouvelle administra- 
tion succédant rapidement à l’ancienne, elle ne 
recevait rien par compte, s’attendant à trouver 
la même indulgence dans celle qui la rempla- 
cerait. 

Tel a été, citoyens, le fruit des démarches des 
commissaires du comité de la guerre à Saint- 
Denis. Ce comité, pour ne vous laisser rien à 
désirer en cette partie, les a renvoyés au ma- 
gasin natiorsl du petit équipement, situé à 
Trainel, faubourg Saint-Antoine, 

Les marchandises vues et visitées par les 
commissaires leur ont paru assez bonnes et de 
satisfaction : seulement ils ont été étonnés de 
trouver plus de 600,000 paires de mitons en 
laine, reçus de plus que les besoins actuels ; une 
bien plus grande quantité de paires de bas de 
laine existe en excédent dans les deux magasins 
de Saint-Denis et de Trainel ; de sorte que 
ces marchandises ne devant servir que l’an pro- 
chain, seront la proie des vers. Au reste, ils 
ont trouvé beaucoup d’action et de zèle parmi 
tous les préposés à cette administration ; mais 
quoique les départs de ce magasin soient plus 
fréquents en proportion de son peu de conte- 
nance, comparée à l'étendue des magasins de 
Saint-Denis, ils ont aussi trouvé un grand en- 
gorgement : plus de deux millions pesant de 
marchandises emballées ou encaissées, entas- 
sées dans les cours, parties exposées aux inju- 
res de l’air. Ils ont pensé, comme à Saint-De- 
nis, que le chef de l’entreprise des transports 
(le citoyen Gévaudan) devait être en défœut : 
ils ont été confirmés dans cette pensée, lors- 
qu’ils ont vu que, par son marché pour neuf 
années, à compter du 1% mai dernier, Gévau- 
dan, engagé eomme pour les propres affaires 
de l'Etat, s'était obligé de faire en tout temps, 
en toute saison, dans toute l'étendue de l'Err- 
pire, et sans aucune exception quelconque, 
tous les charrois militaires d'habillement, 
équipement, campement, transport d'effets et 
munitions d'artillerie ressortant du départr- 
ment de la guerre ; lorsqu'ils ont vu que si des 
circonstances impérieuses empêchaient qu'on 
ne pût le prévenir quinze jours avant le dé- 
part, il n’en serait pas moins obligé de faire 
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transporter tous les effets indiqués, aussitôt 
l'ordre donné ; que l’époque à laquelle de- 
vraient être rendus à leurs destinations les ef- 
fets qui lui seraient confiés, serait fixée sous 
des peines énoncées entre autres que les trans- 
ports en retard seraient exécutés par le mi- 
nistre, aux frais de Gévaudan ; enfin qu'au 
bout de chaque mois il serait tenu d’adresser 
au ministre de la guerre l’état certifié des 
transports exécutés, et qu’en outre toutes ces 
clauses sont obligatoires comme pour propres 
affaires de l'Etat, et sous la garantie des biens 
meubles et immeubles affectés au cautionne- 
ment de son adjudication. 

D'après des conditions aussi impérieuses et 
aussi clairement expliquées, les commissaires 
ont pensé que si Gévaudan n'était pas coupa- 
ble, au moins l'administration générale de l’ha- 
billement et équipement devait être bien cri- 
minelle d’avoir souffert l’encombrement de 
16 millions pesant de marchandises dans les 
magasins, sans avoir pris aucune mesure pour 
y pourvoir, et d’avoir, au contraire. refusé de 
se servir des voitures et chevaux attachés aux 
différents services militaires, qui se rendaient 
à vide aux armées ; d’avoir négligé de faire, 
pendant l’hiver, des réquisitions devenues né- 
cessaires. 

Dans ces circonstances votre comité doit vous 
dire qu'il n y a pas un instant à perdre ; il ne 
peut vous dissimuler que, quelque soin, quel- 
que diligence qu’apporte le nouveau ministre 
pour se libérer, trois mois entiers seront 
employés pour les charroïis de cette immense 
quantité d'effets, et cela en supposant (chose 
presque impossible) que 35 voitures attelées de 
4 chevaux et chargées de 5 milliers pesant, se- 
ront aux ordres du ministre tous les jours. 

Mais, citoyens, aujourd’hui que les travaux 
de la campagne nous empêchent de tirer des 
Jaboureurs des services qu’il leur aurait été 
avantageux à eux-mêmes, de rendre en hiver ; 
quand par des récuisitions forcées, faites sur 
Jes voitures de commerce, vous trouveriez le 
nombre proportionné à vos besoins, les routes 
ruinées par le passage subit d’un si grand 
nombre d’équipages, l'impossibilité presque 
absolue de faire vivre une si grande multitude 
d'hommes et de chevaux, au moment où les che- 
mins sont couverts de citoyens rejoignant leurs 
bataillons, ainsi que de chevaux de remonte et 
d'artillerie, tous ces embarras qui se cumu- 
Jent les uns sur les autres, forcent les minis- 
tres, les départements, les autorités constituées 
à prendre les mesures les plus actives pour 
pourvoir à la subsistance, aux besoins et à la 
tranquilité de tant d'hommes armés. Je ré- 
pète, les moments sont graves : le sort de nos 
armées dépend de la célérité qui sera apportée 
à leur faire parvenir les choses nécessaires. 

Si tant et Le si grands désordres sont le fruit 
ou d’une coupable imprévoyance, ou d’une cri- 
minelle coalition avec nos ennemis, pour faire 

érir nos armées, qui punirez-vous ?.… Car, il 

aut bien vous le dire, les bons citoyens gémis- 
sent quand on voit un Benjamin, juif, qui, 
après avoir livré d’indignes fournitures aux 
armées et à un prix excessif, est âujourd’hui 
renvoyé absous; quand on voit un Radix 
Sainte-Foy, un Dufresne Saint-Léon, acquit- 
tés : lorsqu'on voit à l'égard des fournitures 
faites aux magasins de Saint-Denis, que le 
fournisseur en est quitte pour déclarer qu’on 
ne Jui a pas remis de modèle ou d’échantillon, 
qu'en conséquence tout ce qu’il a livré est en- 
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core trop bon ; quand on voit que l’agent pré- 
posé pour recevoir déclare que ce défaut de 
modèle l’a forcé d'accepter tout ce qui lui a 
été présenté ; quand on voit encore que malgré 
votre décret du 13 décembre, qui veut que tou- 
tes les fournitures portent l'empreinte ou poin- 
çon des fournisseurs, cette loi est restée sans 
exécution ; que l'administration n’en a pré- 
venu aucun des fournisseurs et préposés ; que 
ce n’est que le 10 février qu’elle à été affichée, 
mais ent manuscrite, sur un des piliers 
des magasins de Saint-Denis ; quand au lieu 
de faire remplacer aux frais des fournisseurs 
les marchandises incapables de service, et de 
les faire punir dans le cas où la même loi du 
13 décembre l’ordonne, on reçoit les fournitu- 
res, et on laisse les coupables tranquilles ; 
quand les principaux agents de la République 
souffrent que nos armées manquent de tout, et 
ne provoquent l'exécution d'aucune loi ; quand 
on voit enfin qu’un agent fidèle, qui refuse des 
marchandises défectueuses, reçoit aussitôt un 
ordre impératif qui paralyse son zèle ; que 
tant de désordres sont impunis, et qu'une re- 
traite demandée par ces dilapidateurs leur est 
encore accordée, on est tenté de croire que cha- 
cun d’eux se succédant l’un à l’autre pour opé- 
rer sans retour la ruine de la République, se 
croit réellement assuré d'avance de l'impunité, 
et d’un autre côté on est presque forcé de ré- 
voquer en doute l’existence des lois, puisqu’el- 
les sont si peu exécutées. 

Et que penser de cette administration des 
subsistances, vivres et fourrages militaires, qui 
n’a jamais voulu donner aucun compte, même 
résumé, par extrait de doit et avoir, avec une 
balance générale ; qui, rebelle à toutes les invi- 
tations, aux ordres mêmes du ministre de la 
guerre, s’y est constamment refusée, et a tou- 
jours été dans les principes de recevoir et de 
ne jamais compter? C’est pourtant ce qui ré- 
sulte d’une déclaration faite par le ministre 
Pache au comité de la guerre, le 13 janvier 
dernier. 

Que penser encore de ces payeurs militaires 
de Valenciennes et de Lille, qui n’ont pas plus 
voulu rendre de comptes à la trésorerie natio- 
nale, et qui ont mis dans ce refus une obstina- 
tion si opiniâtre, que les administrateurs ont 
désespéré de pouvoir réussir à les amener au- 
devoir de la comptabilité ; c’est aussi ce qui 
résulte de la déclaration faite au même comité 
par le citoyen l’'Herminat, administrateur gé- 
néral et commissaire pour cette partie. 

Il est temps, citoyens, de faire un exemple 
des délits existants. Les auteurs sont en votre 
pouvoir ; que la punition soit éclatante, et 
qu'on ne dise pas : « La loi n’a pas prévu tel 
cas ; il n’y a pas lieu à appliquer la peine. » 
Citoyens, tous les agents, le fournisseurs 
de la République, lorsqu'ils remplissent mal 
leurs fonctions, lorsqu'ils fournissent ou re- 
çoivent des marchandises incapables de servir 
à leur destination, sont des voleurs de deniers 
publics : c’est comme tels que la loi doit les 
atteindre, et que vous devez les punir. 


C’est sans doute ici l'instant, citoyens, de 
vous dire que les vrais républicains gémissent 
de voir que des lois répressives, graduées en 

eine suivant la nature des délits commis par 
es fournisseurs et les agents préposés aux vi- 
sites et réceptions des fournitures de guerre, 
n’ont jamais pu trouver auprès de vous une 
discussion suivie et approfondie, quoique tout 
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le monde en sentît la nécessité (1). A voir votre 
insensibilité, votre apathie sur ces dilapida- 
tions et sur ces malversations, ne pourrait-on 
pas croire que vous craignez que des lois trop 
nettes, trop claires et trop précises, n’attei- 
gnent trop sûrement tous ces voleurs de deniers 
publics, en faisant supporter à chacun d’eux 
des peines proportionnées aux différents délits 
dont ils se sont rendus coupables. 

Oui, citoyens, il faut bien vous le dire, le 
peuple qui sait que récompenser et punir est 
d’une égale justice, et de l’essence d’un gouver- 
nement vraiment libre ; le peuple aui voit 
toutes ces dilapidations impunies, les monopo- 
leurs ainsi encouragés, les traîtres à la patrie 
échappés au glaive de la loi ; le peuple qui, 
chaque jour, voit ses malheurs s’accroître, vous 
accuse d’insouciance. Il dit que c’est elle qui 
cause en partie les dangers de l'Etat ; que c’est 
elle qui excite et alimente la cupidité de toutes 
ces sangsues de la République ; que c’est elle 
qui produit le discrédit Public qui anéantit la 
valeur des assignats ; que c'est la même indiffé- 
rence qui livre à des agioteurs toutes les four- 
nitures publiques, l'homme honnête, qu man- 
que de confiance, n'osant ou ne voulant pas 
se présenter. 

En attendant que des lois sages et fermes, où 
le délit et la preuve bien caractérisés ne com- 
mettent plus à l'arbitraire d'un juge ignorant, 
faible ou corrompu, le sort de ia République. 
en laissant échapper cette multitude à agent: 
infidèles, de fournisseurs perfides qui, tous se 
sont soustraits Jusqu'à ce jour à la rigueur dse 
lois générales, sous des prétextes aussi vains 
que criminels, ordonnez que ces lois de tous les 
lieux, de tous les temps, de tous les gouverne- 
ments, qui veulent que tout agent, que tout 
fournisseur public, lorsqu'il a prévarioué dans 
ses fonctions ou dans ses livraisons, soit puni 
comme voleur de deniers publics, soient mises 
en vigueur. 

Votre Code pénal a fixé des peines à ce genre 
de délit : poursuivez-en l’exécution, le peuple 
vous bénira en vous rendant justice ; le crédit 
renaîtra ; les hommes honnêtes se montreront 
et prendront des entreprises ; les mouvements 
populaires cesseront ; votre gouvernement sera 
chéri, et ce peuple, que la calomnie se plaît 
depuis si longtemps à peindre comme féroce et 
barbare, voyant qu’enfñn le règne des lois sera 
établi, supportera avec une généreuse patience, 
les misères et les calamités inséparables de la 
guerre ; le cultivateur ramènera l’abondance 
dans les marchés ; le commerçant honnête fera 
disparaître le vil accapareur ; l’homme riche 
partagera avec l'Etat sa fortune, le soutiendra 
de ses facultés ; les peuples de l'Europe béni- 
ront notre révolution, et tôt ou tard % join- 
dront à nous pour faire disparaître les tyrans. 

Pour parvenir à donner e:1fin un grand et 
nécessaire exemple qui arrête toutes les mal- 
versations et dilapidations qui ont eu lieu jus- 
qu’à ce jour, votre comité de la guerre m'a 
chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant (2) : 


(4) Loi pénale sur les fournisseurs des armées, en 
70 articles, présentée au nom des comités de la guerre 
et de liquidation, dépuis plus de deux mois, et toujours 
éludée. 

(2) II ne faut pas perdre de vue que ce décret n’est 
qu'un projet, et que je parlais ainsi en supposant qu'il 
serait adopté. 
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PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir er- 
tendu son comité de la guerre ; 

« Considérant combien il importe que la res- 
ponsabilité pèse sûrement sur tous les agents de 
la République, quelles que soient leurs fonc- 
tions, et que c’est de l’exercice rigoureux et 
sévère de la surveillance nationale que dépen- 
dent à la fois l'épargne des deniers publics, la 
conservation des armées et le salut de l'empire, 
décrète ce qui suit : 

«Art. 1%, Le ministre de la guerre est chargé, 
sous s2 responsabilité et sous celle de ses ad- 
joints, chacun d’eux dans la partie qui les con- 
cerne, de prendre toutes les mesures qui sont 
en son pouvoir pour connaître lescitoyens dont 
les fournitures livrées dans les magasins de 
guerre de la République, ne seront pas trou- 
vées, lors de la nouvelle visite et examen qui en 
seront faits, d’une bonne et suffisante qualité, 
afin qu’elles soient liassées à la charge des four- 
nisseurs, aux frais de qui elles seront rempla- 
cées sur-le-champ, conformément à la loi du 
13 décembre dernier; et qu’à l’éyard de celles 
jugées fraudulenses et absolument incapables 
d'aucun service, les fournisseurs connus puis- 
sent être punis, suivant le C'ode pénal, comme 
voleurs de deniers puñlics, par la peine de 
quatre années de fers. 

«Art. 2. Tout agent de la République, chargé 
de la visite et réception des fournitures pour 
les armées, et qui aura reçu des marchandises 
qui, lors du nouvel examen et visite, ne seront 
pas jugées d’une bonne et suffisante qualité, 
conformément aux marchés, sera puni d’une 
amende pécuniaire; et si ces marchandises 
étaient tellement défectueuses, que la fraude 
et le vol y fussent ostensiblement reconnus, dans 
ce cas de délit étant aussi un vol de deniers pu- 
blies, l'agent sera pui, comme le fournisseur, 
de quatre années de fer. 

«Art. 3. Les ministres, les chefs d’adminis- 
tration qui, par négligence marquée n’auront 
point pourvu à ce que les agents subalternes 
remplissent leurs devoirs, seront regardés 
comme coupables du crime de haute trahison 
et punis comme tels. 

«Art. 4. Le ministre et ses adjoints, sous la 
même responsabilité, sont tenus de faire rendre, 
dans le délai, d’un mois, à toutes les adminis- 
trations des vivres, fourrages, subsistances, 
charrois et autres administrations et fournis- 
seurs des armées de la République, trésoriers, 
payeurs, commissaires des armées, leurs comp- 
tes par doit et avoir; et dans celui de trois mois, 
le compte général appuyé de pièces qui justi- 
fient le solde effectif : le ministre de la guerre 
instruira la Convention nationale du résultat 
de ces comptes dans la huitaine qui suivra l’ex- 
piration des trois mois. 

« Art. 5. Les administrateurs, chefs d’entre- 
prise, payeurs, trésoriers des armées, et autres 
agents comptables qui se refuseraient à rendre 
leurs comptes dans les délais prescrits, leurs 
registres seront à l'instant cotés et paraphés, 
leurs caisses arrêtées; il sera établi à leurs frais 
des préposés pour suivre leurs opérations; leurs 
biens seront séquestrés, et eux mis en état d’ar- 
restation jusqu'à l’entier apurement de leurs 
comptes. » ; » l 

La Convention, après discussion, adopte le 
décret suivant : 
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« La Convention nationale, après avoir en- 
{sndu son comité de la guerre; 

«Considérant combien il importe que la res- 
ponsabilité pèse sûrement sur tous les agents de 
la République, quelles que soient leurs fonc- 
tions, et que c’est de l'exercice rigoureux et sé- 
vère de la surveillance nationale qui dépendent 
à la fois l'épargne des deniers publics, la conser- 
vation des armées et le salut de l’Empire, dé- 
crète ce qui suit : 


Art. 1% 


« Le comité de la guerre est chargé de prendre 
tous les renseignements qu’il jugera convena- 
tles, afin de connaître et de désigner nominati- 
vement à la Convention nationale les auteurs 
des malversations, dilapidations, mauvaises 
fournitures et réceptions d’icelles qui ont eu 
lieu dans les magasins de Saint-Denis, Trainel 
et autres; en conséquence, il est autorisé à choi- 
sir des commissaires pris dans son sein, qui au- 
ront le droit de compulser tous les registres et 
la correspondance des bureaux de la guerre, de 
l'administration de l'habillement, équipement 
et effets de campement, ainsi que des entrepre- 
neurs de charrois, des commissaires des guërres 
ordonnateurs en chef, et tous agents préposés 
aux magasins ci-dessus dénommés, pour, sur le 
rapport qui en sera fait, appuyé de pièces, être 
par la Convention décrété ce qu’il appartien- 
dra. 


Art. 2. 


«Le ministre de la guerre et ses adjoints sont 
tenus, sous leur responsabilité, de faire partir, 
sans aucun retard, pour les armées, au fur et à 
mesure de leur recensement et du nouvel exa- 
men, visite et réception, les effets de guerre gé- 
néralement quelconques existant actuellement 
dans les magasins de Saint-Denis, Traisnel et 
autres, et de tenir état des dépenses extraordi- 
naires pour les charrois de ces effets, afin que 
cet excédent de dépenses soit supporté par ceux 
qui l’auront occasionné. » 

Un membre, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à accorder une indemnité de 7,600 li- 
vres au citoyen Quibel, capitaine du navire 
J’« Africain », pour des pertes résultant du re- 
tard forcé du départ de ce bâtiment; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit : 


AMERAIET, 


«La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur une somme de 
7,600 livres, pour être employée à indemniser 
le citoyen Quibel, capitaine du navire l’Afri- 
cain, des pertes résultant ds l’arrestation, vi- 
site, déchargement, rechargement et retard 
forcé du départ de son navire. 


Art. 2. 


« Le capitaine Quibel recevra cette somme 
sans préjudice de celle de 3,656 Liv. 13 s. qu’il 
a déjà reçue. Il sera tenu de rembourser, sur sa 
nouvelle indemnité, au département de la Seine- 
Inférieure, la somme de 1,256 Liv. 13 s., avancée 
par ce département pour frais de décharges et 
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bonifications aux propriétaires d’une partie 
des mélasses embarquées sur son navire. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret (1) sur les secours à accorder aux ci-devant 
employés de la régie des domaines et droits de 
l'ile de Corse; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
les lettres du ministre des contributions publi- 
ques, tant par rapport au paiement du traite- 
ment des ci-devant employés de la régie des do- 
maines et droits de l’île de Corse, que relative- 
ment à un secours à accorder à tous les Fran- 
çais employés sous les crdres du ci-devant in- 
dant de cette île, supprimés depuis Le 1% juil- 
let 1790, décrète ce qui sui t: 


APE. (1%. 


«Les ci-devant employés de la régie des do- 
maines et droits au département de Corse, pri- 
vés de leurs places en vertu d’une délibération 
du conseil général du département, en date du 
17 octobre 1790, seront payés de leurs traite- 
rs logements et remises jusqu’au 1% avril 
1791. 


Art. 2. 


«L’inspecteur général de cette régie et l’ins- 
pecteur adjoint étant, à l’époque du 17 octobre 
1790, à Paris, et retenus à raison de leurs fonc- 
tions auprès du ministre des contributions pu- 
bliques, seront payés de leurs traitements et 
remises; savoir : le premier, jusqu’au 15 août 
1791, et le dernier jusqu’au 1° octobre de la 
même année. 


Art. 3. 


«Le dépôt des titres et papiers de la régie 
des domaines étant resté sous la garde du pre- 
mier commis de l'inspection de cette régie, il 
lui sera accordé la somme de 2,200 livres pour 
son traitement, à compter du 15 août 1791, où 
il a cessé d’être payé, jusqu’au mois de juillet 
1792, qu'il a quitté la Corse. 


Art, 4. 


« Attendu la diminution considérable arri- 
vée en 1789, 1790 et 1791, dans les produits des 
domaines et droits de l’île de Corse, la partie 
du traitement des employés de la régie des do- 
maines, relative aux remises, sera payée à 
compter du 1° janvier 1789, jusqu'aux époques 
déterminées par les articles 1 et 2 ci-dessus, à 
raison des produits d’une année commune com- 
posée de l’exercice d’une place jusqu’à la con- 
currence de dix années antérieures à 1789. 


Art. 5. 


«Il sera accordé à tous les Français employés 
en Corse sous les ordres du ci-devant intendant 
de l’île, qui ont été supprimés depuis le 1% juil- 
let 1790, et qui, à raison de cette suppression, 
ont été ou seront dans le cas de retourner en 


.(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 537, n° 49. 
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France, à titre d’indemnité, pour la perte sur 
vente de leurs meubles et frais de voyage, la 
somme de 500 livres, lorsque lasdits employés 
seront mariés, et seulement 300 livres pour ceux 
qui ne le sont pas ou qui seraient veufs sans 
enfants, 


Art. 6. 


. « Lesdites indemnités seront payées sans pré- 
judice aux secours décrétés par les lois des 20 
mars, 31 juillet et 25 novembre 1791, en faveur 
des employés des anciennes administrations 
supprimées. 


At. 7: 


. «Toutes les dépenses contenues dans les ar- 
ticles 1, 2, 3, 4 et ci-dessus, n’exigeant pas un 
nouveau fonds, seront acquittées, par les ordres 
du ministre des contributions publiques, sur la 
somme de 312,500 livres, décrétée par la loi du 
1% juillet 1792, pour être employée à acquitter 
ce qui reste dû des pe de l’ancienne admi- 
nistration, tant civile que judiciaire, de l’île 
de Corse. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret (1) sur le mode ct la fixation du cautionne- 
ment à fournir per les directeurs des postes 
pour la garantie de leur gestion; le projet de 
décret est ainsi conçu : 

«La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
la fixation et le mode de cautionnement à four- 
nir par les directeurs des postes, pour garantir 
leur gestion et le versement des deniers qu’ils 
auront à recevoir, décrète ce qui suit : 


AT 


«Les directeurs des postes seront tenus de 
fournir, un mois après leur élection, un cau- 
tionnement en biens-fonds; et ce cautionnement 
sera de la valeur du cinquième du produit net 
de l’année commune.des recettes de chaque di- 
rection, 


Art. 2. 


«Les actes de cautionnement desdits direc- 
teurs seront reçus par les directoires de district, 
qui seront tenus de vérifier si les biens-fonds ne 
sont chargés d'aucune hypothèque, suivant le 
mode prescrit par les articles 11 et 13 de la loi 
du 24 novembre 1790. 


ADS 


« Lesdits actes de cautionnement seront su- 
jets au droit d’enregistrement, et emporteront 
privilège et préférence sur les biens qui y se- 
ront contenus, à dater du jour de la réception 
desdits actes. 


Art. 4. 


« Lesdits actes de cautionnement une fois vé- 
rifiés et reçus par les directoires de district, 
l'administration des postes sera tenue d’adres- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 529, n° 23. 
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ser dans huitaine, au citoyen élu, sa commis- 
sion, et tous les ordres nécessaires pour son ins 
tallation. 


Art. 5. 


«Les fonctions des directoires de district se 
borneront à la réception et vérification des 
actes de cautionnement : l'administration des 
postes restera chargée de veiller à la situation 
de la caisse, et de faire toutes les poursuites et 
diligences nécessaires pour la rentrée périodi- 
que des deniers provenant de la gestion des di- 
recteurs. 


Art. 6, 


« En cas de mort, de fuite, de faillite ou de 
négligence d’aucun desdits directeurs, de four- 
nir le cautionnement dans le délai et la forme 
prescrite par la présente loi, le directoire de 
district commettra provisoirement en son lieu 
et place à la continuation desdites fonctions de 
directeur, jusqu’à la prochaine réunion des 
électeurs. 


Art. 7. 


«Les directeurs des postes actuellement en 
exercice, qui auront fourni, aux termes des pré- 
cédents décrets, un cautionnement accepté par 
l'administration actuelle, sont exempts des for- 
malités prescrites par les articles de la présente 
loi. 


Art. 8. 


«Les administrateurs des postes sont tenus 
de résilier, sans dommages et intérêts, les baux 
passés avec les anciens directeurs pour les mes- 
sageries, sur les routes de traverse, et charger 
du soin des transports des paquets les direc- 
teurs élus par le peuple. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Fauhl. Je demande la parole pour une mo- 
tion. 

Le Président. Vous avez la parole. 


Rühl. J’ai demandé la parole pour un fait 
qui tient à la tranquillité publique dans plu- 
sieurs départements frontières. Un décret de 
l'Assemblée législative maintient les protes- 
tants dans les biens consacrés à leur culte et à 
l’entretien de leurs établissements d'instruction 
publique. Quelques administrations, nonobstant 
ce décret, avaient mis en vente les biens des 
protestants. Vous avez suspendu cette vente, et 
vous avez décrété que les protestants régiraient 
les biens de leurs écoles. Vos commissaires dans 
les départements du Rhin, Couturier et Dent- 
zel, ont arrêté que ces biens seraient vendus 
comme les autres biens nationaux. Je suis 
chargé, par les protestants de ces départements, 
de vous demander l’exécution de vos décrets. 

Fouché (de Nantes). Depuis plusieurs 
jours je suis à l’ordre du jour pour faire un 
rapport sur les biens des collèges. Je demande 
à être entendu. 

(La Convention décrète que Fouché sera en- 
tendu séance tenante.) 

Fouché (de Nantes), au nom des comités 
d'instruction publique et des finances réunes, 
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fait un rapport (1) et présente un projet de dé- 
cret (2) Sur la vente des biens formant dotation 
des collèges et autres établissements d’instruc- 
tion publique; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, ce n’est que par degré que le légis- 
lateur peut opérer le bien de son pays, soit qu'il 
craigne de renverser d’un seul coup le fonde- 
ment de toutes les erreurs, soit qu’il ne les 
aperçoive que successivement. 

Les Assemblées constituante et législative dé- 
crétèrent la vente de divers domaines natio- 
naux ; mais respectèrent, par ménagement 
pour l'inquiétude de l'opinion, les dotations 
des collèges, des bourses et de tous autres éta- 
blissements de l'instruction publique : ce rap- 
port était aussi un hommage rendu aux lettres 
et aux sciences. 

La Convention nationale a l’avantage de 
trouver l’opinion plus éclairée; elle peut ma- 
nifester, d’une manière non moins solennelle, 
son amour pour les sciences, en leur consacrant 
des fonds particuliers, et être bien sûre de l’as- 
sentiment général en ordonnant la vente de 
tous les domaines de la République qui dépé- 
rissent chaque jour entre les mains des régis- 
seurs. Trois années d'expérience ont convaincu 
ceux qui pouvaient avoir quelques ‘doutes, de 
l'utilité et de l’urgence de cette mesure. 

Il ne faut pas se dissimuler cependant, que 
si l'opinion est formée à cet égard, elle a forte- 
ment besoin d’être rassurée, et nous avons be- 
soin nous-mêmes d’être exemptés du soupçon 
d’indifférence sur tout ce qui concerse l’instruc- 
tion publique. Certes, il n’est pas de régime qui 
ne puisse être inculpé par le spectacle que pré- 
sente la France en ce moment; l’homme égaré 
et l’ignorant abandonnés à eux-mêmes semblent 
courir toutes lès chances des idées fausses et 
dangereuses. Les maisons d'éducation dans nos 
départements n’offrent presque plus aux yeux 
que des ruines; les collèges sont sur le point 

‘être entièrement abandonnés; les professeurs 
et les élèves de la patrie réclament en vain les 
premiers moyens de subsistance qui sont en sta- 
gnation dans les caisses de la régie des do- 
maines. 

On dirait que nous allons retombæ dans la 
barbarie de notre première origine; on dirait 
que nous ne voulons que de la liberté du sau- 
vage, qui ne voit dans une révolution que le 
plaisir stérile de bouleverser le monde et non 
le moyen de l’ordonner, de le perfectionner, de 
le rendre plus libre et plus heureux: on di- 
rait que, semblables aux tyrans, nous laissons 
l’homme, à dessein, dans les ténèbres et l’abru- 
tissement, pour pouvoir le transformer, au gré 
de notre intérêt et de nos passions, en bête fé- 
roce, 

Citoyens, la calomnie saisit avidement ces 
traits, pour les tourner contre les véritables 
amis de la liberté et de l’ordre public. Hâtons- 
nous de les repousser; consacrons, s’il est néces- 
saire, le temps même de notre repos, au travail 
important de l'instruction : elle est nécessaire à 
l'établissement de la République; et ce qui est 
du plus heureux présage, elle est devenue un 
besoin pour le peuple français; il la demande 
avec instance, parce qu’il sent profondément 
qu’il ne peut être libre qu'avec elle, que la li- 
berté et l'instruction sont inséparables, qu’elles 
ont besoin de s’unir pour perfectionner la na- 

(11 Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
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ture humaine, et pour combler notre double 
espoir de devenir l'exemple et le modèle de 
tôus les peuples de la terre. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter au nom de vos comités d’ins- 
truction publique et des finances : 

« La Convention nationale, oui le rapport de 
ses comités d'instruction publique et des finan- 
ces, rapporte les quatre pemiers articles de son 
décret du 14 de ce mois, relatif aux collèges 
français, et décrète ce qui suit : 


ArtoLe. 


«Les biens formant la dotation des collèger, 
des bourses et de tous autres établissements 
d'instruction publique français, sous quelque 
dénomination qu'ils existent, seront dès à pré- 
sent vendus dans la même forme et aux mêmes 
conditions que les autres domaines de la Répu- 
blique, sauf les exceptions ci-après énoncées. 


Art. 2. 


« Ces mêmes biens, soit que l'administration 
en ait été précédemment confiée à des congréga- 
tions séculières où régulières, à des corps laï- 
ques ou à des particuliers, seront, à compter du 
1° janvier 1793, jusqu’à la vente, administrés 
par les préposés de la régie des domaines natio- 
naux, sous la surveillance des corps adminis- 
tratifs, conformément aux lois sur cette ma- 
tière : tous actes d'administration desdits pré- 
posés, antérieurs à cette époque, sont confirmés. 


ATOS 


« Lesdits collèges et établissements cesseront 
de recevoir, à compter de ce jour, les rentes et 
les arrérages qui pourraient leur être dus par 
le trésor public. 


Art. 4. 


«Les administrateurs desdits établissements 
rendront compte de leur régie, conformément 
à la loi du 18 août 1792. Le reliquat de leur 
compte et tous les arriérés. en cas qu’il y en ait 
seront versés dans la caisse des receveurs de 
district, comme propriétés nationales; les pré- 
posés de la régie seront tenus, sous la surveil- 
lance des corps administratifs, de poursuivre 
les régisseurs où économes qui les auraient di- 
lapidés ou partagés. 


Art. 5. 


« Sont exceptés des dispositions contenues 
dans les articles 1% et 2, tous les bâtiments ser- 
vant ou pouvant servir à l'usage des collèges, 
et de tous autres établissements de l’instruc- 
tion des deux sexes, les logements des institu- 
teurs, professeurs et élèves; ensemble les jar- 
dins et enclos v attenant, ainsi que ceux qui, 
quoique séparés, sont à l'usage des établisse- 
ments de l'instruction publique, tels que les 
jardins des plantes, les emplacements pour la 
botanique et l’histoire naturelle. 

« Les corps administratifs sont tenus de 
faire procédez: aux réparations urgentes, né- 
cessaires pour prévenir la ruine et la dégrada- 
tion des bâtiments réservés ci-dessus, sans que, 
sous prétexte de cette autorisation, ils puissent 
se permettre aucuns ouvrages d'embellissement 
ou d'augmentation. 


Art. G. 


« Sont exceptés pareillement les biens de 
tout genre formant la dotation de tous les éta- 
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blissements étrangers mentionnés dans la loi 
du 7 novembre 1790, lesquels continueront pro- 
visoirement d’être régis par les administra- 
teurs actuels desdits établissements, comme 
par le passé, jusqu’à ce que la Convention ait 
statué sur le rapport qui doit lui être fait à ce 
sujet par les comités d'instruction publique, 
des finances et d’aliénation, en exécution de son 
décret du 14 février dernier. 
Art. 7. 

« Toutes ventes de biens dépendant des col- 
lèges et autres établissements d'instruction pu- 
blique français, faites dans les formes.pres- 
crites pour la vente des domaines nationaux, 
sont validées par le présent décret. La Conven- 
tion annulle seulement la vente des objets ré- 
servés par l’article 5 ci-dessus. 


Art. 8. 


« À compter du 1‘ janvier 1793, le paiement 
de professeurs et instituteurs, tant des collè- 
ges que de tous les établissements d'instruction 
publique français, seront à la charge de la na- 
tion; et dans le cas où les traitements des pro- 
fesseurs eussent été réglés à compter d’une épo- 
que antérieure, soit en vertu de la loi du 18 
août 1792, soit en vertu de toute autre loi, ou 
même en vertu d’arrêtés des corps administra- 
tifs, ils seront également payés par le trésor 
publié; le tout suivant les règles ci-après. 


Art. 9. 


«Les établissements d'instruction publique, 
dont les fonds ont toujours été faits par la tré- 
sorerie nationale, continueront d'être payés 
sur les anciens Etats, de la même maniere, jus- 
qu’à la nouvelle organisation. 


É Art. 10. 


« Il sera payé à chaque professeur et insti- 
tuteur ce qui aura été convenu ou réglé avec 
eux par les corps administratifs, sans néan- 
moins que le traitement de chacun ‘puisse excé- 
der, savoir : dans les villes au-dessous de 
30,000 âmes, 1,500 livres ; et dans les villes au- 
dessus de cette population, 2,090 livres. 


Arte: 


« Les traitements seront payés. tous les trois 
mois, par les receveurs des districts, sur les 
ordonnances des directoires de district. Les 
fonds nécessaires seront soumis par la tréso- 
rerie nationale, d’après l’état de dépense dont 
il sera parlé dans l’article ci-après. 


Art. 12, 


« Les fonds nécessaires pour le paiement du 
premier trimestre de 1793, ainsi que pour les 
arrérages des traitements ou pensions qui 
peuvent être dus auxdits professeurs et insti- 
tuteurs, seront pris provisoirement sur le pro- 
duit des contributions publiques. et délivrés 
sans délai sur les ordonnances des directoires 
de district. 


Art. 13. 


« Les frais d'entretier des hâtiments, jardins 
et enclos mentionnés dans l’article 5, et tous 
autres frais nécessaires à l'instruction qui est 
donnée dans les collèges, et autres établisse- 
ments français de ce genre, seront également 
à la charge de la nation. En conséauence. les 
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corps administratifs seront tenus d’envoyer 
incessamment au ministre de l’intérieur, des 
états de toutes les dépenses mentionnées, tant 
dans le présent article, que dans les articles 
7, 8, 9 et 10 ci-dessus, pour, sur le compte qui 
en sera rendu par le ministre, être fait sp 
fonds qui seront jugés nécessaires. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Foueché (de Nantes). Il resterait main- 
tenant à donner satisfaction à la motion de 
Rühl, et je propose à cet effet la rédaction svi- 
vante, qui pourrait, si la Convention l'adop- 
tait, devenir l’article 14 du décret : 

« Sur la proposition d’un membre, la Con- 
vention nationale décrète que les possessions 
affectées à l'entretien des établissements d’ins- 
truction publique des protestants des dépar- 
tements du Haut et Bas-Rhin, leur étant pro- 
visoirement conservés par la loi du 5 no- 
vembre 1790, elle passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur la loi même. » 

(La Convention adopte la rédaction pré- 
sentée par Fouché, pour en faire un article 
additionnel, qui sera l’article 14 du décret.) 


Mallarmé, au nom du comité des 
finances, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à déclarer qu'il n'y a pas heu 
à délibérer sur la pétition de la citoyenne Cor- 
bin ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, la citoyenne Corbin a présenté une 
pétition ; elle dit avoir dénoncé les voleurs du 
garde-meuble. Elle s’est adressée au ministre 
de la justice Garat, qui l’a renvoyée au »1inis- 
tre de l’intérieur Roland. Celui-ci lui a donné 
un certificat. Elle s’est présentée à la C'onven- 
tion ; vous l'avez renvoyée au comité de sûreté 
générale et de là au comité des finances, qui 
vous à proposé de décréter qu’il n’y avait pas 
lieu à délibérer. La citoyenne a persisté ; elle 
s’est présentée dimanche à votre barre ; vous 
l’avez renvoyée à votre comité des finances. IL 
vous propose de nouveau de décréter qu’il n’y 
a pas lieu à délibérer. 

Voici le projet de déret : 

« La Convention nationale, après s'être fait 
rendre compte, par son comité des finances, 
de la pétition de la citoyenne Corbin, en in- 
demnité, pour découvertes faites relatives aux 
vols commis au garde-meubles, décrète qu’il 
n’y à pas lieu à délibérer sur ladite demande. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité des décrets, 
fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour renvoyer au ministre de la justice la 
lettre par laquelle le citoyen Raïsson, direc- 
teur provisoire de la fabrication des assignats, 
se plaint de ce que le décret uni à ordonné la 
nomination de trois directeuis, n'a pas été 
exécuté ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des décrets, au- 
quel ‘elle avait renvoyé ce matin la lettre du 
citoyen Raïsson, directeur provisoire de la fa- 
brication des assignats, du 7 de ce mois, qui se 
plaint de ce que le décret qui ordonne la no- 
mination des trois directeurs n’a pas été exé- 
cuté, parce qu'il n’est pas notifié au conseil 
exécutif, renvoie cette lettre au ministre de la 
justice, pour faire exécuter le décret qui lui 
a été adressé le 4 mærs présent mois. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Julien (de Toulouse), secrétaire, donne 
lecture des trois lettres suivantes : 
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1° Lettre du citoyen Crampigny-Clément, 
député d'Indre-et-Loire, ui sollicite pour af- 
faires de famille un congé &e 15 jaurs. 

(La Convention accorde ie congé.) 

2 Lettre du citoyen Hecquet, député de la 
Seine-Inférieure, qui demande un congé de 
huit jours. 


(La Convention accorde le congé.) 


3 Adresse de la municipalité de Breteuil, 
district de Verneuil, département de l'Eure, 
qui fait l’envoi à la Convention d’une caisse 
renfermant deux capotes et douze paires de 
souliers pour les volontaires qui sont armés 
pour la défense de la patrie ; elle présente à 
la Convention nationale l’hommage de son 
respect, de sa profonde soumission à ses dé- 
crets ; elle espère voir bientôt s'élever, au sein 
de cette assemblée, la Constitution désirée, qui 
doit, en consommant ses illustres travaux, as- 
surer à jamais les bases du bonheur de la Ré- 
publique. 


(La Convention décrète la mention hono- 
rable de cette offrande qu’elle accepte et or- 
donne l'insertion de l’adresse au Bulletin.) 


Le Président. Je suis saisi d’une lettre 
de. plusieurs citoyens délégués par la section 
des Quinze-Vingts, qui sollicitent d’être admis 
à la barre pour présenter de nouveaux moyens 
d’approvisionner les services. 


(La Convention décrète leur admission im- 
médiate.) 

Ils sont introduits aussitôt. 

L'orateur de la  députation 


Lo s'exprime 
ainsi : (1) 


Législateurs, 


Les citoyens de la section des Quinze-Vingts 
sont indigents. Ils n’ont que du courage et des 
bras, ce qu’ils ont de commun avec la masse 
laborieuse du souverain. Cependant l’ennemi 
g’avance, il calcule ses avantages qu’il multi- 
pliera si nous sommes toujours arrêtés par des 
entraves et des formalités funestes à la Répu- 
blique. Attendant de vous un décret salutaire, 
le peuple armé et muni, au lieu de 
300,000 hommes, s’il n’était point astreint à 
un costume d’uniforme, en aurait déjà plus 
d’un million sur les frontières qui se bat- 
traient en peuple et vaincraient en héros. 

Quoique convaincu que, pour parvenir à 
d’heureux résultats, les efforts doivent être 
proportionnés à l'importance de l’entreprise, 
on objecte les moyens de subsistances pour des 
armées considérables et cela pour toujours en- 
traver ! 

Ecoutez, légisiateurs, notre spéculation. Elie 
est simple : 1° Que chaque département pour- 
voie aux comestibles du contingent de troupes 
qu’il fournira et que les convois soient propor- 
tionnés et répartis suivant la distribution des 
armées. 2 Les Français, bien dirigés, sup- 
pléeraient bientôt à la disette par les provi- 
sions qu’ils se procureraient chez les ennemis. 
3° Les armes et autres munitions de guerre ga- 
gnées sur eux éviteraient des dépenses énormes 
et onéreuses pour la République. 4 Enfin, les 
contributions et les trésors arrachés aux vils 
suppôts üu despotisme, récupéreraient et en- 
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richiraient un peuple libre que, dans leur rage, 
les tyrans comptent anéantir. ! 

Tels, législateurs, sans costume d’uniforme, 
à la lueur du flambeau de la raison, vous lut- 
tez contre la malveillance pour donner aux 
Français des lois précises et claires, qui feront 
leur bonheur ; ainsi nous demandons à voler 
aux frontières, seulement armés et bien munis, 
vêtus comme nous nous trouverons et sans 
autre remarque que la cocarde tricolore. 

Criez seulement aux armes ! À ce mot de 
ralliement, les Français, ainsi que l’aquilon 
emporte la poussière, disperseront les pha- 
langes impies du despotisme, dont les restes 
hideux, amoncelés comme un nouvel engrais, 
fertiliseront nos champs et ramèneront l’abon- 
dance. 

Législateurs, décrétez l’uniformité dans les 
costumes, vous cécréterez luniformité des 
cœurs. 

Permettez que nous saisissions l’occasion 
pour vous représenter ce qu’un nombre infini 
de pères de famille vous expriment par notre 
organe ; beaucoup d’entre eux brûlent du désir 
de grossir nos armées, mais leurs femmes, 
leurs enfants les inauiètent. Ils trouvent dans 
ce que la loi leur accorde une ressource insuf- 
fisante qui suspend leur zéle. Ils vous prient, 
législateurs, d’aviser aux moyens de procurer 
au moins du pain à ceux qu'ils abandonnent 
pour défendre la cause commune. 


Le Président répond à l’orateur et ae- 
corde à la députation les honneurs de la 
séance. 

(La Convention décrète la mention hono- 
rable et renvoie au comité de 1a guerre l’exa- 
men de tous ces objets.) 


BEURNONVILLE, r7ntstre de la guerre, entre 
dans la salle et demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


BEURNONVILLE, ministre de la guerre. Je 
viens pour faire part à la Convention natio- 
nale des dépêches officielles des généraux Mi- 
randa, Valence et Darçon. La Convention sera 
à même d'apprécier les faits (1). 

Le général Miranda au ministre de la 
guerre, 


« À Liège, 4 mars-1792, l’an II de la 
République française. » 


« 10 heures du soir, et finie à Saint Tron, 
eo: 

L'attaque de Maëstricht, citoyen général, 
continuait avec le plus grand succès, et le 2 de 
ce mois, nos batteries de 21 étaient déjà prêtes 
à commencer un feuincendiaire qui, sans doute, 
aurait réduit la ville à la dernière extrémité, 
et produit sa reddition, quand, sur les onze 
heures du matin, j'ai reçu la nouvelle offi- 
cielle du général Lanoue, confirmée par le gé- 
néral Valence, m’informant que les ennemis 
avaient attaqué nos avant-postes sur la Roër, 
forcé leur passage à travers les troupes de 
l’armée d'observation commandée par le géné- 
ral Lanoue, qui couvrait l’investissement de 
Maëstricht, et qu’ils se portaient rapidement, 
avec une force de plus de 35,000 hommes, sur 
la partie de Wick, pour introduire un secours 
de troupes à Maëstricht, et sauver la place en 
faisant cesser l'investissement et l’attaque. 


(4) Archires nationcles, Carton C 250, chemise 407 
pièce n° 25. $ 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Co!lec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 49, n° 7. 
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« Dans ces circonstances, j'ai eu le temps à 
peine de faire retirer le corps de 5,000 hommes 
. aux ordres du général Leveneur, qui était 
posté devant Wick, et qui, trois heures après, 
était déjà attaqué par l'avant-garde des en- 
nemis. Nonobstant ces mouvements, je fis con- 
tinuer notre bombardement sur la place, à la 
manière ordinaire, pour couvrir mes inten- 
tions, et avec tant de succès, que jamais l’in- 
cendie ne fut si considérable depuis le com- 
mencement. 

« À minuit je fis commencer la retraite, fai- 
sant marcher devant nous toute l'artillerie de 
siège, qui heureusement arriva à Tongres, cou- 
verte par un corps de troupes de 4,000 hom- 
mes, qui formait l’arrière-garde, et que l’en- 
nemi ne put pas entamer, malgré les forces 
qu'il envoya à cet effet, ayant été facilement 
repoussé par les nôtres. Un corps de 7,000 
hommes fut porté avantageusement à Tongres, 
sous les ordres des généraux Egalité, Ruault 
et Blottesier, et un autre de la même force aux 
ordres des généraux Drettmann et Isser, (qui 
était le total de tout ce qui formait pour lors 
l'investissement de Maëstricht) fut porté sur 
les hauteurs de Harcourt, près de Visé, pour 
couvrir Liège et empêcher que les ennemis ne 
puissent pénétrer par aucune de ces deux 
routes qui mènent en cette ville. 

« Nos pertes dans l'attaque de Maëstricht 
se réduisent à 20 hommes tués et 10 blessés, ce 
qui est peu considérable, vu le feu excessif de 
la place, qu'on estime au moins à 22,000 coups 
de canon. 

« Une faute grave, commise par les troupes 
d'observation, qui couvratent le siège derrière 
la Roër, est la cause de ce dérarigement dans 
nos opérations. J'espère que nous ia répare- 
rons par nos efforts ultérieurs, et que la nation 
nous secondant avec des moyens suffisant aux 
grandes entreprises qu’elle a bien voulu que 
nous exécutions, pourra voir ses intentions 
remplies. 

«Les ennemis ont tenté aujourd’hui diffé- 
rentes attaques sur les postes que nous occu- 
pons ; deux sur Tongres, d’où il à été repoussé, 
avec perte de sa part ; une sur Harcourt et une 
autre sur Hervé. Je me suis porté ce matin 
pour renforcer la position d'Harcourt d’un 
corps considérable de troupes ; ct à la vue de 
ce mouvement, l’ennemi, qui se portait auda- 
cieusement sur Jupille, a suspendu sa marche 
et rétrogradé sur ses pas, après une courte ca- 
nonnade de nos avant-postes d’un bord à 
l’autre de la Meuse. Je crois que les disposi- 
tions que le général Valence, Thouvenot et moi 
avons prises hier pour l’arrangement de nos 
troupes seront peut-être suffisantes pour le 
contenir dans ses entreprises. » 


«5 mars, à Saint-Tron. 


« Hier, à 10 heures du soir, j'appris que les 
ennemis par une troisième attaque avec un 
corps de 12 à 13,000 hommes, avaient pris 
Tongres, et forcé nos troupes à faire leur 
retraite sur Ans et Saint-T'ron. Cette nouvelle 
nous fit prendre la résolution, au général Va- 
lence et à moi, de faire venir toutes les troupes 
de Visé, de Hervé, etc. sur Ans, auprès de la 
citadelle de Liège, pour faire un mouvement 
de retraite en force sur Saint-Tron, où nous 
pouvions tenir, en prenant une bonne position 
militaire, et risquer même, le cas échéant, une 
bataslle. 
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« En conséquence, nous nous sommes réunis 
ce matin en force suffisante, et mis en mouve- 
ment pour Saint-Tron, par la grande route de 
Liège, A moitié chemin, nous avons trouvé un 
corps de troupes de 3 à 4,000 hommes, que l’en- 
nemi avait posté dans le village d’'Orray. Nos 
troupes légères l'ont attaqué, et il s’est replié 
sur Tongres. 

« À 8 heures du soir, l’armée est arrivée avec 
toute son artillerie à Saint-Tron, où nous 
avons pris une position assez avantageuse, 
protégeant la retraite de nos magasins et hô- 
pitaux, ainsi que quelques petits corps de 
troupes, qui, par l'impossibilité de leur faire 
parvenir les ordres à temps, ou par quelque 
négligence des commandants, n’ont pas joint 
encore l’armée. 

« Nous avons fait aujourd’hui 6, des disposi- 
tions pour protéger leur retraite, et leur faire 
parvenir de nouveaux ordres dans la journée. 

«La contenance et l’esprit denostroupessont 
extrêmement bons, et ï faut espérer que si 
l’occasion se présente, leur bravoure et l’a- 
mour de la patrie, surmontant tous les obs- 
tacles, triompheront de nos ennemis nom- 
breux. 

« Le général Valence vous a prévenu sans 
doute de ce qui concerne l’attaque des ennemis 
sur la Roër, et vous écrit encore aujourd’hui. 

«Je vous prie d’excuser mon retard,attendu 
que les affaires immenses qui ont exigé ma 
présence devant les troupes, m'ont obligé 
d’être presque toujours à cheval. » 


« Siyné : MIRANDA. » 


Le yénéral Valence au ministre de la guerre. 


« Saint-Tron, le 6 mars 1793, l'an II de la 
République française. 


« Avant-hier 4, citoyen ministre, l’arxée qui 
couvrait le siège de Maëstricht, con:mandée 
par le général Lanoue, s'étant relirée d'Hervé, 
fut attaquée sur les hauteurs de Somagne ; je 
m'y rendis sur-le-champ. L’ennemi fut re- 

oussé avec beaucoup de succès. Le général 
Fe avait fait d'excellentes dispesitions, 
ainsi que le général Dampierre, et l'arrière- 
garde. Après deux heures de combat, ! ennemi 
se retira. 

J'avais fait les dispositions nécessaires pour 
couvrir la ville de £iege, et tenir dans cette 
position jusqu’au moment où il serait décidé 
de nos mouvements ultérieurs, lorsque j'ap- 
pris que Tongres étantau pouvoir de l'ennemi, 
le général Miranda avait envoyé l’ordre à 
Lanoue de repasser la ueuse, pour que nous 
pussions combattre les ennemis avec avan- 
tage, s'ils attaquaient l’armée du siège de 
Maëstricht. Nous concertâmes le parti à 
prendre dans cette circonstance, et il fut dé- 
cidé de se retirer sur Saint-Tron, pour couvrir 
toute l'artillerie du siège, et celle des diffé- 
rents dépôts qui se trouvaient à Louvain 
et Tirlemont. Nous sommes arrivés à Saint- 
Tron hier à 10 heures du soir, et nous comp- 
tons bivaquer demain, en attendant des effets 
de campements à Louvain, où nous recevrons 
les ordres du général Dumouriez. » 


« Signé : C. VALENCE. » 
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Dépêche du généra! Darçon. 


Au quartier général de la division de la 
division de la droite chargée des opérations 
du siège de G'ertruydemberg, 


« 4 mars 1793, l'an II de la République 
française. 


« Citoyen ministre, nous sommes les maîtres 
de l’importante forteresse de Gertruydemberg; 
cette place est tellement hérissée de forts avan- 
cés et entourée d’inondations, et d’une mul- 
titude d’obstacles, que nous ne pouvions guère 
nous flatter d'en venir aussi promptement à 
bout. Voici les opérations du siège : 

«Le 26 février nos premières têtes de troupes 
s’emparèrent en arrivant des retranchements 
de Stéelhove, qui, accessibles seulement par 
une digue et entourés d’inondations, auraient 
pu nous arrêter très longtemps. 

« Le 27, les ennemis s'étant retirés dans le 
fort intermédiaire de Douk, paraissaient 
avoir l'intention de s’y défendre ;1ils en avaient 
tous les moyens. Ce fort est redoutable par les 
inondations et l’extrême difficulté de l’accès, 
et il rendit un feu asez vif pendant la journée 
et dans la nuit. eu, 

« Le 23, le feu des ennemis continua, mais il 
ne servit qu'à faire accélérer les travaux de 
nos batteries. 

« Le 1% mars, le colonel Devaux se présenta 
à la place, avec une lettre par laquelle je sor:- 
mais le commandant de se rendre. Sur sa ré- 
ponse négative, et même assez fière, nous con- 
mençâmes notre feu ; celui de l'ennemi était 
supérieur, mais nous étions couverts. 

«Le 2mars, le feu de l'ennemi se ralentit dans 
le fort de Douk ; le nôtre en imposa tellement, 
que les défenseurs évacuèrent ce fort pendant 
la nuit ; il était cependant entouré d’inonda- 
tions, et accessible seulement par une digue 
étroite eb enfilée ;lecapitaimeingénieur Sauviac 
s'étant aperçu de cet abardon, en fit prendre 
possession à nos troupes. 

« Le 3 mars,nous fimes tâter le fort de Spuy:; 
c'était une autre pièce avancée sur la gauche ; 
nos troupes s’en emparèrent; le feu de la 
place continua dans la journée du 3 ; l'ennemi 
voulait empêcher l'établissement de nos mor- 
tiers dans le fort de Douk ; cette opération 
fut né‘inmoins achevée, et nous battîmes di- 
rectement sur la place pendant toute la nuit. 
Dans 1: mére nuit. le lieutenant colonel & 
Lamartinière, fit renforcer cete batterie du 
fort de Douk de trois pièces üe canon et de 
toutes les préparations nécessaires pour tirer 
à boulets rouges. Outre ces dispositions, 
comme il existait encore un fort intermédiaire 
entre la place ei le fort de Douk, que nous 
occupions, nos troupes sen emparèrent sans 
résistance, et l’on mit d'abord la main à 
l'œuvre pour y rapprocher un obusier et un 
petit mortier ; les ennemis paraiïssaient vou- 
loir se réduire à défendre la nlace et ses dé- 
pendances immédiates ; ce qui nous présentait 
encore de très grards obstacles par la profon- 
dur des fossés et arant-fossés pleins d’eau, les 
inondations, et la difficult de l'accès par une 
digue très étroite et enfilée ; il fallait en venir 
aux grands movens de destruction. Les choses 
en étaient là, lorsque le 4, à 7 heures du matin, 
Je chargeai le, colonel Devaux de porter une 
seconde sommation, conçue dans les termes 
suivants : 


! 
Î 


- d’armée se sont réunis ; ils onÿ pris 
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« M. le commandant de Gertruydemberg a 
dû s’apercevoir que dans l’obligation d’obéir 
à des ordres précis, j'ai cependant pris sur 
moi de me borner à une exécution qui n’est 
qu’un simple avertissement des dispositions 
qui se préparent; J'ai voulu vous donner 
le temps de réfléchir sur les suites funestes où, 
par la plus vaine résistance , vous entraine- 
riez les habitants de Gertruydemberg, et cela, 
pour ce que vous appelez l’honneur de la gar- 
nison. En quoi faites-vous donc consister cet 
honneur, si vous ne pouvez l’employer à sau- 
ver de malheureux habitants que vous n'êtes 
plus en état de protéger ?. 

« Vous pouvez apprécier nos progrès. Je 
dois vous prévenir qu’il nous sera difficile de 
contenir l’ardeur de nos soldats, et vous savez 
à quel point les suites de leur audace seraient 
terribles. Si vous pouviez en douter, il est 
d’autres malheurs non moins terribles, et des 
effets desquels vous ne doutez pas, et vous seul 
les auriez provoqués par un préjugé aussi vain 
qu’il serait inutile à la cause que vous soute- 
nez. Vous sentirez, je l’espère, qu'aux extrémi- 
tés où vous êtes réduits, il ne vous reste plus 
qu’un moment ; non seulement je ne serai plus 
le maître, d’influer sur les conditions hono- 
rables que vous pourriez encore obtenir, mais 
vous resteriez personnellement responsable de 
tous les désastres que, jusqu’à présent, j'ai pu 
épargner aux habitants de Gertruydemberg. 


« Signé : DARÇON. » 
Pour copie, s2yné : BEURNONVILLE. » 


BEURNONVILLE, manistre de la guerre. Il 
résulte de ces dépêches, que nos postes ont été 
surpris, et nos troupes forcées de rétrograder 
un moment sur la Meuse ;que cette disposition 
vient d’une grande négligence de la part de 
ceux quicommandaient surla Roër.J’ai donné 
des ordres pour avoir à cet égard tous les ren- 
seignements possibles. Nos différents corps 
is une posi- 
tion avantageuse ; 1ls sont en noïnbre suffisant, 
à ce que je crois, pour repousser l'ennemi. Ce- 
pendant il faut une grande force pour que le 
siège de Maëstricht se fasse en règle, et que, 
maîtres de cette place, nous puissions porter 
plus en avant nos succès. La Convention ju- 
gera sans doute convenable de prendre des me- 
sures pour exciter le zèle des départements, 
et fournir de prompts secours à nos armées. 
Paris surtout, où J'ai vu autrefois le plus 
grand zèle, se signalera sans doute dans cette 
circonstance, où 1l s’agit du salué de la Répu- 
blique. 


Delacroix, /’un des commissaires de la C'on- 
vention nationale dans la Belyique. Les com- 
missaires que vous avez envoyés dans les pro- 
vinces de la Belgique, m'ont député avee Dan- 
ton pour vous faire part de faits très essen- 
tiels que vous devez connaître. 

Le ministre de la guerre vous disait hier que 
vous ne deviez ajouter foi qu'aux rapports of- 
ficiels des généraux qu’il vous communique. 
Cette proposition serait vraie, si vous n’aviez 
pas auprès de vos armées des yeux aussi fidèles 
que ceux des ministres ; mais d’après la con- 
naissance que vous devez avoir de vos commis- 
saires, vous ne devez pas moins vous en rap- 
porter au récit qu’ils sont prêts à faire devant 
vous. C'e récit ne sera point dicté par une ter- 
reur panique ; ils ne sont point sujets à cette 
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maladie ; et vous en jugerez mieux, lorsque je 
vous dirai que je me suis trouvé au milieu de 
l'armée de Valence ; que j'ai été pendant dix 
heures à cheval ; que j’ai suivi tous ses mouve- 
ments ; que j'ai assisté à toutes les conférences 
des généraux, et que je puis, dans cette affaire, 
vous instruire avec plus d'exactitude que le 
ministre, qui ne vous dit rien, et qui vous pré- 
sente comme un bien la réunion des armées qui 
réellement est la suite d’un désavantage. 

Je demande que le comité de défense géné- 
rale se rassemble à l'instant, pour entendre les 
détails que jai à lui donner, ou si l’Assemblée 
croit qu’il est de la prudence de publier ces 
détails, quelque affligeants qu’ils soient, je les 
lui donnerai. Je ne sais pas déguiser la vérité ; 
il faut connaître le mal pour y apporter le 
retnède. 

Puis, quand votre comité de défense générale 
vous aura présenté des mesures, quand vous 
les aurez adoptées, je vous donnerai connais- 
sance de détails quil faut tenir encore secrets, 
à cause des avantages de nos ennemis sur nous, 
mais que je n'engage à publier après l’applica- 
tion des mesures. 

Plusieurs membres demandent que Dela- 
croix soit entendu sur-le-champ. 


D’autres membres insistent pour le renvoi 
au comité. 

Eamarque. Citoyens, immédiatement après 
que le traître Lafayette eut fait arrêter les 
trois commissaires de l'Assemblée, je fus en- 
voyé avec deux autres membres dans le dépar- 
tement des Ardennes ; nous y trouvâmes et 
nous vimes le véritable état de l’armée du Cen- 
tre, le défaut de munitions, la faiblesse de cette 
armée, l'espèce de nudité et la dispersion de 
ces 15,000 soldats destinés à repousser plus de 
90,000 hommes ; nous trouvâmes les places dé- 
garnies ; nous rendîmes compte de cet état 
affligeant des choses à l’Assemblée. Le comité 
de défense générale, qui recevait nos dépêches, 
nous écrivit que nous étions bien hardis 
d'écrire de pareils détails, et de vouloir les ren- 
dres publics sans le consulter. Nous lui répon- 
dimes que chez un peuple composé de 27 mil- 
lions d’âmes, et en état d'armer 3 millions de 
citoyens, il ne fallait pas dissimuler les dan- 
gers. En effet, à peine les eûmes-nous fait con- 
naître, que 100,000 hommes se levèrent, s’ar- 
mèrent, et, comme l’a dit un Anglais au parle- 
ment d'Angleterre, ils jurèrent de sauver la 
patrie et ils tinrent parole. 

Citoyens, c’est parce que nous avons tout 
dit que la patrie a été sauvée. Aujourd’hui on 
vient nous dire que le compte rendu par le 
ministre de la guerre n’est pas exact ; que nos 
avantages ne sont pas tels qu’il nous l’a dit. 
Delacroix, l'un de vos commissaires vient vous 
proposer de renvoyer ces détails au comité de 
sûreté générale, afin que ce comité communi- 
que secrètement avec vos commissaires et ju- 
ges. Il est à propos aue la Convention sache, 
et que la France entière apprenne notre posi- 
tion ; c’est-à-dire que la destinée de la Répu- 
blique française est entre les mains des mem- 
bres du comité de défense générale et dans son 
enceinte (Murmures). 

Delacroix. Mais ce renvoi a pour objet de 
concerter des mesures. 

Lamarque. Delacroix m'observe qu’il n’a 
demandé à renvoyer au comité de défense gé- 
nérale le rapport fait de concert avec Danton, 
qu’afin de concerter avec le comité les mesures 
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que nous avons à prendre ; mais je dis que ce 
n’est point avec ce comité, mais dans le sein de 
la Convention nationale, que vous devez con- 
certer toutes les mesures que vous allez voter, 
(Nouveaux inurmures.) 


Je demande de deux choses l’une, ou que le 
comité militaire et celui de sûreté générale soit 
adjoint au comité de défense générale lors- 
qu’on rendra ce compte, ou que Delacroix 
rende ce compte dans le sein même de la Con- 
vention. 


Plusieurs membres demandent la priorité 
pour cette dernière proposition. 


E>arère. Il importe à la patrie de connat- 
tre tous ses dangers ; il importe à la Conven- 
tion qu'aucun de ses comités n’inspire de dé- 
fiance, car ils cesseront d'être utiles lorsque 
la défiance les environnera. J'ajoute que les 
maux publics n'auront pas de remède, lors- 
qu’ils seront inconnus .Au reste, je viens vous 
déclarer que là où il y a un comité où tout le 
monde a le droit d'entrer, il est impossible 
d’avoir aucun genre de secret. J’estime sans 
aucune utilité qu'on aille reporter au comité 
de défense générale un rapport qui ne peut y 
être secret. 

D'ailleurs, je crois qu'il faut renoncer à ce 
secret, puisque nous combattons avec toutes les 
forces nationales. Les ennemis du dehors con- 
naissent très bien notre position ; dans l’inté- 
rieur, les aristocrates, les ennemis de la Répu- 
blique la connaissent aussi. Eh bien ! sauvons 
la Convention de la défiance dont on veut l’en- 
vironner ; sauvons la patrie des dangers qui 
la menacent ; et pour cela, connaissons toute 
la profondeur de la plaie, qui est peut-être 
plus alarmante par l'idée attachée au secret 
Ï1 faut tout publier, pour empêcher les ter- 
reurs paniques chez les âmes faibles, et dont 
les ennemis du dedans ne manquent pas de 
tirer parti ; car nous savons qu'il y a un tas 
d’intrigants, de scélérats, d'hommes de boue 
et de sang dans cette ville, qui re demandent 
pas mieux que de se servir des terreurs qu'ils 
s’efforceraient d'inspirer, afin d assassiner le 
repos publie et la liberté. Il faut leur ôter tout 
espoir, toute idée de ce genre. Une assemblée 
nationale qui est toute publique par essence, 
doit faire la guerre sur la place publique 
(Applaudissements) et ne la d‘libérer qu’en 
public. Vous avez changé la diplomatie euro- 
péenne : à la tactique des cours, vous avez op- 
posé une tactique nouvelle, une tactique d’ir- 
ruption ; c’est celle des hommes qui veulent la 
liberté, et qui pour la conquérir ou la défen- 
dre, se précipitent sur des esclaves. Il ne faut 
plus de cette diplomatie qui se cache. il faut 
marcher à découvert. 

Je sais bien que ceux qui tiennent le plan 
d'exécution ont un secret naturel que la Con- 
vention nationale ne peut pas exiger de con- 
naître ; c'est le secret des plans de campagnes, 
des moyens de les exécuter. Cela les regarde ; 
mais quand il s’agit des maux qui attaquent 
l’armée, et par conséquent toute la nation, je 
dis qu’alors il faut la plus grande publicité, et 
la Convention nationale n’est dans ce lieu par- 
ticulier que parce que nous ne pouvons nous 
faire entendre dans une place publique et que 
la nation tout entière ne pourrait tenir dans 
cette enceinte. 

Ainsi done, je demande que pour l'intérêt 
des comités, pour l'intérêt de la Convention, 
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pour l'intérêt de la patrie, Delacroix dise tout 
ce qu’il sait relativement à nos armées. 


Un grand nombre de membres : Anx voix, 
aux voix la proposition de Barère. 


(La Convention décrète que Delacroix fera 
à l'instant son rapvort.) 

BEURNONVILLE, Mwnistre de la guerre. Je 
prie l’Assemblée de me permettre de me dis- 
cuiper sur un fait qui m est, personnel. Le ci- 
toyen Delacroix a dit que J'ai pu être en er- 
reur sur le compte que J'ai rendu à la Convez- 
tion. Je remets sur le bureau la correspondance 
originale des généraux, parce que c’est le seul 
moyen que j'aie de me justifier. 
déeaunmenf-HB:ndon. Je demande ’im- 
pression de ces lvfttres. 

Duhem. S'appuie cette proposition ; car il 


faut que l'Assemblée connaisse les generaux 
qui donnent au ministre des détails inexacts. 


(La Convention décrite l'impression et l’af- 
fichage de toutes ces lettres dans Paris.) 

Belacroix.Je n'ai point reproché au minis- 
tre de la guerre, comme il a paru le croire, une 
inexactitude volontaire de faits. Je dis que ce 
qu'il a présenté dans de belles phrases comm’ 
un avantage, est un désavantage réel que l’on 
cache, et je vais le démontrer. 

Avant de me présenter à la Convention, j'ai 
été informé que sur la lecture de la lettre de 
la commission, le ministre de la guerre avait 
engagé la Convention nationale à ne pas ajou- 
ter foi aux lettres de ses commissaires. Je vais 
établir que les commissaires de la Convention 
aux armées sont les yeux de la Convention, 
vous devez les croire, lorsqu'ils rapportent des 
faits positifs. 

Je ne connaissais le ministre de la guerre que 
de réputation ; ic l’estimais. Ce metin, je me 
suis transporté chez lui pour jui demander 
communication des FapRone qui Jui étaient 
parvenus ; et la ie à la main, je lui ai fait 
voir que ces relation étaien t incxactes. Voici 
les faits 


L'avant-garde de l’armée &'obrervation était 
cantonnée à 5 à 6 lieues d’Aix-}:-hapelle. Dès 
le premier voyage de vos comn'issaires, ils al- 
lèrent visiter cette avant-garüe, moins pour 
examiner le poste que pour vérifier ses besoins 
et ceux de toute l’armée. Nous étions accom- 
pagnés des généraux ; nous remarquâmes, sans 
être excellents militaires, que cette position 
n’était pas bonne. Les cantonnements étaient 
disséminés sur 9, 10, 11 et 14 lieues de terrain. 
Les généraux nous firent même l'observation 
de la difficulté de les réunir. C’est un pays de 
plaines ; on ne trouve presque point de bois, 
et cependant nous n'avons dans cette armée 
presque pas de cavalerie. 

Lorsque nous nous sommes renqus la seconde 
fois danse l2 Belgique, nous avons appris le 
bombardement de Maëstrickt, et n'avons pas 
été peu surpris de voir que les officiers géné- 
raux qui commandaient lavant- garde près 
d’Aix-la-Chapelle, pour empêcier l'irruption 
des ennemis et observer leurs mouvements, 
avaient eu l’absurdité de laisser leurs troupes 
dispersées sur neuf à dix lieues de terrain 
dans des cantonneiments très éloignés, au lieu 
de les réunir dans des camps d’observation. Il 
n’est pas surprenant que l'ennemi ait pénétré 
facilement, il n’a pas trouvé de résistance, par 
Ja Taison Qu’ ‘ayant investi notre premier poste, 
composé de 8CC hommes, il a passé au milieu 
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des cantonnements sans tirer un coup de fusil ; 
il s’est ensuite divisé en deux colonnes, et on 
ignora même pendant quelque temps la direc- 
tion qu’elles prirent. (Vif mouvement. di ndi- 
gnation. ) C’est ici le lieu d'examiner si les gé- 
néraux ont fait un bon emploi des fonds mis 
à leur disposition pour les dépenses secrètes ; 
car il est incroyable qu'aucun d’eux ne sût 
qu’une armée ennemie approchait, quelle était 
la force et où elle allait. 

Nos cantonnements une fois percés, l’ennemi 
a marché en colonne sur Maëstricht, et d’un 
autre côté sur l’avant-garde. Comme nos trou- 
pes étaient très dispersées, elles se sont toutes 
rejetées sur Liège, et avec désordre ; elles s'y 
rendaient pour se rallier ; alors (c'était di- 
manche) mes deux collègues informés de cet 
échec, se rendirent à l’administration provi- 
soire ‘de Liège, pour y concerter des mesures. 
Moi, je montai à cheval avec le général Va- 
lence, et nous eûmes l'avantage de rallier 5 à 
6,000 soldats qui cherchaïent, “disaient-ils, des 
chefs, et qui cependant marchaient sur Liège. 
Je leur observai que je ne doutais pas qu sr ne 
cherchassent l'ennemi ; mais qu'ils se trom- 
paient de route, puisque les ennemis étaient 
a Aix-la-Che rpeile. (de parvins à les reformer 
en Corps d'armée 
je ne dis pas aux dE 
néraux et tous les chefs de corps étaient ee 
sents. ({urmures prol/ongés sur un grand nom- 
bre de bancs.) 


Buhem,. Ils sont tous à Paris. 


Delacroix. Miranda, qui commandait le 
bombardement de Maëstricht, était déjà à la 
portée de l’ennemi, et n'avait encore connais- 

sance de sa marche. Il en fut instruit par le 

général Valence. Il s’empressa de porter des 
troupes à Tongres ; il fit couper le pont de 
Visé, et il continua le bombardement. Ce 
jour même, l’incerdie de la place fut très 
violent ; mais nous devons dire qu’il ne s’est 
pas fait avec toute l’activité possible : les 
les boulets ont manqué, et nous 
avons été obligés d’en envoyer en poste de 
Bruxelles, et malheureusement il s’en est 
trouvé qui n'étaient pas de calibre. Le même 
jour, je Joignis, avec Valence, une partie des 
officiers généraux à Hervé, petite ville qui 
cst à moitié chemin entre Aix-la-Chapelle et 
Liège. 

Je leur demandai à combien s’élevaient 
les forces de l’enemi; ïls me répondirent 
qu'ils n’en savaient rien. Je leur demandai 


que depuis l'évacuation d’Aix-la- Chapelle 
ils n'avaient pu avoir aucun renseigne- 
ment sur sa direction: ainsi, ces deux 
colonnes formidables, qui étaient tombées 


à Vimproviste sur nos cantonnements, avaient 
disparu tout à coup. Les généraux paru- 
rent se disposer à prendre une situation 
avantageuse, c’est-à-dire à reculer de 5 lieues, 
et à abandonner nos frères les Liégeois. Nous 
avions reconnu le hon esprit des habitants de 
Liége,aui nous avaient déjà proposé d’entrer 
dans nos lignes et de combattre sous la ban- 
nière de la République ; nous crûmes ne pou- 
voir mieux faire que de distribuer à ceux 
qui se présentèrent à la \(Commune, 20.000 
fusils pris dans les magasins publics” et par- 
ticuliers. 

Le lendemain, le général Miranda se ren- 
dit à Liége avec Valence et Thouvenot. On 
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avait, ce jour-là, fait évacuer les principaux 
effets qui se trouvaient dans les magasins. 
Voyant que toutes les opinions se réunis- 
saient pour abandonner Liége à l’incursion 
des ennemis, j'observai qu’il serait barbare 
d'abandonner au couteau des tyrans ces géné- 
reux Liégeois devenus Français par leur 
vœu et notre assentiment ; j'ajoutai qu'étant 
un peu militaire, je croyais qu'il existait 
entre Aix-la-Chapelle et Liége une position 
dans laquelle on pouvait se défendre ; je leur 
rendis compte des mesures que j'avais con- 
certées avec l’administration du pays pour 
rassembler au son du tocsin les citoyens en 
état de porter les armes. 

Les généraux reconnurent, en effet, qu’il 
était possible de se soutenir dans la position 
de la Chartreuse, pour attendre les renforts 
des armées voisines. Le général Miranda, qui 
était de mon avis dans le cas où l’armée 
ennemie ne serait que de 25,000 hommes, 
mais qui croyait qu'il fallait se poster der- 
rière Liége si elle était de 40,000 hommes, 
était fort embarrassé, puisqu'il ignorait ab- 
solument la force de l'ennemi. Non seulement 
il avait fait couper de pont de Visé, mais il 
avait établi des postes à Wick et à Tongres, 
pour empêcher le corps d'armée d’auprès de 
Liége d’être coupé. 

Le premier des ces postes fut forcé à 
Tongres ; l’ennemi fut repoussé, mais il re- 
vint à la charge avec une artillerie formi- 
dable, et nos troupes se retirèrent à Saint- 
Tron, qui est fort près de Bruxelles ; nous 
quittâmes Liége pour nous réunir à nos col- 
lègues, et nous délibérâmes que Gossuin et 
Merlin, de Douai, qui pont très considérés 
dans les départements du Nord, partiraient 
à l'instant, afin de faire marcher toutes les 
gardes nationales au secours de la Belgique, 
peur remplacer les garnisons. 

Pendant ce temps, le général Duval, qui 
était venu prendre le commandement de 
Bruxelles, avait été appelé par le général Mi- 
randa à Liége; mais il ne put aller que 
jusqu’à Saint-Tron, où il apprit que la com- 
munication était coupée avec Liége. II revint 
à Bruxelles. La caisse militaire, la majeure 
partie des effets de campement et tout ce 
qu'il y avait de plus précieux est maintenant 
en route pour Valenciennes. Nous avons ren- 
contré ce convoi qui occupe 2 à 3 lieues. 

Voilà la position où nous sommes ; et :l 
paraît, d’après les dépêches que le ministre 
de la guerre vient de vous lire, que la réu- 
nion de l’armée de Valence avec celle de Mi- 
randa à aint-Tron, peut être regardée 
comme un avantage ; elle n'est rien moins que 
telle, puisque l'avant-garde n’a pu aban- 
donner sa position devant Liége, sans aban- 
donner à l'ennemi et cette ville et une partie 
de nos magasins qu’il était essentiel de gar- 
der. Il faut donc prendre les mesures les 
plus promptes et les plus efficaces pour faire 
lever la nation, pour la faire marcher 
contre l’armée des despotes. 

Relativement à nos armées et à la sûreté 
des frontières, 1l est des mesures à prendre 
qu'il n’est pas encore prudent de publier ; 
car ce serait indiquer à l'ennemi la route 
qu'il doit prendre. Nous allons, Danton et 
moi, communiquer au Comité de défense gé- 
nérale nos réflexions à cet égard. Voilà des 
faits positifs et certains, puisque j’en ai été 
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le témoin. Voilà ce que nous avons à repro- 
cher aux généraux. 

Nous avons tout dit; c'est à vous de pro- 
noncer. 

Maximilien BRobespierre. Vous venez 
d'entendre de la bouche de l'un de vos com- 
missaires le récit du revers qu'a éprouvé 
l'une de vos armées dans la Belgique. 

Citoyens, quelques critiques que paraissent 
les nouvelles circonstances dans lesquelles se 
trouve la République, je n’y puis voir qu’un 
nouveau gage du succès de la liberté, le mo- 
ment d’un échec est celui qui présage un 
triomphe éclatant, et les avantages passagers 
des satellites du despotisme sont les avant- 
coureurs de la destruction des tyrans. Nous 
nous sommes trouvés dans des circonstances 
bien autrement difficiles, et nous sommes sor- 
tis victorieux du fond de l'abime; à cette 
heure, nous n'avons à déployer que les efforcs 
ordinaires des généraux, pour terrasser nos 
ennemis. 

Rappelez-vous l'époque glorieuse du 10 août, 
vos défaites du mois de septembre ; alors vous 
n’aviez point d'armée ; des généraux perfides 
nommés par la Cour et d'intelligence avec nos 
ennemis, avaient livré nos places sans üé- 
fense. Nos soldats nus, mal approvisionné, 
étaient disséminés sans ordre sur une fron- 
tière immense. 

La pation osait à peine porter ses regards 
soit sur les chefs militaires, soit sur les au- 
torités civiles, elle ne savait où reposer sa 
confiance. Nous étions entourés de trahisons 
et de perfidies. Qu’a fait la liberté dans son 
explosion ? Elle s’est dégagée de toute en- 
trave ; tous les dangers ont disparu à sa voix ; 
et ne nous sommes sortis de cet état que pour 
répandre l'épouvante dans l’Europe entière. 
Le plus célèbre des généraux du despotisme, 
celui dont le nom seul semblait un signal de 
destruction, a fui devant un général à peine 
connu dans l’Europe. Le peuple de Paris, le 
peuple des départements a foudroyé de son 
courage invincible les satellites des tyrans, 
Le moment où le territoire Français a été 
évacué a suivi de peu de jours la reddition 
de Verdun. Plusieurs départements étaient 
envahis par des armées nombreuses et formi- 
dables ; nous avons paru, et déjà elles n’é- 
taient plus. Pourquoi tentent-elles aujour- 
d’hui de nouvelles attaques ? Pourquoi n’avez- 
vous gardé qu’un instant l'espoir de les voir, 
avec leur prince et la monarchie prussienne, 
ensevelies dans les plaines de la Lorraine et 
de la Champagne ? Grâce à leurs heureuses 
destinées, elles existent encore. Mais le 
peuple qui les a repoussées existe ; mais le 
génie de la liberté qui a précipité leur fuite 
est impérissable, et nous garantit leur ruine 
prochaine ; bientôt elles seront relancées dans 
les repaires du despotisme. 

Nos ressources sont immenses. Nous avons 
éprouvé un échec malheureux. Mais à peine 
est-il capable de retarder d'un instant la pros- 
périté publique qui croît avec nos victoires, 
la liberté et l'égalité que nous porterons aux 
peuples étrangers, le bonheur et la protection 
que nous devons aux peuples alliés. La cause 
même de ces échecs est pour nous le gage 
qu’ils n'auront aucune suites funestes. 

Il nous reste à purger nos armées d'un e+ 
prit aristocratique qui s'est réfugié dans les 
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états-majors, de quelques traïtres qui seront 
écrasés comme des insectes, par une grande 
nation destinée à punir tous les tyrans du 
monde. 

La Convention nationale peut hâter cette 
heureuse révolution. Il lui suffit de dégager 
le peuple français des entraves dont 1l est 
environné, de s'élever elle-même à la hauteur 
du caractère divin dont elle est revêtue ; car 
c’est bien une mission divine que celle de 
créer la liberté, de diriger son impulsion 
toute puissante vers la chute de La tyrannie 
et la prospérité des peuples. Il lui suffira 
de tenir sans cesse le glaive de la loi levé sur 
la tête des conspirateurs puissants, des géné- 
raux perfides, de fouler aux pieds tout esprit 
de parti et d’intrigue, et de ne prendre pour 
guide que les grands principes de la liberté 
et du bien public, de balayer tous les traîtres 
de tendre des mains protectrices aux amis 
de la liberté, au peuple qui à fait la révolu- 
tion, et dont la prospérité ne peut-être assise 
que sur les bases de l'égalité. ; 

La nation entière secondera votre zèle, ou 
plutôt elle l’aura.devancé ; car Je ne doute 
pas qu’un seul cri, celui de venger la liberté, 
ne retentisse d’un bout à l’autre de la Répu- 
blique ; que l'aristocratie ne soit écrasée et 
que les patriotes, les amis fervents et sincères 
de la liberté, ne relèvent bientôt une tête al- 
tière et triomphante. 

Je demande que la proposition de Dela- 
croix soit mise aux voix, et que le rapport 
du comité de défense générale soit faite de- 
main. 

Delacroix. Voici mes propositions : ; 

« La Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


Art ae 


« À compter de ce jour, tous les congés ac- 
cordés aux militaires de tout grade sont révo- 
qués. 


AT: 


« Les officiers seront tenus de rejoindre leur 
poste dans huitaine, sous peine de destitution 
de leur emploi. Les sous-officiers, volontaires 
nationaux et soldats rejoindront leurs ba- 
taillons et régiments dans le plus court délai, 
à raison @e sept lieues par jour. 


Art. 3. 


« Le ministre de la guerre fera parvenir 
à la Convention nationale l’état des officiers 
de l’armée qui ont obtenu des congés, des 
motifs pour lesquels ces congés leur ont été 
accordés. Il donnera également l’état de tous 
les officiers qui se sont absentés sans congé, 
et qui n'étaient pas à leur poste le jour où 
l'avant-garde de l’armée belgique fut atta- 
que ». 

Duroy. J’appuie ces propositions, car le 
décret que vous avez rendu sur cet objet ac- 
corde aux officiers absents un délai trop con- 
sidérable. 

(La Convention adopte le projet de décret 
présenté par Delacroix.) 


Bourdon ‘de l'Oise). Je propose d'étendre 
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ce décret à tous les membres de la Convention 
absents par congé, et à cet effet je fais la mo- 
tion suivante : 

« La Convention nationale révoque tous les 


congés donnés à ses membres et les rappelle à 
leur poste. » 


ÉSernard(de Saintes). J’appuie la motion 
de Bourdon, mais je propose, comme amence- 
ment, de fixer un délai dans lequel ces députés 
seront tenus de se rendre à leur poste ou rem- 
placés par leurs suppléants. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour sur j’a- 
mendement. 

(La Convention repousse l’amendement de 
Bernard (de Saintes), et adopte la proposition 
de Bourdon.) 

Danton. Nous avons plusieurs fois fait l’ex- 
périence que tel.est le caractère français, qu’il 
lui faut des dangers pour trouver toute son 
énergie. Eh bien ! ce moment est arrivé. Oui, 
il faut dire à la France entière : « Si vous ne 
volez pas au secours de vos frères de la Bel- 
gique, si Dumouriez est enveloppé en Hol- 
lande, si son armée était obligée’ de mettre bas 
les armes, qui peut calculer les malheurs incal- 
culables d’un pareil événement? La fortune 
publique anéantie, la mort de 600,000 Français 
pourraient en être les suites ! 

Citoyens, vous n'avez pas une minute à per- 
dre; je ne vous-propose pas en ce moment des 
mesures générales pour les départements, 
votre comité de défense vous fera demain son 
rapport. Maisnousnedevons pas attendre notre 
salut uniquement de la loi sur le recrutement : 
son exécution sera nécessairement lente ; et des 
résultats tardifs ne sont pas ceux qui con- 
viennent à l’imminence du danger qui nous 
menace. Il faut que Paris, cette cité célèbre et 
tant calomniée ; il faut que cette cité, qu’on 
aurait voulu renverser pour servir nos enne- 
mis qui redoutent son brûlant civisme, contri- 
bue, par son exemple, à sauver la patrie. Je dis 
que cette ville est encore appelée à donner à 
la France l'impulsion qui, l’année dernière, 
a enfanté nos triomphes. Comment se fait-il 
que vous n'ayez pas senti que, s’il est bon de 
faire les lois avec maturité, on ne fait bien la 
guerre qu'avec enthousiasme? Toutes les me- 
sures dilatoires, tout moyen tardif de recru- 
ter, détruit cet enthousiasme, et reste souvent 
sans succès. Vous voyez déjà quels en sont les 
misérables effets. 

Tous les Français veulent être libres. Ils se 
sont constitués en gardes nationales. Aux 
termes de leurs serments, ils doivent tous 
marcher quand-l2 patrie réclame leurs secours. 
(Vifs applaudissements). 

Je demande, par forme de mesure provi- 
soire, que la Convention nomme des commis- 
saires qui, ce soir, se rendront dans toutes les 
sections de Paris, convoqueront les citoyens, 
leur feront prendre les armes, et les engage- 
ront, au nom de la liberté et de leurs serments, 
à voler à la défense de la Belgique. La France 
entière sentira le contre-coup de cette impul- 
sion salutaire. Nos armées recevront de 
prompts renforts ; et, il faut le dire ici, les 
généraux ne sont pas aussi répréhensibles que 
quelques personnes ont paru le croire. Nous 
leur avions promis qu’au 1® février l’armée de 
la Belgique recevrait un renfort de 30,009 
hommes. Rien ne leur est'arrivé. Il y a trois 
mois qu’à notre premier voyage de la Éalétque, 
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ils nous dirent que leur position militaire 
était détestable, et que sans un renfort consi- 
dérable, s'ils étaient attaqués au printemps, 
ils seraient peut-être forcés d’évacuer la Bel- 
gique entière. Hâtonsnous de réparer nos 
fautes. Que ce premier avantage de nos enne- 
mis soit, comme celui de l’année dernière, le 
signal du réveil de la nation. Qu’une armée, 
conservant l’Escaut, donne la main à Dumou- 
riez, et les ennemis seront dispersés. Si nous 
avons perdu Aix-la-Chapeile, nous trouverons 
en Hollande des magasins immenses qui nous 
appartiennent. 

Dumouriez réunit au génie de général, l’art 
d’échauffer et d’encourager le soldat. Nous 
avons entendu l’armée battue le demander à 
grands cris. L'histoire jugera ses talents, ses 
passions et ses vices ; mais ce qui est certain, 
c’est qu’il est intéressé à la splendeur de la 
République. S'il est secondé, s1 une armée lui 
prête la main, il saura faire repentir nos en- 
nemis de leurs premiers succès. 

Je demande que des commissaires soient 
nommés à l'instant. 

Philippeaux. Le ministre nous à déclaré 
que le recrutement ne se faisait ni à Paris, ni 
dans les départements. Je crains qu’il n'ait 
raison ; j'ai grand'peur que si vous n’envoyez 
dans les départements des commissaires, vous 
n'aurez pas d'hommes pour hâter la levée dé- 
crétée par la Convention. 

Voici un fait qui est arrivé dans la ville du 
Mans. Un volontaire est monté à la tribune de 
la société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Il à dit que les malveillants avaient exagéré 
les maux que les volontaires avaient souffert 
dans la dernière campagne, et que c'était dans 
l'intention de les empêcher de les rejomdre. 
Ce volontaire, en sortant de la société, a été 
assassiné. 

Je vous demande à présent si l’aristocratie 
ne va employer dans nos départements tous 
les moyens qui sont en son pouvoir pour empêé- 
cher qu’il soit envoyé des commissaires ; il est 
donc temps de faire lever la nation tout en- 
tière. L 

Je propose qu’on mette aux voix la propo- 
sition de Danton avec l'amendement d’envoyer 
les commissaires dans tous les départements 
pour le même objet. 

Delacroix. Je demande l’ajournement de 
cette proposition jusqu’après le rapport du 
comité de défense générale. 

Barère. On n’ajourne que lorsqu'on a des 
doutes ou quand une proposition a des incon- 
vénients. Paris ne doit pas avoir la priorité du 
patriotisme ; c’est une vertu commune à tous 
les Français, et je vois Danton lui-même ap- 
plaudir à ma pensée. Si ce soir nous appelons 
Paris, c’est que Paris est près de nous. Je de- 
mande que, sans ajournement, on décrète à 
l'instant que des commissaires se rendront dans 
les départements pour engager les citoyens à 
voler à la gloire qui accompagnera Dumou- 
riez ; car je le déclare, Dumouriez seul est une 
armée. 

Un grand nombre de membres : Aux voix, 
aux voix, la proposition de Danton. 


Delacroix. Si la motion de Danton n’a pas 
d’autre but que d’envoyer des commissaires 
dans les sections de Paris et dans les dépar- 
tements, je n’y fais plus d'opposition ; mails Jé 
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demande à la Convention qu’elle décrète cette 
mesure sans beaucoup parler là-dessus, car le 
mode que le comité lui présentera demain accé- 
lèrera beaucoup la levée d'hommes dont on 
aura besoin, 


Guyten-Morveau propose la rédaction 
suivante : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses commissaires envoyés 
dans l’armée de la Belgique, décrète que des 
commissaires pris dans son sein se rendront 
ce soir dans les 48 sections de Paris, pour exci- 
ter le zèle des citoyens et les requérir, au nom 
de la patrie, de voler’aux frontières. » 


&Garrau. Il me semble que la rédaction ne 
rend pas absolument le sens des propositions 
de Danton. C’est plus spécialement en Bel- 
gique qu’il faut envoyer les troupes. L’échec, 
récemment arrivé aux armées qui étaient can- 
tonnées à Aix-la-Chapelle et dans les environs 
montre la nécessité d'envoyer à cet endroit une 
grande masse de forces pour chasser au delà 
du Rhin les soldats des despotes coalisés pour 
la destruction de la liberté et de l'égalité. 


Thomas. Il ne suffit pas de dire « après 
avoir entendu le rapnort de ses commissaires 
envoyés dans l’armée ‘e Bcluique », 31 faut 
spécifier ces faits. 


Prieur ((/e /a Marn:). Je m'oppose à la ré- 
daction qui vous est présentée par Guyton- 
Morveau. Les commissaires, qui se rendront ce 
soir dans les sections, seront des républicains 
qui parleront à des républicains ; leur langage 
doit être ferme. Ce n’est pas pour exciter le 
zèle des citoyens de Paris que les commissaires 
se rendront dans les sections, Nous savons trop 
que, lorsque la patrie est en danger, une im- 
pulsion spontanée électrise les âmes et qu'un 
mouvement subit va porter les citoyens sur les 
frontières pour repousser les despotes qui 
veulent envahir notre territoire. 

Les commissaires qui se rendront ce soir 
dans les sections doivent done dire aux ci- 
toyens : « Nous venons au nom et de la part 
de la Convention nationale, vous déclarer que 
la patrie est en danger. C’est dans la Belgique 
que nous avons besoin de vos secours, c’est là 
que nous vous engageons à voler. » 

Je propose la rédaction suivante : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses commissaires envoyés 
dans la Belgique, décrète que des commissaires, 
pris dans son sein, se rendront ce jour dans 
les 48 sections de Paris, pour les instruire de 
l’état actuel de cette armée, pour rappeler à 
tous les citoyens en état de porter les armes, 
les serments qu’ils ont prêtés, de maintenir 
jusqu’à la mort Ia liberté et l’égalité, ct pour 
les requérir, au nom de la patrie, de 5ler au 
secours de leurs frères dans la Belgique. » 


Un'grañd nombre de membres : Aux voix, 
äux voix, la rédaction de Prieur ! 


Osselin et Boyer-Fonfrède appuient cette 
rédaction ; mais ce dernier fait remarquer qu’il 
n’y est pas question des départements, et qu’il 
n’est pourtant pas douteux que ces derniers la 
disputent au patriotisme de Paris, pour voler 
en même temps que lui au secours de leurs frè- 
res de Belgique. 

I1 propose l’addition suivante : 

« Des commissaires chargés de la même 
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mission seront envoyés dans tous les départe- 
ments de la République. » 

(La, Convention adopte la rédaction de 
Prieur, avec l’addition de Boyer-Fonfrède.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses commissaires envoyés 
dans l’armée de la Belgique, décrète que des 
commissaires pris dans son sein se rendront 
ce soir dans les 48 sections de Paris, pour les 
instruire de l’état actuel de cette armée, pour 
rappeler à tous les citoyens en état de porter 
les armes, le serment qu'ils ont prêté de main- 
tenir, jusqu’à la mort, la liberté et l'égalité, 
et pour les requérir, au nom de la patrie, 
de voler au secours de leurs frères dans la 
Belgique. 

« Des commissaires chargés de la même 
mission seront envoyés dans tous les départe- 
ments de la République. » 

BBubezm. Je demande la parole pour pré- 
senter une motion importante. 

Le Président. Vous avez la parole ; mais 
en même temps, je déclare ouvert le scrutin 
en même temps, je déclare ouvert le scrutin 
pour la nomination des commissaires à en- 
Paris. j 

Duhem. Citoyens, enfin le moment est ar- 
rivé où le patriotisme va triompher, où cette 
grande ville, par de nouveaux efforts, va im- 
poser silence à ses vils calomniateurs, où vous 
allez dégager les patriotes de toute entrave 
et de toute persécution. Robespierre vous a 
parlé des restes impurs d’aristocratie qui 
souillent encore les états-majors des armées 
de la République. Il existe encore de ces 
hommes de boue, de ces hommes vils et mé- 
prisables, qui, depuis la glorieuse révolution 
du 10 août, ne se sont attachés qu’à écraser, 
qu'à pulvériser l'esprit public, sans lequel la 
Révolution serait perdue, l’aristocratie triom- 
pherait ; sans lequel tous les patriotes seraient 
livrés au glaive des vengeances aristocratiques. 
(Applaudissements sur la Montagne.) 

I1 faut de toute nécessité que sur cet arti- 
cle vous preniez une grande mesure révolu- 
tionnaire. 

Il faut faire taire ces infectes calomnia- 
teurs, qui sont les seuls, les véritables obsta- 
cles des progrès de la Révolution. Je demande 
que ces folliculaires, dont l'unique emploi est 
de corrompre l'esprit public, de calomnier la 
Convention nationale, de la représenter, aux 
yeux de ses commettants, comme indigne de 
sa mission ; il faut que ces hommes qui s’at- 
tachent à calomnier les patriotes, que tous 
ces auteurs de journaux, que ces courriers 
qui vont jeter l’alarme dans les départements, 
que les rédacteurs de tous ces papiers incen- 
diaires, ou plutôt somnifères, soient enfin sou- 
mis à la puissance nationale, et que ces rep- 
tiles impurs soient obligés, comme après la 
révolution du 10 août, de se cacher dans leur 
honte. 

Je demande que la Convention chasse de 
son sein tous ces êtres immondes. (Murmures 
et nterruptions prolongés à droite et au cen- 
tre : vifs applaudissements sur la Montagne.) 

Un grand nombre de membres : Oui, oui ! 


Dulhiem..….. et qu'on charge le comité de 
sûreté générale de les mettre à la raison. Je 
demande que les journalistes soient tous ex- 
pulsés de cette salle. 
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Boyer-Fonfrède. Je demande à combattre 
la proposition de Duhem. 


Bourdon(de l'Oise.) Quelle confiance vou- 
lez-vous que l’on ait dans la Convention, quand 
un Brissot la calomnie tous les jours! 

Boyer-Fonfrède. Que l’on interdise donc 
aussi le journal de Marat. 


Bourdon (de l'Oise.) Eh bien! oui. 


Turreau - Linières. Je demande que le 
Bulletin soit le seul qui puisse circuler dans les 
départements. 


Boyer-Fonfrède. Il est malheureux qu’au 
moment où nous devons sentir plus que jamais 
le besoin impérieux de la réunion de toutes 
nos forces et de toutes nos volontés ; où la 
nécessité de la défense commune doit éloigner 
l'influence de l'esprit de parti, une proposi- 
tion que j'aime à croire dictée par un motif 
louable, porte avec elle le caractère de cet 
esprit de parti qui doit disparaître du »mi- 
lieu de nous ; je ne pense pas qu'au moment 
où vous devez donner à la France le mouve- 
ment nécessaire à la conservation de sa liberté, 
vou: puissiez rétablir la censure et l’inquisi- 
tion. 

J’ai entendu avec peine que dans cebte dis 
cussion on à nommé des personnes, tandis 
qu'on ne devrait s'occuper que des choses et 
et des principes. Je vous rappelle les paroles 
de Danton, et les ouvrages de Lepeletier, qui 
avaient tous pour devise : La léberté de la 
presse où la mort. Je ne pense pas que pour 
enflammer ie courage des bons citoyens, uus 
veuilliez anéantir cette liberté salutaire ; je 
ne croirai jamais que l'inquisition soit la 
route pour arriver à la liberté. 

Sans doute ceux qui emploient et une par- 
tie de leurs feuilles et une partie de la séance 
à ranimer sans cesse l’esprit de parti et à 
fomenter les divisions, feraient bien mieux 
de s'occuper à éclairer l'opinion publique ; 
mais la Convention se déshonorerait, si au 
moment où elle redouble d’efforts pour don- 
ner à la France une liberté illimitée, elle 
anéantissait celle de la presse, en rétablissané 
la censure. 


Duhem. La liberté de la presse n’est pas 
celle de faire la contre-révolution. 


Plusieurs membres : La clôture! la clôture! 


Jean-Bon-Saint-Audré. Je demande la 
parole. 


Garrau, nontant avec précipitation à la 
tribun: : Citoyens, le temps n’est plus, où, 
interrompu par le côté droit... (Murmures et 
interruption violentes à droite.) .… il ny a 
pas de puissance sur la terre qui puisse m’em- 
pêcher de dire la vérité... (Nouveaux mur- 
mures à droite.) 

Plusieurs membres : 
discussion. 

Birotteau. Oui, la clôture ! la clôture ! il 
ne faut pas qu’une discussion contre la liberté 
de la presse soit plus longtemps prolongée. 

D'autres membres : Président, nous insis- 
tons, au contraire, pour que Saint-André ait 
la parole. 

Le Président consulte l'Assembiée pour la 
négative, (Murmures sur la Montayne.) 

HBentabole. Voyez quelle perfidie: cel 
homme-là est un monstre ! j 


Président, ferme” la 
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(La Convention décrète que Jean-Bon-Saint- 
André sera entendu.) 


Jean-BBon-Saint-André. Je ne viens pas 
combattre, comme on l'avait pensé peut-être, 
le principe de la liberté de la presse. Je sais 
combien ces principes sont respectables. Je les 
ai défendus toute ma vie ; je les ai défendus 
dans le sein de cette Assemblée ; et certes, je 
ferai toujours en sorte d’être conséquent avec 
moi-même. Je sais que la raison publique 
s’alimente quelquefois des passions et des pré- 
jugés ; mais je sais aussi qu'il est dans le cœur 
des hommes libres une tendance à la vérité, 
qui rend bientôt cette raison publique, victo- 
rieuse, malgré les nuages que lui opposent 
l'envie, les vices, les passions et les vengeances 
particulières. 

Ce qui oecasionne en ce moment des récla- 
mations justes, il ne faut pas en disconvenir, 
c’est l’abus malheureux que l’on fait de la 
liberté d'écrire. Il est des feuilles publiques 
qui ne servent qu'à alimenter les passions, les 
discordes et les défiances. Ii est ici des jour- 
nalistes, et je n’en excepte aucun, car Je ne 
suis pas partial, qui semblent prendre à tâ- 
che d’égarer l’opinion publique, d’exciter des 
défiances, des jalousies; ce sont des trompettes 
de discorde. Et tandis qu’ils traitent d’anar- 
chistes des hommes qui, je le dis avec orgueil, 
valent mieux qu'eux, c’est eux-mêmes qui pro- 
pagent l'anarchie, qui rendent les citoyens 
vertueux incertains sur l’opinion qu'ils doi- 
vent avoir de leurs représentants. 

Je sais que tel homme que Gorsas ne con- 
naît pas, a été déclaré infâme, un Gorsas 
à la main, et si j'avais besoin de coryphées 
pour appuyer le fait que j’avance, je ne man- 
querais pas de patriotes qui le connaissent 
comme moi. Mais que m'importent et Gorsas 
et Brissot, et ces autres feuilles qui, sous pre- 
texte d’une impartialité apparente, sembia- 
bles au lit de fer d’un ancien tyran, allon- 
gent ou raccourcissent à leur gré les opinions 
qui sont prononcées à cette tribune, tronquent 
les pensées des membres qui leur déplaisent, 
afin de favoriser un parti, et de présenter 
l'autre sous le jour le plus défavorable. Ils 
égarent l'opinion publique, ils font un abus 
bien cruel de la liberté que nous accordons 
à la presse : ma's on abuse de tout au monde, 
et parce qu'on abuse d’une chose utile, est-ce 
pour cela une raison de détruire la chose 
même ? (Applaudissements.) 

Je dis donc, non pour inculper les indivi- 
dus, car les individus m'importent peu, mais 
pour articuler des vérités qu’il importe d’en- 
tendre, que l’on abuse journellement de cette 
facilité. Mais je répète que parce qu'il y a 
abus, on ne doit pas attaquer une chose né- 
cessaire, excellente en elle-même. 

Laissons, laissons coasser dans la boue 
et la fange ces vils insectes qui auraient dû 
sentir combien il était glorieux pour eux de 
répandre les vrais principes de la justice, de 
la raison, de la morale, de se idévouer à l’ins- 
truction publique, plutôt qu'à servir leurs 
passions ; qui auraient dû sentir que leur de- 
voir était de rapnorter les faits avec impar- 
tialité, d’instruire le peuple dans les prinei- 
pes purs de la liberté, de l'égalité ; qu'en lais- 
sant à part les passions, ils auraient pu pré- 
tendre à la gloire d’être les instituteurs de la 
République. Cette gloire les touche peu, sans 
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doute; car ils ne l'ont pas cherchée ; car il 
est des hommes qui, ne s’occupant que d’in- 
jures et de personnalités, au lieu de s'occuper 
de la République, regardent comme ennemis 
tous ceux qui ne se prosternent pas devant 
eux, qui ne consentent pas à devenir leurs 
adorateurs. 

Maïs je n’en conclus pas qu’on doive res- 
treimdre ïa liberté de la presse. Une pareille 
violation du droit de la pensée n’est ni dans 
mes principes, ni dans mes sentiments. Que 
tout le monde parle, que tout le monde écrive, 
qu'on dise du mal de moi : tout cela m'est 
assez indifférent; et tous ceux qui ne voient 
que la patrie, sauront bien fouler aux pieds 
ses misérables feuilles qui font circuler le 
poison de la calomnie et qui prouvent que 
les vices de leurs auteurs ne sont pas morts 
avec nos usages. (/nterruptions et murmures.) 

Je parle le langage de mon cœur, je crois 
que c’est celui de la raison ; je dis donc que 
ce n’est point à la liberté de la presse qu’on 
doit porter atteinte; mais je dis que si la 
question qui s’agite dans ce moment a quel- 
que suite, si en effet ces hommes dont on parle, 
qui siègent parmi nous, et qui n’y siègent que 
pour donner plus de poids à leurs feuilles 
publiques (et j'aime à croire qu’ils l’auront) 
s’ils avaient assez de moralité pour tirer une 
conséquence pratique pour eux de ce qui s’est 
passé dans cette séance, ils sentiraient qu'il 
est de leur devoir, comme de leur intérêt, 
de se réformer; car les passions n’ont qu’un 
temps, et ce que les passions produisent, doit 
nécessairement périr avec elles. 

Quand une grande nation commence à 
s’éclairer, elle finit par être juste; et.quand 
une fois le réveil est arrivé, quand la lumière 
s’est manifestée, alors certainement, elle cou- 
vre d'opprobres ceux qui l'avaient trompée. 
Parlons-lui raison; éclairons-la sur ses véri- 
tables intérêts, faisons-lui connaître quels 
sont ses devoirs, et n’allons pas faire trans- 
porter dans les départements et faire circu- 
ler, par des courriers, des personnalités qui 
n'auraient jamais dû souiller cette enceinte 
et que nous sommes infiniment coupables de 
répandre. 

Au surplus, il est une politique exercée par 
la Convention nationale (et les Assemblées qui 
nous avaient précédés l’avait aussi mise en 
usage) ; c'est d'accorder des places dans no- 
tre enceinte à des hommes qui font des feuilles 
publiques. Je crois que l’on peut, sans injus- 
tice, examiner quels sont ceux qui abusent 
de cette facilité. Vous êtes les maîtres chez 
vous, et vous pouvez, quand ils vous parai- 
tront égarer l'opinion publique et ne pas écrire 
dans les principes de la Révolution, leur re- 
fuser un territoire si sacré! C’est à quoi je 
borne ma conclusion. Je demande que quand 
un journaliste sera évidemment convaincu 
d’avoir éerit contre les principes de la liberté, 
il lui soit refusé une place dans cette enceinte. 
Vous le pouvez, vous le devez et vous ferez 
votre devoir. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Tallien. Les inspecteurs de la salle sont 
chargés par la Convention nationale d’exami- 
ner eb de se faire représenter l’état des in- 
dividus qui, dans cette enceinte, travaillent à 
l2 rédaction de quelques journaux. Ils sont 
autorisés à leur refuser des tribunes ou loges 
lorsqu'ils ne représentent pas un certificat 
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de civisme dûment en règle. Je demande sim- 
plement l'application de ce décret rendu par 
l’Assemblée. 

Boussion. La patrie est en danger! Ne 
perdons pas le temps à de semblables que- 
relles. Je réclame l’ordre du jour. 

Un grand nombre de membres : Oui, oui, 
l’ordre du jour. 

. (La Convention décrète qu’il n'y a pas lieu 
à délibérer sur ces différentes propositions.) 

Le Président. Voici le résultat du scru- 
tin pour la nomination des commissaires que 
la C'onvention a décidé d'envoyer dès ce soir 
dans les 48 sections de Paris; je donne lecture 
de la liste qui vient d’être dressée par vos se- 
crétaires : 


Liste nominalive des Commissaires envoyés dans 
les 48 Sections de Parts. 


NOMS DES SECTIONS. NOMS DES COMMISSAIRES. 
Tuileries. 
Champs-Elysées 
Des Piques. 

Butte des Moulins. 
Quatre-vingt-douzse. 
Mont-Blanc. 
Louvre. 

Gardes françaises. 
Halle au Blé. 

De la Réunion. 

Du Marais. 
Maison-Commune. 
Arsenal. 


Rühl; Forestier. 

Méaulle; Choudieu, 

Brival, Pierry. 

Robespierre, jeune; Fayau. 
Mailhe; Carnot. 

Prieur (de l« Murne) ; Boucher. 
Lamarque ; Ichon. 

Tallien ; Bentabolle. 

Osselin ; Girard (de l'Aude). 
Beauvais ; Panis. 

Fréron ; Ricord. 

Thomas; Mathieu (4° l'Oise). 
Maure l’ainé; Lasource. 
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NOMS DES SECTIONS. 
Pont-Neuf. 


Fontaine de Grenelle. 


Quatre-Nations. 
Marseille. 
Luxembourg. 
Beaurepaire. 
Observatoire. 
Finistère. 
Contrat-Social. 


Molière et Lafontaine. 


Bonne-Nouvelle. 
Amis de la Patrie. 
Des Hulles. 

Des Lombards. 


Arcis. 
Poissonnière. 
Bondy. 

Popincourt. 
Montreuil. 
Quinze-Vingts. 
Faubourg du Nord. 
République. 
Bon-Conseil. 


Fontaine-Montmartre. 


Du Mail. 


Faubourg Montmartre. 


Du Temple. 

Droits de l'Homme. 
Des Graviliiers. 
Place des Fédérés. 
La Fraternité. 
Cité. 

La Croix-Rouge. 
Invalides. 
Panthéon. 
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NOMS DES COMMISSAIRES. 


Bouquier ; Sergent. 

Maignet ; Monestier. 

Isoré ; Saladin. 

Danton ; Gasparin. 

Fabre d’Eglantine; Saint-Just. 

Roubaud, Perrin. 

Bassal ; Chenier. 

Levasseur (Sarthe); Reverchon. 

Châles ; Tellier. 

Montaut; Chabot. 

Garrau ; Billaud-Varennes. 

Dartigoëyte; Bourdon (de l'Oise). 

Jean-Bon-Saint-André ; Darid. 

Châteauneuf-Randon ; Philip- 
peaux. 

Thuriot; Calon. 

Pons (de Verdun) ; Richard. 

Dubem ; Gay-Vernon. 

Robespierre l’ainé; Lecarpentier. 

Collot-d'Herbois; Lecoiutre. 

Goupilleau le jeune ; Audouin. 

Panis ; Barras. 

Garran-de-Coulon : Masuyer. 

Romme; Anthoine. 

Louis ; Couppé (Côtes-du-Nord). 

Thirion; Sallengros. , 

Dumont (de la Somme); Deville. 

Ehrmann ; Nioche. 

Bo; Lacoste. 

Duroy ; Moreau. 

Delbrel ; Cavaignac. 

Ingrand ; Sautayra. 

Delecloy ; Audrein. 

Fabre (de l'Hérault); Beffroy. 

Bissy; Auguis. 

Mailhe ; Lindet. 


(La séance est levée à cinq heures et demie 


du soir.) 
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Ardennes........... AO D O0 000-0010 Fnac 

Dons patriotiques des citoyens Roth, mécani- 


. cien allemand, et Dumas lieutenant-colonel du 


3° bataillon des Vosges..... Bone UDC dos se 

Admission à la barre des citoyens Geruzet et 
Charles Dupont, capitaines au 1° bataillon de la 
Marne, blessés à Jemmapes....... SL rec 

Blutel, au nom des comités de commerce et 
des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret sur la pétition du citoyen 
Thomas Guérard, négociant au Havre, relative 
au pillage de ses magasins.....,,,,.....,....e 


Cr 
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La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret et ajourne la discus- 


SON are sn ercieaehec-s hrs. eee 


Blutel, au nom du comité de commerce, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
ordonner que toutes les marchandises, sans 
exception, prise par les armateurs en course, 
seront admises dans les ports de la République, 
sous certaines conditions......,,,...0..... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Laojuinais, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret, 
sur la punition, en France, des crimes commis 
en pays étranger.......... Loc Abba banc 

Après des observations de us et ci Fr 
juinais, rapporteur, la Convention décrète que 
Théodore Brunet, détenu depuis dix-huit mois 
à Douai, comme prévenu de vol dan; le pays 
de Liège, sera mis en liberté.......,,,......e 


Roux-Fazillac, au nom des comités des Ponts 
et chaussées et des Finances réunis, fait un 
rapport et présente un projet de décret con- 
cernant la solde des postillons et chevaux em- 
ployés au service des malles..........,. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Foucher (Cher),au nom du comité des domai- 
pes, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à ordonner le séquestre des fruits 
et revenus de la terre d’Aubigny (Cher), possé- 
dée par lord Charles Lenox, duc de Richemond, 
pair d’Angleterre..,....... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Cambon, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour retirer de la caisse à trois clefs une somme 
de 137,736,618 livres ou assignats pour rempla- 
cer les sommes que la Trésorerie nationale a 
payées ou avancées dans le courant du mois 
de janvier dernier............ 


La Convention adopte le projet de décret: . 


Lacaze, au nom des comités de commerce et 
des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à mettre à la dispo- 
sition du ministre de l'Intérieur une somme de 
95,000 livres pour les dépenses, à compter du 
£er janvier 1792, du service des bateaux de cor- 

espondance entre la Corse et le continent... 

La Convention adopte le projet de décret... , 


Sur la motion de Birotteau, et après des 
observations de Jean-Bon-Saint-André, la Con- 
vention décrète que le comité chargé du rap- 
port sur l'administration de Pache, ancien 
ministre de la Guerre, sera tenu de présenter 
ce rapport sous trois jours.............,,..., 


…... 


roses. 


Boyer-Fonfrède, au nom du comité de Défense 
générale, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur l'approvisionnement des colonies 
par les vaisseaux des Etats-Unis d'Amérique... 

Après des observations de Pénières, et de 
Boyer-Fonfrède, rapporteur, la Convention 
adopte le projet de décret avec un amendement 
de Pénières.,............. OU TP ADD CIE _ 

Texte définitif du décret TPE 


Don a A 1 du citoyen Belleville, musi- 
cien... 


Pons de diverses lettres.........,,,.. re 
Suite de la discussion du projet de décret du 
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comité de Défense générale sur l'organisation de 
Farmée ten edicns -er 

Thuriot, secrétaire, donne lecture de l’ar- 
ticle 1°" et du 1°" se ie de l’article 2 déjà 
ACT OS encre eee 


ssosssses 


Dubois-Crancé, au nom de comités militaire, 
des finances et d’aliénation des domaines na- 
tionaux réunis, fait un rapport et présente un 
projet de décret sur les récompenses militaires. 


Dubois-Crancé, rapporteur, soumet ensuite à 
la discussion la 2° partie de l'article 2......... 


Après des observations d’Albitte, Levasseur, 
Birotteau, Isnard, Cambon et Dubois-Crancé, 
rapporteur, la Convention Aa la seconde 
partie de l’article 2........ HONOD 

Adoption des articles 3, 4, 5 et 6..... 

Dubois-Crancé, rapporteur, donne se lec- 
ture d’une nouvelle rédaction de l’article 8 et 
des articles 9, 10 et 11 qui sont adoptés sans 
HISCUSSIO Me eue ser avt sen lee 0e £ 

Aubry, au nom e comité » la guerre, fait 
un nouveau rapport et présente un projet de 
décret sur le mode de recrutement de l’armée. 


Sur la motion de Genissieu, la Convention 
décrète qu’elle entendra la lecture de divers pro- 
jets de décret ayant le même objet............ 


La Convention accorde la priorité au projet 
de ChROUdIEU ne. -c--nses 


Après des observations de Jean-Bon-Saint- 
André, la Convention adopte, au lieu de l’ar- 
ticle 1° de Choudieu, une rédaction présentée 
PR Re DE 


Avant l’article 2, Choudieu soumet à la dis- 
cussion un article intermédiaire qui tend à 
mettre les gardes nationales de la République 
en état de réquisition permanente.........,., 

Après des observations de Salle, Delmas, 
Prieur et Choudieu, la Convention adopte cet 
article-intermédiaire.. ................:es.e 

La Convention adopte ensuite 2 articles, pré- 
sentés par Aubry, qui deviennent les articles 3 
et £fecersesshete secte 


MERCREDI 20 FÉVRIER 1793. 


Lettre du citoyen Lefèvre par laquelle il 
adresse à la Convention un mémoire sur les 
moyens d'établir le crédit public et de faire re- 
paraïîtrerlenumérairer. semer 


Lettre du général Custine par laquelle il 
adresse à la Convention l'offrande civique du 
bataillon des grenadiers de l’Ardèche.. ...... 


Lettre des commissaires de la Convention na- 
tionale près l’armée de la Belgique et dans le 
pays de Liège à laquelle sont joints huit arrêtés 
qu'ils ont pris sur divers objets d'Administra- 
Por aneiutoducans soda tone ononst 

Lettre du maréchal de camp de Laage par 
laquelle il annonce que l'arbre de la liberté a 
été planté le 3 du courant au cantonnement de 
Boussy-le-Bac.......,...... 

Lecture de diverses lettres................. 


Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de la Drôme par laquelle il transmet à 
la Convention une adresse du Directoire aux 
fonctionnaires publics et citoyens de ce départe- 


Ses essess 
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ment pour provoquer une offrande civique de 
souhers en faveur de leurs frères d’armes....., 


Lecture de diverses lettres et adresses. ..... 


Lettre des citoyens Couturier et Dentzel, com- 
missaires de la Convention dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, de la Meurthe et de la 
Moselle, dans laquelle ils exposent les craintes 
exprimées par divers officiers au sujet des 
emprunts continuels de canons faits par le géné- 
ral Custine à la citadelle de Landau... ........ 


Lettre des commissaires de la Convention na- 
tionale près l’armée de la Belgique et dans le 
pays de Liège, par laquelle ils font part du vœu 
émis par les officiers et soldats belges pour la 
réunion de la Belgique à la République fran- 
CAISO ee PR Reese ue 


Pétition des citoyens de Dijon pour demander 


que les services de tous les cultes soient assu- 
jettis au service militaire... ....,....,.. 


Adresses des administrateurs du Conseil géné- 
ral du département du Doubs, du Directoiro du 
département de l'Aude, de la société des Amis 
de la liberté et de l'égalité de Chinon et des 
citoyens de la ville de Saint-Ambroise portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis Capet. 


Lecture de diverses lettres....,.............. 


Lettre de la veuve Berthois, née Jehanin, par 
laquelle elle renonce à la pension de 1,500 livres 
qui lui a été accordée à la suite du meurtre de 
son mari, colonel d'artillerie, lors de la pre- 
mière affaire de Tournai............... Hess 


Gardien donne lecture d'une adresse par 
laquelle le Directoire du département d'Indre- 
et-Loire engage ses concitoyens à ouvrir des 
registres de souscriptions patriotiques qu'ils 
seraient autorisés à réaliser en nature........ : 


Carra annonce un don patriotique d'officiers 
et sous-officiers du 38° régiment d'infanterie... 


Lettre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
par laquelle il fait part à la Convention de 
quelques avantages remportés par nos troupes 
sous les ordres du général Custine............ 


Villers, au nom des Comités de commerce et 
des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet do décret sur la réclamation des 
sieurs Mylnes, mécaniciens anglais, au sujet du 
local qu'ils occupent dans le château de la 
Mubtto-.Cen-mrnsset-t 


EEE 


La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la motion de Lesage, la Convention dé- 
crète que l’ordre du jour, arrêté par la commis- 
sion centrale, sera imprimé la veille dans le 
petit recueil des décrets, qui se distribue à 
chacun des membres de l'Assemblée et que nul 
rapporteur n'aura la parole, s’il ne s’est pas 
fait placer dans l'ordre du jour par la Commis- 
sion centrale, ou si le rapport à faire n'est pas 
annoncé dans le recueil des décrets........... 

Maignet, au nom du Comité des secours pu- 
blics, svumet à la discussion son projet de 
décret sur les formes à observer pour l'évalua- 
tion des pertes occasionnées par l'intempérie 
des saisons, incendies et autres accidents impré- 
vus et sur les règles à établir pour la réparti- 
tion des secours accordés aux personnes qui ont 
éprouvé ces pertes.....sescssessensone see ee 0 


La Convention adopte le projet de décret... 
Lofficial, au nom du Comité des âomaines, 


28 


28 


29 


29 
30 


31 


31 


32 


32 


33 


33 


33 
34 


125 


Pages. 


fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à déclarer qu'il n’y a lieu à délibérer 
sur la pétition du sieur Boyetet, ancien garde 
des Archives du Louvre....... ni 0 Din 


La Convention adopte lo projet de décret... 


Lofficial au nom du comité des domaines, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur l’organisation d'un dépôt des Archives au 
Louvre. se MOULE Siremenmteres 


La Convention adopte le projet de decret.. 


Le major Floite est admis à la barre et rend 
compte de l'assassinat commis à Rome sur la 
personne de Basseville, agent de la République 
auprès de la Cour de Rome....... ARE 


Lettre du citoyen Girodet, pensionnaire de la 
République à Rome, au sujet des mêmes événe- 
MONS. Pere rat Doro cute DER 0 


Saint-Martin (Ardèche), au nom du comité des 
secours publics, fait son rapport ct présente un 
projet de décret sur l'administration et l’établis- 
sement de l'hôpital des Quinze-Vingts......... 


Après des observations de Puzot et Osselin la 
Convention, sur la motion de Lanjuinais, or- 
donne l'impression du projet du décret et ajourne 


Convention décréte la réintezration provisoire à 
l'hôpital des Quinze-Vingts de Marguerite-Anne 
Lidelle, René Mabille et Jean-Baptiste Mignard. 


Texte définitif du décret rendu............. 
Suite de la discussion du projet de décret sur 
le mode de recrutement de l'armée.,......... ‘ 


Aubry, rapporteur, fait lecture des articles 
déjà décrétés A moe eee eee ee 
Discussion des articles 4 et 5 du titre 17°... 
Après des observations de Lamarque, Aubry, 
rapporteur, Prieur (de la Marne), Thuriol et 
Delmas, la Convention adopte les articles 4 et 5. 
Adoption des articles 6, 7, 8, 9 et 140 du 
titre 1°"... 
Discussivn de l'article 11....... D--orpeonrte 
Après des observations de Choudieu, Marat et 
Monmayou, la Convention adopte, au lieu de 
cet article, une rédaction présentée par Prieur 
(de la Marne)............. see nier oi 


ss... ssreeseseere stone tsesee 


ressess 


Après des observations d'Haussmann, la Con- 
vention décrète, sur la motion de Jard-Panvillier, 
que les officiers municipaux, après avoir donné 
connaissance aux citoyens assemblés, du nombre 
de volontaires que leur commune doit fournir, 
seront tenus de faire lecture des articles de la 
présente loi ainsi que de ceux relatifs aux ré- 
compenses nationales...,............,....... 


Adoption des articles 12, 13, 14 et 15 relatifs 
au remplacement............. AE Ce 


La suite de la discussion est renvoyée au len- 
demain... 


Amar obtient la parole pour une motion 
d'ordre et demande que Baudouin, imprimeur 
de la Convention, soit mandé à la barre pour 
rendre compte des motifs qui l'ont engagé à 
imprimer, dans le projet de Constitution, des 
articles qui n’ont pas eté lus en séance........ 


nono costs see 


Après d2s observations de Julien, Ducos, 
Barère, Lanjuinais et Marat, la Convention ferme 
HR AAISEUSSIO DEEP Peer eeernree ne 
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Plusieurs membres demandent l'ordre du jour 
puret simple.....,...,..,...,..,............ 


Après des observations de Julien et Barère, la 
Convention décrète que l'addition faite au projet 
de Constitution sera retranchée des exemplaires 
qui doivent être envoyés aux 83 départements. 


Annexe : 


Rétablissement du crédit public ou moyens de 
faire reparaitre le numéraire et de procurer aux 
assignats la confiance qui leur est due, par 
François-Noël Lefèvre, citoyen de la section des 
(EN ATO Donne ete 


sers soussssee 


JEUDI 21 FEVRIER 1793, AU MATIN. 


Dons patriotiques............... - 


Lettre de Monge, ministre de la marine, par 
laquelle il rend compte du sauvetage du navire 
français la Belle-Créole par le capitaine Paul, 
commandant le navire américain l’Aimable.... 


Lecture de diverses lettres...............e.e 


Lettre de Camus et Treilhard, commissaires de 
la Convention près l'armée de la Belgique et 
dans le pays de Liège, par laquelle ils transmet- 
tent à la Convention l'arrêté qu’ils ont pris 
contre le ci-devant baron de Triest, accusé de 
de chercher à égarer le peuple............,... 


Beurnonville, ministre de la guerre, transmet 
un don patriotique du citoyen Gourganderie... 


Lecture de diverses lettres...... 


Adresse des membres du directoire du district 
de Périgueux portant adhésion au jugement 
rendu contre Louis Capet............ Lu dore 


Monge, ministre de la marine, déclare accepter 
le poste que la Convention vient de lui confier. 


Corenfustier, au nom du Comité d'aliénation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour confirmer l'adjudication faite à la com- 
mune de Montauban de divers bâtiments occupés 
pour les ci-devant religieuses Ursulines de cette 


MIO She epspoise es oortoe 
La Convention adopte le projet de décret... 


Pénières, au nom des Comités des finances et 
des colonies réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à accorder une 
indemnité de 4,000 livres au capitaine Méghan, 
du 92° régiment pour ses pertes dans deux nau- 
frages:.:..3% srerss.e 


La Convention adopte le projet de décret.... 


Rouzet, au nom des comités de législation et 
de sûreté générale réunis, fait un rapport et 
présente un projef de décret tendant à mettre 
en liberté le citoyen Lavergne, commandant à 
Longwy, lors de la reddition de cette place... 


Après des observations de Fréron, de Gou- 
pilleau, de Philippeaux, de Choudieu, de Thirion, la 
Convention adopte à la place du projet de décret 
une rédaction présentée par Roux (Haute- 
Marne) -escreuetesnte pe 


Beurnonville, ministre de la guerre, propose 
diverses mesures pour accélèrer le recrutement 
de l’armée et le service des hôpitaux...,....., 


Cambon, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant 
à casser et annuler un arrété du directoire 
du département du Var par lequel ce direc- 


ss... 


rss sous 


sonne sense 


ss. ss... 
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toire a arrèté les fonds de la Trésorerie natio- 
nale pour les employer à l'achat de subsistances. 


Après des observations ‘d'Antiboul, Birotteau, 
Prieur (de la Marne), Basire, Jean-Bon-Saint- 
André, Lanjuinais, Thuriot et Boussion, la Con- 
vention adopte une proposition de Lanjuinais, 
amendée par Thuriot et Boussion..... 


Texte définitif du décret rendu.............. 


Sur la motion de mander à la barre le pro- 
cureur-général-syndic du département du Var, 
et après des observations de Boyer-Fonfrède et 
Marat, la Convention passe à l'ordre du jour... 


La Convention rejette par la question préa- 
lable une motion de Marat tendant à rapporter 
ce dernier décret et adopte une motion de Col- 
lot d'Herbois tendant à ordonner au comité de 
sûreté générale de présenter, sous huit jours, un 
rapport sur les dénonciations qui ont été faites 
contre le procureur-général-syndic du départe- 
tement du Var..... Rrracere 


Sur la motion de Boussion, la Convention dé- 
crèto que le ministre de l'intérieur fera parve- 
air, dans le plus bref délai, les fonds qui ont 
été mis à sa disposition pour les besoins des dé- 
partements, 


Gillet, au nom du comité des finances, fait un 
rapport ct présente un projet de décret tendant 
à accorder une indemnité aux citoyens Rozé et 
Géruzet-Dupont, officiers de volontaires, grave- 
ment blessés à la bataille de Jemmape......... 


La Convention adopte le projet de décret 
amendépar Ossen 2eme 


Texte définitif du décret rendu.........,.... 


Mallarmé, au nom du comite des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relatif à la vérification des billets de confiance, 
patriotiques, de secours, ou sous toute autre 
dénomination quelconque, suspectés d'être faux 

La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la motion de Taveau, la Convention dé- 
crète qu'il sera fait mention honorable du pro- 
cèdé employé par le conseil général de la com- 
mune de Condé-sur-Noireau pour faciliter le rem- 
boursement des billets de caisses patriotiques.. 


La Convention renvoie au comité de süreté 
générale une dénonciation de Marat contre les 
administrateurs du directoire des Pyrénées-Orien- 


tales..".:.... Sesenr etes 
Admission à la barre d'une députation des 
canonniers casernés à Paris, rue Mouffetard... 


Suite de la discussion du projet de décret sur 
l’organisation de l’armée............ 


ss... osseuses. 


DE EE 


….. 


ss... ss... 


ss... 


Choudieu donne lecture de la réduction pré- 
sentée au nom du comité de la guerre sur les 
pensions de retraite et traitements de tout mili- 
taire de quelque grade qu'il soit....,.......,. 


La Convention adopte cette rédaction....... 


Dubois-Crancé donne lecture de la rédaction 
des sections 1 et 11 du titre I<" du décret sur l'or- 
ganisation de l’armée. ............e..ososse 

Isnard demande par amendement que les offi- 
ciers de tout grade soient pris dans le grade 
immédiatement inférieur, présentés par leurs 
pairs et choisis par ceux du grade immédiate- 
MENT SUPÉFIEUT. ...e cossosnsseneososons eee e 

Après des observations de Garrau, Marat, 
Genissieu et Prieur, la Convention rejette la pro- 
position d’Isnard et maintient le décret qu’elle 


57 


59 


60 


61 


61 


61 
6l 


61 
61 


63 


63 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 


Pages. 


avait précédemment rendu. Elle adopté ensuite, 
dans son entier, la rédaction présentée par Du- 
bois-Crancé.......... 


tros esenssssssssse , 


JEUDI 21 FÉVRIER 1793, AU SOIR. 


Admission à la barre du citoyen Antoine Le- 
gros, chirurgien-major, qui sollicite un secours 
en qualité de victime du 10 août...........,... 

La Convention lui accorde un secours de 500 li- 


VTES.. soon os sosmermeneensnessensetes . 


Richard est entendu au sujet de la lettre par 
laquelle l’accusateur public près le tribunal cri- 
minel de Paris s’est plaint de ce que ce député 
ne s’est pas présenté comme témoin dans le procès 
contre Dufresne-Saint-Léon....,........... .. 

La Convention passe à l’ordre du jour....... 

A dmission à la barre de divers pétitionnaires 


Le capitaine du 3° Bataillon de Lot-et-Garunue 
est admis à la barre et demande à conserver 
huit soldats du 34° régiment, ci-devant Angou- 
lème, qui ont servi d’instructeurs à ce bataillon. 

La Convention accorde cette demande....... 

Texte du décret rendu......:....,,... 


Admission à la barre de Félix Lopaloiien qui 
vient faire hommage du buste de son frère Mi- 
chel)Lopelotiense. 5eme -sse ere She-r-ee 

Sur la motion de David la Convention Fr 
crète que le buste de Michel Lepeletier sera placé 
à côté de celui de Brutus........... 


.……. 


Dubois-Crancé est élu Président............. 
Julien (de Toulouse), Mallarmé et Chartier sont 
CUS SOCTÉLAIFERS - see 02 = 00 0 eo 0110 210 01e rose 5 


VENDREDI 22 FÉVRIER 1793. 


Dons patriotiques des communes de Cieutat, 
de Landrecies, de Châtillon-sur-Seine, d’'Auxonne 


CLIdO DAMPION RO, Eee er eee re assis scie a ebies 
Don patriotique des Amis de la liberié et de 
légalité de Neufchâteau.............. Ac ooec 


Adresse des membres du directoire du district 
TO BOAUNSIB ere 
Adresse des membres du directoire du ane 
MENT AU OP semer esse e 
Adresse de diverses sociétés des Amis de la 
liberté et de légalité, des départements mari- 


cnrs nus 


sonner 


LiMen 2. e-e-ece sdb Fo ETS An 
Adresse des membres du directoire du dépar- 
tement des Vosges........... en --r-pei 


Garat, ministre de l’intérieur par intérim, com- 


munique à la Convention le procès-verbal dressé 
par des corps constitués de la ville d'Agen à la 
suite d’une réunion où ils ont juré solennelle- 
ment de maintenir la liberté, l’égalité, l’indivisibi- 
lité de la République et la sûreté des personnes 
et les propriétés........... 

Lettres des citoyens Laporte, Hentz et Blaise, 
commissaires de la Convention dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, de la Meurthe et de la Mo- 
selle... 

Lettre des citoyens EE el Denédl, com- 
missaires de la Convention dans le Bas-Rhin, la 
Meurthe et la Moselle par laquelle ils rendent 
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compte d’une autorisation provisoire qu’ils ont 
donnée au citoyen Blanchot, payeur du dépar- 
tement; pour des avances nome, relatives aux 
approvisionnements......... VATASDO eo 


Lettre des citoyens Couturier, Forfy, Dentzel, 
Blaux et Laporte, commissaires dans le Bas- 
Rhin, la Meurthe et la Moselle, par laquelle 
ils communiquent à la Convention un arrêté 
qu’ils ont pris sur une pétition des orfèvres de 
la ville de Strasbourg relativement à la loi du 
15 septembre qui défend l’exportation des vais- 
selles d'or et d'argent... 


Lettres de différents ministres........,...... 

Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques ; par laquelle il annonce la démission 
du citoyen de Lamarche, directeur genéral de la 
fabrication des assignats, et son remplacement 
par le citoyen Raïsson, secrétaire du départe- 
ment de Paris..... 

Après des observations de Monmayou, Tallien 
et Louis Legendre, la Convention décrète que 
de Lamarche sera mis sur-le-champ en état d’ar- 
restation dans son domicile et que les scellés 
seront apposés sur ses papiers.......... 

Lettres de divers ministres....... 

Admission à la barre d’une députation de la 
section de la Réunion qui vient rendre compte 
des mesures que cette section a prises pour re- 
cruter sa part de volontaires nationaux....... 


sos. 


Réponse du Président............ 


La Couvention ordonne l'impression el l'envoi 
aux 85 départements de l’adresse lue à la barre 
ainsi que la réponse du Président...... 

Sur la motion de Lepage, la Convention dé- 
crète ensuite que la section de la -Réunion a 
bien mérité de la patrie...............s0 0 « 

Texte définitif du décret rendu.......... GO 

Monge, ministre de la marine, communique à 
la Convention une lettre du citoyen Rocham- 
beau, gouverneur général provisoire des Iles- 
SOUSIE- Vent. t-nsmes-s-hecsse.e soso. 

Lecture de diverses lettres... 


sus. 


sonne. 


Le citoyen Richaud, député suppléant de 
Seine-et-Oise, remplace Kersaint démissionnaire. 


Lettre du curé de Champ-du-Bout, départe- 
ment du Calvados, par laquelle il dénonce à la 
Convention les persécutions qu'il à éprouvées à 
l'occasion de son mariage... 


Après des observations de Laurent Lecointre, 
Maure et Lehardy la Convention renvoie la lettre 
de ce curé aux comités de légiskalion et de sû- 
reté générale réunis pour faire un rapport gé- 
néral sur les instructions pastorales distribuées 
par les évêques dans leurs départements res- 
pectifs. 

Moreau (Saône-et-Loire), au nom du comité 
des finances et des ponts et chaussées réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les réparations provisoires à faire aux 
grandes routes, sur les travaux pour les ports 
maritimes et sur les canaux de navigation déjà 
COMMENCÉS. .......... ensssesessssssreneosese 

Après des observations de Lecointe-Puyra- 
veau, Garrau, Thuriot et Barbaroux, la Conven- 
tion adopte le projet de décret avec un amende- 
ment de Barbaroux.... 

Texte définitif du décret rendu.............. 
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Suite de la discussion du projet de décret du 
vomité de la guerre sur le mode de recrutement 
de l’armée... vers orregiacu iaicemesere 


Aubry donne lecture d’une nouvelle rédaction 


de l'articlé 3e een entre 
Adoption de cette rédaction après &es les 
vations de Dufriche-Valazé....... ado PER ne 


Sur la proposition d’Isnard, la Convention 
décrète que la totalité des départements mari- 
times jouiront d’une déduction de 50,000 hommes 
qui seront répartis sur ces divers départements 
proportionnellement à ce que chacun d'eux four- 
ait d'hommes classés. ....... 


Adoption de la rédaction 4 articles 6 à 15 
AUTOUR Se eee er rene en 
Adoption de l’article 16, avec une disposition 
additionnelle de Vergniaud, NE des articles 17 
0018 necessite sos. 
Discussion de l’article 19, qui est adopté après 
des observations de Léonard Bourdon, Garrau 
CtIDOhaTAye seen ce eh cer ee orrcec 
Rejet de l’article 20 après des observalions de 
Ducroy et Garrau.... , 
Adoption des articles 21 à 24... 
Adoption des articles 1° à 27 du titre 11... 
Chombon demande qu’il soit accordé 3 sols 
par livre et l’étape aux volontaires en cours de 
POULE. « so reer see o ere se 
Après des unasons de Louis Dobrare 
et Dubois-Crancé, cette motion est adoptée. . 
Adoption des articles 1°" à 4 du titre ul. : : 
Adoption d’un article add'tionnel présenté par 
Garrau..... 
Ajournement du titre dofoier du projet sauf 
réserve de l'article concernant les courriers ex- 
traordinaires pour porter la loi dans les dépar- 
tements qui est adopté... 


OP OC TE 


La Convention décrète ensuite que le projet 
n’est adopté quo sauf rédaction et qu’il lui en 
sera douné une nouvelle lecture... 


sssesrssese 


SAMEDI 23 FEVRIER 1793. 


Après des observations de Saint-Martin (Ar- 
déchc), la Convention renvoie au comité de 
de secours public une motion de Buzot tendant 
à décréter que les aveugles réintégrés de l'Hô- 
pital des Quinze-Vingts recevront ce qui est du 
par jour à chacun d’eux, à compter du jour de 
leur expulsion jusqu’à celui de leur rentrée 
dans la maison. see ones eee), soc ces 

Lettre du citoyen Walckenaër, an nom des 
patriotes bataves, pour transmettre à la Con- 
vention l'adhésion de ses frères de Belgique à 
l'adresse qu’il a présentée le 6 février dernier 
avec ses camarades de Paris.......... FSC 


Lettre des administrateurs du Directoire du 
Haut-Rhin peur annoncer un envoi de souliers 
et de chemises fait à l’armée de Custine par 
65 communes de ce départcment....,........, 

Dons patriotiques des Amis de la hherté et de 
l'égalité de Bourbonne-les-Bains, des citoyens 
du district d'Etain (Meuse), des Amis de la 
liberté et de l'égalité de Couze (Dordogne), des 
citoyen du district de Colmar, du tribunal du 
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district de Villefranche et du citoyen Martin, de 
Marseille. see... SRBC ECS Si 

Adresse des membres du tribunal du district 
de Vienne (Isère) par laquells ils applaudissent 
au jugement de Louis Capet et déplorent la 


se. 


mort de Michel Lepeletier........... docs 
Adresse des citoyens de Eouhans ayant Je 
méêmerobjet............:. ape CDDP 


Adresse des citoyens de la commune de Cui- 
seau (Saône-et-Loire) ayant le même objet.... 
Adresse du directoire de district, du conseil 
général de la commune, du tribunal et üe Ja so- 
ciété républicaine de Lavaur ayant le mê:5e objet 
Adresse des tyrannicides du 2e bataillon du 
Puy-de-Dôme ayant le même objet...,,,...... 
Pétition des citoyens Poutier, chirurgien 
aide-major et Margueron, pharmatien de l’hôtel 
des Invalides qui, partant aux armés, demandent 
la faculté de rentrer dans leurs places à la paix. 


Sur la motion de Thuriot, la Conveation 
accorde cette demande ............ rotin 


Pétition du conseil geuéral de la commune de 
Lisieux et des citoyens de cette ville par la- 
quelle ils demandent à être autorisés à faire 
convertir ea canons une partie des cloches de 
JT NÉS SOS me eee Pr HÉ, 


Cette demande, convertie en motion par 
ne est accordée à toutes Jes communes de 
la République qui sollic'teront la même autori- 
SAUIOIN eee ee ere 


Adresse des armées de la liberté et de l’éga- 
lité de Chambéry par laquelle ils adhèrent au 
jugement rendu contre Louis Capet et envoie 
copie de l’oraison funêbre de Michel Lepeletier 
prononcée dans leur sein.......... D 


ss... 


Adresse des administrateurs provisoires du 
département du Mont-Blanc ayant le même objet. 


Adresse des républicains de la ville de Felle- 
tin (Creuse) ayant le même objet....., 


Adresse des administrateurs du district de 
Paimbœuf ayant le même objet .... 


Lettre des administrateurs du Directoire du 
département de la Drôme par laquelle ils 
transmettent à la (Convention copie d'une 
adresse qu'ils ont faile pour engager leurs con- 
citoyens à se cotiser pour fournir des souliers à 
leurs frères d'armes... mer: HET 


Adresse des administrateurs du district d’Au- 
ray par laquelle ils adhèrent au jugement rendu 
contre Louis Capet et exprimer t lenrs regrets de 
la mort de Michel Lepeletier. ............... 


Adresse des administrateurs du département 
du Loiret portant adhésion au jugement rendu 
contre Louis Capet..... ere 

Adresse des administrateurs du district de 
Nimes ayant le même objet................,. 


Adresse des Amis de la liberté et de l'égalité 
de Meyssac (Corrèze) ayant le même objet..... 


Adresse du 2° bataillon des volontaires de 
Seine-et-Marne par laquelle ils réclament au 
sujet de la dénonciation portée contre le géné- 
ral Wimpffen par une députalion des citoyens 
de Thionville... SAT SORT OC ITR 


Adresse des administrateurs du département 
de l'Isère portant adhésion aux décrets qui ont 
fait tomber la tête de Louis Capet et déclaré la 
guerre aux despotes d'Angleterre et de Hollande. 
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Adresse du conseil général du département 
des Leudes portant adhésion au jugement rendu 
CONTE DONISMCAPE EE Pere ben sense en 

Adresse du conseil général de la commune 
d’Autun ayant le même objet.....,.,,.......... 


Adresse du Directoire du district de Noyon 


ayant MmémMeEODEl. 12 0 ee doseseneen : 
Adresse des hommes libres de Forcalquier 
ayant le même objet....,....... node nn 


Adresse du tribunal du district d'Epinal ayant 
le mème objet... 


Pétition des citoyens de Poutaillier-sur-Saône 
relative aux subsistances et dans laquelle il est 
fait mention d’une souscription ouverte pour 
venir au secours des défenseurs de Ja patrie... 


Adresse des Amis de la liberté et du l'éga- 
lité de Bruxelles portant adhésion au jugement 
rendu contre Louis Capet..... Broontodtr A0 

Adresse des officiers municipaux de Bucy-le- 
Long, département de l'Aisne, portant adhésion 
au jugement rendu contre Louis Capet........ 

Adresse des membres du tribunal du dépar- 
tement du Tarn ayant le même objet........ , 


Adresse des Amis de la liberté et de l'égalité de 
Charolles portant adhésion au décret qui a dé- 
claré la guerre au roi d'Angleterre et au Sta- 
thoudemdetHollandezte 25h. etre ere <c 


Adresse du conseil général de la commune de 
Toulouse portant adhésion au jugement rendu 
contrénLouisiGapote MR cree en n 


Adresse des administrateurs du Directoire du 
département de la Manche par laquelle ils appel- 
lent l'attention de la Convention sur l’organisa- 
tion de la force armée, celle du ministère, lé- 
ducation nationale, les maisons de secours et 
LACONSHENUONE errant de 


Adresse de la société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de:Lure, département de la Haute- 
Saône, pour adhérer au jugement rendu contre 
Louis Capet et provoquer la sévérité de la Con- 
vention contre les agioteurs et les accapareurs 
d'argent... Dot PONT OT IE 


Lettre et adresse du bureau municipal de la 
commune de Rouen pour adhérer au jugement 


rendu contre Louis Capet................., … 
Adresse de la société républicaine de Taras- 
con ayant le même objet..........,..... Hot 00 


Adresse des Amis de la liberté ‘et de l'égalité 
de Lons-le-Saulnier pour proposer des vues sur 
le plan de défense générale..........,...... 2e 


Lettre des citoyens Le Tellier, Robouam, De- 
branges et Méricamp, anciens membres du co- 
mité de liquidation de l’Assemblée législative, 
par laquelle ils réclament une indemnité pour 
les dépenses qu’ils ont faites en se rendant à 
Paris sur l'ordre de la commission des Douze... 


Après des observations de Richard et de 
Lesage, la Convention passe à l'ordre du jour. 


Lettre des citoyens Rouyer, Brunel et Le Tour- 
neur, commissaires dela Convention aux côtes de 
la Méditerranée, par laquelle ils fixent l’atten- 
tion de la Convention sur la nécessité d'assurer 
les subsistances dans les départements méridio- 
naux et l'informent que la société des Amis de 
la liberté et de l'égalité de Toulon vient de 
faire armer à ses frais un bâtiment destiné à cou- 
rir sur les ennemis de la République........... 
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Après des observations de Pierre Baille, Moïse 
Bayle et Barbaroux, la Convention décrète que 
le ministre de l'intérieur lui rendra compte, 
séance tenante, des mesures qu’il a prises et qu'il 
se propose de prendre pour approvisionner en 
grains les départements du midi.............. 


Lettre des citoyens Hérault de Séchelles, Jagot 
et Grégoire, commissaires de la Convention dans 
le département du Mont-Blanc, par laquelle ils se 
plaignent d’avoir été dénoncés à la Conven- 
VONT encre de. die DO OT 0 

Lettre du citoyen Couturier, commissaire de 
la Convention dans les départements du Bas- 
Rhin, de la Meurthe et de la Moselle, par la- 
quelle il envoie copie d’une adresse des Amis de 
Ja liberté et de l'égalité de Bischviller... 


Lecture de diverses lettres... 
Leitre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
pour annoncer le succès remporté à Sospello, 
par les troupes des généraux Brunet et Dago- 
bert contre un corps de troupes autrichiennes et 
piémontaises....... ASS 0 sine 
Sur la motion d’Antiboul, la Convention dé- 
crète que son Bulletin sera envoyé à l’avonir 
aux maisons d'éducation........... DE 


DENIS 


sn snnessses 


Lecture de diverses lettres........,......... 
Garat, ministre de la justice, demande si les 
scellés doivent ètre apposés sur les papiers per- 
sonnels de Delamarche ou sur ceux de son admi- 
D CUT EL rad men Po EC Set nee 


Après des obser-ations de Bréard, la Con- 
vention décrète que douze commissaires pris 
dans le comité des assignats et dans celui de 
sûreté générale assisteront à la levée des scellés 
apposés sur les papiers particuliers de Dela- 
marche et qu'ils procéderont à l'examen de ces 
PAPIETS + + 4 se 0 0 oo e'ele » à o + Moinle ovie o ao10 8e 0 o 81e 0 nes 

Les citoyens Leptère, député extraordinaire de 
la ville de Sarlat et Royer, député extraordinaire 
de la ville de Chalon-sur-Saône, demandent leur 
admission à la barre.......... 

La Convention décrète qu'ils seront admis à la 
séance de demain. ...........e..essooseoseese 

Admission à la barre d'une députation de la 
commune de Houdan pour se plaindre que dans 
la journée du 21 février des malveillants ont taxé 
les blés du marché........ .- 

Ducos, au nom des comités réunis de marine, 
des finances et de sûreté générale, fait un rap- 
port sur la pétition de quelques citoyens qui se 
disposaient à armer en course ct demandaient que 
les actions de leur entreprise fussent exemptées 
du droit d'enregistrement, Il propose de déclarer 
qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur cette pétition. 


rss 


tonnes 


Après des observations de Chabot, la Conven- 
tion decrète qu'il n'y à pas lieu à délibérer sur 
la pétition, mais renvoie aux comités de ma- 
rino et de défense générale une motion de Chabot, 
tendant à accorder une prime par canon aux 
citoyens qui armeront en course lorsque leur 
armement sera effectue et justilié.,..,......., 

Sur la motion de Thomas, la Convention 
charge ses comités de commerce et de législation 
réunis de lui présenter au plus tôt une loi claire 
et précise sur les droits des actionnaires à 
l'égard des armateurs et sur les moyens les plus 
simples et les plus expéditifs de les faire valoir. 


Isnard soumet à la discussion deux articles 
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additionnels au projet de décret sur le recrute- 
MORT: serons 


CORRE EEE 


La Convention adopte ces deux articles. ..... 


Isnard donne ensuite lecture d’une proclama- 
tion qu’il a rédigée et qu’il propose d'insérer en 
tête du projet du décret sur l’organisation de 
Varmée ere Ce 


soso sesessreree 


La Convention adopte cette proclamation à 
l'unanimité, en ordonne l'impression en tête des 
lois sur l’organisation de l’armée et sur le recru- 
tementet décrète qu’elle sera envoyée aux dépar- 
tements et aux armées........ seenen snlsertee 


Après des observations de Morisson, la Con- 
vention décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur une motion de Jacob Dupont tendant à or- 
donner que les citoyens qui se rendront aux fron- 
tières ne pourront être poursuivis par leurs 
créanciers pendant la durée de la campagne... 


Suite de la discussion du projet de décret sur 
l'organisation del'armee..2. 22. ce.scesese 
Adoption sauf rédaction des divers articles des 
titres LL I, IV, VI, NIDet VIT... 


Lettre du citoyen Quillard,-commissaire de 
police de la section du Théàtre-Français, pour 
demander l'autorisation de décerner un mandat 
d’amener contre Barbaroux...........,....... 


Après des observations de Barbaroux, Barras, 
Saladin, Thuriot, Lecointe-Puyraveau, Couthon, 
Lasource, Tallien et Lanjuinais, la Convention 
renvoie la lettre du citoyen Quillard au comité 
de législation qui est autorisé à prendre connais- 
sance de l'instruction commencée,............ 


Aubry commence la lecture de la rédaction 
du projet de décret sur le recrutement de 
TN sévocrcos concorde cds es e : 


À peine a-t-il commencé cette lecture qu'il est 
interrompu par Choudieu, Prieur et Collot 
d’Herbois qui prétendent que cette rédaction n’est 
pas conforme aux votes de l’Assemblée........ 

Après des observations de Dufriche-Valazé, la 
Convention renvoie la rédaction au comité mili- 
taire afin que les secrétaires rapprochent de Ja 
rédaction proposée les notes qu’ils ont prises au 
cours de la discussion des articles.....,....... 


Dons patriotiques du 17 février 1793 jusqu’au 
23 février inclusivement...... 0e +... os. . 


DIMANCUE 24 FÉVRIER 1793 


Ichon, au nom des comités des pétitions et de 
correspondance, fait un rapport sur les diffé- 
rentes adresses et dons patriotiques parvenus à 
l’Assemblée depuis le dernier compte rendu qui 
a été lu sur le même sujet.......... 


sos. 


La Convention ordonne l'impression de ce rap- 
port. 
Dons patriotiques des amis de la liberté et de 
l'égalité de Cognac, de la municipalité de Bil- 
lom et d’un citoyen de Rcims...,..... ss daven 
Adresse des Amis de la liberté et de l'égalité 
de Portets, département de la Gironde, portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis Capet. 
Adresse du conseil général de la commune de 
Gex ayant le même objet. ........,,.:......% 
Adresse des administrateurs du Directoire du 
district de Chàâteau-Salins ayam le même objet. 


sonores 
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Adresse des amis de la République de Saint- 
Maixent ayant le même objet................. 


Adresse du conseil général de la commune 
d’Arcis-sur-Aube ayant le même objet........ 


Adresse des administrateurs du district de 
Gannat ayant le même objet.......,.......... 


Adresse des citoyens de la commune de Moux, 
département de la Nièvre, par laquelle ils 
adhèrent au décret qui abolit la royauté et de- 
mandent une Constitution républicaine. ........ 

Adresse du directoire de district, du conseil 
général de la commune et de la Société des Amis 
de la liberté et de l'égalité de Château-Meillant, 
département du Cher, portant adhésion au juge- 
ment rendu contre Louis Capet......,........ 


Adresse des administrateurs du directoire du 
district et de la Société des Amis de la liberté 
et de l’égalité de la ville de Mantes ayant le 
même objet. Cocoon ilot 


Adresse de la compagnie des grenadiers du 
5e bataillon de la Drôme par laquelle ils expri- 
ment leur reconnaissance aux représentants du 
peuple et jurent de mourir pour la défense de la 
NÉLREOEm rec ouoc ACC 


soso. 


Adresse des citoyens de Dormans et des mem- 
bres composant le conseil de la même ville, 
dé partement de la Marne, par laquelle ils deman- 
dent l’abolition des tribunaux, la réforme de 
tous les hommes de loi ct sollicitent une Consti- 
tution qui maintienne la liberté et l'égalité... 


Lettre du citoyen Bauderon, procureur syndic 
du district de Mäcon, par laquelle il demande 
l’autorisation de vendre les crnements d’église 
inutiles.......... . 

Sur la motion de Chabot, la Convention accorde 
l'autorisation demandée en l’étendant à tous les 
départements 


nus notons 


Lecture de diverses lettres...,...,.."........ 


Sur la motion de Poulain-Grandpré et après 
des observations de Buzot, la Convention décrète 
que le comité d'agriculture lui fera mardi un 
rapport sur le mode de partage des communaux. 

Lequinio, au nom du comité d'agriculture fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
l’étude des travaux à faire pour préserver le 
marais de Dol, département d’Ille-et-Vilaine... 


Quinette présente à l'occasion de ce projet de 


décret diverses motions qui sont adoptées... .° 


Texte définitif du décret rendu............. 


Lesage appelle l'attention de la Convention sur 
les -subsistances de Paris et demande que le 
maire et le procureur de la commune soient 
mandés à l’instant.........,,.... 


Après des observations de Thuriot, Lasource, 
Tallien, Mathieu et Levasseur, la Convention 
décrète que les comités d’agriculture, de 
commerce, des finances et de süreté générale 
se réuniront à l'instant pour entendre le mi- 
nistre de l’intérieur et les autorités constituées 
de Paris sur l’état des subsistances et en rendre 
compte séance tenante.. 


sonner sessene 


Aubry fait lecture de la rédaction définitive du 
projet de décret sur le recrutement de l’armée. 


Cette rédaction est adoptée avec deux motions 
additionnelles de Choudieu et Levasseur. ...... 


Une députation des militaires invalides est 
admis à la barre et fait un don patriotique ... 


135 


135 


135 


135 


137 


137 


137 


138 


138 
138 


139 


139 


139 
139 


140 


141 


141 


147 


147 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 


Pages. 


Sur la motion de Jean-Bon-Saint-André, la 
Convention décrète que la liste des militaires 
qui ont contribué à ce don sera insérée au pro- 
COVER DA mere cesberersseeene eee ce. 


Admission à la barre d’une députation de la 
commune de Nevers; elle adhère au jugement 
rendu contre Louis Capet et demande l’établis- 
sement à Névers d’une fonderie de canons...... 


Après des observations de Goyre-Laplanche, 
la Convention décrète que l’adresse des citoyens 
de Nevers sera insérée au procès-verbal et que 
les commissaires envoyés dans cette ville en 
1791 se concerteront avec le comité militaire 
et le ministre de la guerre à l’effet de prendre 


les mesures les plus n'es pour l’établisse- 
ment d’un arsenal, d’une école d'artillerie et 
d’une fonderie de canons...,.................. 


Admission à la barre des ouvriers menuisiers 
occupés à la construction d’une nouvelle salle 
où le Corps législatif tiendra ses séances... ... 
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ATAPONSS CE rente sveeetereee- see 

Admission à la barre de divers pétionnaires. 


Jacob Dupont demande un passeport pour se 
rendre à Bordeaux. ........ sos... 
La Convention accorde le passeport demandé. 
Lecture de diverses lettres. ................. 
Lettres des Amis de la liberté et de l’égalité de 
Condom par laquelle ils transmettent à la Con- 
vention le texte de l’éloge de Michel Lepeletier 
prononcé au cours d’une de leurs séances par 
le citoyen Soubdès......, DO 000 00 ACon re : 
Lettre des administrateurs provisoires de la 
Rauracie par laquelle ils prient la Convention 
de nommer des commissaires nationaux pour se 
rendre dans ce pays afin d'organiser une forme 
de gouvernement libre et populaire.......... 5c 
Lecture de lettres et pétitions............. 


Fabre (Hérault), au nom des comités d’agri- 
culture, de commerce, des finances et de sûreté 


147 


148 


148 
149 
149 


149 


149 


150 


150 


151 


152 
152 
153 


153 
153 


156 
157 


731 
Pages. 
générale réunis, fait un rapport sur l'état des 
subsistances de la ville de Paris.............. 158 
La Convention passe à l’ordre du jour...... 158 
Liste des dons patriotiques des Amis de la 
liberté et de l'égalité de Condom.......... tu. 108 
Dons patriotiques...... Du D en OT OE 158 
Annexes : 
1° Plan de défense pour les côtes de la Médi- 
terranée par le citoyen Peyron, de Marseille... 160 
2 Décrets de la Convention nationale des 21, 
23 et 24 février 1793, l’an second de la Répu- 
blique française : 1° Adresse au peuple français ; 
2° Décret relatif à l’organisation de l’armée et 
aux pensions de retraite et traitements de tout 
militaire, de quelque grade qu’il soit; 3° Décret 
qui détermine le mode de recrutement de 
PATIO ee ne nr sa sbeee sec re eee CL 
Lunpi 25 FÉVRIER 1793. 
Lecture de diverses lettres............,.. Gode KE 
Proclamation adressée au peuple belge par 
les commissaires de la Convention en Belgique 
et dans le pays de Liège............ sara lun 
La Convention ordonne l'insertion de cette 
proclamation au Bulletin..........,......... . 110 
Lecture de diverses lettres.................. 176 
Lettre de Couturier, commissaire de la Con- 
vention dans le Bas-Rhin, la Meurthe et la Mo- 
selle, par laquelle il transmet deux pièces impor- 
tantes qui lui ont été remises par le général 
Beauharnais......... BROSSE UE Dre cet 176 
Lecture de diverses lettres................ UT 
Adresse des officiers, sous-officiers et fusiliers 
du 2° bataillon du 70° régiment d'infanterie por- 
tant adhésion au jugement rendu contre Louis 
Capoet.r....-.,... ie ses eco cidre . ti 
Adresse du Congeil général de la commune 
d'Auxerre ayant lé même ohjet...... DA 000 178 
Adresse du conseil général de la commune de 
Narbonne ayant le même objet................ 178 
Adresse des administrateurs du Directoire du 
district de Louviers ayant le même objet....., 118 
Dons patriotiques des Amis de la liberté et 
de l'égalité de Toul et de la municipalité de 
Champlitte......... oobpaséac Soon an 118 
Adresse des membres du conseil général de 
Joigny ........ ASSURE ssh nes reliO 
Lecture de lettres et pétitions.............. 179 
Adresse de la société républicaine du canton 
de Castelet, district de Toulon............... 179 
Arrêté du Directoire qu district de Chaumont 
relatif aux volontaires qui, ayant quitté leurs 
bataillons, les rejoindront au plus tôt......... 179 
Dons patriotiques des Amis de la République 
de Vinscbres et des officiers municipaux de 
GrOSIAY 2.2 ee esse: cotes AOÛ 
Adresse des trois corps administratifs du dé- 
partement du Bas-Rhin, du district de Stras- 
bourg et de la commune de cette ville portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis Capet. 180 


Don patriotique des conducteurs de diligence 
de la République......... 


ss. 


732 


Pages. 


Lettre de Gossuin et Merlin {de Douai), com- 
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et de l'égalité de la ville libre de Louvain ayant 
le même objet.......... 
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Lecture de diverses lettres et pétitions... 


Sur la motion de Louis Legendre, la Con- 
vention décrète que ses commissaires à Lyon 
auront le droit de suspendre et de mettre en 
état d’arrestation tous les fonctionnaires publics 
et toutes les personnes suspectes de malveillance. 

Sur la motion de Bréard, la Convention dé- 
crête que le comité de sûreté générale trasmet- 
tra à la municipalité de Paris l'avis qu'il vient 
de recevoir que les contre-révolutionnaires de 
Lyon ont abondonné cette ville et ont envoyé 
des émissaires à Paris... 


Après des observations de Lebardy, Genissieu, 
Thuriot, Cambacéres, Jean Debry et Bréard, la 
la Convention décrète que les lois relatives aux 
aux passeports seront exécutées jusqu’à ce qu'il 
en ait cté autrement ordonné., 


Texte du décret rendu à ce sujez...,..,,... 
Olivier de Uérente, au nom «lu comite de la 
guerre, fait un rapport et préseute un projet de 
décret pour ordonner que le corps d’éclaireurs, 
actuellement à Nancy, formera le 9° régiment 
de-hISSATAS SR name ieseu ecoles, 6. 
La Convention adopte le projet de décret... 
Sur la motion d'Olivier de Gérente, la Conven- 
tion décrète que les scellés mis s urles papiers 
du lieutenant général Anselme seront levés et 
qu'on rendra à cet officier tous les papiers qui 
pourront être utiles à sa défense...... Dee 
Dons patrioliques.....41.............. Do e 
Une députation de la section de Bonconseil 
est admise à la barre et proteste contre les 
scènes de désordre dout Paris a été le théatre. 
Réponse du Président à la députation......, 
Barère propose un ensemble de mesures pour 
faire cesser Jes troubles qui ont eu lieu la veille 
à Paris et pour en découvrir les auteurs et ins- 
tigateurs....... 
Salle dénonce un article de Marat et demande 
que ce député soit décrété d’accusation........ 
Pénières donne lecture de cet article....... 
Réponse de Marat........,................. 
Après des observations de La Reveillère-Le- 
peaux, Lehardy, Carra, Marat ct Buzot, la 
Convention ferme la diseussion.............., 


Après des observations de Dufriche-Valazé, 
Boyer, Fonfrède, Pénières et Salle la Conven- 
tion décide qu’elle ne passera pas à l’ordre du 
jour sur les différentes {motions qui ont été 
faites. .. sosoeroosso 

Après des eau de Bancal, Marat, 
Tallien, Feraud, Méaulle et Vergniaud, "Ja Con- 
vention renvoie la dénonciation faite contre Marat 
aux tribunaux ordinaires et charge le ministre 
de la justice de faire poursuivre les auteurs et 
instigateurs des troubles de Paris.. .......... 

Vergniaud remplace le président au fauteuil... 

Admission à la barre d’une députation de la 
ville de Dieuze, département de la Meurthe, qui 
exprime ses regrets de la mort de Michel Lepe- 
letier et fait un don patriolique................ 

La Convention reprend la discussion du projet 
de décret présenté par Barère sur les mesures 
à prendre pour faire cesser les troubles de 
Paris et en découvrir les auteurs el instigateurs. 
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Après les observations de Bernard (de Ssintes), 
Lasource, Chambon, Buzot, Jean-Bon-Saint- 
André et Delmas, la Convention adopte le pro- 
jet présenté par Barère................. FEES 

Texte définitif du décret rendu.,............ 

Lettre de Santerre, commandaut général de la 
garde nationale de Paris, par laquelle il an- 
nonce que la force armée est parvenue à dissi- 
per les attroupements et que toutes les mesures 
sont prises pour déjouer les intrigues des mal- 
veillants...... 

Lettre de Pache, maire de Paris, ayant le 
même objet........... 

Après les observations d'Amar et de Boyer- 
Fonfrède, la Convention ordonne l'insertion au 
Bulletin de la lettre du maire de Paris ainsi que 
de celle de Santerre ............. 

Admission à la barre d'une députation de la 
section des Lombards pour demander une loi 
contre les accapareurs..... ao oo Roc 

Réponse du Président,........... HÈs 

Berlier, au nom des comités de législation et 
de sûreté générale réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret relatif aux mesures 
à prendre puur découvrir les émigrés et les 
étrangers dont la présence peut troubler la 
tranquilité publique....... an DEoE 


La Convention adopte le prujet de décret... 
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Adresse des administrateurs du Conseil de la 
Haute-Garonne par laquelle ils font, avec les 
autres corps réunis, le serment de maintenir la 
République une et indivisible................. 

Adresse des administrateurs du département 
des Bouches-du-Rhône portant adhésion au juge- 
ment rendu contre Louis Capet............ 


Lettre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
pour laquelle il adresse à la Convention un don 
patriotique de 250 livres fait par le maréchal de 
camp Stettenhotffen.......... mue 

Lettre du citoyen Watremez, entrepreneur de 
l'exploitation des mines à Saint-Avold, par 
laquelle il demande un délai de six mois pour 
payer la seconde annuité d'un domaine national 
qu’il a acquis........... bare 

Adresse des administrateurs du Directoire du 
district de Louhans par laquelle ils font passer 
à la Convention un arrêté qu’ils ont pris pour 
inviter tous les citoyens et les corps adminis- 
tratifs et judiciaires à fournir tout ce qui est en 
leur pouvoir pour nos frères d'armes........ Sc 

Lettre des commissaires de la Conventien na- 
tionale près l’armée de la Belgique par laquelle 
ils annoncent que la ville do Gand et sa banlieue 
ont voté leur réunion à la France.....,..,..., 

Lecture de diverses lettres et pétitions...... 

Lettre de Lamarche, ancien directeur de la 
fabrication des assignats, par laquelle il prie la 
Convention d'envoyer des commissaires pour 
examiner $88 PAPIETS.. ..r-osevonosesoesse see 

Maignet, au nom des comités des finances et 
des secours publics réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret sur les formalités à 
observer pour l'évaluation des pertes que les 
départements frontières ont éprouvées, à raison 
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de la guerre, et sur les indemnités qui leur seront 


QUES resserre he. 
Adoption des articles 1 et 2...,............ 


Après des observations de Duhem, Le Car- 
pentier, Mallarmé, Prieur (de la Marne), Cambon 
et Maisncet, rapporteur, la Convention adopte en 
remplacement de l’article 35, une nouvelle rédac- 
tion qui forme les articles 3 et 4....,......... 

Adoption des articles 4, 5, 6, 7 et 8 qui de- 
viennent articles 5, 6, 7, 8 et9..... Onbannt 


Discussion de l’article 9 devenu article 40... 


Après des observations de Lanjuinais et de 
Cambon, la Convention renvoie cet article et les 
suivants aux comités des finances ct des secours 
publics réunis pour en faire un nouveau rapport. 


Lettre de Treilhard, commissaire de la Con- 
vention à l'armée de la Belgique, qui de retour 
à Paris, annonce que c’est sur un faux rapport 
qu’il a annoncé la prise de Bréda,............, 


Lettre de Gossuin, Merlin (de Douai), Camu et 
Delacroix, commissaires de la (Convention à 
l'armée de la Belgique par laquelle ils annoncent 
que le penple de Bruxelles a voté sa réunion à la 
Frances ares 

Sur la motion de Cambon, la Convention 
décrète que le conseil exécutif provisoire rendra 
compte demain des opérations des commissaires 
par lui envoyés dans les pays occupés par les 
troupes de la République et remettra à la Con- 
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Admission à la barre d’une députation de la 
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les faubourgs de cette ville..............,.... 

Mollet, député de l'Ain, demande un congé de 
six semaines qui lui est accordé.........,.,.. 
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Beurnonville, ministre de la guerre, annonce 
que le général Miranda bombarde Maëstricht... 


Admission à la barre du citoyen Bertèche qui 
a reçu 41 blessures à la bataille de Jemmapes 
et a sauvé la vice du général Beurnonville...... 


Réponse du-président.............e:2. 


La Convention charge ses comités militaire et 
d'instruction publique réunis de lui faire un 
rapport sur la récompense à accorder à Bertiche. 


Sur la motion de Roux, la Convention décrète 
que le comité diplomatique rendra compte, sous 
trois jours, de la rédaction qu’il était chargé de 
faire de la correspondance du ministère. de France 
avec la cour de Saint-James... 

Barras, Soubrany, Julien (de Toulouse), Chail- 
lon, Isnard et Jullien (de la Drôme), sont nommés 
adjoints au comité de marine.,..........,.... 


Châteauneuf-Randon, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour ordonner que les troupes à cheval, 
rassemblées à Angors par les soins du général 
Ligonier, formeront le 19° régiment de dragons. 

La Convention adopte le projet de décret... 

Chàteauneuf-Randon, au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret pour ordonner que le corps rassemblé 
par les soins du citoyen Dutruy formera le 
19° bataillon de troupes légères à pied........ 

La Convention adopte le projet de décret... 

Châteauneuf-Randon, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
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décret pour incorporer dans la 35° division de 
gendarmerie, les deux compagaies de gendar- 
merie nationale qui ont été autorisées à se former 
Parun précÉdent AOerot 20e ea 
La Convention adopte le projet de décret... 
Admission à la barre d'une députation de la 
municipalité de Paris pour rendre compte des 
troubles dont cette ville a été le théâtre dans la 
journée du lundi:25-févrien.. eme 
Réal, procureur de la commune, donne ensuite 
lecture d'une proclamation adressée par le 
conseil général aux citoyens de Paris.......... 
Chaumette, substitut du procureur de la com- 
mune, propose ensuite diverses mesures ayant 
pour but d’atteindre et de punir les accapareurs. 
Réponse du Président.....,.......,......., 
Discours de Chabot sur les finances......... 


La Convention ordonne l'impression du dis- 
cours et du projet de décret de Chabot....,... 


JEUDI 28 FÉVRIER 1793 


Lettre de Santerre, commandant général de 
la garde nationale de Paris, par laquelle il annonce 
que cette ville est tranquille............,...., 

Adresss des officiers de la commune de Thiers 
(Puy-de-Dôme) portant adhésion au jugement 
rendu contre Louis Gapet.....,........... 

Adresse des administrateurs de l1 commune 
d'Yssingeaux par laquelle ils adhèrent au même 
jugement et engagent la Convention à donner à 
la France une Constitution républicaine. ....... 

Adresse du Conseil général du district de Sa- 

venay ayant le même objet................... 

Adresse du conseil général de la commune de 
Foix ayant le même objet......... 

Adresse du directoire du département de 
l'Eure ayant le même objet..…...... 

Adresse des républicains de la commune de 
Saint-Gengoux (Saône-et-Loire) ayant le même 
ODjCl-r rec comes et ns 

Adresse du conseil sénéral de la commune de 
Genestelle (Ardèche) ayant le même objet...... 

Adresse de la Société des Amis de la hberté 
et de l'égalité de la ville de Malines portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis Capet 
et exprimant ses regrets de la mort de Michel 
Lepeletier ................ 

Auresse du directoire du district des Andelys 
ayant le même dbjet............... 

Adresse des citoyens de Criquebeuf (Eure) 
ayant le même objet......................... 

Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Largentière (Ardèche) ayant le 
même objet................s.s...es..esese 

Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de la ville d'Issoudun ayant le 
même objet....................s..e.e...es. 

Adresse des membres composant le directoire 
du district de Cognac ayant le même objet..... 

Adresse du Directoire du district de Sancoins 
(Cher) ayant le même objet................ .. 

Adresse des membres du conseil général de la 
commune de Pleurtuit (Ille-et-Vilaine) par laquelle 
ils se plaignent des difficultés qu'ils éprouvent 
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à amener à la Révolution une partie de lours 
administrés et adressent un don patriotique... 


Dons patriotiques..........., 


sn 


Don patriotique des tailleurs de pierres occupés 
à la construction de la nouvelle salle de la Con- 
vention ... 


Lettre du citoyen Trenelle, président de la 
section de la place des Fédérés, par laquelle il 
instruit la Convention que cette section a pris 
un arrêté pour s’interdire de faire aucune piti- 
tion aux autorités constituées sans qu'au préalable 


elle ait été approuvée en assemblée générale 

Lottre des membres du directvire du départe- 
ment du Lot pour laquelle ils informent la Con- 
vention que la déclaration de guerre au roi 
d'Angleterre et au stathouder de Hollande a éte 
l’objet d’une fête patriotique........,..,..,... 


Pétition du citoyen Philibert Laloue qui de- 
mande la nullité d'un jugement en vertu duquel 
il a été condamné à mort pour avoir cherché à 
so défaire d’un faux assignat de 3 livres... .... 


Une députation des membres du directoire de 
Seiae-et-Oise et des corps administratifs de Ver- 
sailles est admise à la barre et annonce la dé- 
couverte, dans le château de cette ville, du Livre 
rouge où sont inscrites les dépenses secrètes des 
ANCIENS FOIS Es -ert,-.0. Honniic 


Sur la motion de Basire, la Convention décrète 
que les feuillets du Livre rouge seront cotés et 
paraphés par les secrétaires, déposés aux 
Archives et livrés à l’impression......... re 

Texte du décret rendu à ce sujet.......,.... 


Admission à la barre de deux députés du conseil 
général du Nord qui réclament contre le décret, 
rendu dans la séance d'hier, relatif aux indem- 
nités à accorder à la ville de Lille............ 


Aïmission à la barre du citoyen Chicault, pro- 
cureur général syndic de département de la 
Sarthe, pour demander une avance de 200,000 
livres afin de pouvoir lever une compaguie de 
cavaliers volontaires destinée à veiller au main- 
tien de l’ordre dans ce département........... 

Hardouin, président da directoire du district 
de Mamers, donne ensuite lecture d'un extrait du 
registre des délibérations de ce directoire au 
sujet des dévastations qui se commettent dans 
la forêt de Perseigne et des mesures prises pour 
y remédier......... re 


Sur la motion de Richard, la Convention met 
à la disposition du département de la Sarthe la 
somme demandée.........,......... 
Texte du décret rendu à ce sujet 
Le citoyen Edwards, anglais, est amis à la 
barre et fait hommage à la Convention d'un 
ouvrage ayant pour titre : Idées pour : former 
une nouvellè Constilulion el pour assurer Lu 
prospérité et le bonheur de la France et d'autres 
MAMDNSE ce era. relire ae 
Lecture de lettres et pétitions.............., 
Lettre du général Anselme pour demander la 
levée des scellés apposés sur ses papiers..... 
Lettre de Merlin (de Douai) et Gossuin, com- 
missaires de la Convention près l’armée de la 
Belgique, pour annoncer la prise de Bréda... 


sosie. 


Beurnonville, ministre de la guerre, confirme 
cette nouvelle. ................ D ce ce 


Lettre du général Leveneur par laquelle il 
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annonce qu'il a passé la Meuse ct a investi la 
place de Maëéstricht...... 00m nn 

Lecture de diverses lettres..... 

Sur la motion de Bréard, la Convention dé- 
erète que le traitement alloué aux ouvriers et 
employés des ports, par la loi du 25 janvier der 
nier, leur sera fait sur le nouveau pied à comp- 
ter du 4° janvier 1793........ ... 


Texte définitif du décret rendu, .... 
Robert, député de Paris, demande un congé 
pour «aller à Liège son pays natal............. 
Le congé est accordé et, sur la motion de Ju- 
lien {de Toulouse), Robert est adjoint aux com- 
missaires près l'armée de la Belgique......... 
Frècine, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à autoriser le ministre des contributions 
publiques à retirer des Archives nationales les 
trois paires de formes servant à la fabrication 
du papier des assignats de 50 livres.......... 
La Convention adopte le projet de décret... 
Bréard, au nom du comité des décrets, donne 
lecture de l'acte d'accusation dressé contre Le- 
clerc, imprimeur de Rouen............... 
La Convention adopte la rédaction de l'acte 
d'accusation....... 
Mollevaut, au nom du comité des domaines, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à autoriser les habitants de la com- 
mune de Vernanton, département de l'Yonne, à 
conserver, pour leurs biens individuels. une ré- 
serve de 25 arpents 23 perches Ft ont cx- 
PIOItÉS...-Ue......,: se... de Te 
La Convention adopte le projet de décret... 
Berlier, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret ad- 
ditionnel au décret rendu le 26 de ce mois sur 
les passeports. . : 
La CoRrentos on le projet de rte ne 


Monmayou, au nom du comité de commerce, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à allermer les terrains on friche et 
buissons dépendant de la ci-devant liste civile et 
des domaines des princes français émigrés. .... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Cambon, au nom du comité des finances, pro- 
pose un ensemble de mesures destinées à pro- 
eurer des ressources au Trésor public.......... 

Après des observations de Rühl et de Barba- 
roux, la Convention décrète que son comité de 
législation lui présentera, sous trois jours, une 
loi pour punir les personnes qui, directement 
ou indirectement, chercheront à porter atteinte 
aux propriétés. Elle ordonne, en outre, qu'elle 
s'occupera immédiatement des lois relatives aux 
émigrés, aux contributions ct à tous les objets 
Hé ANANCe ser enerp en a fesse …. 

rod ntends que la Convention déclare for- 
mellement qu'elle met toutes les proprietés sous 
la sauvegarde de la loi... 

Après des observations de Jean-Bon-Saint- 
André et Chambon, la Convention passe à l’ordre 
du jour motivé sur es lois existantes. .,..... ù 


Texte définitif du décret reudu..,.,., TN SE 


Mallarmé demande que la Convention entende 
sur-le-champ le rapport de son comité de le- 
gislation sur la pétition de Philibert Laloue, 
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condamné à mort pour avoir mis en circulation 
un faux assignat de cinq livres........... 


Après des observations de Barbaroux et Char- 
lier, la Convention décrète sur la motion de 
Vergniaud qu’elle passe à l’ordre du jour sur la 
pétition el que le ministre de la justice rendra 
compte, par écrit, des motifs qui l'ont déter- 
miné à faire surseoir à l'exécution du jugemcut 
rendu contre Philibert Laloue........ 

Osselin, au nom dos Comités de législation, 
des finances, diplomatique et de la guerre 
réunis, fait un rapport et présente un projet «le 
décrôt contre les émigrés.s....:........-..... 

Discussion de l’article premier. ..... CEr 

Après des observations de Thuriot et Prieur 
(de la Marne), Osselin, rapporteur, présente ane 
disposition additionnelle à l’article premier... 

Après des observations de Laplaigne, Duhem, 
Lesage, Garnier (de Saintes) et Chambon, la 
Convention adopte l’article premier ainsi que 
la disposition additionnelle......... hoc 


ss. 


Annexes : 


1° Registres des dépenses secrètes de la Cour, 
connus sous le nom de Livre Rouge, apportés 
par des députés du Corps administratifs de 
Versailles, le 28 février 1793, l’an deuxième de 
la République, déposés aux Archives, et 
imprimés par ordre de la Convention nationale. 


2° Idées pour former une nouvelle Constits- 
tion el pour assurer Ja prospérité et le 
bonheur de la France et d'autres nations par 
Georges Edwards, anglais........... EDEN LE Se 


VENDREDI 1°" MARS 1793. 


Dons patriotiques...., 


Lettre des administrateurs du Directoire du 
département de l'Hérault par laquelle ils an- 
noncent un don patriotique de la municipalité 
de Clermont, district de Lodève.......,.,..... 


Lettre du citoyen Payan, procureur général 
syndic de la Drôme, par laquelle il transmet à 
la Convention un arrêt du Directoire pour pro- 
voquer une nee en faveur des soldats 


aux armées. Sr ss seninee see 20e ele 
Admission à i barre du Hétu Gerdret fils, 

qui offre à la patrie une pièce de drap......., 
Lecture de diverses lettres. .............. Æ 


Adresse de la Société des amis de la liberté et 
de l'égalité de Bordeaux par laquelle elle trans- 
met un don patriolique de plusieurs navigateurs 
anglais et hollandais en reconnaissance du dé- 
cret qui té de l’embargo les bâtiments 
chargés de 1% 


Lettre des commissaires de la Convention dans 
la Belgique par laquelle ils annoncent que, sur 
330 communes qui composent la province de 
Hainaut autrichien, 300 ont voté unanimement 
pour leur réunion 4 la France sous le nom de 
département de Jemmapes...........,., ..... 

A la suite de la lecture d’une lettre de 
Garat, ministre de l’intérieur par intérim et 
sur la motion de Mallarmé, la Convention 
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décrète que son comité des domaines lui fera 
lundi un rapport sur l'administration forestière. 


Lettre de Garat, ministre de l’intérieur par 
intérim, par laquelle il annonce que le direc- 
toire du département de la Manche vient de 
déclarer la permanence du conseil général..... 


Lebrun, ministre des affaires étrangères, trans- 
met à la Convention une adresse du conseil gé- 
néral de l'ile de la Liberté, ci-devant île Saint- 
Pierre, par laquelle il exprime sa haine pour le 
despotisme et son amour de la liberté........ 


Garat; ministre de l'intérieur par intérim, 
transmet à la Convention une demande du dis- 
trict de Grandpré tendant à faire révoquer l’or- 
dre donné par le ministre de la guerre d’em- 
ployer les lits, matelas et traversins, trouvés 
dans les maisons des émigrés, au service des 
défenseurs de la patrie....,.....,,,........., 

Lecture de diverses lettres.......... ss . 

Lettre de Garat, ministre de l'intérieur par 
intérim, par laquelle il demande si les notaires, 
auxquels on a refusé des certificats de civisme, 
peuvent continuer leurs fonctions jusqu’à ce 
qu’il ait été pourvu à leur remplacement...... 

Garat, ministre de l’iatérieur par intérim, 
transmet à la Convention un arrêté des admi- 
nistrateurs du district de Prades et une pétition 
des habitants de la commune de Fourmiguières 
concernant l’établissement dans cette commune 
de deux foires par an... 

La Convention passe à l'ordre du jour motivé 
sur ce qu’il est permis à tous les citoyens de 
se réunir en quelque lieu que ce soit pour vendre 
et acheter,,,....,.........e0. 

Lecture de diverses lettres......... sis tres 

Bollet, député du Pas-de-Calais et Duplantier 
député de la Gironde obtiennent des congés... 

Lettre du procureur-syndic du district de 
Rethel par laquelle il dénonce un mandement 
du citoyen Philbert, évêque du département 
des Ardennes................ 

Après des observations de Prieur (de la Marne), 
Thuriot, Tallien, Cambacérès et Lefranc. la 
Convention décrète que le citoyen Philbert sera 
traduit à la barre pour rendre compte de sa 
conduite........ssesesoosseenes 

Birotteau dénonce Thuriot et Maribon-Mon- 
taut pour avoir protégé un marchand d'images 
qui vendait une estampe représentant Philippe- 
Pealito ce deniten-coeee 

Après des observations de Thuriot, la Conven- 
tion passe à l’ordre du jour............... …. 

Frécine, au nom du comité des assignats et 
monnaies, fait un rapport et présente un projet 
de décret concernant l’organisation de l'admiuis- 
tration des assignats.....................+... 

Après des observations de Lefranc, Frécine, 
rapporteur, Gérard des Rivières et Antiboul, la 
Convention adopte le projet de décret......... 

Jean Julien, au nom de la commission .. mar- 
chés, soumet à la discussion un projet de décret 
sur le marché passé le 31 août dernier, entre 
le citoyen Servan, ministre de la guerre et la 
vompaguie Masson et d'Espagnac pour le ser- 
vice des armées........ 

La Convention adopte le projet de décret... 


Johannot, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret re- 
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latif au mode de paiement des pensions accor- 
dées aux officiers, sous-officiers et soldats des 
armées ennemies qui abandonneraient leurs dra- 


La Convention adopte le projet de décret... 


Blutel, au nom des comités de commerce, de 
défense générale et de la guerre réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à prohiber l'introduction sur le territoire 
de la République de tous produits fabriqués ou 
manufacturés chez les puissances avec lesquelles 
la France est en guerre............,.... ce 

La Convention adopte le projet de décret... 


Blutel, au nom des comités de commerce, 
d'agriculture et de défense générale réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à interdire l’exportation des bestiaux, des 
comestibles et de certains produits....,..,..., 

La Convention adopte le projet de décret... 

Une députation de la ville libre de Gand et de 
sa banlieue est admise à la barre pour protes- 
ter contre la proposition de révoquer le décret 
des 15, 17 et 22 octobre dernier et demander la 
rénnion de cette ville à la Frauce.........., ëx 


Réponse du Président....,....,........... £ 


Procès-verbal de l'assemblée de la ville libre 
de Gand et de sa banlieue......,............ 


Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, par laquelle il rend compte de la situa- 
tion de la Belgique et du pays de Liège......, 


Gillet, au nom des comités de la guerre et des 
finances réunis, fait un rapport et présente un 
projet de décret tendant à mettre à la disposi- 
tion du ministre de la guerre une somme de 
de 546,505 liv. 10 sols pour paiement des dé- 
penses de première mise de la légion des ger- 
mains. 

La Convention adopte le projet de décret... 

Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que la Convention accepte le vœu li- 
brement émis des villes, faubourgs et banlieue 
de Bruxelles pour leur réunion à la République 
TARCRIEO seras snuaiouse red: 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre des administrateurs du département 
des Bouches du-Rhône, par laquelle ils annon- 
cent que ce département est menacé de la 
famine....... naine nette er 


Après des observations de Barbaroux, Bour- 
don (de l'Oise) et Prieur (de la Marne), la Con- 
vention charge le pouvoir exécutif de donner 
les ordres les plus pressants pour que les grains 
qui se trouvent actuellement dans les ports de 
la Méditerranée soient répartis entre les dépar- 
tements: du Midissr. 0.0. 

Cambacérès, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition de Pascal-Antoine Grimaud, 
premier vicaire de l'église cathédrale du dépar- 
tement de l’Allier, destitué le 23 octobre dernier 
par l'évêque de ce département......,...,.... 


Après des observations de Bancal, Forest, 
Vernin et Couthon, la Convention adopte le 


projet de décret avec un amendement de 
Bancal........,............. DL oo ce 
Texte définitif du décret end, OT 
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Thuriot demande le rapport du décret de la 
constitution civile du clergé qui accorde une 
juridiction à tous les évêques.............,... 


Après des observations de Richard, la Con- 
vention renvoie cette motion au comité de 
législation ec eeee--cste-es.e 


Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, par laquelle il informe la Convention du 
vœu librement émis par le peuple souverain de 
la ville de Bruges pour sa réunion à la Répu- 
blique française......... 

Garat, ministre de la justice, rend compte de 
sa conduite dans l'affaire de Philibert Laloue.. 

Après des observations de Maximilien Robes- 
pierre, la Convention ordonne qu’il sera sursis 
jusqu’à nouvel ordre à l’exécution du es 


smsssessssres 


sonores eses 


rendu contre Philibert Laloue......,..,,.,.... 
Suite de la discussion du projet de décret con- 
tre les émigrés........... ssssssssooéosses see 


Osselin, rapporteur, présente ra rédaction des 
articles 1, 2e6t-3\du tire D. Rime escesene 
La Convention adopte cette rédaction......., 
Adoption de l’article 4 (ancien art. 2)....... 
Rejet de l’article 4°" du titre II..,....,..... 
Adoption de l’article II du même titre....... 


Annexe : 


L’Evêque du département des Ardennes au 
clergé et à tous les fidèles de son diocèse. — 
Instruction par laquelle ledit évêque a été mandé 
à la barre de la Convention pour rendre compte 
des faits qu’elle contient.......... a be) 


SAMEDI 2 MARS 1195. 


Lecture de lettres et pétitions... ....,.....,. 


Rouzet, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
autoriser l’accusateur public du tribunal crimi- 
nel du département du Nord à faire juger la 
procédure instruite contre le citoyen Lenglé- 


Descoubet, ci-devant maire de Cassel...... 538 
La Convention adopte ce projet de décret... 
Lecture de lettres et pétitions. ....,.,....... 


Lettre des administrateurs du département du 
Var pour se justifier de diverses accusations 
POrtées CONTTO EUR. Re reeseer cesser sreseese 


. Après des observations d’Antiboul, la Conven- 
tion passe à l’ordre du jour......,.,..... eee 


Don patroitique des citoyens de Charleville. ; 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapportet présente un projet de décret pour 
ordonner que la liquidation des dettes exigibles, 
antérieures à l’année 1791, de la ci-devant géné- 
ralité de Paris, sera continuée et achevée par le 
directoire du département de Paris et que le 
remboursement desdites liquidations sera ensuite 
fait conformément à la loi du 3 septembre 1792. 


La Convention adopte ce projet le décret... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
sur la pétition du citoyen Moreton-Chabrillant 
tendant à obtenir des duplicata des effets publics. 
qui lui ont été volés, en donnant caution de leur 
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La Convention adopte le projet de décret... 


Don patriotique du citoyen Hariague, chirur- 
gien-major de l'hôpital militaire de Bayonne... 


Don patriotique des administrateurs du district 
DOLIGANS Re Memeereoerereresvece cascomsreccs 


Adresse du conseil général de la commune 
d'Evreux portant adhésion au jugement rendu 
contre Louis Capet..............,......o.0... 


Don patriotique du citoyen Dard, juge de paix 
de la ville du Gy, département de la Haute-Saône. 

Adresse des administrateurs du district de Vil- 
leneuve, département de Lot-et-Garonne, par 
laquelle ils envoient à la Convention l’extrait du 
procès-verbal de la prestation du serment fait 
par tous les corps constitués et la société popu- 
laire, de maintenir la liberté, l'égalité, l’unité et 
l’indivisibilité de la République........ 

Lecture de lettres et pétitions...,........... 

Pétition du citoyen Fouquerel, vicaire épiscopal 
de l’évêque de Verdun, qui, nommé procureur 
syndic du district, réclame contre le directoire 
du département qui a prononcé qu’il y avait 
incompatibilité entre les deux fonclions........ 


Après des observations de Charlier, Lanjuinais 
et Lefranc, la Convention passe à l’ordre du jour 
sur.cette lettre... esssssosessecesee. se 


Lettre de Camus, Delacroix, Gossuin et Merlin 
de Douai, commissaires de la Convention dans la 
Belgique et le pays de Liège, par laquelle ils 
annoncent que de faux assignats de 300 et 200 
livres ont été mis en circulation dans plusieurs 
endroits par les émigrés...................... 


Lecture de lettres et pétitions... 


eo... 


Monge, ministre de la marine, fait passer à la 
Convention la liste des six adjoints que la loi 
lui a permis de se donner......,............. 


Lettre du citoyen Herimeux, procureur gé- 
néral syndic du département de la Loire-Infé- 
rieure, par laquelle il transmet à la Convention 
trois arrêtés du conseil de l’administration rela- 
tifs à une ordonnance des commissaires de Ja 
Convention pour l’inspection des côtes de la 
République, depuis Lorient jusqu’à Bayonne... 

La Convention approuve ces arrêtés... 


Adresse des membres du directoire du district 
de Rochefort (Morbihan) portant adhésion au 
jugement rendu contre Louis Gapet........... 


Adresse des membres de la société des amis 
dela liberté et de l'égalité de Bourgoin ayantle 
même MA CAT 4 HONOR 0 ere 


Adresse des administrateurs du district de 
Bourmont (Haute-Marne) ayant le même objet. 
Adresse de la société des amis de la liberté 
et de légalité de Morteau (Doubs) ayant le même 
objet......, 


Adresse des administrateurs du district * 
Domfront ayant le même objet........ 


Adresse du Directoire du département de la 
Meurthe ayant le même objet...,............. 


Adresse des administrateurs et des admi- 
nistrés du district de Chinon ayant le même 
ODjJOÉ eee ea: -essstecse 


Admission à la barre d’une députation de la 
ville de Bruxelles et de sa banlieue pour re- 
mercier la Convention du décret qui a déclaré 
que cette ville faisait partie intégrante du terri- 
toire de la République......,.,,,.,..,... 
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Procès-verbal de l’assemblée communale de 
Bruxelles . Misisine session etemen sense ee 


Réponse du président à la députation....... 


Admission à la barre d'une députation du 
Haïnaut pour annoncer que sur 330 communes, 
dont se compose cette province, 260 ont demandé 
leur réunion à la France, sous le nom de dé- 
partement de Jemmapes.... 


Réponse du Président à la députation...,... 


Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que le pays de Hainaut fait partie in- 
tégrante du territoire de la République et for- 
mera un 86° département, sous le nom de dé- 
partement de Jemmapes.................,.... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lanjuinais, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition du citoyen Veilly, électeur du 
département de Paris, nommé dans le canton de 
Stains, lequel se plaint d’avoir été exclus du 
corps électoral de Paris, contrairement à la loi 
dub déCeMDre JOTRICr. 6... eee css saes se 


La Convention adopte le projet de décret... 


Fabre d’Eglantine, au nom du comité de la guerre, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour ordonner que les soldats engagés ou volon- 
taires qui, pour un motif quelconque, se trouvent 
enrôlés dans des corps autres que ceux auxquels 
ils étaient originairement attachés, resteront 
dans les corps où ils se trouvent actuellement... 

La Convention adopte le projet de décret... 


Admission à la barre des citoyens Balland ct 
Aimereau, députés extraordinaires de la princi- 
pauté de Salm, pour demander la réunion de 
ce pays à la République française........,,... 


Réponse du Président, . ..,.....:.,...,..... 


Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que la ci-devant principauté de Salm 
est réunie au territoire de la République et fait 
partie provisoirement du département des Vos- 
ges... 


roses sors rene eeesreerrese 


La Convention adopte le projet de décret... 


Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que les communes de Franchimont, 
Stavelot et Logne font partie intégrante du ter- 
ritoire de la République...........,....,...,. 

La Convention adopte le projet de décret... 

Cambon, au nom du comité de défense géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la conduite à tenir et les pouvoirs à 
donner aux généraux français chargé de l’expé- 
dition de Hollande. .,...:%:.......0 1e. 

La Convention renvoie les articles 11, 12 et 13 
du projet au comité pour un nouvel examen, 
puis, après une courte discussion, adopte les 
autres articles sauf rédaction........,........ 


Adoption d’un article additionnel........... 


Texte définitif du décret rendu............. 
Barère,au nom du comité de défense générale, 
présente un projet d'adresse au peuple batave.. 
La Convention adopte la rédaction de ce projet 
d'adresse ...s...seo..oooooroeonen ve ne oo 0.0 00 


Admission à la barre d’une députation des 
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citoyens de Gand pour demander que cette ville 
Soit réunie à la République française.......... 


La Convention, à l'unanimité, prononce la 
réunion de la ville de Gand à la France....... 


Barère, au nom dn comité de défense géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la division et l’organisation provi- 
soire du ministère de l’intérieur... 


sons. 


La Convention ordonne l’impression du rap- 


port et du projet de décret et l’ajournement de 
la discussion 


sn annnennsnnsnennnnnesnrss 


Don patriotique des citoyens Cairol et Acocat- 
LÉO USREUE 


none uns 


Après des observations de Prieur (de la Marne) 
et de Méaulle, la Convention décrète que la loi 
du 28 février relative à la location des terres 
renfermées dans les parcs de la ci-devant liste 
civile, est commune à tous lesterrains de même 


‘ hature provenant des émigrés et compris dans 


leurs parcs et domaines non affermés........., 


Dons patriotiques du 24 février au 2 mars 
INC eee ere Ueer 


ons sus 


DIMANCHE 3 MARS 1793, 


Lecture de diverses lettres.......,.,.. 
Lettre de Couturier, commissaire de la Con- 
vention de la Meurthe, la Moselle et le Bas- 
Rhin, par laquelle il fait passer plusieurs pièces 
contenant les réclamations du conseil général 
de la commune de Strasbourg............. 


Lettre du général Gustine dans laquelle il 
donne des détails qui tendent à le justifier des 
inculpations qui lui ont été faites par les com- 
missaires de la Convention..........,.,....... 

Lettre des commissaires de la Convention 
dans la Belgique et le pays de Liège, par laquelle 
ils transmettent un arrêté qu’ils ont pris pour 
faire conduire à l'arsenal de Douai des bois 
coupés en France par les Autrichiens...,...... 


Adresse des citoyens composant la société des 
Amis de la liberté et de l'égalité séante à 
Nevers, par laquelle ils informent la Convention 
qu'il a été ouvert un registre pour inscrire tous 
ceux qui désireraient voler à la défense de la 


ss... 
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Adresse des administrateurs du directoire du 
district de Clamecy portant adhésion aux dé- 
crets de la Convention....................... 

Adresse du bourg de la Magistère, district de 
Valence, département de Tarn-et-Garonne, par 
laquelle cette commune adhère au jugement 
rendu contre Louis Capet et fait un don patrio- 
tique....... 

Lettre de Delacroix et Merlin (de Douai), com- 
missaires de la Convention dans la Belgique, par 
laquelle ils annoncent que le peuple libre de 
Louvain a voté sa réunion à la France........ 

Lecture de diverses lettres................. 

Lettre des administrateurs du Directoire du 
district de Saint-Flour, par laquelle ils trans- 
mettent un procès-verbal où l’on trouve des dis- 
positions faites au profit de la nation par le 
citoyen Salvage, officier de santé............. 


Lettre du citoyen Devaux, membre du tribu- 
nal d'Amiens, par laquelle il annonce quil est 


nos sonores msn sense 


524 


ce 
& 


550 


560 


SGH . 


561 


Cr 
[7] 
Q 


740 


Pages. 


venu obéir au décret qui mande ce tribunal à 
la barre... 

La Convention passe à l’ordre du jour mo- 
tivé sur ce que le citoyen Devaux n’a pas con- 
couru au jugement du 20 février dernier.,.... 

Sur la motion de Julien (de Toulouse), la 
Convention décrète qu’à l’avenir on lira seule- 
ment à la tribune les lettres des ministres et 
celles des commissaires . 

Siblot, au nom du comité des pétitions et 
de correspondance, présente l'analyse de toutes 
les adresses et dons patriotiques qui sont par- 
venus depuis huit jours au comité. ..,.,,...., 

La Convention décrèle la mention honorable 
de ces différentes adresses et dons patrioti- 
ques et en ordonne l'insertion au Bulletin... 

Un mewbre, au nom du comité de législation, 
fait un rapport el présente un projet de décret 
tendant à assurer la stricte exécution du décret 
du 20 février 1793 ordonnant qu'il n’y aura 
qu'un seul archiviste au Louvre aux appointe- 
ments de 3,000 livres....,..... A0 HHO UT ETS 

La Conveution renvoie le projet aux comités 
de législation et des domaines réunis... 

Doulcet de Pontécoulant, au nom du comité 
de défense générale, fait un rapport ct pré- 
sente un projet de décret pour déclarer que le 
conseil général du département des Landes doit 
rester en surveillance permancnte..... ......, 

La Convention adopte le projet de décret... 

Jean-Bon-Saint-André, au nom du comité de 
marine, fait un rapport el présente un projet 
de décret tendant à exempter des levées pour 
le service marilime, pendant la durée de la guerre, 
les citoyens qui se livreront à la navigation in- 
térieure des rivières et canaux et ceux prati- 
quant sur les côtes la petite pêche...,........ 

La Convention adopte le projet de décret... 

Aimé Goupilleau, Michel (de la Meurthe) et 
Couthon sont nommés commissaires pour la 
principauté de Salm....... SOS e 


Richard (Sarthe), au nom des comités de ma- 
rine et de liquidation réunis, font un rapport et 
présente un project de décret sur la récläma- 
tion du citoyen Vence, capitaine de vaisseau... 


La Convention adopte le projet de décret.. . 


Jard-Panvillier, au nom du comité. de liquida- 
tion, fait un rapport ct présente un projet de 
décret tendant à approuver le tableau dressé 
par le directoire du département de Paris, des 
militaires invalides qui ont droit d'être admis 
à l'hôtel national qui leur est destiné ou à 
la pension qui le représente . 

Adoption du projet de décret et d'un article 


ss re ns esse nsessss 


..…. 


sus 


AAAIONNEl Se sne nee rrmeusenante nes es eeaels 
Texte définitif du décret rendu,...,,...,.., 
Lecture de diverses lettres. ......,,,.,. .... 
Dons patriotiques................. ASP 


Sur la motion de Cambon, et après des obser- 
\ations de Boyer-Fonfrède, la Convention rap- 
porte l'article 14 du décret rendu dans la 
séance d'hier sur les pouvoirs des généraux fran- 
sais chargés de l'expédition de Hollande....... 

Pache, maire de Paris, à la tête des commer- 
gants des sections, est admis à la barre, et pré- 
sente un ensemble de mesures qu’il prie la Con- 
vention d'adopter.......,. 
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La Convention renvoie la pétition aux comités 
des finances, de commerce et d'agriculture... .. 


Sur la motiun de Marat, la Convention dé- 
crète que le comité de sürelé générale lui pré- 
sentera demain un rapport sur les citoyens 
Guermeur et Dutruy........... 

Admission à la barre de divers pétition- 
RARES eee 

Sur la motion de Génissieu la Convention dé- 
crète que le tribunal de Mâcon sera chargé de 
juger les contre-révolutionnaires arrêtés à Lyon 
lors des derniers troubles... 


Sur la motion de Devars, la Convention de- 
crète que le tribunal criminel du département 
de Seine-et-Oise sera chargé de poursuivre les 
auteurs et instigateurs des troubles qui ont 
eu lieu à Paris les 25 et 26 février............ 

Deux députés de la ville de Bruges sont ad- 
mis à la barre et donnent lecture d'un procis- 
verbal relatant que les citoyens de cette ville 
ont émis le vœu que Bruges soit réuni à la 
France pour former le département de la Mer 
QU'ANOFd rec ee ONCE Een or 


La Convention décrète que la ville de Bruges 
fait partie ictégrante du territoire de la Répu- 
BQUE MTANCAISO eee cessera 

Une députation des sections des Quatre-Na- 
tions, de l’Arsenal, de la Fraternité, de l'Ob- 
servatoire, des Droits de l'homme, de la Cité, 
du faubourg Montmartre, du Nord, du fau- 
bourg Saint-Denis, de la Fontaine de Grenelle, 
des Gardes-Françaises, de Beaurepaire, des 
Amis de la Patrie, des Fédérés, des Quinze- 
Vingts, de Popincourt et de Bon-Conseil est 
admise à la barre et prie la Convention d'adop- 
ter un ensemble de mesures destinées à récom- 
penser les volontaires qui s’enrôleront pour la 
frontière. ........ 

Lettre de Delacroix, Gossuin et Merlin {de 
Douai), par laquelle ils transmettent à la Con- 
vention une dépêche du général Dumouriez leur 
annonçant la prise da fort de Klundert......... 

Admission à la barre du citoyen Cochelet, 
commissaire du pouvoir exécutif dans la Belgi- 
que, qui rend compte des motifs pour lesquels 
les commissaires de la Convention l’ont destitué 
de ses fonctions... 

Admission à la barre de la citoyenne Corbin 
qui demande une récompense pour avoir sauvé 
des bijoux lors du vol du garde-meuble...... : 


Admission à la barre des citoyens Moucheron 
et Denis, députés du 1° bataillon de la Meuse, 
pour solliciter le complément de l'armement et 
de l'équipement de ce bataillon.,........,..., 

Le citoyen Pierre Duvrac, cultivateur, maître 
de poste à la Meilleraye, district de Pont-Aude- 
mer, est admis à la barre et présente une péti- 
tion relative aux droits sur les successions... 


Un citoyen est admis à la barre et demande 
qu’il soit sursis à l'exécution du jugement rendu 
contre le citoyen Laurent Than, maire de la 
commune de Guerpré, district d'Argentan, accusé 
d’avoir saisi et vendu arbitrairement des che- 
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stone osess 


nono ses messe 


vaux de luxe appartenant à des ci-devant nobles : 


CRUBTOS secs ree cerner ere er 
Choudieu, secrétaire, donne lecture de divers 
certificats attestant l’honorabilité du citoyen 
Laurent Than... 
La Convention décrète qu’il sera sursis à l'exé- 
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cution du jugement rendu contre Laurent Than 
et qu'il sera provisoirement élargi.......,,... 
Le citoyen Maillet, officier du bataillon de Ja 
Côte-d'Or, est admis à la barre et demande le 
paiement de ses appointements depuis sa sorlie 
de l'hôpital où il était entré pour soigner ses 
MMOSSURO SE es rene lente 
Sur la motion de Basire la Convention ac- 
corde une provision de 600 livres au citoyen 
MAL ere erereceecsCmecccrr ce 


Texte définitif du décret rendu...,.... ..... 
Lecture de lettres et pétitions. ...........,.. 


Blutel, céputé de la Seine-Inféricure, obtient 
un congé de quatre jours. . 
Une société de gens de lettres fait hommage à 
la Convention d’un ouvrage périodique intitulé 
l'Instituteur........ Én 
Don patriotique des citoyens du département 
de la Sarthe....... 


se sos. 
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Annexe : 


Mémoire présenté à la Convention par le ci- 
toyen Duvrac sur les successions,,...,........ 


LUNDI 4 MARS 1793. 


Lettre de Couturier, commissaire de la Con- 
vention dans les départements de la Meurthe, de 
la Moselle et du Bas-Rhin, contenant des détails 
sur le mode de versement des fonds...... 

Lettre de Couturier et Dentzel, commissaires 
de la Convention dans les départements de la 
Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin, par la- 
quelle ils demandent que les biens du culte 
protestant soient déclarés biens nationaux...... 

Après des observations de Choudieu, la Con- 
vention passe à l'ordre du jour sur cette lettre. 

Lettre des membres du conseil général de 
Saint-Gengoux, district de Mâcon, pour deman- 
der que cette commune porte désormais le nom 
de Jouvence........... 

La Convention accorde cette demande....... 

Lecture de diverses lettres cet adresses....... 

Adresse des citoyens de Moissac, département 
du Lot, par laquelle ils adhèrent aux décrets de 
de la Convention et demandent une loi qui main- 
tienne Ja paix intérieure...........,... 

Adresse des républicains de Rennes portant 
adhésion au jugement rendu contre Louis Capet. 

Adresse des administrateurs du conseil géné- 
ral du Tarn ayant le même objet....... 

Adresse de la société des Amis de la libertéet 
de l'égalité de Saumur ayant le même objet... 

Don patriotique de la société républicaine 
de Roquevaire (Bouches-du-Rhône)............ 

Don patriotique de la société des Amis de la 
République de Modane........................ 

Don patriotique du 3° régiment d'infanterie, 
du 4° bataillon du Doubs et du 1°" bataillon de 
grenadiers de Rhône-et-Loire........ 

Don patriotique de la société des Amis de la 
liberté et de l'égalité d'Arnay-sar-Arroux. (Côte- 
d'Or... 

Don patriotique des citoyens du Jura....... 
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Don patriotique des administrateurs du dis- 
(rie ASE RENNoS. Ee -., ssosorsosses  D86 
Lettre de la citoyenne Angélique Brileau, 
femme Allais, par laquelle elle offre à la Con- : 
vention le portrait de Michel Lepeletier gravé en 
COUR ren ere CO or po oe von. 387 


Lettre des administrateurs du district de 
Morhange par laquelle ils envoient une croix de 
Saint-Louis trouvée dans les effets de l’émigré 
LONENdAl Re er sense RATS 0 AN O CROP ne TE 


Dons patriotiques.......... STE 


Lettre des citoyens Niou, Trullard et Mazade, 
commissaires de la Convention anx côtes de 
Lorient à Bayonne, par laquelle ils annoncent 
qu'il est instant d’autoriser les receveurs des dé- 
partements à payer des acomptes sur les dé- 
penses que nécessitent les réquisitions qu'ils 
donnent aux généraux...,.... 


Charles Delacroix, au nom du comité d'aliéna- 
tion, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la vente des immeubles des émigrés. 


La Convention ordonne l'impression du rapport 
et du projet de décret et en ajourne la discus- 
SION eue 


Dufriche-Valazé, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret tendant à une augmentation de solde 
de 2 sols par jour au profit des volontaires et 
officiers des canonniers des gardes nationales 
NOTION AE PE EE ere ee Ce 


Sur la motion de Thuriot, la Convention 
ajourne le projet de décret............... ne 


Dufriche-Valazé, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à lever la suspension prononcée 
contre le sieur Delaunay, commissaire ordonna- 
teur à Lyon....... Scooter ernnip nie Dace 


La Convention rejette le projet de décret par 
la question préalable......,..... do 


Lettre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
par laquelle il annonce que la dépense néces- 
sitée par la nouvelle levée de 300,000 hommes 
exigera 81 millions....,....... HÉQONDPON EL LE 


Après des observations de Duhem, la Conven- 
tion renvoie la lettre du ministre de la guerre 
aux comités de la guerre et des finances réunis 
pour en faire le rapport séance tenante........ 


Sur la motion de Barbaroux, la Convention 
décrète que le ministre de la marine rendra 
compte, par écrit, des ordres qu'il a donnés pour 
faire vérilier à Constantinople les fonds que 
Choiseul-Gouffier est présumé avoir versés dans 
le commerce de la maison Delmas...,........ 

Sur la motion de Chasset, la (Convention 
décrète que les dons patriotiques seront déposés 
au chef-lieu de district et que sur l'avis du 
procureur syndic, le ministre de la guerre pourra 
en disposer sous sa responsabilité.. ........ . 


Gillet, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur le 
mode de comptabilité des anciens receveurs de 
la ci-devant province de Bretagne........ Douse 

La Convention adopte le projet de décret... 

Gillet, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret sur les formes à suivre 
pour contraindre les entrepreneurs et fournis- 
seurs qui ont passé des marchés avec les agents 
de la République, à exécuter leurs engagements. 
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La Convention adopte le projet de décret... 
Béraud, au nom du comité des décrets donne 
. lecture de la rédaction de l'acte d’accusation 
- contre d'Esparbès, ancien gouverneur des Iles- 
- sous-le-Vent.... 


La Convention adopte cette rédaction....... 


sonsssosssss ss 


Pétition de la citoyenne Martin Marivaux pour 
-- demander qu’il soit sursis au décret d'accusation 
. porté le 4 février dernier contre son mari...... 


La Convention accorde un sursis d’un mois... 


Lettre de Lebrun, ministre des affaire étran- 
gères, par laquelle il fait passer à la Convention 
de vœu du peuple de Florennes et des trente-six 

- villages qui l’environnent pour sa réunion à la 
Républiquetfrancaiso essences. 


Lettre du même ministre, par laquelle il 
annonce que le Sénat de Hambourg vient de 
signifier au citoyen Lehoc, ministre de la Répu- 
blique en cette résidence, l’ordre de sortir de 
cette ville dans deux fois vingt-quatre heures. 


Duhem, au nom du comité de sûreté générale, 
soumet à la discussion un projet de décret sur 
l’emprisonnement et l'arrestation des citoyens 
Royou, dit Guermeur, et Jezégabel.......,.... 


Après des observations de Gomaire, Duhem, 
-rapporieur, Grangeneuve et Lamarque, la Con- 
vention décrète que les citoyens Royou, dit 
Guermeur, et Jezégabel soient remis sur-le- 
champ'enliberté:..... 


sms sssoresrses 


Admission à la barre d'une députation des 
trois corps administratifs de Versailles qui dé- 
posent sur le bureau de la Convention les trois 

- volumes du Livre rouge trouvés dans le château 
dercottolville Green ernerte 


Sur la motion de Prieur (de la Marne), la Con- 
-vention décrète que le Conseil exécutif rendra 
compte, sous quinzaine, des trois sols de retenue 
opérée sur la solde des volontaires depuis leur 
MNEULUORE Eee smash 


Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
-un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que la ville de Florennes et trente-six 
communes de son arrondissement font partie 
intégrante du territoire de la République... .. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation sur les émigrés....,....., 


AUOPUODIE LANTICIO ND eee ces sorcscrces 


Garat, ministre de la justice, rend compte des 
motifs de la détention à l'Abbaye de quatre 
dussaras de na Perte sec nnees-essbr eee 


Après des observations de Duroy, Osselin, 
Souhait, Garat, ministre de la justice, Lan- 
juinais, Lehardy et Thirion, la Convention ren- 

- voie l'examen de cette affaire au miuistre de la 
BUCITE 2e eee one 


sors msossssse 


La Convention reprend la discussion sur les 
OMNISTÉ Re cs ecee mr e-meteeteessethecii-cc 


Osselin, rapporteur, donne lecture des articles 6 
12 AUDIO Obs esssemsesenaascessssenee:s 


Méaulle .propose une rédaction pour remplacer 
PICES AELICIOS ee ses sense crosses 


La Convention adopte la rédaction de Méaulle. 
Adoption des articles 13 à 16 inclus......... 


Osselin, rapporteur, donne lecture du premier 
paragraphede l'article 17... 2. eee. 
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La Convention adopte ce premier paragraphe 
puis le second.......... 0... .resev-onsoee 


MARDI D MARS 1793, 


Lettre des membres du directoire du district 
de Vienne, par laquelle ils expriment leur dou- 
leur de la mort de Michel Lepeletier... .,...... 


Lettre des administrateurs du département de 
la Côte-d'Or, par laquelle ils adhèrent au juge- 
ment rendu contre Louis Capet... 


Adresse de la société populaire des Amis de 
la liberté et de l'égalité séante aux Vans, dé- 
partement de l’Ardèclie, par laquelle elle adhère 
aux décrets de la Convention et Finforme qu'il a 
été fait une souscription pour les volontaires de 
PArdèche eee sesaserpebeer-etese 


Adresse des Amis de la liberté et de légalité 
de Bazas portant adhésion ‘au jugement rendu 
contre Louis Capet........................... 


Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Saint-Jean-d’Angély portant 
adhésion aux décrets de la Convention..,...... 

Adresse de la Société des Amis de la Répu- 
blique de Marennes ayant le même objet....... 


Adresse des Amis de la République de Romo- 
rantin ayant le même objet..............,.... 
Adresse des carabots sans-culottes de Caen 
portant adhésion au jugement rendu contre 
Louis Capet..............s..oensosssssoe o 


Don patriotique des officiers municipaux de 
La Rochelle... 


Lettre des membres du directoire du district 
de Morlaix par laquelle ils annoncent qu'il est 
arrivé dans le port de cette ville deux bâtiments 
de commerce anglais pris par la frégate française 
La Proserpine..... ,..ss.sscesvessocesrsssos 


Lecture de diverses lettres........,......... 


Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Saintes pour demander que les 
peines portées contre les homicides subsistent. 

Pétition de la commune de Bidin, du ci- 
devant comté de Créhange, pour demander sa 
réunion à la République française............. 


Lecture de diverses lettres........,.,,...... 
Donsipatriotiques. sr: -mestemsee-seete 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à accorder une indemnité de 600 livres 
au receveur du district de Briey..........,... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à accorder au citoyen Coiny une provi- 
sion de 3,000 livres à valoir sur l'indemnité 
par lui réclamée pour la destruction d’une ma- 
nufacture d’acier située près de la Tour du 
Temple... ss svoesseseoensecesesees 


sr. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la motion de Dufriche-Valazé, la Conven- 
tion décrète que les fonctionnaires publics qui 
marcheront à la défense de la patrie, en qualité 
de gardes nationales volontaires, jouiront, pen- 
dant toute la durée de leur service, du tiers de 
leur premier traitement et seront rétablis dans 
leurs fonctions à la fin de la campagne. ......, 
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Châteauneuf-Randon, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la pétition des fédérés de Marseille 
blessés dans la journée du 10 août, tendant à 
obtenir une organisation susceptible de les 
employer une seconde fois utilement au service 
HONTE DOTTO Rs scene mess sre ses snece ee 


La Convention adopte le projet de décret... 


Châteauneuf-Randon, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur les pétitions des soldats et officiers 
composant les compagnies franches, dites 
hussards de la mort et de l'égalité, qui ont été 
levées, en vertu du décret du 12 juin dernier, 

‘ par les généraux Kellermann et Dumouriez...., 


La Convention adopte le projet de décret... 


Châteauneuf-Randon, au nom des comités de 
la guerre et de défense générale réunis, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur la 
pétition du colonel Makketros, patriote hollandais 
réfugié en France, tendant à organiser en com- 
pagnies d’infanterie légère, les Bataves qui 
s'offrent pour la défense de la liberté ......,.. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Doulcet de Pontécoulant, au nom des comités 
de défense générale, de la guerre et des finances 
réunis, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour ordonner qu'il sera mis à la dispo- 
sition du ministre de la guerre une somme de 
deux millions, tant pour le service des batteries 
des côtes que pour solde de qualifications des 
canonniers chargés de l'instruction des élèves. . 

La Convention adopte le projet de décret... 

Poultier, au nom du comité de la guerre, fait 
un rapport et présente un projet de décret 
pour incorporer dans la gendarmerie à pied les 
citoyens valides blessés à la journée du 10 août. 

La Convention adopte le projet de décret... , 

Lettre des citoyens Delacroix, Merlin (de Douai) 
et Gossuin par laquelle ils annoncent que les 
cantonnements français de la Roër ont été forcés 
et que le siège de Maëstricht a été levé........ 

Après des observations de Carra, Rühl, Bour- 
don (de l'Oise), Choudieu, Lanjuinais, Goupil- 
leau (de Fontenay), Delmas et Choudieu, la Con- 
vention décrète que le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour que les officiers géné- 
raux et chefs de corps dont la présence ne lui 
paraîtra pas nécessaire à Paris se rendront sous 
quinzaine à leurs postes...................... 

Buzot demande l’ajournement d’une motion 
de Choudieu tendant à mettre à la disposition 
du ministre de la guerre les volontaires des dé- 
partements arrivés à Paris...,................ 

Après des: observations de Thuriot, Isnard, 
Thuriot, Marec, Barbaroux et Jean-Bon-Saint- 
André, la Convention ferme la discussion...,.. 

Boyer-Fonfrède demande que les volontaires, 
envoyés à Paris par les départements maritimes, 
soient renvoyés dans ces départements pour la 
défense des côtes.......,..,..s.sessssessses 

La Convention accorde la priorité à la mo- 
tion de Boyer-Fonfrède...,.................. 

Louvet demande que les autorités constituées 
de Paris soient déclarées solidairement respon- 
sables des atteintes qui pourraient être portées 
à la liberté individuelle et aux propriétés... 

Après des observations de Garrau, la Conven- 
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tion passe à l’ordre du jour et adopte la propo- 
sition de Boyer-Fonfrède.......,...,..,.,,.., 


Texte définitif du décret rendu.......,..... 


Lettre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
contenant des détails relatifs à l'échec de la 


ROËT ER ete en  Are N R 


Lettre de Delacroix, Gossuin et Merlin {de 
Douai), commissaires de la Convention dans la 
Belgique et le pays de Liège, par laquelle ils 
annoncent que l'avant-garde de l’armée française 
a été obligée d’évacuer Aix-la-Chapelle.. ...... 

Proclamation des commissaires de la Conyen- 
tion nationale près l’armée de la Belgique aux 
bataillons de l’avant-garde. ...........,....... 

Proclamation des commissaires de la Conven- 
tion nationale de France au peuple libre do la 
ville et du pays de Liège..........u.esense 


. Arrêté pris par les commissaires de la Conven- 
tion nationale dans les pays de Belgique et de 
Liège au sujet des douanes.......... 


Arrêté pris par les commissaires de la Con- 
vention dans les pays de Belgique et de Liège 
relatif au recouvrement des rentes et fermages 
dus à des établissements ecclésiastiques suppri- 


MOSS. ns cherie. -er ire. 


Un membre, au nom du comité de marine, 
fait un rapport ct présente un projet de décret 
tendant à diviser le comité de marine en cinq 
BOCTIONS TT ne nee- mere esse 


La Convention adopte le projet de déeret..., 
Marie-Joseph Chénier, au nom des comités 
d'instruction publique et de la guerre réunis, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les récompenses nationales à accorder au 
DravelBorLec he Pere reste eee cp 


La Convention adopte le projet de décret, puis, 
sur la motion de Choudieu, ordonne que le rap- 
port sera inséré au Bulletin et envoyé aux dé- 
partements et aux armées......,.......... 


Camboulas, au nom du comité de marine, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
les mesures à prendre pour mettre les colonies 
en état de défense......... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation sur les émigrés........., 


sms 


.Lasource présente un article additionnel con- 
cernant les enfants des émigrés de l’un et l’au- 
tre sexe..... 

Après des observations d’Osselin, rapporteur, 
Turiot, Maximilien Robespierre, Lasource, Phi- 
lippeaux et Maximilien Robespierre, la Conven- 
tion ferme la discussion..............,....... 


envers nues sets 


Adoption d'une rédaction présentée par Osse- 
lin, rapporteur, et d'un paragraphe additionnel 
de Mathieu..............s eos ce. 

Texte définitif du premier paragraphe de l’ar- 
UICIB AT 222 ee renom esse eee bee. 


ss... 


Admission à la barre du citoyen Plomel, dé- 
fenseur officieux du citoyen Boursier, condamné 
à mort par le tribunal criminel du 6° arron- 
dissement de Paris pour avoir mis en circula- 
tion un faux assignat de cinq livres......,.... 

Sur la motion d’Osselin, la Convention ren- 


voie la pétition du citoyen Plomel au comité de 
législation pour en faire le rapport demain et 
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décrète qu'il sera sursis à l'exécution du juge- 
ment rendu contre Boursier,..,,.....,,,...... 


MERCREDI 6 MARS 1793. 


Lettre de Rewbell et Haussmann, commissaires 
de la Convention à l’armée du Rhin, par laquelle 
ils annoncent qu’ils ont fait arrêter et conduire 
à Landau les ci-devant comtes de Limanges, 
convaincus d’hostilité et de conspiration contre 
JARÉPUDQUE AE Re cer enpeess-eeseserceise 


Lettre des citoyens Couturier et Dantzel, com- 
missaires de la Convention dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, de la Moselle et de la 
Meurthe, par laquelle ils envoient copie d’une 
lettre adressée au général Custine touchant la 
double nomination, faite par le ministre, des ci- 
toyens Magnen et Durand à la place de lieute- 
nant-colonel du 2° régiment des chasseurs à 
cheval... .... 


cosoreressosersgesseneeeeveses ss 


Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il demande que les ou- 
vriers des salines nationales, ne soient pas com- 
pris dans l'appel général pour la levée de 
300,000 hommes............ se. 


Lettre de Beurnonville, ministre de la guerre, 
par laquelle il fait part à la Convention de la 
proposition qui lui a été faite par les deux ré- 
giments de carabiniers pour ajouter sur leur 
boutons, aux emblèmes décrétés, une grenade... 


Beurnonville, ministre de la guerre, présente 
à la Gonvention le brave Bertèche........,..., 
Réponse du président... :,.......%........ 
Bertèche reçoil une couronne civique et un 
sabre d’honneur...... 


Réponse doeBertéche 227... 


La Convention ordonne l'impression des dis- 
cours du ministre de la guerre, du président et 
de la réponse de Bertèche, l'insertion au Bulle- 
tin et l'envoi aux département et aux armées... 


Jean-Bon-Saint-André demande que le Comité 
de défense générale donne connaissance à la Con- 
vention des mauvaises nouvelles qu'il a reçues 
de l’armée de Belgique....,.................. 


Boyer-Fonfrède, au nom du comité de défense 
généraie, donne lecture d’une lettre de Delacroix, 
Mérlin (de Douai) et Gossuin, commissaires de 
la Convention à l’armée de la Belgique, par la- 
quelle ils annoncent que la ville d’Aix-la-Cha- 
pelle est évacuée et que la ville de Liège est 
DIENACÉE «so. ooe « 


Soosssesressssses server 


Beurnonville, ministre de la guerre, déclare 
que la situation de l’armée française ne pré- 
sénte ricn d'alarmant, ..,... seen esssmarcse se 


Beurnonville, ministre de la guerre, expose les 
avantages qu'il y aurait à établir un arsenal ct 
une fonderie de canons à Nevers..... 


Lettre du citoyen Ailhaud, commissaire natio- 
nal civil à Saint-Domingue, par laquelle il de- 
mande à rendre compte de sa mission au co- 
mité colonial....... OT 


Lecture de diverses lettres.....,.......:.... 
Los citoyens Garnier et Rosé, officiers blessés 


grièvement : à la bataille de Jemmapes, sont 
admis à la barre et demandent à convertir en 
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un bien territorial la pension de retraite de 
800 livres qui leur est accordée par la loi...... 


Réponse du Président.....,.....,.......... 


La Convention renvoie cette pétition au Comité 
d’Aliénation et en ordonne l'impression ainsi 
que de la réponse du Président...,......0.0.e 


Admission à la barre d’une députation de la 
section de la Réunion accompagnée de 220 vo- 
lontaires......... 


Dons patriotiques du citoyen Garnier....... 


Lettre du général Custine par laquelle il 
annonce qu'il est à Paris et présente ses 
hommages aux représentants du peuple.,....+e 


Lottre des administrateurs composant le 
Comité du Bien public du département du Bas- 
Rhin, par laquelle ils envoient à la Convention 
l’état des dons patriotiques que ce département 
a adressés à l’armée des Vosges du 1°’ janvier 
au 1°° mars 1793........... 

Adresse des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Senlis portart adhésion au jugement 
rendu contre Louis Capet et annonçant un don 
PAT OQUE Er EcLeeee 


Dons patriotiques.... 


Adresse des membres de la société républi- 
caine d’Aire-sur-l’Adour pour exprimer leurs 
regrets de la mort de Michel Lepeletier........ 

Lettre du deuxième bataillon des volontaires 
nationaux du Tarn par laquelle il prévient la 
Convention qu’il part pour la frontière......., 


ssssossssssser.es 


nsc. 


sons sseossssreetse.e 


Lettre du citoyen Troupel, vice-président du 
Conseil général du Gard, par laquelle il trans- 
met à la Convention une adresse des adminis- 
trateurs de ce département concernant le juge- 
ment rendu contre Louis Capet...... 


Lettre du général Leveneur, commandant 
l'armée des Ardennes en l’absence du général 
Valence, par laquelle il fait part à la Convention 
du don patriotique des soldats du 17° régiment 
d'infanterie... eue ds none Bo cote de 


sos. 


Adresse de la société des Amis de Ja liberté 
et de l'égalité de Pont-Saint-Esprit portant adhé- 
sion au jugement rendu contre Louis Capet.... 


Don patriotique de la société des Amis de la 
liberté et de légalité de Saint-Hippolyte du 
Gard ee Le PÉDOoS ere 

Lettre par laquelle la société des Amis de la 
liberté et de l’égalité de Mayence fait connaître 
les honneurs funèbres qu'elle a rendus à la mé- 
moire de Michel Lepeleter............,...... 


sssossses..s 


Adresse de la société des Amis de la liberté et 
de l'égalité de Louvain pour annoncer qu’elle a 
émis unanimement son vœu pour la réunion de 
Ja République {raDaise. 2e... ce. 


sssssssssossresesene 


Dons patriotiques...... 
Beurnonville, ministre de la guerre, fait part 
du don patriotique des officiers, sous-officiers 
et gendarmes de la compagnie de Vichery..... 
Don patriotique du citoyen Germon...... 200 
Don patriotique du citoyen Gall......,..... 
Don patriotique du citoyen Vincent......... 
Don patriotique des Amis de la liberté ct de 
l'égalité d'Agen. .…... 
Pénières, au nom du comité de défense géné- 
rale, présente un article additionnel au décret 
rendu le 5 mars 1793 sur les mesures à prendre 
pour mettre les colonies en état de défense... 


vésssssses sense nousse 
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La Convention adopte cet article additionnel. 


Garran de Coulon, au nom du comité de légis- 
lation, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur la division en deux sections du tri- 
bunal criminel du département de Paris....... 


La Convention adopte les cinq premiers articles 
du projet de décret et ajourne l’article 6. 


Johannot, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
mettre à la disposition du ministre de la guerre 
une somme de quarante millions destinée à 
l'habillement, équipement et armement des 
volontaires de la nouvelle levée............... 

Après des observations de Cambon, la Con- 
vention adopte le projet de décret......,...... 

Mauduyt, Robert et Rebecquy obtiennent des 
congés Mere 

Admission à la barre d’uns députation de la 
ville de Tournai pour annoncer que les citoyens 
de cette ville ont unaniment demandé sa réunion 
à la République française. ....,......... 

Réponse ‘du président... 45.0... 

Garnot, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que la ville de Tournai et sa banlieue 
font partie intégrante de la République....... 

La Convention adopte le projet de décret... 

Marat demande des secours pour des soldats 
blessés à Grand-Pré, emmenés prisonniers à 
Luxembourg et rexis ensuite en liberté........ 

Prieur (de la Marne) demande qu’on accorde 
à ces soldats ou les Invalides ou 30 sols par 
TOUL SU ANT IS AO ee ee esreosseses onuerste 

La Convention renvoie ces propositions au 
comité de la guerre pour en faire son rapport 
daus le plus court délai.............. 

Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation sur les émigrés.......... 

Sur la motion d'Osselin, rapporteur, la Con- 
vention reporte à la section VI du titre 1°" l’ar- 
ticle additionnel de Mathieu voté à la séance 
d'hIGP-.-....-.... .... 

Osselin, rapporteur, donne ensuite lecture de 
la rédaction des cinq premiers articles de la 
SOOHONUI espere 

Cette rédaction cst adoptée. .... 

Adoption d’un article additionnel à la sec- 
CT ER TE 

Adoption du 2° paragraphe de l’article 17... 

Rejet du paragraphe 4 du même article..... 


Adoption du paragraphe 5 du même article 
après des observations de Raffron du Trouillet, 
Amar et Lanjuinais 


Adoption sauf rédaction des agsre res Pe 6, 7, 
8 et 9 du même article...... 


Adoption de l'article 18... 
Rejet de l'article 19... ...+.:...." 


tonnes 
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Annexes : 


1° Mémoire justificatif pour le citoyen Gobel, 
évêque métropolitain de Paris.....,.,.,.,.... 
2 Procès-verbal des honneurs funèbres civique 
rendus à la mémoire de Lepeletier-Saint-Far- 
geau par la commune d'Amiens, dimanche 
17 février 1793, l'an II de la République......, 
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JEUDI 7 MARS 1793, AU MATIN. 


Garat, ministre de l’intérieur par intérim, 
transmet à la Convention le don patriotique de 
la commune de Rocroy........,.......,....e. 


Don patriotique du citoyen Philippe Barrois, 
deRelmsnie cet 


Don patriotique du citoyen Paré, substitut du 
président du tribunal criminel du ds 
de Paris. 


Don pstribtique des Sociétés popitatre de 
Gratentour, Castelginest et Anlanoille, départe- 
ment de la Haute-Garonne ................... 


Monge, ministre de la marine, transmet un 
don patriotique du citoyen Pasquier, comman- 
dant la frégate la Mignonne................... 

Don patriotique des jûges et greffier du tri- 
bunal du district d'Is-sur-Tille....,........... 

Don patriotique du citoyen Corancez, pro- 
priétaire-rédacteur du Journal de Paris....... 

Leitre des administrateurs du directoire du 
département de la Marne par laquelle ils 
adressent un don patriotique à l'Assemblée, lui 
font part de diverses mesures qu'ils ont prises 
pour la réparation des routes, lui dénoncent les 
citoyens Varin et Touchard et lui demandent 
avis au sujet de fouilles qui ont amené la décou- 
verte de nombreuses munitions de guerre...... 


Adresse des officiers, sous-officiers et gen- 
darmes du département du Calvados par laquelle 
ils rejettent sur quelques-uns d’entre eux les 
inculpations d’insubordination et de libertinage 
faites contre leur corps....:.........,..,..... 

Lettre du citoyen Sochet, procureur général- 
syndic du département du Loiret, par laquelle 
il fait passer un extrait du registre des délibé - 
rations qui porte que la municipalité de Baulle- 
sur-Loire ayant soumis à Ja sanction du dépar- 
tement une délibération qui autorise les protes- 


tants à célébrer leurs cérémonies religieuses : 


dans l’église catholique de ce lieu, le directoire 
a arrêté qu’il en serait fait mention honorable 
AANBFÉONPPEOCON-VOTDAL RS stresse serres 


Lettre des Amis de la République de Laval 
par laquelle ils demandent que la Constitution 
nouvelle encourage tous les cultes, mais que la 
religion catholique et ses ministres y soient 
spécialement protégés................... se 

Adresse des membres composant le directoire 
du district de Calais portant adhésion au juge- 
ment rendu contre Louis Capet et exprimant 
leur douleur de la mort de Michel Lepeletier. 
Ils demandent en outre à la Convention d’orga- 
niser l'instruction publique et désirent que la 
nation ne salarie plus les ministres d'un culte. 

Lecture de lettres et pétitions... 

Lettre d'Amelot pour demander si les commis 
et employés des receveurs de district sont com- 
pris sous la dénomination de fonctionnaires 
publics dans la loi du 24 février dernier sur le 
recrutement de 300,000 hommes.....,........ 

Lettre de Camus, commissaire de la Conven- 
tion dans la Belgique et le pays de Liège, par 
laquelle il confirme la prise de Bréda et annonce 
la prise de Klundert.........,............... 


Lettre de Merlin, Rewbell et Haussmann, com- 
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missaires de la Convention à l’armée du Rhin, 
par laquelle ils se plaignent que leurs collègues, 
les commissaires dacs les départements de la 
Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin aient 
suspendu trois ventes de bœufs qu'ils avaient 
JUS6NÉcesSAIFOS 2... ere 


Lecture de diverses lettres......... 


Don patriotique du citoyen Dagbert, capi- 
taine au 04 régiment Re etre e ns 
Après avoir entendu la lecture d’une lettre 
du citoyen Burtret, de la section Beaurepaire, 
la Convention décrète qu'il sera admis diman- 
CRE DTOCHAINE rss ea semences ser este 


Sur la motion de Prieur (de la Marne), la 
Convention charge le conseil exécutif de donner 
aux corps administratifs de la Moselle, de la 
Meurthe, de la Meuse et de la Marne les ordres 
les plus précis pour prévenir la corruption de 
l'air par des mesures d’hygiène.............., 


Sur la motion de Dufriche-Valazé, la Con- 
vention décrète que Baudouin, son imprimeur 
sera tenu, à peine de destitution, de délivrer à 
chaque député les exemplaires brochés des pro- 
cès-verbaux de l’Assemblée pour tous les mois 
qui seraient échus à cette époque............. 


Sur la motion de Baraïllon, la Convention dé- 
crète que tous les ci-devantintendants du com- 
merce, maîtres des requêtes et autres agents de 
l’ancien gouvernement seront tenus de remettre 
sous huitaine, à chacun des ministres, tous les 
papiers, mémoires, livres et documents qu’ils ont 
CRCUEIPOSSESSION =... esse 


Lidon, au nom du comité de la guerre, fait un 
rapport et présente un projet de décret pour 
ordonner que les citoyens, qui ont été employés 
dans les troupes de la Belgique ou du pays de 
Liège, conserveront le grade qu'ils avaient: au 
moment de la réunion des légions belges et lié- 
geoises aux armées de la République.......... 


La Convention adopte le projet de décret. . 


Ramel-Nogaret, au nom du comité des finan- 
ces, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour ordonner que les directeurs et rece- 
veurs des droits d’enregistrement, suspendus 
par les commissaires de la Convention, seront 
provisoirement remplacés par le conseil exécutif 
provisoire...... 


tunes esse stone 


La Convention adopte le projet de décret... 


Doulcet de Pontécoulant, au nom du comité 
de la guerre, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret pour la levée de deux nouveaux 
régiments de chasseurs à cheval pour la défense 
des côtes. ..... 


snnssonssste corrosion 


Réal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret relatif 
à des indemnités à accorder aux citoyens Leseur 
OL JOSCPIL ROYNRAUT SR soso ses 


La Convention adopte le projet de décret... 


Réal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret concer- 
nant los traitements et pensions des personnes 
attachées à la maison du ci-devant roi........ 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre des citoyens Gossuin et Merlin(de Douai), 
commissaires de la Convention dans la Belgique 
et le pays de Liège, par laquelle ils font part 
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des mesures prises par eux après l'évacuation 
d’Aix-la-Chanelle ct la levée du siège de Maës- 


TTID Re ee rene sen slie rene messes secs 


Lettre des commissaires nationaux Ienardy et 
Rolland au citoyen Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, pour annoncer qu'après l’évacuation 
d’Aix-la-Chapelle ils se sont retirés à Liège... 


Charles Delacroix, au nom du comité d’aliéna- 
tion, présente un projet de décret additionnel à 
la loi sur la vente des meubles des émigrés... 

Adoption de ce projet de ce décret amendé. 

Texte définitif du décret rendu............. 


Engerran-Deslandes, au nom du comité de légis- 
lation, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur de la pétition du citoyen Ravier, juge 
de paix du canton la Halle-aux-Blés de la ville 
CON Nranaronnéaur donnee 


roses. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Aubry, au nom du comité de la guerre, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
différentes réclamations des divisions de la gen- 
darmerie nationale actuellement employées dans 
les armées........."..... 


La Convention adopte le projet de décret... 
Beurnonville, ministre de la guerre, annonce 
la prise de Gertruydenberg. 
La Convention ordonne l'impression du dis- 
cours du ministre et son insertion au Bulletin. 


Un membre, au nom de la commission des 
postes et messageries, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret pour ordonner que le 
dimanche, comme les autres jours de la semaine, 
un courrier de la malle partira de Paris pour 
Lyon. ... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité de commerce, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à emprunter au territoire de Saulnot, 
district de Lure, 1,500 voitures de minerai pour 
alimenter les fourneaux de Chagey......,..... 


La Convention adopte le projet de décret.... 

Un membre, au nom des comités d’agriculture 
et de commerce réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur la dénonciation 
des citoyens Musquinct, maire d’Ingouville et 
Pinel, officier municipal de cette commune, con- 
tre les citoyens Tellier, Lefèvre et Lidon, com- 
missaires de la Convention dans la Seiue-In- 
ÉÉTIOULO secs 


Après des observations de Couppé et Bailleul, 
la Convention adopte le projet de décret......, 


Un membre, au nom du comité de Division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
pour déclarer que le tribunal mercantile d’Avi- 
gnon sera maintenu sur le titre de tribunal de 
COMMOTCO sr emmener eee sets 


La Convention adopte le projet de décret... 


Carra, au nom du comité de la guerre, fait 
un rapport sur la pétition du citoyen Alexandre 
Berthier et présente un projet de décret tendant 
à déclarer que la destitution de ce citoyen, or- 
donnée par l'acte ministériel du 20 août der- 
mer est nulloïde-faits. "19... eeccece 


sssrssensnesrssese 


sono sresenesstssress eme ste 


ssnetssrsesesssss Cross 


Après des observations de Garrau et Duhem, 
la Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur le projet de décret......,......... 


Borie, au nom de la commission des Vingt-Un, 
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fait un rapport est présente un projet de décret 
tendant à mettre en liberté le citoyen Parent, 
ci-devant président du comité des domaines de 
l’Assemblée Constituänte..........,......,... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la motion de Tallien, la Convention dé- 
crète que les adjoints du ministère de la guerre 
et du ministère de la marine jouiront de la 
franchise postale pour tout ce qui est relatif à 
ICRA AMINISPATIONE PE ee ces creer 


Pénières appelle l'attention de la Convention 
sur l’exhérédation et les testaments faits en 
HAHO 0 14 ROVONEION See ep es-crecse 


Mailhe demande l'abolition du droit de tester. 


Après des observations de Gensonné, Duroy, 
Philippeaux, Boussion, Jean-Bon-Saint-André, 
Lamarque, Jean-Bon-Saint-André, Buzot, Barère, 
Buzot, et Osselin, Mailhe transforme sa pro 
position et demande que la faculté de disposer 
de ses biens, soit par décès, soit par donation 
entre vifs, soit par donation contractuelle en 
ligae directe soit abolie..................,.., 


La Convention adopte la motion de Mailhe. 


Prieur (de la Marne) demande que cette loi ait 
un effet rétroactif et remonte au mois de juil- 
RSS SSSR 


Après des observations de Chambon et Cadroy, 
la Convention passe à l'ordre du jour sur cette 
motion. ...... 


d’un prêtre remis en liberté peu de jours après. 


Julien (de Toulouse), secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre du ministre des Affaires étran- 
gères et de deux notes officielles sur l’état des 
relations entre la France et l’Espagne......... 


Barère, au nom du comité de défense géné- 
rale, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur les hostilités du gouvernement espa- 
gnol et sur la nécessité de déclarer que la Répu- 
blique française est en guerre avec le roi d'Es- 
pagne...... HHAÈDEE 

La Convention adopte le projet de décret à 
L'UNARIMIRÉ.. 50.60 ent e see sepsoeseoesose 
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JEUDI 7 MARS 1793 (AU SOIR). 


Gensonné est élu président...........,..... 


Isnard, Guyton-Morveau et Grangeneuve sont 
élus secrélaires.......,... 


VENDREDI 8 MARS 1793. 


Lettre des citoyens libres de Clermont-Ferrand 
par laquelle ils annoncent qu’ils ont envoyé 
deux députés auprès des commissaires envoyés 
par la Convention à Lyon pour leur offrir, en 
cas de besoin, la force publique de Clermont. 


Adresse du Directoire du district, du conseil 
général de la commune, de la garde nationale 
et des citoyens de Cusset par laquelle ils 
adhèrent au jugement rendu contre Louis Capet 
et annoncent qu’ils ont ouvert un registre pour 
les enrélements et les souscriptions patriotiques 
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Don patriotique des administrateurs et citoyens 
du district d'Etampes.2.5.... 255.20. 08 
Don patriotique du citoyen Grenié, écrivain 
militaire de la citadelle de Blaye-sur-Gironde. 


Don patriotique des citoyens de Clermont-en- 
Argonne.......... 


Don patriotique du citoyen Lacassaigne...... 


Lettre des administrateurs du Directoire du 
département du Calvados par laquelle ils 
adressent à la Convention l'arrêté qu'ils ont pris 
pour rendre les honneurs funèbres à Michel Le- 
DOlOUer RE mn serons Rort ea anne 


Lettre da citoyen Dumond, d'Orléans, par 
laquelle il félicite la Convention du jugement 
rendu contre Louis Capet.........,..... 


Lettre des membres du conseil général des 
communes de Thiers et de Moutier, département 
du Puy-de-Dôme, par laquelle ils transmettent 
le procès-verbal d’une cérémonie funèbre en 
l'honneur de Michel Lepeletier...........,.... 

Lettre de Camus, commissaire de la Conven- 
tion dans la Belgique et le pays de Liège, par 
laquelle il annonce que le plat pays de Gand a 
volé sa réunion à la République... 


Lecture de diverses lettres..... 


sus. 


Après la lecture d'une lettre de Beurnonville, 
ministre de la guerre, et sur la motion de 
Julien (de Toulouse), la Convention décrète que 
tout militaire peut se marier sans le consente- 
ment de ses chefs.........0........ 


Lecture de diverses lettres. 


Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui fait part des plaintes à lui adres- 
sées par plusieurs administrateurs au sujet des 
billets de confiance et de secours.............. 


Sur la motion de Julien (de Toulouse), la 
Convention décrète que tous les billets de con- 
fiance et de secours seront, pour ceux dont la 
circulation doit cesser au 1°° mars, nuls et de 
nul effet à partir du 4° avril, et pour ceux dont 
la circulation doit cesserjau 1°" juillet, nuls et de 
nul effet à compter du 1° août................ 

Texte définitif du décret rendu............. 

Lecture de diverses lettres....,.........,... 

Une compagnie de chasseurs du département 
de la Charente est admise à la barre et prète 
serment... 

Admission à la barre des députés de la ville 
libre de Louvain pour demander la réunion de 
cette ville à la France..................s...ee 

Réponse du Président............. 

Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, par laquelle il annonce que la commune 
d’Aërschot vient d'émettre son vœu pour sa réu- 
nion à la France et que la ville d'Ostende va 
probablement émettre le sien dans le même 
SENS... 

Lettre de Delacroix, Gossuin, Danton et Mer- 
lin (de Douai), commissaires de la Convention 
dans la Belgique et le pays de Liège, par la- 
quelle ils transmettent des arrêtés qui ont été 
nécessités par les circonstances..............., 

Lettre du citoyen Amaudry, commissaire du 
pouvoir exécutif à Ostende, par laquelle il trans 
met le vœu des citoyens libres de cette ville 
pour leur réunion à la République francaise... 
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Carnot, au nom du comité diplomatique, fait 
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un rapport et présente un projet de décret pour 
déclarer que Louvain et sa banlieue font partie 
intégrante de la République. ................. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Laurent Lecointre, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour découvrir les malversations com- 
mises dans les magasins de Saint-Denis, de 
Trainel et autres, lors de la réception des four- 
DItUTOS MITA. Le deerh es cor epueee 


Adoption du projet de décret amendé....... 


Un membre, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à accorder une indemnité de 7,600 li- 
vres au citoyen Quibel, capitaine du navire 
l'Africain, pour des pertes résultant du retard 
forcé du départ de ce bâtiment....,.....,.... 


La Convention adopte le projet de dècret.... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les secours à accorder aux ci-devant om- 
ployés de la régie des domaines ét droits de l'île 
de Corse-st.- 


vsssrsosssesersse sms 


La Convention adopte le projet de décret... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur le mode et la fixation du cautionnement à 
fournir par les directeurs des Postes pour la 
garantie de leur gestion........... 


osseuses. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Rühl demande que les protestants du Haut et 
Bas-Rhin restent en possession des biens affectés 
à l'entretien de leurs établissements d’instruc- 
tiOn publique An eee rer. 


Fouché (de Nantes), aa nom des comités d’ins- 
truction publique et des finances réunis, fait un 
rapport el présente un projet de décret sur la 
vente des biens formant dotation des collèges et 
autres établissements d'instruction publique... 


La Convention adopte ce projet de décret... 


Adoption d’un article additionnel qui donne 
satisfaction à la motion de Rühl.. 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à déclarer qu'il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la pétition de la citoyenne Corbin......... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
fait un rapport et présente un projot de décret 
pour renvoyer au ministre de la justice la lettre 
par laquelle le citoyen Raïsson, directeur pro- 
visoire de la fabrication des assignats, se plaint 
de ce que le décret qui a ordonné la nomination 
de trois directeurs, n'a pas été exéculé........ 
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La Convention adopte le projet de décret... 


Les députés Champigny-Clément et Hecquet 
obtiennent des CONgés.....,.6..22..- esse 


Don patriotique de la municipalité de Bre- 


TOUL memes ses reset ol 


Admission à la barre d'une députation de la 
section de Quinze-Vingts pour présenter de nou- 
veaux moyens d’approvisionner les armées... .. 


Beurnonville, ministre de la guerre, donne 
lecture des dépêches officielles des généraux 
Miranda, Valence et Darçon, relatives à l'échec 
de la Roër, à la levée du siège de Maëstricht et 
et à la prise de Gertruydenberg............... 


Delacroix, l'un des commissaires de la Con- 
vention dans la Belgique, demande à rendre 
compte au comité de la défense générale de 
l’état de l’armée du général Valence 

Lamarque demande que ce compte soit rendu 
publiquement à la Convention...........,.... 


Après des observations de Barère, la Con- 
vention décrète que Delacroix fera un rapport 
CHASP ARC Mr eee .. 


Sur la motion de Châteauneuf-Randon, ja 
Convention ordonne l'impression des lettres des 
généraux Miranda, Valence et Darçon...... ... 


Delacroix donne des détails sur la défaite de 
Roër qui a entrainé l'évucuation de Liège et pro- 
pose un ensemble de mesures relatives aux con- 
gés des officiers. .... 


susessssronsrssssoseeese 


Après des observations de Maximilien Robes- 
pierre, la Convention adopte le projet de décret 
présenté par Delacroix. .........:......2.... 


Dänton demande que la Convention nomme 
des commissaires qui, ce soir, se rendront dans 
toutes les sections de Paris pour inviter les ci- 
toyens à voler à la défense de la Belgique... 


Philippeaux appuie la motion de Danton et de- 
maude que des commissaires soient envoyés 
dans tous les départements pour le même objet. 


Après des observations de Barère, Delacroix, 
Guyton-Morveau, Garrau, Thomas, Prieur (de 
la Marne) et Boyer-Fonfrède, la Convention 
adopte les motions de Danton et de Philip- 
poaux. 


restes seen esse ssse 


Texte définitif du décret rendu....,....... 


Dubem demande que les journalistes soient 
exclus de la salle de la Convention........... 


Après des observations de Boyer-Fonfrède, 
Jean-Bon-Saint-Andrè et Tallien, la Convention 
passe à l’ordre du jour sur la motion de Duhem. 


Liste des commissaires envoyés dans les 
quarante-huit sections de Paris pour accélérer 
lésrecrutemente ere. 
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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE SÉRIE 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME CINQUANTE-NEUVIÈME 


(pu 19 FÉVRIER 1793 AU 8 mars 1793.) 


Æ 


ABBAYE (Prison de l’} On demande si elle doit être 
considérée comme prison nationale ou comme mai- 
son de détention (7 mars 1793, t. LIX, p. 670) ; — 
renvoi au comité d’aliénation (ibid.). 


ACADÉMIE DES SCIENCES. Les membres de l'académie 
rotestent contre l'application do la loi qui interdit 
e cumul (7 mars 1793, t. LIX, p. 669); — renvoi 
aux comités des finances (ibid.). 


Avresses. Tableau des adresses parvenues à la Con- 
vention (24 février 1793, t. LIN, p. 131 et suiv.), 
(3 mars, p. 564 et suiv.). 


AERSCHOT, ville de Belgique. On annonce que cette 
ville demande sa réunion à la France (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 700). 


AGEN (Commune d’). Compte rendu d’une fête civique 
célébrée dans la commune (22 février 1793, t. LIN, 
p. 74 et suiv.). 


AGEN (Commune d'). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (6 mars 1793, t. LIN, p. 646). 


AciorEurs. Développement par Carra d'un projet de 
décret sur les agioteurs et l'établissement d’une 
commission de justice distributive (25 février 1793, 
t. LIX, p. 194 et suiv.). 


AiLHAUD, commissaire national civil délégué à St-Do- 
mingue. Ecrit pour être autorisé à rondre compte de 
sa mission au comité colonial et demande de rester 
chez lui quoique mis en état d’arrestation (G mars 1793, 
tu LIX, p. 636 et suiv.). — La Convention accorde 
l'autorisation (ibid.). 


4 8 


AIN (Département de l’). 
Arrêté relatif au traitement du secrétaire général 
du département (2 mars 1799, t. LIX, p. 535). 


Volontaires nationaux. Les volontaires du 2* ba- 
laillon font savoir qu'ils reçoivent journellement des 
secours de leurs concitoyens (28 février 1793, 1. LIX, 
p. 322). 


AIRE-SUR-L'ADOUR (Commune (’). 


Société républicaine. Adresse relative au jugement 
de Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepelctier 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 642). 


AISNE (Département de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (25 février 1793, t. LIN, p. 171). 


Aix (Commune d’). 


Société des antipolitiques. Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capet et observations sur l’agiotage, 
les assignats et les monnaies (25 février 1793, t. LIN, 
p. 178) ; renvoi au comité des finances (ibid.). 


Aix-LA-CrarELLE, Ville d'Allemagne. 1° On annonce que 
l’Assemblée électorale vient de nommer les membres 
de sa Convention (f°° mars 1793, t. LIX, p. 501) ; — 
renvoi au comité diplomatique (ibid.). 


2° Renseignements au sujet des opérations militaires 
autour de cette ville (5 mars 1793, t. LIX, p. 615), 
(p- 623), (6 mars, p. 635). 


Act (District d'). 


Directoire. Demande relative à un vol commis dans 
ses bureaux (22 février 1793, 1. LIX, p. 71). 


ALBITTE AINÉ, député de la Seine-Inférieure. — 1793. 
— Parle sur le projet de décret relatif aux récom- 
penses militaires (t. LIX, p. 21). 


ALEX, ville de Syrie. Adresse des commercants francais 
relative à la trahison de Choiseul-Gouffier, ambassa- 
deurà Constantinople, et aux biens ecclésiastiques qui 
pourraient être vendus au profit du Trésor national 
(4 mars 1793, t. LIN, p. 582); — renvoi aux comités 
de marine et d'aliénation réunis (bid.). 


750 


ALEXANDRE, chef de la première légion de Paris. Fait 
un don patriotique (19 février 1793, t. LIX, p. 4). 


ALLAIS. — Voir, Brileau. 


ALLIER (Département de l’). 


Administrateurs. Demandent une loi sur l’organi- 
sation forestière (7 mars 1793, t. LIX, p. 669). 


ALPEs (BAssEes-) (Département des). 


Voluntaires nalionaux. Adresse des officiers et ser- 
ents du 2 bataillon relative au jugement de Louis 
Japet et à l'assassinat de Michel Lepeletier (19 février 

1793, t. LIX, p. 2.) 


ALPES-MARITIMES (Département des). Pétition des 
colons marseillais (8 mars 1793, t. LIX, p. 697); — 
renvoi au comité des secours (1b24.). 


Awar, député de l'Isère. — 1793. — Dénonce une addi- 
tion faite par l’imprimeur au projet de Constitution 
(t. LIX, p. 40 et suiv.). — Parle sur les mesures à 
prendre contre les émigrés (p. 651). 


Awaupry. Ecrit que le peuple d’Ostende a voté sa 
réunion à la France (8 mars 1793, t. LIX, p. 709). 


AMBÉRIEUX (Commune d’). Don patriotique (28 février 
4793 0 LIX (p.322): | 


AMELOT. Ecrit au sujet des comptes à rendre par les 
directeurs et supérieurs des cengrégations séculières 
et des confréries (28 février 1793, t. LIX, p. 336). — 
Demande une interprétation de la loi relative à la 
levée de trois cent mille hommes (7 mars, p. 666) 


AMIENS (Commune d’). Rapport sur des propos qui 
ont paru tendre à troubler la tranquillité publique 
(4er mars 1793, t. LIX, p. 503). — Adresse relative 
au jugement de Louis SE (3 mars, p. 561). — 
Procès-verbal d'une cérémonie en l'honneur de Michel 
Lepelctier (6 mars, p. 646). 


AMIENS (District d’). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à l’assassinat de Michel Lepeletier (3 mars 
1793, t. LIX, p. 561 et suiv.). 


Tribunal. Saladin dénonce un délit commis par le 
tribunal (25 février 1793, t. LIX, p. 185 et suiv.). — 
Décret mandant les juges du tribunal à la barre 
(ibid. p. 189). — Décret portant que le citoyen 
Devaux n’est pas compris dans le décret qui mande 
les juges du tribunal à la barre (3 mars, p. 364). — 
On annonce que les juges du tribunal sont arrivés à 
Paris et demandent à être admis à la séance (8 mars, 
P. 700). — Jour fixé pour leur admission (1bid. p. 701). 


AMNIsTiE. Le général Kellermann sollicite une amnistie 
en faveur des soldats qui ont déserté avant la pro- 
ie de la République (2 mars 1793, t. LIX, 
p- 535). 


AwpzepuiS (Commune d’). Fait un don patriotique 
(4 mars 1793, t. LIX, p. 594). 


ANDELYS (District des). 


Directoire. Adresso relative au jugement de Louis 
Capet (28 février 1793, t. LIX, p. 318). 


ANDRAL. Fait un don patriotique (24 février 1793, 
t. LIX, p. 460). 


ANSELME, général. Décret relatif à la levée des scellés 
apposés sur ses papiers (26 février 1793, t. LIX, 
p: 271). — Demande la levée des scellés apposés sur 
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ses papiers (28 février, p. 335); — ordre du jour 
motivé (ibid.). 


AnrTigouL, député du Var. — 1793. — Parle sur l’an- 
nulation d’un arrêt du directoire du département du 
Var (t. LIX, p. 58), — sur le recrutement de l'armée 
(p. 86).— Demande que le Bulletin de la Convention 
soit envoyé à toutes les maisons d’éducation (p. 119). 
— Parle sur l'organisation de l'administration des 
monnaies (p. 509), — sur les besoins du département 
du Var (p. 527et suiv.). 


ARBRES DE LA LIBERTÉ. Renvoi au comité de législation 
d’une lettre du ministre de l’intérieur demandant une 
loi pénale contre ceux qui abattaient les arbres de 
Ja liberté (4° mars 1793, t. LIX, p. 506). 


ARCHIVES. Décret sur l’organisation d’un dépôt des 
archives au Louvre (20 février 1793, t. LIX, p. 35), 
(3 mars, p. 566). 


ARCHIVES NATIONALES. Remise de pièces et autres objets à 
divers. Au ministre des contributions publiques (28 fé- 
vrier 1793, t. LIN, p, 327). 


ARCIS-SUR-AUBE (Commune d’). 


Conseil général permanent. Adresse relative au 
jugement de Louis Capet et à l’assassinat de Michel 
epeletier (24 février 1793, t. LIX, p. 135). 


ARDÈCHE (Département de). Délibération tendant au 
changement d’une des brigades de gendarmerie ou à 
ce qu'il lui soit accordé une brigade de plus (2 mars 
1193, t. LIX, p. 533); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). 


Volontaires nationaux. Les grenadiers du 2° ba- 
taillon offrent de travailler gratis un jour par semaine 
aux travaux de Cassel (20 février 1793, t. LIX, p. 26). 


ARDENNES (Département des). 


Procureur général syndic. Ecrit que l’évêque 
Philbert est en route pour Paris sous bonne escorte 
(7 mars 1593, t. LIX, p. 660). 


ARDRES (Commune d’). Dons patriotiques (24 février 1793, 
t. LIN, p. 133) (p. 159 et suiv.). 


ARGINES (d’), prêtre. Fait une pétition (3 mars 1793, 
t. LIX p. 564); — renvoi au comité de législation 
(ibid). 


ARMATEURS EN COURSE. — Voir Marchandises prises par 
les armateurs en course. 


ARMÉES FRANÇAISES. 


ARMÉES DE TERRE EN GÉNÉRAL. 


$ 4°. — Organisation. — Composition. — Avan- 
cement. — Recrutement. 


$ 2. — Renseignements sur la siluation, les opé- 
rations, les besoins des armées. 


$ 3. — Mariage des militaires. 


ARMÉES DE TERRE EN GÉNÉRAL. 


$ 4° Organisation. — Composition. — Avan- 
cement. — Recrutement.— Suite de la discussion. — 
Adoption des articles 8, 9, 10 et 11 (19 février 1793, 
t. LIX, p. 23), Texte des articles adoptés (21 février, 
p. 64 et suiv.); — discussion : Isnard, Garrau, Génis- 
sieu, Prieur (b1d., p. 66 et suiv.);, — adoption (ibid. 
p. 67).— Projet de proclamation au peuple français à 
placer en tête du décret sur l’organisation de l'armée 
AE par Isnard (23 février, p. 122 et suiv.). — 

uite de la discussion du projet de décret sur l’or- 
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ganisation de l’armée (ibid. p. 124 et suiv.).— Décret 
sur l’organisation de l’armée, les pensions de retraite 
et les traitements des militaires de tout grade (24 fé- 
vrier, p. 161 et suiv.). 


Recrutement. Projets de décret présentés par Au- 
bry, par Dubois-Crancé et par Choudieu (19 février 
1793, t. LIX, p. 23 et suiv.) ; — la Convention ac- 
corde la priorité au projet de Choudieu (tbid. p. 24). 
— Adoption de l’article 1° du projet de Choudieu 
comme considérant (béd.) — Article 2. Choudieu, 
Salle, Delmas. Prieur, Choudieu (ibid. et p. suiv.) ; — 
adoption (ibid. p. 25). — Adoption sans discussion 
des articles 2 et 3 (ibid.) — Texte des articles adoptés 
(20 février, p. 37 et suiv.). — Article 4 et 5: La- 
marque), Aubry, rapporteur, Prieur (de la Marne), 
Thuriot, Delmas, Choudieu (ibid. p. 38). — Adop- 
tion sans discussion des articles 6 à 10 (ibid). — 
Article 11: Choudieu, Lehardy, Marat, Monmayou, 
Prieur (de la Marne), (ibid. p. 39 et suiv.): — adop- 
tion (ibid. p. 40). — Adoption sans discussion des ar- 
ticles 12 à 15 (ibid.). — Rédaction des articles 6 à 13 
(22 février, p. 86 et suiv.). — Adoption des articles 
17 et 18 (ibid. p. 87). — Article 19: Léonard Bour- 
don, Garrau, Lehardy (ibid. et p. suiv.);— adoption 
(ibid. p. 88). Article 20; Duroy, Garran (ibid.) — 
rejet (1béd.) — Adoption des articles 21 à 24 (ibid.). 
— Adoption de 2 articles additionnels proposés par 
Isnard (23 février, p. 122). — Rédaction définitive 
du projet de décret sur le recrutement (24 février, 
p. 141 et suiv.), (p. 169 et suiv). 


Equipement. — Armement et subsistances. — Texte 
des articles proposés par le comité (22 février 1793, 
t. LIX, p. 88 et suiv.); — adoption (ibid. p. 90). — 
Demande de fonds pour l'habillement et l'équipement 
des troupes (4 mars, p. 594); — renvoi aux comités 
de la guerre ct des finances (ibid.). — Etats relatifs 
à l’hæbillement des armées (3 mars, p. 611). — Projet 
de décret tendant à mettre à la disposition du ministre 
de la guerre une somme de 40 millions pour l’habil- 
lement, l'équipement et l'armement des volontaires de 
la nouvelle levée (6 mars, p. 647); — adoption (ibid. 
p. 648). 


Complément des troupes à cheval et de l'artillerie. 
Adoption des articles 1 à 4 (22 février 1793, t. LIX, 
p. 90). 


$ 2. Renseignements sur la siluation, les opéra- 
lions, les besoins des armées (23 février 1793, t. LIX, 
p. 118), (26 février, p. 283), (27 février, p.296), (p. 298), 
(28 février, p. 335 et suiv.), (3 mars, p. 571), (5 mars, 
p. 615), (p. 623), (6 mars, p. 633), (1 mars, p. 667 et 
suiv.), (p. 673 et suiv.), (p. 671), (8 mars, p. 712 et 
suiv.). 


? 8. Mariage des militaires. Les militaires sont au- 
torisés à contracter mariage sans en avoir obtenu la 
permission de leurs supérieurs (8 mars 1793, t. LIX, 
p. 697). 


ARMÉES DE TERRE EN PARTICULIER. 
Armée de pemique Compte rendu des opérations 


(3 mars 1793, t. LIX, p. 571), (7 mars, p. 667 et suiv.); 
(p. 673 et suiv.), (p. 677). 


ARMÉE Du Mini. Compte rendu des opérations (23 fé 
vrier 1793, t. LIX, p. 118), (26 février, p. 257). 


ARMÉE pu Rain. Mémoire du général Beauharnais rela- 
tif à son organisation (25 février 1793, t. LIX, p. 115). 


ARMÉES FRANÇAISES. — Voir Artillerie. — Dragons. — 
Fourrages. — Hussards. — Infanterie. — Pensions 
militaires. — Récompenses militaires. — Troupes 


légères à pied. — Volontaires nationaux. 


ARMEMENT EN COURSE. Rapport par Ducos sur Ja péti- 
tion de citoyens qui se disposaient à armer en course 
(23 février 1793, t. LIX, p. 120 et pin — la Gon- 
vention décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 
cette pélition (ibid. p. 122). 
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ARNAUD, chef des huissiers de la Convention. Fait un 
don patriotique (1° mars 1193, t. LIX, p. 498). 


ARNAY-SUR-ARROUx (Commune d’). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (4 mars 1798, t. LIX, p. 586). 


Arras (District dl’). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
@°° mars 1793, t. LIX, p. 300). 


ARTILLERIE. Renvoi aux comités des finances et de la 
guerre réunis d’une lettre du ministre de la guerre 
relative aux fonds pour l'entretien de lartillerié 
(27 février 1793,1. LiX, p. 288). 


AsPEr (Commune d'). Adresse des gendarmes deman- 
dant l’autorisation d’élire leurs chefs (2 mars 1795, 
t. LIX, p. 528); — renvoi au comité de la gucrre 


(ibid), 
ASSÉ (Commune d’). 


Municipalité. Sollicite une indemnité pour le ci- 
toyen Houssin (28 février 1793, t. LIX, p. 334). 


ASSIGNATS. 1° Décret autorisant la sortie de la caisse 
à trois clefs d’une somme de 137,736,618 livres en 
assignats pour remplacer les avances faites par la 
Trésorerie nationale (19 février 4793, t. LIX, p. 14 
et suiv.). 


2 Lettre du ministre de l’intérieur relative aux 
indemnités à accorder pour la découverte de faux 
assignats (21 février 1793, t. LIX, p. 54); — renvoi 
au comité d’aliénation (tbtd.). 


3° L'ambassadeur de France en Suisse écrit qu'il 
circule des faux assignats en Suisse (23 février 1793, 
t. LIX, p. 119). 


4° Nouveau rapport et projet de décret de Frécine 
sur l'organisation de l’administration des assignats 
(49° mars 1793, t. LIX, p.507 et suiv.); — discussion 
(ibid. p. 508 et suiv.); — adoption (ibid. p. 509). 


ASTRUC, administrateur de la maison de Saint-Cyr. 
Présente une pétition (27 février 1793, t. LIX. p. 289); 
— renvoi au comité d'instruction publique (&bid.). 


AuiGxy (Terre d’). Décret ordonnant le séquestre des 
fruits et revenus de cette Lerre appartenant au duc de 
Richmond (19 février 1793, t. LIX, p. 14). 


Augry, député du Gard. — 1793. — Présente un pro- 
jet de décret sur le recrutement de l'armée (t. LIX, 
p. 23). — Parlesur le recrutement de l'armée (p. 37), 
(p. 38), (p: 39), (p. 40), (p. 90). — Fait un rapport 
sur les rations de fourrages accordées aux officiers et 
sur l'équipement des volontaires nationaux destinés 
à marcher (p. 91) — Demande qu'il ne soit plus 
accordé de congés aux volontaires nationaux Aa 
— Fait un rapport sur les réclamations des divisions 
de gendarmerie employées dans les armées (p. 676). 


AUBUSSON, secrétaire commis au bureau de correspon- 
dance de la Convention nationale. Fait un don pa- 
triotique (3 mars 1793, t. LIX, p. 612). 


Aube (Département de). 


Administrateurs. Adresse d'adhésion et de dévoue- 
ment (20 février 1193, t. LIX, p. 30). 


AULANAILLE (Commune d’). 


Société populaire. Adresse relative au jugement «de 
Louis Capet et dou patriotique (1 mars 1793, t. LIX, 
p. 661). 
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Auray (District d’). Adresse d'adhésion relative au juge- 
ment de Louis Capet et à l’assassinat de Michel Le- 
peletier (23 février 1793, t. LIX, p. 103 et suiv.). 


Aura (Commune d’). Don patriotique (28 février 1793, 
t. LIX, p. 322). 


AUTUN (Commune d’). 


Uonseil général. Adresse d'adhésion au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 106 et suiv.). 


AUXERRE (Commune d’). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (25 février 1793, L. LIX, p. 178). 


AUXONNE (Commune d?). 


Société des Amis de l'égalité. Fait un don patrio- 
tique (22 février 1793, t. LIX, p. 70). 


AYENAY (Commune d’), (Marne). Demande à être autorisée 
à acquérir deux garennes nationales (4 mars 1793, 
t. LIX, p. 582); — renvoi au ministre de l’intérieur 
(ibid.). 


AYIëxon (Commune d’). Décret portant que le Tribu- 
nal mercantile sera conservé sous le nom de Tribu- 
nal de commerce (7 mars 1793, t. LIX, p. 678). 


AyRAL député de la Haute-Garonne. — 1793. — Est 
adjoint au comité de marine (t. LIN, p. 299). 


BAGNEUx (Commune de). 


Conseil général. Demaude l'autorisation d’acqué- 
rir une maison destinée au logement du maitre 
d'école (497 mars 1792, t. LIN, p. 504) ; — renvoi au 
comité de division (ibid.). 


Bac, député des Bouches-du-Rhône. — 1793. — 
Parle sur l'arrestation à Toulon de blés appartenant 
à Marseille (t. LIX, p. 116). 


BaizLy (jeune). Demande sa liberté et son renvoi à 
Saint-Domingue aux frais de la nation (28 février 1793, 
t. LIX, p. 68). 


BaizLy (Louis-Didier). Revendique une succession (3 mars 
1793, t. LIN, p. 517); — renvoi au comité des do- 
maines (10id). 


BALE (Canton de), élève diverses prétentions pécuniai- 
res (24 février 1193, t. LIX, p. 153) ; — renvoi aux 
comités diplomatique et de liquidation (ibid.). 


Bairtazar, ministre du culte catholique et membre 
de la société populaire de Montauban. Annonce un 
don patriotique de cette socièlé (6 mars 1793, t. LIN, 
p. 641 et suiv.); — renvoi au ministre de la guerre 
(ibid.). 


BaxcaL, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Propose 
des mesures à prendre contre Marat (t. LIX, p. 277). 
— Parle sur la pétition du citoyen Grimaud (p. 515). 


BaxCoT, ancien fusilier. Demande que la Convention 
fixe sa pension. — Envoi de ses états de service 
(122 février 1793, t. LIX, p. 78); — renvoi au comité 
de liquidation (ibid.). 


BaraGE. Réclame contre le décret qui à suspendu l’exé- 
cution d’une sentence rendue à son profit (3 mars 1793, 
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t. LIX, p. 611); — renvoi au comité de législation 
(ibid). 


BARAILON, député de la Creuse. — 1793. — Demande 
que les ci-devant intendants du commerce soient 
tenus de remettre aux ministres ie les pa- 
piers qui sont en leur possession (t. LIX, p. 671). 


Bargaxois (Léon-François), ancien brigadier des armées 
nationales. Demande que la totalité de sa pension lui 
soit conservée e mars 1793, t. LIX, p. 612) ; — ren- 
voi au comité des pensions (ibid.). 


Banganoux, député des Bouches-du-Rhône, — 1793. — 
Parle sur les travaux de réparation des routes 
(t. LIX, p. 84), — sur les approvisionnements de 
Marseille (p. 117). — Le citoyen Quillard, commis- 
saire de police de la section du Théâtre-Français, 
demande à la Convention l’autorisation de décerner 
unmandat d'amener contre lui (p. 127); — discussion 
(ébid. et p.suiv.); —renvoi au comité de législation 
(p- 130). — Parle sur les subsistances de Marseille 
(p. 193). — Demaude à être entendu sur les secours 

ublics (p. 331). — Parle sur une pétition du citoyen 
aloue (p. 332), — sur les besoins des départements 
du midi (p. 515), — sur l'examen de l'affaire de Choi- 
seul-Gouffier (p. 594), — sur la retenue faite sur la 
solde des volontaires nationaux (p. 602), — sur l'état 
de Paris (p. 620 et suiv.). 


BarBonNe (Commune de). 


Conseil général. Don patriotique (28 février 1793, 
t. LIX, p. 322). 


BARÈRE, député des Hautes-Pyrénées. — 1793. — Prend 
la défense du comité de Constitution (t. LIX, p. 41 
et suiv.), (p. 44). — Parle sur une dénonciation contre 
le tribunal du district d'Amiens (p. 188), — sur les 
moyens de rétablir l'ordre à Paris (p. 190), (p. 272 et 
suiv.). — Présente un projet de proclamation aux 
Bataves (p. 552 ct suiv.). — Fait un rapport sur 
l'organisation du ministère de l’intérieur (p. 554 et 
suiv.). — Parle sur l'abolition du droit de tester 
{p. 682). — Fait un rapport sur les hostilités du gou- 
vernement espagnol et sur la nécessité de déclarer la 
guerre ‘au roi d'Espagne (p. 686 ct suiv.). — Parle 
sur les mesures à prendre pour la défense nationale 
(p. 718), (p. 719). 


Barras, député du Var. — 1793. — Parle sur une 
dénonciation contre Barbaroux (t. LIX, p. 127). — 
Est adjoint au comité de marine (p. 299). 


Barras (Marie-Marc-Antoine). Fait hommage à la Con- 
vention d’un ouvrage intitulé : De l'Education publi- 
que dans la France libre (28 février 1793, t. LIN, 
p. 327); — renvoi au comité d’Instruction publique 
(ibid.). 


Barrois (Philippe). Fait un don patriotique ot demande 
une place (7 mars 1793, t. LIX, p. 660). 


Bar-sur-ORNAIN (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Se 
plaint du service des postes (28 février 1793, t. LIX, 
p. 334); — renvoi au Comité des finances (ibid.). 


BAnTHÉLEMY, ambassadeur de France en Suisse. Ecrit 
qu'il circule de faux assignats (23 février 1793, t. LIX, 
p. 119). 


Basin, député de la Côte-d'Or. — 1793. — Parle sur 
le recrutement de l'armée (t. LIN, p. 24), — sur la 
conduite du procureur général syndic du département 
du Var (p. 58), — sur les troubles de Paris (p. 189). 
— Commissaire envoyé à Lyon (p. 198). — Demande 
l'impression de deux livres rouges trouvés dans le 
château de Versailles (p. 327). — Parle sur l'affaire 
du citoyen Maillet (p. 576). 
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BASTIDE DE CONSTANGES (Commune de La). Adresse 
relative à sa réunion à la commune de Pechbonnieu 
(2 mars 1793,t. LIX, p. 526); renvoi au comité de 
division (tbid.). 


BatavEs. Les patriotes ‘bataves invitent la Convention 
à délivrer leur patrie du joug du Stathouder (23 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 91). 


BATTELIER, deputé de la Marne. — 1793. — Demaude 
que le nom de la ville do Vitry-le-François soit 
changé en celui de Vitry-sur-Marne (t. LIX, p. 81). 


BaupEau. Sollicite une pension (22 février 1793, t, LIX, 
p- 80); — renvoi au comité des secours (ibid. p. 81). 


BAUDOUIN, imprimeur de la Convention. Sera tenu de 
délivrer pour le 1°" avril prochain les exemplaires 
des procès-verbaux pour tous les mois échus à cette 
époque (7 mars 1793, t. LIX, p. 671). 


Bausour, chef du bureau des fonds. Est choisi comme 
adjoint au ministre de la marine (23 février 1793, 
t, LIX, p. 771), 


BACLE-sur-Loine (Commune de). Arrêté de la munici- 
palité autorisant les protestants à célébrer leurs céré- 
monies dans l'église catholique (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 663 et suiv.). — Mention honorable (ibid. p. 664). 


Bayeux (Commune de). 


Société populaire. Don patriotique (28 février 1793, 
t. LIX, p. 322). 


BAYLE (Moyse), député des Bouches-du-Rhône. — 1793. 
— Parle sur les mesures à prenire pour approvi- 
sionner les départements du midi (t. LIN, p. 116). 


BayonxE (Commune de). Arrêté relatif à la réunion de 
la maison des ci-devant capucins à l'hôpital (24 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 139). 


Bazas (Commune de). 


Société des Amis de La liberté et de l'égalité. Adresse 
relative au jugement de Louis Capet et de l’assassinat 
de Michel Lepeletier (5 mars 1793, t. LIX, p. 609). 


BEAUHARNAIS, général. Envoi d’un mémoire dressé par 
lui sur l’organisation de l’armée du Rhin (26 février 
1793, t. LIX. p. 176). 


BEAULIEU, ex-ministre des contributions publiques. Dc- 
mande l'examen de ses comptes (21 février 1793, 
t. LIX, p. 52). 


B£AUNE (Commune de). Pétition relative aux subsistances 
(22 février 1793, t. LIX, p. 80). 


BEAUREPAIRE (citoyenne). Demande une pension de 
300 livres, égale à celle que lui faisait son père mort 
à Verdun (27 février 1793, t. LIX. p. 288); — renvoi 
au comité des secours (ibid.). 


Beauvais (District de). 


Directoire. Lettre relative aux menées des roya 
listes (22 février 1793, t. LIX, p. 71 et suiv.). 


BELGiQuE. Les officiers et soldats belges demandent la 
réunion de la Belgique à la République française (20 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 28 et suiv.). — Proclamation 
des commissaires de la Convention aux Belges pour 
leur annoncer la prochaine tenue de leurs assemblées 
primaires (25 février, p. 173 et suiv.)..— Compte rendu 
sur la situation politique et militaire de ce pays 
(1° mars, p. 513). 


— Voir Fusils. 
{re Sénie. T. LIX. 
4, 8x 
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BELGODÈRE, inspecteur des assignats. Se plaint d'avoir 
été destitué arbitrairement (4 mars 1794, t. LIX, 
p. 582 et suiv.); — renvoi au comité des assignats 
(ibid.). 


BecLanp. Fait un don patriotique (21 février 1793, t. LIX, 
p. 52.) 


BELLEVILLE, musicien. Fait un don patriotique (19 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 19). 


BELLEY (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Fait un don patriotique (28 février 1793, t. LIX, p. 322). 


BÉNÉE. Se plaint qu’on lui conteste une place de ne 
taine au 4° régiment de dragons (3 mars 1793, t. LIX, 
p- 564); — renvoi au comité de la guerre (tbtd.). 


BÉON (Commune de). 


Municipalité. Fait un don patriolique (28 février, 
1793, t. LIN, p. 322). 


Béraup (Marcelin), député de Rhône-ct-Loire. — 1793. 
— Présente un projet d’acte d'accusation contre Des- 
parbès (t. LIX, p. 598 et suiv.). 


BERGER, ancien militaire. On demande un secours pour 
lui (3 mars 1793, t. LIX, p. 562) ; — renvoi aux co- 
mités de la guerre et des secours réunis (ibtd.). 


BERGERAC (Commune de). 


Société des Amis de la liberte et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet, adhé- 
sion à tous les décrets et don patriotique (27 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 284). 


BERLIER, député de la Côte-d'Or. — 1793. — Fait um 
rapport sur les mesures à prendre pour découvrir les 
émigrés et les étrangers dont la présence peut trou- 
bler la tranquillité publique (t. LIX, p. 283 et suiv.), 
— un rapport sur le rétablissement des passeports 
(p. 329). 


BERNARD (André-Antoine), député de la Charente-Infé- 
rieure. — 4793. — Parle sur les troubles de Paris 
(t. LIX, p. 280). 


BERNARD (Guillaume), boucher à Lyon. Dénonce des abus 
dans l'hôpital de la Charité de Lyon et demande un 
asile dans cette maison (7 mars 1793, t. LIX, p. 666); 
— renvoi au comité de secours (tbid.). 


BEerTÈCHE. — Voir Bretèche. 


BERTHIER (Alexandre). Projet de décret tendant à le ré- 
tablir dans son grade de maréchal de camp (7 mars 
1793, t. LIX, p. 618) ; — rejet (1bid. p. 619). 


BESANÇON (Commune de). 


Sociélé des jeunes républicains. Adresse deman- 
dant l'abolition de la mendicité (24 février 1793, 
t. LIX, p. 457); — renvoi au comité de secours pu- 
blics (ibid.). 


Besriaux. Décret interdisant leur exportation {1*° mars 
1793, t. LIX, p. 511). 


BÉTauNE (Commune de). Don patriotique (28 février 
1793, t. LIX, p. 322). 


BEURNOKVILLE, ministre de la guerre. — Voir Ministre 
de la guerre. 
48 
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: BinixG (Commune de). Pétition demandant la réunion de 
cette commune à la France (5 mars 1793, t. LIX, 
p. 612); — renvoi au comité diplomatique (1bid.). 


&BiLLARD, capitaine du navire l’Hercule. Réclame le rem- 
boursement des frais de passage de plusieurs Fran- 
çais obligés de quitter l’Espagne (2 mars 1793, t. LIX, 
p. 535); — renvoi au comité de marine (ibid.). 


BILLETS DE CONFIANCE, PATRIOTIQUES, DE SECOURS, etc. 
Décret relatif à leur vérification (21 février 1793, 
t. LIX, p. 61). — Décret sur la date à laquelle ils 
perdront toute valeur (8 mars, p. 698). 


‘Bizzox (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (24 février 1793, t. LIX, p. 133). 


BINET-JAssON. Fait un don patriotique (21 février 1793, 
t. LIX, p. 52), (16 février, p. 871). 


BiROTTEAU, député des Pyrénées-Orientales. — 1793. — 
Demande que les rapports sur l'administration de 
Pache, sur la famille des Bourbons et sur les assas- 
siuals de septembre soient ajournés à jour fixe(t. LIX, 
p. 15). — Parle sur les récompenses militaires (p. 22), 
sur un arrêt du directoire du département du Var 
(p. 58). — Dénonce le comité de surveillance (p. 505). 


BiscaviLLEr (Commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Adresse 
d'adhésion (23 février 1793, t. LIX, p. 117). 


Æiver. Sollicite un emploi dans l’armée (22 février 1793, 
t. LIX, p. 80); — renvoi au conseil exécutif provi- 
soire (2bid). 


“BLANCHON, archiviste du district de Mer. Fait un don 
patriotique (4 mars 1793, t. LIX, p. 583). 


BLEHRANMD-IMMENAUD, ancien capitaine au service de 
Prusse, employé dans le 5° bataillon des troupes lé- 
gères. Demande un secours (4 mars 1793, t. LIX, p. 
594); — ]11 lui est accordé une avance sur son traite- 
inent de campagne (ibid). 


‘BLEssés pu 10 AOUT. — Voir : Journée du 10 août. 


.BLois (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et d'adhésion aux décrets (26 février 
1793, t. LIX, p. 261 et suiv.). 


“BLUTEL, député de la Seine-Inférieure. — 4793. — Fait 
un rapport sur la pétition du citoyen Guérard (t. LIX, 
p. 7 et suiv.), — un rapport sur l'admission dans les 
ports de la République des marchandises prises par 
les armateurs en course (p.10 et suiv.), — un rapport 
sur l'importation des produits fabriqués chez les puis- 
sances avec lesquelles la France est en guerre (p. 510), 
— un rapport sur l'exportation des bestiaux et des 
comestibles (ibid. p. 511).— Obtient un congé (p.577). 


Sopert, l'un des complices de Dusaillant. On annonce 
son arrestation (28 février 1793, t. LIX, p. 334). 


‘Boisar», lieutenant-colonel du 16° régiment de dragons. 
Demande l’organisation en corps de troupe des cava- 
liers rassemblés à Angers (24 février 1793, t. LIX, p. 
151). 


BoLLer, député du Pas-de-Calais. — 1793. — Obtient 
un congé (t. LIX, p. 505). 


Boxocr. Est adjoint au ministre de la marine (2 mars 
1793. t. LIX, p. 536). 
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BoNNEFONBOULAND, prisonnier à l'Abbaye. Demande 
qu’én prononce sur son sort (3 mars 1793, t. LIX, 
P. 564); —- renvoi au ministre de la justice (1bid.). 


Borpeaux (Commune de). Les citoyens républicains sol- 
licitent un décret de la Convention qui autorise les 
administrateurs réunis aux conseils généraux de lever 
une forte contribution (4 mars 1793, t. LIX, p. 582); 
— renvoi au comité des finances (tbid.). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Transmet un don patriotique au nom de plusieurs 
navigateurs anglais et hollandais (197 mars 1793, 
t. LIX, p. 500 et suiv.). 


BoniE, député de la Corrèze. — 1793. — Fait unrapport 
sur la mise en liberté du citoyen Parent (t. LIX, 
p. 619 et suiv.). 


Boso, administrateur du district de Marseille. Fait hom- 
mage d’un ouvrage, intitulé : Coup d'œil rapide sur 
l'état polilique de la République française (26 février 
1793, t. LIX, p. 257). 


BoucEs-Du-RRÔôXE (Département des). 


Administrateurs. Font une adresse relative aù ju- 
gement de Louis Capet (27 février 1793, t. LIX, 
p. 285). — Ecrivent que la famine menacc le dépar- 
tement (1° mars, p. 514 et suiv.). — Demandent la 
réduction du cautionnement du receveur du district de 
Marseille (7 mars, p. 666). 


BouLLay-Les-Troux (Paroisse de). Lettre relative à sa 
réunion à la paroisse de Molières (22 février 1793, 
t. LIX, p. Ti). 


BouLocxe (Commune de). Département de la Haute-Ga- 
ronne. Adresse des gendarmes demandant l’autorisa- 
tion d’élire leurs chefs (2 mars 1793, t. LIX, p. 528); 
— renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


BouLocne-sur-Mer (Commune de). Les membres de la 
commune instruisent la Convention qu'ils vnt vu dans 
leur rade une frégate sous pavillon anglais, un brick 
et deux cutters dont leurs corsaires ont été victimes 
(497 mars 1793, t. LIX, p. 501); — renvoi au comité 
de défense générale (ibid.). k 


Bouquier, député de la Dordogne. — 1793.— Suppléant 
au comité de marine (t. LIX, p. 299). 


BouRBONNE-LES-Baixs (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (23 février 1793, t. LIX, p. 92). 


BourDeT (Bernard), chirurgien du ci-devant roi. De- 
mande la liquidation de sa charge et le paiement de ce 
qui lui est dû (25 février 1793, t. LIX, p. 179); — 
renvoi au comité de liquidation (£btd.). 


Bourpon (François-Louis), député de l'Oise. — 1793. — 
Parle sur les achats de blés étrangers (t. LIX, p. 515). 
— Demande que tous les officiers soient tenus de se 
rendre à leur poste (p. 615). — Propose de rappeler 
tous les députés qui sont en congé (p. 717). 


Bourpon (Léonard), député du Loiret. — 1793. — 
Parle sur le recrutement de l’armée {t. LIX, p. 87). 


BourRGoIN (Commune de). Société des Amis de la Liberté 
et de légalité. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(2 mars 1893, t. LIX, p. 538 et suiv.). 


Bourmonr (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et adhésion à tous les décrets rendus par la 
Convention (2 mars 1793, t. LIX, p. 539). 
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Boursir. Pétition demandant qu’il soit sursis au juge- 
ment prononcé contre lui (5 mars 1793, t. LIX, 
p.631); — La Convention aceorde le sursis et renvoie 
la pétition au comité de législation (ibid.). 


Boussion, dépulé de Lot-et-Garonne. — 1793. — 
Demande que le ministre de l’intérieur rende compte 
des fonds mis à sa disposition pour secours aux 
départements (t. LIX, p. 60 et suiv.). 


BouTEILLER (Clerc). Fait une pétition (3 mars 1793, 


t. LIX, p. 564); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 


BourTE (Veuve). Fait un don patriotique (3 mars 1793 
t. LIX, p. 561). À è 


Boyer-FonFrÈne, député de la Gironde, — 1793. — Fait 
un rapport sur AE ar pe the des colonies par 
les vaisseaux des Etats-Unis d'Amérique (t. LIX, 
p. 15 et suiv.). — Parle sur la conduite des adminis- 
trateurs du département du Var (p. 59). — Sup- 
-pléant au comité de marine (p. 299). — Parle sur 

a défense des côtes (p. 622), — sur les opérations 
militaires (p. 634 et suiv.). — Demande l'envoi de 
commissaires dans les départements pour inviter les 
citoyens à se rendre aux frontières (p. 719). — Parle 
sur la liberté de la presse (p. 720). 


BoyETET, ancien garde des archives du Louvre. Il n’ya 
pas lieu à délibérer sur sa pétition (20 février 1793, 
t. LIX, p. 34). 


BréaRD, député de la Charente-Inférieure. — 1793. — 
Parle sur la levée des scellés apposés sur les papiers 
de Lamarche (t. LIX, p. 119), — sur les troubles de 
Lyon (p. 270). — Présente un acte d'accusation contre 
Leclerc, directeur de la Chronique nationale (p. 327). 


Brepa, ville de Belgique. On annonce la prise de cette 
ville par l’armée française (26 février 1798, €. LIX, 
p. 283). — Treilhard écrit que c'est sous un faux 
rappo:t qu'il avait annoncé la prise de cette ville 
(27 février, p. 296). — Annonce officielle et détails 
de la prise de la ville (28 février, p. 335 et suiv.). 


Bnrequicny. Réclame le paiement de son traitement et de 
ses frais de bureau (20 février 1793, t. LIX, p. 31); 
— renvoi aux comités des finances et d'instruction 
publique (ibid.). 


Bressuire (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de légalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


Brest (Commune de). Lettre de l’ordoanateur civil de 
la marine relative à des forçats qui ont présenté des 
requêtes en abclition ou en commutation de peine 
(25 février 1793, t. LIX, p. 176). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Cipet et à 
l’assassinat de Michel Lepeletier. Demande d’une cons- 
titution républicaine (26 février 1793, t. LIX, p. 266). 


BRETAGNE (Ci-devant province de). Rapport par Gillet 
sur le mode de comptabilité des anciens revenus de 
la ci-devant province (4 mars 1193, t. LIN, p. 59%); 
— projet de décret (ibid. et suiv.); — adoption 
{ibid. p. 597). 


BRETÈCUE, gendarme blessé à Jemmapes. Est admis à la 
barre et présente uno pétition (27 février 1793, 
t. LIX, p. 298); — renvoi au comité militaire (tbta., 
p. 299). Rapport sur les récompenses nationales à lui 
accorder (3 mars 1793, t. LIX, p. 628); — projet de 
décret (1bid. et p. suiv.);, — adoption (ibid. p. 626). 
— 11 est présenté à la Convention par le ministre de 
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la guerre. — Le Président l’'embrasse et le fait asseoir 
à ses côtés (6 mars, p. 634), 


BRETEUIL (Commune de). 


Municipalité. Don patriotique et adresse de dé- 
vouement (8 mars 1793, t. LIX, p. 712). 


Brière. Demande de récompense en sa faveur (2 mars 
1793, t. LIX. p. 535); — renvoi aux comités d’ins- 
truction publique et des secours (ibid.). 


Briey (District de). Décret accordant une indemnité 
de 600 livres au receveur du district (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 613). 


BRILEAU (Angélique) femme Allais, artiste de Paris. 
Offre à la Convention le portrait de Michel Lepeletier 
(4 mars 1793. 1. LIX, p. 587). 


Brissons. Lettre sur les mauvais traitements subis par 
un Capitaine français dans la rade de Santander (8 mars 
1793, t. LIX, p. 697). 


BRuGEs, ville de Belgique. On annonce que le peuple 
de Bruges a volé sa réunion à la France (1° mars 
1793, t. LIX, p. 516) ; — renvoi au comité diplomatique 
(ibid.). — Procès-verbal de la séance dans laquelle 
la réunion à été votée (3 mars, p. 570 et suiv.) — 
La Convention décrète la réunion de la ville de Bruges 
à la France (ibid. p. 571). 


Société des Amis de la liberté et de légalité. 
Adresse demandant la réunion des Brugeois à la 
France (22 février 1793 et LIX, p. 78). 


BRuNET (Théodore), détenu à Douai. Rapport sur son 
affaire (19 février 1793, t. LIX, p. 114 et suiv.); — 
décret ordonnant sa mise en liberté (ibid. p. 12). 


BruxeLLes, ville de Belgique. On annonce que le peuple 
de Bruxelles a voté sa réunion à la France (27 février 
1793, t. LIX, p. 296 et suiv.); — rapport par Car- 
not, sur l’acceptation du vœu de réunion à la France 
(17 mars, p. 514); — projet de décret (ibid.); — 
adoption (tbid.) — Adresse de dévouement et péti- 
tion (2 mars, p. 540 et suiv.); — ordre du jour 
motivé (ibid. p. 541.) 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative à l'assassinat de Michel Lepeletier 
et au jugement de Louis Capet (23 février 1793, L. LIX, 
p- 109). 


Bucuy (Canton de). Pétition relative à l'élection du 
juge de paix (23 février 1793, t. LIX, p. 94). 


Bucy-Le-LonG (Commune de). Adresse relative au ju- 
gement de Louis Capet (23 février 1793. t. LIN, p. 109 
et suiv.). 


BuLes (Commune de). Département de l'Oise. Adresse 
relative au parlage des communaux (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 564) — renvoi au comité d'agriculture 
(ibid). 


BULLETIN DE LA CONVENTION NATIONALE. Il sera envoyé 
aux maisons d'éducation (23 février 1793, t. LIX, 
p- 119). 

BurtreT. Demande audience (7 mars 1793, t. LIX, 

p. 670), — jour fixé (ibid. p. 611). 


Buzor, député de l'Eure. — 1793. — Parle sur l’éta- 
blissement des Quinze-Vingts (t. LIX, p. 36 (et suiv.), 
(p. 91), — sur le modo de partage des communaux 
(p. 139), — sur une dénonciation contre le tribunal 
du district d'Amiens (p. 186), — sur la conduite de 
Marat (p. 278 et suiv.), — sur les troubles de Paris 
(p. 281), (p. 282). — Demande que la Convention 
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fasse une déclaration mettant les propriétés sous la 
sauvegarde de la nation (p. 331). — Parle sur Ja si- 
tuation de Paris (p. 617 et suiv.), — sur l'abolition 
du droit de tester (p. 682). 


€ 


Caproy, député des Landes. — 1793. — Parle sur l'a- 
bolition des droits de tester (t. LIX, p. 682 et suiv.). 


CAEN (Commune de). 


Carabots sans-culottes. Adresse relative au juge- 
ment de Louis Gapet et de dévouement (5 mars 1793, 
t. LIX, p. 610). 


GAILLEAUx, notaire du canton de Sancheville. On an- 
nonce qu'il a donné sa démission (28 février 1793, 
t. LIX, p. 334). 


Cator. Fait un don patriotique (2 mars 1793, t. LIN, 
p. 558). 


CaLais (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet, à l'assassinat de Michel Lepeletier, à l'organi- 
sation de l'instruction publique et au non-paiement 
des cultes (7 mars 1793,t. LIX, p. 665). 


CaLvapos (Département du). Plusieurs citoyennes de- 
mandent une réforme dans les lois sur les successions 
en usage dans cette partie de la Normaudie (3 mars 
1793, 1. LIX, p. 517); — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). — Adresse des gendarmes relative aux 
inculpations d’insubordination et de libertinage faite 
contre leur corps (71 mars, p. 663). 


Directoire. Adresse relative à l’assassinat de Michel 
Lepeletier et au jugement de Louis Capet (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 694). 


CASTELGINEST (Commune de). 


Société populaire. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet; don patriotique (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 661). 


CamBacéREs, deputé de l'Hérault. — 1793. — Parle sur 
l'exécution des lois relatives aux passeports (t. LIX, 
F: 270), — sur la conduite des évêques (p. 506). — 
‘ait un rapport sur la pétition du citoyen Grimaud 
(p. 515). 


CamBow, député de l’Hérault. — 1793. — Fait un rapport 
sur la mise en circulation d’une somme de 137,736,618 
livres en assignats (t. LIX, 
sur les récompenses militaires (p. 22). — Fait un 
rapport sur un arrêt du directoire du département du 
Var (p. 57 et suiv.). — Parle sur les indemnités dues 
aux départements frontières (p. 295), (p.296), — sur 
l'exécution du décret du 15 décembre 1792 (p. 297). — 
Demande qu'il soit pris des mesures pour protéger les 
propriétés (p. 329 et suiv.). — Demande le rapport 
de l’article 14 du décret sur les instructions aux géné- 
raux chargés de la campagne de Hollande (p. 569). — 
Parle sur les dépenses pour l'habillement et l’équipe- 
ment des troupes (p. 648 et suiv.), — sur l'abolition 
du droit de tester (p. 682). 


C:mpouLas, député de l'Aveyron. — 1793. — Fait un 
rapport sur les moyens de mettre les colonies en état 
de défense (t. LIX, p. 626 et suiv.). — Demande la 
punition des auteurs des troubles survenus dans la 
division de gendarmerie de l'armée de Custine (p.671). 


Camry, chef du département de l'intérieur, Adresse 


p. 1# et suiv.). — Parle . 


600 livres en assignats qui lui ont été envoyés par un 
anonyme et qu’il dépose sur l’autel de la patrie (26 f6- 
vrier 1793, t. LIX, p. 271). 


CANAUX DE NAVIGATION. — Voir Travaux publics. 


CANONNIERS-CÔTIERS. Renvoi aux comités de la guerre et 
de la marine d’une lettre du ministre de la guerre rela- 
tive à la formation d’un corps des canonniers-côliers 
(25 février 1793, t. LIX, p. 288). 


CAPITAINE, commandant le 4° escadron de gendarmerie 
nationale. Adresse relative à la dénonciation qui a été 
faite contre tout le corps de gendarmerie (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 564); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid), 


CARABINIERS. Proposition relative aux emblèmes à mettre 
sur les boutons de leur uniforme (6 mars 1793, t. LIN, 
p. 633 et suiv.); — ordre du jour (ibid. p. 634). 


CARCASSONNE (Commune de). 


Société des Amis de la République. Adresse rela- 
tive au jugement rendu contre Louis Capet (19 fé- 
vrier 1393, t. LIX, p. 3). 


GaRIMANBRAND, officier municipal de Nevers. S'engage 
comme volontaire (1° mars 1793, t. LIX, p. 500). 


CARIMANTRAY. Mention honorable de son dévouement 
(24 février 1793, t. LIX, p. 148). 


CarNoT, député du Pas-de-Calais. — 1793. — Donne 
lecture d’un projet de décret sur le recrutement de 
l’armée (t. LIK, p. 24). — Fait un rapport sur la réu- 
nion de Bruxelles à la France (p. 514), — un rapport 
sur Ja réunion du Hainaut à la France (p. 342 et suiv,), 
— un rapport sur la réunion de la ci-devant princi- 

auté de Salm à la France (p. 544), — un rapport sur 
a réunion à la France des communes de Franchimont, 
Stavelot et Lognes (ibid.), — un rapport sur la conduite 
à tenir et les pouvoirs à donner aux généraux fran- 
çais chargés de l’expédition de Hollande (p. 545 et 
suiv.), — un rapport sur la réunion de la ville de 
Florennes à la France (p. 602 et suiv.), — un rapport 
sur la réunion de Tournai à la France (p. 648 et suiv..), 
— un rapport sur la réunion de Louvain à la France 
(p. 703). 


Cara, député de Saône-et-Loire. — 1793. — Développe 
un projet de décret sur les agioteurs et l’établisse- 
ment d'une commission de justice distributive (t. LIX, 
p. 194 et suiv.). — Parle sur la proposition de décré- 
ter Marat d'accusation (p. 276), — sur l’organisation 
des bureaux de liquidation (p. 526), — sur les opé- 
rations militaires (p. 615). — Fait un rapport sur l’an- 
nulation de l’acte qui a destitué le citoyen Alexandre 
Berthier (p. 678). 


CasTeL£gr (Canton de). 


Société républicaine. Adresse relative au jugement 
de Louis Capet et à la création d’une loi contre les 
agioteurs (25 février 1793, t. LIX, p. 179). 


CAsTILLON, prisonnier à l'Abbaye. Demande qu’on pro- 
nonce sur son sort (3 mars 1793, t. LIX, p. 564) : — 
renvoi au ministre de la justice (ibid.). 


Castres (District de). 
Tribunal. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (1° mars 1793, t. LIX, p. 500). 


CAVALERIE. On demande l'égalité de solde pour toutes 
les troupes de la cavalerie (8 mars 1793, t. LIX, p. 699) ; 
— renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


CayLus, entrepreneur des transports à l’armée, Dénon- 
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ciation contre lui (3 mars 1793, t. LIX, p. 569 et 
suiy.); — renvoi au comité des marchés (bid.). 


Cazexac, de Chinon. Fait un don patriotique (5 mars 1793, 
t. LIX, p. 613). 


CENSURE. Elle est décrétée contre Marat (21 février 1793, 
t. LIX, p. 66). 


Cnagor (François), député de Loir-et-Cher. — 1793. — 
Parle sur une pétition de citoyens qui se disposent 
à armer en course (23 février 1793, t. LIX, p.122). 
Son discours et son projet de décret sur les finances 
(p. 300), (p. 302 ct suiv.). 


CuaGex (Fourneaux de). Décret relatif à l'importation 
de minerai pour leur alimentation (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 677 et suiv.) 


CHAILLON, député de la Loire-Inférieure. — 4793. — 
Est adjoint au comité de marine (t. LIX, p. 299). 


CHALOX-suR-SAôNE (Commune de). Un député extraor- 
dinaire de cette ville demande audience (23 février 
1793, t. LIX, p. 120). — Jour fixé (1bid.). — Admis, 
il demande des secours (3 mars, p. 569). 


CnaLoxs (Commune de). — Oficiers municipaux. — 
Adressent le procès-verbal qui constate que le soulier 
ui a servi de modèle à l'expertise du 17 janvier est 
e mauvaise qualité (26 février 1793, t. LIX, p.269); 

— renvoi à la commission des marchés (ibid.). 


CHamsÉéry (Commune de). — Lettre des officiers muni- 
cipaux relative à la circulaire des assignats et de- 
maode de secours (3 mars 1793, t. LIV, p. 560); — 
renvoi au comité des finances (2bid.) 


Sociélé des Amis de la liberté et de l'égalité. — 
Adresse relalive au jugement de Louis Capet, de 
confiance et de dévouement à la République et copie 
de l’oraison funèbre de Lepeletier prononcée dans 
leur sein (23 février 1793, t. LIX, p. 98). 


CHamBoN, député de la Corrèze. —1793.— Parle sur l'or- 
ganisation de l’armée (t. LIX, p. 90), — sur leprix du 
pain dans la Corrèze, la Haute-Vienne et la Creuse 
(p. 193), — sur les troubles de Paris (p. 280 et suiv.). 
— sur les mesures à prendre pour la sauvegarde des 
propriétés (p. 331 et suiv.), — sur une pétilion du 
citoyen Laloue (p.332), — sur les mesures à prendre 
contre les émigrés (p. 340 et suiv.). — Obtient un 
congé (p. 554). 


Cuawe-pu-Bour (Commune de). — Adresse du curé qui 
dénonce les persécutions qu’il à éprouvées à l'occa- 
sion de son mariage (22 février 1793, t. LIX, p. 81. 


CuaAMPIGNY-CLÉMENT, député d'Indre-et-Loire. — 1793. 
— Obtient un congé (t. LIV, p. 712.) 


CHaMPLiTTE (District). — Adresse relative au jugement 
de Louis Capet, adhésion aux décrets et don patrioti- 
que (25 février 1793, t. LIX, p. 179). 


CHANTEPINOT. — Voir Ormesson (Commune d'). 


CHARBONNIER, député du Var. — 1793. — Suppléant 
au comité de marine (t. LIX, p. 299). 


CHaRENTE (Département). — Volontaires nationaux. — 
Défilé devant la Convention d'une compagnie de 
chasseurs qui se rend aux frontières (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 699 et suiv.). 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Département de la). — Renvoi 
au conseil exécutif provisoire d’une demande d'armes 
(19 février 1793, t. LIX, p. 19). 


CHarLes (Louis-Michel), ancien curé déporté. Fait un don 
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patriotique (24 février 1793, t. LIX, p. 151); — la 
Convention refuse le don (ibid.). 


CHARLEVILLE (Commune de). Don patriotique (2 mars 
1793, t. LIX, p. 528). 


CHaRLier, député de la Marne. — 1793. — Secrétaire 
(t. LIX, p. 69). — Parle sur une pétition du citoyen 
Laloue (p. 332). 


CHAROLLES (Commune de). 


Socitlé des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet (23 fe- 
vrier 1793, t. LIX, p. 110). 


CHARPENTIER (Jean-Baptiste), ancien militaire. Rappelle 
la promesse qu’on lui a faite d’une sous-lieutenance 
(24 février 1393, t. LIX, p. 151); — La Convention 
lui accorde un secours provisoire et envoie sa pétilion 


au ministre de la guerre (1bid.). 


CHAsser, député de Rhône-ct-Loire. — 4793. — Fait 
une motion relative au dépôt des dons patriotiques 
(t. LIX, p. 594). 


CHASSEURS À CHEVAL. — Régiments divers. 


13° régiment. Décret relatif à sa formation (5 mars 
1793, t. LIX, p. 614). 


21° régiment. Décret relatif à sa formation (7 mars 
1793, t. LIX. p. 672). 


22° régiment. Décret relatif à sa formation (7 mars 
1793, t. LIX, p. 672). 


CHATEAUMEILLANT (District de). Adresse relative au ju- 
gement de Louis Capet et à l'assassinat de Michel Le- 
peletier (24 février 1793, t. LIX, p. 136 et suiv.). 


CHATEAUNEUF-RANDON, député de la Lozère. — 1793. — 
Fait un rapport sur la formation du 19° régiment de 
dragons (t. LIX, et — un rapport sur la forma- 
tion du 19° bataillon de troupes légères à pied (tb{a. 
et p. suiv.), — un rapport sur l’organisation de la 
gendarmerie (p. 300), — un rapport sur l’organisation 
des fédérés marseillais blessés dans la journée du 
10 août (p. 613), — un rapport sur la création du 
13° régiment de chasseurs à cheval (p. 614), — un 
rapport sur la pétition du colonel Makketros (ibid.). 


Cnareau-SaLixs (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et d'encouragement à la Convention (24 février 
1793, t. LIX, p. 134 et suiv.), (1° mars. p. 500). 


CHATELLERAULT (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. An- 
nonce la formation d'une garde extraordinaire en cas 
de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). — Adresse 
relative au jugement de Louis Capet (26 février, p. 216). 


CHATILLON-SUR-SEINE (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et d'adhésion aux décrets (26 février 1793, 
t. LIX, p. 269). 


Société des Amis de La liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (22 février 1793, t. LIX, p. 70). 


CHAUMONT (Commune de). Département de la Haute- 
Marne. Compte rendu des honneurs funèbres rendus 
aux mânes de Michel Lepeletier (20 février 1793, 
t, LIX, p. 27). 


Caaumoxr (District de). 


Directoire. Arrêté relatif aux volontaires nationaux 
(25 février 1793, t. LIX, p. 179). 
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Cuazor, lieutenant-général. Ecrit au sujet des événe- 
ments de Rethel (20 février 1793, t. LIX, p. 30). 


Cugr-BouTonne (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


CnÉniEr (Marie-Joseph), député de Seine-et-Oise. — 
4793. — Fait un rapport sur les récompenses natio- 
nales à accorder au citoyen Bertèche (t. LIX, p. 625). 


CuErBOURG (Commune de). 


Conseil général. Réclame pour la troisième fois 
que les limites de son territoire, tracées par le dis- 
trict, soient maintenues (2 mars 1793, t. LIN, p. 526); 
=— renvoi au comité de division (ibid.). 


CHEVALIER. Ayant armé une frégate en course désire 
avoir le suffrage de la Convention (24 février 1793, 
t. LIX, p. 151). 


CmcauULT, procureur général synñic du département de 
la Sarthe. Fait un don patriotique (28 février 1793, 
t. LIN, p. 331). 


CmiNon (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse d'adhésion au jugement rendu contre Louis 
Capet (20 février 1193, t. LIX, p. 30). 


Gaixox (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (2 mars 1793, t. LIX, p. 540). 


CHOISEUL-GOUFFIER, ci-devant ambassadeur de France 
auprès de la Porte. Le ministre de la marine rendra 
compte, par écrit, des ordres qu’il a donnés pour faire 
vérilier les fonds que cet ambassadeur a versés dans 
le commerce de la maison Delmas (4 mars 1793, 
t. LIN, p. 594). | 


Cuovnieu, député de Maine-et-Loire. — 1793. — Pré- 
sente un projet de décret sur le recrutement de lar- 
mée (t. LIN, p. 24), — le défend (p. 25), (p. 38), 


{p- 39). — Parle sur la mise en liberté du citoyen 
avergne (p. 56). — Parle sur le recrutement de l’ar- 
mée (p. 81). — Demande que tous les volontaires 


soient mis à la disposition du ministre de la guerre 
(p- 615), (p. 616), (p. 622). 


Creurar (Commune de). Don patriotique (22 février 1793, 
t. LIX, p. 69 et suiv.). 


Ciro (Citoyenne) V'° Gabert. Demande une indemnité 
(2 mars 1793, t. LIN, p. 533); — renvoi au comité de 
liquidation (ibid). 


ILAMECY (District de.) 


Directoire. Adresse relative à la mort de Michel 
Lepeletier et d'adhésion aux décrets de la Convention. 
Annonce qu’il a pris un arrêté pour le désarmement 
des #eus suspects ct fait des dons patriotiques (3 mars 
1793, t. LIX, p. 362); — renvoi au comité de sûreté 
générale (tbid.). 


GLauzeL, député de l'Ariège. — 1793. — Fait une mo- 
tion relative au paiement des pensions et des traite- 
ments de la nation (t. LIX, p. 81). 


GLaviÈRE, ministre des contributions publiques. Voir 
Ministre des contributions publiques. 


GLEDAT, colonel du 6° régiment d'infanterie, Adresse un 
état des dépenses qu'a entraînées l’entretien de ce ré- 


giment (27 février 1193, t. LIX, p. 289); — renvoi 
au comité de la guerre (ibid.). 


CLERMONT (Commune de). 


Municipalité. Fait un don patriotique (1° mars 
1793, t. LIX, p. 498). 


Société des Amis de lu liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (1° mars 1793, t. LIN, p. 498). 


CLERMONT (District de). 


Directoire. Fait un don patriotique au nom des ci- 
toyens (8 mars 1793, t. LIN, p. 693). 


CLERMONT-FERRAND (Commune de). Annonce l'envoi de 
deux députés auprès des commissaires envoyés par 
la Convention (8 mars 1793, t. LIX, p. 691 et suiv.). 


CocaeLer. Adresse relative à sa destitution (23 février 
17193. t. LIX, p. 178), — renvoi au comité de dé- 
fense générale (ibid.). 


Cœur-ne-Rot (Michel-Joseph). Demande à être reconnu 
créancier de la République (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 666) ; — renvoi aux comités de législation et de 
liquidation réunis (ibid.). 


Cognac (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse de dévouement et don patriotique (24 février 
1793, t. LIX, p. 133). 


Cognac (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (28 février 1793, t. LIX, p. 320). 


Cogxiarr. Fait un don patriotique (4 mars 1793, t. LIX, 
p. 587 et suix.). 


Coiny. Compte rendu de sa pétition (20 février 1793, 
t. LIN, p. 28); — renvoi au comité des finances 
(ibid.). — I] lui est accordé une provision de 3,000 li- 
vres à valoir sur l'indemnité qu’il réclame (5 mars, 
p. 613). 


CozLëers. Décret sur la vente des biens formant leur 
dotation (8 mars 1793, t. LIX, p. 710). 


Corot n'HerBois, député de Paris — 1793. — Parle 
sur la conduite du procureur général syndic du dé- 
partement du Var (t. LIX, p. 60). 


CoLmar (District de). 


Administrateurs. Adresse pour exprimer l'horreur 
qu’ils ont conçuo pour les despotes ; et pour annon- 
cer des dons patriotiques (23 février 1793, t. LIX, 


p. 92). 


CoLoniEs. 1° Rapport par Boyer-Fonfrède sur l'approvi- 
sionnement des colonies par les vaisseeaux des Etats- 
Unis d'Amérique (19 février 4793, t. LIX, p. 15 et 
suiv.) ;, — projet de décret (ibid. p. 18); — adoption 
avec amendement (2btd.). 


2 Rapport par Camboulas sur les moyens de mettre 
les colouies en état de défense (5 mars 1793, t. LIX, 
p. 626 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 627 et 
su — adoption (ibid. p. 628). — Adoption d’un 
article additionnel proposé par Pénières (6 mars, 
p. 646 et suiv.). 


ComesriBes. Décret interdisant leur exportation (1°° mars 
1793, t. LIX, p. 511). 


COMITÉS DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Comités spéciaux selon l’ordre alphabétique. 
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UOMITÉ D’AGRICULTURE. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur l'étude des 
travaux à faire pour préserver le marais de Bol (24 fé- 
vrier, t. LIX, p. 139), — sur l’état des subsistances 
de Paris (ibid. p. 158), — sur l'exportation des bes- 
taux et des comestibles (1° mars, p. 541), — sur la 
dénonciation du citoyen Musquinet (7 mars, p. 618). 


UOMITÉ D’ALIÉNATION. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur une adjudica- 
tion faite à la commune de Montauban (21 février, 
t. LIX, p. 55), — sur la vente des immeubles des 
émigrés (4 mars, p. 588 et suiv.). 


CUMITÉ DES ASSIGNATS ET MONNAIES. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur Forganisation de 
l'administration des assignals (1° mars 1793, t. LIX, 
p. 507 et suiv.). 


UOMITÉ DES COLONIES. 


Travaux. — 41793. — Rapport sur l'indemnité à 
accorder au capitaine Meghan (21 février, t. LIX, 
p. 55). 


COMITÉ DE COMMERCE. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur la pétition du 
citoyen Guérard (19 février, t. LIX, p. 7 et suiv.), — 
sur l’admission dans les ports des marchandises prises 
par les armateurs en course (bid. p. 10 et suiv.), — 
sur le paiement des dépenses pour le service des ba- 
teaux de correspondance entre l'ile de Corse et le 
continent (ibid. p. 15), — sur la pétition des sieurs 
Mylnes (20 février, p. 32 et suiv.), — sur l’état des 
subsistances de Paris (24 février, p. 158), — sur l’af- 
fermage des terrains en friche et buissons dépendant 
de la ci-devant liste civile et des domaines des ci- 
devant princes français émigrés (28 février, p. 329), — 
sur limportation des produits fabriqués chez les puis- 
sances avec lesquelles la France est en guerre (1°° mars, 
p. 510), — sur l'exportation des bestiaux et des co- 
mestibles (ibid. p. 511), — sur l’importation de mi- 
nerai pour alimenter les fourneaux de Chagey (7 mars, 
p. 671), — sur la dénonciation du citoyen Musquinet 
(ibid. p. 678). 


COMITÉ DES DÉCRETS. 


Travaux. — 1793. — Acte d'accusation contre Le- 
clerc, directeur de la Chronique nationale (28 février, 
t. LIX, p. 327). — Projet d'acte d'accusation contre 
Desparbès (4 mars, p. 598 et suiv.). — Rapport sur 
la réclamation du citoyen Raïisson (8 mar+, p. 711). 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE, 


Travaux. — 1793. — Rapports sur l’approvision- 
nement des colonies par les vaisseaux des États-Unis 
d'Amérique (19 février, t. LIX, p. 15 et suiv.), —sur 
les armements en course (23 février, p. 120 et suiv.), 
— sur l’importation des produits Abies chez les 
puissances avec lesquelles la France est en guerre 
(1°° mars, p. 510), — sur l'exportation des bestiaux et 
des comestibles (ibid. p. 511), — sur la conduits à 
tenir et les pouvoirs à donner aux généraux français 
chargés de l’expédition de Hollande (2 mars, p. 545 et 
suiv.). — Projet de proclamation aux Bataves (ibid. 

. 352 et suiv.), — sur l’organisation du ministère de 
rations (æbid. p. 554 et suiv.), — sur la perma- 
nence du Conseil général des Landes (3 mars, p. 566), 
— sur la pétition du colonel Makketros (5 mars, 

. 624), — sur la défense des côtes (ibid.), — sur les 
Postilités du gouvernement espagnol et sur la néces- 
sité de déclarer la guerre au roi d’Espagne (7 mars, 
p. 686 et suiv.). 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Travaux. — 4793. — Rapports sur les mesures à 
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prendre contre les émigrés (28 février, p. 332 et 
Suiv), — sur la réunion de B ruxelles à la France 


(4 mars, p. 544), — sur la réunion du Hainaut à la 
France ; (2 mers, p. 542 et suiv.), — sur la réunion … 
de la Principauté de Salm à la France (ibid. p. 544), 
— Sur la réunion à la France des communes de 
Franchimont, Stavelot et Logne (ibid.), — sur:la . 
réunion de la ville de Florennes à la France (4 mars, : 
P: 602 et suiv.), — sur la réunion de Tournai 4 la 
rance (6 mars, p. 648 et suiv.), — sur la réunion de 
Louvain à la France (8 mars, p. 103) 


CONITÉ DE DIVISION. 


Travaux. — 4793. — Rapport sur la conservation 
du tribunal mercantile d’Avignon (7 mars, p.678) 


COMITÉ DES DOMAINES. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur la mise en- 
séquestre des fruits et revenus de la terre d'Aubigny 
appartenant au duc de Richmond (19 février, t. LIX.. 
P-.14), — sur la pétition du citoyen Boyetet (20 fé- 
vrier, p. 34), — sur l'organisation d’un dépôt des 
archives au Louvre (ibid. et p. suiv.), — sur un par- 
tage de terrain dans la commune de Vermenton 
(28 février, p. 328). 


COMITÉ DES FINANCES. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur la pétition du: 
citoyen Guérard (19 fsvrier, t. LIX, p. 7 et suiv.), — 
sur la solde des postillons et chevaux employés au 
service des malles (ibid. p. 12 et suiv.), — sur la 
mise en circulation d’une somme de 137,136,618 livres 
en assignats (ibid. p. 14 et suiv.), — sur le paiement 
des dépenses pour le service des bateaux de corres-- 
pondance entre l’île de Corse et le continent (ibid. 
P: 15), — sur la pétition des sieurs Mylnes (20 fé-.- 
vrier, p. 32 et suiv.), — sur l'indemnité à accorder 
au capitaine Meghan (21 février, p. 53), — sur 
l'annulation d’un arrêt du directoire du département 
du Var (ibid. p. 57 et suiv.), — sur les secours à. 
accorder aux citoyens Rozé et Géruzet ibid., p. 61), 
— sur la vérification des billets de confiance (2bid. et 
p- suiv.), — sur les travaux publics (22 fovrier, p. 81), 
— sur les armements en course (23 février, p. 120 et 
suiv.), — sur l’état des subsistances de Paris (24 fé- 
vricr. p. 158), — sur les indemnités à accorder aux 
départements frontières (27 février, p. 289 et suiv.), 
— sur la remisos au ministre des contributions pu- 
bliques de formes d'assignats (28 février, p. 327), — 
sur les mesures à prendre contre les émigrés (ibid. 
p. 332 et suiv.), — sur le paiement des pensions 
accordées aux officiers et soldats des armées enne- 
mies qui abandonneraient leurs drapeaux |1°° mars, 
p. 509), — sur les dépenses de première mise de la 
légion des Germains (ibid. p. 514), — sur la liqui- 
dation des dettes de la ci-devant généralité de Paris- 
(2 mars, p. 528), — sur la pétition du citoyen Mo- 
reton-Chabrillant (ibid. p. 529), — sur la comptabi-- 
lité des anciens receveurs de la ci-devant province de 
Bretagne (4 mars, p. 595 et suiv.), — sur les moyens: 
de contraindre les entrepreneurs et les fournisseurs 
à exécuter les marchés qu’ils ont passés avec les 
agents de la République (ibid. p. 597 et suiv.), — 
sur l'indemnité à accorder au receveur du district de- 
Briey (5 mars, p. 613), — sur l'indemnité demandée 
par Lu citoyen Goiny (ibid.), — sur les fonds néces- 
saires à l’habillement et à l'équipement des troupes 
(6 mars, p. 647), —sur le remplacement des directeurs - 
et receyeurs d'enregistrement suspendus par les com- 
missaires de la Convention (7 mars, p. 611), — sur 
les indemnités à accorder aux citoyens Leseur et Rey- 
naud (ibid. p. 612), — sur les pouvoirs et traite- 
ments des personnes attachées à la maison du ci- 
devant roi (1bid. et p. suiv.), — sur l'iudemnité à 
accorder au citoyen Quibel (8 mars, p. 708), — sur 
les secours à accorder aux ci-devant employés de la. 
régie des domaines et droits de l'île de Corse (ibid. 
et p. suiv.), — sur le cautionnement des directeurs 
des postes (ibid. p. 709), — sur la vente des biens 
formant dotation des collèges (tbid. et-p. suiv.), — 
sur la pétition de la citoyenne Corbin (ibid. p. 711). 
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COMITÉ DE LA GUERRE. 


Travaux. — 1193. — Rapports sur les rations de 
fourrages accordées aux officiers et sur l’équipement 
des volontaires nationaux destinés à marcher (22 fé- 
vrier, t. LIX, p.91), — sur la formation du 9° régi- 
ment de hussards (26 février, p.270), —sur la formation 
du 19° régiment de dragons (28 février, p. 299), — 
sur la formation du 19° bataillon de troupes légères 
à pied (ibid. et p. suiv.), — sur l'organisation de la 
gendarmerie (ibid. p. 300), — sur les mesures à 
prendre contre les émigrés (28 février, p. 332 et suiv.), 
sur les dépenses de première mise de la légion des 
Germains (1°° mars, p. 514), — sur l'affectation des 
engagés volontaires (2 mars, p. 543), — sur la solde 
des canonniers volontaires (4 mars, p. 593), — sur 
la levée de la suspension prononcée contre le citoyen 
Delaunay (ibid. p. 594), — sur l’organisation des 
fédérés marseillais blessés dans la journée du 10 août 
(5 mars, p. 613), — sur la création du 13° régiment de 
chasseurs à cheval (ibid. p. 614), — sur la pétition du 
colonel Makketros (tbid.), — sur la défense des côtes 
(ébid ),—sur l’incorporation dansla gendarmerie à pied 
des blessés du 10 août (ibid. et p. suiv.), — sur les 
récompenses à accorder au citoyen Bertèche (ibid. 
p. 625), — sur les droits des officiers belges et lié- 
geois (7 mars, p. 671), — sur la formation de deux 
nouveaux régiments de chasseurs à cheval (ibid. 
à 672), — sur des réclamations des divisions de gen- 

armerie employées dans les armées (ibid. p. 676), 
sur la pétition du citoyen Alexandre Berthier (ibid. 
p- 678), — sur les moyens de découvrir les malver- 
sations commises lors de la réception des fournitures 
militaires dans les magasins de Saint-Denis (8 mars, 
p. 703 et suiv.). 


COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur les récompenses 
nationales à accorder au citoyen Bertèche (5 mars, 
t. LIX, p. 625), — sur la vente des biens formant 
dotation des collèges (8 mars, p. 709 et suiv.). 


“COMITE DE LÉGISLATION. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur la punition en 
France des crimes commis en pays étranger (19 fé- 
vrier,t. LIX, p.11 et suiv.), — sur la mise en liberté 
du commandant Lavergne (21 février, p. 55), — sur 
les pouvoirs des tribunaux criminels (23 février, 
p. 182), — sur les mesures à prendre pour découvrir 
les émigrés et les étrangers dont la présence peut 
troubler la tranquiilité publique (26 février, p. 283 
et suiv.), — sur les passeports (28 février, p. 329), 
— sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(ibid. p. 332 et suiv.), — sur la pétition du citoyen 
Grimaud (1° mars, p. 515), — sur la pétition du ci- 
toyen Veily (2 mars, p. 543), -— sur la division en deux 
sections du tribunal criminel du département de 
Paris (6 mars, p. 647), — sur la pétition du citoyen 
Ravier (7 mars, p. 676). 


COMITÉ DE LIQUIDATION. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur le paiement du 
traitement du capitaine Vence (3 mars, t. LIX, p. 567), 
—sur les militaires invalides qui ont droit d’être admis 
à l'Hôtel (ibid.). 


COMITÉ DE MARINE. 


Organisation. — 1793. — Décret relatif & la nomi- 
natiou de six adjoints (23 février 1793, t. LIN, p. 120). 
— Liste des six adjoints et des suppléants (27 février, 
p. 299). — Décret divisant le comité en six sections 
(8 mars, p. 624 ct suiv.). 


Travaux. — 1793. — Rapports sur les armements 
en course (23 février, t. LIX,p 120 et suiv.), — sur 
l'exemption de certains citoyens des levées pour le 
service maritime (3 mars, p. 566), — sur le paiement 
du traitemout du citoyen Vence (ibid. p. 567), — sur 
les moyens de mettre les colonies en état de défense 
5 mars, p, 626 er suiv.). 


COMITÉ DES PÉTITIONS. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur les adresses et 
pétitions par venues à la Convention (24 février, t. LIX, 
p. 131 et suiv.), (3 mars, p. 564 et suiv.). 


COMITÉ DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur les travaux pu- 
blics (22 février, t. LIX, p. 81 et suiv.). 


COMITÉ DES SECOURS PUBLICS. 


Travaux. — 1793. — Rapports sur l'administration 
des Quinze-Vingts (20 février, t. LIX, p. 35 et suiv.), 
— sur les indemnités à accorder aux départements 
frontières (27 février, p. 289 et suiv.). 


COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE, 


Travaux. — 1793. — Rapports sur la mise en li- 
bérté du citoyen Lavergne (21 février 1793, t. LIN, 

. 55), — sur l’état des subsistances de Paris (24 fé- 
vrier, p. 458), — sur les troubles de Lyon (25 février, 
p. 182 et suiv.), — sur les mesures à prendre pour 
découvrir les émigrés et les étrangers dont la pré- 
sence peut troubler la tranquillité publique (26 février, 
p. 283 et suiv.) 


COMMISSAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. 


1° Nomination de commissaires. — Nomination d'un 
commissaire pour les frontières du Nord (23 février 
1793, t. LIX, p. 119). — Commissaires envoyés à 
Lyon (25 février, p. 198). — Commissaire envoyé dans 
le Brabant (28 février, p. 327). 


2% Correspondance des commissaires avec la Con- 
vention et rapports sur leurs missions. — 1793. — 
Lettre des commissaires aux côtes de la Méditerranée 
(19 février, t. LIX, p. 3). — Lettre des commissaires 
à Strasbourg (ibid. p. 4). — Lettres des commis- 
saires en Belgique et dass le pays de Liège (ibid. p. 5 
et suiv.), (20 février, p. 26). — Lettre des commis- 
saires à Strasbourg (20 février, p. 26). — Lettre des 
commissaires dans les départements du Bas-Rhin, de 
la Meurthe et de la Mosclle (ibid. p. 28). — Lettres 
des commissaires en Belgique et dans le pays de Liège 
(ibid. et p. suiv.), (21 février, p. 53 et suiv.). — 
Lettres des commissaires dans les départements du 
Bas-Rhin, de la Meurthe et de la Moselle (22 février, 

. 16). — Lettre des commissaires aux côtes de la 

éditerranée (23 février, p. 113). — Lettre des com- 
missaires daus le département du Mont-Blanc (ibid. 
p- 117). — Lettre des commissaires en Belgique et 
dans le pays de Liège (24 février, p. 153). — Lettres 
des commissaires sur les places frontières du Nord 
(ibid.). — Lettres des commissaires à Strasbourg 
(25 février, p. 174 et suiv.). — Lettre des commis- 
saires en Belgique et dans le pays de Liège (ibid.). 
— Lettre des commissaires à Strasbourg (ibid. p. 176, 
et suiv.). — Lettre des commissaires de la Convention 
dans le Bas-hin, la Meurthe ct la Moselle (ibid. 
p.177). — Lettre des commissaires à l’armée de Bel- 
gique (os p. 181). — Lettre des commissaires aux 
côtes de la Méditerranée (26 février, p. 257). — Lettre 
des commissaires pour la visite des ports (ibid.). — 
Lettre des commissaires à l’armée de Belgique (26 fé- 
vrier, p. 283), (27 février, p. 288). — Lettres des com- 
missaires à Strasbourg (ibid. p. 288). — Lettres des 
commissaires en Belgique (ibid. p. 296 et suiv.), (28 fé- 
vrier, p. 335). — Lettre des commissaires chargés de 
l'inspection des ports depuis Lorient jusqu’à Bordeaux 
(28 février, p. 336). — Lettres des commissaires dans 
la Belgique et le pays de Liège (1° mars, p. 501), 
(2 mars, p. 534). — Lettre des commissaires envoyés 
dans les départements frontières (2 mars, p. 534 et 
suiv.}. — Lettre des commissaires à Strasbourg 
(3 mars, p. 560). — Lettre des commissaires aux ar- 
méces du Rhin, des Vosges et de la Moselle (ibid. p. 561). 
— Lettre des commissaires chargés de la visite des 
places du centre (tbid.). — Lettre des commissaires 
dans la Belgique et le pays de Liège (1bid.), (p. 562), 
(p. 571). — Lettre des commissaires dans les départe- 
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meuts de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin 
(4 mars, p. 580 et suiv.). — Lettres des commissaires à 
Rochefort (ibid. p. 583), (p. 588). — Lettres des com- 
missaires dass la Belgique (5 mars, p. 615), (p. 623 et 
suiv.). — Lettre des commissaires à l’armée du Rhin 
(6 mars, p.632). — Lettre des commissaires aux places 
frontières du Nord (ibid.). — Lettre des commissaires 
dans les départements du Bas-Rhin, de la Moselle et 
de la Meurthe libid. et p. suiv.). — Lettre des com- 
missaires dans la Belgique et dans le pays de Liège 
(7 mars, p. 667 et suiv.). — Lettre des commissaires 
à l’armée du Rhin (ibid. p. 668). — Lettres des com- 
missaires dans la Belgique et le pays de Liège (ibid. 
p.673 et suiv.), (8 mars, p. 696 et suiv.), (p. 701 et 
sulv.). 


COMMISSAIRES DES GUERRES. Mémoire du ministre de la 
guerre relatif à :cur organisation /26 février 1793, 
t. LIX, p. 257); — renvoi au comité des finances 
(ibid.). 


COMMISSIONS DE LA CONVENTION. 


COMMISSION DES PORTS ET MESSAGERIES. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur le départ, le 
dimanche, d’un courrier de Paris pour Lyon (7 mars, 
t. LIX, p. 671). 


Coumission DEs ViNcT-UX. 


Travaux. — 1793. — Rapport sur la mise en li- 
berté du citoyen Parent (7 mars, t. LIX, p. 679 et 
suiv.). 


Communes. Sont autorisées à faire convertir en canons 
une partie de leurs cloches (23 février 1793, t. LIX, 


p. 98). 


COMPTABILITÉ (Commissaires de la). Annoncent la re- 
mise de leurs rapports sur les comptes de plusieurs 
receveurs particuliers (1° mars 1793,t. LIX, p. 505). 


Conpé-sur-NorREAu (Commune de). Mention honorable 
des mesures prises pour faciliter le remboursement 
des billets de confiance (21 février, 1793, t. LIX, p.62). 


Conpom (Commune de). Le conseil yénéral demande que 
la cure soit rétablie dans son état primitif (23 février 
1793, t. LIN, p. 117; — renvoi au comité de divi- 
sion (ébid.). — Dons patriotiques des citoyens (24 fé- 
vrier. p. 158). À 


Sociétédes Amis de La libertéet de l'égalité. Transmet 
le texte de l'éloge de Michel Lepeletier prononcé par 
le citoyen Soubdès (24 février 1793, t. LIX, p. 154). 


Conpou (District de). 


Directoire. Don patriotique (24 février, 1793, t. LIN, 
p. 133). 


CONDUCTEURS DES DILIGENCES DE LA RÉPUBLIQUE. Font 
un don patriotique (25 février 1793, t. LIX, p. 181). 


ConFoLexs (Commune de). Demande d'autorisation pour 
l'établissement d’un rôle de bienfaisance (22 février 
1793, t. LIX, p. 71); — renvoi au comité des se- 
cours (ibid.). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce que le registre d'enrôlement a été ouvert, 

ue la levée d’un quatorzième bataillon a été ordonnée. 
Êlle transmet un discours prononcé par les volon- 
taires et fait savoir que les citoyens font un don pa- 
triotique (4 mars 1793, t. LIX, p. 583). 


ConcréGarTIONs. Lettre du citoyen Amelot relative aux 
comptes à rendre par les supérieurs et administra- 
teurs des congrégations séculières et confréries (28 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 336); — renvoi au comité des 
finances (ibid.). 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. Envoie une réclamation de 
Custine contre la nomination du commandant de la 
forteresse de Landau (20 février 1793, t. LIX. p. 32). 

CoxsTiTüTiON : 1° Amar dénonce une addition faite par 
l'imprimeur Baudouin au projet de Constitution 
lu à la Convention (20 février 1793, t. LIX, p. 40 et 
suiv.); — discussion (ibid. p. 41 et suiv.); — la 
Convention décrète que l'addition faite au projet de 
Constitution sera retranchéce des exemplaires qui doi- 
vent être cuvoyés aux 85 départements (ibid. p. 44). 


2° Projet de Constitution présenté pär le citoyen 
Georges Edwards (28 février 1793, : LIX, p. 31 
et suiv.). 


CoxTrEvoz (Commune dej. 


Municipalité. Faitun don patriotique (28 février 1792, 
t. LIX, p. 322). 


CoxTriguTioxs. 1° Etats de situation de la confection 
des matrices de rôles (22 février 1793, t. LIX, p. 
71), (2 mars, p. 536), (7 mars, p. 669). 


2° Compte rendu de l’état des contributions (25 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 198 et suiv.). 


CONVENTION NATIONALE. 
$ 4. — Députations admises à la barre. 
$ 2. — Salle des seances. 


$ 4. — Députalions admises à la barre — 1793. — 
Députations des canonniers casernés rue Mouffetard 
(21 février, t. LIX, p. 62), — de la section de la Réu- 
nion (22 février, p. 79), — de la ville de Houdan 
(23 février, p. 120), — de militaires invalides (24 fé- 
vrier, p: 147), — des députés de la commune de Xe- 
vers (1bid. p. 148), — des menuisicrs de la nouvelle 
salle des séances de la Convention (ibid. p. 149), — 
des citoyens servant dans l'armée de Belgique (ibid), 
— des aspirants aux Quinze-Vinyts (ibid), — des 
corps administratifs de Poitiers (ibid.), — des blan- 
chisseurs de Paris (ibid. p. 150), — des citoyennes de 
Paris réunies en société fraternelle (2bid. p. 151), — 
de la commune de Vone (ibid. p. 152), — de la ville 
de Dieuze (26 février, p. 279), — de la ville de Lille 
(27 février, p. 297), — de la municipalité de Paris 
(ibid. p. 300), — du directoire de Seine-et-Oise (28 fé- 
vrier, p. 325), — du conseil général du Nord (ibid. 
p. 327), — des administrateurs du département de la 
Sarthe (ibid. p. 329), — de la ville de Gand (1° mars, 
p. 511), — de la ville de Bruxelles (2 mars, p. 340), 
— du Hainaut (ibid. p. 542), — de la ci-devant 

rincipauté de Salm (ibid. p. 343), — de la ville de 

and (ibid.p. 554), — des sections de Paris (3 mars, 
p: 569. — de Chalon-sur-Saône (ibid.), — du dépar- 
tement du Nord (ibid.), — de la ville de Lyon (ébid. 


ê 5710), — des communes de Saint-Etienne et de 
MU (ibid.\, — des communes des environs de 
Versailles (ibid.), — de la ville de Bruges (ibid.), — 


des sections de Paris (ibid. p. 571), — de la ville de 
Louvain (8 mars, p. 700), — de la section des Quinze 
Vingts (ibid. p. 711). 


$ 2. — Salle des séances. — Les entrepreneurs de 
la nouvelle salle demandent des fonds pour continuer 
leurs travaux (23 février 1793, t. LIX, p. 118); — les 
inspecteurs de la salle et le ministre de l'intérieur 
examineront si les travaux doivent être continuës sur 
le plan adopté ou s’il est utile d’y faire des change- 
ments (ibid.). — Adresse du dévouement des ouvriers 
menuisiers occupés aux travaux de la salle (24 février, 
p. 149). — Don patriotique des tailleurs de pierres 
ci-devant occupés à la construction de la nouvelle 
salle (28 février, p. 323). — Plaintes de l'architecte 
Vignon contre le ministre Roland, au sujet de la 
construction de la salle (3 mars, p. 562). 


CONVENTION NATIONALE. — Voir Comités. — Commis- 
saires de la Conventior. — Président. — Secrétaires. 
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Corancez, propriétaire-rédacteur du Journal de Partis. 
Fait un don patriotique (7 mars 1793, t. LIX, p. 662). 


Congin (Marie-Thérèse Lucidor, femme). Renvoi de sa 
pétition au comité des secours (20 février 1793, t. LIX, 
p. 31). — Présente une nouvelle pétition (3 mars, 
p. 572 et suiv.); — renvoi au comité des finances (1214. 

. 313); — décret portant qu'il n’y a pas lieu à déli- 
érer sur sa pétition (8 mars, p. 711). 


ConnieR-PERNEY, fournisseur des troupes. On demande 
s'il peut conserver ses fonctions (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 666); — renvoi au comité de sûreté générale (büd.). 


Corexrusrier, député de l'Ardèche. — 1793. — Fait un 
rapport sur une adjudication faite à la commune de 
Montauban (t. LIX, p. 55). 


Conneizze (Commune de la). Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepe- 
letier (26 février 1793, t. LIN, p. 264). 


CorRëze (Département de la). Renvoi au comité des 
finances d’une demande de secours de 400,000 livres 
(28 février 1793, t. LIX, p. 331). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à l’assassinat de Michel Lepeletier. — De- 
mande d’une Constitution assurant la liberté et l’éga- 
lité (26 février 1793, t. LIN, p. 259). 


Corot. Fait un don patriotique (28 février 1793, t. LIN, 
p. 322). 


Corse (Ile de). Décret mettant une somme de 95,000 liv. 
à la disposition du ministre de l’intérieur pour les 
dépenses, à compter du 1°* janvier 1792, du service 
des bateaux de correspondance entre la Corse et le 
continent (19 février 1793, t. LIX, p. 15). — Décret 
sur les secours à accorder aux ci-devant employés de 
la régie des domaines et droits (8 mars, p. 108 et 
suiv.). 


Costr, entrepreneur des transports à l’armée. — Dénon- 
ciation contre lui (4 mars 1793, t. LIX, p. 569 et 
suiv.) ; — renvoi au comité des marchés (1bid.). 


CÔôTE-D'Or (Département de la). 
Administrateurs. Adresse relative au por de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeleticr 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 607 et suiv.). 


CÔTES. Somme mise à la disposition du ministre de la 
guerre pour l'organisation des batteries des côtes 
(5 mars 1793, t. LIX, p. 614). — Décret relatif aux 
corps armés chargés de la défense des côtes (ibid. 


CouLommiERs (Commune de). Adresse des républicains 
relative à la mort de Michel Lepeleticer, adhésion à 
tous les décrets de la Convention (4 mars 1793, 
t. LIN, p. 583). 


Conseil général. Refuse de s’ascocier au jugement 
qui condamne Louis Capet (4 mars 1793, t. LIX, 
p.583); — renvoi au comite de sûreté générale (1bid.). 


CGourrexsox Commune de). Don patriotique (24 février 
1793, t. LIN, p. 133). 


CourmiER pr Pants À Lyox. Il partira tous les diman- 
ches un courrier de Paris pour Lyon (7 mars 1793, 
CAEN p:-CTi): 


JOURSE. Voir. — Marchandises prises par Les armateurs 
em COuUrsc. 


CourHon, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Parle 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 


sur les poursuites intentées contre Barbaroux (t. LIX, 
P-129),— sur la pétition du citoyen Grimaud (p.516). 


CouTURIER, régisseur des domaines de Versailles et de 
Marly. Demande que les terres incultes du parc de 
Versailles soient distribuées conformément à la loi du 
12 septembre 1792 (7 mars 1793, t. LIX, p. 670). — 
DE aux comités d’aliénation et d'agriculture réunis 
(tbid.). 


Couze (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (23 février 1793, t. LIX, p. 92). 


CREUzÉ-LATOUCHE. — 1793. — Fait hommag» d’un ou- 
vrage sur les subsistances (1. LIX, p. 191). — Texte de 
cet ouvrage (p. 233 et suiv.). 


CREYSSsE (Commune de). Don patriotique (27 février 1793, 
t. LIX, p. 284). 


CRIMES COMMIS EN PAYS ÉTRANGER. Rapport et projet de 
décret sur leur punition en France (19 février 1793, 
t. LIX, p. 11 et suiv.); — rejet par la question préa- 
lable (ibid. p. 12). 


CRIQUEBEUF-SUR-SEINE (Commune de). Adresse relative: 
au jugement de Louis Capet et à l’assassinat de Michel 
Lepeletier (28 février 1793, t. LIX, p. 319). 


Cuiseau (Commune de). Adresse relative au jugement 
de Louis Capet et de dévouement (23 février 1793, 
t. LIX, p. 93 et suiv.). 


Guisery (Commune de). Est autorisée à faire un emprunt 
de 1,000 livres (23 février 1793, t. LIX, p. 117). 


Cusser (District de). Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'ouverture d'un registre pour les en- 
rôlements volontaires et dons patriotiques (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 692). | 


CUSTINE, général. Transmet une proposition du bataillon 
des grenadiers de l'Ardèche (20 février 1793, t. LIX, 
p. 25). — Envoie un état des bouches à feu et des mu- 
nitions qui se touvent dans la forteresse de Landau et 
un état des troupes qui se trouvent dane les départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin (ibid. p. 28). — Compte 
rendu de ces opérations (2bid. p. 32).— Réclame contre 
la nomination du commandant de la forteresse Landau 
(ibid.). — Ecrit pour se justifier des inculpations qui 
lui ont été faites par les commissaires de la Conven- 
tion (3 mars, p. 560) ; — la Convention décrète qu’elle 
est satisfaite di éclaircissements donnés par lui (ibid. 
p. 561). — Annonce sou arrivée à Paris (6 mars, p. 640). 


DacsrrT, épouse d’un capitaine au 104° régiment. Fait 
un don patriotique au nom de son mari (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 670). 


DALBARADE, Capitaine de vaisseau. Est choisi comme 
adjoint au ministre de la marine (22 févriér 1793, t. LIX, 
p. 71), (2 mars, p. 536). 


DAMPIERRE (Commune de). Adresse relative à l'assassi- 
uat de Lepeletier-Saint-Fargeau et don patriotique 
(22 février 1793, t. LIX, p. 70). 


DAMPIERRE (général). Informe la Convention que l'as- 
semblée électorale d’Aix-la-Chapelle et des districts de 
son arrondissement vient de nommer les membres de 
la Convention nationale (1° mars 1793, t. LIX, p. 501); 
— renvoi au comité diplomatique (ibid.). 
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Danton, député de Paris. — 4793. — Parle sur les me- 
AS) prendre pour la défense nationale (t. LIX. 
p. 718). 


DARÇON, général. Rend compte de ses opérations (8 mars 
1793, t. LIX, p. 714). 


Dan», juge de paix de Gy. Annonce que ses concitoyens 
ont fait un don patriotique (2 mars 1793, t. LIX, 
p. 530 et suiv.). 


DARTIGOEYTE, député des Landes. — 4793. — Dénonce 
les citoyens Guichené (t. LIX, p. 569). 


Dause. Fait hommage d'un journal d'éducation au nom 
des rédacteurs de l’Instituteur (25 février 1793, t. LIX, 
p. 178 et suiv.). 


Davin, député de Paris. — 4793. — Fait une motion re- 
lative au placement d’un buste de Michel Lepeletier 
(t. LIX, p. 69). 


DEBRANGES, ex-législateur, mandé par la commission des 
Douze à la Convention nationale. Demande une indem- 
nité (23 février 1793, t. L,X, p. 215); — ordre du 
jour (ibid.). 


Degrv (Jean), député de l’Aisne. — 1793. — Est rem- 
placé par Lequinio comme commissaire aux frontières 
du Nord (t. LIX, p. 119). — Parle sur l’exécution des 
lois relatives aux passeports (p. 270), 


DÉcrers. Etats des décrets envoyés aux départements 
(21 février 1793, t, LIX, p. 54), (17 mars, p. 518). 
(2 mars, p. 540). 


DéÉsaRDiN, charpentier au Pecq. — Demande que les 
reconnaissances de liquidation non remboursées, de- 
puis le décret du 15 mars, soient reçues pour comp- 
tant par les receveurs de district et du droit d’enre- 
gistrement (3 mars 1793, t. LIX, p. 577); — renvoi 
au comité des finances et de liquidation (ibid.) 


DeLacroix (Charles), député de la Marne. — 1793. — 
Fait un rapport sur la vente des immeubies des émi- 
grés (t. LIX, p. 588 ot suiv.), (p. 675). 


DELacroix (Jean-François), député d’Eure-et-Loir. — 
93. — Propose des mesures intéressant les armées 
(t. LIX, p. 714), (p. 715 et suiv.), (p. 718). 


DELauNAY, commissaire ordonnateur à Lyon. — Projet 
de décret tendant à lever la suspension prononcée 
contre lui (4 mars 1793, t. LIV, p. 594), — question 
préalable (ibid.) 


DELHERN (Marc). — Ecrit pour réclamer une somme 
de 1,008 livres qu'il prétend lui être due (27 février 
1793, t. LIX, p. 288); — renvoi aux comités de la 
marine et des finances réunis (2bd.). 


DELmAs, député de la Haute-Garonne. — 1793. — 
Parle sur le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 24), 
(p. 38), — sur les troubles (p. 281 et suiv.), — sur 
l’état de Paris (p. 616). 


DENORMANDIE. — On annonce que sa nomination provi- 
soire à la place de directeur général de la liquidation 
a été transformée en nomination définitive (4°° mars 
1793, t. LIX, p. 505). 


DéPARTBMENTS FRONTIÈRES : 


4. Rapport par Maignet sur les formalités à obser- 
ver pour l'évaluation des pertes que les départements 
frontières ont éprouvées à raison de la guerre et sur 
les indemnités qui leur seront dues (27 février 1793, 
t. LIX, p. 289 et suiv.), — projet de décret (ibid. 

‘ p. 293 et suiv.). — Discussion. — Adoption des 
art. 1 et 2 (ibid. p. 294 et suiv.). — Art. 3 et 4 : 
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Duhem, Le Carpontier, Mallarmé, Prieur (de La 
Marne), Cambon, Maignet, rapporteur (ibid. p. 295); 
— adoption avec amendement (ibid.). — Adoption 
des art. 5 à 9 (ibid. et p. suiv.). — Art. 10 : Lar- 
juinais, Cambon ml 299) ; — renvoi de l’article 10 
et des autres articles du projet aux comités (ibid.). 


2. Décret sur les mesures à prendre pour prévenir 
les suites de la corruption de l’air occasionnée par les 
cadavres d'hommes et de chevaux entassés dans les 
fossés (7 mars 1793, t. LIX, p. 671). 


DÉPUTÉS. — La Convention révoque tous les congés à 
ses membres et les rappelle à leur poste (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 718). 


— Voir ensure. 


Derazey, député de l'Indre. — 1793. — Fait une mo- 
tion relative à la défense des côtes de Bretagne (t. LIX, 
p. 615). - 


DESCARREAUX, procureur de la commission de Charle- 
ville. — Envoie un don patriotique au nom des citoyens 
@ mars 1793, t. LIX, p. 528). 


DESCOMBES, ci-devant garde du corps. — Fait un don 
patriotique (6 mars 1793, t. LIX, p. 645). 


Desmarers. Réclame les avantages accordés par la loi 
aux citoyens qui ont fait des découvertes utiles (20 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 30); — renvoi au comité de 
commerce. (ibid.) 


DEsrARBÈS, ex-gouverneur général de Saint-Domingue, 
Projet d’acte d'accusation contre ui (4 mars 1793. 
t. LIX, p. 598 et suiv.); — adoption (ibid. p. 599). 


Deux-Ponrs. Protestation du ministre d'Etat du prétendu 
prince et adresse de dévouement des habitants (2 mars 
1793, 1. LIX, p. 535). 


DEvars, député de la Charente. — 1793. — Parle sur 
le jugement des auteurs et instigaleurs des troubles 
et des pillages de Paris (t. LIX, p. 570). 


DEvaux (Pierre-Paul). N'est pas compris dans le décret 
qui mande à la barre les juges du tribunal d'Amiens 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 564). 


Diepre (District de) . 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et don patriotique (26 février 1193, t.LIX, 
p. 259). 


Dreuze (Commune de.) Demande l'autorisation de vendre 
une portion des bois affectés à la saline (2 mars 1793, 
t. LX, p. 538); — renvoi au comité des finances 
(ibid.). 


Dreuze (District de). Jour fixé pour l'admission des dé- 
putés extraordinaires du district (25 février 1793, 
t. LIN, p. 185). — Admis ils présentent une adresse 
de dévouement et demandent des secours pour 21 com- 
munes ravagées par la grèle (26 février, p. 279 et 
suiv.). 


Dison (Commune de). Pétition demandant que les mi- 
nistres de 1ous les cultes soient assujettis au service 
ersonnel des armes (20 février 1793, t. LIX, p. 29). 
Pétition relative à la circulation des grains (6 mars, 
p- 631). 


Dimes. Lettre du ministre des contributions publiques 
relative à leur estimation en exécution de la loi du 22 
avril 4790 (23 février 1793, t. LIX, p. 118); — ren- 
voi aux comités de législation et d'agriculture réunis 


(ibid). 
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Dinan (District). Don patriotique (28 février 1793, 
t. LIX, p. 322). 

Dixanr, ville de Belgique. — Procès-verbal de l’assem- 
blée dans laquelle le peuple a voté sa réunion à la 
France (1° mars 1795, t. LIX, p. 501). 


Do (Marais de). Rapport par Lequinio sur l'étude des 
travaux à faire pour le préserver (24 février 1793, 
t. LIX, p. 139); — projet de décret (ibid); — dis- 
cussion (2bid.);,— adoption avec amendement (ébid.). 


DOMAINES NATIONAUX. Envoi par l'administration d’un 
état de versements fait de la trésorerie nationale 
(20 février 1793, 1. LIX, p. 31). 


DowrronT (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et demande d’une Constitution vraiment répu- 
blicaine (2 mars 1793, t. LIX. p. 539 et suiv.). 


Douiaces. — Voir Départements frontières. 


Dons PATRIOTIQUES. — 1793. — 1° (19 février 1793, t. LIX, 
p- 1), (p-2), (p. 4), (p. 9), (p.19), (20 février, (p. 31), 
(21 février, p. 52), (p. 54), (22 février, p. 69 et suiv.), 
(p.75), (23 février, p. 92), (p. 130 et suiv.), (24 février, 
P. 133), (p. 147), (p. 148), (p. 153), (p. 158 et suiv.), 
(25 février, p. 178), (p. 180), (p. 181), (p. 182), 
(26 févricr, p. 264), (p. 267), (p. 271) (27 février, 
p. 284), (p. 285), (p. 286), (28 février, p. 322), (p.331), 
(2 mars, p. 529), (p. 538), (p. 554), (p. 558), (p. 559), 
(3 mars, p. 565), (p. 368), (p. 577), (4 mars, p. 586), 
(5 mars, p. 611 et suiv.), (6 mars, p. 640 et suiv.,, 
(p. 643), (p. 645), (p. 646), (1 mars, p. 660 et suiv.), 
(p 670), (8 mars, p. 692 et suiv.), (p. 711). 


2° — À quel endroit ils pourront être déposés (4 mars 
1793. t. LIX, p. 594). 


Dormans (Commune de). Conseil général. Demande la 
réforme des tribunaux (24 février 1793, t. LIX, p. 137 
et suiv.): — Adresse relative au jugement de Louis 
Capet ct demande une Constitution fondée sur les 
bases de la liberté et de l'égalité (ibid. p. 138.) 


Dornac, lieutenant général. Réclame contre l’illégalité 
de l'arrêté qui l’inculpe (24 février 1793, t. LIX, p.157) 
— renvoi au conseil exécutif (bid.). 


; 


Douanes. Pétition de ci-devant employés aux fermes et 
douanes de Toulouse relative aux pensions ou indem- 
nités qui leur sont dues (2 mars 1793, t. LIX, p. 526); 
— renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


Douss (Département du). Administrateurs. Adresse re- 
Jative au jugement rendu contre Louis Capet (20 fé- 
vrier 1793, t. LIN, p. 29 et suiv.). 


Volontaires nalionaux. Don patriotique du 1° ba- 
taillon (£ mars 1793, t. LIX, p. 586.) 


DouLcer-PONTÉCOULANT, député du Calvados. — 4793. 
— Fait un rapport sur la permanence du conseil gé- 
néral des Landes (t. LIX) p. 566), — un rapport sur la 
défense des côtes (p. 614.) 


DRAGONS. 


19° régiment. Renvoi au comité de la guerre d'une 
motion tendant à former le 19° régiment de dragons 
avec les cavaliers assemblés à Angers (24 février 1793, 
t. LIX, p. 152); — décret (27 février, p. 299.). 


Droit DE TESTER. Pénières demande son abolition (7 mars 
1793, t. LIX, p. 680) ; — discussion (ibid. ct p. suiv.); 
— la et décréte l'abolition de ce droit (ibid. 
p. 683). 


Drô“E (Département de la). 


Directoire. Adresse aux fonctionnaires et citoyens 
du département pour provoquer unc offrande civique 
(20 février 1793, t. LIX, p. 27), 123 février, p. 103), 
(197 mars, p. 498 ct suiv.). 


Procureur général syndic. Adresse un extrait de 
l'arrêté pris par le directoire de son département au 
sujet d’une arrestation illégale de grains faite à Serres 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 563); — renvoi au comité de 
sûreté générale (ibid.). 


Volontaires nationaux. Adresse de dévouement des 
grenadiers du cinquième bataillon (24 février 1793, 
t. LIX, p. 137). 


DrouET, député de la Marne. — 1793. — Obtient un 
congé (t. LIX, p. 81). 


Drouxor, capitaine à la suite des hussards. Demande à 
être employé dans les escadrons de nouvelle formation 
(4 mars 1793, 1. LIX, p. 580); — renvoi au conseil 
exécutif (ibid.). 


Drüvez (F.-E.). — Voir SaTüRNIN (Eustache). 


Dcpois-CRANCÉ, député des Ardennes. — 1793. — Fait 
un rapport sur les récompenses militaires (t. LIX, 
p. 20 et suiv.).— Donne lecture d’un projet de décret 
sur le recrutement de l’armée (p. 24). — Parle sur 
l’organisation de l’armée (p. 90). 


DuBreuiz, GAUBERT ET Ci°, négociants à Bordeaux. Se 
plaignent des vexations éprouvées à Saint-Domingue 
(19 février 1793, t. LIX, p. 19); — renvoi aux comités 
des finances et des colonies (ibid.). 


Ducos, député de la Gironde. — 1793. — Parle sur une 
addition faite par l’imprimeur au projet de Constitu- 
tiou (t. LIX, p. 41). — Fait un rapport sur les arme- 
ments en course (p. 420 et suiv.). 


Ducroisy, commis du bureau des procès-verbaux. Fait 
un don patriotique (1° mars 1793, t. LIX, p. 498). 


Düorresxe-Sr-LÉéoN, directeur général de la liquidation. 
Ecrit qu’il a remis sa démission entre les mains du 
pouvoir exécutif et qu’il est prêt à rendre comple de 
toutes les parties de l'administration qui lui a été 
confiée (23 RS 1793, t. LIX, p. 120). 


Durricug-VALAZÉ, député de l'Orne. — 1793. — Parle 
sur le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 86), — sur 
l'affaire du citoyen Laurent Than (p. 576). — Fait un 
rapport sur la solde des canonniers volontaires 
(p. 593), — un rapport sur la levée de la suspension 
prononcée contre le citoyen Delaunay (tbid. et p. suiv.). 
— Fait une motion relative aux fonctionnaires publics 
qui marcheront à la défense de la patrie (p. 6131. — 
Dénonce Baudouin, imprimeur de la Convention (p.671) 


DucouLor, lieutenant-colonel commandant le 2° bataillon 
d'infanterie légère. Adresse de dévouement et don 
patriotique au nom de son bataillon (5 mars 1793, 
t. LIX, p. 612 ct suiv.). 


Due, député du Nord. — 1793. — Parle sur les me- 
sures à prendre pour la défense nationale (t. LIX, 
P: 6), — sur les indemnités dues aux départements 
rontières (p. 295), — sur les mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 339), — sur une pétition de la ville de 
Bruxelles (p. 541), — sur les affaires des citoyens 
Coste, Caylus et Gevaudan ‘p. 570), — sur une demande 
de fonds pour l'habillement des troupes (p. 694), — 
sur le cas du citoyen Alexandre Berthier (p. 678). — 
Demande que tous les journalistes soient expulsés de 
la salle des séances de la Convention (p. 720). 


Duwas, lieutenant-colonel du 3° bataillon des Vosges. 
Fait un don patriotiquo (19 février 1793, t. LIX, p. 6). 
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Druoxp. Adresse relative au jugement de Louis Capet 
(8 mars 1703, t. LIX, p. 694 et suiv.). 


Duouriez, général. Rend compte de ses opérations 
(3 mars 1793, t. LIN, p. 571). 


DupLanTier, député de la Gironde. — 1793. — Obtient 
un congé (t. LIX, p. 506). 


Dupoxt (Jacob-Louis), député d'Indre-et-Loire.— 1793. 
— Obtient un passeport pour se rendre à Bordeaux 
(t. LIX, p. 153). 


Dupuy, grenadier aux gardes ci-devant francaises. 
Marat demande sa mise en liberté provisoire (21 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 62); — renvoi au comité de 
sûreté générale (1bid.). 


DuraxT. Fait un don patriotique (22 février 1793, t. LIX, 
p. 70) 


Duxoy, député d'Eure-et-Loir. — 1793. — Parle sur le 
recrutement de l’armée (t. LIX, p. 88), — sur l'affaire 
des quatre hussards de la liberté détenus à l'Abbaye 
(p. 604), — sur l'abolition du droit de tester (p. 681). 


Durnuy. — Voir Troupes légères à pied. 


Duvrac (Pierre), cultivateur, maître de poste à la Mail- 
leraye. Présente une pétition relative aux décrets sur 
les successions (3 mars 1791, t. LIN, p. 574); — ren- 
voi au comité de législation (1014.). 
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ECOLE VÉTÉRINAIRE DE LYON. — Voir Lyon. 


Enwarps (Gcorges). Présente un projet de Constitution 
(28 février 1793, t. LIN, p. 331 et suiv.). 


EGLises. — Voir Ornements d’églises. 


ÉLÈVES DES PONTS ET CHAUSSÉES. Demandent à servir la 
patrie (6 mars 1793, t. LIX, p. 633) ; — renvoi aux 
comités militaire et des ponts et chaussées (ibid.). — 
Le ministre de la guerre demande l'autorisation de les 
consigner à leur poste actuel (ibid. p. 638); — renvoi 
aux comités de la guerre et des ponts et chaussées 
(bid.). 


Emicrés. 1° Pétition des fermiers des ci-devant sei- 
gneurs (24 février 1193, t. LIX, p. 152); — renvoi au 
comité de législation (ibéd.). 


2 Décret relatif aux mesures à prendre pour dé- 
couvrir les émigrés et les étrangers dont la présence 
peut troubler la tranquillité publique (26 février 1793, 
t. LIX, p. 283 et suiv.). — Rapport par Osselin sur les 
mesures à prendre contre les émigrés (28 février, p. 332 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 384 et suiv.). 
— Discussion. — Titre Ie°. — Article ler : Prieur (de La 
Marne), Osselin, rapporteur, Laplaïgne, Duhem, Le- 
sage, Garnier (de Saintes), Chambon (ibid. p. 339 et 
suiv.) ; — adoption (bid. p. 341). — Nouvelle rédaction 
proposée par le comité (1° mars, p. 518) ; — adoption des 
articles 1 à 4 (tbïd. et p. suiv.). — Titre II. — Ar- 
ticle 4° : rejet (ibid. p. 519). — Article 2 : adoption 
(ibid.). — Art. 3 (Art. 5 de l’ensemble du projel) : 
adoption (£ mars, p. 603). — Adoption des articles 6 
à 42 modifiés (ibid. p. 605 et suiv.). — Adoption des 
articles 43 à 16 (ibid. p. 606). — Titre III. — Ar- 
ticle 17 : adoption (ibid. p. 607). — Reprise de la dis- 
cussion sur l’article 17 : Lasource, Osselin, rapporteur, 
Thuriot, Robespierre, Lasource, Philippeaux, Robes- 
pierre, Osselin, rapporteur, Mathieu (5 mars, p. 628 
et suiv.); — adoption d’une nouvelle rédaction du pa- 


4 3 


ragraphe 1°° (ibid. p. 631); — adoption des paragra- 
phes 3 à 9 (6 mars, p. 630 et suiv.). — Article 18 : 
EU (ibid. p. 651). — Article 19 : rejet (ibid} 
p. 652). 


3° Rapport par Delacroix sur la vente de leurs im- 
meubles (4 mars 1793, t. LIX, p. 588 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 590 et suiv.); — projet de 
décret additionnel (7 mars, p. 673) ; — adoption (ibid.). 


4° Le tableau des sommes résultant de l'évaluation 
présumée des biens des émigrés sera inséré dans le 
Bulletin de la Convention (4 mars 1793, t. LIX, p. 603). 


ENFANTS NATURELS. Le comité de législation fera un 
rapport sur les droits des enfants naturels (1 mars 
1793, t. LIX, p. 683). 


ENGERRAN-DESLANDES, député de la Manche. — 4793. — 
Fait un rapport sur la pétition du citoyen Ravier 
(t. LIX, p. 676). 


ENREGISTREMENT. Décret sur le remplacement des direc- 
teurs et receveurs suspendus par les commissaires de 
la Convention (1 mars 1793, t. LIN, p.671 et suiv.). 


ExSTZHEIM-EmPiRe (Commune d'). Les habitants deman- 
dent leur réunion à la France (1* mars 1793, t. LIN, 
p- 503). 


ENTREPRENEURS. Décret sur le mode à suivre pour les 
contraindre à exécuter les marchés qu'ils ont passé 
avec les agents do la République (4 mars 1793, t. LIX, 
p. 597 et suiv.). 


EPINAL (Commune d'). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalitc. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet ct 
d'adhésion aux décrets (26 février 1793,t. LIX, p. 267 
ot suiv.). 


EvinaL (District d’). 


Tribunal. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (23 février 1793, t. LIN, p. 108). 


EspaGnac (D). — Voir Marchés de la guerre. 


Espace. Rapport du ministre des affaires étrangères 
sur l’état de la France vis-à-vis de l'Espagne (7 mars 
1792, t. LIN, p.684 et suiv.). — Rapport par Barère 
sur les hostilités du gouvernement espagnol et sur la 
nécessité de déclarer que la République française est 
en guerre avec le roi d'Espagne (did. p. 686 et suiv.); 
projet de décret (ibid. p. 690 et suiv.}; — adoption 
(ibid. p. 691). 


ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION PUBLIQUE. Décret sur la 
vente des biens formant leur dotation (8 mars 1793, 
t. LIN, p. 710). 


Etain (District). Don patriotique des corps constitués ct 
des citoyens (23 février 1795, t. LIX, p. 92). 


Etampes (District d’). Don patriotique des citoyens 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 692 et suiv.). 


Erars-UNIS D'AMÉRIQUE. — Voir Colontes. 


ErranGers. Décret relatif aux mesures à prendre pour 
découvrir les étrangers dont la présence peut troubler 
la tranquillité publique (26 février 17193, t. LIX, 
p. 283 et suiv.). 


Eure (Département de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (28 février 1793, t. LIX, p. 316). 
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Evaux (District d’). 


Directoire. Demande l’augmentation du traitement 
de ses membres (24 février 1793, t. LIN, p. 157); — 
renvoi aux comités de législation et de finances réunis 
({bia.). 


Evreux (Commune d’). 


Conseil général. Adresse d'adhésion à tous les 
décrets de la Convention et au jugement de Louis 
Capet (2 mars 1793, t. LIX, p. 530). 


EXHÉRÉDATION. — Voir Droit de tester. 


F 


Faëre (Glaude-Dominique-Côme), député de l'Hérault. — 
4793. — Fait un rapport sur l’état des subsistances 
de la Ville de Paris (t. LIX, p. 158). — Présente un 
projet de décret tendant à mettre à la 7j ve) de 
la municipalité de Paris des fonds pour l’achat des 
subsistances (p. 190). 


Fagre. Demande l'autorisation de lever une compagnie 
de pionniers et de terrassiers (24 février 1793,t. LIX, 
p: 149), — renvoi au comité militaire (ibid.). 


FABRE D'EGLANTINE, député de Paris. — 1793. — Fait un 
rapport sur l'affectation dessoldats qui se trouvent 
enrôlés dans des corps autres que ceux auxquels ils 
étaient originairement atttachés (t. LIX, p. 543). 


FaBiGue. Demande l'autorisation de lever une compa- 
gnie de pionniers et de terrassiers (24 février 1793, 
t. LIX, p. 149) ; — renvoi au comité militaire (#bid.). 


FAILLEVITZ, pe de vaisseau. Est choisi comme 
adjoint au Ministre de la marine (22 février 1793, 
t. LIX, p. 77). 


FELLETIN (Commune de). Adresse relative à l'assassinat 
de Michel Lepeletier et au jugement de Louis Capet 
(23 février 1793, t. LIX, p. 102). 


FéRAuD, député des Hautes-Pyrénées. — 1793. — Pro- 
pose des mesures à prendre contre Marat (t. LIX, 
p. 278), (p. 279). 


Finances. Discours et projet de décret de Chabot sur les 
ri à (27 février 1793, t. LIX, p. 360), (p. 302 et 
suiv.). 


FiNISTÈRE (Département du). 


Directoire. Envoie un arrêté relatif aux mesures à 
prendre Pa prévenir l’accaparement des grains (5 mars 
1793, t. LIX, p. 612) ; — renvoi au comité des finances 
ct d'agriculture (ibid.). 


FLècHe (Commune de la). La municipalité demande à 
échanger la maison servant actuellement d’hôpitel 
contre la ci-devant maison conventuelle de la Visita- 
tion (1° mars 1793, t. LIX, p. 504) ; — renvoi au 
comité des domaines (1bid.). 


FLeurnior, auteur d'un buste de Michel Lepeletier. Men- 
tion honorable de son nom au procès-verbal (21 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 69). 


FLORENNES, ville de Belgique. On annonce que le peuple 
de Florennes et des 36 villages qui l’environnent a 
voté sa réunion à la France (4 mars 1793, t. LIX, 
p- 399) ; — renvoi au comité diplomatique (ihid.), — 
rapport par Carnot se à 602 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 603), — adoption (ibtd.). 
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FLotTe, major. Rend compte des événements qui se sont 
passés à Rome (20 février 1793, t. LIX, p. 35). 


Foix (Commune de). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Üapet (28 février 1793, t. LIX, p. 316). 


FONCTIONNAIRES PUBLICS. Avantages dont jouiront ceux 
qui marcheront à la défense de la patrie(5 mars 1793, 
t. LIX, p. 643). 


FONTAINEBLEAU (Commune de). 


Officiers municipaux. Font une adresse relative aux 
délits et ravages ee se multiplient dans la forêt 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 564) ; — renvoi au pouvoir 
exécutif (ibid.). 


FonTENAY-LE PEUPLE (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annoncé la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). — 
Adresse relative au jugement de Louis Capet (1° mars, 
p- 501). 


ForCALQuIER (Commune de). Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 107 
et suiv.). 


Forest, député de Rhône-et-Loire. — 4793. — Parle 
sur la pétition du citoyen Grimaud (t. LIX, p. 516). 


Forèrs. Le ministre de la justice demande qu’il soit 
pris des mesures pour empêcher les dévastations qui 
se commettent dans les forêts natiouales (1° mars 1793, 
t. LIX, p. 501), — renvoi au comité des domaines 
(ibid.). 


ForGer, concierge des prisons du château de Nantes. 
Adresse relative au moyen d'améliorer le régime des 
prisons (5 mars 1793, t. LIX, p. 612); — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


Formé (Louis), adjudicataire de la ferme de la Grange- 
des-Charmes. Demande à être maintenu dans ses 
droits (6 mars 1793, t. LIX, p. 637); — renvoi aux 
comités d’aliénation et des domaines réunis (#b2d.). 


FoRmIGUÈRES (Commune de). Pétition des habitants 
pour obtenir l'établissement de deux foires par an 
(4er mars 1793, t. LIX, p. 504 et suiv.). — Ordre du 
jour motivé (1bid.). 


Foucué (Joseph), député de la Loire-Inférieure. —41793. 
— Fait un rapport sur la vente des biens formant 
dotation des collèges (t. LIX, p. 709 et suiv.). 


Foucner (Jacques), député du Cher. — 1793. — Fait 
un rapport sur la mise en sequestre des fruits et re- 
venus de la terre d’Aubigny appartenant au duc de 
Richmond (t. LIX, p. 14). 


FouquireL, vicaire épiscopal de l’évêque de Verdun, dé-- 
pariement de la Meuse. Nommé procureur syndic, il 
réclame contre Le directoire de ce département qui a 
pronéncé l’incompatibililé entre ses deux fonctions 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 533). — ordre du jour 
(£bid. p. 584). 


Fourcape. Fait un don patriotique (4 mars 1798, t. LIX, 
p. 588). 

Fournier. Pétition pour obtenir l'autorisation de former 
un corps de cavalerie et d'infanterie (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 701). 


Fournier. Demande sa liberté et son renvoi à Saint-Do- 
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mingue aux frais de la nation (21 février 1793, t. LIX, 
p. 68). 


Fournisseurs. Décret sur le mode à suivre pour les 
contraindre à exécuter les marchés qu'ils ont passés 
avec les agents de la République (4 mars 1793, t. LIX, 
p. 597 et suiv.). 


FOURNITURES MILITAIRES. — Voir Saint-Denis (Magasins 
militaires de). 


FOURQUEMAIN. Mention honorable de son dévouement 
(24 février 1793, t. LIX, p. 148). — S'engage comme 
volontaire (1° mars, p. 500). 


FourrAGEs. Rapport par Aubry relatif aux rations de 


fourrages accordées aux ofliciers (22 février 1793, : 


t. LIX, p. 9). 


FRAnNcHimoNT (Commune de). Décret sur sa réunion à la 
France (2 mars 1793,t. LIN, p. 5£4 et suiv.). 


FRANCHISE POSTALE. Elle est accordée aux adjoints du 
ministère de la guerre et à ceux du ministère de la 
marine (7 mars 1793, t. LIX, p. 680). 


FRÉGINE, député de Loir-et-Cher. — 1793. — Fait un 
FARÇOE sur la remise au ministère des contributions 
publiques de formes servant à la fabrication des assi- 
gnats (t. LIX, p. 327), — un rapport sur l’organisa- 
tion de l'administration des assignats (p. 507 et suiv.), 
— le défend (p. 509). 


FRÉRON, député de Paris. — 1793. — Parle sur la mise 
en liberté du citoyen Lavergne (t. LIX, p. 55). — 
Réclamation d’un de ses créanciers (p. 132); — ren- 
voi au comité de législation (ibid.). 


Frey (Jean). Demande de secours en sa faveur (24 fc- 
yrier 1793, t. LIX, p. 138); — renvoi au comité de 
liquidation (ibid.). 


FusiLs. Compte rendu par le ministre de la guerre de 
l'emploi des fusils trouvés dans les arsenaux de la 
Belgique (23 février 1793, t. LIX, p. 117 et suiv.). 


Gagerr. Voir Cilo. 


GALIBERT, déporté de Saint-Domingue. Est mis en 
état d’arrestation (2 mars 1793, t. LIX, p. 535); — 
renvoi au comité colonial (ibid.). 


Gaz, de Briançon. Fait un don patriotique (6 mars 
1793, t. LIX, p. 645). 


Gaxp, ville de Belgique. On annonce que la ville vient 
de voter sa réunion à la France (25 février 1793, 
t. LIX, p. 188), (27 février, p. 218). — Admission à 
la barre des députations de la ville de Gand ct de 
sa banlieue (1°° mars, p. 511), (2 mars, p. 534). — 
Décret prononçant la réunion de la ville de Gand à 
la France (2 mars, p. 554). 


GanxaT (District de). 
Administrateurs. Adresse relative au jugement de 


Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(24 février 1793, t. LIX, p. 135). 


GaraT, ministre de la justice. — Voir Ministre de lu 
justice. 


Garp (Département du). Adresse des salpétriers rela- 
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tive à l’augmentation de leur traitement, et vues 
pour une meilleure exploitation des salpêtres (2 mars 
1793, t. LIX, p. 527); — renvoi au comité des 
finances (ibid.). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (2 mars 1793, t. LIX, p. 540), (6 mars, 
p. 642). ; 


GARDE-MEUBLE. Le ministre de la marine demande que 
le local du garde-mouble soit entièrement destiné au 
service de l'administration de la marine (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 669); — renvoi au comité d’aliénation 
(ibid.). 


GARDIENS DE PRISON. Lettre du ministre de l’intérieur 
sur la nécessité d'augmenter leurs traitements (7 mars 
1793, t. LIX, p. 669); — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). 


GARNIER, ci-devant invalide. Fait un don patriotique 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 639). 


GarN'ER (Jacques), député de la Charente-Inférieure. — 
4793. — Parle sur les mesures à prendre contre les 
émigrés (t. LIX, p. 340). 


GaroNnxr (Haute-). (Département de la). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et serment avec les autres corps réunis 
de maintenir la République une et indivisible (27 fé- 
vrier 1793, t. LIN, p. 284 et suiv.). 


Conseil général. Adhère au jugement rendu contre 
le tyran et propose une force départementale pour 
garder la Convention (19 février 1793, t. LIX, p. 1:; 
— Arrêté relatif aux prêtres et autres émigrés rentres 
sur leterritoire (25 février, p. 187); — mention hono- 
rable (ibid. p. 189). 


Directoire. Adresse relative aux sommes néces- 
saires pour les travaux et l'entretien des routes 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 699) ; — renvoi aux comités 
des ponts et chaussées ct des finances réunis (tbid.). 


GanRan-CouLow, député du Loiret, — 4793. — Parle 
sur les visites domiciliaires (t. LIX, p. 4891. Fait un 
rapport sur l’organisation du tribunal criminel du dé- 
partement de Paris (p. 647). 


Ganrrau, député la Gironde. — 1793. — Parle sur l'or- 
gauisation de l'armée (t. LIX, p. 66), (p. S8:. :p. 90); 
— sur les mesures à prendre contre les émigrés et 
les prètres réfractaires (p. 187). — Parle sur le cas 
du citoyen Alexandre Berthier (p. 678; — sur les 
moyens d'engager les citoyens à se rendre aux 
frontières (p. 719). 


Gassax, officier municipal d'Amiens. Adresse à la Con- 
vention un ouvrage intitulé : Moyens infaillibles pour 
assurer la subsistance de la Republique française ct 
celle de ses nombreuses armécs, sans occasionner 
aucune dépenses à la nation (1°° mars 1793, t. LIX, 
p. 500); — renvoi au comité d'agriculture (ibid.). 


GarRan-CouLon, député du Loiret. — 1793. — Parle 
sur les visites domiciliaires (t. LIX, p. 189). 


GAULTIER, quartier-maître du 1°" bataillon du 38° régi- 
meut d'infanterie. Fait un don patriotique (20 février 
1793, t. LIN, p. 32). 


Gavory. Envoie un projet sur l'artillerie martiale vol- 
canique (19 février 4793, t. LIN, p. 19). 


GaziL, ancien contrôleur des postes. Fait hommage à la 
Conveaticn de trois cuvrages (28 février 1793, t. LIN, 
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. 321); — renvoi aux comités des finances ct d'ins- 
truction publique ((ibid.). 


GENDARMERIE NATIONALE. Pétition des femmes des gen- 
darmes de la 1r° division (26 février 1793, t. LIN, 
p. 271); — renvoi au comité de la guerre ae 
_— renvoi aux comités de la guerre et des finances 
réunis d'une pétition des gendarmes des départements 
(27 février, p. 289). 


2 Décret sur l'incorporation de deux compagnies 
nouvelles dans la 33° division (27 février 1793, t. LIN, 
p- 300). 


3° Rapport sur le traitement, les relations et l’ha- 
billement des divisions employées dans les armées 
(1 mars 1193, t. LIX, p. 676); — projet de décret 
(ibid. et suiv.); — adoption (ibid. p. 617). 


GÉNÉRAUX FRANÇAIS. — Voir Hollande. 


GENESTELLE (Commune de). 


Conseil aénéral. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (28 février 1793, t. LIX, p. 317). 


Genet (Martin). Réclame contre une procédure com- 
mencée contre lui (&mars 1793, t. LIX, p.583); — ren- 
voi au comité de législation (ibid.). 


GÉNISSIEU, député de l'Isère. —: 1793. — Parle sur l'or- 
ganisation de l’armée (t. LIX, p. 66 et suiv.), (p. 87), 
— sur une pétition du citoyen Charpentier (p. 151), 
— sur l'exécution des lois relatives aux passeports 
(p. 270), — sur les troubles de Lyon (p. 510), — sur 
l'affaire du citoyen Delaunay (p. 594). 


GENSONNÉ, député de la Gironde. — 1793. — Parle sur 
l'abolition du droit de tester (t. LIX, p. 680). — Pré- 
sident (p. 681). 


GERDRET, manufacturier. Fait remettre par son fils une 
pièce de drap à la Convention (1°° mars 1783, t. LIN, 
p. 500). 


Gérix. Réclame des appointements qui lui sont dus 
(24 février 1793, t. LIX, p. 157); — renvoi au comité 
diplomatique (ibid.). 


G£umox. Fait un don patriotique (6 mars 1793 t. LIX, 
p. 645). 


G£nnier, oflicier blessé à la bataille de Jemmapes. Ré- 
clame une pension (6 mars 1793, t. LIX p. 638), — 
rouvoi au comité d’aliénation (ibid). 


GeruzET-DuPoNT, capitaine. Sollicite la justice et la 
bienveillance de la Convention (19 février 1793 ‘€. 
LIX, p. 7).—IL lui est accordé une indemnité de 400 li- 
vres (21 février, p. 61). 


Gervais. Demande sa liberté et son renvoi à Saint- 
Domingue aux frais de la nation (21 février 1793, 1. 
LIX, p. 68). 


GÉvANUDAN,eutrepreneur des transports à l’armée.Dénon- 
ciation contre lui (3 mars 1793, t. LIX, p. 569 et 
suiv.); — renvoi au comité des marchés (tbid.), 


Gex (Commune de). Don patriotique (28 février 1793, 
t..LIX, p. 322). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier (24 
février 1193, t. LIX, p. 134). 


GIEN (Commune del. La municipalité demande l'autori- 
sation d'emprunter 10,000 livres (20 février 1793, 
t. LIX, p. 31); — renvoi au comité des finances 
(ibid). —- Lettre relative à la translation de l'Hôtel- 
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Dieu en la maison du ci-devant monastère de Sainte- 
Claire (1° mars, p. 504); — renvoi en comité dos 
domaines (tbid.). 


GiLcer, député du Morbihan. — 1793. — Fait un rap- 
port sur l'indemnité à accorder aux citoyens Rozé et 
Geruzet-Dupont (t. LIX, p. 61), — un rapport sur les 
dépenses de première mi-e de la légion des Germains 
(p. 514), — un rapport sur la comptabilité des an- 
ciens receveurs de la ci-devant province de Bretagne 
(p. 695 et suiv.), — un rapport sur les moyens de 
contraindre les entrepreneurs et fournisseurs à exécu- 
ter les marchés qu’ils ont passés avec les agents de 
la République (p. 597 et suiv.). 


GiLLOT, maréchal de camp. — Voir Landau. 


Gimoner. Rend compte des événements qui se sont passés 
à Rome (20 février 1793, t. LIX, p. 35). 


GIRONDE (Département de la). 


Directoire. Envoie un arrêté relatif aux capitaines 
hollandais qui se trouvaient en rade au moment do 
la déclaration de guerre au stathouder (8 mars 1793, 
t. LIX, p. 699). 


GoneL, évêque de Paris. Transmet un mémoire justifi- 
calif (6 mars 1793, t. LIX, p. 647); — renvoi au comité 
diplomatique (tbid.). 


GOLLOFER, capitaine adjudant-major de la cavalerie de 
la légion de la Moselle. Fait passer un mémoire 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 562); — renvoi au comité de 
la guerre (tbid.). 


GoMatRE, député du Finistère. — 4793. — Parle sur 
l'affaire du citoyen Roux, dit Guermeur (t. LIX, 
p. 600 et suiv.). 


Guicexé (Les citoyens), maîtres de poste. Sont dénon- 
cés pour avoir fait passer furtivement un courrier 
anglais et un courrier espagnol (3 mars 1793, t. LIX, 
p- 569); — renvoi au comité de sûreté générale (ibid.). 


GoupizLeau (de Fontenay) (Jean-Francois-Marie), dé- 
puté de la Vendée. — 1793. — Est nommé membre 
de la commission des invalides (t. LIX, p. 148). — 
Demande que les corps administratifs soient autorisés 
à faire des visites domiciliaires pour rechercher les 
émigrés (p. 186), (p. 189). — Parle sur la pétition au 
citoyen Mariveaux (p. 599), — sur la mise à la dis- 
position du ministre de la guerre de tous les volon- 
taires nationaux (p. 616). 


GOURGANDERIE. Fait un don patriotique (21 février 1793, 
t. LIX, p. 54). 


GoyrE-LAPLANCHE, député de la Nièvre. — 1793. — Parle 
sur le civisme des habitants de Nevers (t. LIX, p. 148). 


Grains. Le ministre de l’intérieur rendra compte des 
mesures qu'il a prises et qu'il se propose de prendre 
pour approvisionner en grains les départements du 
Midi (23 février 1793, t. LIX, p. 117). — Compte 
reudu (25 février, p. 191 et suiv.). — Décret relatif 
à l'approvisionnement des départements du Midi 
(4er mars, p. 515). 


GranorRé (District de). 


Administrateurs. Demandent la révocation d’un ordre 
du ministre de la guerre (1° mars 1793, t. LIX, 
p. 503). 


GRANET (de Toulon), ancien membre do l’Assemblée 
législative. Est choisi comme adjoint au ministre de 
la marine (22 février 1793, t. LIX, p. 77); (2 mars, 
p. 536). 


GRANGENEUVE, député de la Gironde. — 1793. — Parle 
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sur l'affaire du citoyen Roux, dit Guermeur (t. LIX, 
p. 601). — Secrétaire (p. 691). 


GRANVILLE (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. De- 
mande quelques articles additionnels à Ja loi sur l’or- 
ganisation de la mariue (27 février 147193, t. LIX, 
P- 286); — renvoi au comité de la marine (ibid.). 


GRATENTOUR (Commune de). 


Société populaire. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et don patriotique (1 mars 1793, L. LIX, 
p. 661.) 


GRENIER, écrivain militaire de la citadelle de Blaye-sur- 
Gironde. Fait un don patriotique (8 mars 1793,t. LIX, 
p. 693.) 


GRIMAUD, premier vicaire du département de l'Allier. 
Rapportsur A ne (1° mars 1793,t LIN, p. 515); 
— projet de décret (ibid.); — discussion (zbid. et 
p. suiv.); — adoption )ibid. p. 516.) 


GRroFLAy (Commune de). Don patriotique (23 février 
1793, t. LIX. p. 180.) 


GnolGNarD, ancien ingénieur général de la marine. 
Renvoi au comité de liquidation d'une demande rela- 
tive à sa pension (3 mars 1793, t. LIX, p. 560.) 


GRrosEY, procureur du district de Dôle. Envo'e une di- 
coration militaire trouvée chez un émigré (12° mars 
1793, t. LIX, p. 498.) 


Guérarn (Thomas), négociant au Ilavre. Rapport par 
Blutel sur sa pétition {19 février 1793, t. LIX, p. 7 
et suiv.); — projet de décret (äbid. p. 10). 


Guermeur. Voir Roux dit Guermeur. 


GuicuarD, ci-devant chanoine. Fait un don patriotique 
(28 février 1793, t. LIN, p. 322). 


Guise (Commune de). 


Société des Amis de la liberté el de l'égalité. — 
Don patriotique (24 février 1793, t. LIN, p. 153). 


Guyer-Larranr, député do Lot-et-Garonne. — 1793. — 
Obtient un congé (t. LIX, p. 554). 


GuyTon-Morveau, député de la Côte-d'Or. — 1793. — 
Secrétaire (t. LIX, p. 691). — Propose un projet de 
décret pour exciter le zèle des citoyens et les engager 
à voler aux frontières (p. 719). 


Gy (Commune de). Don patriotique des citoyens (2 mars 
1793, t. LIX, p. 530 et suiv.). 


Haixaur. On annonce que 300 communes ont volé leur 
réunion à la France (4er mars 1793, t. LIN, p. 501). — 
Pétition demandant la réunion à la France sous le nom 
de département de Jemmapes (2 mars, p. 542); — 
rapport par Carnot sur sa réunion à la France sous le 
nom de département de Jemmapes (ibid. et p. suiv.); 
— projet de décret (ibid. p.543); — adoption (ibid.). 


HamsourG, ville d'Allemagne. On annonce que le Sénat 
a ordonné au citoyen Lehoc, ministre de la Répu- 
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blique de sortir de la ville dans les quarante-huit 
heures (4 mars 1793, t. LIX, p. 599). 


HANCHARD (Pierre). Demande justice (7 mars 1793, t. LIX, 
P. 665); — renvoi au ministre de la justice (ibid.). 


HARIAGUE, chirurgien major de l'hôpital militaire de 


Bayonne. Fait un don patriotique (2 mars 1793, t. LIX, 
p. 529). 


HaussmanX, député de Seine-et-Oise. — 4793. — Parle 
sur le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 40). 


Hazesrouck (District de). 


Conseil général. Arrêté relatif aux ecclésiastiques 
non fonctionnaires publics et insermentés (22 fc- 
vrier 1793, t. LIX, p. 71). 


Hénerr (Louis). Demande à entrer dans le bataillon de 
Popincourt (6 mars 1793, t. LIX, p. 639). 


Hecquer, député de la Seine-Inférieure. — 4793. — 
Obtient un congé (t. LIX, p. 712) 


HémarT, tuteur de la mineure Maluisé. Réclame des 
biens dont l’ordre de Malte s'est emparé (23 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 94) ; — renvoi aux comités des 
domaines d'aliénation ct de législation réunis (ibid.). 


Hexxeson (Commune de). On annonce que des volon- 
taires cantonnés dans cette localité ont été pillés par 
des Anglais (21 février 1793, t. LIX, p. 54). 


Hexr1 (Louis), capitaine de canonniers. Demande à être 
admis à faire l’éprenve d’une découverte qu’il a faite 
pour multiplier le feu de l'artillerie (2 mars 1793, 
t. LIX, p. 527); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid). 


HENRY (Citoyenne). Demande un secours (21 févr£er 1793, 
t. LIX, p. 53). 


Héraur, officier. Demande une indemnité (24 février 1793, 
t. LIX, p. 157); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid.). 


HérDIARE, procureur général syndic du département de 
la Lo Inféroute. Fait parvenir des arrètés, relatifs 
à une ordonnance des commissaires de la Convention 
pour l'inspection des côtes de la République “epuis 
Lorient jusqu'à Bayonne (2 mars 1793, t. LIX, p. 536 
et suiv.). ' 


Hénirier, imprimeur. Fait un don patriotique 20 fé- 
vrier 1793, t. LIN, p. 52). 


Hksse (général de). Réclame la protection de la Gon- 
veution (26 février 1793, t. LIN, p. 257); — renvoi aux 
comités des finances et d'aliénation réunis (ibid.). 


Hguoicourr (Commune d’). Pétition relative à des difti- 
cultés survenues au partage des communaux (24 f6- 
vrier 1793,.t. LIX, p. 157); — renvoi au comité 
d'agriculture (tbid.). 


Hozzanpais. Lettre du ministre de l'intérieur relati-e 
aux secours accordés aux Hollandais retirés ou 
France (8 mars 11793, t. LIX, p. 697); — reuvai 
aux comités de la guerre et des finances r'uni; 
(ibid.). 


Hozzane. Rapport par Cambon sur la conduite à tenir 
et les pouvoirs à donner aux généraux francais char- 
gés de l'expédition de Hollande (2 mars 1793, te LIX, 
p. 545 ct suiv.); — projet de iécret (ibid. p. DAT et 
suiv.); — adoption avec amendement (ibid. p. 5i9). 
— Texte définitif du décret (ibid. et p. suiv.). — 
Projet de proclamation du peuple français aux Ba- 
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taves proposé par Barère (ibid p. 152 el suiv.); — 
adoption (tbid. p. 534). — L'’aiticle 14 du décret 
du 2 mars est rapporté (3 mars, p. 569). 


HosraLiER (Ciloyenne). Demande qu'une rente de 
2,000 livres soit déclarée deite nationale (20 février 
1793, t. LIX, p. 25); — renvoi aux comités des do- 
maines e1 des finances réunis (ibid). 


Houpan (Commune de). Annonce de troubles dans cette 
localité (23 février 1793, t. LIX, p.120); — renvoi au 
couseil exécutif provisoire (tbid.). 


Houssix, adjudicataire de la perception des contribu- 
tious foncières. Demande une indemnité (28 février 1793, 
t. LIX, p. 334); — renvoi au comité des finances (bid.). 


Huer, curé de Merdrignat, président de la Société des 
Ami de la liberté et de l'égalité. Annonce un don 
patriotique de la société (6 mars 1793, t. LIX, 
p. 644). 


HuugenT-MarrTiGny. Propose trois articles sur le divorce 
(24 février 1793, t. LIX, p. 182). 


HUNINGUE ne d’). Don patriotique (26 février, 
1793, t. LIX, p. 264 et suiv.). 


Hussarps. — Régiments divers. 


5° régiment. Les hussards se plaignent de ce qu'on 
continue à les commander en langue allemande (23 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 118). 


9° régiment. Décret relatif à sa formation (26 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 270). 


HussaRDs DE LA LIBERTÉ. Plaintes des quatre hussards 
qui ont conduit à Paris l’aigle impérial qui était placé 
sur le beffroi de Tournai et qui sont détenus à l’Ab- 
baye depuis 4 mois (4 mars 1793, t. LIX, p. 594), — 
renvoi au ministre de la justice (ibid.). — Compte 
rendu du ministre de la justice (ibid. p. 603 et suiv.); 
— renvoi au ministre de la guerre (ibid. p. 605). 


HUSSARDS DE LA MORT ET DE LA LIBERTÉ. — Décret sur 
leur réunion aux hussards de la légion de l’armée du 
Midi (5 mars 1793, t. LIX, p. 614). 


Hussrau, portier du Directoire du département d'Indre- 
et-Loire. Fait un don patriotique (20 février 1793, 
t. LIX, p. 32). 


ÎLE DE LA LIBERTÉ (ci-devant ile de Saint-Pierre-de-Sar- 
daigne). 


Conseil général. Adresse exprimant sa haine pour le 
despotisme sous lequel il gémissait et son ardent amour 
pour la liberté et l'égalité (1° mars 1793, t. LIX, 
p. 502). 


ILE DE SAINT-PIERRE-DE-SARDAÎGNE. — Voir Ile de la Li- 
berté. 


Imrortariox. Décret prohibant l'importation de tous les 
produits manufacturés chez les puissances avec les- 
quelles la France est en guerre (1° mars 1793, t. LIX, 
p. 510 et suiv.). 


IuPrE (Pierre d’). Pièces relatives à sa conduite (20 fé- 
vricr 1793, t. LIX, p.31). 


Ixpemnirés. — Voir Départements frontières. 


INDRE (Département d’). 


Directoire. Les administrateurs dénoncent une pré- 
tendue lettre pastorale de leur évêque aux curés de 
son diocèse (21 février 1793, t. LIX, p. 285); — ren- 
voi au comité de législation (ibid.). — Don patrio- 
tique et envoi d’un exemplaire d’une proclamation 
adressée aux communes de leur ressort (2bid. p. 286). 


Ixpre-ËT-Loire (Département d’). 


Directoire. Appel aux citoyens pour les inviter à 
faire des dons patriotiques (20 février 1793, t. LIX, 
p. 31 et suiv.). — Don patriotique des commis ($bid. 
p. 32). 


INFANTERIE. — Régiments divers. 


3° régiment. Fait un don patriotique (4 mars 1793, 
t. LIX, p. 86). 


10° régiment. Lettres relatives aux dépenses faites 
pendant la dernière campagne pour l'entretien du ré- 
giment (27 février 1793, t. LIX, p. 289); — renvoi au 
comité de la guerre (ibid.). 


17° régiment. Don patriotique (6 mars 1793, t. LIX, 
p. 643). 


70° régiment. Adresse du 2° bataillon relative à la 
condamnation du tyran (25 février 4793, t. LIX, p. 171). 


INFANTERIE LÉGÈRE. Don patriotique du 2° bataillon et 
adresse de dévouement (5 mars 1793, t. LIX, p. 612 
et suiv.). 


INSTRUCTION PUBLIQUE. — Voir Etablissements d’instruc- 
tion publique. 


INSTRUCTIONS PASTORALES. Les comités de législation et 
de sûreté publique feront un rapport sur les instruc- 
tions pastorales distribuées par les évèques dans leurs 
départements (22 février 1793, t. LIX, p. 81). 


INTENDANTS DU COMMERCE (Ci-devant). Remettront dans 
la huitaine, aux ministres compétents, les papiers qui 
sont en leur possession (7 mars 1793, t. LIX, p. 671). 


INTÉRIEUR. Voir Ministère de l'intérieur. 


INvALIDES. 1° Font des dons patriotiques (24 février 1793, 
t. LIX, p. 147), (2 mars, p. 559). 


2° Demande en faveur des invalides qui se trouvaient 
à Villefranche lors de la réunion du comté de Nice à 
la République française (24 février 1793, t. LIX, p: 153); 
— renvoi aux comités de liquidation et de la guerre 
réunis (ibid.). 


3° Liste des invalides réunissant les conditions pour 
jouir de la pension représentative de l'Hôtel (25 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 178). — Décret relatif aux mi- 
litaires invalides qui ont droit d’être admis à l’Hôtel 
national ou à la pension qui le représente (3 mars, 
p. 367). 


4° Pétition au sujet de la remise de la caisse des 
invalides à la trésorerie nationale (4 mars 1793, t. LIN, 
p. 580); — renvoi aux comités des finances et de la 
guerre réunis (1id.). 


3 Pétition des invalides enrôlés dans les légions 
tendant à la conservation de leurs pensions (6 mars 1793, 
t. LIN, p. 637); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid.) 


ISERE (Département de l’). 
Administrateurs. Demandent des secours (20 fé- 


vrier 1793, t. LIX, p. 26). — Adresse relative au ju- 
gement de Louis Capet (23 février, p. 105). 
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IsNarD, député du Var. — 1793. — Parle sur les récom- 
pre militaires (t. LIX, p.22) ; — sur l’organisation 
e l’armée (p. 66), (p. 86), (p. 90), (p. 122). — Pré- 
sente une proclamation au peuple français à mettre 
en tête du décret sur l’organisation de l’armée (p. 122 
et suiv.). — Est adjoint au comité de marine (p. 299). 
— Fait une motion d'ordre (p.618 et suiv.). — Secré- 
taire (p.691). 


Issou un (Commune d} 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et à l’as- 
sassinat de Michel Lepeletier (28 février 1793, t. LIX, 
p. 319 et suiv.). 


Is-sur-TizLe (District d’). 


Tribunai. Don patriotique (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 661). 


J 


JACQUES, ancien curé de Létang. Le ministre de la jus- 
tice demande l’anéantissement des poursuites com- 
mencées à son instigation (1 mars 1793, t. LIX, p. 683 
et suiv.); — renvoi au comité de législation (ibid. 
p. 684). 


JazserT, greffier de Ia Haute-Cour nationale, Demande 
une indemnité. (22 février 1793, t. LIX, p. 71); 
renvoi au comité des finances (ibid.). 


JanD-PanviLLier, député des Deux-Sèvres. — 1793. 
— Parle sur le recrutement de l'armée (t. LIX, p.40) 
— Fait un rapport sur les militaires invalides qui 
ont droit d’être admis à l'Hôtel national (p. 567). 


Jay, député de la Gironde. — 1793. — Commissaire 
our la levée des scellés apposés sur les maisons ci- 
ane royales (t. LIX, p. 149). 


JEAN-Bon-SainT-Anpré, député du Lot. — 1793. 

— Parle sur le recrutement de l’armée(t. LIX, de 24), 

— sur la conduite des administrateurs du dépar- 
tement du Var (p. 59), — sur une pétition des inva- 
lides (p. 147). — Propose de décréter la peine de 
mort contre ceux qui crieraient Vive Louis XVII! 
(p. 269). — Parle sur les troubles (p. 281), — sur 
les mesures à prendre pour la sauvegarde des pro- 
priétés (p. 331). — Fait un rapport tendant à exemp- 
ter certains citoyens des levées pour le service mari- 
time (p. 566). — Parle sur une réclamation des né- 
gociants de Marseille (p. 583), — sur l’état de Paris 
(p. 621), — sur les opérations militaires (p. 634), 
— sur l'abolition du droit de tester (p. 651 et suiv.) 
— sur la liberté de la presse (p. 721). 


JEMMaPEs (Département de). Sa formation (2 mars 1793, 
t. LIN, p. 543). 


Jézécasec. Discussion du projet de décret relatif à 
sa mise eu liberté (4 mars 1793, t. LIN, p. 600 et 
suiv.) ; — adoption (ibid. p. 601). 


Jonannor, député du Haut-Rhin. — 1793. — Fait 
un rapport sur le mode de paiement des pensions ac- 
cordées aux officiers et soldats des armées ennemies 
qui abandonneraient leurs drapeaux (t. LIX, p. 509) ; 
— un rapport sur une demande de fonds pour l'ha- 
billement et l'équipement des troupes (p. 641). 


Jorexy (Commune de). 


Conseil général. Adresse de dévouement et d'adhé- 
sion au jugement de Louis Capet (25 février 1793, t. 
LIX, p. 179). 
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JorranD, député de la Creuse. — 4793. — Obtient un 
congé (t. LIN, p. 614). 


Jourrre (J.-J), amputé des deux bras. Fait un don 
patriotique (24 février 1793, t. LIX, p. 147). 


JourNaLisres. Duhem demande que tous les journa- 
listes soient expulsés de la salle des séances de la 
Convention (8 mars 1793, t. LIX, p. 720); — obser- 
vations de Boyer-Fonfrède, Jean-Bon-Saint-André, Tal- 
lien (ibid. et p. suiv.); — ordre du jour (ibid. p.722). 


Jourxaur, gendarme national vétéran. Fait hommage à 
la Convention de son invention d'an char propre à 
augmenter la célérité du service à canon (6 mars 1793 
t. LIX, p. 666). à 


Journée pu 10 aour. Les blessés du 10 août récla- 
ment pour la seconde fois de marcher aux frontières 
et le prompt rapport de leur organisation en corps 
de gendarmerie (24 février 1193, 1. LIX, p. 153) 5 — 
renvoi au comité de la guerre (ibid.). — Décret rela- 
tif à l'incorporation des blessés du 40 août dans la 
gendarmerie à pied (5 mars, p. 614 et suiv.). 


JouvENcE. — Voir Saint-Gengoux, 


JULIEN (Jean), député de la Haute-Garonne. — 1793. 
— Parle sur uae addition faite par l'imprimeur au 
projet de Constitution (t. LIX, p. 41). — Secrétaire 
(p. 69). — Adjoint au comité de marine (p. 299). 
Soumet à la discussion son rapport sur le marché 
passé avec la compagnie Masson et d'Espagnac (p. 309). 
— Parle sur la pétition du citoyen Aïlhaud (p. 637), 
— sur la circulation des billets de confiance (p. 698). 


JULLIEN (Marc-Antoine), député de la Drôme. — 4793. 
— Est adjoint au comité de marine (t. LIN, p. 229). 
— Demande que le bureau soit autorisé à renvoyer 
les pétitions individuelles aux comités auxquels elles 
appartiennent (p. 564). 


jura (Département du). 


Administrateurs. Demandent une loi sur les subsis 
tances (4 mars 1793, t. LIX, p. 582). — Aunoncent 
un don patriotique (ibid, p. 587). 


KELLERMANN, général. Sollicite une amnistie en faveur 
des soldats qui ont déscrté avant la proclamation de 
la République (2 mars 1793, t. LIX, p. 533). 


KersaiNr, député de Seine-et-Oise, — 1793. — Est rem- 
placé par Richaud (t. LIX, p. 81). 


Kirper. Le comité de la CE fera un rapport sur 
la question de savoir s’il doit être payé eu nuumé- 
raire (6 mars 1793, t. LIX, p. 634). 


L 


Laace, maréchal de camp. Annonce la plantation de 
l'arbre de la liberté à la harbe de l'ennemi au can- 
tonnement de Boussy-le-bac ct dépose un don patrio- 
tique au nom des ofliciers, sous-officiers et \olon- 
taires du bataillon de la Haute-Marne (20 févrrer 
4793, t. LIX, p. 26. 
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LACASSAIGNE. Fait un don patriotique (8 mars 1893, t. 
LIX, p. 693). 


Lacazé, député de la Gironde. — 4793. — Fait un 
rapport sur le paiement des dépenses du service des 
bateaux de correspondance entre l'ile de Corse et le 
continent (t. LIX, p. 15). 


LacLos, gouverneur général des Iles-de-France et de 
Bourbon. Demande l'établissement d’un lycée au delà 
du cap de Bonne-Espérance (20 février 1793, t. LIN, 
pe 21). 


LacomgEe. Sollicite un secours (2 mars 1793, t. LIN, 
p. 526) ; — renvoi au comité des secours (1bid.). 


LacorpaisE (Philippe). Fait un don patriotique (3 mars 
1793, t. LIX, p. 368). 


LacurrE (Jacques-Maurice), ancien officier. Demande 
le paiement d'une pension (24 février 1793, t. LIX, 
p: 139) ; — renvoi au comité de liquidation (tbid.). 


La Haye, chargé de la surveillance des chevaux pour 
le service des armées. Dénonce les brigandages qui 
s'exercent daus cette partie des fournitures (24 février 
1793, t. LIX, p. 160). 


LALOUE (Philibert), condamné à mort. Demande l’an- 
pulation de son jugement (28 février 1193, t. LIN, 
p. 323); — renvoi au comité de législation (ibtd.) ; 
— rapport par Mallarmé (ibid. p. 332) ; — décret 


{ibid.). — Compte rendu par le ministre de la jus- 
tice de sa conduite dans cette affaire (1° mars, p. 516 
et suiv.). — La Convention renvoie l'affaire au co- 


mité de législation et décrète qu’il sera sursis à l’exé- 
cution du jugement jusqu’à nouvel ordre (ibid. 
p. 518). 


LanarcHE, directeur général de la fabrication des assi- 
gnats. — Est remplacé par le citoyen Raisson (22 fé- 
vrier 1193, t. LIX, p. 77). — Décret ordonnantson ar- 
restation et chargeant les comités des finances et de 
sûreté générale de faire un rapport sur sa conduite et 
sur son administration (2bid. p. 78). — Décret relatif à 
la levée des scellés apposés sur ses papiers (23 févricr, 
p. 120). 


Lamarcue. Demande l'envoi de commissaires pour exa- 
miner ses papiers et ceux de son administration (27 


février, p. 289). 


LauarQue, député de la Dordogne. — 1793. — Parle 
sur le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 38), — sur 
l'affaire du citoyen Roux dif Guermenur (p. 601), — 
sur l'abolition du droit de tester (p. 681), — sur les 
mesures à prendre pour la défense nationale (p. 715). 


Lamarre. Renvoi aux comités de marine et des colonies 
des pièces relatives à sa réclamation (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 669). 


LAMBERT-JACMART, capitaine au 2° bataillon des Ar- 
dennes, Fait un don patriotique (6 mars 1793, t. LIX, 


p. 642). 


LavoïnEe (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Annonce 
la formation d'une garde extraordinaire en cas de 
guerre (22 février 1793, t. LIN, p. 74). 


Laxpac (Commune de). — État des bouches à feu et des 
munitions qui se trouvent dans la forteresse (20 fc- 
vrier 1793, t. LIN, p. 28). — Lettre des commissaires 


«de la Convention relative aux emprunts de canons 
faite par le général Custine à cotte citadelle (ibid.). — 
Réclamation contre la nomination du maréchal de 
camp Gillot au commandement de la forteresse (bid. 


p. 42); — renvoi aux comités de la guerre et de dé- 
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rises pour la défense 


fense réunis (ibid). — Mesures 
IX, p. 177), (2 mars, 


de la place (25 février 1793, t. 
p. 134 et suiv.). 


Lanpes (Département des). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et au décret d’abolition de la royauté 
(23 février, 1193, t. LIX, p. 106). — Le conseil général 
demeurera en permanence (3 mars, p. 566). 


Directoire. Demande de secours (3 mars 1793, t. 
LIX, p. 654); — renvoi au comité de secours (ibid.). 


LANDRECIES (Commune de). 


Conseil général. Fait un don patriotique et adhère 
au jugement contre Louis Capet (22 février 1793, 
t. LIX, p. T0). 


Laxsuivais, député d’Ille-et-Vilaine. — 4793. — Fait un 
rapport sur la punition en France des crimes commis en 
pays étranger (t. LIX, p. 11 et suiv.). — Parle sur le 
projet de Constitution (p. 44), — sur la conduite des 
administrateurs du département du Var (p.59), — sur 
les poursuites intentées contre Barbaroux (p. 129 et 
Suiv.), — sur une dénonciation contre le tribunal du 
district d'Amiens (p. 187), — sur les indemnités dues 
aux départements frontières (p. 296). — Fait un 
a fie sur la pétition du ciiases Veily (p. 543). — 
Parle sur l'affaire des quatre hussards de la liberté 

détenus à l'Abbaye (p. 604). — Dénonce l'existence d’un 

comité d’insurrection (p. 616). — Parle sur les mesures 

à prendre contre les émigrés (p. 651). 


Laox (Commune de). 


Les administrateurs demandent 
une somme de 19,000 livres pour l'entretien des 
enfants trouvés (24 février 1793, t. LIN, p. 138); — 
renvoi au ministre de l’intérieur (tbid.). 


Hôpital général. 


LaPLAÏGNE, député du Gers. — 1793. — Parle sur les 
uns à prendre contre les émigrés (t. LIX, p. 


La REvELLtÈRE-LÉPEAUx, député de Maine-et-Loire, — 
4793. — Parle sur les accusations portées contre Ro- 
land (t. LIX, p. 275). 


LARGENTIÈRE (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et de 
dévouement (28 février 1793, t. LIX, p. 319). 


Larrey le jeunc, chirurgien-major du 5° bataillon de la 
Gironde. Fait un don patriotique et demande à être 
employé dans les armées navales de la République 
(2 mars 1793, t. LIN, p. 538): — renvoi au ministre 
de la marine (ibid.). 


Lasource, député du Tarn. — 1793. — Parle sur les 
poursuites Intentées contre Barbaroux (t. LIX, p. 129), 
— sur les subsistances de Paris (p. 140), — sur les 
troubles provoqués par les émigrés (p. 280), — sur les 
FA D à prendre contre les émigrés (p. 628), (p. 


LATERVALLE, médecin ordinaire du ci-devant roi. De- 
mande la liquidation de sa charge (25 février 17193, 
t. LIN, p. 179); — renvoi au comité de liquidation 
(ibid). 


Lauxay, de Lyon, commissaire des guerres. Réclame jus- 
üce de la Convention (2 mars 1793, t. LIX, p. 535); — 
renvoi au comité de la guerre (ibid). 


LavaL (Commune de). 


Socivté des Amis de la République. Demande que 
la Constitution nouvelle encourage tous les cultes 
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spécialement le culte catholique (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 664). 


Lavaur (Commune de). — Adresse relative au jugement 
de Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 94). 


Lavaur (District). — Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 94). 


LAvERGNE, commandant à Longwy lors de la reddition 
de la place, Projet de décret tendant à le mettre en 
liberté provisoire (21 février 1793, t. LIX, p. 55). — 
Discussion (ibid. et p. suiv.); — adoption avec amen- 
dement (ibid. p. 56). 


LEBRUN, ministre des affaires étrangères. — Voir Ministre 
des affaires étrangères. 


LECARLIER, ee de l’Aisne. — 1793. — Annonce son 
retour (t. LIX, p. 613). 


Le CaRPENTIER, député de la Manche. — 1793. — Parle 
sur les indemnités dues aux habitants de Lille 
(t. LIX, p. 295), — sur une pétition des ci-devaut em- 
ployés aux fermes et douanes de Toulouse (p. 326). 


LEecLerc, directeur de la Chronique nationale. — Acte 
d'accusation contre lui (28 février 1793, t. LIX, p.327 
et suiv.). 


LECOINTE-PUYRAVEAU, député des Deux-Sèvres. — 1793. 
— Parle sur les travaux publics (t. LIX, p. 84), — sur 
une dénonciation contre Barbaroux (p. 129), — sur la 
vérification d'un don patriotique de la commune de 
Nevers (p. 148 et suiv.). — Obtient un congé (p. 568). 


LECoINTRE, député de Seine-et-Oise. — 1793. — Parle 
sur une instruction pastorale de l’évêque Fauchet 
(t. LIX, p. 81).— Remet une pétition des femmes des 
gendarmes de la 4° division (p. 271). — Fait un rap- 
port sur les moyens de découvrir les malversations 
commises dans les magasins militaires de Saint-Denis 
(p. 703 et suiv.). 


LEcouTE (Henri-Frédéric), dit Valmont, ci-devant cha- 
noine à Evreux. Lettre du procureur général syndic 
qui l’accuse d’avoir brisé des scellés (2 mars 1793, 
t. LIX. p. 526); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 


LECOUFLET, ci-devant exempt à la suite des maréchaux 
de France. Demande à être incorporé dans la gendar- 
merie (20 février 1793, t. LIX. p. 31); — renvoi au 
comité de la guerre (ibid.). 


Lepoux, architecte. Réclame la liquidation de son trai- 
tement (8 mars 1793, t. LIX, p. 698); — renvoi au 
comité des finances (ibid.). 


LxFe8vre, député de la Seine-Inférieure. — 1793. — 
Décret portant qu'il n’y a pas lieu à inculpation 
contre lui (t. LIX, p. 678). 


Lerèvre. Adresse un mémoire sur les moyens d'établir 
le crédit public et de faire reparaître le numéraire 
(20 février 1793, t. LIX, p. 25). 


Lerèvre (Nicolas). Pièces relatives à sa conduite (20 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 31). 


Lerranc, député des Landes. — 4793. — Parle sur 
l’organisation de l’administration des assignats (t. LIN, 
p. 508 et suiv.). 


LEGENDRE (Louis), député de Paris. — 1793. — Parle 
sur l’organisation de l’armée ({t. LIX, 90). 
Commissaire envoyé à Lyon (p. 198). — Demande 
qu’il soit accordé certains pouvoirs aux commissaires 
envoyés à Lyon (p. 270). 
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LÉGIoN pes GErMaINs. Décret relatif aux dépenses de 
première mise de la légion (4° mars 1793, t, LIX, 
p. 514). 


Lecros (Antoine), chirurgien-major. Il lui est accordé 
un secours extraordinaire de 500 livres (21 février 
1793, t. LIX, p. 68). 


LEHArDy, député du Morbihan. — 1793. — Parle sur 
le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 39), — sur les 
instructions pastorales des évêques (p. 51), — sur le 
recrutement de l'armée (p. 88), — sur les mesures à 
prendre contre les émigrés (p.186), — sur l'exécution 
des lois relatives aux passeports (p. 270), — sur la 
mise en accusation de Marat (p. 273). — Est rappelé 
à l’ordre (p. 330). — Parle sur l'affaire des quatre 
hussards de la liberté détenus à l'Abbaye (p. 604). 


Leñoc, ministre de la République à Hambourg. On an- 
nonce que le Sénat de Hambourg lui a ordonné de 
sortir de la ville dans les 48 heures (4 mars 1793, 
t. LIN, p. 599). 


Leriëvre. Renvoi au comité de la guerre des pièces 
relatives à la formation de sa compagnie (5 mars 
1793, t. LIN, p. 611). 


LEMAISTRE DE La CuausséE. Fait un don patriotique 
(21 février 1793, t. LIX, p. 52). 


LENGLÉé-DESCOUBET, ci-devant maire de Cassel. Décret 
relatif à la procédure instruite contre lui (2 mars 
1193, t. LIN, p. 526). 


LEPELETIER-SAINT-FARGEAU, député de l’Youne. — 1793. 
— Adresse du 2° bataillon des volontaires nationaux 
des Basses-Alpes relative à son assassinat (Lt. LIX, 
p. 2). — Honneurs funèbres rendus à ses mânes par 
la ville de Chaumont (p. 21). — Il est fait hommage 
de son buste par le citoyen Fleuriot (p. 69). — La 
Convention décrète que ce buste sera placé à côté de 
celui de Brutus (ibid.). — Adresse de la commune de 
Dampierre relative à son assassinat (p. 70). — Adresse 
du tribunal du district de Vienne (p. 92). — Adresse 
des volontaires du Puy-de-Dôme (p. 94). — Oraison 
funèbre prononcée à la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Chambéry (p. 98). — Adresse des 
administrateurs provisoires du Mont-Blanc (p. 102). — 
Adresse des citoyens de Felletin (ibid). — Adresse 
des administrateurs du district d’Auray (p. 103 et 
suiv.). — Adresse des citoyens de Portets (24 février 
p. 133 et suiv.). — Adresse du conseil général de la 
commune de Gex (ibid. p. 134). — Adresse du con- 
seil général d'Arcis-sur-Aube (ibid. p.135). — Adresse 
des administrateurs du district de Gannat (ibid.). — 
Adresse des citoyens de Ghateaumeillant (p. 136). — 
Adresse des citoyens de Mantes (p. 137). — Eloge 
prononcé à la Société des Amis de la liberté et de 
l'égalité de Condom (p. 154 et suiv.). — Adresse des 
administrateurs du département de l’Orne (p. 257). — 
Adresse des administrateurs du département de la 
Vienne (p. 258). — Adresse des administrateurs du 
département de la Meuse (ibid.). — Adresse des 
administrateurs du département de la Corrèze (1bid.). 
Adresse des administrateurs du district de Loudéac 
ip. 289). — Adresse des administrateurs du district 
de Pont-l'Evêque (ibid.). — Adresse des administra- 
teurs du district de Montreuil-sur-Mer (p. 260). — 
Adresse des administrateurs du disirict de Wissem - 
bourg (ibid.). — Adresse des administrateurs du dis- 
trict de Preuilly (ibid.). — Adresse des administra- 
teurs du district de Vezelise (p. 261). — Adresse des 
ciloyens de Saint-Affrique (p. 262). — Adresse du 
couseil général de la commune de Wissembourg 
‘ipid.). — Adresse du conseil général de la commune 
de Vienne (p. 263). — Adresse des citoyens de La 
Corneille (p. 264). — Adresse du conveil général de 
la commune de Romans (p. 255). — Adresse du con- 
seil général de la commune de Saint Didier (p. 500). 
— Adresse du conseil général du district d'Arras 
(itid.). — Adresse de la Société des Awis de la liberté 
de Bourgoin (p. 538). — Adresse de la Société des 
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Amis de la liberté de Morteau (p. 539). — Adresse du 
directoire du département de la Meurthe (p. 540). — 
La citoyenne Brileau, femme Allais, fait hommage du 
portrait de Lepeletier (p. 5817). — Adresse du direc- 
toire du district de Vienne (5 mars, p. 607). — 
Adresse des administrateurs de la Côte-d'Or (ibid. et 
p. suiv.). — Adresse de la Société républicaine d’Aire- 
surl'Adour (p. 642). — Adresse des amis de la 
liberté do la ville de Mayence (p. 644). — Procès- 
verbal de la cérémonie qui a eu lieu à Amiens 
(p. 646). — Adresse du directoire du district de 
Calais (p. 665). — Adresse du directoire du Calvados 
(p. 693). — Lettres des conseils généraux des com- 
munes de Thiers et du Moutier (p. 695 et suiv.). 


Lire. Renvoi aux comités de la guerre de ses propo- 
sivions relatives au paiement dés ouvriers de l’artil- 
lerie (3 mars 1793, t. LIX, p. 561). 


Lequinio, député du Morbihan. — 1793. — Est nommé 
commissaire aux frontières du Nord en remplacement 
de Jean Debry (t. LIX, p. 119). — Fait un rapport 
sur létude des travaux à faire pour préserver le 
marais de Dol (p. 139). 


LesAGE, député d’Eure-et-Loir. — 1793. — Parle sur 
un projet de décret relatif à la punition en France 
des crimes commis en pays étranger (t. LIX, p. 42). 
— Demande que l’ordre du jour soit imprimé dans 
le petit recueil des décrets (p. 33). — Parle sur une 
pétition des citoyens Letellier, Robouam, Debranges 
et Méricamp (p. 115), — sur l’état des subsistances 
de Paris (p. 140), — surles mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 339 ct suiv.). 


Leseun. Il lui est accordé une indemnité de 178 livres 
(7 mars 1793, t. LIX, p. 672). 


LespiNasse (Louis-Nicolas). Fait un don patriotique 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 646). 


Lester. Demande la continuation de sa pension (2 mars 
1793, t. LIX, p. 533), — renvoi au comité de liqui- 
dation (ibid.). 


LeTeLLiER, ex-législateur, mandé par la commission 
des Douze à la Convention nationale. Demande une 
indemnité (23 février 1793, t. LIX, p. 115) ; — ordre 
du jour (ibid.). 


LEVENEUR D général. Demande la marque de la 
vétérance (28 février 1793, t. LIX, p. 335) ; — ren- 
voi au ministre de la guerre (tbtd.). — Rend compte 
de ses opérations (ibid. p. 336). — Fait part d’un 
don patriotique du 47° régiment d'infanterie (6 mars, 
p. 643). 


Linecce (Marguerite-Anne), femme Verrier. Reprendra 
porn place qu'elle occupait aux Quinze- 
ingts (20 février 1793, t. LIX, p. 37). 


Linon, député de la Corrèze. — 1793. — Fait un rap. 
port sur les droits des ofliciers belges et liégeois 
(t. LIX, p. 671). — Décret portant qu'il n’y a pas lieu 
à inculpation contre lui (p. 678). 


L1ËGE (Pays de). Compte rendu de la situation poli- 
tique et militaire du pays (1° mars 1793, t. LIX, 


p. 513). 


Luxe (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(19 février 1793, t. LIX, p. 4). — Jour fixé pour l’ad- 
mission des députés extraordinaires (25 février, 
p. 185). — Admis, ils présentent une pétition relative 
à la démolition des faubourgs (27 février, p. 297 
et suiv.); — renvoi au ministre de la guerre (ibid.). 


LianGEs (Comtes de). On annonce leur arrestation 
(G mars 1793, t. LIX, p. 632). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 


Lisieux (Commune de). — Le conseil général demande 
lautorisation de faire convertir en canons une partie 
des cloches des églises (23 février 1793, t. LIX, p. 95 
et suiv.); — décret (ibid. p. 98). 


Lire Givise. 1° Tableau des économies à faire sur la 
révie des biens de la ci-devant liste civile (28 février 
1793, t. LIX, p. 336); — renvoi aux comités des 
finances et des domaines réunis (£b44.). 


90 Décrets tendant à affermer les terrains en friche 
et buissons dépendant de la ci-devant liste civile 
(28 février 1793, t. LIX, p. 329), (2 mars, p. 558). 


Livres ROUGES. Remise à la Convention de deux livres 
rouges trouvés dans le château de Versailles (28 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 325); — la Convention décrète 
qu'ils seront déposés aux archives et livrés à l’im- 
pression (ibid. p. 327). — Texte de ces livres rouges 
(ibid. p, 341 et suiv.). 


Locnes (Commune de). Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (3 mars 1793, t. LIX, p. 561). 


Loca£s (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (3 mars 1793, t. LIX, p. 560). 


LorriciaL, député des Deux-Sèvres. — 1793. — Faitun 
rapport sur la pétition du citoyen Boyetet (t. LIX, 
p. 34), — un rapport sur l'organisation d’un dépôt 
des archives au Louvre (ibid. et p. suiv.}. 


LoGne (Communede). Décret sur sa réunion à la France 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 544 et suiv.). 


LO:RE-INFÉRIEURE (Département de la). Envoi d’arrètés 
relatifs à uno ordonnance des commissaires de la 
Convention pour l'inspection des côtes de la Répu- 
blique depuis Lorient jusqu’à Bayonne (2 mars 1793, 
t: IX, p- 536 et suiv.). 


Loiret (Département du). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 104). 


Lon@wy (Commune de) 


Conseil défensif.Adresse relative aux mesures prises 
pour la défense de cette placeet demande de secours 
(8 mars 1793, t. LIN, p. 693), — renvoi au conseil 
exécutif provisoire (1b1d.). 


Lons-Lr-SauNiER (Commune de). 


Socicté des Amis de l'égalité et de la liberté. Adresse 
relative au jugement de Louis Capet et vues concernant 
le plan de défense générale (23 février 1793, t. LIX, 
p. 113). 


Lonraixe. Renvoi.au comité des finances des réclama- 
tions des officiers de la ci-devantchambre des comptes 
(à mars 1793, t. LIX, p. 611). 


Lor (Département du). Proposition du département de 
verser au Trésor public une somme de 132,394 livres 
(7 mars 1793, t. LIX, p. 669); — renvoi au comité 
des finances (ibid. p. 670). — On annonce qu’une 
somme de 20,775 livres en or, trouvée entre les 
mains d’un des ci-devant receveurs, est à la disposi- 
tion du Trésor public (8 mars, p. 698); — décret 
(ibid). 


Directoire. Lettre relative à l'impression produite 
sur les administrés par la déclaration de guerre au 
roi d'Angleterre (22 février 1193, t. LIX, p. 52). — 
Annonce que la déclaration de guerre au roi d'Angle- 
terre et au stathoudera été le sujet d’une fête patrio- 
tique (28 février, p. 323). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 775 


Procureur général syndic. Annonce le débordement 
de la rivière du Tarn dans trois faubaurgs de la ville 
de Montauban et sollicite des secours (2 mars 1793, 
t. LIX, p. 535); — renvoi au comité des secuurs 
(ibid.). 


Lot-Er-GARONNE (Département de). 


Volontaires nalionaux. Le capitaine du 3° bataillon 
demande à conserver huit soldats du 34° régiment ci- 
‘levant Angoulême (21 février 1793, t. LIX, p. 68); — 
décret (ibid. p. 69). 


Loupéac (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet ct à l’assassinat de Michel Lepeletier (26 
février 1793, t. LIX, p. 259). 


Loupun (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


Louxans (Commune de). Adresse relative au jugem:nt 
de Louis Capet et de dévouement à la République 
(23 février 1193, t. LIX, p. 95). 


Sociélé des Amis de la liberté ét de l'égalité. 
Pétition pour le prompt complément des armées de 
la République (ibid. p. 109), 


Lounans (District de). 


Directoire. Adresse l'arrêté par lequel il a invité 
tous les citoyens à faire des dons patriotiques (27 
février 1793, t, LIX, p. 287 et suiv.), 


Louis, député du Bas-Rhin. — 4793. — Parle sur la 
conduite des administrateurs du département du 
Var (t. LIX, p. 60). 


Louis XVI. 1° Adresses et pétitions relatives à son 
procès. Adresse des citoyens de Valognes (19 février 
1793, t. LIX, p. 1). — Adresse du conseil général de 
la Haute-Garonne (tbid.). — Adresse des officicrs et 
sergents du 2 bataillon des Basses-Alpes GORE p. 2). 
— Adresse de la Société des Amis de la République 
de Carcassonne (ibid. p. 3). — Adresse de la Société 
des Amis de la liberté et de l'égalité de Nantes 
(ibid. p. 4). — Adresse des administrateurs dn dé- 
partement du Doubs (20 fevrier, p. 29 et suiv.). — 
Adresse de la Société des Amis de la liberté et de 
l'égalité de Chinon (ibid. p. 30). — Ad:esse des ci- 
toyens de Saint-Ambroise (ébid.). — Adresse du di- 
rectoire du district de Périgueux (21 f-vrier, : 34). 
— Adresse du directoire du département dos Vosges 
(22 février, p. 74). — Adresse des membres du tri- 
bunal du district de Vienne (23 fevrier, p. 92). — 
Adresse des citoyens de Louhans (ibid. p. 93). — 
Adresse des citoyens de Cuistau (ibid. et p. suiv.). 
— Adresse des citoyens du district de Lavaur (ibid. 

. 94). — Adresse des volontaires du Puy-de-Dôme 
(ibid.). — Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l’égalits de Chambéry (ibid. p. 98). — Adresse 
des administrateurs provisoires du département du 
Mont-Blanc (ibid. p. 99). — Adresse des citoyens de 
Felletin (ibid.). — Adresse des administraleurs du 
district de Paimbœuf (ibid). — Adresse des admi- 
nistrateurs du district d’Auray (ibid. p. 103). — 
Adresse des administrateurs du département du Loiret 
(ibid. p. 104). — Adresse des administrateurs du 
distriet de Nîmes (ibid.). — Adresse de la Société 
des Amis de la liberté de Meyssac (1bid.). — Adresse 
des administrateurs du département de l'Isère (ibid. 
p. 103). — Adresse du conseil général du départe- 
ment des Landes (ibid. p. 106). — Adresse du con- 
seil général dela commune d’Autun (ibid. et p. suiv.). 
— Adresse du directoire du district de Noyon (ibid. 
p. 107). — Adresse des hommes libres de Forcalqui-r 
(ibid. et p. suiv.). — Adresse du tribunal du district 
d'Epival (ibid. p. 108). — Adresse de la Société des 
amis de la liberté et te l'égalite de Bruxelles (1bid. 
p. 109). — Adresse des officiers municipaux de Bucy- 


le-Long (ibid. et p. suiv.). — Adresse du tribunal 
criminel du déparement du Tarn (tbid. p. 110). — 
Adresse du conseil genéral de la cominune de Tou- 
louse (ibid). — Adresse du directoire du départe- 
ment de la Manche (ibid. p. 111). — Adress» de la 
Société des Ami de la liberté «t de l'égalité de Lure 


(ébid.). — Auresse du conseil général de la commune 
de Rouen (ibid. p. 112). Adresse de la Société ré- 
publicaine de Tarascon (ibid). — Adresse des cito- 


yens de Potets (24 février , p. 133 et euiv.). — 
Adresse du conseil général de la commune de Gex 
(ibid. p.134). — Adress+ du directoire du district de 
Château-Salins (ibid. et p. suiv.) — Adresse des 
Amis de la liperte de Saint-Maixent (thid. p. 135). — 
Adresse du c nseil général d’Arcis-sur-Aube (ibid). 
— Adresse des administrateurs du district de Gan- 
nat (ibid.). — Adres e des citoyens de Moux (ibid. ct 

. Suiv.) — Adresse du district de Chateaumeillant 
(ibid. p. 136). — Adrsse des citoyens de Mantes 
(ibid. p. 137). — Adresse du conseil général de Dor- 
mans Ébi. p. 138). — Adresse des administrateurs 
de l’Aisne (28 février, p. 177). — Adresse du 2° ba- 
taillon du 70° d'infanterie (ibid.). — Adresse du con- 
seil général de la commune d’Auxerre (ibid. p. 178). 
— Adresse du conseil général de la commune de Nar- 
bonne (ibid.). — Adresse de la Sociéte des anti-poli- 
tiques de la ville d'Aix (ibid.). — Adresse du direc- 
toire du district de Louviers (ibid.). — Adresse de la 
municipalité de Champlitte (ébid. p. 179). — Adresse 
de la Société républicaine du canton de Castelet (ibid.). 
— Adresse des administrateurs du département de 
l'Orne (26 février, p. 257). — Adresse des adminis- 
trateurs du département de la Vienne (ibid. p. 258). 
— Adresse des administrateurs du département de la 
Meuse (tbid.). — Adresse des administrateurs du dé- 
partement de la Corrèze (ibid.). — Adresse des ad- 
ministrateurs du district de Loudéac (tbid. p. 259). — 
Adresse des administrateurs du district de Pont-l'Evé- 
que (ibid.). — Adresse des admicistrateurs du dis- 
trict de Montreuil-sur-Mer (ibid. p. 260). — Arrêté 
des administrateurs du district de Wissembourg (ibid.). 
— Adresse des administrateurs du district de Preuilly 
(ibid.). — Adresse des administrateurs du district de 
Vézelise (ibid. p. 261). — Adress> des administrateurs 
du district de Blois (ibid.). — Adresse des adminis- 
trateurs du district de Chitillon-sur-Seine (ibid. 
p. 262). — Adresse des citoyens de Saint-Affrique 
(ibid.). — Adresse du conseil qooral de la commune 
de Wissembourg (ibid.). — Adresse du conseil géné- 
ral de la commune de Vienne (ibid. p. 263). — 
Adresse des citoyens de La Corneille (ib:4. p. 264). 
— Adresse du conseil général de la commune de Ro- 
mans (ibid. p. 265). — Adresse du conseil général de 
la commune de Saintes (#bid.). — Adresse de la So- 
ciété des Amis de la liberte et de l'égalité de Châtel- 
lerault (ibid. p. 266). — Adresse de la bociéte des 
Amis de la liberté et de l’égalite de Brest (ib1d.). — 
Adresse de la Socicté des Amis de la liberté et de l’é- 
alité de Nogent-sur-Seine (1D14.). — Adresse des Amis 
e la liberté de Saintes (ibid. p. 267). — Adresse de 
la Société des Amis de la liberté de Louvain (1btd. p. 
268). — Adresse de la Société des Amis de la liberté 
et de l'égalité de Bergerac (27 février, p. 284). — 
Adresse des administrateurs du département des 
Bouches-du-Rhône (ibid. p. 285). — Adresse des offi- 
ciers municipaux de la commune de Thiers (28 fé- 
vrier, p. 314 et suiv.). — Adresse dn con+eil général 
de la commune de Montier (ibid. p. 315). — Adresse 
des administrateurs de la commune d’issingeaux 
(ibid.). — Adresse du Conseil général de la commune 
de Savenay ({bid.). — Adresse du conseil général de 
la commune de Foix (ébid. p. 316). — Adresse du 
directoire du departement de l'Eure (ibid). — 
Adresse des homme: libres de la ville de Seurre 
(ibid.). — Adresse de la ville de Saint-Ge: goux (ibid.). 
— Adresse du conseil général de la comœune de 
Genestelle (ibid. p. 317). — Adresse des Amis de la 
liberté de Malines (ibid. p. 318). — Adresse du direc- 
toire des Andelys (bid.). — Adresse des citoyens de 
Criquebœuf-sur-Seine (ibid. p. 319). — Adre-se des 
Amis de la liberté de Largentière (ibid.). — Adres-e 
des Amis de la liberte d’I-soudun (tbid.). — Adresse 
du directoire du district de Cognac (ibid. p. 320). — 
Adresse du directoire du district de Sancoins (tbid.). 
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. — Adresse du directoire du département des Vosges 
! (ibid). — Adresse du tribunal du district de Castres 
(4° mars, p. 300). — Adresse du conseil général de 
la commune de Saint-Didier (ibid.). — Adresse des 
directoire du district de Château-Salins (ibid). — 
Adresse du conseil général du district d'Arras (ibid.). 
— Adresse des Amis de la liberté et de l'égalité de 
Vire (ibid. p. 501). — Adresse des Amis de la liberté 
de KFontenay-le- Peuple (ibid). — Adresse du district 
d'Orléans (2 mars, p. 529). — Adresse du conseil gé- 
néral de la commune d’Evreux (ibid. p. 530). — 
Adresse du directoire du district de Rochefort (ibid. 
. 538). — Adresse de la Société des Amis de la li- 
a de Bourgoin (ibid). — Adresse du directoire 
du district de Bourmont (ibid. p. 539). — Adresse de 
la Société des Amis de la liberté do Morteau (tbid.). — 
Adresse du (lirectoire de Domfront (ibid.). — Adresse 
du directoire du département do la Meurthe (ibid. p. 
840;. — Adresse des administrateurs du disteict de 
Chinon (ibid.). — Adresse de la Société républicaine 
de Sisteron (ibid.). — Adresse des administrateurs 
du département du Gard (ibid.). — Adresse du dis- 
trict de Loches (3 mars. p. 561). — Adresse du di- 
rectoire de la Somme (ibid.). — Adresse du district 
de Clameey (tbid. p. 562). — Adre:se du bourg de la 


Musistére ‘ibid.). — Adresse des républicains d: 
Rannes (4 mars, p.584). — Adresse des administra- 
teurs du Tarn (ibid.). — Adresse des Amis de la li- 
berté de Saumur (ibid.\. — Ad:essoe des adæministra- 


teurs de la Côte-d'Or (5 mars, p. 607 et suiv.). — 
Adresse des Amis de la liberté de Bazas (ibid. p. 


609). — Adresse des Carabots sans-culottes de Caon 
(ibid. p. 610). — Adresse des Amis do la liberté de 
Senlis (6 mars, p. 641). — Adresse du conseil général 


du Gard EIe. D 642). — Adresse des Amisde la li- 
berté de Pont-Saint-Esprit (ibid. p. 643). — Adresse 
du directoire du district de Calais (7 mars p. 665). — 
Adresse du district de Gusset (8 mars, p. 692). — 
Lettre du citoyen Dumond (ibid. p. 694). 


% Rapport par Réal surles traitements et pensions 
des personnes atlachées à sa maison (7 mars 1793, 
t. LIX, p.672); — projet Jde décret (ibid. ctp. suiv.); 
— adpotion (ibid. p. 675). 


Louvax, ville de Belgique. On annonce que le peuple 
a voté sa réunion à la France (3 mars 1793, t. 
LIX, p. 562). — Une députation demande la réunion 
de Louvain à la France (8 mars, p. 700); — renvoi au 
comité diplomatique (ibid.) ; — rapport par Carnot 
(bit. p. 103); — projet de détret {2bid.) ; — adoption 
(ibid.). 


Socivté des Amis de la liberté el de l'égalité. 
Adresse relative au Jurement de Louis Capet (26 fé- 
vrier 1793, t. LIX,p. 268). — Ecrit qu'elle a émis 
unanimement un vœ@u pour sa réunion à la France 
(6 mars, p. 645). 


Louver (Jean-Baptiste), député du Loiret. — 1793. — 
Parle sur les mesures à prendre pour la tranquillité de 
Paris (t. LIX, p. 622). 


Louviers (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (25 février 1793, t. LIN, p. Î78). 


Locvre (Palais du). — Voir {rchives. 


Lowrxpaz, émigré. Envoie une croix de Saint-Louis 
trouvée dans ses effets (4 mars 1793, t. LIX, p. 587). 


Lozère (Département de lai. Renvoi au comité des sc- 
cours d'une demande d'un secours de 300,000 livres 
(28 février 1793, t. LIN, p. 334). 


Administraleurs. Annoncent l'arrestation de Bodeti 
(28 février 1793, t. LIN, p. 334). 


Procureur générul syndic. Envoi d'une adresse ac 
coimpagnée d'un arrêté du directoire relative aux 
mesures prises pour déjouer les ennemis de la Répu- 
blique et assurer les subsistances (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 666); — renvoi aux comités de sûreté générale et de 

. comincree réuuis (ib1d.). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIX. 


Licé (François-Frédéric). Fait un don patriotique (24 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p.159). 


Lucinor (Maric-Thérèse). Voir Corbin. 
LURE (Commune de). 


Sociélé des Amis de la liberlé et de l'egalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capot et de- 
mande de sévérité contre les agioteurs et accapareurs 
d'argent (23 février 1793, LIX, t. p. 111). 


LUSIGNAN (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d'une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


von (Commune de). Réclamation relative à un bataillon de 
volontaires formé dans cette ville (25 février 1793, 


t. LIX, p. 176). — Le ministre de la guerre demande 
que les bâtiments du couvent de Sainte-Claire soient 


mis sous la dépendance de l’arsenal (7 mars, p. 670); 
— renvoi au comité d’aliénation (ib1d.). 


Ecole vétérinaire. Etat des dettes contractées par 
l’école (7 mars 1793, t. LIX, p. 669) ; — renvoi aux 
comités des finances et d'agriculture réunis (1b1d.). 


Hôtel-Dieu. Les chirurgiens demandent que les places 
dans les hôpitaux de l’armée ne soient données qu’au 
concours public (18 mars 1793, t. LIX, p. 699). 


Troubles. Rapport sur les troubles par Tallien (23 fé- 
vrier 1793, t. LIN, p. 182 et suiv.) ; — projet de dé- 
rot (ibid. p. 185) ; — adoption (1bid.). — Liste des 
commissaires envoyés à Lyon (ibid. p.198). — Lettre 
des officiers municipaux relative aux troubles (26 fé- 
vrier, p. 269). — Lettre des administrateurs de 
Rhône-ct-Loire (ibid.). — Pouvoirs des commissaires 
de la Convention envoyés à Lyon (ibid. p. 270). — 
Compte rendu au sujet des troubles (3.mars, p. 510). 
— Décret renvoyant les instigateurs des troubles de- 
vaut le tribunal criminel de Saône-et-Loire (ibid.). 
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MagiLe (René). Reprendra provisoirement la place qu'il 
occupait aux Quinze-Vingts (20 février 1793, t. LIX, 
p. 37 


Macnet-VELYE. Fait hommage à la Convention d’un 
plan pour la construction d’un canal de Paris à Dieppe 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 692); — renvoi aux comités 
des ponts el chaussées ct de commerce réunis (1bid.). 


Macon (District de). : 


Procureur syndic. Demande l'autorisation de vendre 
les ornements d'église inutiles (24 février 1793, t. LIX, 
p. 138). 


MaEsTRicuT (Ville de). 1° Compte rendu de l’état du 
siège de cette ville (27 février 1793, t. LIX. p. 298). 


2° Renseignement au sujet des opérations militaires 
autour de cette ville (5 mars 1793, t. LIX, p. 615), 
(p. 693). 


MaGistTÈREe (Commune de la). Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capct, demande d’une Constitution 
républicaine et don patriotique (3 mars 1793, t. LIN, 
p. 562). 


Maicner, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Fait un 
rapport sur l'évaluation des pertes éprouvées par les dé- 
partements frontières et sur les indemnités qui leur 
sontdues {t. LIX, p. 299 et suiv.), — le défend (p. 293). 


MAïLUE, député de la Haute-Garonne. — 1793. — Parle 
sur l'abolition du droit de tester (t. LIX, p. 680), 
(p. 682). 
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MaiLLuT, capitaine. Demande que la trésorerie nationale 
soit autorisée à lui solder la somme de mille soixante- 
huit livres (23 févricr 1793, t. LIX, p. 179); — renvoi 
au comité des finances (ibid }. — Décret sur sa pé- 
tition (3 mars, p. 576 et suiv.). 


MakkeTRos, colonel hollandais. Est autorisé à rejoindre 
l'armée française (5 mars 1793, t. LIN, p. 614). 


MaLaisé (Citoyenne). Son tuteur réclame pour elle des 
biens dont l’ordre de Malte s’est emparé (23 février 
1793, t. LIX, p. 94); — renvoi aux comités des do- 
maincs, d’aliénation et de législation réunis (ibid.). 


MarGoumes (dit Verny). Demande de servir pour porter 
les dépèches aux armées (24 février 1793, t. LIX, 
p.153; — renvoi au ministre de la guerre (ibid.). 


Mauixes (Ville de Belgique). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet ct à 
l'assassinat de Michel Lepeletier (28 février 1793, 
t. LIN, p. 319). 


MALLARMÉ, député de la Meurthe. — 4793. — Fait 
un rapport sur la vérification des billets de confiance 
(t. LIX, p. 61 et suiv.). — Parle sur une pétition du 
citoyen Leyros (p. 68). — Secrétaire (p. 69). — Parle 
sur les indemnités dues aux départements frontières 
(p. 295). — Fait un rapport sur la pétition du citoyen 
Laloue (p. 332). — Parle sur les déprédations qui se 
commettent dans les forêts nationales (p. 801). — 
Fait un rapport sur la liquidation des dettes exigibles 
de la ci-devant généralité de Paris (p. 528 et suiv.), 
— un rapport sur la pétition du citoyen Mouton- 
Chabrillant (p. 829), — un rapport sur l'indemnité à 
accorder au receveur du district de Briey (p.613), — un 
rapport sur l'indemnité réclamée par le citoyen Coiny 
(ébid.), — un rapport sur les secours à accorder aux 
ci-devant employés de la régie des domaines de l’île 
de Corse (p.708), — un rapport sur le cautionnement 
à fournir par les directeurs des postes (p. 709), — 
as rapport sur la pétition de la citoyenue Corbin 
DoiAd): 


Mazzes. Rapport sur la solde des postillons et chevaux 
employés au service des malles (19 février 1793, t. LIX, 
p. 12 et suiv.);, — projet de décret (ibid. p. 13); — 
adoption (ibid.). 


Mancue (Département de la). 


Conseil général. Se tiendra en permanence (1°" mars 
1793, t. LIX, p. 502). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet. — Il appelle l'attention de la Convention sur 
l’organisation de la force armée, sur celle du minis- 
tère, sur l'éducation nationale, sur les maisons de 
secours el sur la charte constitutionnelle (23 février 
1793, t. LIN, p. 111). 


MANUFACTURES D'ARMES. Question relative aux contrôleurs 
et reviseurs qui ont été privés de leur emploi (3 mars 
1793, t. LIX, p. 560); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). 


Manres (District de). Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier (24 février 
1793, t. LIX, p. 131). 


Marar, député de Paris. — 1793. — Parle sur le 


recrutement de l’armée (t. LIX, p. 39). — Demande 
u’une addition faite par l’imprimeur au projet de 
jonstitution soit retranchée (p. 44). — Parle sur la 


conduite des administrateurs du département du Var 
(p. 59), (p. 60). — Demande la mise en liberté provisoire 
du citoyen Dupuy (p. 62). — Il est censuré (p. 66). — 
Salle demande qu’il soit décrété d'accusation pour 
avoir provoqué au pillage (p. 274) ; — discussion (ibid. 
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et p. suiv.); — renvoi aux tribunaux ordinaires 
(p. 219). — Fait une motion relative aux militaires obli- 
gés de revenir dans leurs foyers pour rétablir leur 
santé (p. 534). — Demande la mise à l’ordre du jour 
du rapport sur l'affaire du citoyen Guermeur (p. 569). 
— Demande l'observation de Îa loi qui accorde des 
secours aux militaires blessés (p. 649). 


MARCHANDISES PRISES PAR LES ARMATEURS EN COURSE. 
Décret sur leur admission dans les ports de la Répu- 
blique (19 février 1793, t. LIX, p. 10 et suiv.). 


Marcnés. Voir Entrepreneurs. — Fournisseurs. 


MARCHÉS DE LA GUERRE. Adoption du rapport ct du 
projet de décret présentés par Julien sur le marché 
assé par le ministre de la guerre avec la compagnie 
Masson et d'Espagnac (1° mars 1793, t. LIX, p. 509). 


MarcoN (Commune de). Réclamations au sujet de la 
contribution mobilière (20 février 1793, t. LIX, p. 25). 


Marec, député du Finistère. — 1793. — Parle sur la 
proposition de Choudieu de mettre à la disposition 
du ministre de la guerre tous les hommes armés qui 
se trouvent à Paris (t. LIX, p. 620). 


MARENNESs (Commune de). 


Socivté des Amis de la République. Adresse relative 
au juygemeut de Louis Capet et d'adhésion à tous les 
décrets de la Convention (5 mars 1793, t. LIX, p. 609 
et suiv.). 


Marev, député de la Côte-d'Or. — 1793. — Fait un 
don patriotique (t. LIX, p. 182). 


ManGUERON, pharmacien de l'hôtel national des mili- 
taires invalides. Demande la faculté de rentrer dans 
sa place à la paix (23 février 1793, t. LIX, p. 95). — 
Demande à se rendre aux armées (24 février, p. 157). 

MARIAGE DES MILITAIRES. Voir Armées de terre en 

général, $ 3. 


Marivaux (Martin) (Citoyenne). Demande un sursis au 
décret d'accusation porté contre son mari (4 mars 
1793, t. LIX, p. 599). — IL lui est accordé un sursis 
d’un mois (1bid.). 


Marine. Décret exemptant des levées pour le service 
maritime des citoyens se livrant à la navigation inté- 
rieure des rivières et canaux et ceux pratiquant la 
petite pêche sur les côtes (3 mars 1793, t. LIX, p. 566). 


MaRMANDE (Commune de) 


Sociélé des Amis de La liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (24 février 1793, 1. LIX, p. 159). 


Marne (Département de la). 


Administrateurs. Fontun don patriotique et dénon 
cent les citoyens Varin et Touchard (1 mars 1793’ 
t. LIX, p. 662). 


Manxe (Haurs-). (Département de la). Font connaître les 
moyens qu'on emploie pour éluder la loi (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 562); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 

— Volontaires nationaux. Don patriotique des offi- 
ciers, sous-ofticiers et soldats (20 février 1793, t. LIN, 
p. 26). 


MansEeILLe {Cummune de). Pétition des républicains 
relative aux événements des 2 et 3 septembre (23 
février 1793, t. LIX, p. 118). — Somme mise à la 
disposition de la municipalité pour l'achat de grains 
(25 février, p. 193). — Réclamation des négociants 
(4 mars, p. 583). 
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— Volontaires mationaux. Décret organisant les 
fédérés blessés dans la journée du 10 août (5 mars 
1793, t. LIX, p. 613 et suiv.). 


Marseille (District de). On demande la réduction du 
cautionnement du receveur du district (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 666); — renvoi au comité des finances 
(ibid.). 


Marin. Fait un don patriotique (23 février 1793, t. LIX, 
p. 92). 


ManriN. Réclame contre le décret qui diffère le paiement 
des créances sur la nation (3 mars 1793, t. LIX, p. 
371); — renvoi au comité de liquidation et au conseil 
exécutif (ibid.). 


MassrAL, négociant à Bagnols. Demande une somme de 
100,000 livres, pour l'augmentation de sa fabrique de 
soie (27 février 1793, t. LIX, p. 289); — renvoi au 
comité de commerce (ibid.). 


Masson ET D'EsPaGNAC (Compagnie). Décret relatif au 
marché passé avec cette compagnie (1° mars 1793, 
t. LIX, p. 809). 


MarmiEu, député de l'Oise. — 4793. — Parle sur l’état 
des subsistances de Paris (t. LIX, p. 141), — sur les 
mesures à prendre contre les émigrés (p. 631). 


Mauouyr, député de Seine-et-Marne. — 1793. — Obtient 
un congé (t. LIX, p. 648). 


Maucer (Auguste). Demande un secours pour le nommé 
Berger, ancien militaire (3 mars 1793, t. LIX, p. 562); 
— renvoi aux comités de la guerre et des secours 
réunis (£bid.). 


Maure, député de la Charente. — 1793. — Parle sur 
une dénonciation contre le tribunal du district d'Amiens 
(t. LIX, p. 188). 


Maure, député de l’Yonno. — 1793. — Parle sur la 
conduite de l’évêque Fauchet (Lt. LIN, p. 81). 


Mauzé (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. An- 
nonce la formation d’une garde extraordinaire en cas 
de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


Mavexce (Ville d'Allemagne). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalilé. Adresse 
relative à l'assassinat de Michel Lepeletier (6 mars 1793, 
t. LIN, p. 6%4 ct suiv.). 


Mayenne-£r-Loire (Département de). 


Conseil yénéral. Adresses à la Convention (23 fc- 
vrier 1793; 04 121\, p.411). 


Directoire. Demande un dégrèvement des contri- 
butions (7 mars 1793, t. LIX, p. 669). 


Volontaires nalionaux. Pétition relative aux décomp- 
tes arrêtés avant la loi du 22 décembre 1792 (20 fé- 
vrier 1193, t. LIX, p. 29). — Les volontaires du 1° 
bataillon demandent une indemnité pour leurs effets 
pillés lors de la reddition de Verdun (26 février, 
p. 269), — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


Mayen, capilaine dans la légion du Centre. Demande 
que la Convention s'occupe de l’organisation du A 
qu'il se propose de lever (2% février 1793, t. LIX, 
p.154); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


MéauLee, député de la Loire-Inférieure. — 1793. — Parlo 
sur les mesures à prendre à l'égard de Marat (t. LIX, 
p. 2179), — sur la location des terres dépendant de la 
ci-devant liste civile (p. 558), — sur les mesures à 
prendre contre les émigrés (p. 605). 
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MEGAN, capitaine. Il lui est accordé une indemnité de 
4.000 livres (21 février 1793, t. LIX, p. 55). 


Mexniciré. Adresse demandant son abolition (24 février 
17193, t- LIX, p.457). 


MEnGiIN (Roland), ancien perruquier. Fait un don 
patriotique (28 février 1793, t. LIX, p. 322). 


MENOU, entrepreneur de la manufacture des tapisseries 
de Boauvais. Adresse un mémoire à la Conveution 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 560). 


MExTeLLE. Fait don d’une carte géographique (24 février 
1793, 1. LIX, p. 151); — dépôt de cette carte aux 
archives (#bid.). 


MERDRIGNAT (Commune de) 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (6 mars 1793, t. LIX, p. 644). 


Méricam», ex-législateur, mandé par la commission des 
Douze à la Convention nationale (23 février 1793, 
t. LIX, p. 115) ; — ordre du jour (tbid.). 


MeurTHE (Département de la) 


Directoire. Adresse relative au jen de Louis 
Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier (2 mars 1193, 
t. LIX, p. 540). 


Volontaires nationaux. Adresse 'd'indignation du 10° 
bataillon contre les volontaires qui ont quitté leurs 
drapeaux (19 février 1793, t. LA, p. # et suiv.); 
— mention honorable (ibid. p. 5). 


Metcse (Département de la). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1793, t. LIX, p. 258). 


Volontaires nationaux. Font une adresse de dévoue- 
ment (3 mars 1793, t. LIX, p. 373 ct suiv.). 


Meyssac (Commune de). 


Société des Amis de la liberté el de l'égalité. Adresse 
relative au jugement de Louis Capet et au décret 
d’abolition de la royauté (23 février 1793, t. LIX, 
p. 104 et suiv.). 


Mraczynsxy. Demande que l'on fasse déposer chez le 
commissaires des guerres de l’armée de la Belgique 
les fonds décrétés pour la formation de la légion des 
Ardennes (4° mars 1793, t. LIX, p. 508) ; — renvoi 
au ministre de la guerre (ibid.). 


MicugLey, commis au district de Màcon. Compte rendu 
de l’opposition qu'il a faite au ministre de la marine 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 634); — renvoi au comité de 
législation (bid.). 


Mignarp (Jean-Baptiste). Reprendra provisoirement la 
place qu’il occupait aux Quinze-Vingts (20 février 1793, 
t' LIN D 31) 


MicLax (Citoyenne). Fait un don patriotique (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 568 et suiv.). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. Rapport par Barère sur la 
division et l'organisation provisoire du ministère de 
l'intérieur (2 mars 1793, t. LIX, p. 554 et suiv.); 
— projet de décret (ibid. p. 557 et suiv.). 


MINISTRES. 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 1793. — Lebrun, 
ministre. — Ecrit au sujet des officiers étrangers qui 
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demandent du service en France (20 février, t. LIX, 
. 28). — Transmet une adresse de la ville de 
ruges (22 février, p. 78). — Envoie un état de la 
situation de la Belgique et du pays de Liège (1°° mars, 
p. 513). — Transmet des pièces à la Convention 
(4 mars, p.599). — Ses notes sur l'état de la France 
vis-à-vis de l'Espagne (7 mars, p. 684 et suiv.). — 
Ecrit que la ville d’Aëérschot demande sa réunion à 
la France (8 mars, p. 700). 


MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — Clavière, 
ministre. — Ecrit au sujet des forêts et de la vaisselle, 
d'or trouvée dans les maisons ci-devant royales 
(20 février, t. LIX, p. 27). — Transmet différentes 
pièces à la Convention (22 février p. 78). — Ecrit au 
sujet des dîmes (23 février, p. 418), — au sujet des 
visiteurs des rôles (24 février, p. 153), — au sujet des 
certificats de résidence (25 février, p. 117). — Envoie 
un supplément au compte qu’il a rendu le 31 janvier 
(ibid. p. 177). — Transmet des pièces à la Convention 
(26 février, p. 257). — Demande à la Convention de 
prononcer sur la destitution des directeurs et receveurs 
de l'enregistrement du Bas-Rhin (ibid. p. 269). — 
Envoie un tableau des économies à faire sur la régie 
des biens dépendant de Ja ci-devant liste civile 
(28 février, p. 336). — Demande une loi sur les peines 
à infliger aux directeurs des monnaies qui n'ont pas 
fourni les cautionnements exigés (1° mars, p. 503). 
— Fait une proposition relative aux ouvriers des 
salines nationales (6 mars, p. 633). — Transmet des 
pièces à la Convention (7 mars, p. 669). — Soumet 
une TES relative aux billets de confiance (8 mars, 
p. 697). 


MINISTRE DE LA GUERRE. — 1793. — Beurnonville, 
ministre. — Rend compte d'un don patriotique des 
citoyens de Lille (19 février, t. LIX, p. 4). — Ecrit 
1 a donné des ordres pour l’armement du 9 bataillon 

u département du Pas-de-Calais {ibid. p. 19). — 

- Adresse des états d’habillement et 
(20 février, p. 26). — Demande l'autorisation pour les 
officiers d'artillerie d'enlever les plombs des bâtiments 
nationaux non occupés (ibid. p. 27). — Transmet 
une lettre du général Qustine (ibid. p. 32). 
— Propose des mesures intéressant la défense de la 
République (21 février, p. 86 et suiv.). — Demande 
la solution de diverses questions intéressant l’armée 
(22 février, p. 76). — Envoie un état des paiements 
ordonnés pour la guerre jusqu'au 18 février (ibid.). 
— Rend compte de l'armement du 2° bataillon des 
Deux-Sèvres et de l’emploi des fusils trouvés dans les 
arsenaux de la Belgique (23 février p. 117 ct suiv.). 
—  Transmet une réclamation des hussards du 
5e régiment (ibid. p. 118). — Rend compte du succès 
de nos troupes à Sospello (ibid). — Demande des 
solutions sur diverses questions (ibid. p. 119). — 
Transmet des pièces à la Convention (24 février, 
p. 153), (25 février, p. 176), (p. 177). — Envoie un 
mémoire relatif à l’organisation des commissaires des 
guerres (26 février, p. 251). — Soumet différentes 

uestions à la Convention 2 février, p. 288). — 

emande une loi qui accorde le pain et la viande 
aux troupes en garnison et en quartier à une 
certaine distance des frontières (1° mars, p. 503). — 
Transmet des piæes à la Convention (2 mars, p. 535), 
(8 mars, p. 860), (4 mars, p. 582), (5 mars, p. 611), 
(6 mars, p. 633 et suiv.). — Présente le citoyen 
Bertèche à la Convention (6 mars, p. 634). — Ecrit 
au sujet des élèves de l’École des ponts et chaussées 
(ibid. p. 638). — Envoie un état des paiements qu’il à 
a faits (T7 mars, p. 670). — Rend compte des opé- 
rations des armées (ibid. p. 6717). — Soumet unc 
question relative au mariage des militaires (8 mars, 
p. 697). — Transmet des pièces à la Convention 
(ibid. p. 699). — Rend compte des opérations mili- 
taires (ébid. p. 712 et suiv.). 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. — 4793. — Garat, ministre 
par intérim. — Rend compte de la pétition du citoyen 
Coiny (20 février 1793, t. LIX, p. 28). — Rend compte 


des mesures prises par la ville de Rennes pour le ; 


remboursement des billets patriotiques (ibzd. p. 30). 
— Transmet un mémoire du citoyen Desmarets 


d'équipement . 
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(ibid.). — Transmet différentes pièces (ibid. p. 31), (21 fé- 
vrier, p. 53), (p. 54).—Ilrendra compte des fonds mis à 
sa disposition pour secours aux départements (21 février, 
P: 60).— Transmet des pièces à la Convention (22 fé- 
vricr, p.17), (28 février, p.177). —Rend compte de l'état 
des subsistances de Paris (23 février, p. 189 et suiv.). 
— Rend compte des mesures prises pour l’approvi- 
sionnement des départements du Midi (ibid. p. 191 
et_suiv.). — Transmet des pièces à la Convention 
(27 février, p. 288 et suiv.), (1° mars, p. 503 et suiv.), 
(2 mars, p. 835), (3 mars, p. 559 et suiv.), (6 mars, 
p. 633), (1 mars, p. 669), (8 mars, p. 697). 


MINISTRE DE LA Jusrice. — 1793. — Garat, ministre. 
— Demande la remise de pièces concernant Radix de 
Sainte-Foix (19 février, t. LIX, p. 19). — Demande 
une interprétation de la loi sur les certificats de 
résidence (20 février, p. 27). — Demande une inter- 
prétation du décret relatif à Lamarche (23 février, 
p. 119). — Demande qu'il soit pris des mesures 
pour empêcher les dévastations qui se com- 
mettent dans les forêts nationales (49° mars, p. 501). 
— Rend compte de sa conduite davs l'affaire du 
citoyen Philibert Laloue (fhid. p. 516 et suiv.). — 
Rend compte de l'affaire des quatre hussards de la 
liberté détenus à l'Abbaye (4 mars, p. 603 et suiv.). 
— Demande l'anéantissement des poursuites commen- 
cées sur la plainte du curé Jacques (7 mars, p. 683 
et suiv.). — Annonce l’arrivée à Paris des juges du 
tribunal du district d'Amiens (8 mars, p. 700). 


MINISTRE DE LA MARINE. — 4793. — Monge, ministre. — 
Transmet une lettre du citoyen Laclos (20 février, 
t. LIX, p. 26). — Ecrit au sujet des invalides d2 la 
marine (ibid. p. 28). — Transmet des pièces à Ja 
Convention (21 février, p. 52 et suiv.). — Déclare 
she accepte le poste que l’Assemblée vient à nouveau 

e lui confier (ibid. p. 54). — Soumet diverses 
questions à la Convention (22 février, p. 76). — 
Envoie la liste des six adjoints dont il a fait choix 
(ibid. p. 17). — Transmet des pièces à la Convention 
(25 février, p.176). — Transmet une pétition du citoyen 
Rodrigue (28 février, p. 336). — Renouvelle les 
demandes qu'il a faites au sujet des besoins des 
services de son département (ibid.). — Kollicite une 
décision sur la demande d'indemnités des citoyens qui 
appartenaient aux régiments de la Martinique ct de 
la Guadeloupe (1° mars, p. 501). — Annonce l'arres- 
tation du citoyen Galibert (2 mars, p. 535). — Envoie 
la liste des six adjoints qu’il s'est choisi (2 mars, 
p. 536). — Ecrit au sujet de la pension du ciloyen 
Groignard (3 mars, p. 560). — Trausmet des pièces à 
la Convention (1 mars, p. 669), (8 mars, p. 697). 


MINISTRES DES CULTES. — Pétition des citoyens de Dijon 
demandant que les ministres de tous les cultes soient 
assujettis au service personnel des armes (20 février 
1793, 1. LIX, p. 29). 


Miranpa. Renvoi aux comités de marine et des colonies 
de pièces relatives à sa réclamation (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 669). 


MiranpA, général. Rend compte de ses opérations (27 f6- 
vrier 1793, t. LIX, p. 298), (8 mars, p. 712). 


MiremoNT (Commune de). 


Officiers municipaux. Demandent la restitution des 
terres qui avaient été réunies à l'hôpital (26 février 
1793, t. LIX, p. 268); — renvoi au comité de légis- 
lation {ibid.). 


Mopane (Commune de). 


Société des Amis de la République. Adresse relative 
à l’assassinat de Michel Lepeletier et don patriotique 
(4 mars 1793, t. LIX, p. 586). 


Morssac (Commune de). Adresse d'adhésion aux décrets 
de la Convention. — Demande d’une Constitution 
républicaine et d’une loi qui maintienne la paix inté- 
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rieure et soutienne les combattants aux frontières 
(4 mars 1793, t. LIX, p. 583 et suiv.). 


Mozcer, député de l’Ain. — 1793. — Obtient un congé 
it. LIX, p. 298). 


MozLevaurT, député de la Meurthe. — 1793. — Fait un 
rapport sur un partage de terrains dans la commune 
de Vermenton (t. LIX, p. 328). 


MonGE, ministre de la Marine. Voir Ministre de la 
Marine. 


Monmayou, député du Lot. — 1793. — Parle sur le 
recrutement de l’armée (t. LIX, p. 39 et suiv.). — 
Fait un rapport sur l'affermage des terrains eu 
friche et buissons dépendant de la ci-devant liste 
civile et des domaines des ci-devant princes français 
émigrés (p. 329). 


Moxvues. Etats de fabrication (20 février 1793, t. LIX, 
p. 31), (1° mars, p. 505), (7 mars, p. 669). 


Moxrausan (Commune de). Décret confirmant l’adjudi- 
cation faite à la commune de divers batiments occupés 
par les ci-devant religieuses Ursulines (21 février 1793, 
t. LIX, p. 55). — Demande de secours pour des 
victimes de l’inondation (2 mars, p. 535); — renvoi 
au comité des secours (ibid.). 


Municipalité. Demande des secours pour les citoyens 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 699); — renvoi au comité 
des finances et des secours réunis (2bi4.). 


Sociélé populaire. Fait un don patriotisque et ré 
clame un accusé de réception (6 mars 1793, t. LIX p. 
641 et suiv.) ; — renvoi au ministrede la guerre (ibid.). 


Monraugax (District de). Pétition demandant l’autori- 
sation d’empruuter 160,000 livres (22 février 1793, t. 
LIX, p. 79); — renvoi au comité des finances (ibid.). 


Monr-BLaxc (Département du). 


Administraleurs provisoires. Adresse relative à 
l'assassinat de Michel Lepeletier et au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 102). 


Monr-pEe-Marsan (District du). 


Administrateurs. Envoient 200 livres en assignats, 
produit des dons patriotiques des membres du direc- 
toire ct des secrétaires (20 février 1793, t. LIN, 
p. 51). 


Moxr-GLoxe. — Voir Saint-Florent-le-Vieil. 
MonrpELLiir (Commune de). 


Hôtel-Dieu. Les administrateurs demandent des 
secours (19février 1793, t. LIX, p. 1); — renvoi aux 
comités des finances et des sécours réunis (ibid.), 


Monrreuiz-sur-MEr (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1193, t. LIN, p. 260). 


Monmmax (Département de). Compte rendu des manœu 
vres employees dans ce département par lo fana- 
tisme (23 février 1793, L. LIX, p. 336). 


Moneau (Marie-Francois), député de Saône-et-Loire, — 
4793. — ait un rapport sur les travaux publics 
(t. LIN, p. 81 et suiv.). 


MorEToN, commaudant en chef en Hainaut et Brabant- 


Confirme que le peuple de cette ville et de sa banlieue 

a voté sa réunion à la France (27 février 1793, t. LIX, 

p. 297) . — Transmet à la Convention la proclamation 

Fr lui adressée pour la convocation de cette assem- 
lée (ibid.). 


MorETON-CHABRILLANT. Rapport sur sa pétition (2 mars 
1793, 1. LIX, p. 529) ; — projet de décret (1bid.) — 
adoption (ibid.). 


MoRHANGE (District de). 


Administrateurs. Envoient une croix de Saint-Louis, 
trouvée dans les elfcts de l’émigré Lowendal. (4 mars 
1793, t. LIN, p. 587). 


Moris. Réclame l'exécution du décret du 7 septembre 
rendu en sa faveur (26 février 1793, t. LIX, p.269) ;, — 
renvoi au comité de la guerre (tbid.). 


Morzaix (District de). 


Directoire. On annonce l’arrivée de deux bâtiments 
anglais dans le port (5 mars 1793, t. LIX, p. 611). 


Morteau (Commune de). 


Sociélé des Amis de La liberté et de l'égalite. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet, à la mort 
de Michel Lepeletier et demande d’une Constitution 
vraiment républicaine (2 mars 1793, t. LIX, p. 539). 


Mouceor, instituteur. Annonce qu’il a fermé l’établis- 
sement d'une école gratuite. Il demande des encou- 
ragements (28 février 1793, t. LIX, p. 334) ; — renvoi 
au comité d'instruction. ; 


YOULEYDIER (Commune de). 
Don patriotique (27 février 1793, t. LIX, p. 284). 
MouriEr (Commune du). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (20 février 1793, t. 313); — Adresse 
relative à l'assassinat de Michel Lepeletier (8 mars, 
p. 695). 


Mourre. Réclame une indemnité (1° mars 1793, LIN, 
. 502); — renvoi au comité des finances (#b1d. 
p. 503). 


Moux (Commune de). Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et demande d'uue Constitution républi- 
caine (24 février 1793, t. LIN, p. 135 et suiv.). 


Musquiner, maire d’Ingouville. Il n’y a pas lieu de 
donner suite à sa dénonciation (7 mars 1793, t. LIX, 
p. 678). 


MYLNXES, mécaniciens anglais. Rapport sur leur pétition 
(20 février 1793, t. LIX, p. 32 et suiv.); — jprojet 
de décret (ibid. p. 33) ; — adoption (ibid.). 


N 


Nasac, ordonnateur à Dunkerque. Est choisi comme 
adjoint au ministre de la marine (22 février 1793, 
t. LIX, p. 77) (2 mars, p. 536). 


NanTEs (Commune de). Le maire annonce l’arrivée de 
36 sous-oflicicrs et soldats embarqués sur le navire 
l'Aurore (25 février 1793, t. LIX, p. 176). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse d’adhésion au jugement rendu contre Louis 
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Capet (19 février 1793, t. LIX, p. 4). — Annonce 
la formation d’une garde extraordinaire en cas de 
guerre (22 février. p. 74). 


NaxTua (Commune de). Don patriotique (28 février 179}, 
t. LIX, p. 322). 


NarBONNE {Commune de). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (25 février 1793, t. LIX, p. 178). 


NAVIGATEURS anglais et hollandais. Font un don 
patriotique (1° mars 1793, LIX, p. 500 et suiv.). 


NEERYSCHE (arrondissement de). Adresse de seize 
communes qui demandent leur réunion à la France 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 699), — renvoi au comité 
diplomatique (ibtd.). 


NÉGOCIANTS FRANÇAIS, établis en Syrie. Forment diverses 
réclamations. (2 mars 1793, t. LIX, p. 536) ; — 
renvoi aux comités diplomatique et de commerce 
réunis (ibid.). 


Nevrez. Demande une avance de 95,000 livres pour 
remonter une manufacture de faïences (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 564) ; — renvoi aux comités de commerce 
et d'agriculture (tbid.). 


Neur-Brisacu (Commune de). Lettre relative à l'appro- 
visionnement de la place (25 février 1793, t, Lx, 
p- 175). 


NEUFCHATEAU (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Fait un don patriotique(22 février 1793, t. LIN, 
. 10). — Adresse sur les moyens propres à prévenir 
e dénuement des armées (28 février, p. 334). — 
Adresse relative à l'assassinat de Michel Lepeletier, 
d’adhésion aux décrets de la Convention et d'invi- 
tation à faire des lois répressives contre les fouruis- 
seurs infidèles (4 mars 1793, t. LIX, p. 585). 


Nevers (Commune de). Don patriotique et adresse 
relative au jugement de Louis Capet et à l'assassinat 
de Michel Lepeletier (24 février 1793, t. LIX, p. 148). 
— Le ministre de la guerre propose d'établir une 
fonderie de canons dans cette ville (6 mars, p. 635 
et suiv.) ; — renvoi aux comités de la guerre et du 
commerce réunis (#b1d. p. 636). 


Conseil général. Envoie l'extrait de la délibération 
du 9 février qui contient l’engagement des citoyens 
Fourguemin et Carimaubrand, officiers municipaux, 
de marcher comme volontaires à la défense de la 
patrie (1° mars 1793, t. LIX, p. 500). 


Garde nationule. Fait un don patriotique (3 mars 
1793, t. LIX, p. 568). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce qu’un registre est ouvert pour inscrire 
ceux qui désireraient voler au secours de la patrie, 
et qu’elle équipcra un volontaire (3 mars 1793, t. LIX, 


p. 561). 


Nice (Ville et Comté de). Lettre annonçant que le décret 
du 31 janvier 1793 relatif à la réunion de Nice à la 
France a été reçu avec enthousiasme (19 février 1793, 
t. LIX, p. 5). 


Nièvre (Département Ile la). 


Administraleurs. Font une adresse relative au dé- 
grèvement des contributions et une demande de secours 
pour 56 communes (2 mars 1793,t.LIX p.528); — renvoi 
au comité des finances et des secoursréunis (ébid.). — 
Demandent une récompense pour le citoyen Brière 
(2 mars p. 535). 
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Volontaires nationaux. Le conseil d'admini-tration 
du 3° bataillon demande des armes (6 mars 1793, t. LIX, 
P- 637); — renvoi au ministère de la guerre (ibid.) 


Nues (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet, et demande de promptes mesures à l’inte- 
rieur (23 février 1793, t. LIX, p. 104). 


Noix (Citoyenne). Réclame le paiement d'une pension 
qui lui a été accordée le 1° octobre 1779 (2 mars 
1193, t. LIX, p. 533; ; — renvoi au comité de liqui- 
dation (ibia.). 


NoGenT-sur-SEINE (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de légalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et 
demande d’une Constitution républicaine (26 février 
1793, t. LIX, p. 266 et suiv.). 


Noms. Le comité d’instruction publique est autorisé à 

PRE la liste des noms des communes suscepti- 

les de réforme comme rappelant la royauté, la 

. féodalité, et la liste des noms à y substituer (22 février 
1793, t. LIX, p. 81). 


Norp (Département du). 


Administrateurs. Sollicitent un décret pour que nul 
citoyen âgé de 18 à 45 ans, nepuisse être pourvu d'u 
emploi s'il ne justifie qu'il s’est fait inscrire pour 
marcher à l'ennemi (26 février 1793,t. LIX, p. 268 et 
suiv.); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). — 
Dénoncent les citoyens Coste, Caylus et Gévaudan 
(3 mars, p. 599 et suiv.) ; — Demandent l’autorisa- 
tion de transférer les cimetières en dehors des villes 
(7 mars, p. 669). 


Conseil général. Pétition relative aux pertes 
subies par les habitants et aux indemnités qui leur 
sont dues (28 février 1793, t. LIX, p. 327 et suiv.). 


Tribunal criminel  L'accusateur public est auto- 
risé à faire juger la procédure instruite contre le «1- 
toyen Lenglé-Descoubet (2 mars 1793,t LIX, p 526). 


Nonrier. Réclame contre l'opposition faite à son ma- 
riage (21 février 1793, t. LIX, p. 68); — renvoi au 
comité de législation (tbid.). 


NoTRE-DAME-DES-FoNTAINES. Annexe de la commune de 
Saint-Martin. Renvoi d’une réclamation des babitauts 
aux comités des domaines et de division réunis 
(27 février 1793, t. LIX, p. 289). 


Noyox (District de). 


Directoire. Adresse relative à l'assassinat de Michel 
Lepeletier et au jugement de Louis Capet (23 févricr 
1793, t. LIX, p. 107). 


Ozivien-GÉRENTE, député de la Drôme. — 1793. — 
Fait un rapport sur la formation du 9° régiment de 
hussards (t. LIX, p. 270. — Communique une lettre au 
général Anselme (p. 271). 


OKFICIERS BELGES ET LuGEOIS. Conscrveront le grade 
qu'ils avaient à la réunion de leur pays à la france 
(7 mars 1193, t. LIX, p. 671). 


OrriCtERS FRANÇAIS. Décret ordonnant à tous les ofli- 


182 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES, — TOME LIX: 


ciers en congé de rejoindre leur poste (8 mars 1793, 


PARENT, ci-devant président du comité des domaines de 
t. LIX, p. 718). 


l’Assemblée constituante. Rapportsur sa mise en liberté 
(7 mars 1793, t. LIX, p. 679 et suiv.) ; — projet de 
OrriciERs Généraux. Devront rejoindre leurs postes décret (ibid. p. 680); — adoption (ibia.). 
(5 mars 1793, t. LIX, p. 617). 
Paris. 
ORLÉANS (District d’). 
$ 4°". — Commune de Paris. 
Administrateurs. Adresse d'adhésion à tous les 
décrets de la Convention et au jugement de Louis Capet 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 529 et suiv.). 


$ 2. — Déparlement de Paris. 
$ 3. — Tribunaux. 


ORuEsson (Commune d’), district de Saint-Denis. Ren- 
voi au comité de commerce d’une lettre relative à la 
construction d’une manufacture de bonneterie par le 
citoyen Chantepinot (3 mars 1793, t. LIX, p. 560). 


S 4°. — Commune de Paris. 
4° Sections de Paris. 


2 Ci . — Adr .— Lions. 

ORNE (Département de l’). Citoyens Adresses. — Pétitions 
3 Subsi : 

Administrateurs. Adresse relative au jugement de dd 

Louis Capet et à l’assassinat de Michel Lepeletier (26 4 État de tranquillité ou de trouble. 

février 1593, t. LIX, p. 257 ct suiv.). 
. 3° Maire de Paris. 
Volontaires nationnaux. Pétition des canonniers 
du 3° bataillon relative à leur solde (2 mars 1793, 


: 4° Sections en général. Le maire de Paris écrit que 
t. LIX, p. 535) ; — renvoi au comité de la guerre (bid.). 


les commissaires des 48 sections réunis pour rédiger 
une pétition relative aux subsislances et à la circu- 
lation des pes demandent la permission de la 


ORNEMENTS D'ÉGLISE, Les administrations des dépar- ssig! 1 l 
, soumeltre à J'Assemblée (2 mars 1793, €t. LIN, 


tements sont autorisés à faire vendre les ornements 


inutiles (24 février 1793, t. LIX, p. 138). p.554). — Jour fixé pour l'admission des commis- 
Saires (ibid.). — Admis, ils présentent leur pétition 

eds we 1 (3 mars, p. 569). — Pétition relative à certaines 

OsseLin, député de Paris. — 1793. — Parle sur mesures à prendre en faveur des défenseurs de la 


l'établissement des SR (t. LIX, p. 37), — 
sur une dénonciation contre le tribunal du district 
d'Amiens (p. 188). — Fait un rapport sur les mesures 
à prendre contre les émigrés (p. 332 et suiv.). — Le 
défend (p. 339), (p. 518 et suiv.). — Parle sur l’affaire 
des quatre hussards de la liberté détenus à l'Abbaye 
(p. 604). — Défend un rapport sur les mesures à 
prendre contre les émigrés (p. 629), (p. 630). — Parle 
sur la pétition du citoyen Boursier (p. 631). — Défend 


patrie (3 mars, p. 571). — Des commissaires de la 
Convention se transporteront dans les sections pour en- 
gager les citoyens à se rendre aux frontières (8 mars, 
p. 719). 

Sections individuelles selon l’ordre alphabétique. 


Section de Bon-Conseil. Adresse relative aux troubles 
(26 février 17193, t. LIX, p. 271). 


son rapport sur les mesures à prendre contre les 
émigrés (p. 650), (p. 651). — Parle sur l’abolition du 
droit de tester (p. 682), — sur les moyens d’exciter 
le zèle des citoyens (p. 719). 


Section de la Halle aux blés. Pétition relative aux 
abus qui se commettent dans la délivrance des certi- 
ficats de civisme (6 mars 1793, t. LIX, p. 631). 


Section du Marais. Réclame contre une pétition 
présentée au nom des 48 sections (6 mars 1793, 
t. LIX, p. 637). 


Osrexpr, ville de Belgique. Procès-verbal de la réunion 
dans laquelle le peuple a voté sa réunion à la France 
(8 mars 1793, t. LIX, p. 702 et suiv.) ; — renvoi au 
comité diplomatique (ibid. p. 703). - 

Section de la place des Fédérés. Le président écrit 
que la section a décidé de ne fairo aucune pétition 
sans qu'elle eût été au préalable approuvée en 

assemblée générale (28 février 1193, t. LIX, p. 323) 


Oupor, député de la Côte d'Or. — 4793. — Fait une 
motion relative à la confiscation des biens des ecclésias- 
tiques sujets à la déportation (t. LIX, p. 603). 


Section des Quinze-Vingts. Adresse relative à l’ap- 
provisionnement des troupes (8 mars 1793, t. LIN, 
p. 712). 


P Section de la Réunion. Compte rendu des mesures 
pour fournir le nombre de volontaires nationaux 
fixé pour chaque section (22 février 1793, t. LIX, p. 78 
et suiv.). — Décret portant que la section a bien mérité 
de lepaise (ibid. p. 79). — Présentation et défilé dans 
la salle des séances d’une troupe de 220 volontaires 
qui se rendent aux frontières (6 mars, p. 638 et suix.). 


Pamsorce (District de). Adresse relalive au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 102;. 


PaLais (Ange-Robert). Demande à étre autorisé à lever 
un nouveau corps de hussards sous le n° 9 (27 février 
1793, t. LIX, p. 89) ; — renvoi au comité de la guerre 
(ibid.) 


2° Citoyens. — Adresses. — Pétitions. Pétition des 
pensionnaires de la Société des forts de la douane 
(22 février 1793, t. LIX, p. 80). — Pétition des 
ouvrières blanchisseuses relative aux subsistances 
(24 février, p. 150). — Pétition des citoyennes réunies 
en société fraternelle sur le même objet (ibid. p.151). 
— Des citoyens offrent de marcher au secours des 
patriotes de Lyon (26 février, p. 269). 


Pamirs (Commune de). 


Sociélé des Amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (28 février 1193, t. LIN, p. 322). 


3° Subsistances. Le ministre de l’intérieur, les admi- 
nistrateurs du département, le maire et le procureur 
de la commune de Paris feront un rapport sur l’état 
des subsistances et sur les mesures prises et à prendre 
pour que la ville n’en manque pas (24 février 1793, 
t. LIX, p. 141). — Rapport par Fabre (Hérault) sur 
l'état des subsistances (2h54. p. 150). — Compte rendu 


PamiLon. Fait un don patriotique (26 février 1793, 
t. LIX, p. 274). 


Paré, substitut du président du tribunal criminel du 
département de Paris. Fait parvenir un don patriotique 
du tribunal de district de St-Germain-en-Laye (17 
mars 1793, t. LIX, p. 660). 
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ar le ministre de l’intérieur au sujet des subsistances 
28 février, p. 189 et suiv.) ; — décret (ibid. p. 191. 


4° État de tranquillité et de trouble. Compte rendu 
par Basire (25 février 1793, t. LIX, p. 189). — Mesures 
que la municipalité est autorisée à prendre pour rétablir 
l’ordre (ibid. p. 190). — Ordres donnés par Santerre 
(26 février p. 271). — Adresse de la section de Bon- 
Conseil au sujet des événements qui viennent d'avoir 
lieu (ibid. et p. suiv.). — Mesures proposées par 
Basire pour maintenir l’ordre (ibid. p. 272 et suiv.) ; 
— discussion (ibid. p. 280 et suiv.); — Adoption 
ue p- 282). — Lettre de Santerre et du maire de 
’aris annonçant que la force armée est parvenue à 
dissiper les attroupements (ibid. et p. suiv.). — Compte 
rendu par la municipalité des mesures prises pour 
prévenir et arrêter les troubles (1bid. p. 300 etsuiv.). 
— Lettre de Santerre annonçant que la ville est 
tranquille (28 février p. 314). — Décret renvoyant les 
auteurs et investigateurs des troubles et pillages devant 
le tribunal criminel de Seine-et-Uise (3 mars p. 570). 
— Lettre de Santerre annonçant que la tranquillité 
règne dans Paris (4 mars, p. 602). 


Bo — Maire de Paris. — 1793. — Pache, maire. — 
Annonce le rétablissemeut de l'ordre (26 février, 
t. LIX, p. 282). 


8 2. — Département de Paris. 
1° Administraleurs. 


Administrateurs. Demandent à la Convention de 
s’occuper de la loi sur les passeports (24 février 1193, 
t. LIX, p. 157). — Demandent les pièces nécessaires 
pour l'apurement des comptes de l'administration des 
eaux (3 mars, p. 568). — Demandent si la prison de 
l'Abbaye doit être considérée commea prison nationale 
ou comme maison de détention (1 mars, p. 670). — 
Demandent des éclaircissements sur l'exécution des 
lois relatives aux certificats de civisme (8 mars, p.693). 


2° Tribunaux. 


Tribunal criminel. Projet de décret sur sa division 
en deux sections (6 mars 1793, t. LIX, p. 647); — 
adoption des 5 premiers articles du projet et 
ajournement du 6° (ibid.). 


Paris (Ci-devant yénéralité de). Rapport par Mallarmé 
sur la liquidation des dettes exigibles antérieures à 
l’année 1791 (2 mars 1793, t. LIX, p. 528); — projet 
de décret (&bid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p.829). 


PARTAGE DES BIENS. (Droit égal sur le). — Voir Succes- 
sions. 


PARTHENAY (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Annonce 
la formation d’une garde extraordinaire en cas de 
guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


Pasquier, commandant la frégate L& Mignonne. Fait 
un don patriotique (7 mars 1793, t. LIX, p.661). 


Passgrorts. Décret ordonnant l'exécution des lois des 
28 mrars, 28 juillet et 7 décembre 1792 relatives aux 
passeports (26 février 1793, t. LIX, p. 270). — Décret 
additionnel à celui du 26 février (28 février, p. 329). 


PauL, commandant du navire américain l’Aimable. On 
annonce qu'il a sauvé l'équipage du navire français 
la Belle-Créole (21 février 1793), t. LIX, p. 52), — 
mention honorable de sa conduite (ibid. p. 53). 


Prake (Gcorges), capitaine anglais. Réclame contre 
l’arrestation de son navire (21 février 1793, &. LIN, 
p. 53); — renvoi au conseil exécutif (ibid.). 


PECHBONNIEU (Commune Re Adresse relative à la 
réuniou à cetté commune de la commune de Bastide- 
de-Constances (2 mars 1793, t. LIX, p. 526); — 
renvoi au comité de division (tbid.), 
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PÉNIÈRES, député de la Corrèze. — 4793. — Parle sur 
l’approvisionnement des colonies (t. LIX, p. 18). — 
Fait un rapport sur l'indemnité à accorder au capi- 
taine Meghan (p. 55). — Demande un secours de 
400,000 livres pour le département de la Corrèze 
(p. 331). — Fait un rapport sur la défense des 
colonies (p. 646). — Demande l'exécution de la loi 
relative aux officiers et soldats qui quittent leurs 
drapeaux (p.677). — Demande Ja suppression du droit 
d'interdiction (p. 680). 


PENSIONS MILITAIRES. 1° Décrets y relatifs (2 février 1793, 
t. LIX, p. 63), (24 février, p. 161 et suiv.). 


2 Décret relatif au mode de paiement des pensions 
accordées aux officiers, sous.officiers et soldats des 
armées ennemies qui abandonneraient leurs drapeaux 
(4° mars 1193, t. LIX, p. 509). 


PÉRARD, député de Maine-et-Loire. — 4793. — Demande 
ue la commune de Saint-Florent-le-Vieil soit 
énommée le Mont-Glone (t. LIX, p. 81). 


PERÈS DE LAGESSE, député de la Haute-Garonne. — 1793. 


— Signale le zèle du tribunal du district de Saint- 
Gaudins (t. LIX, p. 182). 


PÉRIGUEUX (District de). 


Directoire. Adresse d'adhésion au jugement rendu 
contre Louis Capet (21 février 1793, p. LIX, p. 54). 


PERRIER D’ARTAINVILLE, ancien chanoine. Demande le 
paiement de son traitement (19 février 1793, t. LIN, 
p. 19); — renvoi au conseil exécutif provisoire (bid.). 


Pertes. Voir Départements frontières. 


Pétion, député d’Eure-et-Loir. — 4793. — Parle sur 
une dénonciation contre le tribunal du district d’A- 
miens (t. LIX, p. 188). 


Péririoxs. 1° Analyse des pétitions parvenues à la Con- 
vention (24 février 1793, t. LIN, p. 131 et suiv.), 
(3 mars, p. 564 ct suiv.). 


2° Le bureau de la Convention est autorisé à renvoyer 
les pétitions individuelles aux comités auxquels elles 
appartiennent (3 mars 1793, t. LIX, p. 564). 


PuiserT, évêque des Ardennes. II est dénoncé à l'occa- 
sion d’un maudement adressé à son clergé (1° mars 
1793, t. LIX, p. 506); — décret le mandant à la barre 
(ibid.). — Envoie le texte de soh mandement (3 mars, 
p. 562). — On annonce qu'il est en route pour Paris 
(7 mars, p. 660). 


PurzirPpeaux, député de la Sarthe. — 4793. — Parle sur 
la mise en liberté du citoyen Laxergne (t. LIN, 
p. 56); — sur l'abolition du droit de tester (p. 680 
et suiv.). — Signale l'assassinat au Mans d’un volon- 
taire national (p. 719). 


Pico, géomètre à Clamecy. Fait hommage d'un traité sur 
l'usage de la chaîne, de l’équerre simple, elc.…. (3 mars 
1793, t. LIX, p. 564). 


Pinez, officier municipal d’Ingouville, 11 n’y a pas lieu 
de donner suite à sa dénonciation (7 mars 1793, 
t. LIX, p. 678). 


Pivot. Demande une indemnité (2 mars 1795, t LUS 
p. 327); — renvoi au comité de marine ({bid.). 


PLANEL, homme de loi. Demande un sursis à l'exécution 
du jugement prononcé contre Boursier (5 mars 1793, 
t. LIX, p. 631); — la Convention accorde le sursis 
et renvoie la demande au comité de législation (ébëd.). 


PLEurtuir (Commune de). 
Conseil général. Se plaint des diflicultes qu'il 
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éprouve à amener à la Révolution une partie de ses 
administrés et fait un don patriotique (28 février 1793, 
t. LIN, p. 321). 


Porriens (Commune de). Pétition relative aux ouvriers 
sans travail (24 février 1793, t. LIX, p. 149). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 74). 


PoxTAILLIER-SUR-SAONE (Commune de). Pétition relative 
aux subsistances et mention d’une souscription pour 
les défenseurs de la patrie (23 février 1793, t. LIN, 
p. 108 et suiv.). 


PoxTiEr, maréchal de camp, chef de brigade des armées 
de la République. Fait un don patriotique (28 février 
1793, t. LIN, p. 322). 


PonriGxAC, sous-adjudant général de la légion du dis- 
trict de La Rochefoucauld. Fait un don patriotique 
(19 février 1793, t. LIX, p. 2). 


Ponr-L'Évique (District de). 


Administraleurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet, à l'assassinat de Michel Lepeletier et «le 
dévouement à la République (26 février 1793, t. LIN, 
p. 259 et suiv.). 


Ponr-Sainr-Esprir (Commune de). 


Société des Amis de la liberté el de l’égulité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et au 
décret qui déclare la République une et indivisible 
(6 mars 1793, t. LIN, p. 643). 


Poxrs ET causées. Le ministre de l'intérieur demande 
une loi sur l'orgauisation de l'administration «les 
ponts et chaussées (7 mars 1793, t. LIN, p. 66); 
— renvoi au comité des ponts et chaussées (2b1d ). 


— Voir Elèves de l'Ecole des ponts el chaus- 
sées. 


PortTets (Commune de), 


Société des Amis de la liberté el de l'égalité. LE 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et à l'as- 
sassinat de Michel Lepeletier (24 février 1793, t. LIX, 
p. 134). 


Ports MARITIMES. — Décret relatif au traitement des 
ouvriers et employés (28 février 1793, t. LIX, p. 327). 


— Voir Travaux publics. 


Posres.— Décret sur le mode et la fixation du caution- 
nement à fournir par les directeurs (8 mars 1793, 
t. LIN, p:"109): ” 


PosriLLons. — Voir Malles. 


Postez (J.-B.), marin de Lorient. Présente une pétition 
ct fait un dou patriotique (t. LIX, p. 4). 


Pocr:LaAIx-GRANDPRÉ, député des Vosges. — 1793. — 
Parle sur le mode de partage des communaux (1. LIX, 
p. 139). 


Pourrier, député du Nord. — 1793. — Fait un rapport 
sur lincorporation des blessés du 10 août dans la 
gendarmerie à pied (t. LIX, p. 614 et suiv.). 
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PouTiER, chirurgien aide-major de l'hôtel national des 
militaires invalides, Demande la faculté de rentrer 
dans sa place à la paix (23 février 1793, t. LIN, 
p. 95). — Demande à se rendre aux armées (24 février, 
p- 158). 


PEYRON, de Marseille. — Fait hommage d’un plan de 
défense pour les côtes de la Méditerranée (24 février 
1793, t. LIX, p. 149). 


Prapes (District de). 


Administrateurs. — Transmettent à la Convention 
un arrêté tendant à autoriser l'établissement de deux 
foires par an dans la commune de Formiguëres (19° 
mars 1793, t. LIN, p. 504 et suiv.); — ordre du 
jour motivé (ibid.). 


PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. — 4793. — 
Dubois-Crancé (21 février, t. LIX, p. 69). — Gensonné 
(1 mars, p. 691). 


Prectizzy (District de). 


Administrateurs. — Adresse relative au jugement 
de Louis Uapet et à l'assassinat de Michel Lepeletier, 
(26 février 1793, t. LIX, p. 260 et suiv.) 


Prieur, député de la Marne. — 1793. — Parle sur le 
recrutement de l’armée (t. LIN, p. 24), (p. 38), (p. 40), 


— sur un arrêté du directoire du département du Var 
(p. 58), — sur l'organisation de l’armée (p. 67), — 
sur une pétition des invalides (p. 447), — sur les 


indemnités dues aux départements frontières (p. 295), 
— sur les mesures à prendre contre les émigrés (p. 
339), — sur les mandements des évêques (p. 506), — 
sur les besoins des départements du Midi (p. 515), — 
sur la location des terres dépendant de la ci-devant 
liste civile (p. 558), — sur la retenue faite sur la 
la solde des volontaires nationaux (p. 602), — sur 
lois relatives aux secours à accorder aux militaires 
blessés (p. 649). — Présente un projet de décret rela- 
tif aux mesures à prendre dans les départements 
frontières pour prévenir les suites de la corruption de 
l’air occasionnée par les cadavres d'hommes et de 
chevaux entassés dans les fossés (p. 671). — Parle 
sur l’abolition du droit de tester ip. 682), — sur les 
moyens à employer pour engager les citoyens à se 
rendre aux frontières (p. 719). 


PRINCES FRANÇAIS, — Décret tendant à affermer les 
terrains cn friche et buissons dépendant des do- 
maines des ci-devant princes français émigrés (28 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 329). 


PROPRIÉTÉS. — Cambon demande qu'il soit pris des 
mesures pour protéger les propriétés (28 février 1793, 
t. LIX, p.329 et suiv.) ; — décret ordonnant au comité 
de législation de faire un rapport sur cet objet (ibid). 
p. 331). -- Buzot demande que la Convention fasse 
une déclaration mettant les propriétés sous la sauve- 
garde de la nation (2bid.); — observations de Jean- 
Bon-Saint-André, Chambon (ibid. ct p. suiv.); — 
ordre du jour motivé (ibid. p. 332). 


PROTESTANTS, — Rühl demande que les lois qui main- 
tiennent les protestants dans les biens consacrés à leur 
culte et à l’entretien de leurs établissements d’instruc- 
tion publique soient exécutées (8 mars 1793, t. LIX, 
p. 709); — décret (ibid. p. 711). 


PRUNELLE, député de l'Isère. — 1793. — Commissaire 
pour assister à la levée des scellés apposés sur Îles 
ci-devant maisons royales (t. LIX, p. 149). 


PuNËs DE DROIT Écrit. Adresse relative à légalité des 
successions (2 mars 1793, t. LIX, p. 527); — renvoi 
au comité de législation (ibid.). 


PuzLy (général). Demande une interprétation de la loi 
qui porte que la solde des militaires ne sera pas sou- 
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mise à la contribution mobilière (4 mars 1793, t. LIX, 
p. 587); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


Puy-nE-DômE (Département du) 


Volontaires nationaux. Adresse des tyrannicides du 
deuxième bataillon relative au jugement de Louis Capet 
(23 février 1793, t. LIX, p. 94). 


Pyrénées (BAsses-) (Département des). 


Administrateurs. Arrêté relatif à la réunion de la 
maison des ci-devant capucins de Bayonne à l’hôpital 
{24 février 1793, t. LIX, p. 138 et suiv.). 


® 


Quesnoy (Commune du). Pétition des hospitalières qui 
réclament la faculté de recevoir leurs fermages en 
nature (8 mars 1793, t. LIX, p. 699); — renvoi au 
comité des finances (ibid.). 


QuiseL, capitaine du navire l’Africain. Il lui est accordé 
une indemnité (8 mars 1793, t. LIN, p. 708). 


QuiLLARD, commissaire de police de la section du 
Théàtre-Français, dite de Marseille. Demande à la 


Convention l'autorisation de décerner un mandat 
d'amener contre Barbaroux (t. LIX, p. 127). 
Quinerrs, député de l'Aisne. — 1793. — Parle sur les 


travaux à faire pour préserver le marais de Dol 
(t. LIX, p. 139). 


Quinze-Vincrs (Maison des). Rapport par Saint-Martin 
sur l’administration et l'établissement de lhôpital 
(20 février 1793, t. LIX, p. 35 et suiv.); — projet de 
décret (ibid. p. 36). — Plaintes contre les administru- 
teurs de l’hôpital (24 février, p. 149); — renvoi au 
comité des secours (éhid.). 
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RAFFRON DU TROUILLET, député de Paris. — 1793. — 
Parle sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(t. LIX, p. 651). 


Raisson. Est nommé directeur général de la fabrication 
des assignats (22 février 1793, t. LIN, p. 77). — 
Renvoi de sa lettre au ministre de la justice (8 mars, 
p. 711). 


RAMEL-NoGareT, député de l'Aude. — 4793. — Parle sur 
les travaux de la nouvelle salle des séances de la Con- 
vention (t. LIX, p. 118). — Fait un rapport sur le 
remplacement des directeurs et receveurs d'enregis- 
trement suspendus par les commissaires de la Conven- 
tion (p. 81). : 


RaPPEL A L'ORDRE. Lehardy (28 février 1793, t. LIX, 
p- 330). 


RATTEAU, chargé de la levée du corps des hussards de 
la liberté. Renvoi de sa réclamation aux comités de 
la guerre et des finances (5 mars 1793, t. LIX, 
p- 611). 


RaAURACIE (République de). 


Administrateurs provisoires. Annoncent la convo- 
cation des assemblées communales _. organiser une 
administration (24 février 1793, t. LIX, p. 156). 
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RAVIER, juge de paix du canton de la Halle-aux-Blés de 
Lyon. Rapport sur “ia eue (1 mars 1793, t. LIN, 
En): — projet de décret (ibid); — adoption 
ibid.). 


RéaL, député de l'Isère. — 1793. — Fait un rapport sur 
les indemuités à accorder aux citoyens Leseur et 
Reynaud (t. LIX, p. 672), — un rapport sur les trai- 
tements et pensions des personnes attachées à la mai- 
son du ci-devant roi (ibid. et p. suiv.). 


RÉCOMPENSES MILITAIRES. Décrets y relatifs (21 février 1793, 
t. Hi p- 119 et suiv.), (21 février, p. 63), (24 février, 
P- ' 


M re DE L'ARMÉE. Voir Armwes de lerre en ge- 
néral. 


Répoter, huissier du directoire du département d'Indre- 
et-Loire. Fait un don patriotique (20 février 1793 
t. LIN, p. 32). 


Rerms (Commune de). Un citoyen chargé de la fourniture 
des souliers demande’ des experts (24 février 1793, 


t. LIX, p. 133); — renvoi à la commission des mar- 
chés (ibid.). 


Reims (District de). 


Administrateurs. Don patriotique et adresse invitant 
les citoyens à faire des dons patriotiques (4 mars 1793, 
t. LIX, p. 587). 


RELIGIEUSES (de Toulouse). Adresse relative à un acte 
prétendu arbitraire exercé contre elles par la munici- 
palité (2 mars 1793, t. LIX, p. 527); — renvoi au co- 
mité de législation (ébid.). 


RENNES (Commune de). Compte rendu des mesures 
prises pour le remboursement des billets patriotiques 
(20 février 1793, t. LIX, p. 30). — Adresse relative 
au jugement de Louis Capet (4 mars, p. 583). 


Conseil général. Demande si le citoyen Cordier- 
Perney peut conserver ses fonctions de fournisseur 
des troupes (7 mars 1793, t. LIX, p. 666). 


ReTueL (District de). 


Procureur syndic. Dénonce le citoyen Philbert, 
évêque des Ardennes (1° mars 1793, t. LIX, p. 506). 


RéunioN (Ile de la). Renvoi au ministre de la guerre d’une 
demande de 6,000 livres pour achats de souliers aux 
volontaires (28 février 1793, t. LIN, p. 334). 


Rey (Marie). Demande un secours (21 février 1795, 
t LIN pes): 


ReyvauD (Joseph). Il lui est accordé une indemnité de 
200 livres (7 mars 1793, t. LIN, p. 672). 


Ruix (Bas-) (Département du\.— Adresse d'adhésion «les 
trois corps administratifs (25 février 1793, t. LIN, 
p- 180). — Le ministre des contributions publiques de- 
maude à la Convention, de prononcer sur la destitution 
des directeurs et receveurs de l'enregistrement (26 [e- 
vrier, p. 269); — renvoi au comité des finances (ibid). 
— État des dons patriotiques envoyés à l’armée des 
Vosges (6 mars, p. 640 et suiv.). 


Administraleurs. Envoient un arrêté relatif aux 
propositions du citoyen Lépine (3 mars 1793, t. LIN, 
p. 561). 


Run (Havr-) (Département du). Don patriotique (23 f4- 
vrier 11793, t. LIX, p. 92). 


Administrateurs. Demaudent un secours en faveur 
du citoyen Frey (24 février 1793, t. LIX p. 138). 
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RHoNE-ET-Loire (Département de). 


Administrateurs. Lettre relative aux menées des 
malveillants (25 février 1793, t. LIX, p. 182). — Lettre 
relative aux mesures qu’ils ont prises pour empêcher 
l’effusion du sang (28 février, p. 334). 


Volontaires nalionaux. Don patriotique du 2° batail- 
lon de grenadiers (4 mars 1793, t. LIX, p. 586). 


RicHarp, député de la Sarthe. — 4793. — On écrit 
qu'il a été condamné à l’amende pour ne pas avoir 
répondu à l’assignation qui lui à été faite comme 

* témoin dans l'affaire de Dufresne Saint-Léon (t. LIX, 
p. 56); — la Convention décide que cette lettre lui 
sera communiquée avant qu’elle ne prenne une décision 
à son égard (ibid.). — Donne des explications à ce 
sujet (p. 68). — Parle sur une pétition des citoyens 
Le Tellier, Robouam, Debranges et Méricamp 
{p 115), — sur les pouvoirs des évêques (p. 516). — 

ait un rapport sur le paiement du traitement du 
citoyen Vence (p. 567). 


RicHaup, député suppléant de Seine-et-Oise. — 4793. — 
Remplace Kersaint, démissionnaire (t. LIX, p. 81). 


Ricumonp (Duc de). Voir Aubigny (Terre de). 


Rizux (Commune de). Adresse des gendarmes demandant 
l'autorisation d'élire leurs chefs (2 mars 1793, t. LIX, 
p. 528); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


Rioror (Commune de). Observations au sujet des contri- 
butions dues par cette commune (7 mars 1793, t. LIN, 
p. 610). 


Roserr (Pierre-François-Joseph), député de Paris. — 
4793. — Obtient un congé et est envoyé en mission 
dans le Brabant (t. LIN, p. 327). 


RoBErT, notaire à Vancq, dont l'étude et les minutes 
ont été incendiées. Demande lautorisation de 
compulser les registres du bureau d’Attigny (26 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 268); — renvoi au comité de 
législation (ibid.). 


RoBEesPieRkE (Maximilien), député de Paris. — 1793. — 
Parle sur les mesures à prendre contre les émigrés 
(t. LIN, p. 186 et suiv.), — sur l'affaire de Philibert 
Laloue (p. 518), — sur les mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 629), (p. 630), — sur les mesures à 
prendre pour la défense nationale (p. 717). 


RomiN, ex-législatour, juge au tribunal du sixième 
arrondissement de Paris. Offre une instruction sur la 
loi du divorce (26 février 1793, t. LIX, p- 138). 


Rosouam, ex-législateur, mandé par la commission des 
Douze à la Convention nationale. Demande une 
indemnité (23 février 1793, t. LIX, p. 115); — ordre 
du jour (ibid.). 


ROCHAMBEAU, gouverneur général provisoire des Iles- 
sous-le-Vent. Sa lettre au ministre de la marine 
(22 février 1793, t. LIX, p. 80). 


Kocnerort (Commune de). On annonce que la munici- 
re a fait mettre en état d’arrestation le citoyen 
ralibert, déporté de Saint-Domingue (2 mars 1793, 
t. LIX, p. 535). 


Rocueronr (District de), 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet (2 mars 1793, t, LIX, p. 538). 


RocueLLe (La) (Commune de). 


Officiers PRE Font un don patriolique 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 610 et suiv.). 
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Société des Amis de la liberté et de l'égr’. 
Annonce là formation d’une garde extraordin«11: 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIX, p. 7: 


Rocroy (Gommune de). Don patriotique (7 mars 174, 
t. LIX, p. 660). 


RODRIGUE, ancien garde-magasin des Iles Saint-Pierre 
et Miquelon. Demande un secours (28 février 1793, 
t. LIX, p. 336); — renvoi au comité colonial (#bid.). 


Rocer. Fait un don patriotique (1° mars 1793, t. LIX, 
p. 498). 


ROLAND, ex-ministre de l’intérieur. Envoie son compte 
général Éd son entrée au ministère (24 février 
1793, t. LIX, p. 153). 


Rozer. Fait une adresse relative à un établissement 
en Guyane pour y déporter les condamnés aux fers 
(8 mars 1793, t. LIV, p. 697); — renvoi au comité 
de défense générale. 


Romaxs (Commune de). Décret relatif au transfert des 
malades et des infirmiers dans les maisons do Saint- 
Just et Sainte-Marie (8 mars 1793, t. LIX, p. 698). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capct, à l'assassinat de Michel Lepeletier et 
don patriotique (26 février 1793, t. LIX, p. 265). 


Row, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Fait une 
motion relative aux changements de noms demandés 
par différentes communes (t. LIX, p. 81). 


ROMORANTIN (Commune de). 


Société des Amis de la République. Adresse relative 
au jugement de Louis Capet et d'adhésion à tous les 
décrets de la Convention (6 mars 1793, t. LIN, p.610). 


RoguEvaiRE (Commune de). 


Sociélé républicaine. Fait un don patriotique 
(4 mars 1793, 1. LIN, p. 585). 


Rost, officier blessé à la bataille de Jemmapes. Réclame 
une pension (6 mars 1793, t. LIX, p. 638); — renvoi 
au comité d’aliénation (ibid.). 


Rosss, prisonnier à l'Abbaye. Demande qu’on prononce 
sur son sort Ê mars 1793. t. LIX, p. 564); — renvoi 
au ministre de la justice (1bid.). 


ROSiÈREs, député extraordinaire de Bruxelles. Demande 
que les officiers qui étaient au service des Belges 
conservent leurs grades dans les troupes de la Répu- 
blique (6 mars 1793, t. LIX, p. 637) ; — renvoi au 
comité de la guorre (ibid.). 


Rotx, mécanicien allemand. Annonce qu'il a offort au 
ministre de la guerre une voiture pour le transport 
des canons ct fait un don patriotique (19 février 1793, 
t. LIX, p. 6). 


Rouen (Commune de). Pétition demandant des bions 
confisqués sur les émigrés (22, février 1793, t. LIX, 
p: 80), — renvoi au comité d’aliénation (ibid.). — 
Adresse du conseil général de la commune relative 
au jugement de Louis XVI (23 février, p. 112). 


RouLann. Demande une exception à la loi des émigrés 
et félicite la Convention dy jugement rendu contre 
Louis Capet (24 février 1193, t. LX, p: 157); —renvoi 
au comité de législation (ibid.). 


Routes. — Voir Travaux publics. 
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Roux (Louis-Félix), député de la Haute-Marne. — 4793. 
— va sur le cas du citoyen Lavergne (t. LIX, 
p- 6). 


Roux, dit GuermEeur. Discussion du projet de décret sur 
son affaire : Gomaire, Grangeneuve, Lamarque 
(4 mars 1793, t. LIX, p. 600); — Décret ordonnant 
sa mise en liberté (ibid. p. 601). 


Roux-FazizLac, député de la Dordogne. — 1793. — Fait 
un rapport sur la solde des postillons et des chevaux 
employés au service des malles (t. LIX, p.12 et suiv.). 


Rouzer, député de la Haute-Garonne. — 1793. — Fait 
un rapport sur la mise en liberté du citoyen Lavergne 
(t. LIN, p- 55), — un rapport sur les pouvoirs des 
tribanaux criminels (p. 182). 


RovërE, député des Bouches-du-Rhône. — 1793. — Com- 
missaire envoyé à Lyon (t. LIN, p. 198). 


RozÉ (Charles), capitaine. Sollicite la justice et la bien- 
veillance de la Convention (19 février 1793, t. LIX, 


p. 7.) — Il lui est accordé une indemuité de 600 li- 
vres (21 février, p. 61.) 


RuauLrT, député de la Scine-Inférieure, — 1793. — Sup- 
pléant au comité de marine (t. LIN, p. 299.) 


RurFiEN (Commune de). 


Municipalité. Fait un don patriotique (28 février 
1793, t. LIX, p. 322.) 


RüuL, député du Bas-Rhin. — 1793. — Demande la mise 
en vente des biens des princes étrangers possessionnés 
en France (t. LIX, p. 330.) — Demande l'exécution 
de la loi qui maintient les protestants dans Ja posses- 
sion des biens consacrés à leur culto el à l’entreticn 
de leurs établissements d'instruction (p. 709.) 
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SaBaTiER. Se fait inscrire comme volontaire (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 561.) 


SAINT-AFFRIQUE. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à l'assassinat de Michel Lopeletier (26 fc- 
vrier 4793, t. LIX, p. 262.) 


SaiNtT-AmaxT (Claude), sujet hollandais. Demande un 
emploi dans les armées (20 février 1793, t. LIX, p. 29): 
—‘renvoi au conseil exécutif, (tbid.). 


SainT-AMBROISE (Commune de). Adresse d'adhésion des 
citoyens au jugement rendu contre Louis Gapet et 
demande d'exil de toute la famille des Bourbons (20 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 30). 


SaixT-AvoLn (Commune de) 


Conseil général. Se plaint qe citoyenne Werdel 
fasse faire des coupes dans plusieurs parties des fo- 
rèts nationales (7 mars 1193, t.LIX, p. 665); — ren- 
voi au comité des domaines (ibid.) —Fait arrèter les 
bois de charpente destinés à la Hollande et invite les 
municipalités voisines à prendre les mêmes mesures 
(ibid.) ;—renvoi au comité des domaines (2bid. p. 666.) 


Municipalité. — Demande la réintégration dans ses 
droits dafotage (1 mars 1793, t. LIX p. 665); — ren- 
voi au comité des domaines (ibid.). 


SainT-BatmonT (Alexandre). Ecrit que la loi du 12 sep- 
tembre 1192 ne lui est pas applicable (25 février 
1793, t. LIX, p. 179); — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). 
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SaiNT-BEAT (Commune de). Adresse des gendarmes rela- 
tive à l'autorisation délire leurs chefs (6 mars 1395, 
t. LIX, p. 528); — renvoi au comité de la guerre (ibit.) 


SAINT-CÉRÉ (Commune de), département du Lot. Don 
patriotique du maire (3 mars 1793, t. LIX, p. 568). 


SAINT-DEnis (Magasins militaires de). Rapport sur les 
moyens de découvrir les malversations commises dans 
ces magasins lors de la réception des fournitures 
militaires (8 mars 1793, t. LIX, p- 703 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 707); — adoption avec 
amendement (ibid. p. 708). 


SaiNt-Dioier (Commune de). 


Conseil général. Adresse relative au juyemeut de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(1°* mars 1793, t. LIX, p. 500). 


SaiNT-ÉTIENNE (Commune de). 


Manufacture d'armes. Lettre du ministre de la gue-re 
relative à la manufacture (27 février 1793, t. LIX. 
p. 288); — renvoi au comité de la guerre (ibid). — 
Plaintes des ouvriers (6 mars, p. 634) ; — renvoi au 
comité de la guerre (ibid.). 


SAINT-ÉTIENNE-DE-Rouvray (Commune de). Deux citoyens 
demandent des secours en raison d’un incendie 
(1 mars 1793, 1. LIX, p.570); — renvoi au comité des 
secours (ibid.) 


SaiNT-FERRÉOL (Commune de). Observations au sujet 
des contributions dues par la commune (7 mars 1703. 
t. LIX, p. 670). 


SAINT-FLORENT-LE-Vi£iL (Commune de). Prendra le nom 
de Mont-Glone (22 février 1793, t. LIN, p. 81). 


SaixT-FLour (District de). 


Directoire. Transmet un procès-verbal des dispo 
sitions faites au prolit de la nation par le citoyen 
Salvage, oflicier de santé (3 mars 1793, t. LIN, p. 463); 

— ordre du jour (ibid.). 

SAINT-GAU. EN (Gommune de). Adresse des gendarmes 

demandant l’autorisation délire leurs chefs (2 mars 1793, 

t. LIN, p. 528); — renvoi au comité de la guerre (ibid ), 


SAINT-GAUDENS (District de). 


Tribunal. Mention honorable de son zèle (2% février 
1793, t. LIN. p. 182). 


SAINT-GENGOux (Commune de). Adresse des républicains 
relative au jugement de Louis Capet et demande d’une 
Constitution vraiment républicaine (28 février 1793, 


t. LIN, p. 316 et suiv.). — Adresse demandant que 
la commune soit autorisée à changer son nom en 
celui de Jouveuce (4 mars, p. 581 ot suiv.); — décret 


(ibid. p. 582). 


SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (District de). 

Tribunal. Fait un don patriotique (1 mars 1703. 

t. LIN, p. 660). 
SAINT-HERAYE (Commune de). 

Sociélé des Amis de la Liberté et de légalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire er 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIN, p. 74). 

SaixT-HiPPOLYTE (Commune de). 
Sociélé des Amis de la liberté et de L'égalité. Don 


patriotique et adresse relative au jugement de Louis 
Capet (6 mars 1793, t. LIN, p. 643 et suiv.). 
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SainT-ImBErT (Commune de). Pétition demandant la 
réunion de celte commune à la France (21 février 
1793, 1. LIX, p. 68); — renvoi au comité diploma- 
tique (ébid.). 


SAINT-JEAN-D'ANGÉLY (Commune de), 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et adhé- 
sion à tous les décrets de la Convention (5 mars 1793, 
1. LIX,. p. 609). 


SaixT-MaixENT (Commune de). 


Société des Amis de lu liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d'une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIN, p. 74), (24 fé- 
vrier, p. 135). 


SAINT-MaRTIN  (François-Jérôme-Riffard), député de 
l'Ardèche. — 1793. — Fait un rapport sur l’adminis- 
tration de l'hôpital des Quiuze-Vingts (Lt. LIX, p. 35 
et suiv.), — le défend (p. 94). 


SAINT-MaRTIN-D'ABLoIs (Commune de). Adresse relative 
à l'exploitation de ses bois communaux (2 mars 1793, 
t. LIN, p. 526); — renvoi au comité des domaines 
(ibid.). 


SaINT-Marrory (Commune de). Adresse des gendarmes 
relative à l'autorisation d’élire leurs chefs (2 mars 
1795, t. LIX, p. 528); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid). 


SaInT-RamgerT (District de). Lettre du receveur du dis- 
trict relative aux faux assignats (22 février 1793, 
t. LIX, p. 80). 


SAINT-REMY-DE-PROVENCE (Commune de). Adresse rela- 
tive à l'assassinat de Michel Lepeletier, d'adhésion aux 
décrets de la Convention, et d'invitation à faire des 
lois répressives contre les fournisseurs infidéles (4 mars 
1793. t. LIN, p. 585). 


SAINTE-Foix (Radix de). Décret ordonnant la remise à 
l'accusateur public près le tribunal criminel de Paris 
de lettres écrites par lui (19 février 1793, t. LIX, 
p. 19). 


SAINTE-Mari£ (Citoyenne). Fait un 


don patriotique 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 568). 


SAINTE-MaRIE (Commune de), lle de Ré. On annonce que 
la quantité de vivres déposés dans les magasins nili- 
taires est insuffisante pour nourrir la garnison pen- 
dant la prochaine campagne (28 février 1793, t. LIX, 
p.33); — renvoi au conseil exécutif provisoire ({bid.). 


SAINTE-MENEHOULD (Commune de). La municipalité envoic 
une correspondance des émigrés (23 février 1793, t. LIN, 
p. 120). 


Suciclé des Amis de lu République. Fait un don 
patriotique (28 février 1793, t. LIX, p. 322). 


SAINTES (Commune de). 


Conseil yénéral. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et demande d’une Constitution républi- 
cainc (26 février 1793, t. LIX, p. 265). 


Société des Amis de la République. Adresse relative 
au jugement de Louis Capet (26 février 1793, t. LIN, 
p. 267); — adresse d'adhésion à tous les décrets de 
la Convention ct demande relative aux peines contre 
les homicides (5 mars, p. 611 ct suiv.). 
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SALADIN, député de la Somme. — 1793. — Parle sur 
uve dénonciation contre Barbaroux (t. LIX, p. 127 ct 
suiv.). — Dénonce un délit commis par le tribunal du 
district d'Amiens et demande une loi contre les émi- 
grés (p. 183 et.suiv.), (p. 189). 


SALINES. On demande que les ouvriers des salines na- 
tionales ne soient pas compris dans l'appel pour la 
levée de 300,000 hommes (6 mars 1793, t. LIX, p.633); 
— ordre du jour (1bid.). 


SALLE, député de la Meurthe. — 1793. — Parle sur le 
recrutement de l’armée (t. LIX, p. 24). — Demande le 
décret d'accusation contre Marat (p. 274). 


SALM (ci-devant principauté dc). Pétition demandant la 
réunion de la principauté à la France (2 mars 1793, 
t. LIX, p. 543); — rapport par Carnot sur la réunion 
de la ci-devant principauté à la France et sur son 
incorporation provisoire au département des Vosges 
(ibid. p. 544); — projet de décret (ibid.); — adop- 
tion (2bid.). 


SALPÉTRIERS. Adresse relative à l'augmentation de leur 
traitement et vues pour une meilleure exploitation des 
salpêtres (2 mars 1793, t. LIX, p. 527); — renvoi au 
comité des finances (ibid.). 


SALVAGE, officier de santé. Dispose après sa mort de 
ses biens au profit de la nation (3 mars 1793, t. LIN, 
p. 563); — ordre du jour (ibid.). 


SANCHEvILLE (Canton de). On annonce que le citoyen 
Cailleraux, seul notaire du canton, a donné sa démis- 
sion (28 février 1793, t. LIX, p. 334); — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


SANcoixs (District de). 


Directoire. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à l’assassimat de Michel Lepeletier (28 février 
1193, t. LIX, p. 320). 


Sancy (Commune de). Adresse relative aux décrets de la 
Convention nationale et don patriotique (25 février 
1793, t. LIN, p. 178). 


SaNDAvIT (William), capitaine. Réclame contre l’arres- 
tation de son navire (21 février 1793, t. LIX, p. 54); 
— renvoi au conseil exécutif (ibid.). 


SanTERRE. Communique les ordres qu’il a donnés pour 
le maintien de l’ordre à Paris (26 février 1793, 
t. LIN, p. 271). — Annonce le rétablissement de 
l'ordre (ibid. p. 282). — Ecrit que la ville de Paris 
est tranquille (28 février, p. 314), (4 mars. p. 602). 


SAdNE (HauTE-) (Département de la). 


Paroisses. Le ministre de l’intérieur sollicite un 
décret sur leur circonscription (4° mars 1793, 
t. LIX, p. 504); — renvoi au comité de division 
tibid.). 


SaôxE-ET-LoiRE (Département de). Le département de- 
mande l'autorisation d'établir un droit de péage sur 
le canal de Saônc-et-Loire (20 février 1793, t. LIX, 
p. 31). 


Administrateurs. Demandent une prorogation au 
délai de trois mois fixé par la loi du 20 août derniér 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 535); — renvoi au comité 
des domaines (ibid.). 


SanLaT (Commune de). Un député des fonctionnaires 
publics de la ville demande audience (23 février 1793, 
t. LIX, p. 120). — Jour fixé (tbid.). — Admis, ils 
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annoncent que chaque fonctionnaire fournira un 
homme armé et équipé à ses frais (24 février, p. 130). 


SARTHE (Département de la). 


Administrateurs. Font le tableau des brigandages 
qui se commettent dans le département (28 février 1793, 
t. LIX, p. 329 et suiv.). — Décret mettant à leur 
disposition une somme de 200,000 livres pour l’orga- 
nisation d’une force armée (ibid. p. 331). — Font un 
don patriotique au nom de leurs concitoyens (3 mars 
1793, t. LIX, p. 577). 


SATURNIN (Eustache) et DRUVEL, propriétaires de la 
finance de l'office de concierge du palais de Trévoux. 
Réclament la rectification de leur liquidation (24 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 156). 


SAULNOT (Commune de). Décret relatif à l'exportation 
de minerai (7 mars 1793, t. LIX, p. 677 et suiv.). 


Saumur (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité, 
Adresse relative au jugement de Louis Capet et à 
l'assassinat de Michel Lepeletier (4 mars 1793,t. LIN, 
p- 584 et suiv.). 


Savary, officier municipal d'Epernay. Se plaint d’un 
déni de justice dans une affaire criminelle (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 577); — renvoi au ministre de la justice 
(ibid.). 


SAVENAY (District de). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et demande d’une Constitution vraiment 
républicaine (28 février 1793, t. LIX, p. 315 et suiv.). 


SCHESSHERD (Freemann), patriote anglais. Don patrio- 
tique (25 février 1793, t. LIX, p. 182). 


SÈRE. Demande l'autorisation de lever une compagnie 
de pionniers et de terrassiers (24 février 1783, t. LIX, 
p. 149); — renvoi au comité militaire (tbid.). 


SECOURS PUBLICS. Adoption du projet de décret relatif 
aux formes à observer pour l'évaluation des pertes 
occasionnées par l’intempérie des saisons, incendies et 
autres accidents imprévus et sur les règles à établir 
pour la répartition des secours accordés aux per- 
sonnes qui ont éprouvé ces pertes (20 février 1793, 
t. LIX, p. 33 et suiv.). 


— Voir Départements frontières. 


SECRÉTAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. — 4793. — 
Julien, Mallarmé et Charlier (21 février. t. LIX, 
p. 69). — Isnard, Guyton-Morveau, Grangeneuve 

(7 mars, p. 691). 


SEDAN (Commune de). 

Conseil général. Demande des secours pour se pro- 
curer des subsistances (5 mars 1793, t. LIX, p. 612); 
— renvoi au comité des finances (tbid.\. 

Séez (Commune de). 

Conseil général. Demande l'autorisation d'acqué- 
rir la maison qu’occupe la municipalité (1° mars 1793, 
t. LIX, p. 509). 

SEINE-ET-MARNE (Département de). 
Volontaires nationaux. Réclamation du 2 ba- 


taillon au sujet de la dénonciation portée contre le 
général Wimpfen (23 février 1773, t. LIX, p. 105). 
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SEINE-ET-OISE (Département de). 


. Directoire. Fait remise à la Convention de deux 
livres rouges trouvés dans le château de Versailles 
(28 février 1793, t. LIX, p, 325). 


SEINE-INFÉRIEURE (Département de la). 


Administrateurs. Adresse relative à la pêche du 
hareng (4 mars 1793, t. LIX, p. 582); — renvoi aux 
comités de commerce et de marine réunis (ibid.). 


SÉNILLÉ (Commune de). Le ministre des contribu- 
tions publiques rend compte de la résistance apportée 
au paiement de la contribution mobilière (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 612); — renvoi au comité des finances 
(ibid). 


SENLIS (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative au jugement de Louis Capet, d’adhé- 
sion aux décrets de la Convention et don patriotique 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 641). 


Sens (District de). 


Directoire. Don patriotique (28 février 1793, t. LIX, 
p. 322). 


SERRES (Commune de). Adresse relative à un arrêté 
pris par le directoire du département de la Drôme au 
sujet d’une arrestation illégale de grains (3 mars 1793, 
t. LIX, p. 863); — renvoi au comité de sûreté géné- 
rale (tbid.). 


SEURRE (Commune de). Adresse relative au jugemen 
de Louis Capet et de dévouement à la Convention 
(28 février 1793, t. LIX, p. 316). 


Sèvres (Deux-) (Département des). 


Directoire. Adresse à un arrêté relatif à des ex- 
ceptions proposées par des émigrés (6 mars 1793, 
t. LIX, p. 637 et suiv.) ; — renvoi au comité d’aliéna- 
tion (thid.). 


Volontaires nationaux. Compte rendu du minis- 
tre de la guerre relatif à l'armement du 2° bataillon 
(23 février 1793, t. LIX, p. 117 et suiv.). 


Si8Lor, député de la Haute-Saône. — 1793. — Présente 
l'analyse des adresses et pétitions parvenues à la Con- 
vention (t. LIX, p. 564 et suiv.). 


SIEYÈS, député de la Sarthe. — 4793. — Parle sur la 
levée des scellés apposés sur les papiers de Lamarche 
(t. LIX, p. 119 et suiv.). 


Simon (Antoine). Envoi de pièces relatives à son ar- 
restation (20 février 1793, t. LIN, p. 31). 


SiSTERON (Commune de). 


Société républicaine. Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capet et adhésion aux décrets rendus 
par la Convention (2 mars 1793, t. LIX, p. 540). 


SOCIÉTÉ DE GENS DE LETTRES. Fait hommage d'un ou- 
vrage intitulé : l'Instituteur (3 mars 1193, t. LIN, 
p- 571). 


Soissons (Commune de). Demande à l'effet de toucher 
un acompte sur le treizième des biens nationaux 
(23 février 1793, t. LIX, p. 115); — renvoi aux comi- 
tés des finances et d’aliénation réunis (ibid.). 


Sozpars. Décret portant que ceux qui se trouvent en- 
rôlés dans des corps autres que ceux auxquels ils 
étaient originairement attachés resteront dans le corps 
où ils se trouvent (2 mars 1793, t. LIX, p. 543). 
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Somme (Département de la). Adresse relative au juge- 
ment de Louis Capet (3 mars 1793, t. LIX, p. 561 et 
suiv.). 


Sommessous (Commune de). Demande une indemnité 
@ mars 1793, t. LIX, p. 533) ; — renvoi au comité 
de la guerre (1bid.). 


SorE (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalite. Don 
patriotique (6 mars 1793, t. LIX, p. 645). 


SospELLo. Compte rendu d'un succès des troupes fran- 
çaises sur un corps de troupes autrichiennes et pié- 
montaises qui se trouvait à Sospello (23 février 1793, 
t. LIX, p. 118), (26 février, p. 257). 


Sougrany, député du Puy-de-Dôme. — 1793. — Est 
adjoint au comité de marine (t. LIX, p. 299). 


SouxaiT, député des Vosges. — 1793. — Parle sur l'af- 
faire des quatre hussards de la liberté détenus à 
l'Abbaye (t. LIN, p. 604). 


STAVELOT (Commune de). Décret sur sa réunion à la 
Frauce (2 mars 1793, t. LIX, p. 54% et suiv.). 


STETTENHOFFEN, maréchal de camp employé à l’armée 
de la Belgique. Fait un don patriolique (27 février 
1793, t. LIX, p. 285 et suiv.). 


STRASBOURG (Gommune de). Lettre sur l’état de l'esprit 
public (27 février 1793. t. LIX, p. 288). — Pétition 
des notaires (tbid.); — renvoi au comité de commerce 
(ibid.); — renvoi au comité des domaines d’une 
réclamation relative à la propriété de la maison 
occupée par le ci-devant intendant (ibid.). — De- 
mande de secours (3 mars, p. 560); — renvoi au 
comité des finances (ibid). 


SugsisranCEs. Le ministre de l’intérieur demande la 
nomination d’une commission pour examiner le 
compte rendu des subsistances fournies par le gou- 
vernement en 1789 et 1790 (23 février 1793, t. LIX, 
p. 118), — renvoi au comité des finances (ibid.). — 
Le ministre rend compte des mesures qu'il a prises 
et de celles qu’il compte prendre pour l'approvision- 
nement des départements du midi (5 février, p, 191 
ct suiv.). — Mémoire de Creu/é-Latouche sur les sub- 
sistances (ibid. p. 233 et suiv.). 


SuccEessions. Le comité de législation présentera un 
projet de décret sur l'égalité des partages dans les 
successions (3 mai 1793, t. LIN, p. 613). — La Con- 
vention décrète que tous les descendauts auront un 
droit égal sur le parta:e des biens de leurs ascen- 
dants (1 mars, p. 683. 


— Voir Droit de tester. 


Synie. Réclamations de négociants français établis dans 
ce pays (2 mars 1793, t. LIX, p. 536); — renvoi aux 
comités diplomatique et de commerce réunis (£bid.). 


T 
TarLEvis. Est adjoint au ministre de la marine (2 mars 
4793. t. LIN; p. 546). 


TaALISSIEU (Commune de). 


Municipalité. Fait un don, patriotique (28 février 
1393, t. LIX, p. 3221. 
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TALLIEN, député de Seine-et-Oise. — 1793. — Parle sur 
les bruits alarmants répandus au sujet des subsistances 
de Paris (t. LIX, p. 140 et suiv.). — Fait un rapport 
sur les troubles de Lyon (p. 182 et suiv.). — Parle sur 
unc dénonciation contre Philbert, évêque des Ardennes 
(p. 506). — Demande la franchise postale ponr les 
adjoints du ministère de la guerre et pour ceux du 
ministère de la marine (p. 680). — Parle sur l’aboli- 
tion du droit de tester (p. 683). — Demande l'appli- 
cation du décret qui exige. que les personnes qui tra- 
vaillent à la rédaction des journaux dans la salle des 
séances de la Convention soient munies d’un certificat 
de civisme (p. 721). 


Tarascon (Commune de). 


Société républicaine. Adresse relative au jugement 
de Louis Capet et demande de poursuites de ses com- 
plices (23 fevrier 1793, t. LIX, p. 112). 


Tarn (Département du). — Lettre relative aux notaires 
(22 février 11793, t. LIX, p. 77). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
. Louis Capet (4 mars 1793, t. LIX, p. 584). 


Tribunal criminel. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 110). 


Volontaires nalionaux. Adresse de dévouement du 
2° bataillon (6 mars 1793, t. LIX, p. 642). 


TarTas (Commune de). 


Socitté des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse de dévouement et don patriotique (26 février 
1793, t. LIX, p. 261). 


TarTas (District de). 


Tribunal. Fait un don patriotique (19 février 1793, 
t. LIX, p. 1). 


Taveau, député du Calvados. — 1793. — Signale les 
mesures prises par la commune de Condé-sur-Noireau 
pour faciliter le remboursement des billets des caisses 
patriotiques (t. LIX, p. G2). 


TELLiER, député de Seine-et-Marne. — 41793. — 
Décret Fr qu’il n’y a pas lieu à inculpation contre 
lui (t. LIX, p. 678). 


Tesrevuinr. Réclame contre une destitution arbitraire 
(26 février 1793, t. LIX, p. 269) ; — Renvoi au comité 
de Ja guerre (ibid). 


Tuan (Laurent), maire de la commune de Guéprès, 
condamné à 22 ans de fers. Pétition en sa faveur 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 574 et suiv.); — décret 
ordonnant son élargissement provisoire et le renvoi 
de son affaire au comité de législation (ibid). 


TumauT. Se fait inscrire le premier comme volontaire 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 561). 


TuiErRY. Premier valet de chambre du roi Louis Capet. 
Le ministre de l’intérieur demande en quelle nature 
la somme de 121,200 livres trouvée chez lui sera 
remise à ses héritiers (8 mars 1793, t. LIX, p. 697) ; 
— Renvoi au comité des finances (ibid.). 


Tiers (Commune de). 


Conseil général. Adresse relative à l’assassinat de 
Michel Lepeletier (8 mars 1793, t. LIX, p. 693). 
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Officiers municipaux. Font une adresse relative 
au jugement de Louis Capet (28 février 1793, t. LIX, 
p. 311 et suiv.). 


TuimioN, député de la Moselle. — 1793. — Parle sur 
le cas du citoyen Lavergne (t. LIN, p. 56), — sur 
l'affaire des quatre hussards de la liberté détenus à 
l'Abbaye (p. 604). 


Tuomas, député de Paris. — 1793. — Parle sur les 
comptes à rendre aux actionnaires des corsaires 
(t. LIX, p. 122). 


Tuouars (Commune de). 


Sociélé des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Annonce la formation d’une garde extraordinaire en 
cas de guerre (22 février 1793, t. LIN, p. 74). 


TauBœur. Réclame contre les vexations qu’il a éprou- 
vées (2 mars 1793, t. LIX, p. 533) ; — renvoi au co- 
mité de législation (ibid.). 


Tuurior, député de la Marne. — 1793. — Parle sur le 
recrutement de l’armée (t. LIX, p. 38), — sur les 
réparations des routes (p. 84), — sur la pétition des 
citoyens Poutier et Margueron (p. 93), — sur l’état 
des subsistances de Paris (p. 140), — sur l’exécu- 
tion des lois relatives aux passeports (p. 270), — sur 
les mesures à prendre contre les émigrés (p. 339); 
— sur la conduite de Philbert, évêque des Ardennes 
(p. 506). — Est entendu au sujet d'une dénonciation 
faite contre lui par Birotteau (p. 507). — Parle sur 
les pouvoirs des évêques (p. 516), — sur l’état de Paris 
(p. 618), (p. 619 et suiv.), — sur les mesures à prendre 
contre les émigrés (p. 629). 


Tizcy-sur-SeuLLES (Commune de). Dons patriotiques (24 
février 1793, t. LIX, p. 159), (p. 133). 


TONTINE DES SANS-CULOTTES. 


Administrateurs. Présentent un mode d'emploi des 
400 millions destinés aux défenseurs de la patrie 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 577); — renvoi aux comités 
militaire et des finances (ibid.). 


Toucxarn Est dénoncé par les administrateurs du dé- 
partement de la Marne (7 mars 1793, t. LIN p. 662). 


Touz (Commune de). 


Société des Amis de la liberté et de l'égalité. 
Don patriotique (25 février 1793, t. LIX, p. 178). 


TouLon (Commune de). Le ministre de la marino de- 
mande que la ci-devant intendance de la marine soit 
réunie à l'hôpital de la marine (21 février 1793, t. 
LIX, p. 53) ; — renvoi aux comités des domaines et 
de la marine réunis (ibid.). — Pétition des femmes dé- 
tenues au quartier de la force de l'hôpital de la Grave 
(22 février, p. 80) ; — renvoi au comité de législa- 
tion (ibid.). 


Sociélé des Amis de la liberté el de l'égalité. Pé- 
tition relative aux gratifications à accorder aux dé- 
serteurs des armées ennemies (22 février 1793, t. LIX, 

. 80). — On annonce qu’elle a fait armer à ses 
Le un bâtiment destiné à courir sur los ennemis 
de la République (23 février, p. 115). 


TouLouse (Commune de). Pétition pour demander un 
secours de 400.000 livres (21 février 1793, t. LIX, 
p. 53) ; — renvoi au comité des finances (ibid.). — 
Adresse des religieuses relative à un prétendu acte 
arbitraire exercé contre cles par la municipalité (2 
mars, p. 827) ; — renvoi au comité de législation (tbid.). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet (23 février 1793, t. LIX, p. 110). 
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Société des Amis de la liberté et de l'égalité. De- 
mande une école d'artillerie et une fonderie de ca- 
nons (1mars 1793, t. LIX, p. 666) ; — renvoi au comité 
de la guerre. (ibid.). 


Tourxat, ville de Belgique. ARE sur sa réunion à 
la France (6 mars 1793, t. LIN, p. 648 et suiv.) ; — 
projet de décret (ibid. p. 649) ; — adoption (ibid.). 


Touzé (Jean-Vincent), ancien capitaine. Fait un don pa- 
triotique (22 février 1793, t. LIX, page 75). 


Traités. Décret annulant les traités d'alliance ou de 
commerce avec les puissances qui sont en guerre 
avec la République (1° mars 1793, t. LIX, p. 510). 


TRAVAUX PUBLICS. Rapport par Moreau (Saône-et-Loire) 
sur les réparations provisoires à faire aux grandes 
routes, sur les travaux pour les ports maritimes et 
sur les canaux de navigation déja commencés (22 fe- 
vrier 1793, t. LIX, p. 81 et suiv.) ; — projet de dé- 
cret (ibid. p.82 et suiv.) ; — discussion (ibid. p.84) ; 
— adoption avec amendement (#bid.). — Texte défi- 
nitif du décret (ibid. et p. suiv.). 


TRÉSORERIE NATIONALE. Les commissaires demandent 
l'augmentation du nombre des agents de la trésorerie 
(7 mars 1793, t. LIX, p. 666) ; — renvoi au comité des 
finances (ibid.). 


TrisuNaux. Pétition tendant à supprimer la dénomina- 
tion de premier et second juge (5 mars 1193, t. LIX, 
P. 612) ; — renvoi au comité de législation (1bid.). 


TRIBUNAUX CRIMINELS. Sont autorisés à accorder des 
PAOENeRe de délai dans les cas où ils remplacent 
a Haute-Cour (25 février 1793, t. LIX, p. 182). 


TRIBUNAUX DE DisTRICTS. Il leur est interdit de connaître 
des faits relatifs à l’émigration (25 février 1793, t. 
LIX, p- 189). 


TriesT (Ci-devant baron de). Mesures prises à son égard 
(21 février 1793, t. LIX, p. 53). 


TrouPeL, vice-prèsident du conseil général du Gard. 
Transmet une adresse des administrateurs de ce dé- 
partement relative au jugement de Louis Capet (G 
mars 1793, t. LIX, p. 642 et suiv.). 


TROUPES LÉGÈRES À PIED. Décret relatif à la formation 
du 19° bataillon avec le corps rassemblé par le cito- 
toyen Dutry (27 février 1793, t. LIN, p. 299 et 
suiv.). 


TuILERIES (Château des). Pétition des anciens portiers 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 535) ; — renvoi aux comités 
des finances et domaines réunis (ibid.). 


L'é 


VALENCE, général. Rend compte de ses opérations (8 
mars 1793, t. LIX, p. 713). 


VazumoxT. Voir. Lecomte (Henri-Frédéric). 


VALOoGNE (Martin). Fait un don patriotique au nom de 
la citoyenne Millan (3 mars 1793, t. LIX, p. 568 et 
suiv.). 
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VaLoGnes (Commune de). Adresse d’adhésion au juge- 
ment rendu contre Louis Capet (19 février 1793, 


t. LIX, p. 1). — Adresse relative à la défense des 
côtes (2 mars, p. 536). 


VanQuER (Auguste), imprimeur. Fait un don patriotique 
(20 février 1193, t. LIX, p. 32). 


Vaxs (Commune des). 


Société populaire des Amis de la liberté et de l’éga- 
lité. Adresse relative au jugement de Louis Capet, 
d'adhésion à tous les décrets de la Convention et don 
patriotique (5 mars 1793, t. LIX, p. 608 et suiv.). 


Var (Département du). 


Directoire. Projet de décret tendant à annuler un 
arrêt par lequel le directoire a arrêté les fonds de la 
trésorerie nationale (21 février 1793, t. LIX, p. 57 et 
suiv.); — discussion (ibëd. p.58 et suiv.) ; — adoption 
avec amendement (ibid. p. 59). — Adresse relative à 
la levée d’un bataillon, à l’arrestation des fonds des 
De A ares aux subsistances et aux rassemble- 
ments des troupes (2 mars, p. 527 et suiv.); — ordre 
du jour motivé (ibid. p. 528). 


Procureur général syndic. Le comité de sûreté gé- 
nérale fera un rapport sur les dénonciations qui ont 
été faites contre lui (21 février 1793, t. LIX, p. 60). 


VariN. Est dénoncé par les administrateurs du dépar- 
tement de la Marne (7 mars 1793, t. LIX, p. 662). 


VAUGIEN. Demande un emploi ou des secours (21 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 68); — renvoi au comité des 
secours publics (ibid.). 


Veizzy, électeur du département de Paris. Rapport 
sur sa pétition (2 mars 1793, t. LIX, p. 543); — pro- 
jet de décret (ibid.). — adoption (ibid.). 


VENCE, capitaine de vaisseau. Décret relatif au paiement 
de son traitement (3 mars 1793, t. LIX, p. 567). 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 4793. — Parle sur 
le recrutement de l’armée (t. LIX, p. 87), — sur une 
pétition du citoyen Laloue (p. 332). 


VERMENTON (Commune de). Décret autorisant les habi- 
tants à conserver, pour leurs besoins individuels, une 
réserve de 25 arpents 25 perches qu’ils ont exploités 
(28 février 1793, t. LIX, p. 328 et suiv.). 


VerNEUILH. Demande sa liberté et son renvoi à Saint- 
Domingue aux frais de la nation (21 février 1793, t. LIX, 
p. 68). 


VERNIN, député de l'Allier. — 1793. — Parle sur la 
pétition du citoyen Grimaud (t. LIX, p. 516). 


VErROT (Denis), ci-devant frère lazariste. Fait un don 
patriotique (28 février 1793, t. LIX, p. 322). 


Virny. — Voir Malqouires. 


VERSAILLES (Château de). On annonce qu’on vient d° 
trouver deux livres rouges (28 février 1793, t. LIX, 
p. 325). — Dépôt de ces livres sur le bureau de la 
Convention (4 mars, p. 601). 


VERSAILLES (Commune de). Pétition des communes des 
environs de Versailles comprises dans les domaines do 
la ci-devant liste civile pour obtenir le partage des 
bois et des terres (3 mars 1793, t. LIX, p. 570). 


VERSAILLES (Parc de). Pétition de 17 communes du parc 
qui offrent deux mille louis de terres incultes (25 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 179), — renvoi au comité des 
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domaines (ibid.). — On demande que les terres incultes 
soient distribuées par petites portions d’après une 
estimation et non adjugées à l'enchère (7 mars, p.670); 
— renvoi aux comités d’aliénation et d'agriculture 
réunis (1bid.). 


VézeLize (District de). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet, à l'assassinat de Michel Lepeletier et de- 
mande d’une Constitution (26 février 1793, t. LIX, 
p. 261). 


Vicuery (Compagnie de). Don patriotique des officiers, 
sous-officiers et gendarmes (6 mars 1793, t. LIX, 
p. 645). 


Vixr, maître de poste. Expose les pertes considérables 
qu’il a éprouvées en servant la chose publique (25 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 179); — renvoi au comité des 
contributions publiques (1bid.). 


VIENNE (Commune de). 


Conseil général. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1793, t. LIX, p. 263 et suiv.). 


Vienne (District de). Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(5 mars 1793, t. LIX, p. 607). 


Tribunal. Adresse relative au jugement de Louis 
Capet et à la mort de Michel Lepeletier (23 février 
1793, t. LIX, p. 92 et suiv.). 


VIENNE (Département de la). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1793, t. LIX, p. 258). 


VIGNERON, député de la Haute-Saône. — 1793. — De- 
mande que les communes soient autorisées à prélever 
sur les fonds des quarts en réserve ce qui sera néces- 
saire pour l'armement et l'équipement des volon- 
taires nationaux (t. LIX, p. 329). 


Vicwon, architecte. Se plaint du ministre Roland au 
sujet de la construction de la nouvelle salle (3 mars 
1793, t. LIX, p. 562), — renvoi au comité des ins- 
pecteurs de la salle (ibid.). 


ViLaiN (La citoyenne) et son mari. Don patriotique 
(28 février 1793, t. LIX, p. 329). 


ViLLaIx, invalide à Rethel. Fait un don patriotique 
(3 mars 1793, t. LIX, p. 568). 


VILLEFRANCHE (District de). 


Tribunal. Fait un don patriotique (23 février 1793, 
t. LIX, p. 92). 


ViLLENAUxE (Commune de). Don patriotique et adresse 
de dévouement (28 février 1793, t. LIX, p. 322). 


ViLLENEUVE (District de), département de Lot-et-Ga- 
ronne. 


Directoire. Envoi à la Convention du procès-verbal 
de la prestation du serment des corps constitués et 
de la société populaire de maintenir la liberté, l’éga- 
lité, l’unité et l’indivisibilité de la République 
(2 mars 1793, t. LIX, p. 531). 
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ViLLENEUVE-EN-BRIE (Commune de). 


Administrateurs. Adresse de dévouement, d'adhé- 
sion aux lois et demande d’une Constitution républi- 
caine (28 février 1793, t. LIX, p. 315). 


VicLers, député de la Loire-Inférieure. — 1793. — Fait 


un rapport sur la pétition des sieurs Mylnes (t. LIN, 
p. 82 et suiv.). 


ViNceNT, officier au 1° bataillon des Sans-Culoties du 
département du Bas-Rhin. Fait un don patriotique 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 646). 


VincexT, ordonnateur à Toulon. Est choisi comme «ad- 
joint au ministre de la marine (22 février 1793, t. LIN, 
p. 11), (2 mars, p. 536). 


Vixsogres (Commune de). 


Sociéié des Amis de la République. Don patriotique 
(25 février 1793, t. LIX, p. 180). 


Vire (Commune de). 


Sociélé des Amis de la liberté et de l'égalité. Adresse 
relative au jugement de Louis Capet et demande 
d'armes (1° mars 1793, t. LIX, p. 501). 


Visites DOMICILIAIRES. Par qui elles seront faites (15 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 189). 


Virry-Le-FrAncois (Commune dc). Prendra le nom de 
Vitry-sur-Marne (22 février 1793, t. LIX, p. 81). 


VOLONTAIRES NATIONAUX. 4° Rapport par Aubry sur l'équi- 
pement des volontaires destinés à marcher (22 fé- 
vrier 1793, t. LIX, p. 91). 


2° II ne leur sera plus accordé de congé (25 février 
4793, t. LIX, p. 182); 


3° Projet de décret sur la solde des canonniers des 
volontaires nationaux (4 mars, 1793, t. LIX, p. 593) ; — 
ajournement (ibid.); 


4 Le conseil exécutif provisoire rend un compte 
des sommes provenant des trois sols de retenue opérée 


sur la solde des volontaires (4 mars 1793, t. LIN, 
p. 602). 


VonE (Commune de). Les citoyens demandent des se- 
cours (24 février 1793, t. LIX, p. 152). 


Vosces (Département des). 


Conseil général. Adresse relative à l’assassinat de 
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Michel Lepeletier, d'adhésion au décret de la Conven- 
tion et d'invitation à faire des lois répressives con- 


tre les fournisseurs infidèles (4 mars 1793. t. LIN 
p. 585). ù 


Directoire. Adresses d'adhésion au jugement rendu 
contre Louis Capet (22 février 1793, +. LIX, p. 74). 
(28 février, p. 320). 


Ww 


WaLckENArr. Sa lettre au nom des patriotes bataves 
(23 février 1793, t. LIN, p. 91). 


WATREMEZ, entrepreneur de l'exploitation des mines à 
Saint-Avold. Demande un délai de sixmois pour payer 
la seconde annuité d’un domaine national qu'il a ac- 
de (27 février 1793, t. LIX p. 286 etsuiv.). — Ordre 

u jour (tbid. p. 287). 


Wicar, artiste à Florence. Fait un don patriotique 
(6 mars 1793, t. LIX, p. 646). 


WiMPFEN (général). Réclamations au sujet de la dénon- 

ciation portée contre lui (23 février 1793, t. LIX, 

+ 405). — Remercie la Convention de lui avoir fait 
justice (28 février, p. 323). 


WISSEMBOURG (Commune de). 
Conseil général. Adresse relative au jugement de 


Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1793, t. LIX, p. 262 et suiv). 


WiIssEMBOURG (District de). 


Administraleurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et à l'assassinat de Michel Lepeletier 
(26 février 1793, t. LIX, p. 260). 


Y 


YGER, député de la Seine-Inférieure. — 1793.— Obtient 
un congé (t. LIN, p. 614). 


YssINGEAUX (Commune d'). 


Administrateurs. Adresse relative au jugement de 
Louis Capet et demande d’une Constitution républi- 
caine (28 février 1793, t. LIX, p. 343). 
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IRRATA 


Tome LUI. — Séunce du 1° novembre 1792, page 106, colonne 2. Dans le compte rendu par SILLERY, 
Ÿ remplacer le texte de la Proclamation à l'armée par le texte suivant : (1). 


‘Adresse des Commissaires de la Convention nationale à l'Armée de la République. 


« Soldats-citoyens, c’est à votre persévérance 
et à votre courage que la République française 
doit aujourd'hui son salut et sa gloire. Au mo- 
ment du danger le plus imminent, les représen- 
tants du peuple vous envoyèrent des commis- 
saires, non pour animer votre courage, mais 
pour veiller à vos besoins et partager vos fa- 
tigues et vos dangers. 

« Au moment de leur arrivée, ils vous annon- 
cèrent que la nation, fatiguée des trahisons d’un 
pouvoir qui, depuis quatorze siècles vous tenait 
dans l’esclavage, venait enfin de l’anéantir, et 
vous partageätes avec nous l’allégresse de toute 
la France. Nous vous montrâmes les camps des 
iyrans coalisés contre votre liberté, et vous fîtes 
le serinent de les vaincre ou de périr. 

« Vous avez rempli vos engagements, les en- 
nemis ont fui devant vous : vous avez reconquis 
deux villes importantes qui leur avaient été là- 
chement abandonnées; vous avez délivré nos 
frères, nos amis écrasés sous leur joug dans 
plus de quarante lieues de notre territoire, en- 
vahi par eux; et au moment où les commissaires 
de la Convention vont vous quitter pour publier 
votre courage et votre gloire, ils ont le bonheur 
de vous montrer les ennemis fuyant votre terri- 
toire. 


« Qu'il serait heureux pour nous de pouvoir 
consacrer ici tous les traits de bravoure et d’hé- 
roïsme qui nous ont obtenu cette brillante cam- 
pagne! Elle n’est pas terminée. Vous avez chassé 
les tyrans qui voulaient vous donner des fers, 
maintenant il faut les punir de leur audace. 
Vous êtes commandés par des généraux qui ont 
obtenu votre confiance et celle de la nation; 
tous vos officiers sont maintenant vos frères et 
vos amis. Quels ennemis pourraient résister à 
vos efforts! 

« Poursuivez, braves amis, la brillante carrière 
qui vous est réservée. Vos représentants s'oc- 


-cupent à faire les lois qui assureront à jamais 


votre liberté, et vous combattrez pour elle. Vous 
allez apprendre à l'Europe, étonnée de vos 
efforts, que les Français ont voulu être libres, 
qu'ils le sont, et qu’ils ne comptent pas les en- 
nemis qu’ils ont à combattre. 

« À Longwy, le 24 octobre 1792, l'an 1° de la 
République française. 


« Les Commissaires de la Convention nationale 


aux Armées réunies. 


-« Signé : SILLERY; PRIEUR, du département 
de la Marne; CARRA. » 


Tome LVI. — Séance du 2 janvier 1793, page 144, colonne 1, au lieu de Laeroix, au nom du comilé 
d'aliénation, fait un rapport, etc, lire Charles Delacroix (Marne), au nom du comité 


d'aliénation, fait un rapport, etc. 


Tome LVIIIL — Séance du mardi 11 février 1793, page 447, colonne 2. Au lieu de 19 Lettre des 
citoyens Chadius et Beaudouin qui demandent, au nom des aveugles et voyants 
de l'hôpital des Quinze-Vingts, etc., lire 19° Lettre des citoyens Chadrin et Baudouin, 
qui demandent, au nom des aveugles et voyants de l'hôpital des Quinze-Vingts 
que les scellés apposés dans cette maison soient promptement levés ; elle est 


ainsi conçue (2): 


« Citoyen Président, 


« Les aveugles et voyants de l'hôpital des 
Quinze-Vingts, ayant des demandes à former 
relativement aux deux décrets que l’Assemblée 
Conventionnelle vient de rendre concernant 


d) Bibliothèque de la Chambre des Députés : 


leur maison, et l'urgence de ces demandes ne 
permettant pas les délais qu’entrainerait une 
pétition qui ne viendrait à son tour qu'après 
deux cents autres, ils ont l'honneur de vous les 
adresser en vous suppliant de vouloir bien en 
être l’interprète auprès de l’Assemblée, et leur 
obtenir une prompte décision. 


Collection Porliez (de l'Oise), tome 10 n° 15 bis. Nous avons 


découvert ce document alors que le tome LI était déjà imprimé. 
(2) Archives nationales, carton CG 247, chemise 367, pièce n° 1. 


Le 31 du moisdernierila été fait à l’Assemblée 
un rapport d’après lequel elle a ordonné que le 
département de Paris ferait apposer les scellés 
sur les papiers et sur les archives jusques au 
décret définitif qui interviendrait sur la conser- 
vation ou la destruction de l'hôpital ; qu’il ferait 
pareillement mettre le scellé sur la caisse, lequel 
serait aussitôt levé, pour les sommes qui s'y 
trouveraient être versées au Trésor national; 
sur lesquelles sommes le département ferait 
remettre celle des 20.000 livres pour les 
besoins de la maison. 

« Les scellés ont été apposés le même jour et 
les fonds déposés conformément au décret. 

« Depuis, et le lundi 4 de ce mois, l'Assemblée 
a prononcé, sur le projet du comité des secours 
pour la destruction de l'hôpital; elle a rejeté la 
proposition par la question préalable; elle a 
décrété que l'établissement serait conservé et 
que le comité présenterait un plan d'organisation 
nouvelle. 

« En cet état, et jusqu’à cette organisation, la 
maison doit donc nécessairement demeurer ce 
qu'elle est et être administrée comme par le 
passé, conformément à tous les décrets anté- 
rieurs rendus pour les hôpitaux en général et 
pour l'hôpital des Quinze-Vingts en particulier. 

« Cependant toutes espèces de gouvernement 
et de gestion sont impossibles avec les scellés 
mis sur les papiers et sur les archives et avec 
l'enlèvement qui a été fait de tous les fonds. 

« Cette mainmise doit être levée, puisque les 
choses sont conservées entières quant à présent. 

« On propose bien au caissier de lui remettre 
les 20 mille livres dont la disposition a été or- 
donnée ; mais à quoi servirait la remise de ces 
fonds, lorsqu'il n’a ni ses registres, ni ses états, 
ni aucuns papiers; et, d’ailleurs comment l’admi- 


nistration peut-elle gérer, lorsque ses fonds 
seront ailleurs que dans la maison et sous sa 
garde. Il s’en faut de beaucoup que ces 20 mille 
livres suffisent pour subvenir aux besoins de 
l'hôpital qui a, d’ailleurs, des engagements à 
remplir. 

« Les aveugles et voyants de l'hôpital des 
Quinze-Vingts demandent donc que le scellé soit 
levé, que les fonds soient remis à la caisse, 
déclarant, pour toute réponse aux soupçons et 
aux inculpations qu’on peut se permettre contre 
leur administration, qu’elle est, en tous temps, 
et sur tous les points, prête à rendre ses comptes 
à qui il sera ordonné. 

« L'hôpital observe que cet arrêt mis sur les 
papiers, cause le plus grand préjudice à la 
maison, en empêchant les travaux relatifs à la 
reddition des comptes, de la gestion du cardinal 
de Rohan et consorts, et au jugement des im- 
menses contestations que l'hôpital a à soutenir 
contre la compagnie des acquéreurs de son an- 
cien enclos; il est même évident, que ce décret 
n’a été suggéré et sur pris à la sagesse des repré- 
sentants du peuple que par les manœuvres 
secrètes des personnes intérressées à empêcher 
ces poursuites, manœuvres dont l'hôpital a une 
parfaite connaissance. 

« Les pauvres aveugles de l'hôpital des Quinze- 
Vingts sont remplis de confiance en votre justice, 
et vous prient de recevoir leurs profonds 
respects, 


« Citoyen Président. 
« Signé : CHADRIN; BAUDOUIN. 


« Le 10 février 1793 l'an, Il de la République 
française. » 


Imp. Pauz Dupont, 4, rue du Bouloi. — Paris, 1°° Arrt, — 24.3.1901 (CI.) 
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